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AVIS 

it  rANNUURB 


En  présentant  k  nos  Souscripteurs  f.1iinua*n  hittoriqut  pour  ISBS, 
nous  teDons  à  leur  faire  observer  que  le  retard  de  quelques  mois  ap- 
porté à  notre  publication  a  pour  excuse  l'augmentation  considérable 
de  matière  que  les  ëvéoemeuts  politiques  nous  ont  imposée. 

Depuis  tniis  ans,  nous  avons  dû  ajouter  à  notre  exposé  historique 
un  récit  spécial  des  négociations  et  des  faits  de  la  question  d'Orient. 
Cette  partie  de  VAnnuain  forme  absi,  dans  chaque  volume,  un  en- 
semble clair  et  complet,  tandis  que  si  nous  eussions  raconté  isolément 
la  part  de  chaque  grand  Etat  dans  la  crise  européenne,  il  n'en  fât 
sorti  pour  nos  lecteurs  que  confusion  et  redites. 

Nous  n'en  devions  pas  moins  étudier  l'higloire  intérieure  de  tous  les 
pays,  et  nos  lecteurs  savent  combien  la  vie  des  peuples  devient  cha- 
que jour  plus  complexe.  L'importance  oue  les  faits  économiques  ont 
acquise  dans  la  société  moderne  nolis  fait  une  obligation  de  repro- 
duire tous  les  renseignements  sérieux  qui  s'j  rattQihent.  De  1&  ce 
développement  inusité,  de  là  ces  mille  et  quelques  pages,  dont  près 
de  la  moitié  en  petit  caractËre.  C'était  un  devoir  pour  l'écrivain,  c'a 
été  un  sacrifice  important  pour  les  éditeurs;  mais  les  Souscripteurs 
n'anrtHit  à  supporter  aucune  augmentation  de  prix. 

Il  nous  reste  à  remercier  toutes  les  personnes  qui,  soit  dans  les 
iJiancelleries,  soit  dans  les  administrations  publiques,  françaises  et 
étrangères,  ont  bien  voulu  nous  communiquer  des  documents  ou  des 
travaux  précieux  (1),  L'Antmain  n'en  peut  prendre  que  la  substatice, 
et  des  articles  de  Revue  y  seraient  déplacés.  Hais  ces  infomialions, 
réduites  à  leur  valeur  proportionnelle,  constitueni  pour  le  lecteur  ce 
que  noire  vénérable  maître  et  ami,  H.  Lesur,  voulut  faire,  il  y  a  qua- 
rante ans,  de  l'Annuaire  lui-même,  la  matière  de  l'histoire.  >'ous 
n'avons,  depuis  bientôt  quinze  ans,  d'autre  prétention  que  celle  de 
le  continuer  dans  cette  œuvre  utile  et  modeste. 

A.  FOUQUIER. 

10   déu^bre  ISïfi. 


(t)  Il  «  tM  me  ■uTIDQl  k  qui  schu  oShioi  pi»  pu-Ucuiltramcal  rcipreuien  da 
netr*  gnCude,  c'«t  H.  Louii  PorrM,  l'émingpl  dlrecMor  dei  jUbliiMniDU  péniMn- 
omiin  ie  l'cmpiie  M  mlDliitrt  de  l'iniédcur.  Il  Dou*  k  pcnnli  de  ptilm  ilui  «es 
f«min|ti«blci  npparu  pour  am  éladn  écoaomiquM,  «1  IL  ft  bien  todLu  pqub  promettre 
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Sîtanlion  gtnénle,  tTuuTomutioD  dn  ipUme  eDTOjiéen,  rAle  de  II  France;  l'at- 
Eace  inglaife,  erreun  et  ■Décompte!  de  1>  Runie;  ctncUret  de  11  gueira 
«riadsle ,  force  de  l'opiiuoii  en  Europe ,  etpéruieei  de  ptii  ;  qne  un  cette 
fui  :  iiprcMioni  diienea  prodnitBt  par  l'uioance  d'une  pacifcatloa.  —  Lm 
rtnUiU  de  k  lotie  en  Orient;  li  Riuiie,  Km  unbilioa  lâsiLûie.  —  Le  monde 
pililîi[ne  au  poiat  de  vue  de*  alliuicea  noaieilei  :  l'Union  imAriuine,  >ei  ipa- 
fÊOâta  TowCA,  HD  «prit  d'ijrevion  et  de  conquttei;  li  France,  grandeur  de 
KM  rAle,  ion  habileté  et  m  modéntîon,  qnell  pniGt*  elle  tirera  de  la  lutte; 
k  Itaaie,  ■«•  deatiatei,  la  mùaîan  lèritable  ;  l'JUIemajne,  m  béaitalioni,  rAle 
le  f&ntrîcbe,  ta  Piuite  et  ta  politique  rétrograde;  l'Orienl,  n  rAgtnAralion 
fntnn,  peiqieclivei  d'atenir,  le  canal  de  Snei,  l'eipril  d'enlreprùe;  la  Sar. 
daigne,  valeur  et  cancUrea  de  wn  accestion;  lei  puluance»  Kandinaiei, 
BeotraliU  du  Danenurk,  iialulion  ijuipathique  de  la  Sutde;  la  Belgique,  la 
Itiolande,  l'Espagne,  le  Portugal;  )«iI>eai-SieUM,  h««tiUté  patente  ;  la  Grtee, 
■coaplidié  aieclaRaMe.— L'indoitriepeDdamllajiwrTe.  L'Eipotitiou  uu. 
iHKUe  de  Parii,  progril  TOn  l'union  future  du  genre  humain.  —  Sooffrincw 
flépreum,  crise  alîmeiitaire ,  force  de  ittiitence  de  la  lie  induilrielle, — 
L'ftniérique  et  l'Aiie. 

Un  fait  général  domine  la  situation  politique  au  début  comme 
i  la  fin  de  cette  année  si  remplie  :  c'est  la  transformaiioD  du 
sjEt^ne  européen,  le  déplacement  des  forces  qui  en  consti- 
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tuaient  l'équilibre,  la  modification  profonde  des  alliances  et  des 
influences.  L'édifice  de  181  E>  a  disparu  tout  à  coup,  sans  qu'une 
révolulMHi  générale  «a  ait  renversé  les  assises,  h»  France  s'est 
placée  à  la  tète  d'nn  système  nouveau ,  conservateur  comme 
l'ancien  des  gouvernements  établis,  mais  mieux  approprié  aux 
conditions  nouvelles  de  la  via  européenne.  Son  alliance  intime 
avec  l'Angleterre,  son  alliance  de  jour  en  jour  consolidée  avec 
l'Autriche,  lui  ont  acquis  en  quelques  mois  une  prépondérance 
légitime ,  et  l'ensemble  nouveau  dont  elle  est  le  centre  intelli- 
gent et  actif,  a  remplacé  le  menaçant  ensemble  créé  spéciale- 
ment contre  elle  quarante  ans  auparavant. 

Le  bonheur  singulier  de  cette  combinaison  nouvelle  est  sur- 
tout, pour  la  France ,  dans  ce  fait  que  ce  n'est  pas  elle  qui  l'a 
provoquée.  La  transformation  des  rapports  diplomalitines  s'ac- 
complit à  son  profit,  mais  en  même  temps  au  grand  bénétice 
de  ta  liberté  du  monde;  et  d'ailleurs,  c'est  à  l'agression  de  la 
Russie  qu'est  db  l'ordre  nouveau  dirigé  non  pas  sans  doute 
contre  l'empire  russe,  mais  contre  son  accroissement  illégi- 
time. 

L'extrême  modération,  l'habileté  loyale  déployées  dans  toute 
cette  affaiie  d'Orient,  sont  pour  la  politique  nouvelle  un  gage 
d'avenir.  L'intérêt  particulier,  l'aveugle  esprit  de  conservation 
n'ont  pas  cette  fois,  comme  en  1815,  prévalu  contre  les  intérêts 
généraux.  C'est  sans  système  préconçu,  c'est  par  transitions 
nécessaires,  sous  l'empire  de  faits  extérieurs,  que  la  France  et 
fAo^eterre  en  sont  arrivées  à  fonder  la  politique  qui  triomphe 
en  i855,  et  qnî,  si  elle  n'a  pas  encore  la  sanction  d'un  traité 
solennel,  a  an  moins  celle  plus  puissante  encore  de  l'opinion 
générale. 

Aux  derniers  jours  de  l'année  18SS,  on  comprend  déjà  que 
le  but  de  la  guerre  est  atteint.  La  Russie  est  vaincue,  moins 
encore  par  les  armes  qne  par  la  coalition  des  esprits  et  des  in- 
térêts. 

Ces  douze  mois  ont  présenté  de  grands  et  aussi  d'affiigcants 
spectacles  :  deux  nations ,  autrefois  rivales,  unissant  leurs  ef- 
forts pour  assurer  le  règne  de  la  paix  et  de  la  civilisation  dans 
l'Europe;  leurs  armées  luttant  d'énergie  pour  triompher  à  la 
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tm  d'un  Mmemi  redoutable  et  d'un  dimat  mortel  ;  leurs  pavîl- 
Ins  dominant  sor  toutes  )e«  mers  et  les  interdîasnt  A  la  Russie; 
et,  enfin /après  trois  batailles  rangées,  qui  ont  été  pour  la 
France  et  pour  t' Angleterre  autant  de  victoires ,  Sévastopol  tom- 
bant, et  sa  chute  ouvrant  à  l'avenir  des  perspectives  de  paix 
procbaÏDe  et  de  longue  prospérité. 

Mais  maà,  que  de  sacrifices,  que  d'épreuves  !  Vainqueurs  et 
laincus  garderont  longtemps  encore  les  cicatrices  de  la  lutte. 
Ceux-là  mêmes  qui  n'en  étaient  que  les  spectatenrs  en  cuit  res- 
senti les  terribles  effets.  Que  dire  de  l'agresseur,  et  quelle  n'a 
pas  ^é  la  pwntîon  infligée  à  son  ambition  fatale  I  L'empire 
rasse,  arec  ses  vaisseaux  bloqués  ou  brûlés  dans  ses  ports,  ses 
o6tes  ravagées,  soncomm^ce  anéanti,  ses  relations  extérieures 
d^niiles,  a  été  réduit  à  la  moins  glorieuse  des  réùstances,  à  la 
résistance  passive.  Depuis  la  mer  d'Azof  jusqu'à  Is  mer  Blanche, 
d^uis  la  Baltique  jusqu'au  Ramtschalka,  il  s'est  laissé  empri- 
sonner dans  ses  ports,  et,  sur  le  seul  point  oii  il  a  accepté  ia 
bitte,  il  a  été  quatre  fois  vaincu.  Humiliée  dans  son  orgueil  no- 
ticaal,  la  Russie  a  été  tristement  frappée  dans  la  vie  de  ses  en- 
fants, et  c'est  par  centaines  de  mille  qu'il  a  fallu  compter  les 
innocentes  victimes  de  la  faute  d'un  seul  bomme.  Cet  bomme 
lui-même,  tout  à  l'heure  si  haut  jAané  parmi  les  puissants ,  a 
mccombé  sous  le  poids  de  sa  déplorable  eireur. 

Évidemment,  quoi  qu'on  en  ait  dit ,  l'empereur  Nicolas  ne 
s'aUeadait  paa  à  la  guerre.  D  était  [véparé  à  une  démonstration 
menaçante,  formidable  contre  un  ennemi  impuissant,  mais  non 
à  lutter  contre  l'Europe  civilisée.  Il  s'était  vu  si  longtemps, 
Hslout  en  Allemagne ,  l'arbitre  des  souverains  et  le  représen- 
taot  de  l'eaprit  conservateur,  qu'il  n'avait  pu  s'imaginer  qu'une 
opmioc  indépendante  pût  s'élever  contre  ses  desseins,  et  qu'il 
élût  décidé  à  l'avance  à  ne  tair  dans  tout  obstacle  dressé  sur 
ses  pas,  que  la  révolution  elle-même,  la  révolution  détestée 
de  toute  l'Europe  monarchique.  L'Angleterre  était,  selon  lui, 
trop  occupée  de  ses  intérêts  matériels;  ta  France  trop  divisée, 
trop  affiûblie  par  ses  récentes  épreuves ,  trop  préoccupée  d'une 
expérioice  nouvelle,  pour  s'inquiéter  d'un  pas  de  plus  fait  par 
la  Roone  vws  la  domination  du  monde  oriental.  l^&  deux  pui»- 
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sancps  occidentales  lui  avaient  semblé  animées  l'uDe  contre 
i'&utre  d'une  trop  incurable  défiance,  d'une  trop  vieille  hosti- 
lité pour  qu'une  alliance  étroite  et  ûncëre  f&t  entre  elles  je  ne 
dis  pas  durable,  mais  même  possible. 

Ces  prévisions  trompées,  ces  espérances  déçues,  les  rudes 
leçons  d'une  guerre  injustement  provoquée,  un  grand  prestige 
perdu  par  sa  faute,  tous  ces  échecs  devaient  briser  celui  qui  les 
avait  imprudemment  attirés  sur  sa  tète. 

Nous  ne  sommes  que  le  compilateur  des  faits  d'aujourd'hui 
pour  l'historien  de  demain  ;  mais  pourrait-on  nous  interdire  de 
marquer,  par  les  paroles  mêmes  du  principal  acteur,  la  mora- 
lité de  cette  guerre  î  N'est-ce  pas  l'empereur  Nicolas  qui  disait, 
le  31  février  1853,  à  sir  Hamilton  Seymour  :  a  11  y  a  des  choses 
que  je  ne  supporterai  jamais...  Je  ne  permettrai  jamais  la  re- 
construction d'un  empire  byzantin,  ni  aucune  extension  de  la 
Grèce  qui  en  ferait  un  Ëtat  puissanl...  PIulAt  que  de  me  sou- 
mettre à  aucune  de  ces  éventualités,  je  ferais  la  guerre,  et  je  la 
continuerais  aus^  longtemps  qu'il  me  resterait  un  homme  et 
un  fiisil.  D 

Prétentions  antisociales,  antichrétiennes !  Eh  quoi!  la  puis- 
sance véritable  d'une  nation  consîste-t-elle  dans  l'effacement  et 
dans  la  servitude  des  autres!  Ne  saurait-on,  quand  on  est  le 
chef  d'un  grand  empire,  supporter  d'autre  prospérité  que  la 
sienne  propre,  et  le  véritable  intérêt  des  peuples  o'est-il  pas 
pluUt  dans  leur  force  légitime  d'expansion,  dans  leur  capacité 
d'échanges,  dans  leur  influence  morale ,  dans  ta  prospérité 
môme  de  leurs  voisins  !  C'est  pour  avoir  méconnu  celte  vérité, 
qui  est  la  formule  même  de  la  civilisation  moderne,  que  l'em- 
pereur  Nicolas,  si  grand  par  tant  de  cAtés,  est  mort  justement 
frappé;  c'est  pour  avoir  isolé  la  Russie  dans  le  monde  moral, 
qu'il  l'a  fait  échouer  misérablement  contre  l'opinion  de  l'Eu- 
rope. 

Aussi  a-t-on  vu,  pour  la  première  fois,  une  alliance  conclue 
entre  deux  grandes  nations,  sans  but  égoïste,  sans  misérables 
réticences.  La  haute  moralité  de  l'entreprise  tentée  par  les 
puissances  occidentales  a  été  dans  cette  déclaration  solennelle, 
ioviolable,  qu'il  ne  s'agira  pas  d'une  guerre  de  conquêtes.  Un 
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aiùde  rormel  dn  traHé  d'alliance  qui  unit  la  Fronce  et  l'Angle- 
tme,  a  repoussé  expressément  tout  avantage  particulier  k  tirer 
de  celle  guerre.  Il  ne  pouvait  donc  pas  âtre  question  de  dé- 
inemtHcr  la  Russie,  mais  d'enrayer  tes  agrandissetnents  illégi- 
timea. 

Ce  n'a  pas  plus  élé  une  guerre  de  propagande  religieuse  ou 
lérolutioniuiire  qu'une  guerre  de  conquêtes.  Les  puissances 
occidentales  se  sont  attachées  b  conserver  b  leurs  efforts  le  ca- 
nctàre  de  nécesnté  politique,  et  toutes  les  tentatives  faîtes  par 
le  gouvernement  russe  pour  changer  cette  guerre  en  une  guerre 
de  fanatisme  religieux  ou  de  conservation  monarchique,  n'ont 
en  pour  résultat  que  d'inspirer  contre  lui  en  Europe  de  justes 
ientimenis  de  défiance. 

La  moralité  du  but  implique  la  moralité  des  moyens.  La  su- 
fftkgité  morale  des  puissances  occidentales  a  éclaté  dans  leur 
conduile  diplomatique,  comme  leur  supériorité  matérielle  sur 
le  champ  de  bataille.  De  ce  cAté  encore  la  Russie  s'est  trompée 
dlienre.  Elle  a  cm  qu'en  plein  m*  siècle  la  ruse  pouvait  eo- 
tX3K  être  hatûle,  et  cette  habileté,  qui  autrefois  eût  été  féconde 
en  triomphes,  n'a  fait  que  la  discréditer. 

De  jour  en  jour,  malgré  ses  faus-fliyants  éternels,  malgré 
son  haUle  tactique,  la  Russie  a  senti  se  resserrer  autour  d'elle 
lecerde  de  l'opinion  et  des  résistances.  Elle  a,  dès  l'abord, 
donné  soD  adhésion  à  la  note  de  Vienne,  au  protocole  du 
9  avril;  elle  a  évacué  ensuite  les  Principautés  danubiennes, 
elle  a  accepté  les  garanties  du  8  aottt  :  quelque  souplesse 
qu'elle  ait  déployée  à  expliquer  ses  concesnons,  h  annuler  ses 
promessea,  le  fait  irrévocable  de  son  adhéùon  première  aux 
conditious  de  la  paix  pèsera  désormais  sur  sa  conduite  et 
dominna  sa  situation..  Vient  le  traité  du  3  décembre  qui  établît 
et  [wécise  l'entente  entre  les  trois  puissances  alliées ,  et  si  ce 
traité  n'engendre  pas  immédiatement  toutes  ses  conséquences 
pratiques ,  il  ne  les  porte  pas  moins  en  germe.  Dès  ce  jour ,  il 
est  trien  entendu  par  la  Russie  elle-même  que  les  traités  anté- 
rieurs sont  anéantis,  que  son  protectorat  sur  les  Principautés 
est  aboli  en  &ml  et  eu  fait,  que  sa  puissance  sans  contre- 
pMds  dans  la  tmr  Nwre  est  une  menace  pom-  l'emiûre  otto- 
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nuD.  L'ascendant  de  l'Europe  I'b  emporté ,  l'aTenir  est  assuré 

Le  reste  n'est  plus  qu'une  question  de  temps  et  de  forme. 

Sévaslopol,  devenu  par  les  longuas  p^pélies  de  la  luUe 
une  sorte  de  symbole  de  la  puissance  russe  en  Orient ,  Sévas- 
lopol est  tombé.  Ce  grand  événement  ne  pouvait  s'accomi^ir 
sans  que  le  presUge  de  la  puissance  militaire  des  Russes  ne 
reçût  un  coup  décisif.  Mais  sa  chute  ne  pouvait  être  le  signal 
d'un  immédiat  et  humiliant  abandon  de  toute  résistance  par  le 
gouvernement  d'un  grand  empire.  L'Allemagne  elle-méine,  si 
longtemps  cachée  dans  la  pénombre  de  la  Russie ,  ne  pouvait , 
à  la  prenûère  uouvelle  de  ce  fait  d'armes,  en  mesurer,  ea 
accepter  les  conséquences,  et  faire  ce  qui  lui  répugnut  si  fort, 
prendre  un  parti.  Le  fait  brutal  du  sucrës  n'eût  fait  que  fiwcer 
les  consciences  :  la  patiente  loyauté  des  puissanoes  occidentales 
a  conquis  l'opinion. 

«  C'est  toitjours  l'opinion  qui  remporte  la  dernière  victoire  », 
a  dit  Napoléon  III  à  l'Europe  rassemblée  à  Paris  pour  les  fStea 
pacifique»  de  l'Exposition  univravelle.  Et  cet  appel  à  l'opinion 
a  été  entendu,  elle  s'est  émue  enfin,  là  même  où  an  avait  le 
mieux  réussi  jusque-là  à  la  comprimer!  L'Autriche  a  donné 
enfin  une  allure  énergique  à  son  intervention;  la  Suède  a  écrit 
dans  le  traité  du  ii  novembre  ses  méfiances  légitimes ,  et  pré- 
paré son  accesnon  future  à  la  ligue  armée  de  l'Europe  ;  les 
puissances  secondaires  de  l'Allemagne,  s'emparant  habilement 
de  l'influence  que  les  deux  grands  Ëlats  germaniques  avaient 
trop  longtemps  abandonnée  dans  leurs  dissensions  jalouses, 
ont  apporté  dans  ce  congrès  moral  l'autorité  d'intérêts  et  de 
besoins  nombreux ,  identiques;  la  Prusse  elle-même,  la  Prusse, 
s'est  sentie  entraînée,  et,  par  peur  d'un  avenir  plus  difficile 
encore,  a  pesé  sur  la  Russie  du  poids  de  ses  instances  tardives. 
A  demi  vaincue  par  la  guerre,  la  Russie  a  été  définitivement 
wncne  par  l'opinion. 

Que  sera  la  paix,  si  la  Russie  cède  enfin  à  la  pression  de 
l'opinion  européenne?  Que  sera  la  guerre,  si  elle  s'idMtine 
dans  ses  prétentions?  L'instinct  général  pressent  que  la  poli- 
tique tDodeme  est  placée  au  bord  d'une  situation  nouvelle.  Si 
la  gwrra  se  probnige,  elle  s'agrandira  inévitaUemeat ,  elle 
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cbângeni  de  caractère  ea  s'éteadmiit.  Si  la  paix  etl  conclue,  il 
faut  qu'elle  loii  pour  longtemps  définitive,  et  qu'elle  transforme 
les  ctMiditioiis  vitales  de  plus  d'un  pays. 

Ce  qu'on  peut  espérer  au  moins  de  ces  luttes  gigantesques, 
de  ces  négociations  laborieuses,  c'est  une  fixation  nouvelle  et 
pour  longtemps  arrêtée  des  destinées  de  l'Europe^  c'est  l'équi- 
Uire  du  miMUle  occidental  rétabli  sur  des  bases  plus  solides  : 
c'est  la  sécurilé  de  l'Occident  préludant  à  une  régéoératioa  et 
à  une  civilisation  définitives  du  monde  oriental.  A  ce  point  de 
Tue  élevé ,  la  guerre  d'Orient  n'est  plus  un  difCérend  vulgaire 
Dé  entre  certains  peuples,  entre  certains  amours- propres  ou 
cotaiBs  intérêts. 

L'annonce  des  {uréliminaires  de  paix,  qui  cUit  Tbistoire  poli- 
tiqne  de  l'année,  a  trouvé  l'Europe  défiante  et  cependant 
irdemment  éprise  de  la  paix.  L'Angleterre  seule  a  semblé  un 
moment  surimse  et  désappointée,  tandis  que  la  France  accueil- 
lait avec  une  joie  sincère  l'annonce  d'un  congrès  pacifique. 
Ces  impressions  dilférentes  correspondai»it  exactement  à  l'at- 
litiide  des  deux  puissances  pendant  toute  la  durée  de  la  lutte. 
La  France  s'était  montrée  constamment  la  grande  nation  niîli- 
tave,  mais  elle  n'avait  pas  été  belliqueuse;  l'Angleterre  avait 
fait  la  guerre  avec  passion,  sans  se  montrer  un  seul  infant 
militaire.  11  y  avait  même  eu,  dans  l'opinion  publique  en 
Ftaoce,  plus  d'indifférence  et  presque  plus  d'aversion  que  de 
goAl  pour  la  guerre  ^  et  cependant  la  nation  iirançaise  s'était 
associée  avec  enthousiasme  aux  actes  béroïques  de  son  armée. 
D  loi  avait  plu  de  ne  pas  se  sentir  dégénérée,  mais  elle  avait 
bâte  de  rentrer  dans  les  calmes  sentiers  d'une  prospérité  paci- 
fique. 

L'Angleterre ,  au  coutrdre ,  avait  à  coeur  de  réparer  ses  pre- 
miers échecs  :  les  premiers  moments  de  la  lutte  l'avaient  trou- 
vée mal  préparée,  et  son  oi^ueil  avait  soufiéri  comme  son 
coeor  avait  saigné  de  désastres  dus  à  nue  administration  tour- 
née tout  entière  vers  les  choses  de  la  paix.  Le  peuple  anglais, 
gùdé  par  son  grand  bon  sens  pratique ,  avait  compris  combien 
de  réformes  urgentes  il  avait  à  opérer,  et  voilà  qu'au  moment 
oè  ces  réfimnes  allaient  s'accomplir,  au  moment  où  une  révo- 
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Intion  profonde  et  salutaire  allait  modiQer  son  système  mili- 
taire impuissant  et  vieilli,  au  moment,  enfin,  où  il  allait  se 
présenter  au  combat  avec  des  forces  telles  que  jamais  il 
n'en  avait  déployé ,  la  paix  paraissait  devoir  bientôt  enrayer 
ses  réformes ,  et  rendre  inutiles  ses  gigantesques  et  coûteux 
efforts. 

C'est  pour  cela,  qu'à  l'heure  même  ob  l'Europe  entière 
iq>plaudit  aux  espérances  d'un  accord  paci6que ,  le  parti  de  la 
guerre  parle  haut  et  presque  seul  dans  les  journaux  et  les 
meetings  de  la  Grande-Bretagne. 

Le  paiti  de  la  pùx  n'est  encore  et  ne  peut  être,  en  Angleterre, 
qu'imparti  isolé;  philosophique,  composé  de  quelques  indivi- 
dualités honnêtes  ou  intelligentes,  un  peu  absolues,  un  peu  chi- 
mériques, ou  de  quelques  hommes  politiques  voués  à  l'opposi- 
tion quand  même. 

Le  parti  de  la  guerre  est  composé  de  la  grande  majorité  de 
la  nation,  surtout  de  la  classe  qui  a  le  plus  d'intérêt  à  la  conti- 
nuation de  la  lutte  ;  car,  en  Angleterre,  il  faut  toujours  cher- 
cher un  intérêt  sous  une  oiMnion.  Or,  cette  classe  intéressée  k 
la  guerre,  c'est  la  bourgeoisie  industrielle  et  commerciale,  qui 
sent  par  l'expérience  des  deux  dernières  années  combien  les 
révélations  suscitées  par  la  crise  d'Orient  ont  fait  pour  son 
afiranchissement  social. 

D'ailleurs,  si  la  guerre  a  été  pour  les  classes  inférieures  ud 
instrument  puissant  d'égalité,  elle  n'aura  pas  été  non  plus  in- 
fructueuse pour  le  commerce  de  la  Gruide-Bretagne.  L'esprit 
anglais  sait  admirablement  tirer  parti  des  circonstances,  et  )e 
commerce  britannique  en  Orient  a  pris  ea  quelque  temps  une 
extension  considérable.  Qu'à  cela  on  ajoute  ses  espérances  cod- 
eues  au  profit  de  l'intérêt  particulier,  si  important,  qu'a  l'An- 
gleterre, dans  la  question  orientale,  c'est-à-dire  celui  qui  tou- 
che à  l'Asie  et  aux  Indes,  que  l'on  pense  que  rien  n'a  été  bit 
iHicore  de  ce  cAté  qui  puisse  contenir  ou  même  affaiblir 
llnfluence  de  la  Russie,  et  on  comprendra  sans  peine  que  la 
perspective  d'une  nouvelle  campagne  n'effraie  pas  l'opinion 
Iwitannique. 

Mais  les  inlététs  égoïstes  ne  troureraienl  pas  d'écbo  en 
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Europe.  Uoe  saile  question  était  de  mise  :  la  Russie  voulail- 
eOe  âocèTGnieDt  la  paix? 

U  diplomatie  russe  comptait-elle  encore  sur  son  habileté 
IndilxHmelle  pour  reprendre  en  détail,  dans  un  nouveau  con- 
?ih,  tes  concessions  que  lui  avait  arrachées  l'opinion  de  l'Eu- 
npe!  C'eût  été  méconnaître  cette  nouvelle  puissance  qui  s'élève 
■fl-dessus  des  gouvernements,  qui  pèse  plus  que  les  armées  et 
^1  coodanuerait  sans  appel  le  monarque  asseï  imprudent 
pour  se  jouer  ainsi  de  la  vie ,  du  repos ,  de  la  fortune  de 
Ins. 

B  faltait  croire  ausù  que  les  puissances  occidentales,  de  leur 
cité,  auraient  se  tenir  dans  les  justes  limites  de  leur  droit  et 
^l'intérëtgénéral, n'exiger  que  ce  que  demanderaient  lanûson 
«la  justice  poar  l'accomplissemeat  de  l'œuvre  qu'elles  outen- 
Itprise  et  oe  pas  méconnaître  dans  des  vues  égotstes  le  vrai 
^  de  la  guerre  dans  le  développement  des  propoùlions  forom- 
léael  acceptées. 

U  bot  de  la  guerre,  on  ne  le  perdrait  pas  de  vne  sans  doute, 
c'tdit  et  c'était  seulement  d'enlever  à  la  Russie  toute  puissance 
*pE»ve  directe  ou  indirecte  contre  l'emiùre  ottoman  :  ce  se- 
nil  là  aussi  le  bat  de  la  pais.  On  se  garderait  bien  d'aller  au 
^1  d'i^ir  à  de  misérables  rancunes  ou  de  satisf^re  des 
u^tioos  dégnisées;  on  ne  ferait  pas  descendre  la  politique 
""^làeMaie  de  la  sphère  élevée  où  l'avaient  placée  ses  instincts 
(CBàtu,  et  <m  éviterait  de  compromettre  le  sort  des  n^o- 
""■m  futures.  Désarmer  la  Russie,  ce  ne  serait  pas  la  dinii- 
BWr. 

En  résumant  par  la  pensée  les  résultats  de  cette  guerre,  on 
{■M  se  demander  si  la  Russie  n'aurait  pas  à  s'applaudir,  comme 
'  rate  de  l'Eure^,  d'une  conclusion  pacifique.  Combien  ne 
l"  a  pas  co&té  la  tentative  imprudente  faite  par  l'Empereur 
.Yieobs!  Ses  armées  ont  envahi  les  Principautés,  mais  elles  ont 
^  battues  par  tes  Turcs,  elles  ont  échoué  devant  une  bicoque 
tt  elles  ont  dû  repasser  le  Pruth  ^irès  des  pertes  énormes.  La 
'■oipagoe  de  Crimée  une  fois  commencée,  elles  ont  été  vain- 
BKs  i  l'Aima,  vaincues  à  Balaclava,  vamcue9*à  Inkermann, 
fiiocues  k  Eupatoria,  vaincues  à  la  Tcbemaïa.  SévastopoL  leur 
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a  été  arraché.  Une  flotte  russe  a  disparu  dans  les  eaux,  l'autre 
s'est  cachée,  impuissante,  derrière  des  remparts  de  graoit.  La 
mer  Noire  et  la  mer  d'Azof  ne  lui  appartiennent  plus,  elle  a 
dû  se  retirer  de  la  mer  Baltique.  Bomarsund  a  été  rasé  par  dos 
soldats  et  les  canons  de  Sveaborg  n'ont  pu  protéger  ses  chac- 
tiers,  ses  arsenaux  et  ses  magasins.  Dans  l'Océan  Pacifique,  il 
lui  a  fallu  évacuer  Petropaulovski.  Dans  l'Asie,  elle  a  peidu 
toute  la  ligne  fortifiée  de  la  mer  Noire  et,  si  elle  a  battu  en  di- 
verses rencontres  les  troupes  indisciplinées  du  Sultan,  elle  a 
été  vaincue  à  l'Ingour,  vaincue  h  Kars,  dont  les  murailles  ne  sont 
tombées  que  devant  la  famine. 

Plus  que  toute  autre  puissance,  la  Russie  s'est  vue  atteinte 
par  la  gueire  dans  sOn  commerce  et  dans  ses  finances.  Ses  po- 
pulations ont  cruellement  payé  l'ambition  impatiente  d'un  Tsar 
et  l'opiniâtreté  dans  une  faute. 

Pourquoi  donc  ta  Russie  n'accepterait-elle  pas  ancèrement, 
au  moins  dans  le  présent,  une  pdxqui  lui  épargne  des  malbeurs 
plus  complets  encore  T  Si  elle  réserve  l'avenir,  si  elle  cède 
pwir  recommencer  la  lutte  à  son  heure,  au  moins  peutr-oa  pen- 
ser qu'il  lui  faudra  de  longues  années  de  civilisation  et  de 
prospérité  avant  de  se  sentir  prête  de  nouveau  pour  une  lutte 
dont  elle  connaît  aujourd'hui  les  difficultés.  Et  qui  sait  ce 
qu'elle  n'a  pas  à  gagner,  ce  que  l'Europe  ne  gagnera  pas  elle- 
même  à  cette  initiation  forcée  de  la  Russie  aux  ressources  de 
la  civilisation  modemeï  Nul  ne  peut  être  intéressé  en  Europe 
à  l'abaissement  de  la  Russie,  nul  ne  peut  rMouler  sa  grandeur 
légitime. 

L'ambition  de  la  Russie  une  fois  contenue,  le  monde  oriental 
sauvé  et  rajeuni,  ouvert  à  la  civilisation  européenne,  que  ne 
pourrait-dn  pas  attendre  de  l'accord  énergique  de  deux  gruides 
natioubrivalisant  d'efforts  pour  assurer  au  monde  les  bienfaits 
de  la  paix  et  de  la  liberté  T  Quelle  admirable  compagnie  d'assu- 
rances pour  la  prospérité  du  genre  humain  I  Et  combien,  d'ail- 
leurs, ces  deux  nations  qui  marchaient  jusqu'alors,  isolées  dans 
leurs  voies,  à  la  tête  de  la  civilisation  générale,  n'auraient- 
elles  pas  à  gAgner  chacune  par  l'exemple  et  la  pratique  de 
l'autre  I 
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Le  eiraetère  de  cette  alliaiice  de  la  France  et  de  l'Angleleire 
ut  eMenti^einent  libéral  et  cmiisat«uT,  et  c'est  là  peut-être 
ce  qni  ai  assure  ta  durée.  Née  de  la  nécessité  de  résister  aux 
oqiiéteiiients  de  la  Russie,  elle  restera  sans  doute  comme  une 
barrière  opposée  k  toutes  les  usurpations.  La  nation  dont  le  ca- 
nctère  entre[K«iuat,  dont  l'avidité  inquiète  et  déjà  immorale, 
nenace  Tavenir  du  monde  occidental  au  moins  autant  que  la 
politique  des  Tsars,  l'Union  américaine  a  compris  instincli- 
tement  l'espèce  de  solidarité  établie  entre  elle  et  la  Rusae 
par  la  conformité  des  vocations  et  des  appétits.  De  là  ces  sym- 
palhies  hautement  avouées  de  la  république  américaine  pour 
l'empire  despotique.  Le  rôle  commun  de  l'Angleterre  et  de  la 
F>aoce  ne  sera  donc  pas  fini  avec  la  guerre  présente. 

En  effet,  quelle  qu'ait  été  l'importance  de  sa  position  en 
Enfope  pendant  la  guerre  d'Orient,  l'Union  américaine  n'en  a 
p»  nxHns  été  d'intention  l'alliée  de  la  Russie. 

C^te  disposition  de  l'esprit  public  aux  Ëlata-tinis  s'était  déjà 
trriiie,  en  4854,  d'une  façon  asseimal  déguisée,  par  un  essai 
de  ligue  neutre.  Hais  ces  eflbrts  n'avaieilt  guère  abouti  qu'à 
l'adl^on  intéressée  de  la  Russie,  et,  d'ailleurs,  cette  ma- 
nœovre'peu  bi^iveillante  de  la  politique  américaine  avait  le 
désavantage  de  venir  après  les  déclarations  libérales  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  en  matière  de  commerce  des  neutres 
«t  de  franchise  de  pavillon. 

Cette  année ,  les  aniîpattiies  américaines  se  sont  révélées 
par  des  symptômes  plus  inquiétants ,  par  des  susceptibilités 
eiagérées  à  l'égard  de  l'Angleterre.  L'irritation ,  sans  motifs 
lé^ttmes  ,  a  été  tout  entière  du  côté  de  la  république  améri- 
caine; mais,  malgré  des  aigreurs  de  langage,  malgré  des  me- 
naces malséantes ,  il  n'est  résulté  de  ces  rapports  difficiles 
auesne  difficulté  bien  sérieuse. 

Toutes  tes  fanfaronnades,  toutes  les  violences  qu'on  se  permet 
volontiers  aux  Étala-Unis  ne  sauraient  dissimuler  à  l'Europe 
l'extrême  inf^writé  qu'aurait  l'Union  américaine  dans  une 
lutte  Mssi  regrettée  que  celle  qu'elle  se  montre  disposée  à 
engager.  Sans  doute  le  coton  des  États-Unis  est  indispensable 
à  i' AogkteRe ,  mais  te  marché  de  l' Angleterre  n'est  pas  moins 
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indispensable  aux  États-Unis.  Les  iotérèts  des  deux  nations 
sont  réciproques  et  solidaires.  Et  d'ailleurs  quelle  serait  la 
durée  de  la  résistance  de  l'Amérique  à  une  attaque  sérieuse  de. 
la  Grande-Bretagne?  Oii  est  la  marine  militaire  de  l'Unie»» 
américaine^  Oii  sont  ses  ports  fortifiés?  OTi  est  son  armée  ré- 
gulière? Car  ici  les  milices  indisciplinées  qui  ont  eu  d  facile 
ment  raison  du  Mexique  seraient  singulièrement  insuffisantes. 
Une  faiblesse  aussi  palpable  devrait  au  moins  inspirer  la 
modération  du  langage  et  de  la  conduite. 

Au  reste ,  la  situation  intérieure  des  États-Unis  ne  justifierait 
pas,  à  ce  qu'il  semble ,  des  prétentions  sérieuses  à  l'ingérence 
dans  les  affaires  européennes. 

Jamais ,  peut^tre  ,  les  partis  n'ont  été  plus  divisés  aux  États- 
Unis,  jamais  les  passions  ne  s'y  sont  montrées  plus  ardentes. 
Aboiitionistes  et  partisans  de  l'esclavage  ;  hommes  du  sud  et 
hommes  du  nord;  Irlandais  et  Allemands  d'un  càté,  Améri- 
ciûns  de  l'autre;  catholiques  et  protestants,  amis  de  la  vieille 
et  féconde  tolérance  et  fenatiques  intolérants  de  patrie  et  de 
religion  :  tous  ces  partis  s'y  mesurent  avec  de  somlnres  dé- 
fiances, avec  des  haines  mal  contenues.  Est-ce  bien  le  moment, 
pour  les  États-Unis,  de  jeter  le  défi  à  l'Europe,  et  une  guerre 
ne  serait«ll6  pas  pour  l'Union  le  ôgnal  d'une  dissolution  pro- 
chaîne ? 

Continuons,  pour  chaque  nation  en  particulier,  cette  revue 
des  situations  créées  par  la  transformation  inattendue  de  la 
vieille  question  d'Orient. 

Notre  pays,  nous  l'avons  dit  d'une  manière  générale,  est 
celui  qui  aura  le  plus  gagné  au  déplacement  des  inflaences  po- 
litiques. 

Le  spectacle  offert ,  cette  année ,  par  la  France ,  n'est  certes 
pas  sans  grandeur.  En  Crimée,  c'est  rhéro!sffle  militaire,  à 
Paris,  c'est  l'éclat  des  travaux  de  la  paix  :  deux  rôles  qui  se 
relèvent  et  se  glorifient  l'un  par  l'autre;  double  aptitude  qui 
montre  notre  pays  fait  pour  toutes  les  grandeurs. 

Ce  n'est  plus  aujourd'hui  une  phrase  banale  et  medsongère 
que  de  dire  que  la  France  a  r^agné  parmi  les  nations  la  place 
qu'elle  occupait  ftuc  plus  bq^ji  jours  de  son  histoire.  Si  à  l'in- 
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teneur  règne  le  calme  profond  qui  Piivironne  l'autorité  incon- 
testée, ce  n'est  plus  peut-être,  conune  aux  premiers  jours  de 
l'empire  nouveau,  le  calme  de  la  lassitude  ou  du  décourage- 
ment. 

D  serait  injuste  de  méconnaître  la  noblesse  du  rftle  pris  par 
la  France  dans  tpute  cette  affaire  d'Orient.  Dès  les  premiers 
jcHirs ,  c'est  le  gouvemement  de  Napoléon  in  qui ,  le  premier, 
rectmnalt  la  portée  de  la  querelle  faite  à  la  Turquie  k  propos 
des  concessions  accordées  aux  Latins  de  Terre-Ssinte.  La  di- 
plomatie française ,  en  réglant  prudemment  et  rapidement  ce 
procès,  force  le  cabinet  de  Saint-Pétersboui^  à  démasquer  sa 
pensée  véritable.  Elle  appelle  la  lumière  sur  les  desseins  secrets 
dn  Tsar,  et  les  nations  averties  commencent  à  comprendre  que 
la  souveraineté  même  du  Sultan  est  en  jeu  sous  ce  prétexte. 

A  partir  de  ce  moment,  l'initiative  française  e:it  constam- 
ment employée  à  éclairer  le  monde  occidental  sur  son  intérêt 
véritable ,  sur  les  dangers  de  l'indifférence. 

L'Angleterre ,  un  moment  trompée  par  les  apparences  reli- 
gieuses du  débat,  sent  enfin  de  quelle  importance  il  est  pour 
die  d'arrêter  à  temps  cette  ambition  menaçante.  Les  deux 
grands  peuples  qui  représentent  la  civilisaOon  de  l'Occident 
s'nnisseat  dans  une  féconde  alliance. 

Cest  TAutrichc  qui  comprend  ensuite  quel  avenir  lui  réserve 
Textension indéfinie  d'un  empire  slave.  La  Prusse  elle-même, 
avec  moins  de  décision  toutefois  et  moins  de  sincérité  peut- 
tOte,  se  place  avec  l'Autriche  dans  la  solidarité  des  intérêts 
défendus  par  la  France  et  par  l'Angleterre.  Mais  les  deux 
grandes  puissances  allemandes  hésitent  à  se  déclarer  :  les  liens 
de  déférence  et  de  confiance  qui  les  retiennent  attachées  à  la 
paîssance  que  l'Europe  monarchique'  considérait  jusqu'alors 
comme  le  palladiiim  de  l'autorité ,  ne  sauraient  être  rompus  h 
la  légère.  Il  faut  rassurer  les  gouverne  m  (^nls  habitués  à  voir 
dans  Ib  France  le  foyer  toujours  ardent  des  r^olutions  et  des 
conquêtes.  Aussi,  en  ouvrant  la  session  législative  de  I8S4, 
Tempereur  déclare-^il  que  a  la  France  ne  lire  désormais  l'épéo 
que  si  elle  y  est  contrainte...  qu'elle  n'a  aucune  idéed'agran- 
di^sement...  qu'elle  veut  uniquement  résister  &  des  empiéte- 
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ments  dangereux...  que  le  temps  des  conquêtes  est  passé  sans 
retour,  et  que  ce  n'est  pas  eu  reculant  les  limites  de  son  terri- 
toire qu'une  nation  peut  ilésormais  ëtr«  honorée  et  puissante, 
mais  en  se  mettant  à  la  t^te  des  idées  généreuses ,  en  faisant 
prévaloir  partout  l'empire  du  droit  et  de  la  jusUce.  » 

A  cette  déclaration  qui  fera  date  dans  l'histoire  du  monde 
moderne,  la  France  donne  comme  corollaire  ces  quatre  condi- 
tions générales  de  la  paix  future  dont  les  formules ,  après  tant 
de  sacrifices  et  de  victoires  importantes,  impUquaient  tant  de 
patience  et  de  modération. 

Mais  l'Autriche,  qui  s'étût  empressée  de  féliciter  la  France 
&  la  nouvelle  anticipée  de  la  prise  de  Sévasiopol,  a  senti  se 
refroidir  ses  sympathies  à  mesure  qu'augmentaient  les  difE- 
cultés  et  les  épreuves  pour  les  deux  armées  qui  jouaient  ea 
Crimée  la  partie  de  l'Europe.  Elle  insiste  donc,  même  après 
l'Aima  et  Inkermann,  même  après  l'aveu  d'impuissance  ma- 
ritime fait  par  la  Russie,  pour  que  les  puissances  ocddea- 
tales  n'exigent  pas  plus  qu'au  début  de  la  guerre.  L'intérêt 
d'une  alliance  telle  que  celle  de  l'Autriche  l'emporte  sur  le 
droit  acquis  désormais  à  de  légitimes  exigences.  Le  traité  du 
3  décembre  est  le  résultat  de  cette  politique  inspirée  par  la 
France. 

En  somme,  la  guerre  d'Orient  a  été  honorable  et  profitable 
pour  la  France  ;  guerre  politique  et  conservatrice ,  elle  a  rompu 
ce  pacte  mystérieux  que  la  France  semblait  avoir  conclu  avec 
l'esprit  révolutionnaire;  guerre  d'influence,  elle  lui  a  permis 
de  reprendre  sa  place  d'honneur  à  la  tête  des  nations.  Les 
succès  remportés  par  notre  armée  et  par  notre  marine  lui  ont 
valu  l'estime  qui  s'attache  à  la  force  honnête,  au  courage 


Et  ce  rAle  si  vaillamment  accepté ,  si  habilement  et  si  bcHi' 
nêtement  joué,  la  France  a  pu  le  garder  au  milieu  de  diffi- 
cultés intérieures  qui  eussent ,  en  d'autres  temps ,  sufQ  à  l'ab- 
sorber tout  entière ,  qui  eussent  peut-être  déchiré  son  sein. 
Une  crise  alimentaire  qui  se  prolonge  jusqu'aux  derniers  jours 
de  185Et  n'a  pu  neutraliser  son  action  extérieure  et  a  à  peine 
réussi  à  arrêter  l'élan  de  la  prospérité  privée. 
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A  l'Bitra  paie  politique ,  la  Russie ,  quoi  qu'il  arrive  du  coa- 
pès  qui  n  B'oavrir,  aura  perdu  l'avantage  de  la  haute  posi- 
tiui  que  lui  aTaieat  faite  les  traités  de  1815  et  de  1811.  Elle 
un  perdu  aussi  (mais  est-ce  bien  pour  elle  un  mal  véritable  ) 
les  inotages  et  les  inconvénients  du  mystère  calculé  qui  en- 
tonnil  jusque-là  ses  ressources  et  sa  puissance.  Elle  est  appa- 
ne  plut  et  moias  grande  que  ne  se  la  représentaient  la  terreur, 
l'uMHir  ou  le  mépris  des  nations.  Chaque  incident  de  cette 
guare  a  fixé  les  idées  du  monde  à  son  égard ,  et  la  Russie  ne 
aunit  perdre  à  laisser  pénétrer  dans  son  sein  la  lumière.  On 
Tifiil  crue  d'abord  irrésistible,  on  la  cmt  ensuite  impuissante, 
lia  vérité  s'rat  trouvée  entre  ces  deux  opinions.  De  même 
lun  ce  Sévastopol  qui  est  devenu  à  juste  titre  le  type  de  la 
pùuDce  russe  dans  la  mer  Noùf;  :  tantôt  on  a  cru  qu'il  y 
Kiit  ibiie  k  l'attaquer,  taotât  on  s'est  étonné  de  n'avoir  pas 
m  tomber  ses  murailles  au  premier  choc.  On  s'est  plaint  des 
lufiieiin  de  la  résistance.  Mais  quoi  I  espérait-on  que  la  Rus- 
Koetetque  du  ventT  Mais  alors  on  se  serait  effrayé  d'un 
^nUme.  Chaque  jour  passé  devant  cette  forteresse  inouïe , 
t:^lK  bataille  de  géants  livrée  sous  ses  murs  ont  prouvé  qu'on 
■Tiit  TU  juste  et  qu'il  était  temps  d'aviser. 

Si  grande  qu'elle  ait  été  dans  sa  défaite ,  la  Russie  a  compris 
cei^  lui  manque.  Son  jeune  et  iatelligent  empereur  a  vu  com- 
Ittnett  défectueuse  l'organisation  militaire  de  l'empire.  Le  jeune 
«lén^qne  grand-duc  qui  est  placé  à  la  tëie  de  ses  institu- 
■nmaaTales  a  reconon  avec  douleur  qu'il  manque  à  son  pays 
'  éléiDent  nouveau ,  caractéristique  de  la  guerre  moderne ,  l'al- 
^«Ke  des  &Hces  navales  mues  par  la  vapeur  et  des  forces  de  terre . 

Miis  ce  qui  manque  [dus  encore  à  la  Russie ,  et  ceux  qui 
îàUent  à  ses  destinées  l'ont  compris,  c'est  la  civilisation.  Ge 
Cndigieux  empire  n'a  encore  participé  que  par  l'élite  de  sa 
PopoltUoD  à  ce  mouvement  de  fusion ,  à  ce  lent  travail  d'amal- 
pnulioD  que  les  moyens  de  communication  plus  rapide ,  que 
le  commerce  plus  libre  opèrent  en  Europe.  De  là  l'isolement 
Plural  de  la  Russie.  Elle  est  restée  en  dehors  d'un  mouvement 
■'wiinn ,  irrésittiUe  pour  les  autres  peuples  :  elle  a  gardé  les 
)ubitwles,  la  politique,  l'esprit  d'hier,  et  hier  est  «  loin  d'aujoup- 
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d'hui  !  Elle  n'a  connu  encore,  elle  n'a  accepté  de  la  civilisation 
que  les  instruments  de  force  oppressive  et  compressive  :  il  lui 
faut  aujourd'hui  essayer  des  instruments  de  force  espanaive  et 
vivifiante.  Le  Tsar  Alexandre  li  semble  l'avoir  compris  :  suffira- 
t-ii  à  cette  tftche  de  régénération? 

Quoi  qu'il  arrive,  n'oublions  pas  la  grandeur  du  rdle  destiné 
à  la  Russie  et  les  services  qu'elle  a  rendus  à  la  civilisation  gé- 
nérale, comme  aussi  ceux  qu'elle  est  appelée  à  lui  rendre  en- 
core. Combien  de  peuples  sauvages  n'attire-trelle  pas  invinci- 
blement  à  la  vie  morale  I  Sibériens  du  nord  et  du  midi ,  Tartares, 
Samoyëdes,  Chinois,  Caucasiens.  Nous  ne  connaissons  encore 
bien  la  Russie  que  par  sa  face  européenne,  et,  de  ce  c6té,  nous 
n'avons  éprouvé  pour  elle  que  craintes  et  défiances.  Mais,  n 
elle  s'est  montrée  barbare  et  intolérante  en  PoIÎ)gne,  pour  com- 
lûen  de  peuplades  gagnées  par  elle  au  christianisme  D'a-4<elle 
pas  été  un  instrument  d'humanité  et  de  tolérance  ! 

Que  l'ambition  soit  souvent  son  mobile,  on  ne  saurait  le  nier. 
Mais  c'est  là  un  sentiment  providentiel  et  légitime,  quand  il  ne 
dépasse  pas  toute  mesure.  Ainsi,  vers  la  Chine,  sur  les  bords 
de  l'Amour,  une  pensée  persévérante  la  pousse  incessamment 
à  des  accroissements  nouveaux,  et  l'intérêt  particulier  de  l'An- 
gleterre la  surveille  de  ce  cdté  avec  une  impuissante  jalousie. 
Mais  qu'y  faire?  Et  d'ailleurs  l'intérêt  britannique  est^l  bien  ici 
d'accord  avec  l'intérêt  général? 

11  faut,  quand  on  parle  de  la  Russie,  regarder  au-dessus  et 
au  delà  de  cette  crise  d'un  moment,  qui  n'est  qu'un  épisode. 
1^  Russie  recommencera,  ou  si  l'on  veut,  continuera  ses  efforts 
d'expansion.  Cela  est  inévitable  et  c'est  sa  voie  naturelle.  Que 
l'Occident  reste  uni  contre  des  empiétements  qui  compromet- 
traient sa  paix  et  sa  liberté,  c'est  son  droit;  mais  le  droit  de  la 
Russie  est  de  vivre  et  de  s'étendre.  Plaise  à  Dieu  qu'elle  n'ait 
pas  la  triste  pensée  d'attendre  une  occasion  nouvelle  de  tenter 
une'  fois  de  plus  l'expérience  qui  lui  a  si  mal  réussi  I  Moins  in- 
telligente, elle  compterait,  pour  l'accomplissement  de  ses  désirs 
illégitimes,  sur  la  mobilité  des  hommes  et  des  choses  dans  cet 
Occident  aujourd'hui  fortement  uni  contre  elle  :  elle  compterait 
jRur  cette  force  immense,  le  temps. 
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Mais  plutôt  qu'elle  ait  foi  dans  son  avenir  honnÂteraeQt  réa- 
lisaUe,  qu'elle  s'assure  cette  puissaoce  dont,  à  tort,  on  la  croit 
incapable,  l'unité  dans  la  variété  j  qu'elle  accepte  franchement 
les  conditions  nouvelles  de  la  vie  européenne,  et  elle  n'aura  pas 
à  regretter  son  partage. 

Après  la  France,  la  nation  qui  pourrait  gagner  au  déplace- 
ment de  l'équilibre  général  la  place  la  plus  importante,  ce  sé- 
rail sans  contredit  la  nation  allemande.  Mais,  malheureusement, 
s'a  y  a  une  Confédération  germanique,  il  n'y  a  pas  encore  d'Ai- 
lenôgne.  0  y  a  une  Autriche  et  une  Prusse  jalouses  et  divisées, 
il  y  a  des  puissances  germaniques  de  second  ordre,  împui^ 
santés  et  défiantes.  Ni  les  unes  ni  les  autres  n'ont  compris  suf- 
fisaDuneot  quelle  valeur  leur  eût  donnée  l'initiative  énergique, 
Undépendance  hautement  réclamée. 

On  sait  les  irrésolutions  de  la  puissance  la  plus  hardie,  de 
l'Autriche. 

Un  an  à  peu  près  s'est  écoulé  depuis  la  ùgnature  du  traité 
du  2  décemhre,  et  l'Autriche,  qui  s'est  engagée  à  délibérer  de 
concert  avec  la  France  et  l'Angleterre  «  sur  les  moyens  effi- 
caces pour  obtenir  l'objet  de  cette  alliance,  »  n'a  rien  fait  en- 
core. "Toute  son  intervention  militaire  s'est  bornée  à  l'occupa- 
tioa  des  Principautés,  accompUe  dans  des  conditions  qui  ont 
pa  faire,  bien  qu'à  tort  sans  doute,  suspecter  ses  intentions,  et 
qui  ont  pu  donner  le  change  sur  ses  sympathies  véritables. 

Mécontente  d'elle-même  et  de  tous,  la  Prusse,  au  lieu  de 
choisir  un  râle  viril  dans  ce  grave  conflit,  a  dépensé  son  activité 
dans  des  chicanes  sans  grandeur  el  sans  portée,  dans  des  ja- 
lousies stériles,  et  il  lui  est  arrivé  le  malheur  de  diminuer  peu  à 
peu  l'autorité  de  ses  actes  et  de  ses  paroles,  de  perdre  sa  place 
dans  des  négociations  qui  intéressent  l'Europe  tout  entière. 
Réduire  rioactton  en  système  n'est  pas  le  bon  moyen  de  comp- 
ter BU  rang  des  grandes  puissances. 

Ou  comprend  mieux  le  râle  joué  jusqu'au  dernier  moment 
par  la  Prusse,  lorsqu'on  suit  du  regard  dans  ce  pays  les  efforts 
incessants  du  parti  rétrograde  pour  ellacer  toute  trace  de  la  ré- 
volution de  1S48.  Le  parti  de  la  Croix  ne  poursuit  pas  le  retour 
des  institutions  féodales  comme  un  paradoxe  philosophique  : 
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c'est  une  véritable  lutte  qu'il  engage  contre  l'esprit  moderne 
tout  entier.  Il  ne  s'en  prend  pas  seulement  aux  doctrines  mena- 
çantes de  Is  démagogie  et  du  socialisme ,  il  s'attaque  même 
aux  plus  précieuses  conquêtes  de  la  civilisation,  à  l'égalilé  po- 
litique et  civile,  à  la  liberté  de  conscience  ;  il  veut  reconstituer 
ta  propriété  fonciëredans  les  conditions  féodales  du  moyen  flge. 

Comment  s'étonner,  en  présence  d'aspirations  semblables, 
que  le  part!  de  la  Croix  soit  en  même  temps  le  parti  russe,  qu'il 
cherche  dans  l'empire  attardé  des  Tsars  un  modèle  et  comme 
un  type  de  l'absolutisme  qu'il  rêve  et  qu'il  appelle,  qu'il  soit 
prêt  enfin  à  sacrifier  la  dignité  nationale  et  les  intérêts  de  la 
patrie  prussienne  à  la  satisfaction  de  son  utopie  monarchique. 

Ce  n'est  qu'au  dernier  moment ,  sous  la  pression  (Tune  opi- 
nion générale  et  peut-être  par  le  pressentiment  de  dangers 
graves  pouf  les  situations  établies  en  Europe,  que  l'Autriche,  la 
Pmsse  et  les  États  secondaires  de  la  Confédération  germanique 
se  sont  enfin  décidés  à  faire  entendre  k  Saint-Pétersbourg  des 
conseils  qui,  donnés  plus  tAt  et  avec  quelque  fermeté,  eussent 
suffi  à  détourna  de  l'Europe  les  malbeurs  de  la  guerre.  Mais, 
eo  ce  moment  encore,  l'Autriche  a  su  prendre  le  premier  rang 
et  s'assurer  une  place  honorable  dans  les  futures  conférences  : 
It  Prusse  n'a  pas  trouvé  en  eUe-même  asseï  de  ressort  pour 
une  conduite  décidée,  et  sa  participation,  si  elle'doit  avoir  lieu, 
au  r^lement  des  affaires  générales,  ne  pourra  être  que  tardive 
et  Be«o(idafre. 

Vendus  au  principal  intéressé  dans  cette  grande  affaire,  à 
l'cmiùre  ottoman. 

Sauvé  par  les  armes  de  l'Occident,  l'Orient  turc  n'en  attend 
pasmohis  encore  cette  régénération  que  beaucoup  désirent, 
que  quelques-uns  n'osent  espérer.  La  tête  de  l'empire  est  ra- 
jeunie, le  corps  et  les  membres  sontencore  en  proie  àla  décré- 
pitude. Les  principes  de  la  civilisation  sont  acceptés ,  mais  l'ap- 
plication est  difficile.  L'autonomie  du  gouvernement  turc  sem- 
ble souvent  aussi  compromise  par  les  amitJés  Imprudentes  que 
par  les  hiimitiés  perfides.  lA  aussi  l'accord  loyal  de  la  France 
et  de  l'Angleterre  peut  seul  garantir  le  triomphe  définitif  de  la 
ûvHisation  moderne. 
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Ce9t  snrbMit  TOrient  chrétien  qui  sera  régénéré  par  la  vic- 
toire de  nos  «rmes  et  de  notre  politique  :  c'est  celui-là  qui ,  re- 
leré  de  soD  Abaissement  séculaire,  réveillé  de  sa  longue  torpeur, 
éoKrgera  le  premier  du  vieux  inonde  musulman  que  vont  en- 
lactf  DOS  machines  à  vapeur  et  nos  télégraphes  électriques. 
Bientdt  même  les  prodiges  de  l'industrie  occidentale  vont  attl- 
ler  vers  ces  contrées  longtemps  oabliécs  le  plus  grand  mouve- 
meat  qui  jamais  se  eeit  vu  d'inlérCts  et  de  commerce  :  nne  issue 
n  s'ouvrir  sur  la  mer  Rouge  et  sur  la  mer  des  Indes,  et  l'isthme 
de  SoeE ,  coupé  par  un  canal ,  va  devenir  le  champ  d'échanges 
sus  Kmites.  Tout  se  réduit  en  chiSres  désormws  :  disons  donc 
qK,  ce  grand  travail  accompli ,  l'Europe  aura  3,T00  lienes  de 
moins  «ntre  elfe  et  les  Indes,  la  Chine  et  l' Australie.  Ce  jour 
TCon ,  l'aneieD  monde  reportera  sur  son  centre  vital  des  forces 
et  des  ridiesses  quil  répand  à  pleines  mains  sur  le  nouveau. 
là  ausn ,  comme  en  politique ,  s'annonce  un  déplacement  d'é- 
quilibre. Des  routes  nouvelles  s'ouvriront  à  l'émigration  et  à  l« 
ôviUntioa,  et  on  verra  avant  peu  d'années  les  courants  com- 
meretanx  changés,  les  horizons  agrandis. 

En  atteadwit  la  prochaine  réalisation  de  ces  merveilles ,  le 
Koerre  d'Orient  amra  plus  bit  pour  le  progrès  dn  monde  orien- 
tal que  les  notes  et  les  traités  :  elle  aura  rapproché  des  popu- 
lations qui  ne  se  connaissaient  que  par  leurs  cAtés  les  moins 
favflnblefl.  Elle  aura  mêlé  profond^ent  les  hommes  et  les 
intérêts ,  et  la  Turquie  ne  pourra  désormais  rentrer  dans  son 
apadûe  dissolvante  et  dans  son  isolement  séculaire.  Le  sang  de 
DOS  soldats,  en  coulant  sur  ces  rivages  lointains,  n'aura  pas  été 
perdu  pour  la  civilisation  de  ce  vieux  monde,  et  il  Ini  aura 
'vAaé  la  vie  nouvelle  et  le  progrès. 

D^à  l'esprit  d'entreprise  s'agite  et  bouillonne  en  Orient  :  les 
projets  de  cbenàns  de  fer  circulent,  les  banques  s'oi^nisent, 
la  propriété  tend  à  se  consolider  tout  b  la  fois  et  à  se  mobiliser, 
le  crédit  naît,  les  rapports  s'établissent,  leDumbe  va  prendre 
peut-être  à  travers  les  plaines  marécageuses  de  la  Bulgarie , 
une  route  nouvelle  plus  courte  et  plus  sûre ,  les  flls  télégra- 
pkiqDee  s'étendent  et  se  crmsent  de.  la  fifontière  autrichienne 
aux  ziws  de  la  mer  Noire. 
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Ce  D'aura  pas  été ,-  du  reste ,  le  tnit  le  moins  »goificstif  de 
cette  guerre  de  Crimée  que  l'emploi,  pour  le  triomphe  des 
libertés  européennes,  de  ces  deux  grandes  forces  de  la  civili- 
sation moderne,  la  vapeur  et  l'électricité. 

Des  grandes  natiouB  spécialement  intéressées  dans  la  lutte ,  si 
nous  passons  aux  puissances  de  second  el  de  troisième  ordre , 
nous  trouvons  au  premier  rang  le  Piémont.  Cette  petite  mais 
énei^ique  nation  a  eu  le  courage  et  l'habileté  de  prendre  parti 
presqne  au  débat  de  la  lutte.  Elle  en  a  été  bientôt  récom- 
pensée. 

11  serait  impossible  de  nier  que,  depuis  le  jour  où  la  Sardai- 
gne  s'est  unie  aux  puissances  occidentales  contre  la  Russie,  sa 
position  a  été  profondément  modifiée  en  Italie.  Les  défiances 
plus  ou  moins  légitimes  que  la  monarchie  [Hémontaise  iôspî- 
rait  aux  autres  princes  d'Italie  «e  sont  accrues,  tandis  qu'elle 
est  devenue  pour  les  peuples  italiens  comme  une  personnifica- 
tion de  la  liberté  et  de  l'unité. 

Ce  n'est  pas  à  la  population ,  au  nombre  des  soldats  que  se 
mesure  le  r6le  d'un  peuple.  On  n'a  pas  oublié  l'importance  de 
petites  républiques  comme  Venise ,  la  Hollande  ou  Gânes.  La 
Sardaigne,  en  apportant  son  épée  dans  la  balance ,  a  grandi  de 
toute  la  hauteur  de  l'idée  qu'elle  a  représentée  dès  ce  moment 
en  Europe.  Son  accession  n'a  donné  que  13,000  soldats  de 
plus  à  l'alliance  anglo-franç^se,  mais  elle  a  constitué  la  ligue 
de  l'Europe  libre  contre  une  ambition  tyraonique. 

Que  l'Autriche  dût  ou  non  entrer  dans  l'alliance  européenne 
contre  la  Russie ,  la  position  prise  par  le  Piémont  n'en  était  pas 
moins  habile  en  même  temps  que  courageuse.  Si  l'Autriche 
se  décidait  à  prendre  les  armes  pour  la  cause  de  la  civilisation 
et  de  la  liberté,  le  Piémont  se  rencontrait  en  égal  avec  sa 
puissante  voisine  sur  ce  terrain  nouveau.  Si,  par  imposable, 
l'Allemagne  se  tournait  contre  l'Occident,  les  Ëtats  sardes 
devenaient  l'avant-garde  de  la  France  et  celle-ci  leuc  servait  de 
bouclier. 

Les  puissances  Scandinaves  étaientencore  plus  intéressées 
dans  la  question  parleur  position  maritime  et  par  le  menaçant 
voisinage  de  la  Russie.  Toutefois,  elles  s'étalât  hautement  rat- 
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Uebées,  dès  l'abord,  au  système  de  neutralité.  En  Danemark, 
linattoD  et  le  Roi  eussent  peut-ëEre  laissé  entrevoir  des  sympa- 
thies sincères  pour  la  cause  des  puissances  occidentales.  Hais 
radmJDistratiou  du  royaume  et  la  famille  royale  elle-même 
étaient  dévouées  à  la  Russie ,  et  il  fut  bientflt  certain  qu'on  ne 
pouTwt  rien  attendre  de  plus  de  ce  câté  que  la  froideur  du 
gouvernement,  et  l'ardente  mais  impuissante  bienveillance  de 
ropintoo  publique.  Comme  membre  de  la  Confédération  germa- 
nique, le  Danemark  se  prononça  également  pour  une  neutra- 
lité absolue. 

M  Danemait,  d'ailleurs,  des  difficultés  intérieures  d'un 
onfre  Assez  grave  paralysaient  en  ce  moment  la  politique  exté- 
lieore.  Une  constitntion  nouvelle,  commune  au  royaume  et  aux 
(todiés,  avait  été  votée  par  tes  Chambres  et  sanctionnée  par  le 
RcH.  Si  elle  satisfaisait  pleinement  les  intérêts  conservateurs 
dans  ce  qn'îls  ont  de  légitime,  l'opposition  qu'elle  avait  rencon- 
trée daoB  le  vieux  parti  féodal  permett^t  de  penser  qu'elle  laîs- 
i*it  à  la  liberté  des  garanties  sufiisanles.  La  loyauté  bien  connue 
du  monarque  et  son  incontestable  patriotisme  assuraient  l'ezé- 
entwo  des  engagements  pris  envers  la  nation;  mais  cet  accord 
déârable  ne  devait  pas  être  obtenu  sans  froissement. 

Ce  royaume  Scandinave  a  son  parti  russe,  inféodé  k  l'ambî- 
lioa  dn  Tsar,  et  ce  partj  que  contre-balance  heureusement  l'in- 
fioeoce  du  souverain,  hautement  sympathique  à  la  politique 
ocodeotale^  a  pour  chef  avoué  l'héritier  du  trdne,  le  prince 
dedocksboorg. 

Un  rdle  aossi  effacé  ne  pouvait  convenir  à  la  Suède.  Dès  1 854, 
ma  atUtude  fut  {dus  trancbe  et  plus  décidée.  Les  souvenirs  de 
la  FMande  perdue,  les  menaces  de  l'avenir,  la  triste  prévi- 
sion des  futurs  empiétements  de  la  Russie  dans  le  Baltique , 
tout  {usait  à  la  Suède  un  devoir  d'applaudir  avec  enthousiasme 
aox  soccès  des  alliés.Mais  ces  succès  ne  furent  pas  asseï  corn* 
plets,  assez  décisifs  pour  engager  rapidement  la  Suède.  Absor- 
bées par  les  difficultés  de  la  guerre  de  Crimée,  les  puissances 
oeôdoitales  ne  purent  que  balayer  et  dominer  la  Bdtique.  Le 
uni  Eût  d'armes  accompli  k  la  fois  par  une  force  militaire  et  par 
des  forces  navales  fut,  en  1851,  la  prise  de  Bomarsund  et  la 
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destructûm  de  cette  avant-garde  de  la  Russie  sm  les  cdtea  (fo  la 
Suède.  Ce  n'était  pas  assez  pour  déterminer  l'adhésïoii  du 
royaume  uni  de  Suède  et  de  Norvège.  Aussi ,  lorsque  après 
l'heureuse  attaque  des  Iles  d'Alaed,  la  France  et  l'ADgleterre  en 
firent  proposer  l'occupation  au  gouvernement  suédois,  celui-ci 
dut  se  renfermer  dans  une  prudente  réserve.  La  courte  cam- 
pagne de  la  Baltique  était  close,  l'hiver  rendait  Taction  immé- 
diate impossible.  Que  se  passerait-il  avant  le  retour  de  la  saison 
propice?  Le  patriotisme  intelligent  et  énergique  du  roi  Oscar  et 
du  prince  Charles  ne  pouvait  laisser  aucun  doute  sur  leurs  pen- 
sées secrètes,  mais  la  prudence  était  nécessaire. 

Après  la  conclusion  du  traité  du  2  décembre,  la  politique 
suédoise  se  dégagea  lentement  de  ses  enveloppes.  L'Autiicbe 
tiendrait-elle  cette  fois  sa  parole?  et  d'ailleurs  il  y  avait  à  faire 
oublier  au  Napoléon  de  1854  la  politique  de  1812  et  les  diffi- 
cullés  apportées,  en  1853,  par  le  roi  Oscar  luî-mdme,  ii  la  re- 
connaissance du  chiflre  dynastique  que  la  cour  de  Stockholm 
avait  discuté  comme  oelle  de  Saint-Pétersbourg. 

Le  roi  de  Suède  laissa  donc  faire  au  temps  et  à  l'opinion  pu- 
blique. Ce  n'est  qu'en  mars  185o  que  des  ouvertures  extra- 
officielles furent  faites  à  la  France.  Par  une  préoccupation 
bien  naturelle,  le  gouvernement  suédois  réclamait  d'abord  une 
garantie  de  son  intégrité  matérielle.  Puis,  la  glace  rompue,  il 
offrait  sa  coopération  active  et  G0,000  hommes,  il  la  condition 
que  tes  puissances  alliées  jetteraient  en  même  -temps  100,000 
hommes  sur  les  eûtes  de  Finlande. 

La  guerre  de  Crimée  ne  permettait  pas  pour  le  moment  une 
expédition  semblable.  11  fallut  donc  temporiser.  Après  la  prise 
de  Sévastopol,  une  campagne  dans  le  nord  devenait  posuble. 
Après  quelques  tâtonnements  que  nous  racontenuis  k  leur 
heure,  la  France  envoya  son  héroïque  commandant  eu  chef 
de  l'armée  de  Crimée  s'assurer,  è  Stockholm,  de  l'étal  des 
esprits,  et  le  traité  de  novembre,  s'il  n'assura  pas  k  l'alliance 
occidentale  la  coopération  immédiate  de  la  Suède,  proclsuu 
BU  moins  ses  dédances  et  prépara  son  accession  future. 

Si  maintenant  nous  jetons  un  coup  d'œil  sur  les  autres  puis- 
sances de  secopd  ordre ,  nous  l«s  verrons  partagées  entre  les 
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tnditioiis  de  la  politique  delSlSetles  sympathies  pour  la  po- 
litique nouvelle. 

Li  Belgique  eût  peut-ëb« ,  sans  le  bon  sens  de  son  souveraÎD, . 
incUné  vers  le  [«emier  cAté. 

Le  caractère  des  inquiétudes  soulevées  en  Belgique  par  la 
crise  européenne  fût,  il  faut  bien  le  dire,  peu  sympathique  à  la 
polillque  des  puissances  occidentales,  etc'estavec  une  certune 
loconveDance  que  les  défenseurs  de  la  nenlralité  belge  parlèrent 
de  la  France  à  la  tribune  belge.  On  déguisait  à  peine  la  pensée 
de  retrancher  la  Belgique  dans  une  neutralité  année,  défensive  : 
heureusement  le  gouvernement  belge  fut  plus  sage  que  M.  Orts 
et  ses  amis  (Voy»  Belgique).  Le  ministre  des  affaires  étrangè- 
res, M.  Henri  de  Brouckère  vint  faire,  par  quelques  parole^ 
di^»rattre  toute  cette  fantasmagorie  menaçante  d'obsessions  et 
et  de  mises  en  demeure  adressées  à  la  Belgique,  tl  rappela 
que,  pour  toute  l'Europe,  la  neutralité  de  la  Belgique  n'est  pas 
m  bit  discutable,  modifiable  au  gré  des  circonstances,  mais  * 
qn'die  est  considérée  comme  la  condition  même  de  l'existence 
de  ce  pays.  Chercher  la  sécurité  dans  des  préparatifs  belliqueux, 
c'eût  été  courir  au-devant  du  danger  qu'on  voulait  conjurer. 

Revenue  de  ses  appréhensions  plus  ou  moins  sérieuses  à  l'é- 
gard de  la  France,  la  Belgique  a,  encouragée  par  l'accession 
de  la  Grande-Bretagne  à  l'alliance  occidentale,  donné  à  sa  neu- 
trtfité  forcée  des  allures  plus  sympathiques. 

La  Néerlande  s'est  partagée  à  peu  près  en  deux  camps  pen- 
dant la  guerre  d'Orient  :  dans  l'un,  le  gouvernement  porté  vers 
la  Russie  par  les  alliances  et  par  les  traditions  de  famille  ;  dans 
Taotre,  le  pays  acquis  de  cœur  à  la  politique  occidentale.  Mais 
m  ces  sympathies,  ni  celle  cordialité  peu  déclarée  ne  devaient 
influoicer  sérieusement  la  neutralité  d'uo  petit  pays  qui  n'existe 
que  par  son  commerce. 

Dans  te  reste  de  l'Europe,  les  situations  n'ont  pas  été  beau- 
coup plus  nettes  ou  plus  importantes.  L'Espagne,  dont  l'acces- 
sion a  été  plus  d'une  fois  annoncée,  a  trouvé  dans  ses  difficulté^ 
iotérieures  assez  d'occupations  pour  se  borner  à  des  sympfrr 
thies  honorables  pour  la  cause  de  l'Occident.  Le  Portugal  a 
lémoigDé,  dans  la  personoe  de  son  jeune  roi,  une  cespeçtueuse 
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Bt  amicale  déférence  au  gouvernement  de  la  France  impériale. 
C'est  tout  ce  qu'on  pouvait  attendre  d'une  nation  qui  natt  à  la 
vie  politique. 

Les  sentiments  hostiles  du  gouvernement  des  Deiix-Siciles 
n'ont  pas  été  longtemps  douteux  :  ils  s'étaient  déjà  manifestés 
par  la  prohibilion  d'exportation  des  objets  destinés  à  la  Crimée 
et  surtout  des  denrées  alimentaires.  La  cour  de  Naples  ne  révo- 
qua en  partie  ces  mesures  que  par  suite  des  énergiques  protes- 
tations des  puissances  alliées.  Mais  bientôt  elle  provoqua  de 
nouveau  les  justes  colères  de  la  Grande-Bretagne  et  de  la 
France  par  des  insultes  préméditées.  La  légation  britannique 
fut  l'objet  de  procédés  injurieux,  etie  salut  fut  refusé  à  un  bâti- 
ment portant  les  couleurs  de  la  France  {Vot/es  France  et 
Grande-Bretagne).  L'intervention  de  l'Autriche  n'obtint  qu'à 
grand'peine  des  réparations  incomplètes  que  voulut  bien  ac- 
cepter la  modération  des  deux  grandes  puissances. 

Malgré  les  fautes  commises  par  le  gouvernement  des  Deux- 
Siciles,  la  France  a  sagement  refusé  de  donner  à  ses  griefs  lé- 
gitimes  une  portée  qui  en  eût  dénaturé  le  caractère,  et  qui 
e&t  ouvert  la  carrière  aux  espérances  de  l'esprit  révolution- 
naire comme  aux  défiances  de  l'esprit  conservateur. 

En  Grèce,  une  sourde  hostilité  n'a  cessé  de  poursuivre  les 
ministres  désignés  à  la  haine  du  parti  russe  par  les  sympathies 
de  la  France  et  de  l'Angleterre,  et  ils  unt  iti  quitter  un  pouvoir 
qu'on  leur  rendait  impossible.  Par  une  sorte  de  suicide  anti- 
patrio^que,  la  camarilla  athénienne  est  allée  jusqu'à  encou- 
rager l'anarchie  parmi  les  troupes,  le  brigandage  dans  les  po- 
pulations, afin  que  cette  situation  déplorable  put  être  mise  sur 
le  compte  de  l'occupation  étrangère. 

En  dehors  de  la  crise  politique  et  militaire,  le  plus  grand 
événement  de  l'année,  c'est  l'Exposition  universelle  de  Paria. 
Tontes  les  difficultés,  toutes  les  épreuves  de  la  guerre  et  de  la 
disette  n'ont  pu  arrêter  dans  le  monde  occidental  l'expansion 
de  l'industrie  symbolisée  par  ce  grand  concours  des  nations  ci- 
viliE^es.  Seule,  la  Russie  a  manqué  au  rendez-vous,  isolée  de 
l'Europe  à  la  fois  par  la  politique  et  par  la  civilisation. 

l<a  Fïrance  a,  dans  ce  tournoi  pacifique  aussi  bien  que  dans 
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Il  laite  sanglante  de  TOrient,  déployé  une  puissance  de  pro- 
duction ,  une  grandeur  de  ressources  qTi'on  ne  lui  ^ùt  pas  aisé- 
mfiA  accoriées  il  y  a  quelques  années.  Elle  s'est  nionirée 
àctnlestablement  supérieure  dans  les  œuvres  qui  réclament 
snriout  l'habileté ,  le  talent  professionnel ,  le  goût  et  le  choix  ; 
éfnle  dn  reste  aux  nations  les  plus  avancées  dans  la  plupart 
des  spécialités  industrielles.  Une  seule  cause  d'infériorité  s'est 
inëiée  pour  elle,  et  cette  cause  est  toute  factice  :  ilfa\it  lacher- 
dKf  dans  les  entraves  dont  notre  industrie  s'est  vue,  depuis 
longtemps,  embarrassée  par  une  législation  bizarre  et  mortelle- 
aïoit  protectrice.  Qu'elle  brise  ces  obstacles  insensés,  et  elle  occu- 
pndececAlé  aussi,  le  premier  rang  dans  la  route  du  progrès. 

Des  expositions  dans  le  genre  de  celle  qui  a  eu  lieu  cette 
lanée  k  Paris ,  sont  dé}i  une  sorte  de  réalisation  de  l'unité 
itan.  L'industrie  européenne  est  évidemment  celle  d'une  seule 
6t  même  famille.  Les  produits  des  nations  civilisées  ont  tous 
DU  [Déme  caractère,  à  quelques  nuances  près,  et  on  pourrait  les 
prendre  pour  les  œuvres  d'une  même  nation.  Il  existait  assu- 
mneot,  il  y  a  deux  siècles,  plus  de  différences  essentPelIea 
entre DD  Bourguignon ,  un  Breton  et  un  Provençal,  qu'il  n'en 
«àte  aujourd'hui  entre  un  Anglais ,  un  Allemand ,  un  Sarde 
et  an  Français. 

N'oublions  pas  parmi  ces  signes  précurseurs,  non  d'un 
■wUenient  et  d'une  uniformité  sans  caractères  distincts ,  mtûs 
d'ne  unité  civilisatrice ,  le  mouvement  qui  se  fait  dans  le 
iDOnde,  en  faveur  d'un  système  uniforme  de  poids,  de  mesures 
^  de  monnaies.  De  ce  c6té  encore,  l'honneur  de  l'initiative 
■ppartient  à  la  France.  Plusieurs  nations  de  l'Europe  et  du 
^Teau-Monde  ont  déjà  adopté  son  système  métrique  et  déci- 
mal :  il  règne  en  Belgique,  en  Espagne,  en  Néerlande,  en 
Grèce,  en  Polc^e ,  en  Lombardie ,  en  Sardaigne ,  à  Modène. 
D  a  été  accepté ,  en  grande  partie  par  la  Suisse.  Le  Zollverein 
lu  emprunte  déjà  la  base  de  ses  mesures  communes.  Il  est  en 
ngneur  au  Chili ,  dans  la  Colombie  et  dans  la  Nouvelle-Gie- 
lude;  il  le  sera  bientôt  dans  le  Mexique ,  et  il  se  fait  un  parti 
pins  puissant  tous  les  jours  en  Allemagne ,  en  Angleterre  et 
un  États -Ums. 
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Le  percement  de  l'isthme  de  Suez,  dontlnous  parlions  -tout 
à  l'heure,  tel  une  de  cas  nobles  et  rares  entreprises  qui  chao- 
gent  en  peu  d'années  les  destinées  d'un  inonde.  Cette  porte 
ouverte  de  la  Méditerranée  sur  les  Indes  donnera  bientôt  pas- 
sage à  une  de  ces  révolutions  commerciales  et  maritiroes  qui 
marquent  une  phase  de  la  vie  de  l'humanité. 

Ces  nouvelleii  voies  de  communicaUons  auront  inévitable- 
ment un  caractère  nouveau,  comme  l'idée  qui  les  aura  créées  : 
elles  seront  le  domaine  commun  de  tous  les  peuples,  et  oui 
n'aura  le  privilège  d'en  tenir  les  clefs  dans  ses  mains,  t»,  libre 
navigation  en  sera  assurée  à  tous ,  et  ce  sera  le  champ  aeutre 
de  l'activité  humaine. 

En  attendant  la  réalisation  de  ce  brillant  avenir ,  l'Europe 
n'en  a  pas  moins  eu  à  soufficir ,  et  celte  souffrance  dure  encore 
aux  premiers  jours  de  1856.  La  guerre  n'a  pas  été  la  seule 
cause  de  ces  épreuves ,  la  maiu  de  Dieu  s'est  presque  partout 
appesantie  sur  les  récoltes.  Bien  que  celles  des  diverses  nations 
eussent,  en  18oS,  atteint  généralement  une  moyenne  satisfai- 
sante, les  prix  des  grains  n'en  demeuraient  pas  moins  Irès- 
élevés,  et  cette  cherté  iuquiétaute  des  céréales  contribuait  à 
maintenir  également  élevés  les  prix  des  antres  denrées  de 
nécessité  première. 

La  France,  toutefois,  a  eu  encore  à  déplorer  une  récolte  in- 
suflisanle ,  et  son  déficit,  aggravé  par  les  déficits  antérieurs,  a 
sourdement  pesé  sur  ses  finances. 

Heureusement  la  Providence  a  permis  qu'en  compensation 
du  déficit  éprouvé  sur  quelques  points  par  l'agriculture  euro- 
péenne ,  et  comme  pour  suppléer  à  l'abseuoe  des  ressources 
ordinaires  fournies  par  la  Russie  méridionale ,  l'abondance  de 
la  récolte  aUx  États-Unis  et  an  Canada  dépassât  les  prévisions 
les  plus  favorables.  L'Espagne,  qui  commence  enfin  à  entrer 
par  ses  produits' dans  la  circulation  géuérale ,  a  été  également 
assez  favorisée  pour  alimenter  les  marchés  du  midi  de  la 
France. 

Cène  serut  donc  pas,  pendant  le  nouvel  hiver  de  185^-1856, 
une  disette,  mms  une  cherté  regrettable. 

L'influence  de  la  guerre  d'Orient  et  des  récollas  iasufSwntes 
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sa  11  atiutKHi  éooncMmique  de  l'Occident  européen ,  a  permig 
decoDiUter  la  Torce  de  résistance  de  la  vie  iadustrielle  dans 
les  pays  de  civtlîsatioD  avancée.  Ces  nidfis  épreuves  ont  été 
■ibies  par  rAogleterre,  par  la  France,  par  l'Allemagne  et  par 
la  pays  de  race  aaxonne  ou  Scandinave,  d'une  façon  inespérée. 
Les  progrès  réalisés  par  l'activité  humaine ,  les  richesses 
créées  et  accumulées,  l'ensenible  du  bieD-étpe  général ,  la 
pTodnotkHi,  la  oonsonunation ,  les  échanges,  tout  ce  tnouve- 
meot  qui  constitue  la  vie  des  sociétés  modernes,  a  pu  être 
nfeuti ,  mais  non  compromis  par  toutes  les  causes  de  pertur- 
bation qui  l'ont  attaqué  simultanément ,  la  guerre ,  l'épidémie, 
la  aise  alimentaire  en  permanence. 

Terminons  rapidement  ce  tableau  par  quelques  mots  sur  la 
pirtie  du  monde  polîtiqne  qui  est  placée  en  dehors  de  l'action 
inunédiate  de  l'Europe. 

Si  les  États-Unis  ont,  comme  on  vient  de  le  voir,  assez  mal 
i&simulé  leurs  sympathies  pour  la  cause  russe,  c'est  que  la 
pcdîtique  d'agrandissement  par  tous  les  moyens  licites  ou  illi- 
dies  est  acceptée  par  eux  en  principe.  L'Union  américaine 
coavmte  Cuba  :  si  son  gouvernement  n'ose  encore  justifier  les 
mtre{«ises  des  flibustiers yankees  contre  la  colonie  espagnole, 
il  aToue  an  moins  que  l'anneidon  de  cette  lie  est  le  but  de  ses 
désirs  et  ii  ose  parler  d'acheter  violemment  ce  qu'il  aurait 
encore  quelque  pudeur  de  prendre.  Les  lies  Sandwich,  Haïti, 
où  l'Amérique  entretient  soigneusement  la  discorde  entre  les 
deux  parties  de  l'Ile,  sont  encore  l'objet  des  convoitises  amé- 
ticaines  ;  mais  la  diversion  causée  en  Europe  par  la  crise  orien- 
nie  n'a  pas,  comme  on  l'avait  espéré  aux  États-Unis,  endormi 
ée  ces  divers  cAtés  la  vi^lance  de  la  France  et  de  VAngle- 
leire. 

Le  Brésil ,  presque  seul  dans  l'Amérique  du  Sud  continue, 
au  milieu  de  l'universelle  mobilité  des  républiques  bispano- 
tmérJcaines ,  à  suivre  la  voie  de  son  développement  régulier 
et  pacifique.  Sa  politique  se  dessine  de  plus  en  plus  par  une 
ingérence  législative  dans  les  affaires  de  la  Plata. 

En  Asie ,  enfin ,  une  révolution  dont  tes  causes  et  la  portée 
sont  encore  inconnues ,  semble  ouvrir  à  la  Chine  par  une  dis- 
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solution  rapide  l'ère  d'une  réoi^anisation  prochaine.  L'Union 
américaine  frappe  aux  portes  du  Japon  qui ,  malgré  le  traité  de 
Kanagawa  (31  mars  1854],  ne  s'empresse  pas  de  les  ouvrir. 

Mais,  cette  année,  l'intérêt  n'est  pas  dans  ces  contrées  loin- 
laines.  L'attention  du  monde  entier  s'est  concentrée  sur  l'Hu- 
rope  et,  dans  l'Europe,  sur  un  point  de  la  Crimée  tout  à 
l'heure  incomyi  pour  ainsi  dire.  C'est  là  qu'il  nous  faut  étudier 
les  événements  les  plus  caractéristiques  de  l'année  1855. 
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DEUXIÈME  PARTIE 

LA  QUESTION  D'ORIENT 


LA    CAHPA6HB  HILITAIBB 


Dt  de  l'unèc.  —  KUution  mililÙTe,  dif- 
a  cDDumwt;  épreuiei  ipiciilei  lubiei  pn 
FuBéc  ui^Uife,  Tien  de  mm  orginiMlian,  tgilition  en  Angleterre,  e»j4n- 
tioM  Mhitûn*,  inraxiTtiiienti  du  résime  pailementâire ,  indiKrétioiii  da  la 
fnae;  unéfioratioa  dani  U  podtioD  dee  tronpei  de  tiéga,  forcM  iwpecliTef, 
Mieû  da  ronforli,  départ  de  la  gud«  imptriale  Tmitaiie,  perte  de  1*  â>nW(- 
lamtt  et  de  l'BieUi;  emploi  dei  forcei  Douieltei  de  riaduitrie,  la  ir^ur  et 
rMcctridt^  deiut  Sénitopol;  Biliclivi,  Kamiech  et  Kuitch  fortiGéi  et  mil 
ciMal;  arrirte  de  renrorla  deiint  Eupitorii;  pourquoi  on  uait  renonce  k  nue 
iiei^jiii  en  Bemribtci;  inquiétude*  conçue)  par  la  RuMie,  diiernon  nni  im- 
porluee  nr  la  Dobroulicbi  ;  iltw{ue  d'Eupilorie,  ècbec  du  gtaènl  Liprudi; 
îaMigiiTatioii  de  la  empanne  du  priutempi.  * 

On  se  rappelle  sur  queilç  situation  s'était  fermée  l'annés 
Ifôi.  Daas  l'ordre  des  faits  diplomatiques ,  l'Autriche  venait 
de  ligner  le  traité  du  3  décembre,  et  il  semblait  que  si  la  Russie 
De  se  décidait  pas  à  céder,  le  cabinet  de  Vienne  devrait  enBn 
ijDitter  ses  allures  hésitantes  et  coopérer  franchement  à  la 
guerre.  Mise  eu  demeure  d'nccepler  les  quatre  garanties  sans 
réserves,  et  cela  avant  le  1"  janvier  185S,  la  Russie  avait  con- 
Koti  à  cea  eiigences,  préférant  les  chances  de  négociations 
Doorellee  à  une  ntptnre  déclarée  qui  eAtirrévocablemeot  en- 
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gagé  l'Autriche.  Le  plénipotentiaire  russe  avait  donc  adhéré  au 
protocole  réservé  du  28  décembre  1854. 

Dans  l'ordre  des  opérations  militaires,  la  guerre  ét^t  à  peu 
près  suspendue  par  l'iiiver,  et  l'insuccès  de  l'attaque  tardive 
tentée  contre  Sévastopot  forçait  les  troupes  alliées  à  un  siège 
poursuivi  dans  les  conditions  les  plus  inégales. 

C'eût  été,  sans  doute,  un  résultat  saisissant,  grandiose,  que 
celui  qu'on  avait  espéré  à-l'ouverture  de  la  campagne,  la  prise 
de  Sévasiopol  par  un  coup  de  main.  Mais  s'il  avait  fallu 
s'établir  péniblement  en  pays  ennemi ,  loin  de  ses  ressources, 
soutenir  des  luttes  inégales,  supporter  des  privations  inouïes, 
accomplir  des  travaux  gigantesques,  braver  l'hiver  sans  abri , 
la  tempête  sans  port,  on  avait  acheté  par  ces  terribles  sacri- 
fices une  armée  prèle  à  tout,  terrible,  irrésistible;  on  avait 
attiré  à  l'extrémité  méridioDale  de  l'empire  russe  ses  ressources 
les  plus  sérieuses,  épuisé  ses  hommes  par  la  fatigue  des  longues 
marches,  par  les  souffrances  du  froid  et  de  la  faim ,  par  les 
travaux  de  la  guerre,  par  les  combats  meurtriers.  La  Crimée 
était  devenue  le  chancre  de  la  Russie,  et  plus  la  lutle  se  pro- 
longerait, plus  l'armée  de  Crimée  dévorerait  l'empire. 

Au  commeocement  de  l'année,  les  années  alhéea  placées 
chacune  dans  ane  forte  position ,  se  sont  immobilisées  autour 
de  l'objet  de  la  lutte.  Ce  n'est  plus  un  siège,  c'est  une  bataille 
sans  fin,  c'est  une  campagne  sur  place. 

L'armée  française  avait  été  chargée  tout  d'abord  de  la 
gauche  des  «ttagues  contre  la  place,  et  l'année  anglaise  de  la 
droite.  L'armée  française  avait  été  divisée  en  deux  corps  :  l'un 
d'observation,  composé  des  1"  et  ^  divisions,  commandé  par  le 
général  de  division  Bosquet,  occupait  les  positions  qui  dominent 
les  lignes  de  Balaclava  et  de  la  Tchemala;  il  se  rdiaît  par  sa 
gauche ,  près  d'Inkermann ,  aux  Anglais,  et  étatt  destiné  à  pra- 
léger  les  opérations  du  siège  contre  les  entreprises  d'une  armée 
de  secours  venant  de  l'intérieur  de  la  Crimée,  L'autre  corps, 
composé  des  3*  et  V  divisions ,  sons  les  ordres  du  général  de 
divi^on  Forez,  était  spécialement  chargé  des  travaux  de  siège. 

Nous  le  disions  l'année  dernière ,  en  racontant  les  premiers 
actes  de  cette  mémorable  expédition ,  on  avait  commis  plus 
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(Tune  erreur.  On  s'étiùt  trompé  d'abord  sur  la  force  de  Sévas- 
toçol,  sur  les  Tessources  de  la  Russie  en  boinnies ,  en  matériel 
elea  approvisionnements.  On  s'était  trompé  en  supposant  que 
le  gouvernement  msae  ne  pourrait  envoyer  en  Crimée  de  ren- 
fob  importants.  On  s'était  trompé  en  croyant  enlever  d'un 
coup  de  main  le  grand  arsenal  maritime  de  la  Russie  méri- 
(Souale. 

Sans  lui  imposer  aucun  plan  de  débarquement  ou  d'atjâque, 
les  instractions  données  par  l'Empereur  au  maréchal  de  Saint- 
.\nsiMl  lui  indiquaient  conHne  base  d'opérations  possible  le 
portdeKafla(Théodosie),  sitné,  il  est  vriu,à  quarante  lieues  de 
Sérastopol,  mais  vaste  et  sfïr.  Une  fois  établi  sur  ce  point,  on 
tftt  oeeapé  toute  4'^^^™'^  ^t  de  la  Crimée,  refoulé  tous 
les  leoforts  arrivant  par  la  mer  d'Azof  et  par  le  Caucase.  On 
se  fbt  avancé  vers  le  centre  du  pays,  profitant  de  toutes  ses  res- 
sources. On  eAt  occupé  Simphéropol,  centre  stratégique  de  la 
presqD*tie,  et  on  ne  se  fût  dirigé  sur  Sévastopol  qu'après  avoir 
enfermé  l'armée  de  défense  dans  la  place,  qu'après  l'avoir 
bMt«. 

C^ait  là  la  guerre  régulière.  Mais  ces  instructions  (on  les 
i(ifid*  des  eomeiti)  ne  liirent  pas  suivies.  Le  corps  expédï- 
tiounaïre  était  peu  nombreux ,  vu  le  nombre  de  troupes  enne- 
mies oQDcentréeB  dans  le  sud  de  la  Crimée.  Le  service  des 
transports  et  des  approvisionnements  n'était  pas  suffisamment 
orginiBé  pour  pennettre  use  peinte  assez  longue  en  Crimée. 
El  pois,  Û  faut  Uen  le  dire,  l'héroïque  témérité  du  général  en 
cbèfdes  troopes  fï^nçaises  vit  le  succès  dans  un  coup  de  main 
hatA ,  imprévu ,  exécuté  sous  les  mun  mêmes  de  la  place. 
Et  la  glorieuse  bataille  de  l'Aima  sembla,  tout  d'abord,  donner 
taisoo  au  maréchal  de  Saint-Arnaud. 

Uoe  fins  les  hauteurs  nord-est  abandonnées,  il  avait  fallu 
renoncer  à  investir  la  place ,  et  d'ailleurs  l'armée  assiégeante 
n'eu  été,  eo  aucun  cas,  assez  nombreuse  pour  le  faire. 

Les  instructions  données  par  l'Empereur  au  maréchal  de 
SÔDt-Amaiid  portaient  ces  mcrts  significatifs  :  r  La  prise  de 
Sévastopol  ne  doit  pas  être  tentée  sans  s'âtre  muni  au  moins 
^M  demiéqvipafe  de  liége  et  d'un  grand  nondire  de  sacs  à 
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terre,  n  Les  instructions  ne  pouvaient  deviner  La  résolution 
désespérée  qui  transforma  tout  à  coup  rartillerie  de  la  flotte 
russe  en  ertlUerie  de  défense ,  mais  enfin  on  voit  combien  on 
était  loin  de  compte  avec  la  vérité  dans  ces  prévisions  premières. 
Aussi  tout  rut-il,  pendant  quelque  temps,  abandonné  au  hasard, 
et  il  fut  heureux  que  l'ennemi  ne  fbt  pas  mîeuic  préparé  et 
qu'un  premier  échec  eût  désorganisé  ses  ressources. 

Quefùt-il  arrivé,  par  exemple,  si  le  prince  Mencbikof,  au 
lieu  d'exécuter  cette  fameuse  marche  de  tlanc  sur  Simphéropol 
qu'il  a  représentée  comme  une  grande  coucepiioa  militaire, 
eût  défendu  les  abords  de  Sévastopol,  les  plateaux  de  Cher- 
sonèse  et  Balaclava  T  Que  fïlt  devenue  cette  armée  qui  marcbait 
il  l'aventure,  se  dirigeant  &  la  boussole  dans  un  pays  inconnu, 
sans  approvisionnements ,  sans  moyens  de  transport,  isolée  de 
sa  base  d'opérationsT  Les  défilés  de  la  Tchemaia  eussent  été, 
sans  doute,  le  théâtre  d'une  seconde  bataille  de  l'Aima  après 
laquelle,  désorganisée  par  une  nouvelle  victoire  et  par  des 
privations  de  toute  espèce,  l'armée  expéditionnaire  n'eût  eu 
peul-étre  autre  chose  à  faire  que  de  se  rembarquer  au  plus  vite. 

Heureusement  la  défaite  de  l'Aima  avait  brisé,  démoralisé 
l'armée  russe.  Au  lieu  de  disputer  le  terrain,  elle  l'avait  cédé- 
Mais  enfin,  le  contraire  eût  été  possible,  et  la  suite  de  la  guerre 
a  montré  que  l'énergie  des  Russes  sait  survivre  aux  échecs  les 
(dus  désastreux. 

a  Quand  vous  serez  à  portée  de  la  place,  disaient  encore  les 
instructions  données  par  le  gouvernement  impérial  au  maréchal 
de  Saint-Arnaud,  ne  négligez  pas  de  vous  emparer  de  Bala- 
clava, petit  port  situé  à  quatre  lieues  au  sud  de  Sévastopol,  et 
au  moyen  duquel  on  peut  se  tenir  aisément  en  communicatioD 
avec  la  flotte  pendant  la  durée  du  siège,  a 

Celte  partie  des  instructions  avait  pu  heureiuemeat  fitre  sui- 
vie à  la  lettre. 

Une  fois  assurés  de  Balaclava,  c'est-à-dire  d'une  base  d'(^>é- 
ralions  et  d'une  communication  constante  avec  la  flotte,  une 
fois  en  face  des  retranchements  du  côté  sud,  fallait-il  donner 
l'assaut,  avec  une  armée  de  moins  de  âO,000  hommes,  campée 
Sur  un  roc,  sans  artillerie,  sans  réserve,  n'ayant  pas  ses  dier* 
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riéret  assurés  en  cis  d'échec,  D'ayant  d'aufre  refuge  que  ses 
TiiiaeauxT  Cette  partie  de  hasard  eût  été,  dit-on,  du  goAt  dir 
nuréefaal,  mais  lord  Baglan  se  refusa  sagement  à  hasarder  un 
eoop  de  dé  semblable  à  six  cents  lieues  de  la  mère-patrie. 

Od  se  contenta  prudemment  d'ouvrir  la  tranchée  d'une  façon 
Kgolière,  à  la  distance  que  rendait  nécessaire  la  portée  des 
pièces  de  la  défense  (9  octobre  1854).  Puis,  après  un  bombar- 
dement sans  résultat  sérieux  (17  octobre],  on  continua  les  tra- 
TMix  d'approche. 

ToDt  était  anormal  dans  cette  entreprise.  Oo  assiégeait  une 
fortoesse  sans  l'invesUr,  sans  avoir  battu  l'armée  de  secours, 
uns  annr  même  une  armée  en  campagne.  L'assiégeant,  qui 
doit  être  cinq  fois  ou  trois  fois  pour  le  moins  supérieur  en 
oombre  à  l'assiégé,  se  trouvait  de  beaucoup  inférieur.  Les 
moyens  de  défense  l'emportaient  également  sur  les  moyens 
il'attaque,  et  la  garnison  de  Sévastopol  avut  plus  de  canons, 
des  c^I»es  plus  forts  et  des  ai^rovisioanements  plus  considé- 
rables que  ceux  de  l'ennemi.  Pas  même  de  cavalerie  pour  pr»- 
lé^er  les  opérations  du  siège  ou  pour  inquiéter  les  convois  de 


C'est  dans  ces  conditions  diftîciles  que  les  armées  alliées 
arancèrent  pas  )l  pas  dans  leur  œuvre,  au  milieu  de  ces  terribles 
diteTBioDS,  l'aSaire  de  Balaclava  ( 35  et  36  octobre],  d'Inker- 
mana  (  5  novembre)  et  l'ouragan  désastreux  du  U  novembre. 

L'année  britannique  eut  à  lutter  contre  des  difBcullés  spé- 
eîaks,  nées  des  vices  de  son  administration  militaire. 

■  C'a  été  un  jeu  pour  nous,  dit  aux  communes  H.  Sidne; 
Herbert,  de  franchir  les  trois  mille  milles  qui  séparent  nos  cités 
d'Angleterre  de  celles  de  la  Crimée,  mais  nous  avons  échoué 
sur  les  six  derniers  milles  de  la  route  que  nous  avions  à  fournir 
pour  approvÏMonner  convenablement  nos  troupes,  sur  les  six 
milles  qui  s'étendent  du  port  de  Baladeva  aux  li^es  anglaises 
devant  Sévastopol.  • 

Et  cependant  jamais,  dans  aucun  siège,  la  multiplicité  des 
moyens  de  transport,  l'excellsnce  des  services  n'avaient  été 
plus  indispensables. 

Cooire-battu  par  des  canons  à  énormes  portées,  l'assiégeant 
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n'avait  pu  ouvrir  ta  tranchée  qu'à  neuf  cents  mètres  de  la  place. 
Au  lieu  de  trouver  un  sol  facile  à  creuaer,  il  avait  rencontré 
presque  partout  le  roc;  il  avait  dfi  recourir  aux  pétards  pour  le 
ffdre  sauter  morceau  par  morceau,  et  cheminer  derrière  l'abri 
sommaire  des  sacs  à  terre.  Et  tous  ces  travaux ,  il  les  exéeu- 
tait  à  plusieurs  kilomètres  de  la  base  d'approvisionnement,  et 
il  lui  fallait  encore  travailler  à  ae  garder  lui-mâme. 

Le  gouvernement  frauçais  apportait  une  aoliioitude  admiraUe 
dans  l'œuvre  du  ravitaillement  de  cette  armée  exposée  aux  ri- 
gueurs de  l'hiver  si  loin  de  son  pays.  Il  ne  reculait  devant  au- 
cune dépense  pour  envoyer  en  abondance  tout  ce  qui  pouvait 
adoucir  le  sort  de  ces  pauvres  soldats,  si  courageux  et  si  éprou- 
vés. A  cAté  de  l'iiomease  flotte  militaire ,  s'agitait  une  autre 
flotte  de  vapeurs  du  commerce ,  frétés  à  grands  frais  pour  le 
service  des  transports. 

Maisquedire  de  l'armée  anglaise?  Rien  ne  semblait  avoir  été 
prévu  pour  ses  besoins  les  plus  pressants.  Le  frcûd,  les  maladies 
décimaient  cette  petite  armée,  composée  d'éléments  etiam 
mal  assouplis.  Le  service  des  ambulances  était  à  peu  près  nul, 
et,  chose  incroyable,  les  vivres  manquaient  souvent.  Laissons 
parier  des  témoins  oculaires. 

«  Tout  est,  écrit  un  Anglais,  énergie  et  activité  dans  le  camp 
tançais;  dans  le  ndtre,  tout  est  tristesse  et  deuil.  Notre  régi- 
ment est  réduit  à  un  effectif  de  trois  cent  soixante  hommes,  sur 
|dns  de  oiitle  que  nous  avons  eus  successivement  en  Grimée, 
en  comptant  les  renforts  venus  d'Angleterre.  La  maladie  et  la 
mortalité  continuent  leurs  ravages  parmi  nous.  Les  malades 
arrivent  des  tranchées  ou  des  piquets  à  rh6pital  moribonds,  et 
nous  ne  pouvons  leur  rendre  ni  la  chaleur  ni  ta  vie ,  car  nous 
sommes  sans  feu  ;  nous  ne  pouvons  les  coucher  qoe  sur  le  stri 
bumide;  nous  manquons  des  médicaments  nécessidrea.  On  l'a 
dit  bien  des  fcns  déjà,  mais  les  ohoses  sont  uestéei  les  mêmes. 
Que  peuvent  devenir  les  malades?  Nous  manquons  de  bois  :  OD 
en  a  distribué  ces  joura^l  aux  troupes  sous  forme  de  ration 
quotidienne,  mais  je  vous  assure  que  nous  n'en  avons  pas  eu 
■  une  once  pour  l'hdpital.  J'ai  le  cœur  navré  de  voir  tant  de  sont 
flTMices  et  de  ne  pouvoir  les  soulager...  a 
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• Vous  d«M  dtM  bien  ébuiné  de  m'entendre  piirieF  de 

la  fkim;  rien  n'est  plus  vrai  cepeodsDt.  Notre  comnuBaarial  eU 
à  nul  o^fanisé  que  les  bamines  sont  quelquefois  viogt-qiuUra 
beuns  suam  reoevwr  de  vivres;  souvoal  ils  n'ont  tpi'oo  peu  do 
biscuit  a  du  café,  et  cela  eoctwe  k  de«  heures  ù  inoertaiacs, 
qn'ds  n'ont  pas  fait,  je  puis  le  dire,  un  repas  véguliar  depds 
qoenous  sommes  ici d 

t 11  est  inutile  de  cherche»  &  diaûmuler  ce  que  nos  trou- 
pes «mt  en  à  Bouffiir  ces  ijoun  derniers.  Nous  avons  eu  des 
buwnea  qui  sont  littéralenaent  presque  morts  de  faim.  Ainsi, 
peaduit  deux  jouie  entiers,  la  brigade  de  soldats  de  marÎM  n'a 
pu  reçu  de  vivres,  pas  un  outfceau  de  pain  ou  de  lùscuit,  et 
les  jours  précédents  il  n'avait  été  distribué  que  demi^alioo. 
Nos  soldats  ne  sont  plus  que  de  véritables  spectres,  les  ombres 
de  ce  qu'ils  étaient  en  arrivant,  et  au  défaut  de  nourriture,  à 
l'exeès  de  fatigue,  viennent  s'ajouter,  par  une  cooséquenoe  na- 
Imelle,  les  maladiesqui  se  propagent  d'uoe  manière  alarmante. 
Hier,  la  route  qui  mi»ie  de  Dolre  camp  à  Balaclava  était  entiè- 
renieot  couverte  de  moles  que  noue  avaient  prêtées  les  Fraoïr 
çaii  pour  trao^KHira  ceux  de,  nos  malades  qui  doivent  être 
embarqués  pour  Scut&ri,  Malle  ou  l'Angleterre.  Mille  deux  cent 
û  hoiqmea  ont  été  ainsi  conduits  à  Balaclava » 

Il  ftnivait  souvent  que  la  proportion  d'hommes  de  serviea 
dsDs  ks  lignes  an^aises  repréianlait  k  peu  près  la  moitié  de  la 
force  eflective  ds  la  division  qui  les  (ouroissait.  C'est  ainsi  que 
la  plus  grande  partie  des  béros  d'inkermaun  avaient  déjà  fait 
lesr  nuit  daoa  les  truichées.  II  est  de  régie  que  la  foroe  néces- 
sue,  piHif  garder  ifia  tranchées,  soit  k  un  quart  fnèf  égala  i 
Il  force  de  la  garnison  :  la  proportion  étant  ici  renversée,  l'ati- 
mée  russe  recourait  avec  raiKHt  k  des  sorties  continuelle»  qui, 
â  ieov  objet  immédiat  n'était  pas  atteint,  épuisaient  au  moina 
l'assiégeant. 

Rester  souvent  viagtrquatre  heures  de  suite  à  la  tranchée, 
dans  une  alerte  perpétuelle,  repousser  le  sommeil  c^tiné  qui 
Cerme  les  paupières,  chercher  à  deviner  dans  les  ténèbres  tout 
mouvement  de  l'ennemi,  recueillir  les  moindres  bruila,  in- 
terroger les  lueurs  qui  passent  dans  les  ouvrages,  dans  les 
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postes  avaBcés,  se  tenir  ventre  à  terre,  le  fusil  sans  capsule  pour 
éviter  IcB  fausses  alarniBs,  prêt  k  repousser  l'ennemi  à  la  bnîon- 
nette  dims  une  lutle  silencieuse  et  terrible,  telle  était  la  vie  de 
ces  pauvres  soldats  pendantles  longues  heures  des  nuits  d'biver. 

Le  jotw  veou,  on  se  repliait  derrière  la  tranchée,  devenue  un 
abri,  et  les  premiers  boulets  du  jour  accompagnaient  les  der- 
niers rangs  dans  leur  retraite. 

La  supériorité  du  nombre  et  du  calibre  dans  i'artîllerie  des 
assiégés  devint  tellement  évidente,  qu'il  fallut  renoncer  k  une 
lutte  inégale.  On  se  contenta  donc ,  malgré  les  rigueurs  de  la 
saison,  à  développer  les  parallèles,  à  améliorer  les  communi- 
cations, à  construire  des  batteries  nouvelles,  batteries  masquées 
et  armées  de  calibres  plus  forts.  -  ' 

L'excellent  service  administratif,  militaire,  industriel,  hospi- 
talier, les  compagnies  d'ouvriers  qui  assurent  k  notre  armée 
toutes  les  ressources  ima^nables  et  qui  lui  pern)t>tient  de  se 
suffiri!  partout  à  elle-mëmi^,  tout  cela  manqtinitb  l'armée  an- 
ghiise.  L'Angleterre,  rudement  avertie  par  les  souS'i'snces  de 
ses  soldats  des  lacunes  et  des  ^ic6s  de  son  organisation  mili- 
taire, 6'appr6ta  avec  énergie  à  fie  mettre  à  In  hauteur  des  cir- 
constances. 

Nous  sommes ,  disaient  les  principaux  organes  de  la  presse 
anglaise,  sous  le  coup  d'un  désastre  tel  que  n'eu  (Vésentent  pas 
de  pareil  les  somt»«s  annales  de  la  guerre.  Notre  armée  ne 
cwnpte  guère  plus  de  li,000  hommes.  Notre  cavalerie  est 
anéantie.  Nous  perdons  80  hommes  par  jour  et  nous  avons 
1,000  malades  par  semaine.  Sur  les'  li,000  soldats  qui  nous 
restent,  2,000  k  peine  sont  en  état  de  porter  leurs  armes  :  c'est 
ane  armée  d'hdpital. 

Esprit  honnête,  ofticier  distingué  dans  un  poste  secondaire, 
lord  Raglan  manquait  absolument  d'initiative.  L'ombre  du  par- 
lement et,  comme  on  l'a  dit  spirituellement,  le  fantôme  de 
4oseph  Hume,  le  suivaient  dans  la  tranchée.  Lord  Raglan 
n'étsitrien,  ne  pouvait  rieti,  parce  qu'il  n'osait  pas  vouloir. 
L'rsprit  de  contrAle  constitutionnel,  la  teri-eur  des  r^^neurs  do 
budget,  l'habitude  de  tout  soumettre  à  uu  vote  des  Chambres, 
tout  cela  paralysait  le  contmnndant  «n  chrf. 
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Haû  le  Tcr  rougeur  de  l'armée  anglaise ,  Votait  surtout  la 
bligue.  Par  ua  noble. sentiment  d'émulation,  le  général  anglais 
iTiit  tenu  à  partager  les  travaux  du  siège  en  deux  parties 
égales,  et,  comme  l'inTériorité  du  nombre  était  énorme,  les 
iMMiunes  mouraient  à  la  peine.  (  Déposition  du  général  Ëvani 
dnant  la  commission  d'enquéie). 

On  i'exa^éra  naturellement  en  Angleterre  l'inféricvité  qui  se 
dévoilait  tout  à  coup  dans  rarmé»  de  Crimée.  On  entendit  à  ta 
Chambre  des  communes  M.  Laijig ,  directeur  du  chemin  de 
BrighioD,  dire  avec  l'exagération  du  patriotisme  froissé  :  a  II  est 
tAraytot  de  voir  la  défaite  générale  de  notre  organisation  niili- 
bire.  Où  en  serions-nous  si  au  lieu  de  la  Russie  nous  avions  eu 
i&ire  k  la  France,  si  le  jeune  et  nouvel  empire  s'était  tourné 
contre  nous,  si  cent  mille  Français  avaient  été  jetéi  sur  nos 
cMes,  et  si  nous  avions  dû  les  combattre  avec  une  pareille  org^ 
ntialîon,  avec  de  pareils  généraux,  avec  un  pordl  état-raajort 
L'orgueil  de  l'Angleterre  est  profondément  blessé  de  la  figure 
qae  doos  avons  faite  dans  cette  guerre.  • 

L'orgueil  britannique  saignait  à  ces  révélations  inouïes. 
«  Qu'anrait-oo  dit,  s'écriait  M.  Drummoiid,'  dans  le  temps  où 
nous  étions  les  rivaux  de  la  France,  si  on  avait  pu  penser  qu'un 
jour  nendrait  où  dix  mille  Anglais  porteraient  des  uniformes 
français  et  recevraient  de  la  charité  des  Français  dix  mille 
ra&MDs  de  riande!  » 

Le  johnbuUitme  blessé  allùt  jusqu'à  maudire  l'alliance  qui 
avait  niis  à  nu  ce  cAté  d'infériorité  dans  les  forces  nationales, 
lOn  Dons  parle  à  chaque  instant,  disait  encore  M.  Drummond, 
de  DOS  alliés  et  de  notre  alliance.  Je  déclare,  quant  à  moi ,  que 
je  D'en  suis  pas  amoureux  de  cette  alliance  ;  je  soupçonne  fort 
que  le  pays  ne  se  doute  pas  du  tout  de  ce  que  c'est,  et  moi- 
même  je  doute  beaucoup  que  ce  soit  une  alliance.  J'ai  bien 
entendu  parler  d'un  corps  vivant  enchaîné  à  un  cadavre,  et  je 
ne  sais  pas  si  c'est  là  ce  que  vous  appelez  une  alliance,  il  faudra 
c|a'iin  jour,  je  dise  une  bonne  fois,  et  carrément,  à  la  Chambra 
et  au  pays,  ce  que  j'en  pense  de  cette  alliance.  » 

Que  fût-il  arrivé  ù ,  des  deux  cdtés  du  détroit ,  le  gouveme- 
meiil  parlementaûe  avait  soulevé  les  mêmes  passions  étroites, 
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nimcilé  les  mteies  ambitions  mesquines,  créé  lef  mdmés  difTi- 
oaliést  pamljié  de  la  même  manière  les  deux  goiivettiementsl 
n  faut  bien  le  dire ,  l'unité  énergique  du  twnvoîP  exécutif  en 
France  imprittia  ft  It  guerre  une  direction  que  les  dér^iUances, 
les  întrignei,  les  indiscrétions  parlementaires  rendaient  Impos- 
sible  dans  la  Grande-Bretagne. 

Les  incwivénienlfl  inhérents  an  ^uvememeni  pariemenlflirc 
furent  hardiment  signslés  par  le  pritice  Albert  dans  un  dfsCfilir* 
prononcé  dans  liréunion  annuelle  de  lacorporntiondelttTrtnilr. 

a  Ce  n'est  pas  le  moyen,  disait  le  prince,  de  réussir  dans  la 
guerre,  «,  tout  en  l'appuyant  avec  ardeur  et  nvec  enlhou- 
■Rsme ,  en  même  temps  on  embarrasse  et  on  ankiblil  les  bras 
(pli  sont  chargés  de  la  conduire. 

B  NouB  luttons  contre  un  ennemi  puissant  qui  se  sert,  t^onln* 
nOBB,  de  cette  pUissiince  merveilleuse  qui  a  éclos  soiis  l'in- 
fluence ItienveUUnte  de  notre  liberté  et  de  notre  civilisation. 
Vous  le  rt*onnBttreÉ  par  la  force  qtie  l'unité  de  but  et  d'action, 
le  secret  impénétrable,  le  pouvoir  despotique  sans  contrôle,  lui 
ont  donné,  tandis  qite  ndUs  avons  à  marcher  contre  iUt  30us 
une  organisation  cféée  pour  la  paix  et  pour  le  développement 
de  la  Traie  oivilisatidn ,  l'explosiioh  de  la  discussion  publique. 
le  fVotlement  des  partis,  et  le  contrôle  populaire  sur  le  gou»rN 
nement  et  sur  l'État. 

n  La  reine  n'a  ni  le  pouvoir  de  lever  des  troupes ,  ni  de  les 
commander,  qne  celles  qui  lui  offrent  volontairement  leurs  ser- 
vices. Le  (toHVememenl  ne  peut  prendre  aucune  mesure  pour 
continuer  In  guerre  qu'il  nn  l'ait  d'abord  expliquée  devant  le 
Parletnent.  Ses  arttiées  et  ses  flottes  ne  peuvent  faire  auciifl 
moiivement;  ni  méhie  en  préparer  aucun,  sans  qu'ils  n'aient  été 
pnbliqUemeht  annoncés  par  les  journaux. 

H  Aucune  erreur,  si  légère  qu'elle  soit,  aucun  besoin,  aucune 
Ihïblessc  iie  se  font  sentir,  qu'ils  ne  soient  immédtatctnenl 
dénoncés,  sOuTent  mSme  exagéi-és  avec  ime  sorte  de  satisfac- 
lk)A  niRUvaiSe^  Un  ambassadeur  anglais  ne  peut  entatner  de 
négociations  sans  qne  le  gouvernement  ne  développe  tous  les 
arguments  que,  pour  réussir,  H  aurait  Ad  tenfermer  dans  les 
plus  profonds  repli»  de  son  cœur.  » 
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Pont-  élre  juste,  es  n'eA  pas  au  seul  gonvcmeniflnt  brttuiai- 
qne  qu'il  efit  fUla  attribuer  toutes  les  fautes.  L'opinion,  nous 
l'aroas  montré  l'année  dernière ,  avait  eu  ses  faiblesses  et  ses 
i&eont^eiKei.  La  jtfesse,  avec  ses  indiicréticms  tnvoioniaires, 
me  ses  esagéradons  habituelles,  avait  trop  souvent  ou  égaré 
ropinioD,  ou  révélé  lesplanset  les  moyens  d'altaftue  à  un  en- 
nemi  toajoiirs  en  éveil.  Par  suite  de  la  position  nouvelle,  la 
pmse  française  avait  évité  en  partie  ces  dangers  et,  ai  elle 
mit  perdu  quelque  chose  en  intérêt,  elle  avait  gagné  beau» 
coup  en  dignité  et  en  prudence.  La  preste  britannique  avait  sou- 
mit manqué  de  mesure,  suspectant  les  inl(>titions  d'une  adml- 
nirtration  qui  n'avait  pas  ses  sympathies,  accusant  des  minlMtCB 
qui  n'en  pouvaient  mais  des  fautes  de  la  nation  elle-mémet  In- 
nittantles  gouvemetnents  étrangprs  dont  die  dédirait  l'alUanoé, 
KDsognsnt  aveo  soin  l'ennemi  sur  tous  les  pointa  délicats, 
sartoa?  les  cOtéa  faibles,  sur  toUi  les  projets  Arrêtés. 

a  fallut  que,  même  m  Angleterre,  même  datis  ce  pays  de 
libre  parole,  une  voix  autorisée,  celle  du  respectable  lord 
Unadowue,  rappelâtles  journaux  k  la  discrétion  et  ft  la  réserve. 

I  C'est  le  devoir,  dit-il,  non-seulement  de  tous  les  membres 
da  Parlement,  mais  de  tous  ceux  qui  exercent  au  dehors  quel- 
que influence,  et  particullëretnent  des  personnes  éminentes  et 
distinguées  par  leurs  talents  qui  appartiennent  à  une  des  plus 
nobles  iDstituUona  du  pays,  je  veux  dire  la  presse  libre  de  ce 
ptj»,  &ebt  leur  devoir  de  ne  rien  dire,  de  ne  rien  écrire  en  ce  tilo- 
ment  qui  puisse  avoir  pour  etfet  d'aflMbllr  la  foroe  oatittnale. . .  ■ 

n  r^ait  que  le  tnal  fût  Uen  grand  pour  qu'un  aussi  sage  avis 
pftt  étfe,'  nous  ne  disons  pas  suivi,  nuia  donné. 

Ausaitdt  qu'on  avait  oompria  la  nécessité  de  ftire  hivemét 
kl  troupes  en  Crimée,  les  deux  gouvernements  anglaise!  fran- 
çais avaient  fait  construire  en  toute  hâte,  dans  diverses  usines 
île  France  et  d'Atigleterre,  des  maisons  de  bois  toutes  prèles  à 
Cm  Montées.  C'étaient  des  mesures  prises  un  peu  tard  sans 
doute.  L'incapacité  profonde  de  l'administration  anglaise  viRt 
encore  en  paralyser  les  efets.  Quand  les  baraques  arrivèrent, 
3  se  trouva  qu'on  n'avait  oahlié  eh  Angleterre  que  les  dons  et 
tes  ctaevillea  pour  les  monter. 
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Quant  à  l'armée  française^  elle  savait  se  suflSre  à  elle-même, 
et  l'industrie  du  soldat  suppléait  autant  que  possible  les  res- 
sources absentes. 

C'est  sous  la  tente-abri,  ingénieuse  invention  venue  d'Afrique, 
que  l'armée  Trançaise  avait  passé  les  premiers  mauvais  jours. 
La  plupart  de  nos  soldats  avaient  sii  Creuser  au-dessous  de  f:es 
tentes  de  petites  caves  plus  chaudes  et  moins  humides  que  le 
sol.  Leur  esprit  inventif  et  leur  activité  soutenue  par  une  gaieté 
inépuisable,  avaient  tiré  parti  de  tout. 

Si  une  tourmente  deoeige  venait  renverser  les  tentes,  obstruer 
les  gourbis,  on  voyait  le  lendemain  les  officiers  donnant 
l'exemple,  s'armant  de  la  pelle  et  de  la  pioche  et  aidant  à  dé- 
blayer les  abris.  Cet  ensemble  de  dévouement»,  cette  égalité 
devant  la  souffrance,  soutenaient  les  courages. 

De  son  côté,  l'armée  russe  campée  dans  le  voisinage  de 
Baglché-Serat  et  de  Simphéropol  souffrait  beaucoup  des  mala- 
dies, de  la  rareté  des  vivres,  des  privations  de  toute  espèce. 
Plus  nombreuse  que  l'assiégeant,  elle  souffrait  plus  encore  du 
manque  de  vivres,  de  leur  mauvfûse  qualité,  de  la  difSculté  des 
transports. 

Telles  étaient  les  situations  militaires  :  on  sait  de  reste  les 
situations  maritimes.  L'Angleterre  regagnait ,  de  ce  cAté ,  son 
incontestable  supériorité. 

La  France,  elle  aussi,  se  présentait  au  combat  avec  une  ma- 
rine formidable  et  telle  qu'on  n'eût  pas  espéré  de  la  voir  créer 
ainsi  comme  par  enchantement.  Cette  marine,  outre  des  stations 
nombreuses  prudemment  renforcées,  outre  une  véritable  flotte 
de  vaisseaux  de  guerre  affectés  au  transport  des  troupes  et  des 
munitions,  comptait  trois  escadres  prêles  au  combat,  se  com- 
posant de  S9  b&timents,  montées  par  56,000  marins  et  présen- 
tant S,2S0  canons  et  7,372  chevaux-vapeuf. 

La  Russie  en  était  réduite  à  voir  s«s  vaisseaux  enfermés  dans 
le  port  ou  à  laisser  pourrir  sous  les  eaux  leurs  carcasses  trans- 
formées en  inertes  estacades. 

Un  moment,  au  mois  de  décembre  i6aA,  l'assiégé  avait  ma- 
nifesté quelques  velléités  maritimes,  armé  à  nouveau  ses  bAtî- 
mcnts  (le  guerre  dans  te  port  de  Sévastopol  et  fait,  en  mer,  une 
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D  de  quelques  heures.  Mais,  poimuivîs  tans  retaid  ptr 
les  naTÎres  de  Kaimech,  les  bâtiments  russes  avaient  dû  ren- 
tm-  bien  vite  sous  la  protection  tles  forts,  après  avoir  reconnu 
les  retramdienieDts  élevés  par  les  alliés  sur  U  côte. 

Depuis  le  premier  sacrifice  fait  d'nne  partie  de  leur  flotte,  les 
Rosses  avaient  dû  en  faire  d'autres.  Le'port  était  maintenant 
(mné  par  trcHS  rangs  d'obstacles  :  huit  vaisseaux  de  ligne 
avaient  disparu  sous  les  flols. 

Les  cboses  en  étaient  là  des  deux  côtés  quand,  aux  premiers 
joins  de  l'année,  les  efforts  réunis  des  deux  gouvernemrats  de 
France  et  d'Angleterre  réunirent  à  améliorer  la  situalion  des 
«siégeants. 

Depois  la  bataille  d'Inkermann  (5  novembre  18M)  jusqu'au 
31  d^mbre  de  la  même  année ,  une  activité  singulière  avait 
Été  déployée  dans  l'envoi  des  renforts  aux.  armées  alliées.  En 
Dinnsde  deux  mois,  près  de  iO,000  bommes.  Français  et 
Anglais,  avaient  traversé  le  Bosphore.  On  dirigent  d'Andri- 
sople  sur  G)nstantinople  les  régiments  de  cavalerie  française 
qui  composaient  la  réserve. 

L'empereur  des  Français  avait  voulu  que  sa  garde ,  élite  de 
us  troopes ,  fût  représentée  è  ce  «ége  mémorable. 

Eq  envoyant  ces  troupes  choisies  partager  les  fatigues  et  les 
dangers  de  l'année  française  en  Crimée ,  l'Empereur  pronoo- 
çût  ces  paroles  ûgnificatives  : 

«Soldats, 

•  Le  peuple  français,  par  sa  souveraine  volonté,  a  ressna» 
cité  Uen  des  choses  qu'on  croyait  mortes  à  jamais,  et  aujour- 
<fbnï  l'empire  est  reconstitué.  D'intimes  alliances  existent  avec 
n»  anciens  ennemis.  Le  drapeau  de  la  France  flotte  avec  hon- 
neur sur  ces  rives  lointaines  oh  le  vol  audacieux  de  nos  aigles 
n'était  pas  encore  parvenu.  La  garde  impériale ,  représentation 
héroïqne  de  la  gloire  et  de  l'honneur  militaires ,  est  ici  devant 
moi,  entourant  l'Empereur  ainsi  qu'autrefois,  portant  le  ndme 
nnilinme,  le  même  drapeau ,  et  ayant  surtout  dans  le  cœur  les 
mêmes  sentiments  de  dévouement  à  la  patrie.  Recevez  donc 
CRs  drapeaux  ,  qui  vous  conduiront  i  la  victoire  comme  ils  y 
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rat  Moduit  vos  pères,  commfl  ils  vienneiit  d'y  conduire  vos 
camarades.  Allex  fn«ndra  votre  part  de  ce  qui  reste  encore  de 
diDgers  à  surmonter  et  de  gloire  ft  recueillir.  BientAt  voua  araei 
reçu  le  noble  baptême  que  vous  ambitionnsi,  et  Voua  aaret 
coDoourU  à  planter  nos  aigles  Sur  les  murs  de  Bévastopol.  » 

Chaque  jour,  potir  ainsi  dire,  voyait  sortir  du  port  de  Toulon 
quelque  navire  chargé  de  troupes,  d'approvisionnements  ou 
de  munitions.  C'étaient  d'immenses  sacriflcea  d'argent .  sens 
doute ,  mais  quelquefois  aussi  des  SRCFiflcea  bien  plus  doulou- 
reux encore.  Ainsi ,  le  1 5  février,  la  frégate  de  guerre  la  Sémil- 
lante ,  se  perdait  corps  et  biens ,  vingt-quatre  hcurefl  après  son 
départ ,  Eur  l'Ilot  Lavezzi ,  près  des  bouches  de  BdnifRcio.  La 
France  perdit  dans  ce  jour  fatal ,  694  marins  et  soldats ,  et 
le  nom  de  ta  Sémillante  dut  être  inscrit  6  cdté  de  ceux  du 
Henri  ÎY  et  du  Pluton  déj&  dévorés  par  la  tempête. 

Presque  à  la  même  beufe,  la  marine  britannique  perdait  une 
de  ses  plus  belles  corvettes ,  PHeéta,  brisée  par  l'oun^n  près 
-  de  Gibraltar. 

Peu  à  peu ,  cependant ,  dans  le  camp  britannique,  les  imper- 
fections si  graves  dn  service  des  hôpitaux  étaient  réparées. 
Profitant  de  l'exemple  des  Français,  l'intendance  anglaise 
organisait ,  sous  la  direction  d'une  femme  dévouée ,  madame 
Nightingale,  un  service  de  dames  gardeS'-tnalades,  imitation 
honorable,  mais  mal  réussie,  de  notre  admirable  service  des 
sœurs  de  charité.  Jusqu'alors,  les  seuls  infirmiers  appelés  à 
Boigtier  les  blessés  ftn^als,  étaient  les  aoklats  eux-mêmes 
arrivés  à  la  convalescence. 

Un  des  traits  caractéristiques  de  Cette  guerre ,  ce  devait  être 
l'emploi  des  forces  nouvelles  dont  dispose  l'Industrie  moderne. 
Dès  les  derniers  mois  de  IMU,  deux  célèbres  constructeurs 
d'Angleterre,  MM.  Peto,  Brasaey  et  compagnie  avaient  ofl^rt 
d'aller  construire,  sans  autres  Tnn  que  le  remboursement  de 
leurs  dépenses,  un  petit  chemin  de  fer  entre  Sëvastopol  et 
Balaclava.  Cette  voie  devait  faciliter  singulièrement  la  distri- 
bution et  la  mise  en  œuvre  de  l'énorme  matériel  du  si^. 

Par  une  singnlifet«  anomalie,  les  nouvelles  les  plus  fraîches 


■,Got)'^lc 


lA  CAMPAGNE  tftLttAItlt;  M 

dp  Crimée  prenaient  le  chemin  le  'plus  long  et  n'arrivaient  ft 
Paris  et  à  Londres  qu'après  avoir  passé  par  Sunt'^Pétersbout^. 
Les  postes  snglaije  et  française  étaient  souvent  en  retard  de  huM 
on  dix  jours  sur  les  dépêches  russes. 

On  reconnut ,  dès  la  fin  de  l'année  1834 ,  ce  qu'il  y  avait  de 
IScbeux  dans  une  pareille  situation  :  11  était  d'ailleurs  dans  IG 
rtte  des  puissances  les  plus  civilisées  de  porter  avec  elles , 
même  à  huit  cents  lleaes  de  leurs  ressources,  lesinslrumenls 
de  leur  civilisation.  Le  gouvernement  britannique  ComRiandR 
donc  &  des  entrepreneurs  un  c&ble  électrique ,  desUné  à  éta- 
blir ta  télégraphie  sous -marine  entre  Varna  et  Balaclava* 
Ce  fn ,  long  de  quatre  Cents  milles,  aboutirait  aux  quarlierS 
généraux  des  commandants  en  chef. 

Ainsi  na  cAble  électrique  de  sik  cents  kilomètres ,  jeté  an 
tmers  d'nde  iner,  allait  mettre  en  quelques  heUrcs  les  gou- 
vernements de  France  et  d'Angleterre,  en  rapport  avec  les 
ehe^de  l'armée  de  Crimée.  M.  Bnbinet  rapporte  qu'iiil  de 
ses  collègues  de  l'Acadcmic  des  Sciences ,  M.  le  maréchal 
Vaillant,  minisire  de  la  guerre,  disait  encore  quelques  JoUM 
iprès  l'inauguration  de  cette  correspondance  : 

■  J'envoie  ma  dépêche  au  général  Canrobert,  et  j'en  ai  Ift 
féponse  plus  tdt  que  je  ne  l'aurais  par  lettre ,  d'une  ville  située 
i  moitié  chemin  de  Lyon,  de  Bordeaux  ou  de  Strasbourg,  sans 
tbe  encore  remis  de  l'étonnement  que  me  cause  un  pareil 
prodige.  » 

Eb  même  temps,  on  travaillait  &  la  ligne  télégraphique 
mire  Vama  et  Bucharest,  de  manière  (l  ce  qu'il  h'j  fiûl  paS 
de  lacune  pour  une  correspondance  instantanée ,  entre  la 
Crimée  d'un  cOté,  Paris  et  Londres  de  l'aulrc. 

Parallèlement  à  la  route  de  BalaclaVa ,  les  Angl&is  établis- 
saient leur  chemin  de  fer,  tandis  que  les  Français  reliaient  paP 
nne  route  empierrée  leurs  camps  fc  la  baie  de  Kamiech.  Bes 
communications  plus  faciles  a^ec  les  points  de  débarquement 
facililaient  déjà  l'approvisionnement  des  ttoUpcs  et  le  service 
des  munitions. 

Pen  à  peu  arrivaient  les  vêtements  d'hiver,  capotes  cabans 
[nietols  en  peau  de  mouton,  guêtres- jambièreâ,  gants  et  sabots. 
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Les  maisons  en  bois,  si  impaUemment  attendues,  étaient  débai 
qiiées  en  grand  nombre.  On  construisait  des  baraques  ave< 
des  planches  venues  de  Constantînople.  L'emplacement  di 
chaque  régiment  paraissait  presque  un  village. 

A  Balaclava,  à  Kamitich  s'élevaient,  comme  par  enchan 
tement,  deux  villes  de  bois  et  de  toile,  où  s'iastaliaicDt  dei 
magasins,  des  ambulances,  des  cantines,  des  ateliers.  L'admi- 
nistrstîoa  française  construisait  de  vastes  fours  pour  le  service 
de  la  boulangerie. 

Kamiech  et  Kaïatch,  ces  deux  ports,  dont  la  Russie  ne  soup- 
çonnait pas  l'usage  possible  avant  l'expédition  de  Crimée, 
devenaient  chaque  jour  davantage,  grftceà  l'habile  énei^e  de! 
amiraux  alliés,  deux  stations  maritimes  importantes,  deux  asilef 
pour  les  flottes,  deux  points  d'appui  pour  les  opérations  mili- 
taires, déjà  capables  de  tenir  au  besoin  en  échec  le  grand 
arsenal  maritime  de  la  Crimée,  avec  ses  inépuisables  ressources. 

Ces  deux  baies  avaient  été,  en  effet ,  mises  à  l'abri  non-seu- 
lement d'un  coup  de  main,  mais  d'une  attaque  en  règle.  I^es 
marins  français,  excités  par  l'activité  sans  égale  do  l'amiral 
Bniat ,  y  avaient  élevé  eu  peu  de  temps  des  ouvrages  formi- 
dables. 

Dans  ces  abris  créés  par  l'industrie  occidentale,  les  marines 
alliées  réussirent  &  faire  tenir  sans  encombrement  neuf  vais- 
seaux de  première  force ,  quatre  frégates ,  deux  corvettes  à  va- 
peur, deux  corvettes  de  charge  et  près  de  deux  cents  navires  à 
voiles  ou  à  vapeur,  parmi  lesquels  des  transporta  à  vapeur  du 
plus  grand  échantillon. 

Tandis  qu'on  doutait  en  Europe,  taudis  qu'on  perdait  patience 
à  écouter  sans  cesse  inutilement  l'écho  lointain  de  la  victwre , 
cette  armée  sublime  était  seule  à  ne  pas  douter,  à  conserver 
une  inébranlable  conhance. 

Les  grandes  affaires,  les  sorties  en  force  n'ayant  pas  réussi  à 
l'assiégé ,  il  avait  changé  de  système ,  et ,  par  des  sorties  peu 
nombreuses,  mais  fréquentes ,  il  s'efforçait  de  harasser  l'assié- 
geant. Les  soldats  russes ,  abrités  dans  leurs  casernes ,  s'élan- 
çaient tout  firais  contre  des  hommes  exposés,  dans  les  postes 
avancés,  aux  inlempéries  de  la  saison. 
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TeOe  fat  la  phyùooomïe  du  siège  pendant  les  |»eniiers  jours 
de  l'anoée.  Cependant  ce  n'était  pas  seulement  en  Fronce  et  en 
Anglelnre  ciu'on  préparait  des  renforts.  La  Turquie  rassemblait 
i  Van»  ane  anoëe  imposante. 

L'année  précédente ,  quelques  jours  après  Inkermann,  en 
mnerciant  de  ienrs  efforts  bérolques  le  général  Ganrobert  et 
l'innée  de  Ciimée,  l'Empereur  des  Français  annonçait  une 
irenion  poissante  et  ]»ochiiine  en  Bessarabie.  Quelque  dési- 
rdrfe  rue  pût  être  une  diversion  semblable,  l'annonce  en  avait 
pun  prÉmalurée  à  une  époque  où  des  renforts  immédiats  étaient 
s  nécessaires  à  l'armée  de  Crimée. 

Coraptaif-on  sur  une  coopération  effective  et  prochwne  de 
FAutriche?  C'était  là,  on  se  l'avouait,  la  condition  indispeu- 
uble  d'âne  campagne  au-delà  du  Danube  ou  sur  le  Pnith. 
Cm  l'abscDce  de  cette  coopération  qui  avait  permi»  aux  Russes 
ie  te  retirer  sans  être  inquiétés  après  leur  échec  sous  Silistria. 
S'engager  dans  un  pays  malsain ,  presque  impraticnlile,  sans 
■Doyens  de  transport  suffisants,  sans  équipages  de  pont,  sans 
rnalerie  nombreuse,  sans  pnrcs  de  réserve  et  de  siège,  sans 
dépMsde  vivrps,  sans  la  base  d'opérations  de  la  mer,  c'était 
i'nposer  à  se  heurter  h  une  armée  russe  bien  supérieure  eu 
nombre,  combattant  sur  son  terrain,  au  milieu  de  ses  ressources; 
c'était  peut.étre,  situation  plus  périlleuse  encore,  chercher  un 
fliDemi  insaisissable,  qui  eùtdispamdevftnt  l'assaillant,  ne lais- 
ttnt  derrière  lui  que  des  mines,  et  attendant  pour  reparaître 
que  la  fatigue  et  les  privations  lui  assurassent  la  victoire. 

Ne  se  rappelait-on  plus  qu'une  simple  reconnaissance  de 
deux  jours  dans  la  Dobroutscha,  avait  coûté  plus  d'hommes  )i 
Il  France  qu'un  combat  meurtrierT 

Cètaît  avec  l'agrément  de  la  Porte  et  de  ses  alliés  que  les 
troupes  autrichiennes  étaient  entrées  dans  les  Ciincipautés; 
le  gotnemement  autrichien  avait  hautement  déclaré  qu'il  ne 
songeait  à  aucune  occupation  exclusive,  qu'il  n'npporterait 
aucun  obstacle  à  ta  marche  des  Turcs,  que  ceux-ci  ijourraient 
poursuivre  l'armée  russe  partout  uti  ils  le  jugeraient  conve- 
uble,  et  que  tous  les  arrangements  pour  l'occupation  de  It 
Valacbie  seraient  concertés  avec  OiHor-Pacba. 
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Et  cependaDt  de  jucUs  jUatatea  eurent  lieu,  d«8  obrtaoles 
Tutent  apportés  à  la  marche  d'Omer~Pach«.  Des  remontrances 
énergiques  durent  (tre  adressées  h  Vienne  par  les  gouveme- 
me&ts  de  France  et  d'Angleterre.  Elles  furent  accudllies  avec 
oanvenance  par  le  cabinet  de  Vienne.  Le  comte  de  OuoJ,  pour 
donner  une  preuve  de  la  sino^lé  du  gouvernement  autrichien, 
proposa  lui-même  la  faimation  d'une  commission  mixte,  com- 
posée de  lui  comte  de  Buol,  et  des  représenlanlG  de  la  France, 
dfi  l'Angleterre  et  de  la  Porte-Ottomane ,  afm  de  recevoir  les 
plaintes  d'OioeivPacba,  avec  mandat  de  régler  somnoairement 
tous  Igs  points  en  litige. 

Mais  enfin  l'armée  du  Danube  n'était  pas  dans  des  condi- 
tions telles  qu'elle  ptt  entreprendre  sérieusement  une  mar- 
che offensive.  Sur  des  roules  défoncées ,  aveo  des  moyena 
de  toansport  défectueux,  insuffisants,  ces  troupes  mal  équipées, 
mal  paiféea,  mal  nourries,  ne  pouvaient  être  lancées  k  l'aven- 
ture. 

Une  campagne  en  Bessarabie  devenant  impossible,  on  s'ar- 
rêta à  l'idée  d'utiliser  r«rmée  d'Omer-Pacba  pour  renforcer 
l'armée  de  Crimée.  Mais  les  susceptibilités  exagérées  du  général 
ottoman  l'empêchèrent  de  consentir  à  se  rendre  sous  Sévas- 
topol  avec  un  coDunandement  secondaire.  Ou  dut  donc  se  con- 
tenter de  jeter  l'armée  Turque  à  Ëupatoria,  dans  l'espérance 
de  la  laire  servir  plus  tard  à  menacer  les  conuiiuoications  de 
l'armée  russe  par  Pérécop. 

L'armée  d'Ûmer-Pacha  débarqua  à  Ëupatoria  dans  les  pre- 
miers jours  de  février. 

C'étaient  bien  là  les  vi«Ues  bandea  du  Danube  et  de  Silislria, 
composées,  en  grande  partie,  de  ridtfî,  c'est-à-diru  d'hoinuius 
ayant  cléjà  fait  campagne,  soldats  stores,  patients,  rompus  à  la 
fatigue,  aux  privations,  apportant  une  aptitude  ainguliài'e  et  une 
grande  industrie  dans  les  travaux  de  la  vie  militaire.  Plusieurs 
bataillons  de  l'armée  d'Omer-Pacha  étaient  armés  de  carabines 
h  tiges  données  par  la  France,  et  s'en  servaient  avec  adresse,  l^es 
Égyptiens,  qui  presque  seuls  avaient  soutenu  le  poids  de  la  dé- 
fense de  Siïtatha,  formaient  la  partie  la  plua  solide  de  cette 
armée.  Us  étaient  eommandés  par  un  offieiar  Iwava  et  distingua. 
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Séfim-Pacfaa,  le  dernier  dei  mameloucks,  échappa  comma  par 
miracle  au  massacre  du  Caire,  et  depuis  élève  du  colooel 
Selves  (Soliman-Ptcha). 

A  oe  momeot,  par  suite  des  renforts  ÏDoessaniineDt  expédiai 
<le  FVance  et  d'Angleterre ,  par  l'arrivée  des  deux  division! 
frniçaises  laissées  en  réserve  à  Coostantinople,  l'armée  alliée 
présentait  à  peu  près  un  efiectif  de  100,000  hommes.  Le  corps 
tore  réuni  à  Eupatorii  sous  les  ordres  d'Omer-Pacha,  allait 
compter  40,000  hommes  environ.  L'année  russe  n'atteignait 
pas,  peut-être,  ce  chiffire  de  140,000  hommes,  et  ne  pouvait 
u  permettre,  après  la  cofitause  défaite  d'inkermann,  aucuns 
opération  stratégique.  Les  maladim,  les  privations,  la  difficulté 
des  tranqurts  par  des  routes  défoncées,  l'avaient  encore  affai- 
blie,  et  on  ne  voyait  pas  arriver  les  rearorts  attendus  de  Kher- 
wo,  de  Mic<riaTef  et  d'Odessa. 

Pendant  que  le  gouvernement  de  la  Porte  envoyait  ces  reiH 
farts  k  rarméfl  de  Crimée,  le  commandant  en  chef  des  forces 
imaes,  inquiet  des  suites  de  ce  mouvement,  faisait  tenter  una 
punte  dans  la  Dobroutscha.  Cette  démonsb'ation ,  cfui  devait 
snxr  pour  eflet  d'arrêter  le  départ  des  renforts,  trouva  les  Turc« 
n  étal  de  la  repousser.  Malgré  le  corps  distrait  pour  composer 
rarmée  d'opérations  d'Omer-Pacha,  l'armée  turque  du  Danube 
piésentait  encore  des  forces  assez  respectables.  Les  places  de 
Tooltcha,  Halchin,  Silistria,  Routchouk,  Giurgevo,  Viddin,  cou. 
snTsient  trente  batullons  d'infanterie  et  d'excellentes  troupes 
fnliflerie.  A  Schumla,  villa  forte  choisie  comme  centre  des 
fétervea,  vingt-cinq  bataillons,  dix  batteries  d'artillerie  et  six 
boBB  régiments  de  cavalerie  étaient  toujours  prêts  è  être  diri- 
gés sur  lee  points  menacés.  Les  Russes  n'étaient  pas  eux- 
mêmes  en  force  pour  opérer  une  diversion  sérieuse,  et  leur 
nanvemenl  alanna  plotàt  l'Europe  par  la  signiBcstion  politique 
<|ti*oa  loi  attribua  que  par  la  danger  qu'il  pouvait  faire  courir 
ï  la  Turquie. 

Cependant  les  arrivages  turcs  sa  faisaient  h  Ëupaloria  aveo 
ctlérité  :  ÎS,000  hommes  sur  40,000  éuient  déjà  débarqués. 
Les  Rosses  s'en  effrayèrent  et  résolurent  de  conjurer  cette  ma- 
aaea  oonvdle  avant  le  jour  oii  le  corps  d'Eupatoria  serait  soli* 
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dément  établi  dans  ses  lignes.  Le  général  fiiprand^^t.cha^é 
d'uttaquerln  vi1)«'. 

L'arniét-  russe  destinée  à  celle  opération  se  composait  de  la 
8'  division  d'inl'unterie,  du  premier  régiment  de  la  iî*  division 
d'infanlerie,  de  16  bataillons  de  réserve  comprenant  des  tirail- 
leurs d'élite  armés  de  carabines  de  précision,  de  1,500  volon- 
taires grecs  et  de  100  pièces  de  canon;  en  tout  plus  de  35,000 
hommes  environ.  L'artillerie  était  excellente  et  particulière- 
ment bien  dirigée.  La  cavalerie,  six  régiments,  était  aux  ordres 
du  général  Rorf. 

C'est  dans  la  mtit  du  10  su  17  février  que  les  Russes  arrivè- 
rent inopinément  devant  la  place, 

La  ville,  nous  l'avons  déjà  décrite  dans  l'Annuaire  précé- 
dent, est  située  sur  le  cdté  nord  d'Une  assez  mauvaise  rade,  en 
pays  plat  et  sablonneux.  A  l'ouest  sont  les  Lfitiments  du  Inznret 
et  plusieurs  moulins  à  vent,  au  sud,  un  grand  lac  salant 
nomtué  Sak,  séparé  de  la  mer  par  un  éiioit  relais.  A^^  sur 
cette  plage  de  sable  et  de  marais,  l£uputoria  occupe  le  fond 
d'un  vaste  bassin,  très-largement  ouvert,  lequel  monte  pnr  des 
pentes  insen^bles  jusqu'à  la  distance  d'environ  1,S00  mètres. 
Le  terrain  va'^ssnîte,  en  descendant,  former  les  berges  de 
deux  vallées  qni'énveioppent  au  loin  la  position.  La  ligne  qui 
partage  ces  deux  pentes  opposées  se  développé  ainsi  autour  de 
la  ville  sous  la  forme  d'un  demi-cercle,  et  rien  n'en  trouble  l'u- 
niformilé,  si  ce  n'est  quelques  tumulus,  glorieux  jalons  de  la 
marche  conquérante  des  armées  ott^anes  d'aulrefois.  Quant 
au  versant  compris  witre  cette  ligne  de  partage  et  la  place,  il 
est  entièrement  nu,  et  on  n'y  voit  que  les  lombes  qui  hérissent 
quatre  immenses  cimetières  dont  le  plus  rapproché,  voi«n  du 
lac  de  l'esti  est  un  cimetière  chrétien. 

Aussitôt  que  la  lune  eut  disparu  de  l'horizon,  les  Kusses,  à  la 
faveur  d'une  obscurité  profonde,  tirent  un  mouvement  général 
et  s'approchèrent  de  la  place  en  silence,  lis  mirent  en  batterie, 
à  SOO  mètres  environ  de  l'enceinte,  leurs  pièces  de  campagne 
et  un  certain  nombre  de  pièces  de  position,  et  ils  construisirent, 
en  quelques  heures,  des  bouts  de  tranchée  pour  protéger  leurs 
canonnière  et  leurs  tiruillcurs.  L'ensemble  de  ces  ouvrages, 
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ex^cntés  net  l'adresse  rai»de  qui  distingue  le  soldat  niEse,  fut 
lennïoé  à  la  naissance  du  jour  et  formait  une  ligne  circulaire 
tfennron  3,500  niitres  de  développenient. 

Le  feu  commença  à  six  heures  et,  pendant  deux  heures,  les 
Russes  firent  d'énergiques  tentatives  sur  les  différentes  parties 
de  feocdnte  pour  faire  démasquer  les  batteries  de  la  place, 
ipn  coouneQcèrent  à  répondre  à  mesure  que  l'attaque  sedéve- 
loppaiL 

L'atta<pie  avait  d'^Mrd  appuyé  k  gauche  ;  mais ,  trouvant 
ans  doute  ce  côté  bien  préparé ,  elle  se  porta  peu  à  peu  k 
rextrémité  oj^wsée,  du  côté  des  cimetières  qui  bordent  le  lac 
dé  l'est. 

Vers  huit  heures,  dnq  bataillons  russes,  formés  en  colonne, 
Tinrent  s'établ^  derrière  les  cimetières  Israélite  et  chrétien,  qui 
se  touchent,  et  engagèrent,  à  l'abri  des  pierres  lutnulaires,  un 
feu  de  mcoAqueterie  Irès-meurtrier.  Puis,  deux  bataillons  se 
détachèrent  pntant  planches,  échetlea  et  fascines,  et  s'avan- 
cèrent vers  L'oiceinte  pour  l'escalader.  Ils  furent  repoussés  et 
se  relièrent  en  boa  ordre,  puis  revinrent  à  la  charge  et  furent 
reçus  aussi  vigoureuseoient.  Mais  cette  fois  un  bataillon  turc 
sortit  par  une  des  portes  que  masquaient  les  fortilications  de 
bfdace. 

En  mâme  temps,  la  corvette  à  vapeur  française  U  Yéloce, 
commandant  de  Montlonis,  motiillée  sur  rade  à  1,SOO  mètres 
eariroD,  lançait  sur  la  colonne  russe  des  obus  bien  dirigés  qui 
uûient  le  d^rdre  dans  ses  rangs. 

La  colonne  d'attaque  repoussée  deux  fois  laissa  cent  àa- 
fiante  ntorts  environ  dans  le  cimetière.  La  canonnade  n'eu 
continua  pas  miûns,  mais  surtout  dans  le  but  de  masquer  une 
retraite  devenue  nécessaire  :  elle  s'acharna  surtout,  mais  inuti- 
lement, coatre  un  ouvrage  armé  à  la  bftie,  et  de  quelques 
pièces  seulement,  la  Butte  ou  Couronne  du  Moulint. 

Pendant  la  beUe  défense  de  la  Butte  des  Moulins,  les  Russes, 

cwitiouant  leur  mouvement,  s'Avançaient  vers  la  caserne  de 

Touest.  Là  encore  ils  furent  repoussés  par  le  feu  des  batteries 

de  l'enceinte  et  par  celui  des  navires  k  vapeur. 

Ao  motDent  où  l'armée  russe  commençait  à  s'ébranler,  Séliia- 
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Pacha  (1  )  fut  atteint  d'une  balle  et  exfûra  anultAt  :  lo  colonel 
Roustan-Bey  et  la  lieutenant-colonel  Alt-Rey  dirent  morialle- 
ment  frappés  à  ses  côtés- 
Ce  ne  iiit  qu'à  dix  heures  que  tea  assùllanb  se  retirèrent  dëfi- 
nitivement,  eu  abandonnant  le  champ  de  bataille  aux  alliés.  Les 
Russes  laissèrent  sur  le  terrain  '1S3  tués  et  quelques  pnson- 
niers  :  ils  durent  avoir  9,000  blessés  environ.  La  froide  nuit 
qui  suivit  cette  retraite  et  qui  les  trouva  bivouaquant  inr  la 
route  de  Simphéropol  fit  dans  ieurs  rougi  de  nombreuses  vic- 
times. Les  Turcs  et  leurs  alliés  eurent  une  oenlûne  de  morti 
et  un  nombre  de  blessés  propOTtionnei. 

Celte  attaque  vigoureusement  et  habilement  conduite,  mais 
mal  conçue ,  avait  eu  pour  causes  l'inquiétude  que  causaient 
aux  Russes  les  grands  rassemblements  de  forces  turques  sot  ce 
point  important,  et  aussi  la  fayine  méprisante  qu'ils  portaient  à 
l'arméo  turque.  Voir  des  Ottomans  fouler  le  sol  mtaie  de  l'em- 
pire était  qsaex  pour  exciter  ches  les  oitîciers  russes  des  senti- 
ments de  rage,  mais  il  eût  fallu  au  moins  ne  pas  laisser  cet 
ennemi  qu'on  dédaignait  à  tort  se  renforcer  assez  pour  impri- 
mer aux  drapeaux  russes  la  tache  d'une  défaite  essuyée  devant 
des  fortifications  ébauchées. 

La  petite  garnison  française ,  aux  ordres  du  chef  d'eacadrui 
d'état-mtyor  Osnwnt  et  du  lieutenant  de  vaisseau  de  Las  Cases, 
pcuEtcourut  puissamment  au  suocès  de  la  défense. 

Dans  cette  journée ,  ks  Russes  avaient  fut  domtw  un  corps 
nouveau  dont  l'organisation  hutemmit  annoncée  n'avait  pas 
répondu  aux  espérances  du  gouvernement  impérial  :  c'était  le 
corps  des  volontaires  grecs,  recruté  à  groadV^ne  en  Valaohie, 
en  Moldavie  ei  en  Bulgarie.  On  attachait  ^  SaiatrPétersbou^ 
une  grande  importance  à  sa  fonnation,  aân  de  muquer  les  di»- 
poùtîona  dee  popuIaUonB  grecques  et  le  earaotàre  rehgieBX  de 
la  guerre.  Hais,  Daalgré  tous  las  moyens  «nployés  pour  le  main- 
tenir, ce  corps  eomposé  de  misérable»  sans  cfiacipline  et  sans 

(1)  C'eiUe  gindnl,  élive  da  colooel  Stltw  (SoUmu-PubJi^'oB**»'" 
noniiD4  la  dernier  du  Mamelouekt  ;  il  âT4il  échappé  muI,  par  un  trtil  '  "*~ 
diu  àfmférée,  ta  muHcre  eiéculé  mhii  ht  jeux  de  HéhédMt-Ali.  U  n'avut  •["' 
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monlHé,  soooiis  à  des  désertions  nombreuses,  n'atteignait  pas 
mddie  le  cïnSre  de  1 ,500  hommes.  Ces  volontaires  portaient  la 
Musique  fustanelle  et  avaient  pour  coifFkire  la  calotte  grecque 
nec  11  croix  blanche  sur  le  devant. 

A[rès  cet  échec ,  l'arniée  russe  abandoiina  la  campagne,  oii 
elle  K  mcmtnit  auparavant  avec  audace.  On  n'aperçut  plus 
(tans  la  directioa  de  Sïmpbéropol  que  les  vedettes  russes  veil- 
linl  au  sommet  des  tertres  et,  U  nuit  à  travers  les  plaines 
aieucieuses  et  couvertes  de  neige,  la  lueur  des  incendies  allumés 
dus  les  villages  tatats  par  les  Russes  en  retraite.  Un  corps  de 
civilerie  resta  seul  à  portée  dé  la  ville  pour  l'observer. 

Quintà  Omer-Pacha,  qui  venait  d'inaugurer  si  dignement 
xa  ciHnmandenMDt  en  Crhnée,  il  profita  de  la  retraite  des 
Russes  pour  étendre  sa  position  et,  après  avoir  garni  Eupatoria 
de  rortificalioos  formidables ,  il  poussa  ses  troupes  à  deux  kilu- 
DiMres  en  avant  et  s'établit  ainsi  dans  un  vaste  camp  retranché 
qoi  nécessiterait  désormais  pour  l'attaquer  une  armée  consi- 
dÉnbie. 

En  inBODcant  à  ses  troupes  cet  heureux  àébvA  de  1a  pro- 
<:luiae  campagne ,  le  général  Canrobert  lenr  adressait  ces 
futiles  encourageantes  : 

(Vous  avez  dominé  depuis  une  année  les  plus  dures  épreuves 
aoqoeUes  puissent  être  sotums  l'oi^fanisftlim  et  le  mata.]  des 
nuées  avec  une  mdomptaUe  énergte  et  an  patriotîsnie  qui 
portent  très -haut  votre  renommée  devant  l'Europe  et  vous 
Hsotent  une  place  dans  l'histoire.  Ces  épreuves  touchent  à  leur 
&],  et  celles  qui  nous  restent  &  subir  ne  sauraient  éUmaet  votre 
courage.  Bientdt  vous  j<HndreE  l'ennemi  que  vous  savez 
viincre.  B 
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CHAPITRE  II. 


LA    CAMPAGNE    DIPLOMATIQUE. 


RAumé  de  k  liluiUon  diplomitîque,  le  IriiU  du  S  décembre  el  rinterpr^Ution 
Aa  quatre  ijtniiliei,  idhéiiOD  pure  et  umple  de  II  Ruuie  ;  réieriei  (n  pcKo  ; 
In  b(M)  de  rétiituice  de  la  politique  niue,  conduite  de  la  PniiK,  eau  reTui 
d'adUrcr  au  traité  du  2  décembre,  elle  prteha  la  neutralintion  amée  en 
Allenugne,  etls  a'oppoH  k  la  nùie  lur  pied  de  guerre  dei  coiitiagonli  jernu- 
niques;  rétolulion  fédérale  à  ce  aujet,  la  valeur;  nëgiKiatior»  particulières  de 
la  PnuH,  miuioni  de  HM.  de  Wedell  at  dX'iedon.  —  Acceuion  de  la  Sir- 
dai^e  au  traité  du  10  avril,  contention  milJlaira;  moUrtet  valeur  de  cet  acte. 
—  Hart  de  l'empereur  Niealu,  imprawion  pmdoite  en  Europe,  illuiiapi  pa- 
eîSquei;  manileite  d'aTénement  de  l'empereur  Aieiaudre  U,  diaconn  adnoié 
au  corpi  diplomatique;  rien  n'ett  chaDjg'.  —  Nooieaui  motifa  de  défiance 
contre  la  Ruasie,  déraitet  de  la  Pruue,  inlerprétationi  meniongérei  dei  quatre 
jarantia,  circulaire  modAr6e  de  la  Ruimc,  moUri  de  la  modération  dei  puia- 


La  campagne  dij^oiDatique  s'était  ouverte  avant  U  campagne 
militaire.  Rappelons  rapidement  quelle  était  alors  la  ûtuation. 

On  se  souvient  que  les  garanties  diverses  à  exiger  de  ta  Rus- 
sie avaient  été  fonnulées,  en  1854,  par  les  notes  du  8  août, 
que  l'Autriche  se  chargea  de  présenter  k  l'approbation  de  la 
Russie.  Le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  ayant  décliné  ces  con- 
ditions >  l'Autriche  ue  voulut  pas  voir  dans  ce  refus  un  nuiu 
beUi. 

Malgré  cette  inconséquence ,  l'Autriche  ito  s'en  reconnussait 
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pu  moins  comme  moralement  engagée  avec  les  puissances  oc- 
tidentales,  et  les  notes  du  8  août,  sî  elles  n'étaient  pas  un  traité 
d'iliJuice ,  en  étaient  au  moins  la  base.  Loin  de  chercher  à  dé- 
ctiner  la  solidarité  qui  découlait  de  ce  premier  pas  fait  en 
«numiD,  le  cabinet  de  Vienne  alla,  au  contraire,  au-devant 
d'un  traité  détjuitif  et  présent»  un  projet  qui  donna  lien  à  un 
C(iotie>projet  français.  Ce  dernier  fut  accepté. 

Le  traité  du  2  décembre  1854  fut  un  corollaire  des  notes  du 
SkAI.  Les  quatre  garanties  faisaient  leur  chemin  politique. 

Elles  avaient  même  déjà  remporté  un  autre  triomphe  ;  car  la 
BiiK>e,qDi,  le36aottt  rejetait  dédaigneusement  les  conditions 
oSéries,  déclarant  qu'elle  ne  pourrait  les  accepter  que  d'une 
koD  passagère  et  après  l'épuisement  d'une  longue  guerre^ 
miit,  le  6  novembre ,  de  consentir  à  traiter  sur  ces  bases. 
(Dépêche  de  H.  de  Nesseirode  au  baron  de  Budberg.) 

Hiis  cette  concession  avait  été  faite  d'un  ton  si  hauttin .  , 
tKc  Due  pitié  si  insultante  pour  rAllemagne,  et  les  quatre  g«- 
naties  auxquelles  on  se  ralliait  enfin  étaient  si  étrangement 
tntesties  par  le  ministre  russe,  que  le  seul  résultat  de  cette 
pen  habile  démonstration  Ait  de  Uesser  ta  susceptibilité  pen 
dialoaillease  de  l'Allemagne  et  d'inspirer  aux  puissances  alliées 
m  rscnidescence  de  défiance  <. 

(■)  H  Ml  bon  d«  meltre  mhu  1m  jnu  da  leetaor  In  pwjni  d«  Mtl«  eir> 
olH«fc$DO««mbTa  m4,  fai  fomuUknt  et  interpréUiMit  du*  IcnumMa 
b^MlniinnUca  : 

■  l*G«niitîe  comniDiiB  pii  1m  cinq  poiuueM  dM  draita  reli^ietix  et  eMta 
^  fifiklioiM  chTétieDDa  de  l'empire  ollomu,  uni  dûtiDction  de  colle; 

>  ^  Pnrieetaral  de*  priDcipealte,  exerce  en  e<mmnn  par  Im  dnq  pnJMueN 
^  adMM  condUioiu  fM  noi  traltii  mte  ta  Porté  ont  ttIptUitM  m* 

■  >  BMâoa  da  tnîié  de  lUl.  Lt  Rintie  ne  i'oppoeera  pu  k  Mn  ibolition 
■■  I*  Saltoa,  principile  pertie  iDtéreuAe,  y  eonitnt; 

>  1*  liborté  de  le  uiijjitiao  enr  le  Dânabe,  gui  $mlil»  da  droU,  et  fmi 
h  Auria  N'a  jamaii  m  rttUmtUan  d^enlravtr. 

>  Ccll*  dttarminetrâa  eit  fondée,  Mmaie  de  raicoD,  nir  U  nppMitton  foe  lei 
^^nn  ocddeottla  nmpllraiit  /tdiltmeni  rensigeineDt  qu'elle!  ont  ean> 
''KK  à  11  fece  de  l'EarDpe,d'uiureT  l'kTgnir  dM  populationi  chTtliennei  de 
rMfin  eUoBiB,  qne  leun  dniiti  nligieui  teroat  plteét  dèunuii  Mua  b 
PMi«d»(Mit«alapuÎMneee,  elqu'ainri  Uprine^at  but  gut  la  RuttU  O 
**  tut  tant  la  gmrrt  attutlU  aura  M  mttint.  p 
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Le  traité  signé  &  Vienne  le  2  décembre  s'appuyait  sur  tous 
les  précédents  diplomatiques  déjà  intervenus ,  les  protocoles 
de  Vienne,  les  notes  du  8  août ,  les  réservés  fai.les  relativement 
au  droit ,  pour  les  parties  contractantes ,  de  proposer,  selon  les 
circonstances ,  telles  conditions  qu'elles  pourraient  Juger  né- 
cessaires dans  un  intérêt  européen.  Ce  n'était  pas ,  on  l'a  vu 
dans  le  précédent  Annuaire,  une  alliance  offensive  ou  défen- 
sive, mais  le  Iriùté  devait  prendre  ce  caractère  si ,  le  1"  jan- 
vier 18S3,  la  Russie  n'avait  pas  accepté  sans  réserve  les  bases 
des  négociations. 

La  veille  même  du  jour  oîi  fut  Kgné  le  traité,  le  prince 
Gortchakof,  représentant  de  la  Russie  à  Vienne,  averti  sans 
doute  de  ce  qui  se  préparait,  déclara  à  M.  de  BuoI  que  son  gou* 
vemement  était  prêt  à  négocier  sur  la  base  des  quatre  ga- 
ranties. 

L'alarme  était  générale  :  on  trembl&It  à  Sdnt-Pétersbourg 
et  plus  encore  peut-être  à  Berlin.  M.  de  Manteuffel  expédia  k 
M.  de  Buot  cette  étrange  dépêche  télégraphique  :  Pour  l'amour 
de  Dieu,  ne  lignez pasf 

It  était  trop  tard  pour  empêcher  la  signature  du  traité  :  le 
jour  était  pris,  et  ce  jour,  significativcment  choisi  peut-être, 
était  le  jour  anniversaire  du  couronnement  desdeux  empereurs 
de  France  et  d'Anbwbe. 

Eu  même  temps  qu'était  signé  te  Imité  ûa  t  décembre , 
l'empereur  François-Joseph  manifestait  d'une  manière  écla- 
tante <on  seotimeot  personnel  envers  l'Empereur  des  Français 
par  le  don  de  la  grand' croix  de  l'ordre  de  Baint-ËtieaDe ,  qui 
figure  parmi  tes  plus  hautes  distinctions  non-aenlemeirt  de  t'Ao- 
Iriche,  mais  encore  de  l'Europe.  Un  pareil  acte ,  émané  de  la 
cour  formaliste  de  Vienne,  paraissait  devoir  être  considéré 
eomme  une  sérieuse  démonalration  politique ,  et  on  dit  que 
l'empereur  Nicolas  vit  avec  douleur  et  colère  cet  acte  qnî  im- 
pliquait un  ctiangement  profond  dans  les  relations  potitiqnes  de 
TEurope.  L'Autriche  allait  donc  lui  échapper  :  elle  rompait 
donc  le  vieui  lien  qui  i'unissail  à  la  Russie  par  la  terreur  de 
l'esprit  révolutionnaire,  et  la  France  reoltait  eolin  dans  ia  voie 
des  alliances  continentales. 
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La  Rnssle  ne  ponralt  retirer  sa  parole,  et  l'Autriche  ne  pon- 
nit  cacher  sa  démarche  du  1'  décembre  h  ses  alliés,  hes  re- 
pcùenloots  des  puissances  occidentales,  sans  accorder  une 
panda  confiance  aux  nouveaux  gentiments  de  la  Buaaie ,  na 
cinrent  pas  devoir  se  refuser  à  négocier;  mais  Ils  décluèrcnt 
qu'ils  n'entreraient  en  pourparlers  que  sur  la  demnnde  formelle 
de  l'envoyé  russe.  La  demande  fut  faite,  et,  l'ioltialive  bien 
nosialée ,  les  pourparlers  commencèrent. 

Le  M  décsmbre ,  qm  réunion  eut  lieu ,  k  laqnelle  aeststaienl 
les  ministres  d'Angleterre,  de  France  et  d'Autriche,  et  le  prince 
Goitchakof  pour  ta  Russie.  Dans  cette  conférence,  le  ministre 
de  France ,  pariant  tant  au  nom  de  son  nouvaruement  que  da 
an  de  la  Oranda-Bratagne  et  de  rAuiriche,  exposa  l'inief» 
prélatiou  donnée  par  les  trois  puissances  aux  bases  des  négO' 
cûËoDs  futures ,  telle  qu'elle  avait  été  inscrite  au  protocole 
féllminaire  de  la  conférence ,  et  que  l'envoyé  russe  devait 
ipfTODfer  dans  sa  teneur  expresw  et  sans  réserva  aucdoej 
ntntqn'U  Alt  passé  outre  bus  pourparlers. 

Voici  le  texte  des  quatre  garanties  telles  qu'elles  avaient  été 
interprétées  par  les  trois  puissances  signataires  de  l'alliance  du 
3  décembre  : 

•  Duitebat  de  précîier  le  lens  qaeleura  gouTemomenti  iltribuen(  k  chicon 
fapfocîpei  eontonn  dim  In  qatin  itUcIm,  et  m  m  tfnninl,  d'tittean, 
Mm  b  foM  toajami  UU,  h  UtnlU  àe  poMf  (allai  ooMlitlmif  piitieaittna 
pi  Imr  pualtnieat  etigéei,  ta  Mu  dai-quln  ganaltM,  par  l'iglMet  gésént  4* 
'  wife,  poar  prévenir  le  retour  det  deraièrei  camplicfttioni,  lei  leprénatiatt 
^lAilikhe,  da  U  Frince  et  deU  Grinde-BieUgne  declucal  que  .' 

'  )°  Ltmt  goDferDemenU,  en  jajetnt  de  eomman  Record  qu'il  tUlt  néat- 
»n  l'Arilr  le  ptolectont  Melmif  neteé  far  )>  RaMta  m  1*  Moldaile,  U 
tiUia  et  b  SMkôa,  al  da  pIcNr  dortnataul  mm*  Ii  (tmtia  eollwlive  dai  einif 
fiiiMi  le*  privilégoi  lacmmat  par  Ica  Sullam  t  eet  princîpautèi  dependuilei 
K  le»  empire,  anf  entendu  et  enlendeut  qn'iucune  dei  tlipulttions  in  incîeni 
'«■'^  de  U  Rnstie  iree  1*  Porte,  CDDceniant  Icsdlles  provinces,  ne  poDrriiit  être 
"^Ik  m  Tireur  1  !■  piii,  et  qiiB  lea  irrifisetnenta  k  eonelute  t  Wt  mjel  m- 
'■eil  BJUnenrenent  «MbMt  da  bfen  k  doniteT  ddb  pltjm  et  Mrtiére  Mliira»' 
''Miu  droili  éa  la  |iiiiiwiiiii  ntterune,  k  (rax  det  troi*  piineipaaMi  et  aux 
*'Mli|tnènax  de  l'Europe. 

■  *  Pour  donner  k  U  liberté  de  U  Divigalian  du  Danube  tout  le  d^vetap- 
K>«1  dont  elle  eit  tusceplible,  il  «enit  convenable  que  le  couri  du  bu  Danube, 
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1  partir  du  point  où  il  dMwntcaininuii  ni  deui  Etala  rtreraina,  fdt  aotutrait  I 
la  juridiction  territoriale  eii«tante  en  lorlu  de  l'article  3  du  trait*  d'AndrinopIe. 
En  tout  cai,  la  libre  natigalion  du  Danube  tm  aaurait  #(re  usuiée  >i  elle  n'eil 
pu  plac^  aoui  le  contrAta  d'une  autorité  lyndicale  inveitie  d«  pouvniri  niée*- 
ÊÙrm  poar  déimire  le>  dMtaelea  eiîstaott  aux  emboucbarei  de  ce  Deave  ou  qui 
a'f  Totmeraient  plui  tard. 

■  3°  La  rfiiaion  du  traité  du  13  juillet  18*1  doit  avoir  pour  objet  de  ratlicher 
plui  complètement  t'eiiilence  de  l'empire  ottoman  k  l'équilibre  européen,  et  de 
metlte  Gn  1  la  prépondérance  de  la  Ruisie  dana  la  mer  Noire.  Quint  aui  arrao- 
gementi  k  prendre  k  cet  éjard,  ili  dépendent  trop  directement  de>  éiénemenli 
de  II  guerre  pour  qu'on  puine,  dti  k  prêtent,  en  arrtter  lea  baiei.  Il  nfEt  d'en 
indiquer  le  principe. 

•  4>  La  Rnuie,  en  renonçant  à  la  prétention  de  couvrir  d'un  protectorat 
orGciel  lei  aujeli  chrétiens  du  Sultan  du  rite  oriental,  renonce  également,  pir 
Toie  de  eonaéquenee  naturelle,  i  faire  reiirre  aucun  dei  article!  de  let  traité) 
anUTienn,  et  notamment  du  traité  de  Kautcbouk-Kalnardji,  dont  l'interprét*- 
tiOD  erronée  •  été  la  caute  principale  de  la  guerre  actuelle.  En  se  prêtant  leur 
mutuel  concDun  pour  obtenir  de  l'initiatiTe  du  gourernement  ottoman  la  conié- 
cntion  et  l'ohwivance  dei  privilégca  rellgieui  de<  diierMi  communautés  chti>- 
tientei,  aana  diatinction  de  cultes,  et  en  mettant  enaemble  k  profit,  dam  l'intérêt 
daidilet  eonnuDauléi,  lea  généreuiei  inteotiona  tnanirotéei  k  leur  égud  par 
S.  H.  le  Sultan,  ellei  allacberont  le  plua  grand  aoiu  t  préaeraer  de  toute  atteinte 
U  dignité  de  S*  Hantene  et  l'indépendance  de  aa  couronne.  > 

TeWe  était  la  teneur  du  mémento  du  28  décembre. 

Le  représentant  de  la  Russie  ne  s'attendait  pas  à  se  trouver 
en  présence  de  formules  aussi  précises,  d'obligations  aussi 
bien  définies  :  il  n'était  pas  possible  de  trouver  un  faux-  fuyant, 
il  se  contenta  d'un  délai.  U  demanda  quinze  jours  pour  en 
référer  ii  l'Empereur  son  maître. 

Le  délai  n'était  pas  encore  expiré  lorsque  le  prince  Gort- 
chakof  reçut  de  Saint-Pétersbourg  la  réponse  attendue.  Il  fit 
savoir  au  comte  de  Buol  qu'il  avait  reçu  des  instructions  nou- 
velles et ,  le  7  janvier ,  les  ambassadeurs  se  réunirent  de  nou- 
veau. Le  prince  présenta  un  mémorandum  exposant  les  vues 
de  son  gotivcmement  au  sujet  de  la  troisième  garantie. 

Le  comte  de  Buol ,  toutefois,  fit  observer  qu'il  n'avait  pas 
de  pouvoirs  pour  recevoir  ce  mémorandum ,  et  qu'il  devait 
demander  l'acceptation  par  le  pléntpotenliaire  'russe,  de  l'in- 
terprétation qui  lui  avait  été  précédemment  communiquée. 
Alors  le  plénipolrntiaire  russe  retira  le  mémorandum  dont  il 
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mit  donné  le^lure,  et  déclara,  au  nom  tie  son  gAii^NDent, 
qDll  Kccptait  purement  et  «mpleroeot  comme  bâte  de  oégiS- 
cnlian  l'interpréuition  qui  avait  été  donnée. 

Le  memorandiÊft  que  le  prince  avait  essayé  de  faire  accepter 
pir  la  conférence  reproduisfit,  avec  des  traits  adoucis,  l'io- 
lerpiétation  des  garanlies  telle  que  l'avait  donnée  M.  de  Nes- 
jdnide  dans  la  dépêche  -  circulaire  dn  6  novembre.  Au  liea 
d'une  suppression  du  protectorat  exclusif  des  principautés 
lUmitKenn&jC'ét^t  une  garaotie  des  privilèges  accordés  à  ces 
proTÎnces  :  au  lieu  d'une  abolition  de  la  prépoodéranc^rusM 
dus  !a  nier  Noire ,  il  n'était  plus  question  que  d'un  équilibre 
cambÎDé  de  manière  à  n'affScter  en  rien  la  dignité  de  Vent- 
pre;  enfin,  au  lieu  de  l'arbcle  retattf  aux  chrétiens,  on  troo- 
ttjtdans  le  memorandiim  une  extension  nouvelle  aux  cinq 
poifSJUices  du  [HVtectorat  sur  tes  chrétiens  réclamé,  au  début 
de  la  guerre ,  par  le  prince  Menchikof. 

De  la  part  de  toute  autre  cour ,  l'adhésion  enfin  donnée  par 
le  prince  Gortchakof  eût  pu  paraître  définitive.  Mais  c'eût  été 
mal  connaître  la  Russie  que  de  croire  qu'elle  n'épuiserait  pas 
tons  les  (aux 'fuyants,  qu'elle  ne  chercherait  pas  jusqu'à  la 
dernière  heure  à  diviser  et  à  tromper.  L'Allemagne  lui  ofltait, 
pour  ces  mantmvres,  un  théâtre  qtù  n'était  pas  à  négliger. 

Aussitôt  que  les  trois  signatures  eurent  été  apposées  su 
tnjlè  du  2  décembre ,  les  puissances  signataires  le  portèrent  k 
It  connaissance  de  la  Prusse  et  l'invitèrent  cordialement  à 
dooner  sa  coopération  k  l'œuvre  commune,  La  Prusse  avait 
déjt, d'ailleurs,  été  ofiicieusement  informée  par  l'Autriche  de 
raQiance  qui  se  préparait. 

Le  cabinet  de  Berlin  répondit  que  le  traité  du  2  décembre 
ha  paraissait  être  désormais  sans  objet,  la  Russie  ayant  accepté 
)h  quatre  conditions  qu'on  avait  réclamées  d'elle.  La  Prusse 
objectait,  d'ailleurs,  qu'elle  n'avait  jamais  entendu  se  prêter 
<|D'i  une  alliance  défensive,  et  que  le  traité  du  2  décembre  lui 
Hoblait  prévoir  le  cas  prochain  d'une  alliance  offensive.  Elle 
pomait  d'autant  moins ,  disait-  elle ,  consentir  à  une  extension 
t^entaelle  de  ses  obligations,  que  les  dispositions  du  traité 
it'étaient  à  ses  ypux  ni  clairement  définips,  ni  limitées;  une 
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«gteote  préalable  lui  ellt  paru  ^^cessaire  pour  Aier  les  engage- 
ments réciproques. 

La  Prusse ,  d'ailleurs,  se  refusait  k  voir  dans  les  garanties 
stipulées  par  ce  traité ,  des  intérêts  alleman^ ,  disons  mieux , 
des  intérêts  prussiens.  Le  véritabli  motif  de  «es  refus  était  la 
jtflousie  profonde  que  lui  inspirait  la  poiition  prise  par  l'Au- 
triche. M.  de  Manteuffel  laissait  entendre  que  la  Prusse  ne 
serait  peut-être  pas  éloignée  de  souscrire  des  engagements 
semblables  à  ceux  du  3  décembre ,  pourvu  que"  le  traité  à 
ioterv^ir  tbl  un  traité  séparé. 

C'était  une  satisfaction  d'amour-propre  à  donner  au  cabinet 
de  Berliu  ;  les  puissances  occidentales ,  engagées  en\ersVAu- 
triche  à  ne  rien  faire  sans  ellf ,  comme  l'Autriche  était  engagée 
de  son  cdté ,  obtinrent  facilement  du  cabinet  de  Vienne  l'auto- 
risation do  traiter  h  part.  On  attachait  un  si  grand  prix  )t  la 
conversion  politique  de  toute  l'Allemagne  !  Etcependant  n'était- 
il  pas  à  craindre  que  la  Prusse  n'eût  conçu  la  pensée  de  s'intro- 
duire dans  l'aDianee  que  pour  y  jouer  te  jeu  de  la  Russie? 

Était-ce  une  défiance  mal  fondée,  quand  les  représentants 
dfl.  la  Prusse  à  la  Diète  germanique  faisalant  hautement  la 
iwopkgande  de  la  neutralité  armée,. s'agitaient  pour  obtenir 
l'annement  des  forteresses  allemandes  sur  la  fhmtière  de 
l'ouest  et  s'opposaient  de  toutes  leurs  forces  aux  conséquences 
militaires  du  traité  du  90  avril  1894  expliqué  par  un  article 
additionnel  à  la  date  du  26  novembre. 

Le  9  décembre  i8S4,  la  DiMe  germanique  avait  donné  son 
adhésion  fe  ces  stipulations  Intervenses  entre  la  Prusse  et  l'Au- 
triche, et  le  rapport  suivant  avait  été  adopté  h  l'unanimité  i 

•  La  Diàle  gtnwk^M  ilèclu«  : 

»  !>  Que  11  CoafédériUon  germinique,  «muna  puiuwoa  aiirapéeiiiic,  i«cati' 
l]*H  leB  quatre  poinli  piélimmiirea  ilini*l(!UT  contenu  e«enttel  coididb  une  buo 
propra  k  (mener  un  #UI  UgiX  pteiflque  et  umrè  en  Europe,  tOMÙ  tfi'eb  ptrti- 
cilitr  «lia  if  appropria  at  ma(i*fi«nt  l»  premltr  «f  t«  dmxiimê  point  »n 
vM  (k*  intirilt  tUUwumdt; 

0  3>  Que  Im  tenUliica  de  peu  leriKil  éuergiquMMpt  pennaiiîai  wt  cette 
bue; 

u  3<>  Que,  d'an  antre  cAté,  dm  (lU(|ue  conlre  l'Autriche,  mÎI  eonlre  le 
territoire  de  l'empire,  wlt  Mfi(re  m  troupu  dan*  lu  PHnetpmitit  âa- 
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«MwKf,  oUige  Ultemijne  entièn  t  Im  défendre  ptt  toui  l«t  majeu  poi- 

■  C  Qu'en  conséquence  et  en  me  de  Kftal  de  plui  en  plai  neoicuit  de* 
itka  enn^nnei,  It  commiMion  miliUire  len  chugée  de  prendre  let 
■tara  oètOÊÛm,  iSa  ipie  lut  tarte»  œiliuîree  fédènJei  uient  prMei  k  tanipt  ; 

>  y  (h*  Il  comminion  poliliijue  len  ehiigje  de  faire  Ici  propoiitioa)  nécei- 
niiu  1  J'eiientitm  dta  meturei  militurei  ijue  le  beiohi  ealjjen.  ■>  * 

Cest  CD  vertu  de  cette  adhésion  que  la  Dièt«  mit  à  s'oceil- 
fa  d'an  projet  de  mobiliaatioa  des  contingents  fédéraux.  Le 
14  ^caiOibrB ,  le  goovarneineat  autrictùen  avait ,  pour  la  ^le- 
mière  fois ,  procédé  k  cette  mise  en  demeure  ti^s-courtoise. 

Sa  dépêche  partût  de  cette  donnée  que  les  mesures  mili- 
taires k  arrftcr  en  commun  dcvaiait  dépendr©  en  quelque  aorte 
de  Tidhésion  d«  la  Fnuse  ira  traité  du  1  décembre;  la  Pnuse 
tjoAràervé  cette  adhésion  (la  dépèche  ne  disait  pas  réfuté),  il 
bSâten  revenir  k  la  convention  militaire  du  traité  d'avril  e4 
ITanicIe  additionnel. 

n  sera  bon  de  rapporter  i  nos  lecteurs  les  termes  de  cette 
toorentioD  militaire  dont  l'Autriche  demandait  k  la  Prusse 
faécater  les  dispositions. 

CmiMlM  «fHMfrf  anmœé»  à  la  cMMWiM  eenéhi  min  l'AatrUM 
M  ta  Pnutwiê  M  avrN  ISU. 

ImCLE  1".  L'Antrtebe  t'cngige  t  ajouter  aui  150,000  bonnnei  qa'elle  t  M 
Injrie,  Rit  le  Dmnibe  et  hit  la  9uir,  !OD,000  boniniei  qui  cenpoMront  w 
Mndeuaée,  el«ed,d)*qae  le  beMin  t'en  fen  lentir,  et  t  dei  époqim  Siéee 
tant*  wec  la  Ptom.  Lee  Iraiipee  MulHliieee  en  fiellîMe,  ek  TnMjUuia,  m 
Imne,  et  rèunjei  en  Gellicia  ccnnne  corpi  d'armée  on  en  cerpi  léparti,  jlo- 
■nrtnwt  en  rapport]  intimes  avec  lea  troupei  pruttiennes. 

liT.  1.  Lt  PruMe  ■'engisej  de  md  eàli,  I  concentrer,  lalan  let  dreomtuMt, 
ICO^  boanne*  en  trente-iixjann,  ufoir  ;  m  tierl  diMk  PrWM  orlenlelaf 
dlafcnadiMlitnaPiiNDettfiretlui.  Elle  s'engage,  en  eutre,  t  pertei  ion 
■Bét  M  càifte  de  SDO^JOO  liommsi,  li  les  cin^aitances  l'eiigent,  et  elta  «'en. 
'■«'n,  pour  tout  ceU,  svec  l'Autriche. 

llT.  3.  La  conienlîaa  militaire  de  la  Confédération  gGnnan!i|i]e  coig^e 
Me  u  force  TeUlttemeitt  t  l'Autriche  et  à  la  Prrtise. 

tn.  4.  Le  niniittre  de  k  gnerre  de  PrWM  et  le  i^nfrtfcnl  en  ehef  d* 
fuMte  iapériale  s'engagea!  nurtnelleaMnl  à  se  Uie  tonlas  Us  comaïuiiicalie^ 
f^twàm  pour  «MllHl  le  Enaielien  des  arméet  su  nombre  fiiA  ci-deuus,  pour 
*■>  «rgtniution  et  leni  réueionk  tempg  et  lieu  convenua. 
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Abt.  9.  L'Autriche  el  It  Pnma  «ccrMiteroBt,  réciproquement,  det  oRicier* 
wpéTiean  l'une  «oprii  d«  t'iulrc,  dè>  que  [t  Prune  uirt  nii  ton  noifc  lur  le 
pied  de  sdeire,  iGn  de  l'enteadis  camplétemenl  lui  le>  roeiuiai  qu'il  >'«git  de 
prendre.  Dca  oNcien  nipèrieuri  Hranl  icciédiléi,  plui  tird,  prte  dei  deux 

Ait.  6.  La  directioD  qui  deiri  itre  donn^  un  deui  tnitéei,  latiqu'ellei  Mt- 
T<wl  rtUDJei,  fe»  éublie  lur  ce  principe,  que  le  but  de  t'ippui  que  le  prêtent  les 
deux  puisnnce*  eit  >imp]eiiieiit  de  Tepouiaer  une  «tUque. 

Fiil  à  Berlin,  le  X  tiril  IKM. 

Signé  :  0.  Th.  db  UAwnvmL, 

Hbhbi,  buoB  Di  Hbmr,  géniral 
d'tÊrtiUtrit. 

Invoquant ,  en  conséquence ,  le  traité  du  30  avril  et  l'article 
■dditionnel  du  S6  décembre,  l'Autricbe  en  réclamaitrexécu- 
tion;  puis,  se  fondant  sur  les  stipulations  de  la  convention 
militaire  annexée  au  traité ,  elle  demandait  que  la  Prusse  mobî- 
lisflt  100,000  hommes  dans  le  délaide  trente-six  jours,  et  qu'elle 
plaçât  100,000  hommes  sur  les  frontières  orientales  trois 
semaines  après  la  mobilisation  de  la  première  armée,  déclarant 
qu'elle  était  prête  à  envoyer  immédiatement  uu  plénipotentiaire 
à  Berlin  pour  s'entendre  sur  les  détails  de  l'exécution. 

^'Afitriche  demandait  aussi  que  la  Diète,  en  exécution  du 
même  traité,  ordonnât  la  mobilisation  de  la  moitié  des  contin- 
ggnts  fédéraux ,  k  moins  qu'il  ne  lui  parût  plus  convenable  de 
mettre  toute  l'armée  fédéivk  sur  le  pied  de  guerre. 

La  mise  sur  le  pied  de  guerre,  Kriegsbêreiitelu^l,  n'est  qu'une 
mesure  préliminaire  de  la  mobilisation  effective.  La  mobilisation 
setile  aurait  le  caractère  d'un  acte  réel ,  décisif  de  la  Confédé- 
ration, surtout  quand  celle-ci  aurait  élu  un  général  en  chef  des 
divers  corps  d'année  fédéraux. 

La  Prusse  s'empressa  de  cbœcher  à  faire  échouer  les  réso- 
lutions réclamées  par  l'Autriche.  Une  note  en  date  du  Sjanvier, 
d^ara  que  le  gouvernement  prussien  ne  considérait  pas 
a  comme  nécessaire  pour  le  moment  de  prendre  l'initiative  au 
sein  de  la  Diète  gennanique  relativement  à  la  fraction  immé- 
iKate  de  la  mise  sur  pied  de  (pterre  desdJvers  c(Hitingenls.  » 

IV attitude  que  faisait  pressentir  la  note  prussienne'  du  K  jan- 
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Confôdératioik germanique,  et  qu'ea  couBéquence  on  prit  les 
dispositiaos  nécessaires  quant  aux  corps  de  troupes  se  trouvant 
alors' en  dehors  de  ces  frontières.  »  * 

Cette  proposition  ne  fut  Qgs  insérée  dans  la  résolution  fédé- 
rale; mais  elle  Indiquât  asSez  de  quel  cdté  se  trouvaient  les  . 
sytiSpattiies'de  la  Prusse,  t  ' 

L'ac^vité  dissolvante  de  la  (Uplomatie  prussienne  ne  se  ra-  ' 
lentit  pas  aprësia  Résolution  du  8  février.  Sa  pc^lique  sourde- 
Dieot  bostile  aux  puissances  occidentales  se  dessiniût,  an  con- 
traire ,  tous  les  jours  davantage.  ^ 

Que  voulait  dire,  par  ex^ple,  le  représentant  delà  Prusse 
en  déclarant  (séance  du  3Î  février),  a  que  la  nécessité  de  mettre 
&  exécution  les  obligations  de  défense  prises  par  la  résolution 
du  9  décembre  n'était  pas  prouvée;  mais  que  te  devoir  imposé 
à  la  Confédération  par  l'article  S  de  l'acte  fédéral,  de  sauve- 
garder la  sécurité  extérieure  et  intérieure  de  l'Allemagne,  l'in- 
dépendance et  l'inviolabilité  desËtats  allemands  ^  mettait  cette 
Confédération  dans  le  cas  de  faire  des  préparatifs  pour  pouvoir 
satisfaire  à  ces  obligations ,  et  qu'enfin  les  forces  qui  doivent 
être  tenues  prêtes  pour  la  ConfédéraUon  lont  cetuéei  pouvoir 
être  employa  de  tovs  eûtes,  v 

Cela  eût  été  vrai  si  les  divers  États  de  la  Confédération  ger- 
manique  avaient  conclu  un  traité  pour  le  maintien  de  leur  neu- 
tralité commune,  à  la  mise  sur  pied  des  contingents  avait  été 
décrétée  à  cet  effet.  Mais  l'altitude  politique  de  la  Confédération 
avait  été  assez  clairement  conunentée  par  le  traité  d'alliance 
offensive  et  défenaive  du  20  avril  1851,  auquel  la  Confédération 
avait  adhéré  le  ïl  juillet,  comme  aussi  par  l'acte  addilionoel 
du  ^  novembre,  auquel  la  Confédération  avait  adhéré  le  9  dé- 


Étailpce  là  de  la  neutraUté ,  et  ù  on  insinuait  aujourd'hui  que 
les  foroes  fédérales  devaiwit  être  considérées  comme  pouvant 
àtre  employées  sur  toutes  les  frontières,  n'était-ce  pas  faire 
acte  d'hostilité  contre  les  puissances  alliées! 

Le  cooxnrataire  palpable  de  ces  ditpositi<»u  peu  équivoques 
était  dans  la  mouvement  de*  forces  russes  au  la  Ecoobère 
d'A 
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En  £iw  de  Cnlko]|ie,  fiérieuBeraent  fortifiée  par  l'Autridie 
et  ca9r»tie  en  on  vaste  camp  retrancbé  pour  le  quatrième 
corps  d'armée  canlBanâ  à  Lemberg ,  la  Russie^vail  écbel(»iiw^ 
d»  forces  imposantes,  composées  de  ses  meilleures  iroupei. 

D  eo  était  tant  autrement  «ir  les  fronUërea  prussiennes  et 
prasio-pokHiaises.  Là  ,  c'est  à  peine  si  quelques  détachements 
de  Cosaques  et  de  lanciers  faisaîbnt  k  l'active  ouitrebande  oc- 
pnisée  entre  les  deux  pays  one  guerre  dériBoûte.  -  Mais  pat  de 
RgHDMits  échelonnés  de  ce  côté  :  Kalisch  même  n'avait  qu'ono 
omlKe  deganùaoD. 

El  œpendaDt,  malgré  tous  ces  sympt&mes ,  la  Pruss^n- 
fojait  à  Loodras  et  à  Paris  ^es  plénipotentiaires  chargés  de 
eoDclnra  une  alliance  séparée  dans  le  sras  du  traité  du  S  dd- 
eemlnre.  Son  ambition ,  sa  prétention ,  c'était  d'être  représentée 
m  pmchainea  ccHiféréncea.  «  H  y  a  eu,  disait  M.  de  Manteufiel, 
TsisaDt  allusion  au  mémento  arrêté  par  les  aUiés  du  3  déoem- 
Ik,  ime  coDversat)(m  confidenti^e  pour  la  détermination  plus 
précise  des  quatre  p<»nt8.  Nous  n'en  connaissons  pas  le  résul- 
tat; mais  nous  considérons  que  les  obligations  qui  naisaent 
pour  la  Prusse  dn  trûté  du  SO  avril  et  de  l'article  additionnel 
du  96  novembre  sont  iûséparaUement  liées  aux  efibrts  qu! 
Mroot  lails  en  common  pour  fuie  valoir  ces  quatre  points.  Et 
i  est  évident  qu'une  leUe  communauté  n'aura  pas  lieu  tdnt 
qw  la  Prusse  ne  participera  pas  anx  délibérations  qui  on^ponr 
bat  de  préciser  ces  pwnts.et  qn'die  ne  pourra  pas  y  exercer 
ioa  i^uoice.  Ce  droit  de  participa^on ,  la  Prusse  ne  le  fonde 
pas  seulement  sur  les  stipulations  particuKères  qui  ont  eu  la 
quetfion  orientale  poar  objet;  maia  bien  pins  encore  sur  sa 
qoafité  de  grande  poistance  européenne,  signataire  des'trâités 
(pâ  cnt  réglé  le  droit  publie  enropéen.  * 

C'était,  «leBet,  une  assex  fausse  poeiticni  que  celle  de  la 
Vmae.  Après  avoir  eu  la  prétention  de  se  réserver  pour  une 
nédiatioB  suprême,  elle  voyait  enfin  que  non-seulement  il 
avait  été  entamé  des  négociations  sans  elle,  mais  encore, que 
la  Russie  elle-même  adhérait  en  principe  à  des  propositions 
qa'elle  n'avait  pas  encore  adoptées.  Elle  n'était  phis  considérée 
comme  partie  intéressée  dans  ces  transactions,  et  elle  abdiquait 
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son  rMe  de  grande  puissance.  Bien  plvs,1e  jour  otfelle  de- 
manderai^ à  le  reprendre,  sa  voix  serait,'  à  l'avance,  consi' 
ydérée  coy^imn  jt  la  disposition  du  pays  ^atti  leqAel  elle  avait 
montré  des  sympathies  comproni^ttïfntes. 

Les  conférences  entre  les  deux  envoyés  de  S.  M.  le  Roi  de 
Prusse,  MM.  le  pùnéral  baron  de  Wedell  et  le  comte  de  Halt- 
feldt,  et  le  ministre  des  affaires  ètrangëresde  France,  M.  Droup 
de  Lhuys ,  commencèrent  k  Paris  le  ?7.  février.  M.  le  baron  ' 
d'Usedom,  chargé  auprès  du  gouvernement  anglais  d'une  mis-  ' 
ùon  semblable,  partait  en  même  temps  pour  Londres. 

SJftis,  au  lieu  d'accepter  les  propositions  conciliantes  de  la 
France  et  de  l'Angleterre,  la  Prusse,  par  l'organe  du  général  de 
Wedell,  mettait  en  avant  des  propositioi^  bien  différentes.  Elle  ' 
demandait,  par  exemple,  que  le  passage  fût  interdit  à  toute 
wmée  surle  sol  allemand,  que  l'on  prJtTdes  engagements  for- 
mels relativement  à  la  Pologne. 

Quel  droit  avait  donc  la  Prusse  de  parler  au  nom  de  l'Alle- 
magne? ou  plutat  n'était-il  pas  bien  évident  qu'elle  plaidait  la 
cause  de  la  Russie  et  qu'elle  confondait  dans  ses  terreurs  et 
dans  ses  défiances  la  Polognn  russe  et  le  duché  de  Posen, 

Pendant  que  la  Prusse  et  la  plupart  des  puissances  germa- 
niques méconnaissaient  ainsi  leurs  devoirs  et  leurs  intérêts,  une 
pAiie  puissance  italienne,  dont  les  ressources  et  les  intérêts  ne 
pouvaient  se  comparer  à  ceux  de  l'Allemagne,  venait  de  donner 
i  l'Europe  une  leçon  en  constituant^  par  son  accession  active 
au  traité  du  10  avril  1 8^4,  la  ligue  européenne  contra  les  em- 
piétements de  la  Russie. 

On  se  rappelle  que  les  gouvemements  de  France  et  d'Angle- 
ter^  s'étaient  engagés  à  laisser  le  traité  conclu  entre  eux,  le 
10  avril,  pour  la  défense  de  l'empire  ottoman  et  de  l'équilibre 
epropéen,  ouvert  à  la  signature  de  tous  ceux  qui  consentiraient 
à  s'associer  à  leurs  effprls.  A  l'accueil  fait  par  le  cabinet  de 
Turin  aux  premières  démarches,  ayant  pour  but  d'obtenir  son 
adhéâon,  il  fut  facile  de  prévoir  qu'elle  ne  se  ferait  pas  at- 
tendre. 

L'atAe  d'accession  fut  signé  le  26  janvier  1855.  Deux  conven- 
tions annexes  réglaient  les  points  de  détail. . 
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Un  moment,  le  goaTeroement  sarde  avait  hésHé ,  à  canae  do 
Bpostioa  délicatevis-à-vis  de  l'Autriche.  On  n'a  pas  perdu 
de  nie  le  diSërend  qui  s'était  élevé  entre  les  deux  puissances  à 
roccasioD  du  séquestre  placé  sur  les  biens  que  possédaient  dans 
kLonbardie  des  sujets  lombards  naturalisés  sardes.  Ce  diffé- 
leod  s'était  envenimé  à  ce  pant  que  les  deux  gouvernements 
avait  rappelé  leurs  minislres  respectifs  et  que,  depuis  lors, 
ilt  Q'étiieQi  représentés  que  par  de  simples  chargés  d'a&ires. 

Miig  la  signature  du  tnuté  du  3  déceinlnv  fut ,  pour  ja  Sat- 
diipu,  nn  motif  déterminant.  Elle  sut  comprendre  qu'il  lui 
ii^wrtail  de  ne  pas  rester  dans  un  dangereux  isolemait.  Eh 
ucédint  au  traité  du  10  avril,  au  contraire,  elle  assurait  si 
positioa  [fféseate  et  future  en  Italie. 

Ea  effet,  la  France  et  l'Angreterre ,  en  retour  de  la  coopért- 
tioQ  apportée  par  la  Sardaigne,  lui  promettaient  leurs  bons 
offices  auprès  du  cabinet  de  Vienne ,  afin  d'en  obtenir  la  libé- 
raiioD  des  biens  séquestrés.  Elles  se  portaient  garantes  de  la 
iojaoté  du  gouvernement  sarde  et  repoussaient  en  son  nom 
^  desteins  ambitieux  et  les  tendances  révolutioanaires  qa'tm 
bu  prélait  en  Allemagne. 

Panui  les  annexes  du  traité  d'accession  était  une  conventioa 
militaire  dont  les  six  articles  principaux  étaient  ainû  conçus 
a  substance  : 

La  Sardaigne  fournirait  un  corps  d'armée  de  iS,000  hommes 
Organisé  en  cinq  brigades  formant  deux  divigions ,  et  une  bri- 
gade de  réserve  sous  le  commandement  d'un  général  sarde  ;  le 
Roi  de  Sardaigne  s'engageait  h  maintenir  ce  corps  à  son  chïffin 
fnaiitif  par  l'envoi  successif  et  régulier  des  renforts  nécessaires 
«t  à  pourvoir  à  la  solde  et  à  la  «ubsistance  de  ses  tnmpes ,  les 
deux  puissances  occidentales  devant ,  au  reste,  se  concerter 
pooT  assurer  et  faciliter  à  l'armée  sarde  l'approvisionnement 
de  ses  magasins;  LL.  HU.  l'Empereur  des  Fonçais  et  la  Reine 
du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  garan- 
tissaient l'intégrité  des  ËUts  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  et 
■'engagement  à  les  défendre  contre  toute  attaque  pendant  la 
dorée  de  la  guerre. 

Le  corps  sarde  devait,  à  son  arrivée  sur  le  théâtre  de  la  guerre, 
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être  placé  sous  fo  commaDdeinRol  Bupérieur  de  lord  Raglan; 
mais  il  aérait  établi  dans  un  camp  spécial,  et  il  était  bien 
cutanduque  sa  nationalité  ne  soriifrirBit  aucune  atteinte,  qu'il 
na  aérait  confondu  avec  aucune  autre  troupe,  lea  trois  armées 
alliées  devant  coopérer  de  la  même  manière,  quoique  dans  des 
{Hwpartîons  inégales,  aux  entreprises  que  les  géniaux  forme- 
raient aprèa  s'en  être  entendus. 

C'ait  afin  de  mieux  conserver  sa  personnalité,  partant  sa 
voix  dans  les  négociatituis  futures,  que  le  cabinet  de  Turin 
avait  tenu  à  pourvoir  à  l'entpetien  de  ses  troupes,  et  comme 
oette  obligation  lui  imposait  un  lourd  fardeau  dont  le  poids 
eClt  éeiaaé  set  raasoureeB  ordinaires,  il  s'était  décidé  à  avoir 
ivcours  à  un  emprunt  qui  serait  négocié  à  Londres  à  des  con- 
dilioQi  avantageuses. 

L'acceaaioQ  de  la  Sardaigne  k  la  grande  alliance  anti  -russe 
inaugurait  heureusement  la  participation  des  États  du  second 
OTdra  k  l'action  dea  grandes  puissances.  L'intelligente  initiative 
de  la  maison  de  Savoie  donnait  un  exemple  aux  nations  secon- 
daires, et  montrait  que  la  défense  du  droit  et  de  la  civilisation 
appartient  à  tous,  aux  petils  comme  aux  grands.  Le  gouver- 
cement  sarde  proclamait  le  premier  cette  vérité,  que  ht  neutra- 
lité c'est  l'iiolement  et  ta  fùblesse.  C'était  un  beau  r6le  pour 
le  cabinet  de  Turin,  et  bien  fait  pour  rehausser  )a  dignité, 
pour  assurer  l'avenir  de  eette  monarchie,  que  celui  qu'il  prenait 
aÏBSi  sons  l'unique  impol^on  des  grands  intérêts  européens. 

ÀHisi,  tout  toumtût  ponr  la  Russie  en  humiliations,  en 
dangers.  Chaque  pas  fait  dans  la  voie  des  négociations  lui 
nmwbatt  ime  oonoeasion  nofnelle  ;  le  nombre  de  ses  ennemis 
t^augnontatt ,  ses  amis  ae  l'appnyaient  que  dans  fombre,  et, 
sur  le  AMtve  de  la  guerre ,  tandis  que  les  armées  de  l'ADgle- 
terra  et  de  ta  France  se  remettaient  de  leurs  épreuves  et  se 
préparaioit,  den4iK  des  retranchements  inexpugnables,  à  une 
attaque  déolslve,  une  armée  mise  supérieure  en  nombre  se 
heurtait  en  vain  à  des  fortifications  ébauchées  défemhies  par 
des  Tunis. 

Ces  échecs  successifs  av^ent  fini  par  abattre  t'fiaie  énei^*qut' 
de  l'eœperenr  Wcotas,  et  son  corps,  nsé  par  fes  fatigues  de 
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(«He  hitte,  ne  pouvait  pluis  résister  aux,  mine  détails  d'ooe 
tctàon  qui  embrassait  à  la  fois  dans  un  oommandemeot  abaolu, 
penoond,  la  diplomatie  et  la  guerre.  Déjà  frappé  au  cœur  par 
les  cruels  mécomptes  de  ces  deux  années ,  le  Tsar  Ait  tout  à 
coup,  à  la  snite  d'an  refroîdiseement,  emptsié  par  une  inËam- 
miliiN)  pulmonaire  { 3  mars  ) . 

A  ce  moment  suprême  oh  tombait  devant  un  oensueil  le  res- 
«DlinMnt  excité  par  l'agression  hautaine  qui  venait  d'ébranler 
TEurope ,  si  on  ne  pouvait  méconnaître  la  haute  leçon  donnée 
mx  cbefs  des  nations  par  la  Providence  dans  la  personne 
de  l'empereur  Nicolas,  on  aimait  à  se  rappeler  les  hautes 
qualités  du  puissant  monarque  qui  avait  représenté  pendant 
longtemps  reprit  de  conservation  dans  Ib  monde. 

Ses  dernières  paroles  prononcées  en  finançais  et  adressées  à 
i'InqiérBtrice ,  avaient  été,  disait-on,  celles-ci  :  «Dis  à  Fritz 
(S.  M.  le  Roi  de  Prisse)  qu'il  continue  k  rester  attaché  à  la 
Hossie,  comme  il  ta  été  jusqu'ici ,  et  qu'il  n'oublie  jamais  le 
ont  de  son  père,  b 

Cet  événement  si  grave,  qui  foîsait  disparaître  à  nn  montent 
décisif  l'auteur  même  du  conflit,  allait-il  tout  terminer  comme 
par  an  coup  de  théAIre? 

On  s'empressa,  à  Londres  comme  ft  Paris,  de  conclure  que 
In  diances  de  Ja  paix  s'étaient  de  beancoup  accrues  :  les  fonds 
montèrent  dans  les  deux  capitales.  On  se  hfttail  de  voir  dans  le 
Donvel  empereur  un  partisan  de  la  paix,  un  adversaire  du  vieux 
partîmaB^  On  ne  voulait  pas  reconnaître  que  l'empereur  dé- 
fint  Ini^Dème,  dont  la  volonté  était  si  tMiace,  la  mûn  si  ferme, 
■vût  en  plusieurs  occasioiû  cédé  à  l'eDlratnement  de  l'opinion 
populaire  qu'il  avait  surexcitée.  Son  fils,  qui  lui  succéda  sans 
oppontiou,  Alexandre  II,  recueillait  aujourd'builcet  héritage  : 
ïtaitJl  libre  de  l'accepter  sons  bénéfice  d'inventaireT  pouvail-il 
eainnienper  son  rtone  par  une  concession  qui  serait  regardée 
(Wiiuie  un  acte  de  faiblessel  Les  ressources  de  l'empire  n'é- 
Uient  pas  épuisées,  ses  armces  étaient  battues,  mais  non  vaio- 
cues,  et  le  siège  de  Sévasiopol  durait  toujours.  La  Russie  était 
ravahie,  humiliée,  ses  flottes  détruites  ou  paralysées,  et  il  eât 
irailé  sans  tenter  toutes  ses\;hancee!  On  ne  devait  pas  l'espérer, 
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Le  journal  officie!  français  déduisit  de  cet  événement  imprévu 
les  conséquences  qu'en  attendait  l'opinion  publique,  mais  il  le 
fit  avec  la  plus  délicate  réserve,  avec  le  plus  parfait  sentimMit 
des  convenances.  Af»às  avoir  montré,  par  l'bistoire  des  der- 
nières années,  les  grandes  qualités  du  monarque  qui  venait  de 
disparaître,  l'article  officiel  ajoutait  : 

f  Cette  mort  va  rendre  plus  libres,  en  leur  donnant  plus  de 
sécurité,  ceux  que  Tbabitude  d'une  constante  déférence  atta- 
chait et  retenait  encore. 

•  L'empereur  Alexandre,  éclairé  par  les  graves  enseigne- 
ments de  cette  dernière  année  du  r^ne  de  son  prédécesseur, 
comprendra  qu'un  grand  rdle  lui  est  réservé.'En  renonçant  à  la 
politique  périlleuse  de  son  père,  il  dépend  de  lui  de  rendre  le 
repos  à  la  Rusne  et  de  maintenir  sa  place  dans  le  monde,  en 
faisant  de  son  avènement  au  tr6ne  la  date  d'une  politique  de 
réconciliation  avec  les  intérêts  généraux  de  la  société  euro- 
péenne. 

•  Ainsi  s'explique  comment  tant  d'espérances  se  sont  mêlées 
à  l'émotion  de  cet  événement  si  imprévu.  Ce  n'est  pas  une 
grande  nation  comme  la  nôtre  qui  se  réjouit  lorsque  la  mort 
frappe  un  adversaire,  quelque  puissant  qu'il  soit.  Mais  tout  le 
monde  a  compris  que  la  main  de  Dieu ,  en  enlevant  i  la  lutte 
le  souverain  qui  l'avait  engagée,  avait  fait  disparaître  le  prin- 
cipal obstacle  à  la  paix  du  monde.  ■ 

Le  manifeste  d'avéoement  du  nouvel  jcmpereur  fut  un  pre- 
nùer  démenti  donné  aux  espéranct  s  de  concessions^mmé^iatra 
et  complètes.  S.  M.  Alexandre  II  y  déclarait  hautement  qu'elle 
s'efforcerait  d'accomplir  ■  les  vues  et  les  désirs  de  nos  illustres 
prédécesseurs  Pierre,  Cathttine,  Alexandre  •  ;  elle  y  parlait  de 
la  Pologne  et  de  la  Finlande,  iméparablei  de  la  Russie.  Ces 
souvenirs  de  Pierre  et  de  Catherine,  évoqués  par  le  nouvel  em- 
pereur tandis  que  son  père  consentait  à  les  décliner,  jiroduîsi- 
reat  l'impression  la  plus  fâcheuse  et  donnA«nt  au  parti'de  la 
guerre,  déjà  si  puissant  à  Saint-Pélersboui% ,  une  confiance 
nouvelle. 

Dans  SB  première  réception  du  corps  diplomatique,  Atexan- 
dre  n  fut  plus  calme  et  plus  hal»le>. 
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tJe  dédtn  k»  solenoellement  devant  voiu,  ^t-il,  que  je 
miefidële  ft  tous  les  sentiments  démon  pèi«,'etqueieperBé- 
iktoà  du»  la  ligne  des  principes  politiques  qui  ont  serri  de 
lèglaï  mon  oncle,  l'empernir  Alex&ndre,  et  à  mon  père. 

■  Ces  principes  sont  ceux  de  la  sainte  alliance.  Hais  si  cette 
iSiiDce  n'existe  {dus,  ce  n'est  certainement  pas  la  foute  de  mon 
pire.  Ses  intentions  sont  toiyours  reslées  droites  et  loyales ,  et 
I,  «n  dernier  lieu,  elles  ont  été  méconnues  par  quelques-uns, 
jen'ii  pBB  de  doute  que  Dieu  et  l'histcure  ne  lui  rendent  jus- 
lice. 

•  Je  suis  pr£t  à  tendre  la  main  à  une  entente  sur  les  con^ 
tiaoi  qu'il  avait  acceptées.  Comme  lui,  je  veux  la  paix,  et  veux 
Nir  se  terminer  les  maux  de  la  guerre  ;  mais  si  les  conférences 
^Tou  s'ouvrir  à  Vienne  n'aboutissent  pas  à  un  résultat  ho- 
Hnblepaur  nons.alor8,  messieurs,  à  la  tâte  de  ma  fid^e  Rus-' 
M,  je  coDibatirai  avec  U  nation  tout  entière,  et  je  périrai  plutdt 
qsedeo'éder.s 

La  mort  do  tsar  Nicolas,  l'avènement  du  tsar  Alexandre, 
se  modifiaient  donc  ni  tes  conditions  politiques  de  l'Europe,  ni 
oâne  les  rapporta  de  la  Russie  avec  l'Allemagne.  Les  liens 
ftroils  de  famille  établis  entre  les  souverains  n'étaient  pas  bri- 
tte,  etsi  le, beau-frère  du  Roi  de  Prusse  n'était  plus  sur  le 
H^,  son  neveu  y  était  monté. 

A  mesure  que  s'effaçait  l'impression  profonde  causée  par  la 
mort  de  l'empereur  Nicolas,  il  devenait  chaque  jour  plus-  évi- 
<iart  qn'il  n'avait  pas  seul  personnifié  la  guerre.  Avec  le  Tsar 
a'iTiiait  pas  disparu  les  questions  irritantes  soulevées  en 
Otrape. 

Oo  disait  que  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse  avait  fait ,  auprito 
del'anpereur  Alexandre,  une  démarche  pressante ,  et  lui  avait 
Iiil  représenter  de  la  façon  la  plus  sérieuse  les  difficultés  de 
h  position  de  l'Allemagne  en  général  et  de  la  Prusse  en  partl- 
a£a  :  ù  on  laissait  aujourd'hui  s'échapper  l'occasitm  favorable 
de  conclure  la  paix ,  on  compromettrwt  chaque  jour  davantage 
les  puissances  allemandes.  Aussi  le  roi  Frédéric-Guillaume 
onueillaitHl  la  présence  à  Vienne  de  M.  de  Nesselrode ,  dont  il 
omùasait  l'eqmt  élevé  et  conciliant. 
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De  ces  dispositions  en  apparence  ayinpathîques  à  la  eause 
de  l'Europe  ne  sortit  qu'une  seconde  misBion  de  M.  de  Wedell, 
totit  aussi  stérile  que  la  première.  Dans  ce  sEcond  vqj^tge  à 
Paris,  le  géoéral  de  Wedell  n'apporta  plug  que  les  impressions 
très-vagues,  trèt- Indécises  du  roi  Frédéric-Quillaunie.  La 
douleur  du  elier  Frits  était  trop  vive ,  trop  récente  pour  lui 
permettre  d'an^ter  la  base  d'un  traité.  S'il  ne  s'agisBait  qne 
d'assurer  l'intégrité  de  l'empire  ottoman ,  on  pourrait  voir. 
A  travers  ces  hésitations,  ces  réticences ,  on  pouvait  deviner 
un  noviveau  revirement  d'opinion. 

De  nouveaux  motifs  de  défiance  venaient  en  effet  d'arréler 
l'attention  des  poissiuices  occidentales.  On  faisait  circuler  en 
Allemagne  une  interprétation  des  quatre  garanties  à  pea  près 
SemblaMe  à  celle  qUe  le  prince  Gortchakof  avait  consignée 
dans  le  memomnd*im  décliné  par  les  plénipotenliaires  de 
Vienne,  et  on  affirmait  qite  la  Russie  ne  s'était  engagée  qne 
sur  cette  base.  Ces  assertions  perfides  des  feuilles  allemandes 
à  11  solde  de  la  Russie  ne  pouvaient  sons  doute  infirmer  l'ad- 
hésion pure  et  simple  donnée  par  l'envoyé  russe  aux  quatre 
garanties;  mais  il  7  avait  là  une  manœuvre  qui  r^lsmait  des 
explications ,  et  l'atUtude  prise  par  le  successeur  de  Nicolas  I" 
ne  fut  pas  de  ualtire  è  calmer  les  inquiétudes.    . 

Le  gouvernement  russe  sentit  qu'il  ne  fallait  pas  mettre  du 
Son  cdté  tous  les  torïi  de  M  violence  et  de  la  ruse  :  par  un  jeu 
de  bascule  qui  lui  est  Familier,  il  revint  donc  tout  à  coup  h  h 
modération  dans  une  circulaire  ft  la  date  du  10  mnrs ,  adressée 
à  ses  agents  du  dehors. 

Dans  cette  pièce  assez  habile,  le  nouveau  souverain  repré- 
sentait les  difficultés  suprêmes  de  l'hérilngo  qu'il  Venait  d'ac- 
cepter, héritage  dont  îl  accepterait  et  remplirait ,  avec  raiflc 
de  Dieu ,  les  obligations  sacrées,  à  savoir  la  défense  de  Y'mtô- 
grité  et  de  l'honneur  de  la  Russie ,  et  l'achèvement  de  l'œuvre 
de  pnix  dont  l'empereur  défunt  avait  approuvé  les  bases. 

d  Fidèle  k  !a  pensée  qui  se  manifestait  dans  les  dcrnii''iTs 
dispositions  de  son  ftUguste  père,  ajoutait  la  clrblilaire ,  l'Em- 
pereur a  renouvelé  les  pouvoirs  et  confirmé  les  iliBtrticllfins 
dont  avaient  été  munis  les  plénipotentiaires  russes  depuis  te 
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roots  de  décembre ,  à  l'époque  où  les  négociations  de  Vienne 
devaient  être  ouvertes.  De  cette  manière ,  les  intentions  de 
l'empereur  Nicolas  seront  remplies  consciencieusement.  Son 
tint  était  de  rendre  à  la  Russie  et  à  TEurope  le  bienfait  de  la 
paii,  de  consolider  la  liberté  du  culte  et  le  bien-être  des  po- 
pnUtiCHis  chrétiennes  en  Orient  sans  distinction  du  rite  qu'elles 
professent,  de  placer  les  immunités  des  Principautés  sous  une 
garantie  collective ,  d'assurer  la  libre  navigation  du  Danube  au 
proStdu  commerce  de  toutes  les  nations,  de  mettre  fin  aux 
malités  des  grandes  puissances  dans  l'Orient,  afin  de  prévenir 
!e  retour  de  Douvelles  complications  j  eiilin  de  s'entendre  avec 
elles  sur  la  révision  du  traité  par  lequel  elles  ont  reconnu  le 
principe  de  la  fermeture  des  détroits  des  Dardanelles  et  du 
Bosphore,  et  d'arriver  par  là  à  une  transaction  honorable  pour 
toutes  les  parties.  Une  paciricalion  fondée  sur  ces  bases  appel- 
lerait, en  mettant  fin  aux  calamités  de  la  guerrei  lea  bteédic*- 
lions  de  toutes  les  nations  sur  le  noofetlu  ^ourernemelit. 
Cependant ,  la  Rinsie  le  sent  profomlément  et  l'ElirttpË  def ra 
le  rcconnatlre ,  l'espérance  de  la  conclusion  de  la  paix  rcsle- 
nit  infi'uctueuse ,  si  les  conditions  de  la  transaction  à  conclore 
dénient  dépasser  la  juste  limite  que  le  Kittinient  de  la  dignité 
de  la  couronae  trace  IrrévoGaMetnent  ant  réscdntlons  de  notre 
ingnste  souverain.  L'Empereur  attendra  ttalwiuillemofit  la  ma- 
nifestation des  vues  qui  guident  la  politique  des  cabinets 
appelés  à  résoudre,  de  concert  avec  U  Ruasie ,  oetle  questiOD, 
qni  est  d'tili  intérêt  géaéral  pour  loate  la  ebrétieirtl^.  Notre 
lugaste  souverain  portera  dans  cette  délibération  ufl  sincère 
esprit  de  concorde.  » 

D  y  avait  loin  sans  doute  de  l'esprit  qui  dictait  ces  pan^  à 
la  franche  et  Bim|rie  adhésion  aux  quatre  garanties ,  et  il  Aeit 
érident  qne  la  pensée  vraie  du  cabinet  de  Saint -Pétersboitrg 
n'était  pas  dans  la  démarché  du  7  jativicr;  mais,  se  regardant 
couune  engagés  envers  l'Autriche ,  et  désireux  de  pousser  yas' 
qu'au  bout  l'esprit  àé  conciliation ,  les  ganvernements  alliés 
consentirent  à  passer  outre,  et  l'ouverture  des  nouvelles  confé- 
rences de  Vienne  fut  indiquée  pour  le  J5  mars. 
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CHAPITRE  III 


KBS  CORFÏBRNCBS  DE  TIBNIIB 


La*  pUnipotonUaÎTM  t  Vieniie,  ida  prtlimiDurei,  dûeonnd'anTertiira  deicon- 
CtieDca;  qoedion  de  limibtioD  du  girtntMi,  rAnnc  de  oiniditioaiipteUIn 
pu  Im  putin  belligènuila;  la  pramier  point,  tcgbUn  nuaet,  «bolitioti  d«a 
•Dciaiii  tniUi  entre  ti  Poria  et  U  Ruuie,  proteelont  collectif  ;le  aecond  poinl, 
aiaartiwu  omtroaïte*,  le  ifndical  et  J>  commiuioD  du  Dtnube,  iteutnJiHtiai' 
duIWU;  «nlmle  Ticile  lur  cet  deux  pointa;  ttleur  dei  canceniODi  (Al<nii*> 
p«T  U  Bum;  aothounaBDe  pour  It  piîx  en  Europe,  le  parti  de  U  paii  àLoo- 
drea,  fautiame  pacifique  de  H.  Bagbt;  difSeulléa  ptohabUa  relati*ement  au 
troiaitme  point,  auaceptibiUléa  niaaet;  la  quealioD  n'eatpaa  a  Vieme,  mtiii 
Stiaaiopol;  auacepUlHliléa  aulrichieniiea,  pauti{uoi  ou  lei  ntnage;  la  Palognr 
el  la  Hongrie;  le  troiiitDM  point,  mojeni  diktoiret,  la  nentrahutiaD  elli  lini- 
tatiOD,  OMAinaiMni  alleauDdo  du  e«ntr»faid*,  ameiideiDent  françaia,  la  «la» 
(MO  flottant  aera-til  la  baae  d'un  uIMmottwt,  romartura  dM  ditraita  pro- 
poaèe  par  la  HoMie,  lord  John  Ruxcll  el  H.  Dronfu  de  Lhuji  raihliaMol,  ib 
août  déaaf ouéi ;  iniri jum ruaaea en  Allemagne;  dernitrea  propoiiliona  daJ'la- 
trieba;  d6tnre  dei  confirencea.  —  L'Autriebe  tiendra-t-elle  te*  eajagemMiti, 
•IM  produit  par  l'échec  da  l«  di^amati«,  t  qui  la  fante,  penaèe  de  l'Anlrieiw, 
eUe  n'eiAculera  pu  laa  confeatioaa  du  3  décambre,  rtductioa  de  l'amM  ta- 
ttîchienna;  bUme  inSigik  l'Autriche  par  le  dueOBi*  d'ounrtor*  dea  chan- 
bre*  fraofaiaca;  rAlo  regrettable  de  la  Pmiae.  —  C'«rt  aux  faita  k  parler. 

Rien  De  fiit  négligé  pour  donner  aux  conférences  toute  Ix 
gravité,  toute  la  solennité  que  réclamait  la  question  engagée. 
La  France  envoya  à  Vienne  M.  Drouyn  de  Lhuys ,  ministre  des 
affaires  étrangères,  qui  devait  assister  M.  le  barcm  de  Bourqueney. 
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envoyé  eitraordinaire  et  ministre  pléaipotentiaîre  près  la  coar 
(TAntriebe.  La  Grande-Bretagne  choiût  pour  la  représenter  ud 
bunaie  également. éminent  par  sa  naissance,  par  «a  longue 
npérieDce  des  affaires  publiques  et  par  son  influeDce  parie- 
oiBitiire,  lord  John  Riusell,  de  concert  avec  le  diplomate 
éprouré  qui  depuis  longtemps  était  chargé  des  iméréts  de  la 
cour  de  Saint -James  à  Vienne,  le  comte  Westmoreland. 

De  son  côté,  la  Sublime-Porte  s'apprêtait  à  .i^voyer  à 
yiome  on  de  ses  dignitaires  les  ^s  distii^iués,  Aalï-Pacha, 
mnistre  des  affaires  étrangères ,  qui  prenduît  part  aux  négo- 
âitioos  comme  plémpotentiaîre  spécial ,  à  cAlé  de  l'ambassa- 
.  daar  ottonuD  près  la  cour  impériale ,  Arîf-Effendi. 

L'eofoi  comme  plémpotentiaires  d'hommes  aï  éminents, 
proarait  la  volonté  sérieuse  c6ik  les  puissances  alliées  de 
meike  un  terme  à  la  guerre ,  pour  peu  qu'il  fut  possible  de 
.lendre  honorablement  à  l'Europe  une  p»x  denrée. 

Qoant  k  la  |lussie ,  elle  avait  k  Vienne  le  [prince  Gortch»- 
kef]  ministre  à  Stuttgart  et  envoyé  exlraoylinaire  depuis  le 
itfifà  de  H.  de  Meyendorf,  et  elle  lui  adjo%iiit  M.  de  Titof , 
■ncien  ministre  près  la  Porte-Ottomane. 

Viaine  ayant  été  choisie  pour  théAtre  des  conférences,  H.  le 
«Nnle  de  Buol  était  naturellement  appelé  à  les  présider  :  il  se 
St  assister  dans  cette  tâche  par  M.  le  baron  Prokesch ,  pléoi- 
potcmbaire  autrichien  près  la  Diète  germanique.  Le  protocole 
fol  An  par  H.  le  baron  de  Meysenbug ,  conseiller  aulique  à 
It  chancellerie  d'Ët«t. 

Ua  pouvoirs  vérifiés ,  les  représentante  des  trots  Ipuissaaq^ 
iltiées  hnfilèrent,  par  une  sorte  de  manifeste  concerté  k  l'avance, 
Il  champ  des  négociations  futures.  11  s'agissait  de  poser  à  nou- 
nau  le  mémento  du  28  décembre  auquel  avait  adhéré  II 
HasEÎe,  et  de  ne  laisser  à  ses  représentants  aucun  échappa- 
toire. Le  préndent,  H.  de  Buol',  fut  chargé  de  ce  discours 
{"^iaiiDure  dont  voici  la  teneur  : 

lU  rtanit  dini  ce  lien,  celui  d'uriin  à  un 

■t  tÛNèra  paar  readre  k  l'Europe  celte  pus  dont  elle  h  Uni  beioin. 

H  difEcnlIé*  M  pTtienleroDl  wu  douta  du»  te  eonn  da  dim  itlUt- 
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ntiona;  dMofiiioni  diMrgentn  lenwl  «ipHm«n;  dn  inUrtU  MnlnMMalm 
en  ippirsnce  («Toitt  m'a  ea  iiMit;  le  souvenir  du  cnieli  ucriGees  ijile  U  guinc 
h  di'jil  oiigi^s  prendra  plieo  parmi  ces  MfÉcnHét.  Hus  moins  noua  disumuUrOM 
[a  jriiilé  (It  rcj  ahsUcIcs,  et  plus,  j'en  si  It  convictilh,  ^9  prarcsscToni  l'es- 
pril  d»  concilUlian  qui  eit  nnnpalîbli^  itcc  notrs  missinu  et  aicc  les  pleii»  poo- 
voin  dont  doih  lamnMB  munii ,  afin  de  ne  pu  anéantir  le  nobk  bni  qal  nom 
réunit  ici.      * 

n  Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche,  ut  plénipolenlûiret  odI  nfu  l'ordre  de 
le  déelarer,  s  son  opinion  arrêtée  au  aujol  des  conditions  indispensabici  sur  \ey 
quelle*  doit  gr  baser  li  paii.  L'Empereur  a  Francheinent  eoïKlu  avec  ses  alliés  un 
arransement  lur  le*  biwB  duquel  ^Ics  il  Ini  paraît  potalble  d'éldrfir  un  ordre 
de  choKi  qui  noui  girantim  contre  le  retour  d'une  cod^KeMimi  qui  *  li  pro- 
fondémint  iffeclé  nos  reliliona  interoalioiulei  et  les  iulérît)  d«  tout  lu  pip. 

H  Sa  Majeilé,  en  ce  qui  la  concerne  personnelle mcnl,  a  résolu  de  pounuitre 
sani  carialion  la  riijlc  de  conduite  qu'elle  s'est  tracée,  et  rien,  pas  même  leieon-* 
■équencel  les  plus  térieuies,  no  pourra  l'empêcher  d'adhérer  Bcrupulcuscuenl  1 
l'tnjaj^nienl  qu'elle  aeaalract#  soiiî  Ce  rapport ITM  >u  «llWt. 

u  Ut  Inarche  qbe  noua  aians  t  tuitre  a  déjà  été  tracée.  Le*  bues  de  p«i  qui 
ont  été  juQces  indiEpeusable),  afin  de  duimer  des  garanties  pour  ta  lécurilc  de 
l'avenir,  et  de  meltit  fin  t  un  état  de  choses  qui  a  placé  la  ]tus.'ie  en  hostilité 
«ec  la  plus  grande  partie  de  l'Europe,  sont  désignées.  £<*  bases  ont  di^j*  clé 
préalablement  commDÛqaéMtl'nnojé  rosse;  il  en  a  pris  noie,  et  a  déclaré  qnll 
éUil  autorisé  kadbérAt  tous  leiprincipw  poséf,  et  qu'il  étdt  prti  k  leiadopler 
comme  point  de  départ  des  négociation!. 

a  En  conséquence  : 

»  t°  Le  proleciont  exercé  par  la  Russie  sur  la  Holdavie  et  ta  Valachte  ces- 
Nia,  et  les  privilèges  coafèréi  par  le  Sultan  k  cet  principautés,  sinsï  qnt  la 
Barbie,  eetool  pUeés  déMitmaîi  aoui  ta  garantie  collaetite  <i 


a  2*  La  litierté  de  la  navigation  da  Danube  sera  eomfléten)^E*'usKrèc 
par  des  moyens  efGcaCM,  et  loui  le  contrôle  d'iine  autorité  syndicale  perma- 

*  >  Le  traité  du  13  juillet  IMI  sera  revive,  daos  le  douMe  hatde  rtllaeber 
phn  conpléteniait  l'eiistence  de  l'empire  ottoman  k  l'équlWn«  nfropéen,  et  d* 
Bwtlre  En  k  la  prépondérance  de  la  Hussit  dans  la  mer  Koirej 

u  4«  I4  Russie  abandonne  le  principe  de  couvrir  d'ua  prolectorai  officiel  les 
sujets  cbrvtiensdu  Sultan  (du  rite  oriental);  mais  les  puistinccs  chréllconcs  H 
prêteront  mulDellemcnl  aide  à  l'effet  d'obtenir  de  riniliilicc  du  gouvernement 
atlnnUB  la  cenfirnatiOD  de  l'tdijfarïalion  des  droite  rsligienl  de*  commiilM«tés 
chrétiennes  soumise*  k  la  Porte,  sans  dietùelion  de  rite. 

»  Le  développemenl  de  ces  principes  formeia  l'objet  de  nos  négociationi. 
Helloni  la  main  k  l'œuvre  avec  la  ferme  résolutiou  de  réu«air,  et  espérons  que  le 
SQccél  co'uronnen  nos  efforti. 

n  L'importance  de  nos  tricaui  et  l>  gravité  des  ïnlétêtf  quf  1*;  ra<tsehrnl 
tout  de  aitnto  t  jusfISer  le  désir  que  ta  mirche  3e  nos  ntgoeiatlotn  dc  retolvc 
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fm  m»  paMteiU  yiAïutarée,  Je  nurière  i  doonr  Uen  t  dc»,coDlnnr«rw«  qui 
fmani^  aoiiv  m  luccii  de  nM  cSurta.  Jo  croii  qae  Ici  plénipoknlùim 
Rnal  aouiiinei  pour  délirer  que  cet  tnconvénietil  loil,  autuit  que  possible, 
•Tilf.ni  te  dounuil  leur  parole  de  Janler  h  secret  sur  nos  dûcuisinna  com- 

t  En  Dommm^nt  dm  Innui,  n'onblrant  pu  d*  In  p1u«r  irantUiut  MUi  U 
pBttïlimi  de  h  divine  ProTidence.  Puiwe  Je  ckI,  en  iiMa  écUirant.  Umi,  décrè- 
tH  fte  l'nnioB  d*  l'Europe,  li  nécetoiire  au  projcùi  da  U  civiliuLioa,  le  codio- 
Uc  pin  que  jamaû  pu  ces  Dt;j*iistii>DB!  u 


Après  la  lecture  de  ce  document  eut  lieu  un  premier  ooga- 
lEemeut  sur  la  limite  des  gorantieG.  H.  de  Buol  avait  dit  que 
l'accord  ne  pouvait  être  cherché  eu  dehors  des  quatre  bâtes 
de  D^ocialioas  :  M.  de  Uourqueney  s'associa  à  cette  dticlara- 
6aa,  mais  non  sans  rappeler  que  le  gouvernement  fraiiçaiG 
s'était  réservé  d'ajouter  aux  garanties,  en  qualité  de  puissance 
MK^éranie,  telles  conditions  spéciales  que  pourraient  exiger 
les  intérêts  généraux  de  l'Europe.  Les  plénipotentiaires  Iwitaa- 
ùqaes  réitérèrent  pour  leur  compta  cette  réserve ,  et  l'ewoyé 
ottoman  s'y  associa.  Le  prince  Gortcbakof  ne  pouvait  laisser 
{osaer  cette  occasion  de  diviser  ses'ennenùs  et,  après  avoir 
lépété  son  adhésion  aux  garanties  formulées  dans  le  mem^tn 
ia  2S  décembre,  après  y  avoir  constaté  un  point  de  départ  et  un 
bot  commun,  celui  d'arriver  à  une  paix  générale,  il  lit  obser- 
ver que  cette  paix  ne  pouvait  être  sérieuse  et  durable  que  si 
file  était  honorable  pour  tout  le  monde,  a  Si ,  de  quelque  côté 
qu'dies  vinssent,  les  conditions  de  la  paix  qu'on  voudrait 
imposer  à  la  Russie  étaient  incompatibles  avec  son  honneur, 
laitasBie  n'y  ctmsenUreil  jamais ,  quelque  sérieoses  quedus- 
tent  fitre  le*  éonséquences  de  son  refus,  n 

Et ,  saisi  tout  à  coup  d'une  ,paesion  exclusive  pour  l^s 
(paire  garanties ,  le  prince  déclarut  qu'il  ne  pouvait  être  que»- 
lion  d'aucune  condition  hors  de  leurs  limites.  Le  comte  de 
Baol,  un  peu  embarrassé  peut-6^  du  rôle. qu'il  allait  evoir  à 
joner,  reconnut  que  l'Autricbe  n'avait  pas  l'intention  de  sortir 
tlirs  quatre  points ,  mais  réserva  toutefois  la  liberté  d'action  de 
son  gouvernement  au  sujet  des  condilieos  futures  que  les  bel- 
li^énats  pouiraieat  réclamer  en  dehors  de  ces  bases. 
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C'est  que  ,^  Taut  bien  le  reconnaître ,  ù  l'iaterprétalira  du 
38  décèmbr»  était  désormais  au-dessas  de.'feute  disciisnon, 
comme  point  de  départ  des.n^ociations,  eHe  n'était  point 
définitive,  elle  ne  pouvait  point  l'être;  puisque  d'une  part  \e% 
iKHS  cours  s'étaient  réservé  la  &cullé  d'exiger  ultérieurement 
et  seloa  les  ciràîtetaDces  les  conditions  particulières  que 
pourrait  réclamer  l'état  de  l'Europe,  et  puisqu'elles  avaient 
déclaré  en  mène  temps  que  les  arrangements  relatif  à  la 
réviàoa  du  traité  du  13  juillet  1841  dépendaient  trop  directe- 
■ment  des  événements  de  la  guerre  pour  a  qu'on  put  d'avance 
en  arrêter  les  bases.  ■  On  s'était  donc  borné  k  en  indiquer  le 
principe  en  disant  «  que  cette  révision  dwt  avoir  pour  objet  de 
rattacher  plus  complètement  l'existence  de  l'empire  ottoman  à 
l'équilibre  européen,  et  de  mettre  fin  à  la  prépondérance  de 
la  Russie  dans  la  mer  Noire.  > 

Là  élbit  évidemment  le  point  délicat,  l'écneil  prob^le  des 
négociations  nouvelles. 

Ub  discusNon  commença  sur  le  premier  pcùnl.  Le  {dénipo* 
tantiaire  spédal  pour  la  Porte-Ottomane  n'était  pas^airivé, 
aussi  Arif-Effiiodi  dut-il  réserver  pour  le  moment  où  Aali- 
Ndig  serait  rendi^  à  Vienne ,  avec  des  pouvoirs  plus  étendus 
que  les  «eos ,  l'action  définitive  de  la  Turquie  relativement  à 
ce  point  qui  l'intéressait  d'une  manière  toute  particulière.  Au 
reste,  il  ne  s'agissait  que  de  poser  les  bases  d'une  réglanenta- 
tion  future. 

Le  premier  point  de  garantie  abolissait  le  protectorat  russe 
SDT  les  Principautés  danubiennes.  L'objection  [véliminaire  du 
prince  Gortciiakof  fut  que  ni  le  mot ,  ni  la  chose  n'existaient. 
Quant  au  mot ,  cela  pouvait  être  vrai ,  car  il  n'est  écrit  dans 
aucun  traité,  bien  que  par  la  suite  des  temps  et  par  la  force 
des  choses  la  Russie  se  soit,  plus  d'une  fois,  intitulée  dans 
des  actes  officiels  eour  protectrice.  Mais ,  enfin ,  le  protectorat 
n'existait  pas  k  ta  lettre ,  aussi  M.  de  Bourqueney,  pour  signa- 
ler la  valeur  de  cette  ai^tie,  proposa-t-il  de  substituer  au 
mot  proteetonU  celui  de  protection. 

Quant  au  fait  même  du  protectorat ,  nier  qu'il  eOt  existé , 
c'était  nier  l'évidence,  et  le  prince  G<»tcha]u)f  n'arrivait  par  là 
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(p'idàiKxriKr  hmtement  que  ce  protectorat  injiutifié  n'aviit 
imii  été  qu'une  usurpation . 

LidéelantlioD  principale  h  ex^er  de  U  H&sale,  relativonent 
àoe  premier  point,  c'était  que  les  aDciennea  Btipulatioas  entre 
Il  RiBBe  et  la  Porte  a'nistaieot  jUas  par  le  fut  et  ne  pou> 
niât  ttn  invoquées  dé63nDais.  H.  de  Bourqueoey  insJBta  sur 
Kite  abolitioo  de  facto  que  le  prince  Gortchakof  dut  recon- 
nltre,  hMit  eu  fusaqt  ses  réserve?  en  faveur  des  populations 
HxMiHntaques  pour  lesquelles  il  représentait  les  immunités  et 
prrrilégiB  de  la  cour  de  Russie  comme  essentiellement  tulé- 
Uiiet. 

Ces  observations  méliminaires  échangées,  on  arrfita,  d'après 
iB  plan  [ffoposé  panl.  Prokesch,  la  formule  d'^n  arrangement 
qui,  tout  en  continuant  à  la  Porte  sa  suzeraioeté  sur  les  Princî- 
putés,  Fentravait  par  des  ingérences  qui  ne  pourraient  plus 
tbe  exclusives,  mais  dont  l'Autriche  résâ*vait  évidemment  une 
boDoe  part  à  la  Russie  et  à  ell&môme.  (  Vogea  au  chaiùtie 
Tvqui^  les  détajb  de  ce  plan.  ) 

Venait  le  second  point  :  celui-là  concernait  spécialement 
rAniriche,  et  ses  plénipotentiaire  montrèrent  qujjls  avaient 
THiîenlièremeot  étudié  tout  ce  qui  concernait  l'intérêt  autri- 
chieQ  dans  la  liberté  du  Danube.  ^ 

Ici  enctwe  le  [uince  GwtcbdLof  s'étonna  de  voir  Réclamer 
UK  BBerté  qui  existait  de  faites  Russie  D'avait«Ile  pas  ouvert 
Il  DKr  Noire  à  tous  les  pavillonsi  Avait^Ue  jamais  entravé  la 
QxTté  du  fleuve  T  N'étaitrelle  pas  disposée  à  tout  faire  utur  en 
Muer  au  commerce  européen  le  libre  parcoursT  Ces  asser- 
tioDs,  |iénd«nment  coatrouvées,  n'avaient  pour  but  que  de  mas- 
fer  une  retraite,  et^  fut  aussi  l'intention  qui  dicta  au  priifte 
Garldiakof  une  opposition  assez  vive  contre  Ja  qualiflcatibo  de 
tf^dicai  oirodten  qu'il  réussit  à  bire  remplacer  par  delui  de 
ttmmiuiOH  enl^>é«iDe,  pour  désigner  la  réuaion  db  délégués 
(pi  établiraie&tl^  bases  d'une  législation  Qu^ale  et  maritime 
w  le  Danube.  La  prétention  de  la  Rus^e  était  d'e^eier  &  ieiio 
'^nnoD  tout  caractère  politique  et  de  ne  lui  conserver  qu'un 
ctnctère  exclusivement  cpinmelbial.  Mais  il  fallut 'ÀicaGe  cé- 
da de  ce  cdté,  comme  pour  l'abolition  de^  quarAtaiAe  russe 
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da  la  boucl^  de  Soalina  et  pour  la  nentraluBtion  en  fait  du 
Delta  danubien  entre  le  point  de  séparation  et  les  eiQbouchuiea 
des  bras  de  Soiilioa  et  de  Saint-George.  « 

Tout  allait  bien  jusque-là,  bien  que  chaque  point  eût  encore 
ses  questions  réservées  et  que  la  Bussie  eût  obtenu  plus  qu'on 
n'eût  dû  lui  accorder  peut-être,  à  savoir,  le  maintieti  d'un  pro- 
tectorat, collectif  il  est  vrai,  mais  qui  donnerait  plus  tard  nais- 
sance à  des  difBcultés  nouvelles  et  à  la  ^ntinuatioa  d'une  sou- 
veraineté de  fait  sur  le  cours  du  Oâiube. 

Cette  entente,  si  facilement  établie  dès  les  preniiers.'<p)urs  de 
la  conférence,  éveilla  par  toute  l'Europe  des  espérances  de 
paix.  On  sentait  que  les  puissances  occidentales,  placées  en  face 
d'un  nouvel  adjersiùre  qui  n'avait  pas  foMenté  cette  querelle, 
se  montraient  courtotoenoent  prêtes  à  céder  tout  ce  qui  pourrait 
être  cédé  sans  pénl.  D'ailleurs,  on  était  las  de  la  guerre  et  des 
épreuves  qu'elle  venait  ajouter  à  toutes  celles  que  la  Provi- 
dence imposùt  à  l'Europe.  L'opinion,  en  France,  se  montrait 
enthousiaste  à  la  pensée  d'un  arrangement  bonorabla^  En  An- 
gleterre,  un  parti  de  ia  paix  se  fonnait  à  la  vue  de  tant  de  nii- 
sëres,  de  ,Unt  de  souSranËes,  de  tant  de  difficultés  imprévues 
qui  accablaient  le  paya  au  début  de  la  lutte.  Un  Quaker,  un 
membre  du  congrès  de  la  paix,  l'hoDOrabla  M.  Brigbt,  se  faisait 
ï>c^o  t)3stiiontté  de  eea  déoeioi^ementi,  de  ces  soutfrtnces.  11 
prononçait,  par  exemple,  dans  une  des  principales  villes  ma- 
nufacturières du  owdjiCet  éloquent  et  virulenl  plaidoyer  contre 
laguqfre: 

V  Je  sais  bien  qu'il  est  des  gens  qui  regardent  ocmime  une 
r^le  établie  par  la  Providence,  qu'il  y  ait  d'un  cAté  des  lymmes 
très-ric)ies,  de  l'autre  des  hommes  Irès^pauvres.  Laissant  de 
côté'ceâ  théories^ je  dirai  seulement  qu'il  faudrait  qu'un  homme 
t  "'il  devrait  avmr  un  guide  quaftd  il  sort  ou  ne 

{:  bt,  s'il  ne  voyait  pas  que  i'sbsorption  par  le 

g  le  tous  les  produits  on  de  la  somme  équivalente 

a  l'industiie  d'une  si  grande  population  doit  né- 

e  ndre  i  créer  un  accroissement  considérable  de 

s  s  paupérisme  Je  suis,  je  dois  le  dire,  de  ceux  < 

a  eut  les  couleurs  les  plus  somlwes  notre  position 
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pÉsoNe  et  celle  fc  laquelle  nous  marchons...  Non-seulement 
taulei  DOS  sources  de  prospérité  à  l'intérieur  sont  taries  par 
l'aïqMunïssenient  général,  mais  il  n'y  a  pas  uit^arché  sur  la 
sarùee  du  globe  qui  n'en  reçoive  le  oonlr»«oup.  Nous  sonunei 
dutsm^étatdaconcurrenoeefirénée,  nous  produisons  plus  que 
lemonde  ne  ocusonune,  et  nons  continuons  de  nous  faire  con- 
corraoce  à  mesure  que  nos  consommations  diminuent...  Le 
(iuipérisme  aopnante  dans  des  proportions  effrayantes...  De- 
jm  deux  ou  tot^s  ans,  nous  n'avions  plus  de  mendiants  ;  nous 
«QaviHifi  maintenant  autant  qu'il  y  a  dix  oucp^pzeans...  Il  y  a 
des  gens  qui  s'imaginent  que,  porco  que  le  gouvernement  fait 
det  commandes,  le  commerce  doit  marcherj  mais  vouloir  faire 
Eavcher  le  commerce  avec  les  împMa  du  pays,  n'est-ce  pas 
(Mloir  nourrir  un  chien  en  lui  donnaiit  sa  queue  à  manger?,,, 
ijuelle  qu'en  soit  la  cause,  si  le  blé  continue  à  jtre  k  70  shillings, 
et  De  sont  pas  les  changements  de  cabinets  ou  de  premiers  mi- 
nstres,  ce  ne  sont  pas  les  fantàmes  de  gloire  militaire,  ce  ne 
ioot  pas  les  inventions  de^  politique  ou  de  l'imposture  des 
honnbes  qui  empêcheront  la  population  de  s'enfoncer  do  plus 
mplusdanslasouffrance,  dépasser  delà  souffrance  au  mécon- 
todemenl,  et  du  mécontentement  à  la  révolte.  Ma  profonde  et 
hUe  conviction  est  que,  si  la  guerre  continue  d'arrêter 
t|tion  du  blé  dont  nous  avons  besom,  avant  deux  ans, 
nu^yerez  occupés  à  fusiller  vos  ^ftncitoyens  dans  les  rues... 
Je  sais  convaincu  que  nous  sommes  sijr  lé  seuil«le  difficultés 
dont  ne  se  doutent  pas  même  ceux  qui  soutiennent  à  grands 
ois  la  polHique  qui  nous  les  apportç,  et  le  jour  où  elles  paraî- 
tront, ils  seront  terriBés  que  nous  les  avons  vus  quand  de  sem- 
blables désastres  ont  (rappé  le  pays. . .  Je  pourrais  vous  citer  des 
v3fes  on  te  commerce  est  dans  un  état  où  il  n'a  pas  été  depuis 
bien  des  années;  je  ne  vois  pas  d^aison  pour  oue  cet  étai 
ifiiogmente  pas...  C'est  k  vous  de  faire  comprendre  à  ceux 
nec  lesquels  vous  êtes  en  contact  les  maux  énorrg^es  qui  nous 
Eoefiacent  et  dont  vous  pouvez  déjà  entendre  l'approche,  si  vous 
ïonlez  prêter  roreîlle;  c'est  k  vous  d'encourager  toute  politique 
qiti  cherchera  i  arrêter  des  événements  qui,  si  on  les  laisse  ve- 
siTjsenint  les  plus  désastre^  que  puisse  voir  notre  génération.  » 
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Ces  exagérations,  mËlées  (le  quelques  vérités,  étment  an 
même  moineRt  appuyées  par  quelques  manifestatioas  mena- 
çaotes  d'ouvriers  sans  travail  à  Londres  et  à  Liverpool.  Ausa, 
quand  les  conféreoces  de  Vienne  furent  sur  le  point  de  s'ouvrir, 
M.  Brigbt  supplia,  dans  ta  Chambre  des  communes,  l'adminis- 
tration nouvelle  de  poursuivre  sérieiMement  l'œuvre  de  la  paix. 
cCe  que  je  demande,  dit-il,  au  gouvernement,  c*est  que,  les 
bases  des  négociations  une  foi^  posées,  on  convienne  d'un 
armistice,  a  Et,  comme  quelques  voix  indigi)é<p  protesta)eil.t 
contre  ces  [frôlas  :  «  Je  voudrais  bien  vcûr  quelqu'un,  s'écria 
l'orateur,  se  lever  et  oser  dire  que  le  sang  de  deux  cent  mille 
créatures  humaines  déjà  répandu  dans  cette  lutte  fatale  n'est 
pas  un  suffisant  sacrifie^  Vous  ne  voules  pas  conquérir  iie 
territoire,  vous  proposez  des  conditions  que  je  ne  refuse  ms 
de  tenir  pour  raisonnables;  alors  oii  donc  est  l'homme  dans 
cette  Chambre  ou  dans  ce  pays,  oii  est  l'homme  dévoré  d'une 
assez  insatiable  soif  de  sang  pour  appeler  avec  bonheur  un 
assaut  dans  lequel  Anglais,  Françiùs,  Russe's,  Turcs,  aussi  s&r 
que  nous  existons ,  vingt  mille  cadavres  joncheront  les  rués  de 
Sévastopon...  Ce  que  je  vous  dis  là,  c'est  ce  que  pensent  dans 
ce  pays  des  milliers  de  chrétiens,  dont  la  voix  est  couverte  par 
de  fausses  clameurs.  » 

Rien  de  plus  chrétien ,  à  coup  sur ,  que  ces  honnêtes  doléan- 
ces :  mais  rien  de  moins  raisonnable  et  de  moins  prologue. 
Un  peuple  de  Bright  serut  à  la  merci  du  premier  ambitieux 
qui  ne  partagerait  pas*  ses  scrupules.  La  paix  est  en  soi  une 
bonne  et  désirable  chose ,  comme  ausû  la  guerA  est  un  fléau 
haïssable  ;  mais  quand  on  a  entrepris  la  guerre  pour  une  cause 
juste  et  nécessaire ,  il  faut  savoir  faire  le  sacrifice  de  sa  vie  et 
de  ses  jouissances  matérielles ,  »  l'on  veut  mériter  l'honneur 
d'être  libres.  Que  deviendrait  donc  une  nation  qui,  pour  quelques 
milliers  d'hommes  tués,  pônr  quelques  soufiî-ances  industrielles 
et  commerciales,  abdiquerait  et  se  déclarerait  vaincue!  Q  est 
bon  que  le  |Bln  soit  à  bon  marché ,  que  les  manufaclures  mar- 
c&ent ,  que  les  cotons  se  vendent ,  mais  il  y  a  pour  les  peuples 
un  intérêt  plus  vital,  c'est  celui  de  leur  lùnneur.  Les  Bright 
seraient  d'excellents  esclaves,  religieux,  doux  envers  leurs 
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[Dillres,  producteurs  infatigables,  mais  on  n'en  saurait  faire  des 
àojeia. 

Cet  innocentes  utopies  ii*étwent  pas,  au  reste,  l'expression 
de  l'opinion  publique  en  Angleterre. 

U,  comme  en  France,  od  désir^iit  la  paix,  mais  on  n'osait 
s'abandonner  avec  trop  de  couGnnce  aux  espérances  des 
prenûers  jours.  Si  la  Russie  avait  si  fticilenient  cédé  sur  les 
ITOOffirs  points,  sur  la  transformation  du  protectorat  des  Prin- 
cipautés, sur  ta  liberté  de  la  navigation  du  Danube,  c'est  peut- 
élTp que,  décidée  à  refuser  le  point  essentiel,  elle  tenait  avant 
loDlàdéslDti-resser  l'Allemagne,  et  surtout  l'Autricbe.  Ladis- 
coss<Hi  du  troisième  point  allait  le  montrer  :  là,  en  effet,  était  . 
le  nœud  des  débats. 

Vu  airangement  amiable  sur  cette  question  de  la  limitation 
de  la  puissance  russe  dans  la  mer  Noire  entraînait  forcément 
Tune  de  ces  deux  alternatives  :  oulcverlesiégedcSévastopolet 
reaoDcer  à  le  raser;  ou  détruire  cette  ville  avant  d'évacuer  ta 
Crimée.  Dans  le  premier  cas,  les  puissances  occidentales  renon- 
{lieDl  à  un  avantage  bien  chèrement  poursuivi,  elles  cédaient  : 
luiyeux  des  nations,  elles  s'avouaient  vaincues;  dans  le  second 
as,  la  Russie  était  humiliée  et  n'avait  pourtant  perdu  qu'une 
tirteresse.  Qui  l'empêcherait  d'en  reconstruire  une  autre? 

De  son  cûté,  la  presse  semi-officielle  de  Saint-Pétersbourg 
rommentail  à  l'avance  avec  aigreur  ce  troisième  point  et  cher^ 
cltail  à  exciter  en  Europe  la  défiance  contre  les  puissances 
occidentales  par  des  accusations  d'ambition  assez  singulières 
Tenant  d'une  telle  source. 

PréieDd-on,d)sail-elle,  établir  désormais  commerègle  qu'une 
pmssance  forte  doit  toujours  mesurer  le  développement  de  ses 
liirces  militaires  sur  celles  de  sa  puissance  voisine?ll  résulterait 
■retraites  conséquences  de  l'application  de  cette  règle  nouvelle 
d'équilibre  aux  rapports  de  la  Russie  et  de  la  Turquie,  Que 
cette  dernière,  par  exemple,  arrive  à  une  telle  faiblesse  qu'elle 
ne  soit  plus  capable  d'entretenir  convenablement  quatre  vais- 
seaux de  même  rang ,  que  ses  amiraux  et  ses  officiers  soient 

incapables,  ses  navires  vieux,  de  construction  défectueuse  et 

ne  pouvant  résister  tous  les  quatre  à  un  seul  de  dos  bâtiments 
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commandé  par  d'exclleiils  officiers  à  la  iéte  d'un  équipage 
héroïque,  la  Russie  devra-t-elle  se  couronner  à  l'impuissance 
de  la  Turquie,  el  n'avoir  que  de  mauvais  navires ,  des  officiers 
incapables  et  de  détestables  matelots? 

Et  on  ajoutait  que  si  les  puissances  alliées  concentraient  uo 
si  grand  nombre  de  troupes  aux  environs  de  Constantiaople, 
c'est  que,  trop  sûres  de  l'affaiblissement  définitif  de  r»n[HFe 
turc  et  de  sa  chute  inévitable,  elles  voulaient  détruire  à  l'avance 
l'influence  de  tonte  puissance  étrangère  qui  aurait  pu  leur  tenir 
tête  sur  ce  terrain.  (AbeiUa  du  Nord.] 

C'était  oublier  un  peu  vite  d'où  étaient  partis  les  plans  de 
partage  de  l'empire  en  décadence,  et  qui  avait  cherché  à 
dominer  à  ConsEantinople  à  l'exclusion  de  tous  les  autres. 

Déjà  le  comte  de  Buol ,  interrogé  par  le  prince  Gortchakof 
sur  la  portée  de  cette  garantie  relative  à  la  prépondérance  de 
la  Russie  dans  la  mer  Noire,  lui  avait  laissé  entrevoir  à  l'avance 
qu'on  demanderait  sans  doute  à  la  Rus^e  ta  destruction  de  son 
grand  arsenal  maritime ,  l'éloignement  de  sa  flotte ,  l'iolerdic- 
tion  de  reconstruire  sur  son  territoire  un  autre  port  militaire, 
ou  quoi  que  ce  fût  qui  rappelAt  Sévastopol  ou  qui  pAt  le  rem- 
placer un  jour;  la  Russie  nepourrait  poûéder  dans  l'Euxin  q)ie 
des  bfltiroents  de  guerre  dont  l'espèce,  le  nombre  et  U  force 
ne  pourraient  dépasser  ceux  des  navires  qu'auraient  l'Au- 
triche, la  Grande-Bretagne,  la  France  et  la  Turquie. 

A  ces  explications,  le  prince  Gortchakof  avait  répondu, 
disait-on,  avec  quelque  ironie  :  «On  veut  détruire  Sévastopol; 
qu'on  le  détruise,  mais  on  ne  nous  forcera  pas  de  le  faire  nous- 
mêmes.  On  veut  nous  empêcher  d'en  reconstruire  un  autre,  mais 
n'est-ce  pas  là  attenter  hautement  à  notre  droit  de  souveraineté? 
Il  serait  singulier  qu'une  guerrequi  a  été  entreprise  pour  assurer 
l'indépendance  de  ta  Turquie  edt  pour  résuhal  d'abolir  l'indé- 
pendance de  la  Russie.  Que  le  Suftan  construise  sur  son  terri- 
toire autant  de  ports  militaires  qu'il  le  voudra;  qu'il  les  fortïRc 
par  tous  les  moyens  possibles  ;  qu'il  cède  même,  s'il  le  préfère, 
qu'il  cède  à  ses  alliés  les  points  que  ceux-ci  voudront  occuper 
et  fortifier;  l'Empereur  ne  s'y  opposera  point,  car  il  dé«re 
siDoèiementque  chacun  stnt  maître  cbee  soi.  Quant  au  principe 
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itVé^MU^a  torœa  Havales  dus  la  ma  Ndre,  il  aen  dif- 
fiâle  qM  BOUS  «oyons  d'accord  si  on  persute  à  l'enteodre  dtus 
UD  sens  trop  ooniraire  à  la  Husoie  eC  trop  dangereux  pour  son 
nenir.  Véga\itè  des  forces  br  secaît  qu'une  déridoo  lunère,  si 
h  Turquie  et  ses  alliés  pouvaient  toujoun  en  se  réunissant 
iToir  une  force  navale  quaciniple  de  celle  de  la  Russie.  ■> 

•  Nous  n'uTODs  pai  encore  pris  Sévastopol ,  cela  est  vrai , 
répoDdaient  les  puissances  occidenlales  '  :  mus  qu'est-ce  que 
Sénstopol  à  l'heure  qu'il  est  pour  la  Russie  T  Ce  n'est  plus 
Doe  place  maritime ,  puisque  sa  flotte,  coulée  à  l'entrée  de  smi 
poit  011  enfermée  derrière  celle  barricade  inirandiissable ,  s'est 
retirée  de  la  lutte.  La  mer  Notre  est  le  champ  de  bataille  que 
nnu  avons  conquJa,  ou,  ai  l'on  vent,  que  l'ennemi  nous  a 
abiDdonné.  l«  pcrtllan  rusae  ne  pourrait  pas  s'y  montrer.  Nos 
vaisseaux ,  ceux  de  l'Angleterre  et  de  la  Turquie  la  ûlloniieiit 
daoslous  les  sens.  Sa  domination  est  déplacée;  elle  a  passé 
de  Bévasiopol  à  Constanlinoirie. 

>  Qui  nous  oblige  à  rendre  ce  gaget  Est-ce  que  cette  ûtua- 
tioB  n'est  pas  la  mdUeure  pour  nousl  Et  Don-seulement  nous 
orcDponsla  mer  Noire,  mais  encore  nous  aasiégetHis  Bévat- 
tapal;sDos  sommes  forti&és  àKiimie<Aetà  Balaciava;  Omer> 
Picha  te  retranche  à  Enpatona  ;  Odessa  est  sous  la  menace 
de  nos  flottes.  Que  peut  faire  la  Russieî  Subirait-elle  long- 
Imps  sans  dommage  pour  sa  puissance  morale  et  sans  ruine 
pour  son  commerce  le  blocus  qui  va  l'enfenner  de  toutei  parts 
dus  la  mer  Noire  et  dans  la  Baltique!  Pourrait -ejle  vivre  au 
Htn  de  celle  paralysie  qui  frappe  en  elle  le  principe  vilal  des 
nt^oits, c'est* k- aire  le  mouvement,  l'action,  le  droit  d'ex- 
pnler  oa  d'échanger  ses  prodntts  et  qui  la  condamnerait  à 
rtiolenent,  à  la  stéi^ité  et  à  l'impuissance  dans  l'immensité 
de  ion  empire? 

1  Demander  A  la  Russie  de  limiter  »es  forces  navales  ou  de 
DKtnfliser  la  mer  Notre,  c'est- fi -dire  d'en  exclure  tons  les 
bUments  de  guerre  à  quelque  nation  qu'ils  appartiennes, 

(Il  Aitkla  da  MonUnr  «mAftnil  hiliMt  :  Eip«<UliM  d'Oriml,  pirtig  p*li- 
Hw  |1G  .tril  1855). 
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c'est  donc  exiger  d'elle  beaucoup  moins  que  ce  qui  noms  est 
acquis  par  la  guerre  et  ce  qu'il  dépend  de  nous  de  consener 
sans  efforl.  Pour  que  la  Russie  ne  rentre  jamais  dans  la  mer 
Noire,  quefaut-ileneffeti  II  faut  quatre  vaisseaux  de  chacune 
des  trois  nations  maritimes ,  la  France ,  l'Angleterre  el  la  Tur- 
quie. Cette  croisière  suffirait  pour  occuper  la  mer  Noire  el 
pour  transporter  sa  dominaiioa  des  i-ivages  de  la  Crimée  à  l'.cn- 
tréc  du  Bosphore.  « 

On  le  voit ,  au  moment  où  la  discussion  allait  s'engager  sur 
le  point  essentiel  des  négociations,  les  probabilités  pacifiques 
s'amoindrissaient  de  plus  en  plus,  et  lu  sîtiiiilion  véritable  se 
dessinait  plus  clairement  tous  les  jours.  Uoios  que  tout  autre, 
le  gouvernement  français  croyait  à  un  résultat  utile  des  confé- 
rences ,  mais  sa  loyauté  et  sou  habileté  étaient  intéressées  à 
aller  jusqu'au  bout. 

Était-ce,  comme  on  l'a  dit,  une  faiblesse  que  de  négocier 
tout  en  continuant  vigoureusement  la  lutte  eu  Crimée?  Non, 
sans  doute.  De  deux  choses  l'une  :  ou  les  négociations  allaient 
aboutir,  ou  elles  devaient  échotier.  Si  elles  aboutissaient,  si 
les  quatre  garanties  étaient  acceptées,  l'Europe  ohleuait  au 
commencement  de  l'année  18.^5  des  coudilions  que ,  quatre 
mois  auparavant,  M.  de  Nesselrode  déclarait  ne  pouvoir  accep- 
ter qu'après  dix  années  de  guerre  malheureuse  ;  échouaienl- 
elles ,  au  contraire ,  il  semblait  que  l'Autriche  n'eût  qu'iin  paKi 
à  prendre ,  celui  d'entrer  dans  l'action  armée  et  de  peser  du 
poids  de  son  épée  sur  les  l'ésolulions  de  la  Russie. 

L'habileté  de  la  diplomatie  russe  avait  consisté  à  élcûgner 
l'échéance  des  obligations  de  l'Autriche,  ((journées  désormais 
jusqu'à  l'issue  des  conférences.  Eh  bien ,  on  attendrait  et  on 
mettrai!  jusqu'au  bout  la  modération  et  la  patience  de  son  câté. 

C'est  dans  cet  esprit  que  le  gouvernement  français  engagea 
plus  d'une  fois  celui  de  la  Grande-Bretagne  à  ménageries 
Gusceptibililés  de  l'Autriche  et  à  désavouer  les  aympalhifes  hon- 
groises et  polonaises  qu'on  réveillait  à  grand  bruii  dans  la 
presse  et  à  la  tribune  parlementaire.  Le  cabinet  anglais  ne 
manqua  pas  à  son  devoir ,  et  l'opposition  ne  tarda  pas  à  lui  en 
fournir  le  prétexte. 
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Ce  firt  à  l'occasion  d'an  discours  prononcé  par  un  membre 
dn cabinet,  le  jeune  »r  Robert  Pcei ,  à  Tamworth. 

Le  fits  de  riDustre  honnme  d'Étal  avait  dit  que  la  qiiesttmi 
d'Orient  ne  pourrait  être  résolue  que  par  la  restaucation  de  la 
Hoogne  et  de  la  Pologne.  Interpellé  k  se  anjel,  lord  PalmeraloB 
répondit  : 

•  Le  jjoaTcmeiiMiDl  uilrkbien  Mil  dcpuii  longlempi  que  1b  gauveni«iiicnt 
w^ù  FODÔdéTenit  comma  un  malbeur  pour  l'Europe  ijua  li  Uonarie  (il 
léfuie  ie  t'empire  d'Autriche,  parce  que  le  gouTernement  britiniiiqiio  coniid^re 
l'oirieDee  de  l'empire  d'âulriche  eomptcte  >a  Centre  de  l'Europe  comme  ub 
étmai  eaenliel  de  l'équilibre  du  pouvoir.  Le  gouTerDcmcnt  «utrichieD  m 
iMt  pu  de  la  politique  que  luicra  lit-t-iii  de  lui  te  gouTerneitienl  de  It 

■  En  <e  qui  loucbe  li  Pologne,  je  n'bi^iile  pu  I  proctamei  ici  mon  opIuioD, 
^  ItpmitiiKi  Mluelle  du  rojiume  de  PolD|;[ne  eat  une  metiiee  perminenle  pair 
rHlemagne;  c'ett  aui  puiMUicei  d'&llemigne  k  déterminer  juiquY  quel  point 
<Bn  pcDieDt  penser  que  la  conilitution  actuelle  leur  eil  ou  non  dtnjereuH,  et 
â,iâia  ta  circoDSlancei  qui  lei  poutreieut  eutralner  1  la  guerre  contre  la  Ituuie, 
cDo  jagerairat  de  leur  ialérél  de  l'efforcer  de  mettre  un  terme  1  celd  poiitioB 
itf  lEiiiea;  mail,  mil  aucun  doute,  aucune  stipuliliDn  au  Sujet  d'un  noaiel 
mitjniient  quelconque  de  la  Pologne  ne  fait  partie  dei  point*  >ur  leiqueli  le 
jMRereenieDt  de  la  Reine,  d«  coDcett  nec  le  gouvernement  de  Vrauce,  eil  «a 
<n>B  de  négocier  à  Vienne. 

•  Celle  négociation  roule  lur  la  baie  dei  quatre  poiuli,  que  tout  le  mande 
(•■■in;  mail  les  souiernementa  h  lont  réscnA  le  droit,  suliant  Ici  eircon- 
tuiti  et  lei  événement!  de  la  guerre,  d'ajouter,  à  l'atenïr,  aui  quatre  pointa, 
■Me  autre  stipulation  qu'jli  pourront  juger  eiientielle  pour  la  idreltf  ultérieure 
it  l'Europe;  maîi,  quant  t  préieiil,  lei  négociation)  ne  ntilcnl  que  lur  lai 
TBlre  poioti.   Voilà  la  politique  du  gouvernement  relaticemect  aux  négocia- 

Sor  Tobservation  qu'il  n'avait  pas  répondu  à  la  question, 
lord  Palmerston  ajouta  : 

(  J'ai  dit  que  le  jonvernement  Mtttchten  c«DfiaiMaitf«fai(eiiMiitUpalitiqa* 
et  la  îatentioni  da  gouvenwiMnt  de  la  Beina;  il  a'j  ■  jamiti  eu  ni  teoffil  ta 
Jeale  a  cet  égard,  a  (20  nun.) 

On  arrivait  cependant,  k  Vienne ,  à  ce  troisième  point  si 
fïcoDd  en  tempêtes. 
Déflreux  de  montrer  qu'ils  ne  voulaient  pas  l'humiliatien  de 


D,g,l,7.d.,G00(^IC 


M  LA  QUESTION  DORIEMT. 

1«  Russie,  mus  qu'au  contraire  ils  entendaient  ménager  sa 
dignité,  les  représentants  des  puissances  alliées  propoeèreal 
aux  représentants  de  la  Russie  de  prendre  l'initiaUve  sur  les 
moyens  de-réaltser  le  principe  posé  dans  le  troisiètne  point  de 
faranlie.  UM.  le  prince  Gortchakof  et  de  Titof  reconnurent  la 
courtoisie  de  cette  façon  do  procéder,  mais,  à  la  surprise  géné- 
rale ,  ils  déclarèrent  qu'ils  étaient  sans  instructions  sur  ce  point 
important,  et  demandèrent  nn  délai  pour  en  réiérer  k  leur  gou- 
vernement. Ce  délai  fut  consenti;  toutefois,  les  représentants 
de  la  France  et  de  ta  Grande-Bretagne  se  refusèrent  à  changer 
l'ordre  de  discussion  et  i  entrer  dons  l'intervalla  en  pou^wr* 
lers  sur  le  quatrième  point. 

C'est  le  37  mars  que  les  envoyés  russes  demandèrent  leurs 
iqftructions  nouvelles  :  ce  n'est  que  le  10  avril  qu'ils  les  recu- 
lent. Il  ne  fallait  certainement  pas  ce  temps  pour  prendre  un 
parti  déjà  pris  à  l'avance,  mais  on  n'était  pas  facile,  h  Saint- 
Pétersbourg  ,  d'être  à  l'aise  pour  agir  sur  tes  puissances  aile-  ' 
mandes ,  peut-être  même  pour  essayer  de  désunir  les  ennemis. 
Dès  l'abord,  en  effet,  la  diplomatie  russe,  ^e  même  qu'elle 
«veit  faussement  cru  imposable  l'alliance  angle  -  française-,  se 
flatt»  k  tort  de  trouver  entre  les  représentants  des  deux  puis- 
sances occidentales  des  tendances  disparates. 

Ce  ne  fut  donc  que  le  17  avril  que  le  prince  Gortchakof  dé- 
clara dis  conférence  que  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  ne 
ferait  pas  naai^e  de  Tinitiative  qu'on  lui  avait  laissée.  Lee 
paroles  ambiguës  dont  cette  déclaration  fut  accompagnée 
provoquèrent  de  la  part  de  M.  Drouyn  de  Lhuys  une  demande 
d'explications.  Fallait-il  comprendre  que  la  Russie  croirait  son 
honneur  lésé  par  une  limitation  de  sa  mariiie  de  guerre  dans 
l'Euxin.  Le  prince  répondît  que  c'était  là,  en  effet,  une  propo- 
sition inadmissible. 

Dès  lors,  la  conférenee  était,  non  pas  rompue,  mais  sus- 
pendue, et  les  puissances  alliées  n'avaient  plus  qu'à  délibérer 
entre  elles  ^ur  le  mode  de  réalisation  du  troisième  point ,  c'est- 
à-dire  sur  les  moyens  de  faire  cessCr  la  prépondérance  russe 
dan^la  mer  Noire. 

Deux  systèmes  furent  produits  :  d'abord  la  neutralisation. 
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EDe  eAt  consisté  à  fermer  la  mer  Noire  h  tout  pavillon  militaire, 
i  quelque  nation  qu'il  appartint,  écartant  ainsi  toute  chance 
de  guerre  dans  ces  parages ,  uniquement  ouverts  ijésormats  à 
h  lutte  pacifique  des  intérêts  commerciaux.  En  second  lieu , 
Il  timUation.  Ce  dernier  système  eût  permis  à  la  Russie  de 
reparaître  dans  l'Euxin  et  d'y  entretenir  un  nombre  de  bflU- 
oKots  sufBsanl  pour  y  faire  respecter  sa  dignité  et  son  lerri- 
loi?e,  sans  que  la  surveitlauce  qu'on  réclamait  le  droit  d'y 
eierc^  eût  un  caractère  agressif  ou  menaçant.  L'AutricIie  ne 
voulut  point  admettre  le  système  de  neutralisation,  et  elle  n'ac- 
cepta le  système  de  liimtation  que  sous  réserves.  Nais  les  plé^ 
nipotentiairea  russes  repoussant  le  principe  du  second  système 
ttdéclÎDant  la  discussion  sur  le  premier,  il  n'y  avait  plus  qu'à 
fermer  la  conférence  et  à  prendre  acte  de  réchéance  des  obli- 
gations contractées  par  l'Autriche. 

Cest  alors  que  l'Autriche,  alarmée  de  se  sentir  irrésistible- 
ment poilssée  vers  l'action,  mit  en  avant  une  comlùnaison 
nouvelle. 

A  l'issue  de  la  quatorzième  séance,  M.  le  comte  de  BuoI  pré- 
senta, attire  officieux,  à  M.  Drouyn  de  Lhuys  un  projet  de 
musaction  émané  de  l'initiative  du  cabinet  pmsùen.  L'Au- 
triche, en  le  recommandant  à  la  prise  en  considération  des 
pajssances  occidentales,  était  principalement  guidée  par  le 
désir  de  faciliter  à  la  Prusse  la  rentrée  dans  le  concert  européen 
M  moment  où  la  demande  de  mobiliser  les  contingents  fédé- 
nux  de  l'Allemagne  allait  être  renouvelée  par  le  représenlant 
impérial  près  la  diète  de  Francfort.  Si  l'on  réussissait  enfin 
i  réunir  dans  un  faisceau  com^iacle  toutes  les  forces  de  l'AlIe- 
oiagne,  ne  pouvait-on  espérer  de  voir  la  Russie  céder  à  une 
pression  imposante? 

C'est  dans  cette  pensée  que  l'Autriche  consentît  k  s'appro- 
|irier  ce  projet  de  transaction  imaginé  par  la  Prusse,  mais  eu 
ehoisissant  la  formenerfia/e  pour  le  présenter  aux  puissances 
occidentales.  La  forme  verbale,  impliquant  purement  un  carac- 
tère confideoliet ,  indiquait  assez  aux  puissances  occidenlales 
((De  l'Autricbe  elle-même  ne  considiirait  ce  projet  comme  ac- 
ceptable qu'avec  des  modiâcatioos  essentielles  k  discuter  dans 
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deâ  pouiparlers  intimes.  M.  le  comte  de  Buol,  après  s'en  être 
expliqué  dans  ce  sens  vis-à-vis  de  M.  Drouyn  de  Lbuys,  laissa 
k  ce  dernier  le  soin  de  présenter  »  l'Empereur  des  Français  les 
propositions  autrichiennes  dans  les  termes  qu'il  jugerait  les 
plus  convenables. 

Ce  système  nouveau  consistait  en  un  contre-poids,  en  une 
balance  de  forces.  On  posait  en  principe  la  présence  de  deux 
bâtiments  de  chacune  des  trois  puissances  alliées  à  titre  de  sta- 
tionnaires  dans  la  mer  Noire.  Du  moment  où  la  Russie  eût 
ajouté  à  son  eSêctif  actuellement  à  Hotdans  cette  mer,  les  trois 
puissances  auraient  pu  y  faire  entrer  chacune  un  nombre  de 
bâtiments  égal  à  la  moitié  de  l'effectif  russe.  Enfin,  si  te  carac- 
tère de  ces  accroissements  eût  été  reconnu  agressif,  le  Sultaa 
aurait  eu  la  faculté  d'ouvrir  les  détroits  h  la  totalité  des  pavillons 
Iliés. 

Le  cabinet  de  Vienne  reconnaissait  si  bien  Tinsuffisance  de 
cette  combinaison,  qu'il  s'offrait  à  signer  avec  la  france  et 
l'Angleterre  un  traité  en  vertu  duquel  les  parties  eussent  re- 
connu comme  agressif  l'accroissement  des  forces  russes  le  jour 
oîi  il  eiit  atteint  l'effectif  d'avant  1853. 

Ainsi,  à  un  pavillon  près,  la  Russie  pouvait,  tans  aucun  dan- 
ger réel,  rétablir  ta  marine  sur  le  pied  menaçant  où  etk  était 
avant  ta  guerre.  On  ne  lui  demandait  aucun  engagement  di- 
rect et  déterminé,  et  l'on  snbstituait  à  l'idée  d'obligations  à  lui 
imposer  celle  d'obligations  que  les  trois  puissances  eussent 
contractées  entre  elles  pour  pai^r,  dans  la  suite,  à  un  péril  que 
l'on  renonçait  à  prévenir.  M.  Drouyn  de  Lhuys  fit  subir  à  cette 
proposition  inacceptable  dans  sa  forme  et  qui  ebt  constitué  uln 
échec  pour  la  politique  occidentale,  des  modifications  qui  lui 
donnèrent  la  teneur  suivante  : 

Amcu  l".  Lm  h>ul«*  fntiei  cuntrac  tuiles,  dirinnl  que  la  Sublime -Porto 
pvticipeau  Mulagaxlu  tfltéinc  tbbli  p*r  le  dniil  public  entre  !•>  dheiiÉUU 
de  l'Europe,  )'eBg«geDtirea|iec(cr  l'iDdfpendtDCeel  l'intégrité  de  l'-empiie  alto- 
min;  eltei  jaruiliiieTit  cnienihlc  l'ohKrialion  rigouieu»  de  cet  engigenunt,  et 
en  coniéquence,  ellci  eoniidèreront  tout  >cte  ou  ^Tellement  de  uilure  k  11  violer 
commo  queilion  d'inlérlt  eurapjen, 

An.  2.  Si  une  méiintelligenee  vetuiit  k  lurgir  entn  ii  Porte  cl  l'une  dei 
putiei  ctotnctinta,  on  deux  Ëtitt,  ivtnt  de  recourir  k  l'emploi  de  li  force. 
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iaml  Mllrc  In  «itrea  pniMMKM  en  poulioD  de  deiiDcer  ta  mojen  ciIrtoM 

Ait.  3.  S4  N>ie«lé  l'Empereur  de  hmtes  la  Ruuies  et  Sa  Hautene  le  Sulhn, 
ivIbI  réciproquemeiit  le  donner  une  pretive  de  leur  cDpfiaTict  et  eller  eO' 
inul  dB  KHipfau  que  {NRirrut  fure  D*ltre  le  d^ielappemeDl  eiceuîf  de  leun 
fona  uiilo  dira  l'EuiiD,  s'engigeDl  reipectiiement  t  ne  pu  noir  duii  celU 
■rr  pldi  de  iguilre  niueuii,  quatre  rrégalei,  «lec  un  nombre  pToporlionni  da 
Uïnculi  Itgen  et  da  iiûseiui  dèiarméi  deilint*  eicluiivemeol  an  Iranspoil 

liT.  t.  L'uKienne  règle  de  la  ctAtare  du  détroit  du  Bofpfaore  et  dn  Dirda- 
■tDo,  eaniignée  dana  le  traita  du  13  juillet  1841,  demeurera  en  Tigueur,  aauf 
te  ticepliotii  ti-aprèi. 

iiT-  S.  ChaGUDfl  dc9  parties  con  trac  tan  tea  qui  n'a  pal  d'établissement  dam 
h  Bcr  Hoire,  sera  autorail  par  un  Grman  de  Sa  HauIesM,  en  le  noliGant  cinq 
jrni  à  luiDce,  t  armer  dam  eetle  mer  un  nombre  de  Ulimenti  «gai  k  la  moîlii 
^  foKM  D»ale)  ^oe  ebacune  dea  deui  puiiiancei  du  littoral  maintiendra  con- 
imcMnt  à  l'article  3. 

in.  Q.  Jamais  les  btlimeotf  de  guerre  des  nations  élranjjèrcs,  h  l'eiceplion 
Inpctiti  UlimeDls  des  ambasudes  admis  juiqa'ici,  ne  pourront  jeter  l'antre  i 
Il  Cdrac^'Or  ;  et  en  temps  de  piii,  le  nombre  des  Mlimenti  de  li^e  des  par- 
lai natnctaiiles  qui  n'ont  pas  d'établtneoient  dans  la  pwr  Noire  ne  pourr» 
atHit  quatre  k  la  foi*  dennt  Gonslantinople,  dans  leur  passage  des  Dardanelles 
t  11  Ber  Koire  et  do  1*  mer  Koire  sut  Dardanelles. 

lit.  T.  Dam  le  cas  {ee  qu't  ilieu  ne  plaise!)  où  le  Sultan  sérail  menacé 
fiM  igrenion,  il  lo  réserra  d'ouvrir  les  pauajei  à  toutes  les  farces  marilimet 
'twiUiii. 

In.  S.  Le*  deux  puissances  ooeupant  le  littoral  de  la  mer  Noire,  afin  d« 
F"Mr  anx  autres  parties  contraclanles  leur  dtsir  de  msinlenir  entra  elles  les 
ndlioa  les  pln«  amicales,  s'ensagent  t  admettre  daD>  tous  In  ports  siluéi 
■I  la  «er  Noire  les  consuls  que  ces  demitre*  pourraient  Jujer  ulile  d'y 
HMr. 

te.  g.  Sa  Majesté  l'Empereur  de  Rusue  et  Sa  HanleMe  le  Snltan,  dtsirant 
'■Der  une  preuie  dei  seDlimeula  g^nérem  dont  ilj  sont  anïmts,  prometteBl 
■aidit  pleine  et  entière  k  tous  les  hibitanti  et  Tonclionnairei  publics  des  pro- 
<ùœ  qni  ddI  élé  le  Ibéïtre  de  la  guerre.  Nul  ne  sers  inquiété  ni  pourauni  1 
'■no  de  Kl  opinions,  de  te»  actes  ou  de  la  conduite  qu'il  pourrait  noir  tenod 
padiït  II  gnerre  ou  pendant  l'occupation  temporaire  de  ces  proiloee*  par  les 
''wpts  mpectiie*  de>  puisssoces  beltisèrantei.  Les  habitants  de*  Iles  d'AIaad 
Ml  idmii  au  bénéfice  de  celle  dispoiilion. 

in.  tO.  Sa  HajetlË  le  Roi  de  Sardaijpie  eil  compris  dsns  la  présente 
fâ,  la  rtlalions  commerciales  et  autres  seront  létibliei  entre  ce  rojaume  et 
'lipirt  de  Uratei  le>  Itnsties  sur  le  mAme  pied  qn'sant  la  déclaralioo  de 


^  plus  grand  défaut  peut-ôlre  du  projet  de  iransactioQ 
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amendé  par  M.  Drouyn  de  Lhuys,  c'était  qu'il  émanut  de  t'œn- 
vre  médiatrice  des  deux  puissances  germaniques,  au  lieu  de 
former  une  proportion  directe  et  positive  de  U  Russie.  Car 
l'Autriche  et  la  Prusse,  bien  qu'elles  s'en^agenssent  bpeserde 
tout  leur  poids  sur  la  cour  de  Saint-Pétersbourg  pour  amener 
celle-ci  à  accepter  cet  arrangement,  ne  possédaient  pas  la  cer- 
titude d'une  acceptation,  puisque  la  Russie,  jusqu'à  l'heure  pré- 
sente, n'avait  pas  encore  admis  le  principe  sur  lequel  reposuent 
les  propositions  allemandes. 

11  paraissait  donc  préférable  aux  puissances  occidentaiGS  de 
laisser  aux  événements  dç  guerre  le  soin  de  trancher  le  nœud 
de  la  question  et  de  garder  une  attitude  expectaote  dans  le  do- 
maine des  négociations.  M.  Drouyn  de  Lhuys  ne  s'écartait  de 
cette  manière  d'envisager  la  situation  que  pour  obtenir  qu'aus- 
sitdt  que  cette  dernière  tentative  tant  recommandée  par  la 
Prusse  aurait  échoué,  la  cour  de  Vienne  se  détachât  complè- 
tement de  la  Prusse  et  adressât  son  ultimatum  à  la  Russie. 

Persuadés  que  les  propositions  patronisées  par  l'Autriche 
étaient  dictées  par  le  désir  sincère  d'aboutir  à  une  transaction 
qui  satisfit  aux  Justes  exigences  des  puissances  occidentales, 
si  le  principe  renfermé  dans  ces  propositions  était  appliqué 
d'une  façon  efficace  et  sérieuse,  les  plénipotentiaires  des  trois 
puissances  alliées  consentirent  à  laisser  discuter  ce  système, 
bien  que  l'Autriche  se  refusit  it  lui  donner  le  caractère  d'un 
ultimatum  impliquant  un  cas  de  guerre.  Mais  ils  ne  firent  évi- 
demment cette  concession  qUe  ad  référendum,  c'est-à-dire  eo 
("éservant  l'approbation  de  leurs  gouvernements  respectifs. 

Pendant  quelques  jours,  le  système  du  contre-poids  déli^ya 
la  discussion  de  la  conférence.  MM.  de  Buol  et  Prokesch  l'ap- 
puyèrent avec  une  insistance  qui  parut  donner  à  réfléchir  aux 
fibÛiipotentiaires  russes;  mais  M.  de  Buol  eut  soin ,  tout  en  en 
recommandant  l'adoption,  de  réserver  le  choix  des  moyens  par 
lesquels  sa  cour  penserait  devoir  appuyer  le  projet. 

l.es  représentants  de  la  Grandc-Bretagritf  ne  professaient  pas 
un  grand  enthousiasme  pour  te  système  patroné  par  l'Autriche. 

Le  1 0  avril,  lo^d  John  Russell  écrivait  à  lord  Clarendon  : 

«  Dans  notre  entrevue  dHez  le  cwnle  Buol,  je  lui  al  démmitré 
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qoe  le  projet  du  eontre-poict5  était  ioefScace,  altendn  que  nous 
KpoQvîous  pas  avoir  toujours  une  flotte  considérable  sout  la 
mais;  qu'il  était  humiliant  pour  la  Turquie,  car  elle  serait  sans 
ttsse  obligée  d'attendre  tout  de  l'appui  de  l'Angleterre  et  de  la 
Fiuce;  ce  projet  u'offrirut  du  reste  aucune  sécurité  pour  l'Eu- 
rope, qui  serait  sous  le  coup  d'une  appréhension  perpétuelle 
de  préparatirs  de  guerre.  Nous  avons  examiné  avec  attention  le 
pbn  de  l'Autriche,  et  nous  n'y  avons  renoncé  que  parce  que 
ans  étions  convûncus  qu'il  était  insuffisant.  » 

Lord  John  Russell  ajoute  :  a  C'était,  de  la  part  du  cabinet  de 
Vienne,  une  tentative  ayant  pour  but  de  faire  abandonner  aux 
poJssances  occidentales  leurs  propositions  relatives  au  troisième 
point;  mais  cette  tentative  a  complètement  échoué.  ■ 

Le  12  avril,  lord  John  Russell  écrit  une  dépêche,  modèle  de 
tènneté,  et  dans  laquelle  il  expose  la  conduite  qu'il  compte 
Irait.  Lord  Clarendon,  par  sa  dépêche  du  16  avril,  donne  une 
entière  approbation  au  Langage  de  lord  John  Russell  et  des 
éloges  pour  la  fermeté  et  l'habileté  avec  lesquelles  il  représen- 
tait les  dispositions  et  les  sentiments  de  son  gouvernement. 

Le  16  avril,  lord  John  Russell  écrit  à  Londres  que  la  veille 
ooe  réunion,  qui  a  duré  quatre  heures,  avait  eu  lieu  chez  le 
comte  BuoI,  et  que  celui-ci  avait  lu  aux  plénipotentiaires  des 
iltiês  un  projet  à'ultimalum  du  cabinet  de  Vienne,  projet  dans 
lequel  le  principe  du  contre-poids  était  clairement  posé.  Le 
comte  de  Buol  ajoutait  que,  dans  son  opinion,  aune  flotte  russe 
de  seize  vaisseaux  de  ligne  ne  serait  pas  une  chose  excessive  ni 
dangereuse  pour  la  Turquie.  »  II  est  presque  inutile  de  dire  que 
le  [^éaipotenliaire  ottoman  était  d'un  avis  tout  opposé,  sans 
parier  des  inconvénients  graves  qu'aurnit  l'entretien  d'une  flotte 
de  force  correspondante  par  la  Porte.  Un  pareil  armement 
wr^t  évidemment  ruineux  pour  la  Turquie. 

Jnsqu'alors  donc,  les  plénipotentiaires  de  la  France  et  de  la 
Grande-Bretagne  s'étaient  fermement  attachés  à  la  lettre  et  Ik 
l'esprit  de  leurs  instructions.  M.  Drouyn  de  Lhuys  fut  le  pre- 
mier, qui  en  céda  quelque  chose.  Il  mit  d'abord  en  avant  la 
peôiiê  d'une  entente  directe  entre  la  Porte  et  U  Russie  sur  la 
balance  de  leurs  forces  respectives.  Puis  il  crut  pouvoir  aban~ 
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donoer  la  [imite  de  quatre  vaisseaux  et  de  quatre  frégates  qae 
les  puissiinces  alliées  avaient  résolu  d'imposer  à  la  Russie.  Il 
déclara  qu'il  ne  verrait  pas  d'inconvénient  à  accorder  à  la 
Russie  la  faculté  d'avoir  dans  la  mer  Noire  une  flotte  égale  au 
statu  quo  flottant. 

L'exemple  entraîna  lord  John  Russell  qui,  à  son  tour,  déclara 
que,  quoiqu'il  ne  fût  pas  autorisé  à  donner  son  consentennent  à 
une  proposition  pareille,  il  prendrait  néanmoins  sur  lui  de  sou- 
scrire à  cette  combinaison.  D'ailleurs  l'Autriche  ne  l'admeUait 
pas  encore  et  tenait  au  chiffre  de  seize  vaisseaux. 

Les  deux  ministres  en  référèrent  à  leurs  gouvernements. 

Les  communications  confidentielles  entre  l'Autriche  d'un 
cdté,  la  France  et  la  Grande-Bretagne  de  l'autre,  marchaient 
parallèlement  avec  les  discussions  officielles  de  la  conférence. 
Les  plénipotentiaires  russes  reculaient  de  faux-fuyants  en  fatix- 
fi^ants.  Ils  déclinaient  successivement  tous  les  projets,  embar- 
rassant le  terrain  de  propositions  inacceptables.  Ainsi  {voyes 
le  mémorandum  annexé  au  protocole  n°  12),  ils  proposaient 
l'ouveplure  par  la  Porte  à  tous  les  pavillons  de  guerre  indis- 
tinctement, des  détroits  pour  aller  de  la  Méditerranée  dans  la 
mer  Noire  et  de  la  mer  Noire  dans  la  Méditerranée.  Ce  principe 
de  l'ouverture  des  détroits,  jeté  tout  à  coup  dans  la  discussion, 
alarmait  l'Autriche  et  la  jetait  dans  le  camp  des  puissances 
alliées. 

Maintenons  donc  le  principe  de  la  fermeture  des  détroits,  di- 
saient les  envoyés  russes  à  la  séaqpe  suivante,  mais  réservoos 
au  Sultan  le  pouvoir  de  les  ouvrir  exceptionnellement  et  comtne 
mesure  temporaire  aux  Hottes  étrangères,  lorsqu'il  pourra  croire 
son  indépendance  menacée.  Cette  fois,  l'Autriche  voyait  dans 
les  paroles  des  plénipolenUaires  russes  des  éléments  de  solu- 
tion, mais  non  encore  une  solution  immédiate  et  pratique.  Les 
plénipotentiaires  des  puissances  occidentales  ne  crurent  pas 
même  devoir  faire  connaître  à  leurs  gouvernements  le  plan  nou- 
veau du  prince  Gortcfaakof. 

En  dehors  de  la  conférence,  le.  système  délimitation  avec  ses 
mo^îcations  nouvelles  restait  la  seule  base  ptMsihIe  d'UBe  né- 
gociation future.  S'il  n'eût  pas  été  nus  en  avant,  il  n'y  aurait 
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phs  eu  qa'h  prononcer  la  clôture  (1rs  conférences;  nifets  il  fai- 
llit que  l'Autriche  l'appuyât  sériei]£em''nt  et  en  fit  le  sujet  (Fiin 
titiwiatum.  C*est  à  quoi  elle  se  décida  lorsqu'elle  vit  que  les 
cfflHffleaces  allaient  être  brusquement  interrompues.  Dès  lors, 
les  plénipotentiaires  des  puissances  occidentales  crurent  l'Au- 
Irébe  plus  sérieusement  engagée,  el  ce  résultat  leurparut  mé- 
riter atteniion. 

Laià  John  Russell,  en  rendant  compte  à  lord  Clarendon  du 
diemio  qu'avait  fait  ta  question  du  conire-poids,  laissa  entrevoir 
t'^iement  les  motifs  qui  militaient  pour  une  concession,  ssns 
i£«muler  en  même  temps  le  peu  de  garanlies  qu'dflrait  le 
eoDconrs  de  l'Autriche.  Il  craignait  que  la  Russie  n'accep'tftt 
{ns  Fk/ï  imafum  autrichien. 

€  Je  ne  pourrais  pourtant  pascomprendre,  disait-il  le  10  avril, 
que  la  Russie  préférât  la  guerre  avec  l'Autriche  ù  untf  paix  qui 
loi  donnerait  le  temps  et  les  moyens  de  prépnrer  une  ^wvelle 
ïitaque  contre  la  Turquie,  n  Et,  quant  h  la  garantie  de  i'ittté- 
grilé  el  de  l'indépendance  de  la  Turquie  offerte  par  l'Autriche, 
lord  John  Russell  s'exprimait  ainsi  :  a  Si  d'ici  k  cinq  ans  la  Rus- 
sie renouvelle  une  attaque  contre  la  Turquie,  pourrons-nous 
compter  sur  la  garantie  de  l'Autriche?  Je  crains  qu'alors, 
comme  aujourd'hui,  l'Autriche  n'allègue  pour  excuse  tantôt  s9s 
nnbarras  financiers,  tantôt  ses  inquiétudes  du  «ôté  de  la  Prusse 
et  de  l'Allemagne;  la  faiblesse  d'une  armée  réditite  au  pied  de 
tSôi  paralyserait  alors  l'action  du  cabinet  de  Vienne,  comme 
elle  l'a  paralysée  en  1853...  Je  crains,  »  disait  en  terminant  lord 
John  Russell,  a  que  nous  ne  puissions  pas  compter  sur  l'Autriche 
pour  sauver  Constantinople  contre  l'ambition  de  la  Russie.  » 

Le  diplomate  anglais,  on  le  voit,  était  ébranlé,  mais  non  en- 
o)w  convaincu.  Il  doutait  du  résultat  final,  et  cependant  jl  in- 
formait lord  Clarendon  qu'une  réunion  allait  avoir  lieu ,  dans 
^quelle  il  avait  l'intention  de  proposer  un  plan  basé  sur  ce 
même  principe  de  contre-poids  qui  lui  présentait  si  peu  de  ga- 
ranties sérieuses. 

Ijard  Clarendon  se  hUta  de  répondre  par  la  télégraphie  :  a  1^ 
principe  de  limitation  doit  être  absolu  ;  il  ne  serait  que  condï- 
tiomiel  d'après  le  plan  que  vous  proposez,  n 
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L'avectiisemeDt  était  assez  clair.  Lord  ClarendoD  le  fut  plw 
encore  :  u  Ltt  paix  basée  sur  le  principe  du  contre-poids,  dùail-  . 
il  ailleurs,  serait  aussi  déshonorante  qu'elle  serait  mesquine 
et  sans  sécurité,  et,  quelque  prix  que  la  France  et  l'Angleterre  . 
altachent  à  l'alliance  de  l'Autriche,  elles  ne  vomiront  pas,  pour 
l'obtenir,  faire  le  sacrifice  de  leur  honneur  et  de  la  sécurité  lu-  ' 
ture  de  l'Europe,  b  Lord  Clarendon  dit  sans  détour  et  en  face  k 
l*aiitriche  a  qu'il  craint  bien  que  l'Autriche  ne  proposera  jamais 
rien  qua  la  Hussie  ne  voudra  accepter,  et  que,  d'un  autre  côté, 
la>Rus^  n'acceptera  rien  qui  mette  des  obstacles  à  la  réalisa- 
tion de  ce  que  l'empereur  Alexandre  a  déclaré  être  la  poliUqne 
de  Pierre  le  Grand  et  de  Catherine.  » 

Malgré  ces  instructions  si  nettes,  le  vertige  semble  s'emparer 
de  l'esprit  du  plénipotentiaire  britannique. 

Le  1& avril,  un  changement  complet  s'est  opéré  dans  l'es-  ' 
prit  àfi  lord  John  Russell.  Il  voit  l'avenir  sous  les  couleurs  les 
plus  sombres;  il  adjure  son  gouvernement  de  ne  pas  continuer 
a  une  guerre  dans  laquelle  on  perd  tapt  d'hommes  et  tant  d'ar- 
gent. »  Ce  n'est  plus  un  diplomate  qui  parie ,  c'est  un  membre 
du  congrès  de  la  paix.  Et  il  ajoute  que  l'Autriche  appréciera 
les  propositions  de  la  France  et  de  l'Angleterre ,  mais  que  si 
elles  sont  rejetées  par  la  Rusûe ,  il  en  sera  fait  d'autres  basées 
sur  le  principe  du  contre-poids.  Il  accompagne  ces  propositions 
autrichiennes ,  rédigées  par  M.  Drouyn  de  Lhuys ,  de  ces  oiots  : 

a  Si  TAutriche  fait  de  ces  propositions  un  uUimqtum ,  elles 
devraient  être  acceptées  par  les  puissances  occidentales.  En  le 
disant  ,j'ai  l'air  de  contredire  mes  opinions  antérieure  ;  mais 
en  réalité  je  ne  les  rétracte  pas  :  je  suis  toujours  d'avis  que  le 
principe  de  la  limitation  vaut  mieux  que  celui  du  contre-poids  ; 
mais  la  queation  est  celle  du  choix  entre  une  sécurité  impai^ 
faite  pour  la  Turquie  et  la  continuation  de  la  guerre.  Si  le  goa- 
vemement  de  la  reine ,  de  concert  avec  celui  de  France ,  est 
d'avis  qu'une  paix  conclue  sur  ces  bases  peut  £tre  acceptée , 
il  voudra  bien  donner  des  instructions  à  cet  égard  à  lord  West- 
moreland.  Sinon  j'espère  qu'on  m'accordera  d'être  entendu 
avant  qu'on  ne  prenne  une  décision  définitive.  « 

C'est  une  véritable  déroute. 
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M.  DraujfB  de  Lhuys ,  de  son  cAté ,  considénit  ]es  j^oposi- 
liom  de  l'Autnche ,  comme  devant  avoir  pour  effet  ou  de  r^- 
blirla  paù  si  elles  étaient  acceptées  par  la  Rus&îe,  ou  d'as- 
saet  le  concours  effectif,  immédiat  de  l'Autriche  si  la  Russie 
lEsdéclinait.  L'Autriche, en  effet,  après  s'être  mise  d'accord 
rac  les  puissances  occidentales ,  aurait  foroiulé  »es  propo- 
àlioas  dans  un  ultimatum  qu'elle  aurait  adressé  à  la  Russie, 
ijoutant  qu'elle  faisait  qbsolume'at,  péremptoirement ,  du  rejet 
ietHtiltimatum  un  casus  belli. 

Ainsi  donc,  les  deux  plénipotentiaires  envoyés  à  Vienne  par 
il  France  et  par  l'Angleterre,  se  trouvaient  d'accord  pour  voir 
thos  les  propositions  du  comte  de  BuoI,  un  terrain  sur  lequel 
pouratent  «'ouvrir  de  nouvelles  discus»ons  pour  la  paix.  Tous 
dem  prîi^t  l'engagement  de  les  présealer  comme  telles  à 
lam  gouvéraeiiiËnts  respectifs. 

Vest-il  pis  permis  de  supposer  qu'après  s'être  teeus  tOBs 
deni,  il  l'origine,  très -fermes  sur  le  terrain  de  leurs  înstruc- 
tioos,  les  deux  éminents  diplomates  avaient  fini ,  sans  le  vou- 
loir, sans  le  savoir ,  par  subir  l'influence  des  plaidoyers  trts- 
ancères,  au  reste,  de  M,  le  comte  de  Buol.  L'aspect  des 
^>éralions  noilitaires  en  Crimée  n'avait  rien  alors  de  bien  ras- 
surant; on  parlait  avec  nne  certaine  inquiétude  de  projets  de 
liéput  de  l'empereur  Napoléon  pour  la  Crimée,  et,  en  JMgle- 
\tm,  les  luttes  de  partis  donnaient  à  l'administration  une 
^etle  peu  solide. 

I-cseul  mérite  que  M.  Drouynde  Lhuys  et  lord  John  Russell 
EQ^ni  vu  au  plan  de  l'Autriche ,  c'était  d'établir  une  situation 
Mlle,  qui  engageait  explicitement  l'Autriche.  Mais  fallait-il 
rHhercber  cet  avantage  dans  les  conditions  déterminées  par 
lu  fropositions  autrichiennes  1  Le  cabinet  britannique  ne  la 
P^sa  pas  et  l'Empereur  des  Français  qui,  lui-même,  ne 
liouviiit  pas  dans  une  paix  semblable  ,  assez  de  dédommage- 
QieDls  et  de  garanties  pour  les  pui&sanceH  alliées ,  ne  crut  pas 
deroir  ébranler,  en  se  rattachant  aux  propositions  de  l'Au- 
iriche ,  l'alliance  cimentée  par  tant  de  sang  et  par  tant  de  sacri- 
&«  entre  Ja  Praooe  et  l'Angleterre. 
Du  jour  oîi  M.  Drouyn  de  Lho^  s'éloignait ,  ne  fùt-oe  que 
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par  une  nuance ,  de  la  politique  qu'il  était  chargé  de  lepré- 
senter,  il  ne  pouvait  conlinuer  à  parler  pour  la  France  à 
Vienne.  Il  donna  sa  démission ,  qui  ne  fut  pas  acceptée  par 
l'Empereur,  sans  d'affectueuses  instances. 

De  son  côté,  en  apprenant  te  résullat  de  la  séance  du 
SI  avril ,  lord  Palmerston  envoya  immédiatement  h  lord  John 
Russell  Tordre  pérempioire  de  quitter  Vienne ,  le  cabinet  bri- 
Ianni(iue  considérant  pour  ce  moment  In'  négociation  avrc  la 
Russie  connne  étant  épuisée.  Lord  Clarendon  enjoignait  en 
même  temps  à  lord  Wcsftnoreland  de  ne  poursuivre  les  con- 
férences avec  les  plénipotentiaires  russes  qu'autant  que  cenx- 
ci  auraient  ù  f^ire  des  propositions  nouvelles  et  plus  accep- 
tables.* * 
■■  Pouvait- il,  en  effet,  être  trouve  une  base  nouvelle,  snr 
laquelle  put  être- rédigé  un  nouvel  vltimalumfhe  nouveau 
ministre  des  affaires  étrangères  do  France,  M.  le  comte 
^alewski,  la  chercha  dans  le  système  de  limitation.  Comme  il 
étttt'évident  que  l'Autriche  ne  ferait  pas  du  système,  quel 
qu'il  fùtg^u'on  allait  discuter ,  un  cas  de  guerre ,  la  démarche 
sunféme  à  laquelle  allaient  se  prêter  les  plénipotentiaires  alliés 
n'était  qu'un  moyen  honorable  de  clore  r^ulîère'ment  les  con- 
férences. 
-Pfcndant  ces  derniers  efforts,  laHumière  se  faisait  chaque 
jour  surles  tntcnlions  secrètes  de  la  Russie.  Ses  diplomates 
cherchaient  à  peser  sur  l'Allemagne ,  et  adressaient  à  ta  Diète 
germanique  de  véritables  injonctions.  Laissant  de  cdié  l'Au- 
triche, et  par  là  on  donnait  à  deviner  la  valeur  qu'on  attachait 
à  sa  position  d'intermédiaire  dans  la  conférence,  on  s'adressait 
directement  aux  autres  puissances  allemandes  et  on  cherchait 
*à  les  désintéresser  dans  la  question  d'Orient  par  l'adiiosioii 
donnée  aux  deux  premiers  points  de  garantie.  C'était  k'i  l'objet 
delà  dépêche  suivante,  adressée  au  chargé  d'affaires  de  la 
Rus^e  à  Francfort ,  M.  de  Glinka ,  sous  la  date  du  30  avril. 

a  Ib  croii  detoir  loui  indiquer  dioi  quelle  lituilion  n  tronierùenl ,  dans  le 
eu  d'ans  diuoiulîon  dei  couféreucei  de  Vienne,  Ici  dtui  queilioni  qui  inléitt- 
■Mit  tout  ptrticalttreiMiit  l'AUsDugoe. 
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■  Il  lumitt  H  nppotl«  wi  réjiow  piîiitegié  dei  Principtuléi  dtnubienDM, 
kwmle  i  h  liberté  de  li  niiisilion  du  OimitM.  Toute*  âtiai  ont  été  dîMU- 
Hn  (t  euranéd  dani  les  léanfM  du  15  et  du  33  min,  et  ont  reçu  uuo  talu- 
i»fn  1  obIcBu  rufenliment  de  tous  le*  plcnipolcntUiret  iwemblci  en  con- 
fimn.  Ltt  pléBÎpoletiliiirei  muet  ont  prit  part  à  cet  délibératioDi  dira  un 
m  pidlifHe  qui,  aMuréiDeat,  n'a  pu  été  ud>  inlhienee  ut  la  conclniian  Hlii- 
lùmb  i  lupelle  U  conférence  ett  parrenuo  :  c'ett  ce  que  prouteul  Ici  proto- 
«lal  1,  4,  5. 

■  Pour  danner  aui  arrui^menti  particuliers  que  cet  aclei  luppOMnt  une  v«- 
km  Tcelle  et  une  Torce  oblisatoice,  il  Ecrail  néet-iiaire  de  leur  donner  la  forme 
f  n  (nïté.  Si  Ira  coaférenees  wnt  diiMnitea,  cette  formalité  nécesaaire  ne  pourra 
>Ik  iToplie,  et  les  puiswncei  qui  ont  pria  part  t  cet  arrangemeiil  ne  lont  p* 
•«pn^uement  liées. 

•  ^^unnoins,  le  ^flurernemenl  impérial  eonlinut^ra  li  regarder  comme  un 
làJlit  utile  qn'un  accord  complet  ail  <^1«  itteint,  du  moins  lur  ces  deux 
^•■ti,  entre  let  puisHDcci,  linii  que  le  prouvent  les  prolocolei  tijnés  à 

•  Or,  eomme  ce*  deni  poinli  touchent  aux  intérêt!  de  l'AllaoMjne  d'une  fa- 
In  fiai  on  moiui  directe,  nous  avom  attaché  une  double  importance  à  ce  ré- 
■lU  et  nous  la  lui  atlribuani  encore,  attendu  que,  plaçant  lu  inliriti  do 
^Ulemagne  iMîiremenI  en  dihori  de  tout»  relation  avec  la  queition 
'intale,  il  doit  néeenairement  aervir  a  conGrmer  lei  Etala  de  la  confédération 
■"■wade  dans  (•  lésolntion  de  rester  élranjen  4  la  lutte  et  d'oblervir  vn$ 
BncU  nrvlralité. 

•  Ciptodanl  Sa  Hajesté  l'Empereur  ne  pourrait  considérer  Ici  arran.^ementa 
MfmmuàVieanOjCn  ce  qui  concerne  les  alfiiresdei  frincipauléi  danubiennes 
<< h rqleaienlatio»!  de  la  nadgation  du  Danube,  comme  oUisaloîres  pour  la 
^■ù  ^'aaai  lonjitcinpa  que  let  càun  allsmandei  oaUttiendront  celle  potiliMi 
k  Kotralilé  siricle.  ■ 

Ainsi,  ni  riotégrîté  de  la  Turquie,  ni  le  danger tJe  la  pré- 
pondérance russe  en  Orient  et  dans  la  mer  Noire ,  ni  la  sîlua- 
'toa  des  chrétiens  en  Turquie ,  rien  de  tout  cela  tie  regardait 
l'Allemagne. 

U.  de  BuoI,  dans  une  dépêche-circulaire  en  dftte  du  17  mai, 
^pondit  indirectement  à  ta  dépêche  de  M.  de  Nessehwie  rela- 
liie  aux  deux  premiers  points  de  garantie  et  à  la  neutralité  de 
I.UIemagne.  M.  de  Biiol  y  rappelait  aux  ËLits  allemands,  qui 
semblaient  l'avoir  enlièreiiienL  oublié,  que  la  Diële  s'était  appro- 
^  les  quatre  bases,  qu'elles  formaient  toutes  quatre  un  tout 
inséparable,  et  que,  par  conséquent,  l'assemblée  fédérale  aa 
pouTait  partir  des  déclarations  contenues  dans  la  dépêche  russe 
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du  30  avril  pour  prendre  des  résolutions -hostiles  à  TAutriche, 
ou  qui  seraient  de  nature  à  entraver  la  mission  conciliatrice  que    ' 
cette  puissance  s'efforçait  de  remplir. 

Ce  langage  de  l'Autriche  manquait  un  peu  de  netteté.  Ce    ' 
n'était  pas  &  la  mission  conciliatrice  de  l'Autriche^  pais  à  la   ' 
neutralité  alleinande  que  s'adressait  la  dépêche  de  H.  de  Nes- 
selrode. 

M^gré  ces  leçons  continuelles,  le  cabinet  de  Vienne  tint,  aoi 
derniers  moments  de  la  conférence,  un  étrange  langage.  Une  ' 
nouvelle  circulaire  de  M,  de  Nesseirode,  en  date  du  10  mai,  ve-  : 
nait  d'écarter  tout  voile  en  renouvelant  la  déclaration  que  la  ' 
Russie  refuserait  absolument  toute  limitation  de  forces.  L'Au- 
triche n'en  invita  pas  moins  les  puissances  alliées  à  une  dei-  < 
nière  entrevue.  Le  plan  qui  y  fut  soumis,  et  qu'on  n'examinait 
que  pour  la  forme,  stipulait  que  la  Turquie  et  la  Russie  auraieot 
à  s'entendre  mutuellement  sur  une  balance  de  leur  effectif  dans 
la  mer  Noire,  d'après  la  base  des  b&timents  de  guerre  russes 
actuellement  k  flot. 

C'est,  on  se  le  rappelle,  M.  Drouyn  de  Lhuys  qui,  dans  l> 
séance  du  21  avril,  avait,  pour  la  première  fois,  mis  en  avant 
une  forme  d'arrangement  qui  plaçait  la  limitation  des  forces 
dans  la  mer  Noire  hors  de  l'intervention  apparente  des  piùs- 
sances  occidentales.  «  Si  la  Russie,  disait  le  ministre  fraDCii^i 
n'a  pas  l'intention  de  donner  à  sa  flotte  dans  la  mer  Noire  un 
développement  illimité,  pourquoi  ne  cherche>t-elle  pas  à  s'en- 
tendre avec  la  puissance  limitrophe  sur  une  limitation  réci' 
proqueT  Pourquoi  dès  lors  les  deux  puissances  ne  font-elles  pas 
connaître  à  la  conférence  l'arrangement  qu'elles  ont  conclu 
entre  elles  t  Y  aurait-il  à  cette  conduite  humiliation  et  déshon- 
neur t» 

Cette  idée  fut  adoptée  par  l'Autriche  et  servit  de  base  à  un 
projet  que  M.  de  BuoI  proposa  à  la  conférence  dans  sa  séance 
du  A  juin,  comme  réunissant  tous  les  éléments  d'une  solution 
satisfMsante  de  la  troisième  garantie. 

Les  propositions  de  l'Autriche  consistaient  :  1°  à  faire  régler, 
par  un  traité  particulier  entre  la  Turquie  et  la  Russie,  le  nombre 
des  navires  que  chacune  de  ces  puissances  pourrait  posséder 
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dan  la  met  tioite,  en  indiquant  toutefois  dès  à  présent  que  ce 
Domfare  ne  pourrait  dépasser  celui  des  vai&seaux  russes  actuei- 
lement  flottanis  ;  2*  à  maiBtenir  le  principe  de  la  Termeture  des 
détroitSi  6D  autorisant  néanmoins  les  puissances  occidentales  à 
eittrelenîr  deux  navires  dans  l'Euxin,  et  le  Sultan  k  appeler  à 
loatecoors,  encasdedanger,  ksflottes  de  sesalliés;  3*  enfla 
i  rattacher  l'empire  oUomaa  à  l'équilibre  général  de  l'Europe, 
ta  déclarant  d'iotérét  européen  toutes  les  questions  de  nature 
icotnproniettre  son  indépendance  ou  son  territoire,  en  consti* 
biaiit  les  grandes  puissances  arbitres  des  difficultés  que  la  Tur- 
<|uie  pourrait  avoir  avec  l'une  d'elles,  et  en  intercalant  le  traiU 
particulier  avec  la  Rus^e  dans  le  traité  général  qui  devait  fixer 
les  résolotioos  du  congrès. 

Ces  propositions,  les  plénipotentiaires  russes  offirirent  de  les 
accneillîr  ad  référendum,  sachant  bien  qu'elles  ur  pouvaient  pas 
même  être  examinées.  Ce  changement  d'attirude  n'avait  pour 
but  qae  de  tirer  parti  d'une  nuance  d'opinion  entre  les  alliés  et 
l'Autriche.  Les  propositions  furent,  en  effet,  rejetées  par  les 
plénipotentiaires  de  France,  de  Grande-Bretagne  et  de  Turquie. 
Uirâ  Westmoreland  se  bomii  à  répéter  que  ses  instructions 
éuient  épnîsées;  une  courte  et  infructueuse  discussion  s'établit 
■lors  entre  H.  de  Bourqueney,  le  prince  Gortchakof  et  Aali- 
Pacba.  M.  de  Bourqueney  repoussa  les  propositions  d'une  part 
comme  insuffisantes,  d'autre  part  comme  ne  pouvant  être  ao- 
caeîllies  en  aucun  cas,  même  à  Saint-Péter^oui^,  puisqu'elles 
renfermaient  le  principe  de  le  limitation  contre  lequel  la  diplo 
nulie  russe  avait  constamment  protesté.  Aali- Pacha  partagea 
l'avis  de  H.  de  Bourqueney;  le  prinoe  Gortchakof,  au  contraire, 
s'efforça  de  concilier  ses  refus  antérieurs  et  ses  offres  actuelles, 
en  établissant  une  distinction  entre  la  limitation  imposée  et  le 
cootre-poids  établi  par  le  consentement  mutuel  des  parties 


Le  comte  de  BuoI  se  dcmna ,  en  ce  moment ,  le  tort  gratuit 
de  fournir  un  prétexte  aux  regrets  affectés  des  envoyés  de  la 
Russie.  Bien  qu'il  fât  évident  que  la  Russie  n'acceptait  la  limi- 
tation que  pour  la  forme  et  par  cela  seul  que  les  plénipoten- 
tiaires oc(»dentauz  se  refusaient  à  l'admettre ,  M.  de  fiuoi  crut 
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devoir  déclarer  qu'à  ses  yeux  le  tcTua  des  ministres  de  FVaDce 
et  de  Grande-Bretagne  rendait  la  discussion  impossible  aux 
ministres  de  Russie.  Et  cependant  1!  fHilut  bien  que  le  pro- 
tocole conslat&t  la  vérité,  a  Le  prince  Gortchakof,  y  est-il  dit, 
constate  itérativement  que  ,  dans  ]p,&  conférences  et  en  dehors, 
et  toutes  les  fois  que  la  question  a  éié  touchée ,  il  a  constam* 
niRnl  déclarc'quc  toute  limitation  de  forces  que  l'on  cherche- 
r»ità  imposer  h  la  Russie  serait  envisagée  par  ses  plénipoten- 
tiaires comme  étant  une  atteinte  aux  droits  de  souveraineté  île 
leur  maître  et  nn  obstacle  insurmontabtf  h  la  paix  ;  qu'il  est 
resté  invariablement  fidèle  à  ce  principe,  l't  qu'il  l'établit  de 
nouveau  dans  cette  conférence  de  cIAture.  » 

L'accord  n'ayant  pu  s'établir ,  les  conférences  furent  closes 
et  l'Autriche  se  déclara  prêle  à  fransmettre  aux  puissances 
belligérantes,  surtout  s  ce  devait  être  dans  l'intérêt  de  la  paix, 
les  ouvertures  que  les  uues  ou  les  autres  pourraient  avoir  à  lui 


Cette  position  d'intermédiaire  officieux  étiùt-elle  bien  celle 
qui  convenait  à  l'Autriche,  aux  termes  du  traité  du  3  décembrel 

C'était  donc  la  diplomatie  qui  échouait  et  la  guerre  allait 
suivre  son  cours.  La  seconde  conférence  de  Vienne  avait  été 
impuissante  comme  la  première.  Le  siège  allait  continuer,  et  le 
succès,  qui  n'était  point  venu  à  temps  aider  aux  efforts  de  la  di- 
plomatie, ^rait  le  seul  arbitre  posùble  de  négociations  futures. 

L'ensemble  de  ces  conférenceB  avait  révélé  à  l'Europe  plus 
d'un  tait,  curieux ,  donné  aux  diplomates  plus  d'une  leçon 
féconde.  De  tous  les  calés  peut-  être ,  ici  par  un  senUment  de 
faiblesso  véritable,  là  par  une  modération  honorable,  mais 
excessive ,  on  avait  manqué  d'énergie.  N'y  avait  -  il  pas  eu ,  ea 
effet,  quelque  duperie  à  consentir  cet  ajournement  indétini 
oii  s'était  perdue  la  discus^on ,  au  lieu  de  poser  clairement 
et  résolument  la  conclusion  logique ,  à  savoir  ta  rupture  défi- 
nitive T  N'avait- on  pas  créé  comme  à  plaisir  des  difQcultés 
nouvelles? 

Quels  aveux  compromettants ,  quels  transparents  commei. 
taîres  de  la  politique  russe  avaient  échappé  aux  halùle's  re- 
présentants du  Tsar  pendant  ces  inutiles  oonférences!  Lews 
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OKicessHHis  même,  ces  concessions  apparentes  qu'ils  avaient 
faites,  avaient  ùa  le  caractère  d'une  menace  pour  l'avenir  de 
Il  'Hirquie.  Hs  s'étaient  nioutrés  ironiquement  scrupuleux  et 
[ROCCDpés  a  l'endroit  de  l'indépendance  ottomane,  et  avaient 
pvié  en  protecteurs  de  l'empire  qui  ne  courait  de  dangers  que 
de  leur  cdté.  Us  avaient  désintéressé  l'Allemagae ,  mais  ils 
l'étaient  bien  gardés  de  désintéresser  l'Europe. 

Pour  l'avenir  des  négociations,  le  rejet  du  troisième  point 
Usait  aux  puissances  occidentales  une  situation  nouvelle  : 
DOfl respODsabIps  de  la  rupture  des  conférences,  elles  avaient 
le  droit  de  se  considérer  désormais  comme  af&anchies  des  con- 
ditions proposées.  Sans  doute,  dans  les  négociations  Tutures, 
les  qnatre  points  devraient  encore  être  discutés.  Mais ,  comme 
le  dit  très- nettement  lord  Clarendon  (Chambre  des  lords, 
36  juin  ),  n  la  France  et  l'Angloterre  n'entreraient  dans  ces  né- 
gociations que  sous  la  réserve  d'être  libérées  de  tous  leurs 
engagements  antérieurs,  et  pour  traiter  de  la  paix  aux  condi- 
tions qu'elles  jugeraient  le  plus  favorables  à  leurs  intéréis ,  en 
profilant  de  tous  les  avantages  de  la  guerre.  » 

C'est-à-dire  que  les  conditions  proposées  dans  les  Notes  du 
8  aoât  ne  suffiraient  plus,  et  qu'on  demanderiùt  &  la  Rusne 
des  cooces^ons  plus  importantes. 

L'Eorope  cependant  suivait  avec  anxiété  du  regard  les 
péripéties  de  la  lutte  en  Crimée ,  et  les  négociations  à  Vienne, 
se  demandant  qui  l'emporterait  enfin  de  la  paix  ou  de  la  guerre. 
Quand  la  nouvelle  de  l'échec  de  Vienne  fut  annoncée  à  la 
ehimbre  des  communes  d'Angleterre  par  lord  Palmerstoo, 
m  membre,  M.  Duncombe,  s'écria:  «Bon  débarras!  a  et 
l'assemblée  tout  entière  s'associa ,  par  ses  apfdaudissements 
s  cette  courte ,  mais  expressive  oraison  funèbre.  Et  c'était  là 
le  sentiment  générât  en  Angleterre  :  l'opinion  s'y  félicitait 
ouvertement  de  ce  dénouement  négatif.  Les  derniers  succès 
obtennsen  Crimée  avaient  porté  un  coup  décisif  au  parti  du 
la  paix.  Sous  cette  pression  de  l'opinion ,  le  langage  des  ora- 
teurs se  fit  entr^nant ,  énergique ,  et  lord  John  Kussell  lui- 
même,  prononça  un  discours  belliqueux. 
Ce  ne  fut  pas  avec  regret  que  l'on  vît  à  Saint-Pétersbourg 
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l'issue  des  négodations  et  la  disscJu^on  de  la  conféreace.  On 
7  était  décidé,  dès  rorigtne ,  k  repousser  le  principe  absolu  de 
la  limitation  des  forces  navales.  La  Russie ,  d'ailleurs ,  se  sen- 
tait isolée  à  Vienne  et  avait  pu  craindre,  jusqu'au  dernier 
moment,  qu'âne  résolution  ne  fût  prise  à  son  détriment  par  les 
trois  puissances  signataires  du  traité  du  2  décembre.  La  guerre 
continuait  pendant  les  pourparlers;  un  événement  de  guerre 
pouvait  incessamment  modifier  les  conditions  proposées.  Les 
deux  partis  qui  se  disputaient  la  prééminence  en  Russie ,  le 
parti  moscosvite  et  le  !parti  allemand ,  se  trouvèrent  donc  un 
instant  réunis  dans  une  opinion  commune,  et  repoussèrent 
d'un  commun  accord  cette  limitation  des  forces  navales  si 
humitiante  pour  l'orgueil  de  la  nation. 

Toutefois ,  aussitôt  après  la  rupture  des  conférences ,  lors- 
que chacun  des  gouvernements  se  hftta  d'en  décliner  la  res- 
ponsabilité (le  gouvernement  russe,  par  une  circulaire  de 
M.  de  Nesseirode,  en  date  du  iO  mai;  le  gouvernement  fran- 
çais, parone  dépêche  du  comte  Walewski,  en  date  du  32  mai; 
e  gouvernement  iMÎtannique ,  par  une  circulaire  du  comte  de 
darendon ,  en  date  du  19  juin),  la  Rus«e  ne  fut  pas  la  der- 
mhe  k  déplorer  llnsuccès  des  négociations  et  &  en  rejeta  la 
faute  snr  des  causes  étrangères  il  sa  volonté,  , 

Dans  un  article  fort  habile ,  publié  dans  le  journal  ofBciel  de 
Saint-Pétersbourg,  en  réponse  à  la  circulaire  française  da 
21  mai .  le  gouvernement  russe  chercha  à  attribuer  aux  puis- 
•ances  alUées  le  résultat  des  conférences. 

Il  y  constatait  d'abord  avec  une  certaine  insistance  que  la 
question  des  Principautés  était  définitivement  réglée ,  ahni  que 
«elle  de  la  navigation  do  Danube ,  et  il  s'en  atlrilmaït  pour 
ainsi  dire  l'initiative  et  le  mérite ,  donnant  à  entendre  que  ses 
désirs  avaient  de  ce  cAté  précédé  les  v<bux  de  TEurope. 

Après  un  pompeux  éloge  des  bienfaits  dn  protectorat  nisse 
pour  ta  Moldo-Valachie  et  une  reconnaissance  ex[riieîte  des 
entraves  tqiportéee  i  la  navigation  da  Danube,  entravée  si 
obstinément  niées  jusqu'à  ce  jour,  il  touchait  le  point  déli- 
cat de  la  discussion  ,  la  troisième  garantie. 

Sur  l'tm  des  deux  points  dont  se  composait  cette  gwantie , 
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le  caluaet  de  Saint- Pétersbourg  avait  fait,  et  il  le  rappelait, 
me  concessitHi  importante.  Il  avait  renoncé  à  sa  prétention 
sécntatre  de  tenir  l'empire  ottoman  en  dehors  du  droit  public 
ampéeo .  n  se  disait  |»ét  à  souscrire  un  engagement  par  lequel 
kml  différend  entre  la  Porte  et  lui  devrait  élre  désormais 
défété  à  l'arbitrage  de  l'Europe. 

Célail  là,  sans  doute ,  une  concession  grave,  et  dont  il  fal- 
lait savoir  gré  à  la  Russie  :  mais  enfin ,  l'adhésion  à  ce  principe 
ti  hautement  jrepoussé  avant  la  guerre  ne  remplissait  pas  entiè- 
rement l'objet  de  la  troisième  garantie ,  ne  faisait  pas  cesser  la 
ffépondérance  de  la  Russie  dans  la  mer  Noire. 

De  son  côté ,  après  la  rupture  des  négociations ,  l'Autricbe 
irait  pnHois  à  ses  confédérés  allemands  de  leur  faire  connalire 
«rec  déliîl  •  sa  manière  de  voir  et  de  se  prononcer  ouverte- 
ment et  complètement  vis-à-vis  d'enx  sur  ce  qu'exigeraient 
désonnais  les  intérêts  de  l'Europe  et  de  l'Allemagne,  » 

Elle  se  fît  en  préparant  pour  la  Diète  de  Francfort  une  sorte 
de  Mémorandum,  dans  lequel  le  cabinet  de  Vienne  expo- 
sait «  «vec  une  entière  franchise,  l'ensemble  de  la  situatitm 
actuelle.  > 

Dans  la  première  partie  de  ce  document,  M.  de  Bual  api»^ 
dait  la  conduite  smvie  piu  l'Autriche  depuis  le  commencement 
de  la  goerre. 

La  pensée  actuelle  de  l'Autriche,  l'opinion  qui  survivait  chez 
elle  k  rinsoccèa  récent  des  négociations ,  était  assez  clairement 
exprimée  dans  plusieurs  passages  de  ce  remarquable  rapport. 

R  y  était  dit,  par  exemple  : 

■  0  y  a  eu  divmyence  entre  l'Autriche  et  les  cours  de  Paris 
et  de  Londres  sur  une  question  d'application,  mais  les  principes 
établis  en  commun  n'ont  rien  perdu  de  leur  force.  Les  liens  de 
faUiance  continuent  à  subsister,  et,  aux  yeux  du  cabinet  impé- 
rial, rien  n'est  changé  dans  les  rapports  des  puissances  alliées 
entre  elles,  t 

Et  plus  loin  : 

•  La  cour  de  Vienne  n'a  pas  cru  devoir  s'associer  à  la  guerre, 
pour  une  interprétation  que  la  France  et  l'Angleterre  donnent 
au  troiûëme  point  et  qu'elle  n'approuve  pas.  Les  puissances 
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belligérantes  usent  de  leur  droit.  Quant  à  l'Autricbe,  elle  main* 
tiendra  d'une  manière  invariable  les  buses  reconnues  de  la  paix; 
fille  les  soutiendra  de  toute  son  influence  et  de  toutes  ses  foraes 
dans  la  mesure  des  obligations  qu'elle  a  contractées.  Une  pux 
qui  n'assurernit  pas  l'exécution  des  quatre  conditions,  telles 
qu'elles  ont  été  posées  dans  la  conférence,  n'offrirait  pas  à 
l'Autriche  des  garanties  suffisantes  pour  la  tranquillité  de  l'Eif- 
rope.  8 

Le  rapport  revenait  avec  une  certaine  persistance  sur  les  ré- 
sultais définitifs  des  ententes  précédentes  : 

a  L'AOlriche  considère  comme  un  fait  acquis  l'entente  sur 
les  deux  premiers  points.  Elle  a  indiqué  une  voie  pour  le  rè- 
glement du  troisième  point.  Il  importe  que  cette  question  re- 
çoive une  solution  claire  et  précise,  assurant  la  sécurité  etl'io- 
lérét  européen,  mais  dont  l'acceptation  ne  soit  blessante  pour 
la  dignité  d'aucune  des  puissances.  L'Autriche  persistera  k  pla- 
cer la  Turquie  sous  une  garantie  générale  et  efficace;  non- 
seulement  elle  respectera  elle-même  cette  garantie,  mais  elle 
saura  aussi,  au  liesoin,  la  faire  respecter.  Ses  troupes  resteront 
dans  les  Principautés  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix.  Quant 
au  quatrième  point,  l'Autriche  s'en  rapporte  aux  sympathies  de 
l'Europe  pouf  les  chrétiens  placés  sous  la  domination  de  l'em- 
pire ottoman.  » 

Ainsi  l'Autricho,  malgré  les  dissentiments  survenus  dans  la 
question  d'applic-ition,  maintenait  loyalement  les  principes 
consacrés  dans  l'alliance  du  2  décembre,  les  conditions  posées 
dans  les  Notes  du  8  août  et  confirmées  dans  le  protocole  du 
26  décembre  ;  elle  y  voyait  les  garanties  de  la  paix  fiilure  et 
les  soutiendrait  de  toutes  ses  forces. 

Mais  il  y  avait  loin  de  ces  loyales  déclarations  il  l'action  pro- 
mise, h  la  coopéraiioo  dont  l'échéance  était  arrivée.  En  limi- 
tant leurs  exigences  aux  conditions  mêmes  acceptées  par  le 
cabinet  de  Vienne  dans  le  traité  du  2  décembre,  la  France  et 
l'Angleterre  avaient  cru  gagner  à  la  cause  commune  un  allié 
effectif.  Elles  s'étaient  imaginé  qu'une  fois  sa  parole  engagée, 
l'Autriche  se  croirait  liée  à  elles  par  une  solidarité  irrésis- 
tible, et  que  leur  adhésion  à  une  paix  honorable  et  posuble  leur 
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nantit  le  concoms  de  celte  nation  à  une  guerre  nécessaire  et 

Ules  s'étaient  trompées  ;  il  y  avait  déjà  paru  lorsque  )e  mi- 
nisbe  des  affaires  étrangères  d'Autriche  fit  conn^tre,  par  une 
nrcaltire  à  s<>s  agents,  sa  pensée  politique. 

S'il  o'était  pas  dit  en  termes  formels  dans  ce  document  que 
TAidricbe  entendait  garder  désormais  une  attitude  expet^ 
tvil«,  l'équivalent  de  cette  déclaration  y  était  au  moins  trës- 
neUement  exprimé.  La  dépêche  disait,  en  effet,  que  dans  le  cas 
ooles  propositions  autrichiennes  seraient  rejetées  (et  c'est  c« 
qui  aTait  déjà  eu  lieu  ),  ce  l'Autriche  ne  pourrait  contester  aux 
puissances  belligérantes  le  droit  d'exiger,  dags  leur  intérêt,  des 
conditioDs  plus  étendues ,  mais  qu'elle  devAtt  leur  laisser  le 
»în  de  se  procurer,  pour  faire  admettre  leurs  prétentions,  le 
Ùic  que  le  protocole  du  28  décembre  prévoit  expressément, 
FD  Taiisnt  dépendre  des  événements  de  la  guerre  les  conditions 
if  \i  pais.  B 

Ainsi  donc,  l'Autriche  ne  croyait  pas  les  puissances  occiden-  * 
laies  autorisées ,  dans  la  situation  actuelle,  à  demander  plus 
in'eile  ne  leur  avait  offert;  que,  si  elles  exigeaient  davantage. 
Celait  i  elles  à  se  le  procurer  à  leurs  risques  et  périls,  sans  que 
l'Autriche  eût  à  s'en  mêler,  a  Le  gMivernement  impérial,  ajou- 
lilM.de  BuoI,  s'en  tiendra  uniquement  à  la  base  résultant 
poor  lui  des  engagements  i^il  a  contractés.  » 

Cétait  là  OD  véritable  déni  d'engagements  stipulés,  et  il  y 
liait  dans  ces  paroles  de  quoi  justifier  les  accusVioiK  peu  nt^ 
sorért  de  la  pressé  britannique. 

Ainsi,  la  question  la  plus  importante  que  soulevât  l'échec  des 
o^gociations,  à  savoir  :  L'Autriche  donnera-I-elle  à  ses  obliga- 
liQHs  contractées  envers  la  France  et  la  Grande-Bretagne  )r 
pléniludede  leur  forceî  celte  question  était  résolue.  L'attitude 
^  plénipotentiaires  autrichiens  pendant  ces  longues  discus- 
Wos  avait,  au  reste,  dit  assez  qu'ils  ne  voudraient  à  auciin 
pii  voir  dans  la  rupture  du  4  jum  l'échéance  de  leurs  enga- 
eeneiits. 

^  pourtant,  comment  ne  pas  croire  à  l'cxécuti^a  de  la  pa- 
role donnée  par  l'Autriche  le  2  décembre  1854T  N'était-ce  pas 
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là  U  vieilla  politique  suivie  entre  les  cours  de  Vienne  et  de 
Pans  par  les  Kaunitz  et  les  f^hoiseull  Si,  par  suite  des  fautes 
commises  avant  4815 ,  l'Autriche  de  l'empereur  François  U  et 
de  M,  de  Mettemich  s'étdt  trouvée  réduite  à  cette  politique  de 
circonstance  :  l'allianoe  avec  la  Russie  et  la  défiance  constante 
de  U  France  conquérante  ou  libérale,  l'alliance  française  n'é- 
fkit^Ue  pas  pour  l'Autriche  elle-même,  comme  pour  l'Europe 
tout  entière ,  la  combinaison  le  plus  conservatrice ,  la  plus  fa- 
vorable au  maintien  de  l'équilibre  actuel  et  au  rétabUssement 
de  la  paii  T  N'aurait«lle  pas  d(l  déjà  donner  des  gages  sérieux! 
devait-elle  attendre  si  longtemps  pour  apporter  à  la  politique 
occidentale  sa  coopération  active  T 

Que  disait,  à  la  (in  de  l'année  1854,  le  trës-conciliaot  lord 
John  Russdl  Ai-méme,  parlant  de  la  coopération  de  l'Autriche 
£t  du  sens  précis  des  obligations  du  i  décembre?  >  Je  crois, 
diaait-il,  que,  dans  cette  crise  qui  intéresse  toute  l'Europe  et 
l'indépendance  de  l'Europe,  l'Autriche,  en  sa  qualité  de  grande 
puisaanbe  européenne,  attrait  dû,  plut  Hit  qu'elle  tu  l'a  fait, 
s'unir  omx  puissances  maritimes.  Je  crois  encore  que  l'Au- 
triche était  plus  vivement  intéressée ,  et  qu'elle  avait  plus  à 
étwidre  que  la  France  et  t'Aogletene.  ■ 

-Mais  lord  John  Russell  arouait  que  la  prudente  politique  de 
l'Autriche  avait  parfaitement  compris  que  le  danger  d'une 
guerre  avec  la  Russie  était  plus  gnnd  pour  elle  que  pour  l'An- 
gleterre  et  ponr  la  France.  De  {dus,  son  établissement  militaire 
venait  d'être  .cousid^abieiaent  réduit,  et  il  lui  avait  fallu  aug- 
menter son  armée.  Et,  ce  que  ne  disait  pas  le^plomale  anglais, 
dte  l'état  aperçue  bien  vite  que  ses  Ooances  ne  lui  permettaient 
pas  de  suppwter  un  bien  lourd  fardeau. 

Mail  enfin,  par  le  traité  du  i  décembre,  l'Autriche  avait  fait 
un  pas  de  fJus  vers  la  politique  des  puissances  occidentales. 
Elle  était  convenue  avec  celles-ci  que  si  jamais  elle  était  en 
guerre  avec  la  Russie,  il  j  aurait  par  ce  fait  même  une  alliance 
offensive  et  défensive  entre  la  France,  l'Autriche  et  l'Angleterre. 
Elle  avait  dit  de  plus  qu'avant  la  tin  de  l'année  elle  prendrait  en 
nouvelle  coneidëratjon  ce  qu'eUe  avait  à  faire  relativement  aux 
larmes  de  la  paix  à  ooneJwe  arec  la  Russie,  Cet  article,  que 
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bd  John  Russdl  eonaid^aît  comme  «  ne  uHitenant  rien  que 
detrès-pea  [vécis  ■ ,  avait,  aelon  lui,  ce  seta  que,  si  l'Angleterre 
et  11  Vnace  disaient  des  propositions  de  pux  rédigées  en  coo- 
tnmlé  avec  les  quatre  garanties,  en  accord  avec  ces  quatre 
gmodes,  dans  le  cas  (rit  la  Russie  refuserut  d'accepter  un 
tnité  basé  sur  ces  conditions ,  elle  Autriche  n'hésiterait  plus 
dors,  prendrait  parti  dans  l'alliance,  signerait  un  traité  d'al- 
bue  (Pensive  et  défensive. 

Miis  dès  lors  (Chambre  des  lords,  séance  du  12  déceot- 
tralKU),  lord  John  Ruasell  prévoyait  qu'il  pourrait  bien  srrî- 
w  qu'au  demief  moment  l'Autriche  trouvât  que  les  termes 
(Toi  traité  de  paix  réduiraient  trop  la  Russie,  diminueraient 
inp  son  poids  en  Earope,  et  ne  les  acceptât  pas.  Mais  Iwd 
Mm  Rustidl  n'entendait  pas  moins  que  l'Autriche  était  d'ae- 
rani  irec  tes  pnissuices  octâdentales  sur  les  bases  nécessaires 
>li  «écurité  de  la  7>irquie>  et  que  à  la  lUissie  ne  consentait  pas 
iva  tnité  de  paix  rédi^  sur  ces  bases,  les  années  de  l'An- 
tricte devraient,  dans  la  prochaine  campa^u,  agir  de  concert 
nec  celles  de  la  Prancâ  et  de  l'Angleterre. 

Cooime  on  pouvait  s'y  attendre,  cespréviuons  étaient  trom- 
^  L'Autriche  déclarait'  que  sa  coopération,  en  exécution  du 
Inité  da  S  décembre ,  ne  consisterait  qu'en  une  continuation 
fc  l'occupation  des  Principautés ,  qu'elle  défendrait  au  beEoin 
Bntie  tonte  agression  de  la  Russie.  Et,  comme  pour  commen- 
■v  eette  déclaration,  le  gourëmement  autrichien  s'empressa 
de  lédrire,  dans  des  proportions  considérées,  son  ef^lif  mi- 
but. 

Va  ordre  da  jour  du  24  juin  annonça  à  l'armée  autricfaienne 
h  déciiiofl  de  l'empereur  F^Wkçoîs-Joseph.  «  Je  saisis  avec 
jw,  dit-il,  U  preonère  occasion  qui  me  permet  de  rendre  k 
^  tojm  et  à  leurs  famUles  les  hommes  de  la  réserve  appe- 
la pour  empiéter  la  mise  sur  pied  de  guerre  de  la  troisième 
et  de  la  quatrième  armée...  »  L'armée  de  Gallicie  tout  entière 
^t  portée  du  pied  de  mobilisation  au  simple  pied  de  dispara- 
te {Kriegtbertitieht^t). 

A  mesure  qu'elle  diminuât  son  effectif  l'Autriche  faisait  en- 
"n  des  dKms  visibles  potw  rattacher  k  sa  politique  d'espec- 
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tative  année  la  Prusse  et  la  Confédération  germanique.  Liée 
par  ses  engagements  antérieurs  et  par  lea  actes  récents  du  con- 
grès de  Vienne,  elle  s'elforcail ,  tout  en  reculant ,  de  maintenir 
la  base  des  quatre  points  de  garantie  avec  l'interprétsUon  qu'elle  ' 
leur  avait  donnée  et  dans  leur  indivisibilité.  Il  est  inutile  d'ajou-  - 
1er  que  la  Prusse  et  les  puissances  allemandes  refusùent  plus 
que  jamais  d'admettre  cette  indivisibilité ,  et  prétendaient  que 
l'intérêt  germanique  était,  suffisanunent  garanti  par  les  deox 
premiers  points. 

C'était,  pour  l'Autriche,  risquer  de  se  trouver  t6t  ou  tard  ' 
isolée,  au  lieu  de  s'être,  comme  elle  le  pouvait  par  une  con- 
duite plus  énergique,  placée  à  la  tête  des  intérêts  allemands. 
Hostile  à  la  Russie  par  ses  actes  antérieurs,  elle  ne  pouvait 
espérer  qu'on  les  oubiiAt  de  si  tAt  à  Saint-Pétersbourg  :  elle  dif- 
férait d'opinion  avec  le  reste  de  l'Allemagne,  et  voilà  qu'elle  se 
séparait  en  fait,  sinon  en  principe,  de  l'action  des  puissances 
occidentales.  Position  embarrassée,  difficile ,  qui  est  le  lot  ha- 
bituel des  gouverrf^ents  qui  veulent  ménager  tous  les  partis  < 
et  ne  savent  pas  prendre  une  de  ces  résolutions  hardies  qui  font  : 
le  salut  et  la  grandeur  des  empires. 

Du  jour  où ,  diminuant  son  effectif,  elle  ne  menaçait  plus  ta 
frontière  russe,  du  jour  oh  elle  retirait  ses  troupes  de  la  Galli- 
t\e,  l'Autriche  rendait  libre  par  là  le  mouvement  rétrograde 
de  nombreux  et  excellents  régioiénls  russes  jusque-là  immobi- 
lisés dans  l'observation.  El ,  en  même  temps,  le  gouvernement 
autrichien  renforçait  de  40,000  hommes  son  armée  d'Italie.  U 
parti  mazziniste  y  semait,  il  est  vrai,  les  germes  d'une  agitatioa 
nouvelle  ;  mais  comment  ne  pas  s'inquiéter  à  Puis ,  et  surtout 
à  Turin,  de  cet  accroissement  des  forces  placées  sous  les  ordres 
d'un  homme  de  guerre  illustre,  qui  ue  se  donnait  guère  la  peine 
de  cacher  ses  sympathies  pour  la  Russie.  Et  tout  cela  se  pas- 
sait au  moment  où  la  France  conservait  à  peine  2,460  hommes 
de  garnison  dans  Rome ,  oii  le  Piémont  envoyait  en  Crimée  la 
fleur  de  son  armée.  U  y  avait  de  quoi  réfléchir. 

Le  gouvernement  autrichien  crut  devoii'  expliquer  ces  me- 
sures et  informer  les  gouvernements  alliés  que  «  par  des  con- 
sidérations de  santé,  il  avait  été  permis  aux  réserves  d'aller  en 
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rangé  dans  leurs  foyers,  sauf  à  être  rappelées  sous  les  drapeaux 
daos  le  délai  d'une  semaine  ou  de  quinte  jours,  et  que,  aussi 
dus  rïDtérét  de  la  santé  des  troupes ,  quelque»-unB  des  can- 
Kunements  seraient  changés,  s 

La  réduction  de  l'effectif  autrichien  ne  fut  pas,  au  reste,  un 
bit  isoté  en  Allemaçie.  La  plupart  des  gouvememcots  qui 
ffuent  été  entraînés  à  faire  des  dépenses  considérables  dans  la 
prérision  d'une  ni(d)ilisatioQ  éventuelle  des  contingeols  téàé- 
nui,  revinrent  successivement  sur  les  mesures  pri&es  :  la  réso- 
lution de  la  diète  pour  la  KriegibereUteliafl  lut  bienldt  lettre 
morte. 

Quelles  que  fussent  les  nécessités  de  position  financière  et 
poIitiqDe,  la  conduite  de  l'Aulricbe  était  injustifiable,  même  au 
point  de  vue  de  son  intérêt  particulier.  Ne  pas  entrer  résolu- 
nent  dans  l'action  après  le  refus  obstiné  de  la  Russie,  c'était 
pour  elle  se  diminuer  comme  à  plaisir,  c'était  avouer  son  im- 
poissance  à  tenir  des  engagements  pris,  c'était  reconnaître  la 
prépondérance  de  l'influence  russe  en  Allemagne. 

S'engager  envers  les  puissances  occidentales  sans  pourtant 
nmpte  avec  Li  Russie;  accepter  une  interprétation  commune 
des  conditisns  de  la  paix  sans  se  décider  à  l'imposer  ;  être  avec 
cem-cî  par  ses  paroles,  avec  ceux-là  par  ses  actes;  s'assurer 
tous  les  avantages  de  l'arbitrage  sans  en  courir  les  dangers, 
c'était  U  peut-être  ce  qu'on  appelle  en  diplomatie  une  conduite 
habile;  mais  un  tel  râle  ne  saurait  se  prolonger  sans  inconvé- 
niaus,  et  i!  est  un  moment  où  l'habileté  ainsi  entendue  prend 
im  antre  nom  dans  toutes  les  languesi. 

Ainsi,  par  un  bonheur  par  trop  singuliw  de  sa  situation,  non- 
seulement  l'Autriche  n'avait  eu  encore  dans  les  événements 
généraux  d'autre  part  active  que  l'occupation  pacifique  des 
Principautés,  mais  encore  ta  Russie  se  retirait  prudemment  et  - 
amicaleinent  devant  elle;  et  il  arrivait  ce  fait  assez  fâcheux , 
que  la  présence  des  troupes  autrichiennes  n'inquiétait  pas  assez 
le  commandant  en  chef  des  armées  russes  dans  le  sud,  pour 
qa*D  ne  dirigeU  pas  sur  la  Crimée  toutes  ses  forces  disponibles. 
Pour  cette  politique  considérée  par  quelques-uns  comme 
Ms-fiœ^  c'était  an  coup  de  maître  que  d'avoir  su  occuper 
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les  Principanlés  avec  le  consentement  d'une  partie ,  sans  pour 
cela  so  mettre  en  guerre  avec  l'autre  ;  c'était  le  comble  de  l'a- 
dresse que  de  laisser  trois  grandes  puissances  s'épuiser  dans 
une  lutte  d'extermination,  et  d'acquérir  une  prépondérance 
marquée  dans  les  conseils  de  l'Europe  sans  avoir  couru  aucun 
danger;  jouir  pendant  la  guerre  de  tous  les  bénéfices  de  It 
paii,  recueillir  à  la  paix  tous  les  fruits  d'une  guerre  heureuse, 
ce  serait  enfin  d'une  haute  et  profitable  politique,  s'il  ne  fallût 
pas  pour  cda  saoîAer  tout  ce  qui  fait  la  grandeur  sérieuse  d'un 
gouvemenient  :  la  moralité,  la  bonne  foi.  Mais  si  de  pareils 
avantages  ne  pouvaient  Être  poursuivis  que  par  la  duplicité; 
s'il  fallait,  pour  arriver  à  ces  fins,  flatter  secrètement  celui  qu'on 
menace  tout  haut,  appuyer  hautement  celui  qu'on  trompe  en 
secret,  c'était  se  préparer  des  mécomptes  de  l'un  et  de  l'autre 
cAIé.  Oublierait-on  jamais  h  Saint-Pétersbourg  les  félicitations 
prématurées  parties  de  Vienne  au  premier  bruit  de  la  chute  de 
Sévastopoll  Oublierait-on  jamais  à  Paris  et  à  Londres  que 
500,000  Autrichiens  avaient  regardé ,  l'arme  au  bras ,  la  lutte 
inégale  d'une  petite  et  héroïque  année  perdue  à  six  cents  lieues 
de  ses  ressources,  et  menacée  par  les  innombrables  ennffliùs 
que  son  indifférence  laissait  libres  de  leurs  mouvementst 

On  a  dit  cependant,  et  nous  devons  rapporter  ces  bruits  sans 
les  garantir,  qu'en  contractant  les  engagements  du  3  décembre, 
qu'en  inùstant  auprès  de  la  Diète  pour  la  mobilisation  des  con- 
tingents fédéraux,  le  cabinet  de  Vienne  agissait  avec  les  inten- 
tions les  plus  loyales.  Mus  il  aurait  compté  aussi  sur  des  succès 
plus  rapides  en  Crimée;  et  lonque  ses  effwts  eurent  échoué 
devant  le  mauvais  vouloir  de  la  Prusse  et  devant  les.  inerties 
calculées  de  la  coalition  de  Baniberg,  il  se  serait  adressé  à  la 
France  pour  savoir  quel  contingent  l'empire  pourrait  mettre  k 
sa  disposition  en  cas  de  lutte.  Il  se  serait  adressé  égalemeuf  à 
la  Grande-Bretagne  pour  savoir  sur  quels  subsides  il  pourrait 
compter. 

U  lui  aurait  été  répondu  de  Paris  que  tous  les  réfpmeots  di&- 
ponibles  étaient  et  seraient  expédiés  en  Crimée  ;  et  de  Londres, 
que  le  gouvernement  et  le  parlement  britanniques  n'élùcnt 
pas  dispoaés  à  recomnieocer  le  système  des  sub^des. 
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îtédaHe  h  ses  propres  forces,  l'Aotricbe  m  serait  trouvée  im- 
{wisstale  à  coDserver  la  position  prise  le  9  décembre  48M. 

Ilest  pennia  de  croire  que  C0S  justiGcatioDS  n'aviûeiit  pas  une 
nieur  biea  sàneuse,  car,  en  ouvrant  la  session  extraordinain 
des  chambres  françaises  (3  juillet),  Napoléon  lU  déclara  hau- 
tement que  l'Autriche  avait  reculé  devant  l'acconipliisenient 
fengagonents  formels. 

Voici  la  partie  du  discours  impérial  qui  expose  l'état  des  né< 
fvdatioiu  et  les  causes  de  la  clAture  des  conférences  : 

(  Avons-nous  manqué  de  modération  dans  le  règlement  des 
tmdidoDsT  disait  Napoléon  III  aux  représentants  de  la  France; 
f  De  crains  pas  d'examiner  la  question  devant  vous.  Il  y  avtût 
nsD  environ  que  la  guerre  avait  commencé,  et  déjh  la  France 
r(  f Angleterre  avaient  sauvé  la  Turquie,  gagné  deux  batailles, 
Imé  la  Russie  à  évacuer  les  Principautés  et  ft  épuiser  ses  forcea 
pHV défendre  la  Crimée;  enfin,  nous  avions  en  notre  faveur 
Tidtiésion  de  l'Autriche  et  l'approbation  morale  du  reste  de 
rEonipe. 

>  Dans  cette  situation,  le  cabinet  de  Vienne  nous  demanda 
a  mus  consentirions  k  traiter  sur  des  hases  déjà  vaguement 
foRDulées  avant  nos  succès.  Un  refus  de  notre  part  devait  aem- 
Un  naturel.  Ne  devait-on  pas  croire  en  effet  que  les  exigences 
<le  la  France  et  de  l'Angleterre  se  seraient  accrues  en  propoF- 
(Mwde  la  grandeur  de  la  Inlte  et  des  sacrifices  déjà  faitsT  Eh 
(•en  !  la  France  et  l'Angleterre  ne  se  sont  pas  prévalues  de  leurs 
■taottges  ni  même  des  droits  que  leur  offraient  les  traités  an- 
lêriNrs,  tant  elles  avaient  à  cœur  de  rendre  la  paix  plus  facile 
ttde  donner  une  irrécusable  preuve  de  leur  modération. 

*  Noos  nous  sommes  bornés  à  demander,  dans  l'intérêt  de 
r-Ulemagne,  la  libre  navigation  du  Danube  et  une  digue  contre 
^  Aot  russe  qui  vient  sans  cesse  obstruer  l'embouchure  de  ce 
gnod  Deuve  ;  dans  l'intérêt  de  la  Turquie  et  de  l'Autriche ,  une 
■KÎUeure  constitution  des  Principautés,  afin  qu'elles  servent  de 
ffmpart  contre  ces  invasions  sans  cesse  renaissantes  du  Nord; 
^  an  intérêt  d'humanité  et  de  justice,  les  mêmes  garanties 
pool  les  chrétiens  de  toutes  les  communions,  sous  la  protection 
(uJnâve  du  Sultan;  dans  l'iDlérét  de  la  Porto  comme  dans  ce- 
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lui  de  l'Europe,  nous  avons  demandé  que  la  Russie  limilftt  à  un 
chiffre  raisonnable  le  nombre  des  vaisseaux  qu'elle  entretient  à 
l'abri  de  toute  attaque  dans  la  mer  Noire,  et  qu'elle  ne  peut 
entretenir  que  dans  un  but  d'agression. 

p  Eh  bien  !  toutes  ces  propositions  que  j'appellerais  magna- 
nimes par  leur  désintéressement  et  qui  aviiient  été  approuvées 
en  principe  par  l'Autriche,  par  la  Prusse  et  par  la  Russie  elle- 
même,  se  sont  évanouies  dans  les  conférences.  La  Russie,  qui 
avait  consenti  héroïquement  à  mettre  fin  à  sa  prépondérance 
dans  la  mer  Noire,  a  refusé  toute  limitation  de  ses  forces  na- 
'  vales,  et  nous  en  sommes  encore  à  attendre  que  l'Autriche  exé- 
cute ses  engagements,  qui  consistaient  à  rendre  notre  traité 
d'alliance  offensif  et  défensif,  si  les  négociations  n'aboutissaient 
pas.  L'Autriche,  il  est  vrai,  nous  a  proposé  de  garantir  avec  elle 
par  un  traité,  l'indépendance  de  la  Turquie,  et  de  considérer  £ 
l'avenir  comme  cant3  belli  le  cas  où  le  nombre  de  vaisseaux 
de  la  Russie  aurait  dépassé  celui  qui  existait  avant  la  guerre. 
Accepter  une  semblable  proposition  était  impossible ,  car  elle 
ne  liait  en  rien  la  Russie,  et,  au  contraire,  nous  paraissions 
sanctionner  sa  prépondérance  dans  la  mer  Noire  par  une  con- 
vention. La  guerre  a  dû  suivre  son  cours,  n 

Le  discours  d'ouverture  des  chambres  françaises  provoqua 
une  réponse  semi-officielle  du  gouvernement  autrichien.  Après 
avoir  essayé  d'atténuer  l'importance  des  paroles  impériales  par 
iuie  distinction  plus  subtile  que  fondée  entre  les  documents  in- 
ternationaux et  les  communications  de  souverain  à  peuple,  la 
Gazelle  de  Vienne  déclara  que  les  propositions  autrichiennes 
répondaient  entièrement  au  protocole  du  28  décembre,  et  se 
prévalut,  comme' de  raison,  de  l'assentiment  de  lord  John 
Russell  et  de  M.  Drouyn  de  Lhuys.  Selon  le  journal  autrichien, 
c'étaient  les  puissances  occidentales  qui  avaient  dépassé  ce 
protocole,  et  l'Autriche  n'était  pas  obligée  de  les  suivre. 

E^  Angleterre,  lord  Clarendon  n'essaya  pas  la  liVchc  impos- 
sible de  justifier  l'Autriche  :  il  se  contenta  de  plaider  les  cir- 
constances atténuantes,  a  Sa  conduite,  dit-il,  ne  mérite  pas 
d'éloges,  mais  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  critique...  Sans 
iaQuer  sur  nos  opératioiu  militaires ,  cette  conduite  a  eu  un 
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rêstillat  avantageux  pour  nous,  puisqu'elle  nous  a  laissés  libres 
de  hÎK  la  paix  aux  conditions  qui  st^ront  jugées  les  plus  avan- 

bgeases Je  reconnais  que  l'Autriche  aurait  agi  d'une  ma- 

tîm  plus  conforme  à  ïo»  intérêt  et  à  sa  dignité,  si  elle  avait 
■doptS  un  ton  plus  ft-rme  vis-à-vis  de  la  Russie.  Je  crois 
qnVile  aurait  coQlribué  par  là  au  rétablissement  de  la  paix, 
ïais  l'Autriche  est  une  grande  puissance  indépendante  ;  si  nous 
ponvoDs  regretter  que  sa  politique  ait  ditférû  de  la  nôtre,  nous 
D'ivons  pas  le  droit  de  la  contraindre,  s 

Hdis  que  c^rc  de  l'attitude  de  la  Pruàse,  à  la  fois  hostile  et 
timorée* 

.  La  Pnisse  avait  déjà  montré  k;i  mauvasc  volonté  dès  la  fin 
(ie  l'année  précédente,  en  demandant  que  l'Aiilriclic  sVngagodt 
à  s'opposer  ênergiquemenl  à  toute  exigence  des  puissances 
occidentales  dépassant  les  quatre  points  de  garantie.  Mais,  dans 
|j  Sote  du  8  août  1 83i,  ces  puissances  s'étaient  réservé  expi'es- 
Mnent  ade  faire  connaître  en  temps  utile  les  conditions  partî- 
«lières  qu'elles  pourraient  inellre  à  la  conclusion  de  la  paix 
v>K  la  Russie,  et  d'apporter  à  l'ensemble  des  garanties  gÎ- 
iniMi  spéciGées  telle  modification  que  la  continuation  de* 
ioilUitét  rendrait  nécessaire,  f  réserve  qno  TAulriche  avait 
n^naue  par  1^  Tait  qu'elle  avait  donné  une  déclaration  ana- 
logue. 

La  Russie,  en  rejetant  catégoriquement  les  quatre  points  de 
praolie,  avait  amené  !a  cnnlinuation  des  hostilités.  Conuiicnt 
rAutriche  pourrait-elle  a^ir  en  faveur  de  la  Russie,  si  les  puis- 
sances occidentales,  après  avoir  obtenu  de  grands  succès,  dé- 
pu?aient  les  quatre  points  de  garantie  T 

Lorsque  s'éleva  la  question  des  contingents  fédéraux  fi  four- 
nirpar  les  puissances  allemandes,  l'attitude  de  la  Prasse  f.it 
pies  malencontreuse  encore. 

11  avait  paru  bien  évident  que  la  décision  du  8  février  par  la- 
<Iiieile]a  Diète  de  Francfortavait  réglé  la  mise  en  élut  de  guerre 
^contingenls  fédéraux,  était  la  conséquence  de  la  position 
prïiepar  la  Confédération  germanique  dans  la  question  d'Orient. 
L'Autriche  avait  pu,  avait  dû  l'inlerprétei'  ainsi.  Or,  la  Prusse 
iviît  osé  prétendi-e  donner  à  cette  décision  le  sens  d'un  acte 
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eonservaloire ,  tendant  uniquement  à  sauvegarder  l'indépeD- 
dance  de  l'Allemagne  vts-à-vis  de  toutes  les  parties. 

Une  telle  interprétation  avait  un  caractère  d'hosUlité  Irep 
manifeste  pour  que  l'Autriche  pût  s'y  associer.  Les  puissances 
occidentales  y  voyaient  un  démenti  donné  aux  missivis  de 
a.  d'Usedom  et  du  général  de  Wedell. 

M.  de  Manteuffel  renchérit  encore  sur  l'interprélatioD  mal- 
heureuse de  la  décision  fédérale,  en  adressant  au  représentant 
de  la  Prusse  à  Paris  une  Note  dans  laquelle  il  bl&mail  indirec- 
tement la  politique  de  TAutriche,  et  oiëme  aussi  celle  de  la 
France.  Celte  dépêche  ne  fut  pas,  bien  entendu,  communiquée 
80  gouvernement  français.  M.  de  Manteuffel  y  dénaturait  les 
positions  au  point  de  représenter  la  Prusse  comme  l'arbiirc 
dont  toutes  les  puissances  cherchaient  à  s'assurer  le  c^ncoun, 
tandis  qu'en  réalité,  ce  royaume  se  trouvait  exclu  des  négo- 
ciations, déchu  par  sa  faute  de  sa  part  légitime  d'influence. 

Qu'avait  servi  à  la  Prusse  de  recommander  à  la  Ausste,  de: 
le  début  de  la  querelle,  l'évacuation  des  PrincipautésT  Que  lu 
avait  servi  de  soutenir  d'une  manière  pressante  l'invitatioadi 
l'Autriche  du  3  juin  par  une  dépêche  du  12  juin,  celle  di 
10  aobt  par  une  dépêche  du  1.3  août?  Ces  instances,  faites  ai 
nom  des  intérêts  allemands,  avaient  été  accueillies  par  la  plu 
profonde  indifférence  ou  par  une  mauvaise  humeur  ma!  àé 
guisée. 

Que  devait  servir  à  la  Confédération  germanique  d'avoir  d 
héré  au  traité  du  31  juillet,  si  elle  ne  prenait  aucune  niesui 
pour  mettre  à  exécution  sa  résolution  d'adhésion?  Cette  attiluc 
indécise  était  plutdt  faite  pour  engager  le  cabinet  de  Sain 
Pétersbourg  à  persévérer  dans  sa  ligne  de  conduite.  Il  ne  sen 
blait  pas  qu'il  y  eût  un  meDleur  moyen  de  perpétuer  la  guoi 
que  de  persister  dans  cette  stricte  et  étroite  interprétation  ( 
traité  du  90  avril. 

Ce  qui  eut  dû  toucher  plus  vivement  encore  l'Allemagn 
c'était  que  l'issue  des  conférences  de  Vienne  allait  perpétuer 
dépendance.  Dès  lors,  en  effet,  le  gouvernement  russe  ne  sa 
gca  plus  qu'à  reconquérir  en  Allemagne  le  peu  de  terrain  qu 
venait  d'y  perdre.  Il  renforça  et  compléta  son  personnel  dipi 
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milique  près  les  cours  allemaadeB.  Au  piànce  Gortchakof,  en- 
rayé de  Saint-Pétersbourg  à  Vienne ,  à  M.  de  Titof  envoyé  à 
Stottgart,  il  adjoignit  M.  le  basaa  de  Bruonow  à  Francfort 
(M.  de  Brunnow  était  ministre  plénipotentiaire  à  Londres  lors 
de  la  déclaration  de  guerre),  et  à  Hanovre  M.  le  conseiller 
(TÉlat  de  Pooton ,  premier  conseiller  d'ambassade  à  Viemie. 

Ces  excellents  cboix  indiquaient  le  désir  de  lutter  avec  plus 
de  vigueur  encore  en  Allemagne  contre  les  influences  étran- 
gles. 

Eo  apparence  donc,  après  la  clôture  des  conféreoces  de 
tienne,  il  semble  que  la  Russie  ail  gagné  du  terrain  et  que  la 
enise  de  la  Turquie  et  des  puissances  occidentales  en  ait  perdu. 
Hais  on  va  voir  que  le  véritable  théfttre  de  la  discussion  n'était 
pas  en  réalité  à  Vienne,  et  que,  taudis  que  les  négociations 
s'agitai^it  dans  le  vide^  la  question  n^archait  dans  le  domaine 
des  faits  à  une  solution  rapide  et  satisfaisante. 
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CHAPITRE  IV 


ti  VICTOIRE 


La  nnl  de  l'tpigoM,  t  qvelle  cuiw  lUribner  l'inniccèi  de  la  diplomatie  ;  li  w- 
Inlion  eit  à  S«varto|Kil.  — Visile  de  Napolion  111  à  la  reine  Victoria,  u  ugni- 
Geition;  le  piinCB  rojal  de  Pnime  II  Sainl-P^lersbourg,  iiiqui^liidei  de  la 
PruiM,  le  finlAme  ^td^u»  de  la  Polajnç.  —  Silutlion  du  sr^je,  l'oltiqDe  de 
droite,  Malikof  eitla  clef  de  la  ville;  chicanei  de  dftail,  snrtiea,  prlMid'cB- 
buKidet;  bombardemenl  du  9  avril,  tes  efleli;  piiie  d'un  ourrage  de  cpnln- 
approche  ;  coMeil  de  guerre,  dimistion  du  .^i^n^ral  Canroberl,  nominalioB  du 
gtnèral  Péliraier;  cbaude  alToire  d'embutcadc  des  23  et  24  mai;  7  juin,  priie 
du  Hamelon-Vert,  des  Ouvragei-Blancs  et  des  ballerici  des  Carrifret;  waul 
du  18  juin,  écher,  lei  causef,  perles  éproui^ci;  le  lii^je  mtlhodiqQe  nnli- 
nue;  bataille  de  la  Tchernala,  défaite  deaRuEW,  lenidG  cet  effort;  effet  pro- 
duit eii  Europe  par  la  victoiro;  U  reine  d'Anglelerre  a  Parla;  li^nei  précnr' 
■euri,  dernier  bombardement,  diipoiilioni  pour  un  aiuut  général,  prise  de 
Malaiinr,  iiinuec^  >ur  le>  autres  poinlt,  éiaeuttiim  de  1*  till«;  «e  qu'était 
Sévistopol;  conlre-coop  de  la  liclaiTe  en  Europe. 


Désormais  la  parole  était  au  canon.  Les  conférences  de 

Vienne  avaient  eu  pour  résultat  <le  prouver  que  la  soliilion  des  ^ 
difficultés  soulevées  ne  pouvait  iire  utilement  cherchée  que 

dans  les  nuirs  de  Sévastopol.  , 

Le  mot  des  éternels  revirements  d'opinion  en  Allemagne,  le  , 

mot  des  résistances  de  la  Russie  à  tin  arrangement  qu'elle  avait  ^ 

piirti  d'abord  admettre,  le  mot  enfin  de  l'échec  subi  par  la  di-  , 

ploiiiatie  it  Vienne,  c'était  la  continuation  du  ùége  de  Sévas-  , 
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lopol,  c'était  l'état  de  l'armée  anglaise  révélé  à  grand  bruit  par 
Il  presse  britannique,  c'étaient  les  souffrances  endurées  par 
nos  béroîques  soldats.  Le  succès  retardé  retardait  l'accomplis- 
SFfneot  des  promesses,  refroidissait  les  sympathies  imprudentes 
ijiii  s'étaient  dévoilées  trop  tût.  La  presse  allemande  laissai! 
«tmoir  un  assez  triste  sentiment  de  joie  à  l'annonce  des  mi- 
sères et  de  l'abaissement  supposé  de  la  Grande-Bretagne. 

U  lâllait  donc  prendre  Sévastopol.Nous  avons  dit  avec  quelle 
admirable  activité ,  avec  quelle  sollicitude  de  tous  les  instants 
les  deux  puissances  occidentales  préparaient,  par  l'envoi  de 
Roforts  imposants,  ce  succès  qui  renfermait  en  germe  tous  les 
utres. 

El  d'abord,  à  la  modération  parfois  excessive  dont  on  avait 
Ciit  preuve  pendant  les  conférences,  succéda  une  attitude  plus 
«ofomie  à  la  situation  nouvelle. 

Déjà,  pendant  les  négociations  illusoires  dont  la  capitale  au- 
trichienne était  le  tbéfttre,  la  France  et  l'Angleterre  avaient 
donné  à  l'Europe  une  nouvelle  preuve  de  la  sincérité  de  leur 
sUiaoce.  L'empereur  Napoléon  III  avait  été  à  Londres;  il  y  avait 
été  reçu  avec  enthousiasme:  il  y  avait  pnrlé  en  représentant  de 
liFrance,  et  c'est  au  peuple  anglais  qu'il  avait  adressé,  devant  le 
lord-maire  et  les  autorités  de  la  Cité,  un  de  ces  discours  comme 
hj  seul  en  sait  faire,  qui  frappent  au  vif  des  situations.  Sa  ré- 
ponse à  l'adresse  de  la  municipalité  de  Londres  avait  été  la  plus 
fraDcbe  et  la  plus  haute  déclaration  d'amitié;  il  avait,  avec 
r*cc«nt  des  convictions  profondes  qui  l'animent,  montré  dans 
Ineoir  celte  alliance  invincible,  parce  qu'elle  représente  le 
prc^s,  la  civilisation,  l'ordre  général  dans  l'humanité. 

U  dernière  partie  du  discours  de  Napoléon  III  renfermait 
10  solennel  avertissement  à  l'Europe.  Après  avoir  fait  pressen- 
tir l'insuccès  prochain  de  la  tentative  pacifique  faite  à  Vienne 
pv  les  puissances  occidentales,  Sa  Majesté  ajoutait  : 

•  Les  yeux  de  tous  ceux  qui  soutTrent  se  tournent  inslinctive- 
iMnt  vers  l'Occident,  parce  que  nos  deux  nations  sont  plus 
puissantes  par  les  opinions  qu'elle!  représentent  que  par  leurs 
Sottes  et  leurs  années.  » 

t>s  paroles  sembluent  dire  à  l'Europe  que  les  ba^es  sur  le»- 
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quelles  elle  tSA  établie  ont  été  assez  ébranlées  pour  qu'il  de- 
vienne désoririais  nécessaire  de  les  reprendra  en  sous-œuvre. 

Cette  pensée,  qui  évoquait  les  ombres  oienaçaates  de  la 
Pologne  et  de  l'Italie  libres,  on  la  retrouvait  exprimée  non  sans 
violence  dans  les  joumaiix  britanniques.  Oa  la  vit  bieolAt 
poindre  dans  {a  presse  française ,  dont  la  situatioa  spéciak 
donnait  à  de  serpblables  aperçus  une  singulière  importance. 

Le  Moniteur  lui-même  ouvrit  ses  colonnes  à  l'adresse  d'une 
députatioD  des  Polonais  réfugiés  en  France,  et  h  une  letlre 
fssez  significative  du  dernier  général  en  chef  de  l'armée  polo- 
naise de  1831,  du  général  Rybincki.  A  travers  les  félicitations 
adressées  à  l'Empereur  qui  venait  d'échapper  à  la  balle  d'un 
assassin,  on  devinait  assez  les  espérances  de  régénération  con- 
çues par  la  Pologne,  et  qui  reposaient  sur  le  aepeu  du  Mroi, 
sur  la  ch^ véritable  de  V Europe,  appelé  à  exercer  la  juttict 
divine, 

La  visite  faite  à  la  raine  Victoria  par  Napoléon  III  marqua  une 
pbase  nouvelle  dans  la  lutte  engagée  sur  la  question  d'Orient. 
L'Europe  attentive  s'en  émut  et  pressentit  l'issue  du  combat 
qui  se  livrait  sous  ses  yeui  dans  le  champ-clos  de  la  Crimée. 

N'était-ce  pas  en  quelque  sorte  la  personnification  d'une  po- 
litique nouvelle,  cette  visite  d'un  empereur  des  Français  au 
peuple  d'Angleterre  T  Car  telle  fut  la  signification  véritable  de 
ce  voyage  accompli  au  milieu  des  transports  enthousiastes,  des 
fêles  splendides.  Illuminations  féeriques,  spontanées,  transpa- 
rents ingénieux,  l'ordre  de  la  Jarretière  décorant  un  NapoléoDt 
le  nom  de  Bonaparte  uni  dans  les  guirlandes  et  dans  les  jets  de 
flamme  à  celui  de  Victoria,  la  cité  de  Londres  recevant  à  u 
table  l'aDcien  fugitif  de  Uam  :  quel  spectacle  inouï  I  (  Voyes 
France  et  Chronique.) 

L'Empereur,  avec  son  tact  parfait,  ne  s'y  trompa  pas  :  c'est 
bien  au  peuple  anglais,  nous  l'avons  dit,  qu'il  adressa  cette 
phrase  daus  laquelle ,  élevant  l'alliance  nouvelle  à  la  hauteur 
d'un  fait  permanent,  il  di^it  qu'il  emporterait  l'impression  ds 
«  ce  spectacle  imposant  qu'offre  l'Angleterre,  oii  la  vertu  sur 
le  trAne  dirige  les  destinées  du  pays  sous  l'empire  d'une  liberté 
sans  danger  pour  sa  grandeur,  d 
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Tudis  que  l'entrevue  des  deux  souverains  de  l'Occident  à 
Londres  personnifiait,  pour  ainsi  dire ,  l'alliance  des  deux  peu- 
[des,  et  marquait  d'une  Façon  sensible  l'étonnante  transforma- 
UoD  des  situations  politiques  dans  cette  partie  de  l'Europe ,  la 
Pnisse  essayait  une  contre-partie  de  cette  visite  significative.  Le 
prince  royal  de  Prusse  se  rendait  k  Saint-Pétersboui^,  et  cetta 
détoarcbe  de  rbéritier  de  la  couronne  prussienne  était  inter- 
pélée  comme  un  revirement  dans  ses  tendances  personnelles, 
jmque-là  favorables  à  la  cause  de  la  politique  occidentale.  En 
lain  le  télégraphe  de  Berlin  se  hâtait  d'annoncer  qu'il  n'y  avait 
b  qu'une  visite  de  famille,  on  voulut  y  voir  une  manifestatîo|l 
politique.  Peut-élre  eftt-il  été  plus  juste  d'y  voir  un  sytnptdme 
des  inquiétudes  ressenties  par  1^  Prusse.  Le  roi  Frédéric- 
Gnilliume  comprenait  instinctivement  quels  dangers  il  pouvait 
j  avoir  pour  rÂlIemagne  à  laisser  s'étendre  la  lutte,  et  il  en- 
voyait à  Saint-Pétersbourg  non  pas  encore  peut-être  ses  con- 
suls respectueux,  mais  l'expression  de  ses  terreurs.  Le  jeune 
Empereur  de  Russie  laissait  d'ailleurs  dire  assez  iiaut  qu'il  pen- 
uttijéorganiser  la  Pologne  sur  des  bases  plus  libérales,  et  la 
Prussk  rappelait  humblement  à  l'héritier  de  Nicolas  qu'il  existe 
une  Pologne  prussienne. 

Quel  que  fut  l'intérêt  attaché  à  ces  démarches  des  grands 
souvfrains  de  l'Europe,  nntérêt  le  plus  puissant  était  encore  à 
Sévaslopol.  La  diplomatie  avait  reconnu  son  impuissance  : 
c'était  8u  canon  de  reprendre  la  parole.  Le  siège  entrait  d'ail- 
leurs dans  une  phase  nouvelle.  Tout  était  prêt  pour  une  éner- 
^qoe  reprise  des  attaques  si  longtemps  interrompues. 

Dégoûté  d'une  attaque  en  forces  par  ta  défaite  d'Inkermann 
el  par  le  récent  échec  d'Eupatoria,  le  commandant  en  chef 
des  forces  russes  s'était  mis  sur  la  défensive.  Il  avait  fortifié 
par  des  ouvrages  en  terre-  le  point  de  partage  des  eaux  de  )a 
Katcha  et  du  Belbeck,  et  de  cette  position  il  couvrait  ses  com- 
manicaUons  de  Sévasiflpol  avec  Simphéropol.  Le  général 
Oilen-Sacken  était  chargé  de  maintenir  les  communications 
»ec  Pérécop  et  les  eûtes  du  sud-ouest  de  la  Crimée,  tandis 
que  le  général  Liprandi  menaçait  toujours  d'opérer  contre 
Italaclava. 
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Ain»  établie,  l'armée  russe  se  contentait  de  fatiguer  les 
assiégeants  par  de  pelîles  sorties  qui  les  tenaient  constamment 
en  éveii.  Tant  que  l'infériorité  du  nombre  fut  excessive  du  côté 
des  alliés,  et  surtout  tant  que  les  Anfiais  restèrent  seuls  char^ 
géa  de  la  moitié  de  leur  tâche,  ce  système  fut  désastreux  pour 
l'assaillant.  Itfais  bientût  deux  divisioos  fraqçaises  vinrent 
apporlei'  leur  actif  concours  à  l'attaque  de  droite.  Jusque-là  le 
génie  russe  avait  à  peu  près  négligé  cette  partie  de  la  place, 
qui  n'était  pas  sérieusement  inquiétée.  Mais,  du  jour  où  les 
Français  s'établiront  devant  les  ou\Tages  de  ce  cAlé,  les  Russes 
s'empressèrent  de  renforcer  leurs  défenses.  Ils  démolirent  jus- 
qu'à  sa  base  la  vieille  tour  casematée  de  Malakof,  déjà  presque 
détruite  lors  du  premier  bombardemenl ,  et  iU  commencèrent 
à  en  faire  le  centre  d'un  puissant  ouvrage. 

Ce  c&té  de  Sévastopol,  un  peu  négligé  jusqu'alors,  attirait  en 
même  temps  l'attention  du  savant  oflîcier  que  l'Empereur  ve- 
nait d'envoyer  en  Crimée  pour  examiner  l'état  des  travaux  : 
c'était  le  général  du  génie  Niel,  récemment  illustré  par  son 
attaque  de  Bomarsund. 

Le  général  Nîel  reconnut  d'un  coup  d'œil  les  faulescom- 
mises  à  l'origine.  Dans  le  principe,  l'attaque  principale  avait 
été  faite  au  centre,  vis4-vi3  l'ouvrage  appelé  le  bastion  du  Mât, 
et  s'était  peu  à  peu  étendue  sur  la  gauche,  vers  le  fort  de  la 
Quarantaine.  De  ce  côté,  c'était  celui  des  Français,  une  troi- 
sième parallèle  avait  été  poussée  jusqu'à  100  mètres  du  rem- 
part, et  l'assiégeant  avait  occupé  le  cimetière  et  le  Lazaret. 
Mais  du  cAté  droit,  c'est-à-dire  depuis  le  grand  ravin  du  port 
jusqu'à  la  baie  du  Carénage,  section  des  travaux  échue  à  l'ar- 
mée an^ise,  l'énorme  réduction  de  l'effectif  des  assiégeants, 
le  peu  de  goût  du  soldat  anglais  pour  les  travaux  de  tranchée, 
la  fatigue  excessive  que  leur  imposait  leur  petit  nombre, 
n'avaient  pas  permis  de  pousser  avec  assez  de  vigueur  une 
attaque  que  le  général  Niel  re(y)nnut  f  tre  la  principale. 

Pendant  que  le  génie  préparait  des  deux  cAtés  ses  plans  d'at- 
taque et  de  défense,  les  escarmouches,  les  sorties  se  renou- 
velaient presque  tous  les  jours.  Toujours  repoussés,  les  Busses 
revenaient  à  lacbargeavecune  constance  remarquable.  Lorsque 
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les  troupes  du  deuxième  corps  et  de  la  division  Bmnet,  sous 
Il  direclioQ  du  général  de  division  Bosquet ,  eurent  ouvert  la 
Irajiebée  devant  Malakof,  les  chicanes  se  succédèrent  presque 
toutes  les  nuits. 

U  participation  des  FVançais  aux  travaux  de  l'attaque  de 
ifroite  et  l'activité  déployée  tout  à  coup  contre  la  partie  la  plus 
Tulnérable  des  défenses,  avaient  tellement  inquiété  le  génie 
ni^H.  qu'il  avait  immédiatement  établi  des  contre -approches. 
D  devint  bientôt  urgent  d'arrêter  le  développement  de  ces  tra- 
Taux.  Celte  opération  Tut  exécutée  avec  vigueur  par  le  général 
de  division  Mayran. 

L'ouvrage  russe  était  précédé  de  plusieurs  embuscades  pré- 
tenluit,  au  milieu  de  l'obscurité  de  la  nuit,  des  obstacles  dont 
ilétiitdit&cilf?  d'apprécier  la  disposition  et  la  force.  Les  troupes 
chargées  de  l'attaque  les  abordèrent  avec  vigueur  et  les  culbu- 
lèrenl,  et,  pendant  que  les  bataillons  qui  marchaient  à  gauche 
et  au  centre  franchissaient  ces  obstacles,  les  zouaves,  conduits 
pir  te  colunp]  Cler,  et  ayant  à  leur  tète  le  général  de  Monet, 
blessé  déjà  quatre  fois,  pénétraient  dans  Touvrage  sous  un  feu 
Ws-ïif  de  mousqueterie,  et  se  jetaient  sur  l'infanlerie  russe  qui 
l'y  trouvait  massée.  Cette  infanterie  céda  le  terrain  après  une 
lutte  courte,  mais  violente.  L'ouvrage  russe  était  emporté,  et  il 
(<>1  détruit  en  quelques  instants. 

Ce  résultat  n'avait  pu  être  atteint  sans  pertes  sérieuses,  les 
Plaçais  s' étant  trouvés,  pendant  leur  retraite,  exposés  au  feu 
n<^n(  des  bastions  voisins  et  des  vapeurs  le  Wtadimir,  le 
denonèse  et  le  Gromonossefs,  embossés  dans  la  rade.  Le  gé- 
Kral  Oslen-Sacken  estimait  ces  pertes  à  600  hommes,  dont 
100  morts  et  H  prisonniers;  il  avouait,  du  cdté  des  Russes,  une 
P*rte  de  300  hommes. 

Dans  la  nuit  du  14  au  15  mars,  le  général  Bisson,  avec  deux 
compagnies  d'élite  du  100*  de  ligne,  enleva  avec  résolution  de 
Dwitplles  embuscades  de  l'ennemi,  et  garda  sa  position  malgré 
lesefforts  d'une  masse  considéraRe  d'infanterie  russe.  La  nuit 
vivante,  le  général  de  Failly  enleva  et  détruisit  des  postes 
nsui,  et  le  colonel  de  Brancion,  du  50*  de  ligne,  engagea 
'<ec  succès  UD  bataillon  de  zouaves  en  avant  de  la  parallèle. 
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Ces  petits  combats  avaient  pour  but,  des  deux  cAtâs,  d'exécuter 
ou  d'entraver  les  travaux  de  défense  ou  d'attaque  chaque  jour 
plus  importants. 

Dans  la  nuit  du  22  au  23  mars,  une  sortie  faite  par  les  Russes 
prit  les  proportions  d'une  bataille.  Quinze  baiaillons  russes,  di- 
visés ffli  deux  colonnes,  se  ruèrent  sur  l'attaque  de  droite  avec 
des  hurlements  sauvages,  et,  repoussés  trois  fois,  trois  fois 
ramenés  par  leurs  oSiciers,  furent  rejetés  de  place  en  place, 
ici  par  quelques  compagnies  de  zouaves,  là  par  les  chasseurs 
à  pied ,  plus  loin  par  les  Anglais  en  petit  nombre.  Les  Russes 
se  retirèrent  après  avoir  eu  plus  de  3,000  hommes  hors  de 
combat  :  les  pertes  des  alliés  dépassèrent  600  hommes. 

Cette  opération  de  l'assiégé  différait  coinpléteroent  de  toutes 
celles  qu'il  avait  tentées  jusqu'à  ce  jour  contre  les  tra- 
vaux de  l'assiégeant.  Pour  la  réaliser,  et  malgré  le  chiffre  dcji 
grand  de  la  garnison,  il  avait  fait  venir  du  dehors  deux  régi- 
ments (huit  bataillons)  de  troupes  reposées  (régiments  de 
Dnieper  et  d'Ouglitch  ),  C'était  une  sorte  d'assaut  général  contre 
les  cheminements ,  et  la  combinaison  paraissait  la  mieux  con- 
çue pour  obtenir  un  résultat  considérable. 

Le  major  anglais  du  génie  Gordon ,  qui  repoussa  rnllaqiu 
de  la  redoute  Victoria,  fut  grièvement  blessé  dans  cettt 
affaire. 

Malgré  leurs  efforts,  les  assiégés  ne  purent  empêcher  l'éta 
btissement  des  batteries  et  le  travail  des  cheminements,  et  I 
lundi  de  P&ques  d  avril,  un  nouveau  bombardement  s'ouvri 
sur  toute  la  ligne  des  alliés  contre  Sévastopol.  Une  tempél 
furieuse  éclatait  sur  la  ville  et  sur  les  camps,  et  le  bruit  de  l'ai 
tillerie  se  mêlait  aux  éclats  de  la  foudre.  Le  feu  continua  per 
dant  tout  le  jour,  la  nuit  et  les  jours  suivants.  Dès  le  com 
mencement  il  eut  l'avantage  sur  celui  de  l'assiégé ,  pris  pa 
surprise  et  qui,  excepté  à  l'extrême  gauche,  ne  répondit  pa 
pendant  quelque  temps.  Sur^ucun  point  le  feu  des  assiégeani 
ne  fut  inférieiu'  à  celui  des  Busses,  et  sur  toutes  les  principaU 
attaques  il  lui  fut  aupérieur.  A  la  gauche ,  le  bastion  Central  i 
le  bastion  du  Mât,  malgré  leur  formidable  armement,  furet 
battus  éuergiquement  et  sans  relâche;  leur  feu  diminua  nol: 
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blemeot,  mais  sans  s'éteindre.  En  mâme  temps,  une  mine  qui 
E'engeDdnît  sur  la  troisième  parallèle  pratiqua  dans  son  explo- 
Bon  longitudinale  un  chemin  couvert,  devenu  en  cet  endroit  la 
qaslriëme  parallèle,  et  qui  conduisit  l'assiégeant  à  près  de 
fiO  mènes  du  bastion  du  Uflt, 

L'ariillerie  anglaise,  admirablement  servie,, fut  dirigée  prin- 
ripaleoient  contre  les  batteries  du  Jardin  et  des  Casernes, 
coalK  le  Redan ,  la  tour  Malakof  et  le  Mamelon-Vert.  Mais  H 
l«s  dommages  furent  considérables  dans  les  défenses  de  l'as- 
siégé, il  sut  les  réparer  en  partie  chaque  nuit  avec  opiniâtreté, 
malgré  un  feu  vertical  des  mieux  dirigés.  Les  armées  alliées 
tiaieat  ouvert  le  feu  cette  fois  avec  !100  pièces  environ,  canons 
et  mortiers ,  supérieures  comme  calibre  à  celles  employées 
[«éœdemment  dans  aucun  siège.  H  n'y  avait  pas  encore  eu 
d'exemple  de  batteries  aussi  étendues,  armées  de  cette  ma- 
uine  contre  une  place  forte.  Les  perLes  des  Russes  en  hommes 
fmai  sérieuses;  les  rapports  du  prince  Gorlchakof ,  qui  venait 
de  succéder  dans  le  commandement  en  chef  au  prince  Men- 
chikoT,  les  évaluèrent  à  près  de  900  hommes;  et  le  nouveau 
{éaéral  en  chef,  qui  Et  preuve  pendant  le  reste  du  siège  d'uns 
âocénlé  jusqu'alors  peu  habituelle  aux  généraux  russes,  ne 
chercha  pas  k  cacher  les  dommages  soufferts  par  ses  ou- 
mges. 

Mais  enfin  ce  bombardement  n'eut  pas  d'autres  résultats ,  et 
De  put  être  suivi  d'un  assaut.  Qu'avait-on  gagné  depuis  le  pre- 
nùer  bombardement  de  1  iVti  f 

Depuis  le  mois  de  février,  époque  où  l'armée  française  était 
noue  en  aide  à  l'insufllsance  de  l'armée  anglaise  en  parla- 
{eut  avec  elle  les  travaux  de  l'attaque  de  droite,  le  génie  fran- 
tù  nrût,  malgré  les  difficultés  d'un  terrain  rocailleux,  étendu 
Ks  lignes  en  quelques  semaines  au  delà  du  ravin  de  Karabel- 
naia,  jusqu'à  3  ou  400  mètres  du  Mamelon-Vert  et  des  Ouvrages- 
tllaocs.  Mais  ces  travaux  n'avaient  encore  atteint  ni  la  soli- 
dik,  ni  le  développement  nécessaires  pour  agir  eflicaccmcnt 
coDtre  rewemble  des  immenses  fortilications  de  l'ennemi. 
Au3û  le  résultat  du  nouveau  bombardement  fut-  il  à  peu  piès 
nol  de  ce  cAlé,  Les  batteries  françaises  résistèrent ,  mais  firent 
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peu  de  mal  à  celles  de  l'assiégé.  C'est  à  peine  s\  te  Hamelon- 
Vert,  contre  lequel  se  concentrèrent  tous  les  efforts,  suspendit 
son  feu  pendant  quelques  heures.  Quant  à  la  tour  Ualakofel 
au^and  Hedan,  attaqués  par  les  Anglais ,  leur  feu  ne  put  être 
réduit  au  silence. 

A  la  gauche,  grâce  aux  énormes  moyens  d'artillerie  accu- 
mulés ,  il  y  eut  en  apparence  quelque  succès.  Une  brècbe  fiit 
ouverte  dans  la  muraille  crénelée,  entre  la  porte  de  la  ville  et 
la  face  gauche  du  bastion  Central.  Ce  même  bastion,  dnsi  que 
ceux  de  la  Quarantaine  et  du  M&(,  furent  démantelés  sur  loule 
leur  face,  et  principalement  sur  leurs  saillants.  Leurs  embra- 
sures ne  pouvaient  plus  proléger  leurs  canons;  mais  on  recon- 
nut bientôt  qu'en  arrière  se  trouvaient  d'autres  batteries  en 
parfait  élat  et  prêtes  à. recevoir  les  colonnes  d'attaque.  On  ne 
put  donc  penser  à  livrer  un  assaut.  D'ailleurs  se  fùt-on  emparé 
du  bastion  du  Uftl  et  du  bastion  Central,  que  la  position  n'eOl 
pas  été  tenable,  étant  dominée  par  les  énormes  batteries  du 
grand  Redan  et  de  Malakof ,  qui  la  prenaient  d'epfilade  el  à 
revers. 

Ainsi  se  confirmait  tous  les  jours  par  les  faits  cette  opinion, 
tardivement  conçue ,  que  la  véritable  clef  de  Sévastopol  étùt 
le  vaste  système  de  fortifications  dont  la  tour  Malakof  avait  été 
le  point  de  départ. 

Lqs  journées  et  les  nuits  qui  suivirent  le  bombardement  du 
9  avril  furent  encore  remplies  par  des  chicanes  de  toute  espèce, 
par  des  sorties  toujours  malheureuses  mais  inquiétantes,  par 
des  attaques  d'embuscades.  Dans  l'une  de  ces  affaires,  legê- 
néral  du  génie  Bizot,  ancien  commandant  supérieur  du  génie 
en  Algérie  et  ancien  commandant  de  l'Ëcole  polytechnique, 
fut  mortellement  blessé  (15  avril). 

Pendant  ce  temps,  les  armées  alliées  s'établissaient  plus  toi- 
tement  sur  le  terrain  du  siège.  D'excellents  régiments  de  cava- 
lerie et  d'infanterie  britannique  arrivaient  di's  Indes  et  de 
l'Angleterre  ;  on  commençait  à  faire  des  reconnaissances  du 
côte  de  Tchoi'goun ,  dans  la  vallée  de  la  Tchemala ,  et  à  st 
rendre  compte  des  défenses  russes,  dont  la  ligne  se  trativait  suj 
les  hauteurs  de  Mackcusie.  Oiner-Pacha  prenait  part,  avec  [du 
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aeiirs  bataillons  turcs,  à  ces  déinonsirations  qui  semblnient 
indiquer  la  pensée  d'une  campagne  active. 

Le  mois  de  mai  fut  inauguré  par  de  nouveaux  combats.  Les 
Russesavaient  élevé  en  avant  des  attaques  de  gauche  un  ou- 
mge  de  contre-approche  établi  dans  des  proportions  considé- 
nbles.  Il  se  composait  de  deux  lignes  brisées,  séparées  par  un 
intervalle  de  40  mètres,  et  dont  les  extrémités  s'appuyaient  à 
des  obstacles  naturels  du  terrain;  il  était  en  communication  ' 
vee  la  lunette  du  bastion  Central  par  une  triinchce  profonde, 
et  déj&  il  avait  reçu  un  armement  particulier  de  neuf  mortiers  à 
lins,  dont  le  tir  incommodait  sérieusement  les  travaux  du 
aége.  Celle  position  avancée  était  pour  l'assiégé  d'une  très- 
grande  importance  ;  de  là  il  aurait  peut-être  ruiné  par  son  artil- 
lerie l'une  des  batteries  récemment  achevée,  ainsi  que  les  tra- 
vaux qui  l'enlouraient,  et  il  aurait  battu  d'enfilade  les  attaques 
sorle  bastion  du  Mât. 

Le  génér.il  Canrobert  dut  empêcher  l'assiégé  de  s'établir  dé- 
finitivement dans  cette  place  d'armes,  et,  d'après  ses  i?r^|ios,  le 
général  Peîissier  prépara  les  dispositions  générales  d'une  attaque 
qai  fut  confiée  aux  généraux  de  Salles,  Bazaine,  de  la  Motterouge 
rtlUvfl.  L'ouvrage  russe  fut  emporté  avec  une  vigueur  et  un 
éUn  remarquables  par  trois  colonnes  françaises,  et  malgré  des 
retours  furieux  (Te  l'assiégé,  on  s'y  établit  dénnitivemejjt.  Le 
colonel  Viénol,  de  la  légion  étrangère,  trouva  dans  cette  atfaire 
une  mort  glorieuse. 

Le  13  mai ,  un  grand  conseil  de  guerre  fut  tenu  sous  Sévas- 
lopol  :  le  général  Canrobert,  lord  RF.gtBn ,  le  géncrnl  sarde  de 
la  Marmora,  Omer>Pacha,  l'amiral  Bruat,  l'amiral  Edmnnd 
Lyons,  le  général  Pélissier,  le  général  Uosquet,  le  général 
Fanti,  le  général  lirovvn  et  le  chef  d'état-major  Simpson  assis- 
taient à  cette  séance.  On  peut  même  dire  que  l'Empereur  des 
Français  y  assista,  car  le  lélégraphe  électrique  ne  cessa,  pendant 
c«lte  grave  discussion,  de  jouer  sur  la  ligne  de  Paris  à  Kamiech. 

n  s'agissait  d'arrêter  le  plan  de  campagne  qu'on  allait  exé- 
«iter  immédiatement  après  l'arrivée  de  tous  les  renforts.  Celui 
du  ({ènéral  en  chef  français  ne  fut  pas  accepté. 

C'est  alors  que ,  le  1 8 ,  le  général  Canrobert  crut  devoir  don- 
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af:r  sa  démission  par  la  voie  télégraphique,  et  le  leademain, 
par  la  même  voie ,  le  commandement  en  chef  de  l'aimée  pas- 
sait entre  les  mains  du  général  Pélissier. 

L'Empereur  avait  offert  au  général  Caorobert  le  comman- 
dement en  chef  du  1"  corps  d'armée;  le  général  préféra  re- 
prendre le  commandement  de  son  ancienne  division. 

Pour  nous  servir  des  nobles  expressions  de  M.  le  comte  d( 
Montalembert,  voir  un  homme  placé  au  faite  de  la  grandeu 
militaire ,  qui  avait  été  investi  par  la  confiance  impériale  de  ii 
plus  belle  mission,  celle  de  commander  à  150,000  Français  ei 
face  de  Tenneitii;  le  voir,  par  un  sentiment  de  modestie  et  dt 
désintéressement,  descendra  de  cette  hauteur  pour  repreodn 
le  commandement  d'une  division,  c'était  assister  à  un  spectacli 
vraiment  sublime. 

Dans  l'ordre  du  jour  par  lequel  il  prit  possession  de  son  com 
mandement,  le  général  Pélissier  rappela  avec  tact  que  le  héro 
de  l'Aima  et  dinkermann  avait  eu  a  le  mérite  plus  grand  en 
core  peut-être,  d'avoir  conservé  à  potre  souverain  et  à  notA 
pays,*dan3  une  formidable  campagne  d'hiver,  une  des  plu: 
belles  armées  qu'ait  eues  la  France.  C'est  à  lui,  disait-il  à  se 
soldats,  que  vous  devez  d'être  en  mesure  d'engager  à  fond  I; 
lutte  et  de  triompher.  » 

■  A  cette  époque,  les  années  alliées  atteignùent  à  peu  de  chos 
près^en  Crimée,  un.elTectif  de  ^0,000  hommes  ainsi  répartis 
Pour  l'armée  française,  11S,000  hommes,  infanterie,  cavaleri 
et  artillerie  ;  pour  l'armée  anglaise,  35,000  hommes  valides  d 
toutes  armes.  Avec  les  Piémonlais,  dont  près  de  9,000  étaiei 
déjà  campés  au  village  de  Karani,  près  Balaclava,  lord  Ragla 
pouvait  disposer  de  43  à  44,000  hommes ,  que  les  arrivage 
successifs  porteraient  rapidement  &  S0,000.  En  joignant  à  ci 
forces  les  troupes  ottomanes ,  se  montant  k  3u,000  hommes 
savoir  10,000  "Turcs  et  Tunisiens  restés  à  Balaclava,  el  3^,00 
Turcs  et  Égyptiens  arrivés  le  19  mai  d'Eupatoria  et  choisis  parn 
l'élite  de  l'armée  Dttomane>  en  échange  de  40,000  hommi 
rembarques  quelques  jours  avant  pour  Eupatoria,  les  armét 
alliées  devant  Sévaslopot  atteignaient  un  effectif  de  200,00 
hommes,  et  en  Crimée  de  320,000. 
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Li  Dominatioti  d'un  nouveau  général  en  chef  français  était 
ratmonce  d'une  initiative  plus  énei^ique  :  l'opinion  publique 
itlmdait  beaucoup  de  l'inflexible  vainqueur  du  Dahra.  Le  gé- 
néral Pélissier  tint  à  honneur  de  justifier  celte  confiance.  TJne 
(bude  affaire  de  nuit  signala  la  prise  de  possession  de  son 
commaDdeoient. 

Depuis  l'enlèvement  des  contre-approches  russes  en  avant 
du  bastion  Central,  dans  la  nuit  du  3  mai,  et  l'occupation  par 
les  troupes  assiégeantes  de  cet  ouvrage  si  important,  l'assiégé, 
pour  arrêter  ces  progrès  et  prendre  des  vueï  de  flanc  sur  les 
itUqiies,  avait  songé  à  reporter  ses  efforts  du  cdté  de  la  Qua- 
nolaine,  et  à  y  constrliire  de  nouvelles  lignes  de  contre- 
approcbes.  Il  forma  le  projet  de  relier,  par  une  gabionnade,  les 
embuscades  du  fond  de  la  baie,  celles  du  grand  côlé  du  cime- 
Bète,  et  de  rattacher  ce  travail,  par  un  long  boyau  de  commu- 
mcatioD,  à  la  lunette  de  droite  du  bastion  Central.  Dans  la  nuit 
du  a  au  23  mai,  par  un  effort  de  travail  énorme  et  habilement 
dissimulé,  il  ébaucha  cette  vaste  place  d'armes  si  menaçante 
pour  les  attaques  de  gauche ,  et  propre  h  lui  ménager  la  pos- 
sibilité de  grands  rassemblements  et  de  sorties  considérables. 

Le  danger  de  ce  travail  des  Busses  était  évident;  le  général 
Pèlissier  en  pressentit  sur-le-champ  l'étendue  et  prescrivit  au 
gôiéral  de  Salles,  commandant  le  1"  corps,  d'enlever  cette 
position,  et  de  retourner  contre  l'ennemi  ses  nouveaux  ou- 
^es  :  œuvre  délicate  et  difficile,  car  il  fallait  s'attendre  à  une 
vive  résistance  et  à  un  combat  acbamé ,  sous  les  feux  de  bat<  ' 
iCTies  formidables. 

le  général  de  division  Pâté  fut  chargé  de  cette  opération. 
Deux  attaques  furent  organisées  :  l'une  sur  les  embuscades  du  ' 
fond  de  la  baie,  l'autre  sur  les  embuscades  du  cimetière,  en 
abouchant  par  l'angle  sud-est  de  cet  enclos.  Elles  devaient 
Être  simultanées. 

Après  avoir  enlevé  les  nouvelles  gabionnades.de  l'ennemi,  il 
^lait  se  tenir  en  avant  avec  assez  de  solidité  pour  protéger  le  tra- 
^^ettransformer  à  l'usage  de  l'assiégeant  l'ouvrage  russe.  Mais 
ledÉveloppemenldeceslignesétaitimmenscj  il  fallait  s'attendre 
àdeux  phases  successives  dans  l'action,  celle  de  la  bataille  et 
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celle  des  travaux.  Le  combat  eut  lieu  pendant  la  unit  du  22  au 
23  mai  ;  il  sVnga^ea  dès  neuf  heures  du  soir. 

Les  colonnes  françaises  pénétrèrent  dans  les  ouvrages,  mais 
se  trouvèrent  bienlAt  en  présence  de  forces  énormes  que  les 
Russes  avaient  amenées  dans  l'intention  de  faire  une  sortie  sur 
les  parallèles.  On  prit  et  on  perdit  plusieurs  fois  les  gabioii- 
nades;  mais  on  ne  parvint  à  en  relier  qu'une  aux  parallèles,  en- 
core ne  fut-ce  qu'au  prix  de  pertes  considérables,  1 ,200  boiiimes 
environ  mis  hors  de  combat.  De  leur  cAlé  les  Eusses  avaient 
beaucoup  souffert.  L'artillerie  française  avait  tiré  pondant  long- 
temps sur  leurs  masses  profondes. 

Le  général  Pélissier  ne  pouvait  en  rester  à  ce  demi-succès, 
et,  dans  la  nuit  du  23  au  2^ ,  il  fit  attaquer  la  gabionnade  qu'il 
n'avait  pas  encore  réunie  à  ses  attaques.  Celte  fois,  le  général 
de  division  Levaillant  réussit  sans  trop  de  peine  et  de  pertes  : 
les  ouvrages  russes  furent  dermitivement  acquis  à  l'assié- 
geant. 

Cette  action  de  vigueur  avait  pris  les  proportions  d'une  ba- 
taille. Les  Français  y  avaient  eu  plus  de  2,000  hommes  mis 
hors  de  combat  ;  les  Russes  avaient  fait  des  pertes  quadruples. 

Jusque-là,  les  opérations  de  l'assiégeant  avaient  été  surtout 
défensives  ;  elles  prennent ,  à  partir  de  ce  moment ,  un  carac- 
tère purement  offensif. 

Un  ouvrage  russe ,  construit  sur  une  éminence  dite  le 
Mamelon-Vert,  tenait  l'armée  de  siège  en  échec  depuis  quatre 
mois  :  il  cntîlaiE  les  tranchées  anglaises  et  paralysait  leurs 
approches.  I!  fallait  s'en  emparer  pour  menacer  sérieusement 
Malakof  et  le  Redan.  Plus  près  de  la  nier,  d'aulrrs  ouvrages 
dits  les  Ouvrages-Blancs,  avaient  aussi  une  grande  importance. 
C'étaient  quatre  puissantes  batteries  construites  sur  des  arétrs 
de  collines  qui  poussent  chacune  un  cap  vers  la  rade.  Si  on 
les  emportait,  on  aurait  réduit  encore  le  peLit  espace  oit  pou- 
vuent  se  réfugier  les  vaisseaux  russes  à  l'abri  des  projeL- 
tiles. 

Le  6  juin,  à  trois  heures  de  l'après-midi,  les  attaques  de 
droite  commencèrent  un  terrible  feu  à  volonté,  qui  dura  jus- 
qu'au lendemain  soir  à  six  heures,  A  la  chute  du  jour,  les 
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tnmpes  massées  reçurent  le  signal  et  s'élancèrent ,  renversant 
[oot  sur  leur  passage.  Le  Maihelon-Vert  fut  emporté  d'un  bond. 
L'otnbienient  des  assaillants  fut  tel,  qu*aprës  avoir  écrasé  les 
ntiHeors  russes  sur  leurs  pièces,  ils  traversèrent  les  positions 
snus'y  arrêter,  culbutant  les  masses  russes  et  leurs  réserves. 
Quiqnes  soldats  français,  emportés  par  cette  fvria,  arrivèrent 
jinqa'aD  pied  de  la  tour  Malaiof. 
Mus  le  succès  même  de  cette  course  irrésistible  avait  dissé- 
niné  les  assaillants  et  les  exposait  gravement  en  cas  d'un  re- 
m  oSaiàf.  Les  Russes  ne  manquèrent  pas  de  Texécuter 
lurdiment.  Bien  conduits  et  lancés  en  masses  profondes ,  ils 
cnilatèrrat  les  tètes  de  colonnes  des  Français,  trop  peu  nom- 
Imn  pour  se  rallier  et  offiir  une  résistance  efficace.  Ce  mou- 
rawDt  fit  éprouver  aux  vainqueurs  des  pertes  sensiUes,  et 
permit  aux  Russes  de  reprendre  leurs  positions.  Mais  les  Fran- 
chis, furieux  de  cet  échec,  n'attendirent  pas  les  ordres  de  leurs 
fi&àm;  ils  recommencèrent  leur  course  follement  héroïque, 
A  nconquirent  à  la  baïonnette  le  terrain  qu'ils  venaient  de 

Cette  fois,  i]  ^t  définitivement  acquis.  Les  Français  possé- 
dwDl  sans  conteste  le  Mamelon- Vert  et  les  Ouvrages-Blancs; 
bAsglsis  avaient  enlevé  avec  beaucoup  de  sang- froid  l'ou- 
^  qui  leur  était  asàgné,  celui  dit  des  Carrières.  (Ces  ou- 
'nga,  pris  le  7  juin,  portuent  pour  les  Russes  les  noms  de 
laloaleB  de  Volhyoie,  Kamtcha^a  et  Sélinghinsk.  ) 

la  joamée  du  7  juin  co&la  des  perles  sérieuses  à  l'assié- 
^.  Plus  de  2,000  blessés ,  des  morts  en  proportion ,  parmi 
''^Is  le  brave  général  de  Lavarande,  qui  avait  dirigé  l'at- 
^  contre  les  Ouvrages- Blancs ,  et  le  colonel  de  Brancion, 
^ipé  au  moment  où  il  planlwt  sur  la  redoute  du  Mamelon- 
Vert  l'aigle  du  SO*,  telle  fut  la  part  de  Tannée  française.  Mais 
'^DDerni  avait  perdu  des  positions  importantes,  68  pièces  de 
<>Dan  dont  &0  de  gros  calibre,  6  mortiers  à  la  Cohom  et  4S0 


Fwniners. 

'^  brillante  journée  avait  vu  enfin  réparer  par  l'armée 
^""^iat  la  faute  d'abord  commise,  et  qui  avait  été  de  ne  pas 
'^'"^  les  tranchées    primitives  jusqu'à  l'extrême  drcnte, 
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de  façon  à  embrasser  la  partif!  du  faubourg  Karabelnalia,  com- 
prise entre  le  bassin  du  Radoub  et  la  crique  du  Carénage.  On 
se  rappelle  que ,  dès  les  premiers  jours  du  siège ,  les  Anglai», 
par  suite  de  l'insuffisance  de  leur  effectif,  s'étaient  contenlés 
de  diriger  leurs  attaques  contre  la  front  de  Malakof  et  celui  de 
grand  Redan.  Les  Russes  avaient  habilement  profité  de  cette 
faut«  pour  élever  au  dehors  ces  formidables  ouvrages  du  mont 
Sapoun,  du  Mamelon-Vert,  des  Ouvrages -Bl  an  ci  et  de  lare- 
doute  KamleballM,  qu'ils  venaient  de  céder  enfin  à  l'élan  de 
nos  troupes. 

A  partir  de  ce  jour  seulement  commença  le  siège  régulier. 
Désormais  l'assiégé  était  chassé  de  ses  positions  extérienref  et 
renfermé  dans  la  place.  La  position  ainsi  simplifiée ,  les  Fran- 
çais, logés  dans  les  ouvrages  mêmes  de  l'ennemi,  commei>> 
oèrent  à  cheminer  sur  tes  fortifications  de  Malakof,  resserrées 
entre  le  ravin  du  Carénage  et  celui  de  Rarabelnala.  Mais  It 
difficulté  du  terrain  et  la  proximité  des  ouvrages  russes  ne 
devaient  pas  permettre  d'avancer  rapidement  et  sftrement. 

L'attaque  française  était  encore  à  plus  de  600  mètres  de  li 
place  de  ce  côté,  et  un  assaut  ne  devait  peut-être  pas  être 
tenté  :  mais  te  grand  coup  de  main  du  7  jiHn  avait  si  bien 
réussi,  Hmpalience  des  troupes  était  telle,  que  .le  général 
Péliauer  crut  pouvoir  donner  quelque  chose  au  hasard  et  tenter 
d'enlever  Malakof. 

A  ce  moment,  qui  pouvait  être  décisif,  arrâtons-nous  encore 
un  instant  devant  l'énonpe  système  de  fbrtificatiotta  qui  proté- 
geait la  partie  sud  de  la  ville. 

Ce  système,  qui  s'augmentait  tous  les  jours  de  nouTeaux 
ouvrages,  commençait,*on  le  sait  déjà,  ii  l'entrée  du  ravin  dn 
Carénage,  et  se  prololigeait  jusqu'au  ravin  de  Karabetnaia.  Il 
se  composait,  à  l'extrême  droite,  d'une  batterie  demi-circulaire 
adossée  à  la  mer  sur  le  versant  gauche  du  ravin  du  Carénage  ; 
de  deux  petites  tiatteries  établies  dans  le  pignon  de  deux  mu- 
sons blanches,  qui  balayaient  tous  les  abords  du  ravin  jusqu'au 
dép6t  de  tranchée;  d'une  autre  batterie  demi- circulaire,  éga- 
lement adossée  à  la  mer,  armée  d'une  trentaine  de  boucfaes  k 
feu,  et  flanquée  à  droite  et  à  gauche  d'une  fiégate  à  v»pevt. 


D,g,l,7.d.,G00(^IC 


LA  VICTOIRE.  131 

Cette  denifère  bttierie  était  reliée  il  la  face  droite  de  la  tour 
Vilakof,  doBi  elle  était  éloignée  de  plus  de  800  mètres,  par  un 
tyitèine  de  batteries  moins  considénibles,  se  6anquBnt  les  unes 
les  lotreE.  Au  pied  de  l'angle  de  la  face  droite  de  Malakof  se 
trouraient  plusieurs  batteries  rasantes  dont  l'eKt  avait  été  ier- 
libie  à  l'attaque  du  7  juin. 

U  bastion  de  Malakof  lui-même  avait  été  conndérablement 
ingmeiité  dans  ses  moyens  de  défense.  Un  vaste  fossé  défendu 
pu  OD  parapet,  oh  étaient  étages  trois  rangs  de  bouches  k  feu, 
■OTiit  de  première  ligue  de  défense.  A  l'intérieur  se  trouvfûent 
det places  d'armes  défendues  par  des  logements  àl'éprenve  de  la 
bombe  et  da  boulet,  et  où  étaient  fdacés  des  tirailleurs.  Ces  lo- 
gMKQts,  ingénieusement  établis,  consistaient  les  uns  en  maçon- 
série  lecouverte  de  gabionnades,  les  autres  en  de  simples  trous 
(misés  dans  la  sol  et  recouverts  d'éuormas  troncs  d'arbres 
DOQ  équarris ,  superposés  et  rechargés  de  gabions  et  de  terre. 
Us  pitu  gros  projectiles  pouvaient  difficilement  endommager 
de  paieils  réduits. 

Des  places  d'armes,  des  chemins  couverts  conduisaient  an 
Kcond  Redan,  également  défendu  par  un  fossé  et  deux  rangs 
de  canons.  Ce  second  Redan  enveloppait  la  partie  culminante 
nr  Isquelle  s'élevait  autrefois  la  tour  Malakof,  aujourd'hui  en 
nioet.Mais,  au-dessus  de  ces  ruines,  l'assiégé  avait  établi  une 
Tute  batterie  de  pièces  de  campagne  ayant  des  vues  sur  toutes 
les  places  d'armes  et  sur  tous  les  chemins  couverts  et  pouvant 
les  couvrir  de  mitraille.  Les  ouvrages  en  maçonnerie  de  la  base 
ttaient  été  enveloppés  d'uu  parapet  en  terre  percé  d'emlva- 
■Dies.  Sur  la  face  courait  un  fossé  {vofond. 

Tous  ces  ouvrages  se  soutenaient  mutuellement. 

Tel  est  l'ensemble  de  défenses  que  te  général  Pélisrier,  bous 
luapressioa  du  succès  du  7  juin  et  surexcité  par  l'animation 
^  set  troupes,  crut  pouvoir  emporter  sans  préparation  sufB- 
HDte. 

Depuis  la  conquête  des  ouvrages  extérieurs,  l'asnégeant 
mH  rapidement  travaillé  k  en  feire  la  base  de  son  attaque 
eoDbe  l'eDceinle  même  de  Karabelnala.  Il  les  avait  armés 
d^  paissante  artillerie;  les  oommunicatious  et  les  places 
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d'armes  russes  avaient  élé  transformées  à  son  usage,  et  on 
s'était  partagé  la  t&che  d'une  nouvelle  et  décisive  entreprise. 
Les  Anglais  devaient  forcer  le  grand  Redan,  et  les  Français 
devaient  emporter  MalakoF,  te  Redan  du  Carénage  et  les  re- 
tranchements qui  couvraient  l'extrémité  du  fauboui^. 

Le  17,  la  place  fut  inondée  d'un  feu  écrasant,  qui  se  concen- 
tra surtout -sur  les  ouvrages  qu'on  avait  résolu  d'enlever.  Les 
Russes  ne  répondirent  que  faiblement,  et  réussirent  par  là  à 
donner  le  change  sur  leurs  moyens  de  défense.  On  les  crut 
épuisés  :  ils  n'avaient  fait  que  réserver  leurs  feux  et  ménager 
leurs  ressources. 

Quelle  qu'en  fût  la  cause,  cette  supériorité  de  l'artillerie 
assiégeante  confirma  le  général  Pélissier  dans  son  projet  d'at- 
taque, et,  dans  la  nuit  du  17  au  18  juin,  toutes  les  disposi- 
tions furent  prises  pour  un  mouvement  général  au  point  du 
jour, 

Trois  divisions  françaises  devaient  prendre  part  au  combat  : 
les  divisions  Mayran  et  Brunet,  du  2*  corps;  la  division  d'Aute- 
marre,  du  i"  corps;  la  division  de  la  garde  impériale  formait 
la  réserve. 

La  division  Mayran  avait  la  droite  des  attaques,  et  devait 
emporter  les  retranchements  qui  s'étendent  de  la  batterie  de  la 
pointe  au  Redan  du  Carénage.  La  division  Brunet  devait  tœir- 
ner  Malakof  par  la  droite.  La  division  d'Autemarre  devait 
manoeuvrer  par  la  gauche  pour  enlever  cet  ouvrage  impor- 
tant. 

La  mission  du  général  Mayran  était  difQcile.  Sa  1"  brigade, 
commandée  par  le  colonel  Saurin,  du  3'  de  zouaves,  devait 
sortir  du  ravin  du  Carénage  au  point  où  se  trouve  l'aqueduc, 
longer  la  berge  gauche  du  ravin  en  se  défiant  autant  que  pos- 
sible des  feux  des  lignes  ennemies,  et  tourner  par  la  gorge  la 
batterie  de  la  pointe.  La  2*  brigade,  aux  ordres  du  général  de 
Failly,  devait  faire  effort  sur  la  droite  du  Redan  du  Carénage  : 
elle  était  pourvue  de  tous  les  moyens  d'escalade.  La  résen'e 
'  spéciale  de  celte  division  comptait  deux  bataillons  du  1"  régi- 
ment des  voltigeurs  de  la  garde.  Toutes  ces^  troupes  étaieDi 
disposées  de  bonne  heure  à  leur  poste. 
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U  drriiioii  BnuKt  avut  une  de  ses  brigades  en  avant  et  à 
droile  de  la  redoute  Brancion  (Mameion-'Vert),  l'autre  dans  la 
panllèle,  en  arrière  et  à  droite  de  cette  redoute. 

Une  dt^tosition  analogue  avait  été  {HÎae  pour  la  division 
d'ÂDlemuie  :  la  brigade  Niol  en  avant  et  à  gauche  de  la 
redoute  Brancion,  la  brigade  Breton  dans  la  parallèle  en 
inière. 

Deux  batteries  d'artillerie,  pouvant  se  mancenvrer  à  la  bri- 
a)le,  étaient  placées  en  arrière  de  la  redoute  Brancion,  pour 
éire  portées  sur  les  positions  de  rennemi  si  l'on  parvenait  à 
m  emparer. 

La  diviùon  de  la  garde  impériale,  formant  réserve  génér 
nie  des  ttois  attaques ,  était  massée  en  arrière  de  la  redoute 
Victoria. 

Certes,  les  difficultés  étaient  grandes,  les  (d)stacles  étaient 
Koimulés  devant  les  pas  des  assaillants,  et  l'assiégé,  instruit 
<tii  projet  d'attaque,  était  sur  ses  gardes.  Toutefois,  si  l'attaque 
(Atété  générale  et  instantanée  sur  toute  la  ligne,  le  coup  do 
numeûl  peut-être  réussi;  mus  il  n'en  fut  pas  ainsi. 

Trompé  par  une  fansse  apparence,  le  général  Mayran  crut 
obéir' su  signal  convenu  et  commença  son  mouvement  avant 
Chaire  :  ce  fiit  là  la  cause  principale  de  l'insuccès  de  la 
jotinée. 

Le  premier  élan  des  brigades  Saurin  et  de  Failly  fut  magOi- 
hpe;  mais  à  peine  ces  têtes  de  colonnes  furent^Ues  en  marche, 
qB'nne  ploie  de  balles  et  de  mitraille  vint  les  assaillir.  Cette 
iDitnillë  accablante  partait  non-seulement  des  ouvrages  que 
l'oa  voulait  enlever,  mus  aussi  des  steamers  ennemis,  qui 
ttcounirent  à  toute  vapeur  et  manœuvrèrent  avec  autant  de 
bonbear  que  d'adresse.  Ce  feu  prodigieux  arrêta  l'effort  des 
fmtcais;  il  leur  devint  impossible  de  marcher  en  avant,  mais 
,p»  un  ne  recula  d'un  pas  :  c'est  alors  que  le  général  Mayran, 
dql  attrint  deux  fois,  fut  abattu  par  un  coup  de  mitraille  et 
dut  quitter  le  conunandement  de  sa  division. 

Tontcelaav^t  été  l'œuvre  d'un  moment,  et  le  général  Mayran 
Étûidéjà  emporté  du  cbamp  de  bataille  lorsque  partit  le  véri- 
Uble  tignal  d'attaque.  Les  autres  troupes  s'engagèrent  alors 
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pour  appuyer  le  mouvement  prématuré  de  la  diviuoa  de  didte. 
Celte  vaillante  division ,  un  instant  désunie  par  la  peHe  de  son 
général ,  se  rallia  promptement  k  la  voix  du  géoértl  de  Feilly. 
Les  troupes  engagées  tinrent  ferme  dans  un  pli  de  terrùo, 
bientôt  soutenues  par  les  voltigeurs  de  la  garde,  soua  les  ordres 
des  généraux  Mellinet  et  Uhrich. 

Cependant  l'attaque  du  centre'  n'avait  pas  eu  un  nwilleur 
sort.  Le  général  fimnet  n'était  pas  prêt  lorsque  parut.le  signal. 
La  division  s'ébranla  un  peu  tard,  bien  qu'avec  résolulioD. 
Mais,  dès  les  pmniers  pas,  le  général  Bmnet  tombait  mortel- 
lement frappé  d'une  balle  en  pleine  poitrine.  Cette  mort  et  des 
obstacles  imprévus  arrêtèrent  l'élan  de  la  division  Brunet,  que 
le  général  Lafoat  de  Viltiers  put  seulement  maintenir. 

A  gauche,  le  général  d'Autemarre  n'avait  pu  s'engager  avant 
la  division  Brubet;  il  no  pouvut  d'ailleurs  se  rendre  compte  de 
la  fuûUade  hàUve  qu'il  entendait  dans  la  direction  du  Caré- 
nage. Hais,  au  signal  convenu  pour  l'assaut,  il  ituiça  avec 
impétuosité  le  5*  cbasaeurs  à  pied  et  le  1"  bataillon  du  i^  de 
ligne,  qui,  en  suivant  la  crête  du  ravin  de  Karabelntia,  par- 
vinrent jusqu'au  retr^chemeut  qui  le  relie  à  la  tour  Malakof, 
franchirent  ce  retranchement  et  entrèrent  ainri  dans  l'encanle 
même.  Déjà  les  sapeurs  du  génie  disposaient  les  échelles  pour 
le  surplus  du  19*  et  pour  le  36'  régiment,  dont  le  général 
d'Autemarre  prëcipitait  le  mouvement  à  la  suite  de  sa  valeu- 
reuse tête  de  colonne.  Un  instant  on  put  croire  au  succès. 
Les  aigles  françaises  avaient  été  arborées  sur  les  ouvn^ 
russes. 

Hais  i  tout  à  coup ,  l'artillerie  russe  du  Redan  écrasa  la  diri 
aion  d'Autemarre  au  moment  o(i  elle  allait  prendre  pied  dan 
Malakof.  C'est  que  l'attaque  anglaise  avait  é^  repoiiwée. 

Voici  ce  qui  s'était  passé  de  ce  e6té  : 

Lord  Haglan  avait  formé  trois  colonnes  d'attaque,  qu'i 
avait  placées  sous  le  commandement  du  lieutenant-générii 
Brown.  Celle  de  droite  devait  attaquer  le  c6té  gauche  du  Reda 
entre  les  deux  basticais  dont  il  était  flanqué,  ceUe  du  cenlr 
devait  s'avancer  sur  l'angle  saillant,  et  c^le  de  gauche  su 
l'angle  rentrant  formé  par  le  cOté  droit  et  le  flanc  de  l'oi 
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mge,  Il  fffemièn  et  ta  dernière  précédant  celle  du  centre. 
les  coloDnes  de  flanc  obéirent  immédiatement  au  stgnal 
d'ivaDcer,  précédées  et  couvertes  par  des  détachements  de  la 
brigade  des  tirailleurs  et  par  des  marins  portant  des  échelles  et 
des  soldats  portant  des  fascines.  Uais,  à  peine  eurent-elles 
pani  an  delà  des  tranchées,  qu'elles  furent  assaillies  par  un  feu 
très-mearlrier  de  mitraille  et  de  mousqueterie.  Les  hommes 
qai  le  trouvaient  en  tête  furent  tués  ou  blessés ,  et  les  autres 
iK  trouvèrent  dans  l'impossibilité  d'avancer.  •  Je  n'ai  jamais 
«lé  témoin,  a  disait  le  rapport  de  lord  Raglan,  o  d'un  feu  con- 
tinu  de  mitraille  combiné  avec  la  mousqueterie  aussi  violent 
qne  celui  qui  venait  des  ouvrages  de  l'ennemi,  ouvrages  qui 
paraissaient  défendus  par  des  soldats  en  nombre.  » 

Malgré  leur  ténacité,  les  Anglais  furent  obligés  de  prononcer 
leur  mouvement  de  retraite,  rendant  ainsi  libres  contre  la  divi- 
siu  d'Aulemarre  les  réserves  et  l'artillerie  du  grand  Redan.  Il 
âltot  céder  devant  l'impossible,  et  les  colonnes  tVaiiçsises  ren- 
trèrent dans  leurs  tranchées.  Cette  opération,  qui  se  fit  avec 
ordre,  ne  fut  pas  même  inquiétée  par  les  Russes.  Une  portion 
des  tranchées  de  l'assiégé  resta  même  occupée  par  quelques 
compagnies  françaises,  qui  s'écoulèrent  successivement  et  sans 
que  les  Russes  osassent  profiter  contre  elles  de  leurs  avan- 
ces. 

Des  deux  côtés  on  expUqua,  on  interpréta  cette  affaire. 
lAd  Raglan  se  plaignit  que  le  général  Pélissier  n'eût  pas  tenu 
cooipte  du  désir  exprimé  par  lui  d'une  reprise  du  bombarde- 
meat  pendant  quelques  heures  dans  la  matinée  du  18.  Au  lien 
d'écraser  plus  com^détement  l'assiégé ,  de  gêner  l'organisation 
de  tes  colonnes,  de  ruiner  les  ouvrages  élevés  par  lui  pendant 
U  Doit,  OD  s'était  exposé  à  ses  coups  préparés  en  toute  sé- 
corUé. 

[^  ordres  du  jour  des  généraux  en  chef  français  et  mue 
cherchèrent  à  donner  la  mesure  des  résultats  de  cette  journée. 
U  33  jmn,  le  général  Pélissier  disait  à  ses  troiqies  : 

•  Hotra  Ninatioii  ictaclla  art  oUb  ie  U  viâlB  dn  oombtt;  nu  eaafiuiae  dira 
Ntn  tfdau  et  dua  le  nicc^  Mt  b  mtaw.  Le*  ■niiigea  da  cbique  jout  oal 
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sa(B  «I  m  delà  t  remplicer  ceai  d'entie  voui  i]iii  ont  niccoaM  glorieiuciiieDt 
et  i{u«,  dana  lotre  «Eur,  tqui  tvez  juri  de  ven^r.  Nom  kodi  9>3tié  du  tcr- 
nia,  et  ea  rencrruit  l'ennemi  de  plua  en  plus,  nom  l'atteindrani  d'une  miniers 
ceTtiioe.  Il  ne  peut  lubtiiter,  combler  les  vides  de  <es  rings,  l'ipprovUionner  de 
munitions  qn'iu  prii  d'efforts  inouïs,  tindii  i|ue,  miltm  de  la'mer,  doui  renou- 
TcloDi  inceuimmenl  et  largement  noi  moyeu.  » 

De  son  cAté,  le  prince  Gortchakof  disait  à  ses  soldats,  ea  les 
remerciant  de  s  la  défaîte  d'un  ennemi  au  désespoir,  repoussé 
avec  des  potes  énormes  »  : 

■  Cimitadvs,  des  renfort)  coniidiiibln  aont  en  ratrche  de  ton*  le*  ctUi  di: 
notre  uinte  Rmsie;  ils  leront  bientôt  ici.  Oppotei,  comme  <om  l'avez  fait  jus- 
qu'ici, vos  poitrine*  lirilei  lui  ballet  meurtrières  de  ihm  ennemia  impiei,  <> 
mourei  comme  l'ont  fait  jusqu'à  ce  jour  des  millien  de  nos  camarades,  la  arrar' 
à  II  main,  dans  une  lutte  bononble,  bomroe  contre  homme,  poitrine  conlr-: 
poitrine,  plulAI  que  de  violer  le  serment  que  lom  ivei  fait  l  l'EmpereuT  et  k  li 
patrie  de  conserver  notre  Sèrastopol. 

a  Soldili,  l'ennemieit  battu,  repoussé  ivee  des  pertes  ^normei.  Permellei  • 
votre  cammuidint  de  vous  réitérer  sa  reconnaïuance  au  nom  de  l'Empereur, 
noire  auguste  monarque,  au  nom  de  la  pitric,  de  notre  sainte  et  orthodoie 
Buxie.  Le  tempe  est  venu  o4  l'orgueil  de  l'ennemi  >er*  abattu,  où  ks  irmi^i 
seront  bila|é«*  de  notre  teTritait*  comme  de  la  paille  emportée  par  le  venL  • 

Le  général  rosse,  d'ailleurs,  avec  ime  loyauté  digne  d'éloges, 
ne  pnt  s'empêcher  de  reconnaître  l'hérojqiie  témérité  d^loyéc 
par  les  troupes  françaises  dans  celte  brillante  et  malhetiretisc 
affaire,  qu'il  qualiâa  de  terrible,  et  qui  avait  failli  décider  du 
sort  de  Sévastopol.  It  la  présenta  comme  une  victoire  écla- 
tante; c'était  son  droit.  Mais,  après  tout,  le  général  Pélissier 
n'avait-il  pas  raison  de  dire  :  «lia  situation  actuelle  est  celle 
île  la  veille  du  combat  d?  C'était  un  écbec,  non  une  défaite.  Le 
succès  des  Rosses  se  réduisait  en  définitive  à  s'être  maintenus 
dans  leurs  positions  ;  mais  ils  n'avaient  pas  même  essayé  âe 
reprendre  celles  qu'on  letu*  avait  enlevées  dix  jours  aupa- 
ravant. 

Cet  insuccès  d'un  jour  ne  fit  qu'exciter  plus  encore  l'ardeur 
des  Français  et  leur  dé«r  de  prendre  une  éclatante  revanche. 

Les  pertes  avaient  été  énormes  des  deux  càtés.  L'amtée 
française  avait  eu  en  officiers  54  tués  ou  disparus,  96  bless^^i 
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en  soDS-officiers  et  soIdaU,  ISU  tués  ou  disparus,  16U  blessés  : 
m  total,  plus  de  3,000  hommes. 

L'irmée  anglaise  accusait  1,300  hommea  environ  tués  ou 
hors  de  combat. 

Le  pince  Gortcbakof  évaluait  ses  pertes,  pendant  l'assaut  et 
kbombardement  de  la  veille,  à  I  officier  supérieur,  4  ofSciers 
(4  530  soldais  tués;  6  officiers  supérieurs,  42  officiers  et  3,378 
«ddits  blessés. 

Ea  rétumant  les  données  fournies  par  les  trois  généraux  en 
éef,  on  arrive  à  constater  qu'il  y  avait  eu,  dans  les  deux 
jaonëes  du  17  et  du  18,  plus  de  8,000  hommes  hors  de 
combat. 

Du  côté  des  Russes,  l'honneur  de  cette  journée  revenait  sur- 
tout à  l'amiral  Nachimof ,  au  contre-amiral  Panfilof ,  au  lieute- 
UDt-général  Chroulef ,  et  au  générat-major  prince  Ouronssof. 

D'immenses  travaux  Turent  entrepris,  à  la  suite  de  celte 
auilheareuse  affaire,  pour  en  préparer  la  revanche.  Malgré  une 
chaleur  accablante,  malgré  le  choléra  qui  sévissait  daiis  ses 
nngs,  l'année  de  siège  les  poursuivit  avec  un  entrain  admi- 
nble.  Elle  y  voyait  le  dernier  effort  de  son  dévouement  et  rap- 
proche d'un  triomphe  qui  lui  ferait  tout  oublier.  Le  général 
Péliisier  était  infatigable.  Il  se  hftta  de  réorganiser  les  régi- 
meatssi  cruellement  décimés  dans  l'affaire  du  18.  Le  général 
Bosquet  fut  rappelé  de  la  Tchemala  pour  coopérer  plus  direo- 
tement  au  siège,  et  il  laissa  son  commandement  au  générid 
BeriNllon. 

Forcés  d'en  revenir  au  wége  régulier,  méthodique,  du  sys- 
<^  de  fortiflcatious  qui  formait  la  clef  de  la  ville ,  les  alliés 
XCDmulèrent  de  ce  cAté  toux  leurs  efforts ,  toutes  leurs  res- 
sources. L'ensemble  des  tranchées  k  l'attaque  de  droite  n'avait  ■ 
pu,  lors  de  l'affaire  du  7  juin,  plus  de  dix- huit  kilomètres  : 
on  la  porta  à  près  de  quarante.  Le  nombre  des  batteries  fut 
augmenté  -.  quelques-unes  reçurent  un  armement  redoutable, 
cotre  autres  une  batterie  blindée  et  casematée  à  la  pointe  du 
Tenant  droit  du  ravin  du  Carénage,  armée  de  pièces  de  marine 
à  la  Paixhans  du  plus  gros  calibre  :  elle  serait  chargée  d'éloi- 
gner les  vaisseaux  de  l'ennemi.  On  espérût  beaucoup  de  la 
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solidité  de  sa  constniclioa  pour  rèBister  aux  iitHDlvflUBes  batte-  : 
ries  russes  que  chaque  jour  on  voyait  s'élever  sur  la  partie  j 
nord  de  Sévasiopol  et  qui  concentreraient  tout  leui  feu  pour 
l'écraser. 

De  leur  cAté,  les  Russes  ne  s'endormfdent  pas.  Les  renforts  . 
leur  arrivaient  par  masses ,  et  les  pertes  énoimea  des  deruièret  . 
alfiiireB,  celles  causées  par  le  choléra,  par  le  typhus,  parles 
marches,  par  les  privations  de  toute  espèce,  les  rendaient  . 
bien  nécessaires.  La  difficulté  de  faire  subsister  une  grande  . 
armée  était  devenue  extrême ,  surtout  depuis  quelques  joun,  . 
par  suite  d'une  expédition  faite  par  les  alliés  dan*  la  mer 
d'Azof,  et  que  nous  raconterons  à  son  heure. 

La  diplomatie  présentait  cependant  un  si  triste  spectacle,  . 
qae  l'idée  même  de  son  influence  s'effaçait  de  l'esprit  des 
nations.  Si  l'Autriche  avait  éludé  ses  engagements,  si  elle  aviit 
refusé  de  prendre  part  à  la  lutte ,  elle  n'en  persistait  pas  moins  . 
à  se  dire  l'alliée  des  puissances  occidentales,  &  se  réclamer  du  , 
traité  du  3  décembre,  h  se  cramponner  aux  quatre  garanties, 
qu'elle  cherchait  loyalement  à  faire  adopta  par  le  reste  de 
l'Allemagne.  La  Prusse  se  dérobait  toujours,  et  les  puissances 
germaniques  secondaires  pratiquaient  à  l'égard  des  deux  puis- 
sances principales  ce  système  de  bascule  qui  n'aboutit  en  Bu 
de  compte  qu'à  l'impuissance  et  à  l'immobilité.  Tout  intérêt 
s'était  retiré  de  ces  oscillations  sans  résultai  pratique. 

Oq  savait,  à  n'en  pas  douter,  que  cette  attitude  de  l'AUe- 
magne  ne  changerait  pas  tant  que  les  alliésrn'auraieat  pas 
remporté  un  succès  défhiitif. 

Or,  le  peu  de  terrain  gagné  par  des  travaux  incessants, 
acheté  par  des  pertes  sensibles;  la  lenteur  avec  laquelle  on 
marchait  vers  les]  bastions  avancés  qui  couvraient  les  lignes 
de  fortifications  intérieures  ;  l'existence  d'une  seconde  et  même 
d'une  troinème  ligne  de  batteries  denière  la  première;  la 
résolution  hautement  proclamée  par  les  Russes  de  se  défendre, 
même  après  la  perte  de  ces  trois  lignes,  dans  les  maisons  de 
Sévastopi^  converties  en  autant  de  forteresses;  l'arrivée  inces- 
sante de  renforts  russes ,  qui  rendaient  l'effectif  de  l'armée  de 
dâenae  cooslammenl  égal ,  »non  même  supérieur,  k  celui  de 
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luaét  d'sttsqiie  :  toutes  ces  causes  réunieB  empochaient 
ip'an  e^iérAt  emporter  la  place  daus  les  Irws  mois  de  saison 
&wible  qui  restaient  encore.  Mais  les  puissances  dliéei)  se 
DDDlnieDt  bien  détermiDées  à  ne  rien  relâcher  de  leurs  eâbrtg, 
d  oa  s'habituait  déjà  à  l'idée  de  passer  un  second  hiver  sous 
le>  aura  de  Sévaslopol. 

S'il  le  Mait ,  ce  serait  dans  des  conditions  bien  meilleures 
qae  famite  précédente ,  avec  des  points  d'appui  imprenabJes, 
nec  des  forces  à  peu  près  igaiea  à  celles  de  l'ennemi ,  avec 
ies  positions  menaçantes  sur  les  deux  flancs  de  l'assiégé ,  avec 
hliberté  de  la  mer  et  la  possibilité  de  concentrations  rapides. 

Ou  se  borna  dotic,  après  l'affaire  du  18  juin,  à  faire  tout  ce 
qu'il  était  humain^noit  possible  de  faire,  résignés  d'ailleurs  à 
puser,  s'il  le  fallait ,  on  nouvel  hiver  sous  les  murs  de  Sévos- 

tD(Kd. 

Divmes  reconnaissances,  heureusement  exécutées  par  lu 
nvilme  française  aux  ordres  du  général  d'Allonville ,  per- 
nûent  aux  Français  d'aborder  et  de  commander,  sans  coni- 
i>Mre,  les  vallées  de  Varaontka  et  de  Baldar;  ils  s'éiabli- 
Rol  pendant  quelques  jours  sur  la  magnifique  route  Voronzof, 
iloot  le  parcours ,  creusé  le  plus  souvent  dans  le  roc  ou  sur  le 
toomet  de  vastes  falaises  granitiques,  conduit  de  ce  cdté  h 
MnpàaetàTalta. 

Lannit,  des  frégates  anglaises  et  françaises  allaient  s'em- 
bosser  devant  les  forts  et  dirigeaient  une  vive  canonnade  contre 
is  parties  de  la  ville  inaccessibles  au  feu  des  batteries  de 
Ion.  Ces  attaques  inquiétaient  l'assiégé  et  produisaient  des 
Aimions  favtffables.  A  ce  moment,  la  pénurie  de  cononniers 
tiait  tdie ,  que,  le  IKjnin,  les  Russes  dorent  en  envoyer  cher- 
dKrdans  les  forts  de  la  Quarantaine  pour  répondre  au  feu  ter> 
fible  dirigé  sur  leurs  redoutes. 

La  macîté  du  feu  des  batteries  russes  indiquait  assec  l'irrita' 
■ioB  que  causaient  à  l'assiégé  ces  attaques  itlceasanles.  Dans  la 
pémnie  de  cancumiers  à  laquelle  l'avait  réduit  ce  siège  si  long 
ââ  DKOttrier,  ce  n'était  point  un  résultat  insignifiant  que  de 
l'obliger  k  teoir  ses  batteries  de  mer  constamment  armées,  de 
^  tomber  des  projectiles  au  milieu  d'une  ville  remplie  de 
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troupes,  de  fatiguer  la  garnison,  et  surtout  ces  c&Donniers, 
élite  de  l'armée  et  de  la  marine ,  dont  l'énergie  soutenait  seule 
la  longue  résistance  de  Sévastopol. 

Pendanf  près  d'un  mois,  l'assiégé  ne  sortit  de  son  encmnte 
que  pour  s'éclairer  et  reconnaître  les  travaux  d'approche. 
Dans  la  nuit  du  14  au  i~  juillet,  il  essaya  un  coup  de  vigueur 
contre  la  gauche  des  travaux  avancés  sur  Malakof;  mais  il  ne 
réussit  pas  et  fut  refoulé  par  la  division  de  la  Motterouge. 
Vingt-quatre  heures  après,  une  nouvelle  sortie  sur  la  droite  Tut 
brillamment  repoussée  par  la  division  Canrobert  sous  les  ordres 
du  général  Vinoy  et  du  général  Espinasse. 

Malgré  ces  efforts,  le  travail  des  approches  étut  poursiùvi 
avec  intrépidité  :  trente-cinq  il  quarante  mètres  seulement  sé- 
paraient, sur  plusieurs  points,  l'assiégé  de  l'assiégeant.  A  celle 
proximité,  le  feu  des  Russes  était  très-préjudiciable,  surtout 
celui  des  bombes  et  des  carabines  de  précision ,  et  soiiveni 
chaque  gabion  posé  coûtait  un  homme.  Les  Russes  perdaient 
également  beaucoup  de  monde.  Le  12  juillet,  ils  avaient  eu  à 
regretter  le  brave  amiral  Nachimof  (Paul  Stépanovitch),  ami- 
ral adjoint  au  chef  de  la  garnison  pour  la  marine,  gouverneur 
militaire  de  la  ville  et  commandant  du  port  de  Sévastopol. 

L'assiégé ,  de  jour  en  jour  plus  resserré ,  devait  concevw  la 
pensée  de  se  dégager  par  un  effort  suprême.  Les  alliés  atten- 
daient, sur  de  nombreux  indices,  une  nouvelle  affaire  d'hiker- 
mann;  ils  ne  furent  pas  surpris  cette  fois. 

Le  camp  était,  on  se  le  rappelle ,  bordé,  depuis  Inkermann 
jusqu'à  Balaclava,  par  une  ligne  d'escarpements  armés  de  re- 
doutes ,  ligne  contre  laquelle  s'était  brisé ,  l'année  précédente, 
l'effort  désespéré  des  Russes.  En  avant  de  cette  ligne,  entre 
elle  et  la  rivière,  est  un  espace  que  l'on  nomme  vallée  de  la 
Tchemaïa. 

Cette  vallée ,  occupée  par  l'armée  d'observation ,  offirait  un 
terrain  accidenté  par  des  monticules  constituant  des  positions 
avantageuses.  La  route  de  Balaclava,  au  pont  de  Traktir,  esl 
resserrée ,  du  cdté  qu'occupaient  les  lignes  françaises,  entre 
deux  coteaux  qui  commandent  le  pont,  et  partout  la  rive 
gauche,  tout  entière  à  l'assiégeant ,  domine  la  rive  opposée. 
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Ce  fut  le  terrtûn  d'une  nouvelle  bataille  défonaive  qm  offrait 
pour  première  ligne  le  pont  et  ses  abords  accidentés ,  pour 
scfXHide  ligne  les  formidables  redoutes  des  escarpements. 

Derrière  les  positions  des  alliés ,  que  couvraient  dans  tout 
leur  développement  la  Tchernala  et  un  canal  de  dérivation 
formant  double  obstacle ,  l'armée  sarde  occupait  la  gauche, 
vis-à-vis  de  Tchorgoun ,  et  à  Karlovska  <le  moot  HasEort)  ;  les 
troupes  françaises  gardaient  le  centre  et  la  gauche ,  qui  se 
reliaient  aux  plateaux  d'tnkermann.  Le  reste  de  la  ligne  de  dé- 
ténae  était  formé  à  l'estrânic  droite  par  les  Turcs,  établis  "sur  le 
pftté  montoeux  de  Balaclava,  à  Alsou,  et  par  la  cavalerie  du  géné- 
ral d' Allonnlle  portée  à  la  uussaocede  la  haute  vallée  de  Bafdar. 

L'atlaqœ  ne  pouvait  venir  que  par  la  Tchernala.  Cette 
rivière  torrentueuse  est  guéaMe  en  été,  et  on  la  passait  sur 
deux  ponts  :  l'un  en  aval  de  Tchoi^un  ;  l'autre ,  le  pont  de 
Traktir  ou  de  l'Aubei^e,  solidement  construit  en  pierre. 

Le  pont  de  Traktir  (Traktir-Kam-Most)  est  un  pont  de 
pierre  qui  traverse  la  rivière  Tchernala  près  de  l'aqueduc  qui 
Jooge  sa  rive  gauche,  construit  pour  amener  l'eau  dans  les 
bassins  de  carénage  du  port  militaire  de  Sévastt^wl,  bassins 
intérieurs  distincts  de  la  baie  dite  du  Carénage,  1>  l'extrême 
droite  des  attaques.  Ce  pont  traverse  la  grande  route  de  Bala- 
clava à  Simphéropol  par  la  ferme  Mackensie  et  Bagtché-Seral. 

Sot  Tordre  vena  de  Saint-Pétershourg ,  il  fut  décidé  qu'on 
tenterait  de  f<H«er  les  positions  de  l'assiégeant  entre  la  Tcber- 
naîa  et  le  Sapoun ,  et  de  couper  les  travaux  du  corps  de  si^e. 
Cest  dans  la  nuit  du  IS  au  16  août  que  l'année  russe  destinée 
à  cette  (^ratim  s'avança  sur  la  Tchernala. 

Cest  le  commandant  en  chef  russe  en  personne,  le  prince 
Gortchakof,  qui  commandait  les  assaillants;  il  avait  en  ligne 
cinq  divisions,  6,(KM)  hommes  de  cavalerie  et  30  batteries,  et 
il  avait  réuni  un  matériel  iomiense  pour  passer  la  Tchemaîa 
sur  plusieurs  points.  Les  Russes  avaient  même  réparé,  à  leurs 
positions  sur  les  hauteurs,  la  grande  route  de  la  Tchemaîa 
qu'ils  avaient  précédemment  rompue  pour  arrêter  la  marche  des 
altiés.  Le  prince  Goricfaakof,  afin  de  prendre  Ttdfenffive,  avait 
lénni  tontes  les  forces  qui  pouvaient  être  empruntées  fc  Tap* 
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inée  de  défense  de  Sévastopol.  Lu  poùtion  des  deux  innées 
était  bieii  diffôreoto  :  tiille  des  alliés  recevait  tout  ce  qui  lui  était 
nécessaire  par  le  chemin  de  fer  de  Balaclava ,  tandis  que  les 
Russes  dépendaient  entièrement  de  la  marche  des  boeufs  ras- 
semblés avec  beaucoup  de  peine,  périssant  par  milliers,  et, 
pour  voie  de  transport,  ayant  à  traverser  des  steppes  sur  un 
rayon  de  plusieurs  centaines  de  milles. 

Un  peu  avant  le  jour,  à  la  faveur  d'an  épais  brouillard  qni 
couvrait  la  riviàre  et  ses  abords,  les  Russes,  nnuqis  de  madriers 
et  de  ponts  volants,  descendirent  des  hauteurs  de  liackensie 
et  débouchèrent  par  Aï-Todor  :  les  postes  avancés  de  l'armée 
sarde  se  repliërenl  devant  ces  masses  considérables ,  qui ,  en 
un  olin  d'œîl,  eurent  garni  de  pièces  de  portion  les  haulmirs 
de  la  rive  droite.  L'artillerie  russe  ne  comptait  pas  moins  de 
160  pièces. 

Le  général  Herbillon,  qui  commandait  les  troupes  françaises 
sur  ce  point,  avait  pris  ses  dispositions  de  combat.  A  droite  de 
la  roule  de  Traktir ,  la  division  Faucheux ,  aveo  la  trotsième 
batterie  du  13*  d'artillerie;  au  centre,  la  division  Herhillon 
avec  la  sixième  ballerie  du  13*;  à  gauche,  la  division  Gamou 
avec  la  quatrième  batterie  du  13'.  De  son  câté ,  le  général  de 
la  Marmora  avait  fiait  placer  sa  petite  et  brillante  armée  sur 
ses  positions  de  combat.  En  même  temps ,  la  belle  division  de 
chasseurs  d'Afrique  du  général  Morris ,  rapidement  ralliée  par 
la  nombreuse  et  vaillante  cavalerie  anglaise  du  général  Scar- 
lelt,  se  plaçait  en  arrière  des  mamelons  de  Kamara  et  de 
Traktir.  Cette  cavalerie  était  destinée  b  tomber  sur  le  flanc  de 
l'ennemi ,  dans  le  cas  où  il  parviendrait  à  faire  une  trouée  par 
l'un  des  trois  débouchés  de  Tchorgoun ,  de  IVaktir,  ou  de  la 
dépression  existant  à  la  gauche  du  général  Qwnou.  Le  colonel 
Fo^eot,  commandant  l'artillerie  de  la  ligne  de  la  Tcbenisia, 
tenait  prête  ;à  agir  une  réserve  de  ses  batteries  à  cheval ,  dont 
deux  de  la  garde  impériale.  Six  bataillons  turcs ,  amenés  par 
Sefer-pacha,  venaient  appuyer  la  défensive,  et  les  diviuons 
Levailiant  et  Dulae,  amsî  que  la  garde  impériale ,  formaient  h 
demière  réserve ,  réserve  imposante  et  capable  de  parer  aux 
aocùdaita  les  phis  imprévus. 
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Cm  dUpaûticMB  eioellentea  étaient  priua ,  lonquQ ,  à  l'ex- 
Irtme  gauche  des  «]liés,  la  teptième  diviiioo  ruaie  vint  donner 
e(»tre  la  divisioa  Camou. 

La  prince  Gortchakof  avait  compté  écraiev  facilement  le 
otffps  piémontaia,  poeté  à  la  droite  des  positions  alliées,  et  par 
li  emporta-  Tchorgoun  et  Uasfort,. couper  les  Turcs  de  Sala^ 
dava  et  la  diviuon  de  cavalerie  du  général  Uorris.  Cette  partie 
de  l'opération  était  confiée  au  général  Liprandi.  Au  ceolr^  et 
fc  gauche ,  les  généraux  Head  et  Ouchakof  devaient  occuper 
ehacDD  un  des  mamelons  principaux  des  monts  Fédiouohiue  et 
s'5  retrancher.  Le  général  en  chef  gardait  à  Mackensie  une 
forte  réserve  pour  se  porter  où  besoin  serait.  Que  si  ces  atta- 
ques réussissaient ,  sans  doute ,  à  un  aigoal  donné ,  une  grande 
sortie  dirigée  de  Béveitopol  occuperait  et  menacerait  l'armée 
de  siège  et  ses  réserves. 

La  vigoureuse  défense  du  faible  poste  français  placé  à  la 
tébe  da  pmit  de  Trakiir  et  du  corps  piémontaia  fut  un  {uremier 
mécomple  poiu  le  prinoe  Gortchakof.  Le  général  Liprandi , 
c«Hiteon  devant  Tchorgoun ,  ne  put  s'avancer  plus  Itûn  sur  la 
droite. 

A  l'attaque  contre  la  division  Cam<»i ,  les  forces  russes ,  re- 
çaes  par  le  39*  de  ligne ,  le  3*  de  tooaves ,  qui  les  abordent  ^ 
la  baïonnette ,  et  par  le  82',  qui  les  attaque  de  fianc ,  sont 
fivcéea  de  faire  demi-lour,  de  repasser  le  canal,  et  ne  peuvent 
échapper  aux  coups  de  l'artillerie  des  alliés  qu'en  allant  se 
rallia'  fort  loin.  Cette  division  ne  reparut  plus  de  la  journée. 
Ao  centre,  la  lutte  est  plus  longue  et  plus  acharnée.  Les  Russes 
avaient  lancé  deux  divisions  (la  13*  soutenue  par  la  S*  )  contre  le 
pont  de  Traktir  :  plusieurs  de  leurs  colonnes  se  ruent  b  la  (bis  et 
■ai  le  pool  et  sur  des  passages  improvisés  à  l'aide  d'échelles , 
de  pMits  volants  et  de  madriers;  elles  dépassent  la  Tcbemaïa, 
pois  le  fossé  de  dérivation ,  et  enfin  s'avancent  très-bravement 
sur  les  positions  des  alliés.  Mais,  assaillies  par  un  mouve- 
ment offensif  que  dirigent  le  général  Faucheux  et  le  général 
de  Pailly,  elles  sont  culbutées,  forcées  de  repasser  le  pont  qu'oo- 
rofe  le  95*,  et  sont  poursuivies  au  delà  par  le  2*  de  zouaves, 
le  97*  de  ligne  et  pne  partie  du  19*  bataillon  de  ohtsseun  jl 
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jned.  Cependant ,  tandis  que  le  canon  continuait  de  tonner  de 
part  et  d'antre,  les  Russes  refonnaaient  leurs  colonnes  d'at- 
taque. La  brume  s'était  dissipée ,  el  il  était  facile  de  voir  leurs 
utouvements.  Leur  S'  division  renforçait  la  12*,  qui  venait  de 
donner,  et  la  47*  s'apprêtait  à  descendre  des  hauteurs  du 
Ghouliou  pour  appuyer  ces  deux  premières  divisions.  Le  %éué- 
ral  Herbillon  fit  alors  renforcer  le  général  Faucheux  par  la 
brigade  Gler,  et  donna  le  73*  comme  réserve  au  général  de 
Failly.  En  outre ,  le  colonel  Forgeot  disposait  quatre  batteries 
à  cheval  eu  poùtion,  ce  qui  lui  donnait  sur  ce  front  un  eo- 
semble  de  sept  batteries,  dont  il  pouvait  user  contre  les  masses 
assaillanies.  Aussi  le  second  effort  des  Rosses,  quelque  éner- 
gique qu'il  fût,  vint-il  se  briser  devant  une  inébranlable  ré- 
sistance, et  ils  durent  se  retirer,  essuyant  des  pertes  conùdé- 
rables.  La  17*  division  russe,  qui  était  descendue  en  répandant 
des  tirailleurs  en  grandes  bandes  en  avant  d'elle,  n'eut  pas 
plus  de  succès.  Accueillie  très-résolument  par  la  brigade  do 
général  Cler  et  par  une  demi-batterie  |de  la  garde  impériale, 
inquiétée  sur  sa  gauche  par  les  troupes  de  la  division  Trotti, 
qui  la  serrait  de  près ,  cette  division  fut  obligée  de  repasser  la 
Tcheniala  et  de  se  replier  derrière  les  batteries  de  position  qui 
gamiss^ent  les  hauteurs  d'où  elle  était  partie. 

Dès  neuf  heures  du  matin,  le  mouvement  de  retraite  des 
Russes  se  dessina  ;  leurs  longues  colonnes  se  replièrent  rapide- 
ment sous  la  protection  de  masses  con^dérables  de  cavalerie' 
et  d'une  artillerie  nombreuse.  Cette  retraite  ne  fut  pas  inquié- 
tée. Le  général  Pélissier  avait,  il  est  vrai,  à  sa  disposition  la 
division  de  chasseurs  d'Afrique  du  général  Morris,  l'excellente 
cavalerie  anglaise  du  général  Scarlett  et  les  escadrons  sardes. 
Un  moment  il  pensa  à  rabattre  une  partie  des  fuyards;  mais 
leur  retraite  étwt  si  prompte ,  que  le  général  en  chef  ne  voulut 
pas  compromettre  cette  belle  cavalerie  contre  les  batteries 
russes  encore  en  position  pour  un  mince  résultat. 

Peut-être  le  général  russe  avait-il  espéré  que  les  alliés  se- 
raient tentés  de  le  suivre,  peut-être  avait-il  l'espoir  d'attirer 
leurs  colonnes  sous  le  feu  de  ses  canons  et  de  les  faire  s'en- 
gager entre  les  hauteurs',  d'où  il  aurait  pu  tes  foudroyer.  La 
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Bgraetto  général  en  chef  conserva  à  cette  jMrnée  son  ^o- 
nm  uraclèrp. 

Cestau  point  où  la  route  traverse  la  Tchernaïa  qiie  fut  fait 
It  plDs  grand  carnage  :  les  masses  russes ,  comme  à  loker- 
aaa,  rorent,  pendant  trois  heures,  foudroyées  sur  ce  point 
pirraitilierie. 

In  pertes  des  Russes  purent  ^tre  évaluées,  sans  exagéra- 
lii»,i  9,000  hommes,  dont  3,029  tués  et  près  de  6,000  bles- 
tk.  Gdies  des  alliés  ne  furent  pas  en  rapport  avec  le  résultat 
iibUDD.  L'année  française  ne  compta  que  4SI  hommes  tués, 
IK  disptms  et  1 , 1 65  blessés. 

L'armée  tarde,  qui  gagnait  ce  jour-Ul  ses  éperons  et.qni  par- 
^  les  honneurs  de  la  journée,  eut  environ  SSO  hommes 
boR  de  combat.  Sa  perte  la  plus  regrettable  fut  celle  du  colo- 
wM)rigadier  comte  Miuitevecchio ,  frappé  glorieusement  à  la 
«(edesa  brigade.  L'année  sarde  fit  preuve  d'une  iulrépidité, 
Sm  élan  et  d'une  solidité  dignes  des  alliés  dont  elle  partageait 
Ufortune.  L'excellence  de  son  arUllerie,  l'babileté  de  ses  ber- 
■■ï'^m' (chasseurs  àjHed),  firent  beaucoup  pour  le  succès  de 
ri&iie.  Le  général  la  Marmora  avait  été  prêt  au  premier 
^1;  il  avait  pris  les  dispositions  les  plus  intelligentes,  et, 
'f^  avoir  gagné  sa  partie  àTchorgoun,  il  avait  spontané- 
omit  détaché  une  de  ses  brigades  vers  le  mamelon  ntlaqué  par 
'cgéDéral  Read ,  pris  les  Russes  en  flanc  et  contribué  puissam- 
»m  h  leur  défaite. 

QD'availK>n  attendu  de  cette  attaque  désespérée  et  quelle 
licessité  »  pressante  avait  pu  faire  risquer  une  entreprit! 
mssî  périlleuse ,  oflrant  si  peu  de  chnnc(>s  et  qui  devait  coûter 
iicher  au  cas  probable  d'une  défaiteT  Les  Russes  savaient,  k 
l'n  pas  douter,  qu'ils  ne  seraient  pas  inquiétés  tant  qu'ils 
titeiaîent  retranchés  sur  les  hauteurs,  forteresses  naturelles 
nissi  difficilement  attaquables  que  celles  des  alliésT  Était-ce 
1^,  comme  à  Inkermann,  un  effiirt  suprême  pour  briser  les 
■nulles  de  plus  en  plus  resserrées  du  filet  qui  enveloppait  Sé- 
^'^'opol,  ou  n'avait-on  espéré  que  retarder  par  ime  action 
■fcoitrière  l'assaut  prochain  dont  les  alliés  menaçaient  Ma- 
^'^,  et  peut-être  gagner  du  temps  jusqu'à  l'hiverT 
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Forcé  d'avouer  ud  insuccès ,  la  prïnoe  G«tduJu>f  f (WlHt  w 
moins  masquer  sa  défaite.  It  nvait  été  si  rapidement  battu,  qu'il 
erut  pouvoir  prélandre  n'avoir  tenté  qu'une  reconnaiisBlice 
poiir  B'sssurer  îles  positions  de  l'ennemi  sur  la  Tcbenuïi. 
Ëlfanga  rficonnufi^ancfi  !  exécutée  avec  deux  cotp*  d'année 
soutenus  par  deux  divisions  de  renfort,  plus  les  milicat  du  goii- 
voiufinienldfi  Kourslt  commandées  ptr  le  général  BelevtsfH 
C'était  bien  une  c^ation  défensive ,  puisque  le  géoânl  Beid 
ftrùt  reçu  pour  inslructîons  d'occuper  les  monts  Fédiouctiiiw 
eidfl  s'y  re^ancber  (Ij. 

[1)  Lipiic«ii|ir(nl«fuflroiiytefi|i|fl  |tat[«I  Kwd: 

«laroiiTioi»  FODK  1,1  coKFB  n'AimÉt  ntr  tlahc  otoit 
[aimàKAi.  AIDB  sa  ua'mw  r»d). 


T  divliion  dlnrinteile ISk 

[  Battarie  le  padUM  n»  S 12  pi 

a'btivit  I      —      Ug4rtR>3 , ,i 6    ■ 

d'irtUlerje.    |      -«-          ■^    »•*.... 8    ■ 


9  TégimcnU de  U 12* d»Uion  d'infantine., .. , t2  batùllsn). 

I  Bitlcrie  de  paaition  DO  3 13  piècn. 

!*•  bngïik  ,    *  ,  ^ 

„    ,.„    .      t       —       légère  n»  J 0    — 

d«Wl.r.e.    )      _         ^     ^^ ^_ 

S*  t>«UiUan  de  tinilleBr* 1  Uleaia"- 

]"camp(3Qie  du  2'  bataillon  de  Hpeun •••  1/4    — 

1  rigiiuBat  de  lapcirrt,... ,,...,,,,.,,..., 6  etcidraiii. 

La  batterie  à  chexl  D°  26 4  ftttrs. 

1  tégiimntdo  Cotaqueidu  Don  n°  3T 6  lolnias. 

En  tout:  M  l/ibabillo**, 


6  wHiiiai, 


U. 
nuit,  le  jinfral  aide  de  nmp  HeaJ  desm- 
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Cesl  m  reste  sor  ce  général  Head  que  là  prince  Gortctiakof 
icjfta  la  faute  de  son  insuccès.  Selon  le  prince,  le  générd 
tui,  eofflmandsnl  du  troisième  corps  d'armée ,  devait  înslal- 
ItrdmDt  le  pool  de  Traktîr  une  nombreuse  itrdllerie  pour 
laitre  l«s  monts  Fédiouchine  pendant  l'attique  de  Tctioi^oun, 
fe  déployer  en  batallb  sous  la  protection  de  cette  artillerie , 
liùi  ne  pas  attaquer  les  positions  avant  d'en  avoir  reçu  l'ordre. 
lumti  ne  senît-elle  pas  qua  l£  général  Bead  ne  fut  pat  suffi- 
■noent  Ktatenu ,  ou  pliitdl  que  la  position  des  alliés  Art  ^p 
iolideiiient  défendue?  C'est  là  peut-être  la  véritable  cause  qui 

hincloalnKi  troupe*  de)  huiteonde  UicVcniiCj  dini  les  tracei  dulieu- 
l»il  jcn^n)  Liprindî,  el  foiioeci  ms  dcui  divbiods  £n  colonne  sur  Ji  hiuUw 
il  11  DiBnlIe  itdouie,  ftH  11  gr*iide  n>ulc,  ifitil  à  s*  gaucbe  It  17*  divûioa 
rexamite  fti  le  général  Lipruidi. 

m. 

H  Usscn  ton*  Im  tugigef  au  çimp  el  formeri  dei  Ttgenboarja  (  pirct  ds 
'Htamj  tmi  leujacli  l'infanterie  déposer!  «a  uci.  Dans  cei  vagenbourgi,  le 
tunl  (t(]  DB  aun  iù  réuwr  Isi  grutdu  dutbiIm  tt  de  l'eau -de-*ie.  Lei 
!■■«  imaoi  ligoarMUMMot  snc  eui  pour  quélr*  joura  de  tiirei,  une  Mire 
^  nait,  k%  bidoBi  plein  d'eau,  el  Im  uitaïuHei  de  cimpeiDeiit.  Chaque  ré^' 
anl  un  UB  eaàaon  de  nonïtioiu  et  deni  loéturea  d'ambulance.  Les  «nlrei 
yiàsm  d'ioibnlance  rotetonl  (oui  Isa  ordrea  du  jtnèral  de  bri^e  Zeurof , 
(si  «1  cbirgè  du  tranjporl  dci  bleisés. 

U  arileiie  et  l'aTtillerie  prendront  autant  de  foarrase  qu'ellei  le  pourront. 


l'  ^utlier  général  pour  la  journée  -da  3  (IS)  août  sera  sur  la  hauteur  de 
Ii'teBK,  Le  général  Kead,  après  avoir  concentré  ■»  troupes  sui  la  hauteur  de 
iKttMte,  atterra  innédialcnKat  un  officier  au  général  «a  ebef  pour  lui 
■Mot  ua  arrivée  el  sea  dispositions. 

U  i  |lt>),  peudaut  l'attaque,  le  géoénl  an  diaf  S*  portera  sur  J*  pente  de  la 
^ikaj  de  Mackenaie,  prèi  la  nouielle  redoute. 

V, 
1  ^tre  heures  du  nwlin,  en  même  tempi  que  «e  dewnf  r«  le  moiisHnent  da 
'  I'''  Inniou  sur  la  hauteur  do  télégraphe,  le  général  aide  de  camp  Rrad  se 
f"!»!  ra  avant,  formera  les  1*  rt  IS*  ditiiions  d'bfsnlerie  eii  bataille,"  en 
'^^  i'  W  ferlée  de  l'emenj,  et  placera  en  réterre  en  arriére  le  régintenl  de 
^tn,  qn  il  fera  soutenir  par  «ea  Couquei.  Il  combinera  son  looniemeat  aiee 
'^  ^  géoénl  Lipnndi,  el  t'sTaTuer*  vert  Is  Tchernals  de  maoiâre  t  pouvoir 
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avilit  donné  à  l'affaire  «ne  tournure  inallendw,  sekm  les  ex- 
pressions même  du  prince  Gortchakof. 

il  est  juste  de  dire  que  le  prince  engageait  la  bataille  à  000!» 
cœur,  et  sur  un  oidre  exp^s,  pressant,  impératifj  venu  de 

etniiiBer  l'cnnenii  lur  Ici  haoleiin  de  Fédiouchiiw,  prépver  le  jun^  ie  li 
liiiire,  et  l'einpner  enfin  de  ce*  bauleurt  de  Fédîouchine  qiuod  il  en  ntrm 
l'ordre.  Dini  ce  but,  pfè*  dei  7*  el  12'  diiiiioiu  d'iphnleric,  il  doilTUOirdH 
déUchanMnU  de  wpeun  et  dd  dtUchemeDti  dn  ré^iinenti  exerce  àl'iiuct 
pour  muinuTret  loi  pool)  volanta,  In  jeter  pramptement  Rir  le  eiatl,  lia 
i'atliir  un  puwge  i  l'Iofulene  et  t  l'artillarie. 

VI. 
Uuud  l'ordre  du  géïkértl  en  chef  pour  *e  porter  en  innl  tôt  le>  moirii  de 
Fidiouchiae  «eri  re^,  le>  troupei puieTont  UTchetuIi  à  droite  elt  guck 
du  poni,  lur  lei  piiM^l  pt^perti;  te  dommigei  cauièi  par  l'erUUerte  wraiil 
immédiilemeiit  r«pirè>  pir  lei  upeuri;  lei  ponte  Mniot  jet^  |DU«  Ici  ordra 
dei  offirien  lupAriean  eommuduit  lei  dètachunenb  ■djointt. 

vn. 

Apre*  l'tlre  emptri  det  montegnei  de  jiache  el  do  centre,  la  génént  R«i 
t'j  forman  en  btUiile,  ajtnt  mmi  front  tounié  an  pertie  *en  le  nioDt  Stfona . 
en  partie  ven  rennelni,  en  k  couinnl  dewD  artîllaTie  de  poitioD  dam  1«iIhii 
dJreelioD*.  Quant  ani  mameloni  de  droite,  aprti  en  anir  repouaié  l'enncaii,  il 
Im  occupera  avec  dei  traupea  de  la  premitre  ligne. 


Uu  d«i  pTiucipeni  anini  dn  gtnérai  Bead  «era  de  veiller  à  ce  ^e  lea  irriji- 
tiona  de  la  Tcbemala  «aient  uignéei  par  Ie«  lapcun,  «1  ^e  lea  prata  nint  jeM 
au  plui  rite  pour  pouioir  porter  l'arlillarie  et  la  canlerîe  le  plut  Ul  po»ibk  de 
l'autre  eàlé  de  la  ririjre. 


Apt^  Il  priM  dei  hauteun  ds  Ftdiouchina,  legénfral  Read  )  reelara  et  aHee- 
dia  len  ardre*  parlieulkri  du  grutral  en  chef,  dant  le  eu  où  une  tUaipie  tar  h 
partie  tud  du  sont  Hufort  terait  abaolumeot  néeeiHiire. 


Une  fo»  le  combat  ini,  le  géotral  ftead  prendra  dn 
ter  lea  hanleun  de  FMiouchine. 

Peur  oo|Ma  eanloriBe  : 

Lt  qtMtrttaT'maan  ffénéni. 

Le  général  major,  Gtatwurtui. 


■,Gwt)'^lc 
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SMt-Pébnbowg.  Cettof(Mflencon,eo(niBeàlnkwnunii,les 
pièces  de  l'échiquier  militaire  étaient  mimaBuvrées  par  iid 
jooeiir  placé  trop  loin  du  jeu  pour  le  bien  connaître,  et  on  sait 
B  ce  sont  U  des  conditions  de  succès  en  foit  de  guerre.  Le 
fnnee  Gortehakof  reçut ,  comme  autrefois  k  Inkermann,  des 
nuaesde  renforts  qui  n'avaient  pas  encore  tu  l'ennemi ,  que 
les  Iristes  épreuves  de  la  guerre  n'avaient  pas  encore  habitués 
1  plier  devant  les  alliés  :  il  chtMsit  pour  son  attaque  le  lende- 
BUQ  de  ia  fête  de  l'Empereur  des  Français,  espérant  trouver 
cet  derniers  appesantis  par  les  plaisirs  de  la  veille  ;  il  prit 
toutes  les  précautions  les  plus  minutieuses  pour  assurer  le 
Bceès;  mais  il  n'y  croyait  pas,  et  ce  manque  de  foi  en  loi- 
Dtae  dut  lui  enlever  l'énergie  oéoessaire  &  un  général  en 
dKf. 

L'effet  {ffoduit  par  cette  affaire  fut  grand  en  Europe.  Elle 
cojDcidait  presque  avec  l'annonce  du  bombardement  désas- 
treut  de  Sveaborg  (  Voi/es  le  chapitre  suivant).  A  Saiat-Pé- 
tnboaig,  l'opinion  fut  fortement  frappée  par  ces  tristes 
lànltats,  et  Teoipereur  Alexandre  ordonna  une  enquête  qui 
ne  défait  pas  aboutir.  La  nouvelle  de  la  victoire  de  Traktir  ar- 
n»  ï  Londres  le  17  août ,  et  la  reine  Victoria  chargea  immé- 
ittement  le  ministre  de  la  guerre  de  féliciter,  en  son  nom, 
lessUiés  de  ce  beau  faitd'annes. 

L'enthousiasme  causé  en  France  par  ce  succès  d'heureux 
ugoe  fut  encore  augmenté  par  une  circonstance  politique 
i'aot  haute  importance ,  la  visite  de  la  reme  Victoria  ! 

Uissons  ici  parler  le  Moniteur  annonçant  cet  événement 


«La  présence  en  France  de  8.  M,  la  reine  Victoria,  disait 
kionmal  officiel  à  la  date  du  17  août,  sera,  pour  les  habitants 
de  Pirb,  l'occasion  de  témoigner  leurs  sentimcnis  d'affection 
et  de  respect,  à  la  puissante  alliée  de  l'Empereur,  à  cette  soti- 
Knine  dont  les  vastes  États  ne  comptent  pas  moins  de  iOO 
BiHions  de  sujets;  ils  seront  dans  cette  circonstance  les  inter- 
(vèles  de  toute  la  nation  ;  la  Reine  trouvera  ici  un  accueil  non 
Bnins  cwdial,  non  moins  enthousiaste  que  cdui  que  l'Empe- 
Kv  et  l'Impératrice  ont  reçu  à  Londres. 
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t>  Ce  sera  certaioement  l'un  des  faits  les  plut  id)|iotttatode 
notre  époque,  ei  fertile  en  grande  événements,  que  \»  visiieà 
Paris  de  la  Reine  d'Angleterre  sous  le  règne  de  l'empereur 
Napoléon,  que  cette  consécration  solennelle  d'une  alliaacs 
aujourd'hui  cimentée  par  des  souffrances  et  des  victoires  com- 
munes ,  et  que  reeserrent  encore  les  syiopalhies  miituellM  dei 
souverains. 

»  Quelle  preuve  plus  éclatante  de  son  atnitië  pouvtit  noui 
donner  l'Angleterre,  que  de  nous  confier  ainsi  à  la  fois  sa  sou- 
veraine bien-aimée,  qui  fait  briller  sur  le  trône  toutes  les 
vertus,  et  le  jeune  prince  qui  doit  lui  succéder  T 

»  La  France  répondra  dignement  à  celte  lay^e  oonliaade. 

D  L'accueil  fait  à  ,1a  Reine  de  la  Grande-Bretagne  s'adressera 
aussi  à  l'auguste  époux  si  étroitement  associé  à  ses  hautes 
destinées,  et  qui,  par  les  rares  qualités  de  son  esprit  et  pir 
800  noble  caractère,  a  su  se  ooncilier  l' estime  et  l'aSsctioada 
U  nation  anglaise,  d 

L'accueil  fut  en  effistrathousiaste  et  vraiment  conlia).  (Voy^s 
les  détails  à  la  cbroniqae.) 

La  Reine  d'Angleterre  visitant  le  tombeau  de  Napoléon  I", 
n'était-ce  pas  un  saisissant  spectacle ,  et  n'y  avait-il  pas  li 
comme  une  démarche  solennelle  attestant  la  réconwliatioO 
suprême  de  deux  grandes  Dations! 

Un  instant  mâme  on  put  croira  qoe ,  par  une  bettrente  etito' 
dilenco,le  séjour  da  8.  M.  britannique  k  Paris ,  déjà  toiaugiué 
par  la  victoire  de  laTcherdaîa,  serait  encore  marqué  par  la 
nouvelle  de  la  prise  des  fortiflcationa  de  Malakof.  Des  dépêches 
du  prince  Gortcbakof  et  du  général  Simpson,  qui  remplaçait 
dans  le  commandement  de  l'armée  anglaise  1<h^  Raglan,  mort 
IflSSjuiilett  avaient  en  eflbt  atinoncé  un  bombardement  ;  mail 
on  apprit  bientdt  que  co  feu  n'était  que  Celui  de  l'ariUlerie,  et 
qu'il  ne  s'agissait  que  de  faciliter  les  travaux  de  «hemiaenieat 
(Krigés  oontre  l'ensemble  des  ouvrages  de  Malakof. 

Hais  la  victiùre  de  la  TchemillB  n'en  aVait  pas  moins  nar- 
^é  le  commencement  d'une  phase  nonvelle  et  décide  dans 
ee  Biége  sans  exemple. 

Dans  la  lettre  de  féliciMtion  écrite ,  le  20  ooAt,  pW  rimp»- 
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nor  dM  Fraoçiis  «u  général  PtiiMieri  on  renmqda  k  paMigt 
HiTiDt: 

(UnomelleTictoire  remportée  sur  li  Tobémaïa  proovd, 
pnff  la  troisième  fois  depuis  ie  début  de  li  guerre,  !•  aapé' 
riorilé  de*  armées  alliées  sur  l'ennemi  lorsqu'il  «st  eo  ru» 
tiaipagiM...  Dites  à  ces  braves  soldats  qui ,  depins  plut  d'dn 
a,  ont  supporté  des  Taligues  inouïes,  que  le  terme  de  lenrs 
éptevres  n'est  pas  éloigné.  Sévastopol,  je  l'espère ,  tombera 
bwotAI  sous  leurs  coups;  et,  l'évéDemenl  fllt-il  retardé,  l'ar* 
loéenuse,  je  le  sus  par  des  renseignements  qui  paraissetit 
po&iiifg,  ne  pourrait  plus,  pendaot  l'hiver,  sonteDir  la  lutté 
dios  la  Crimée.  Cette  gloire  acquise  en  Orient  a  émo  vos  oon^ 
ptenons  d'armes  en  France;  ils  brûlent  tons  de  partagea  Tot 
diogers.  Aussi,  dans  le  double  but  de  répondre  ji  leur  aoble 
iléur  ei  de  procurer  du  repos  à  ceux  qui  ont  déjk  tant  fait, 
t  li  donné  des  ordres  au  miniitre  de  la  gnerre  afln  qne  tous  les 
Kgiioents restés  en  France  aillent,  an  fur  et  à  mesure,  reilh- 
pluer  en  Orient  ceox  qni  rentreraient.  Volis  savet ,  général , 
comUen  j'ai  gémi  d'être  retenu  loin  de  cette  armée  qni  ajoatatt 
tncore  à  l'éclat  de  nos  aigles  ;  mais ,  anjourdhui ,  mes  regrets 
(tiiiiiiiieat ,  puisque  tous  me  TaiteB  entrevoir  le  succès  pro- 
cbiio  et  décisif  qui  doit  couronner  tant  d'héroïques  efforts.  > 

Le  dénouement  approchait  :  on  savait  quelles  (Kfficullés  le 
{nuée  Gortchakof  éprouvait  k  nourrir  son  armée,  k  convo^ep 
F»f  la  roule  des  steppes  ses  renforts  et  ses  approvisionaernenls. 
Ui  forces  russes  souffraient  du  manque  de  vivres ,  et  la  mala- 
te  s'a}oolait.  pour  y  augmenter  les  vides,  aux  pertes  éprou- 
ràs  mis  les  murs  de  la  forteresse  et  dans  les  longues  marobes 
*  Invas  des  contrées  désertes. 

An  lendemain  de  la  victmre  de  la  Tchernals,  l'amiral  Bmat 
nnaît,  en  quelques  excellentes  paroles,  signalé  les  prochaines 
Mnaéquences. 

iL'armée  de  secours,  disait-il  (rapport  du  18  août),  est 

(«nljnée;  le  siège  peut  se  poursuivre  en  toute  sécarilé.  Les 

I  qn'il  présente  sont  peu  diminuées  sans  doute  pnf 

«  victiNre  ;  c'est  toujours  une  œuvre  de  persévérance  et  de 

ihode  k  accomplir;  mua  l'iaine  ne  peut  phu^en  être  doa- 
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leuse.  La  Russie  n'aura  point  à  se  féliciter  de  la  résisiance 
prolongée  de  Sévastopol  ;  ses  finances  et  ses  années  a'épuisent 
à  soutenir,  k  l'extrémilé  de  l'empire,  une  lulte  dont  les  condw 
lions  sont  toutes  à  notre  avantage.  Si  Sévastopol  était  tombé 
apràs  la  bataille  de  l'Aima,  ce  n'eût  été  qu'une  surprise;  la 
Russie  aurait  perdu  une  flotte  et  un  arsenal  maritime ,  mais  le 
prestige  de  sa  puissance  n'en  eût  point  été  sérieusement  affaibli. 
Aujourd'hui ,  au  contraire ,  ses  forces  se  sont  usées  dans  de 
longs  et  inutiles  efforts  ;  ses  vieux  soldats  ont  disparu  ;  sur  le 
diamp  de  bataille,  elle  présente  plus  de  recrues  que  de  ba- 
taillons éprouvés;  les  blessés  que  nous  recueillons,  les  pri- 
sonniers qui  tombent  en  notre  pouvoir  paraissent  aflhiblis  par 
les  fatigues  et  par  une  nourriture  insuffisante. 

B  Le  gouvernement  russe,  privé  des  transports  qui  s'effec- 
luuent  par  la  mer  d'Azof ,  ne  peut  plus  remplir  ses  magasins; 
ses  soldais  ne  reçoivent  pour  toute  ration  que  du  pain,  du  sel 
et  de  l'eau;  l'cau-de-vic  ne  se  distribue  que  les  jours  de  ba- 
taille  ;  la  viande ,  presque  jamais.  Quand  les  fduies  de  l'au- 
tomne viendront  défoncer  les  roules,  je  ne  sais  comment  l'en- 
nemi pourra  pourvoir  au  ravitaillement  de  cette  nombreuse 
armée.  Sa  situation  me  parait  des  [dus  critiques ,  et  je  vois 
dans  l'attaque  du  16  aoOt,  «  mollement  poursuivie,  un  symp- 
tôme de  découragement,  bien  plus  que  d'audace.  Les  per- 
spectives de  l'avenir  commandaient  aux  Russes  un  effort  vigou- 
reux ;  ellea  nous  conseillent,  au  contraire,  la  prudence.  • 

Lelendemun  mémedelavictoiredelaTchemala,  lolTaoAt, 
les  Français  commencèrent  aux  attaques  de  droite  un  feu  plus 
nourri  contre  Malakof ,  le  redan  du  Carénage ,  les  défenses 
voisines  et  la  rade ,  afin  de  permettre  au  génie  d'établir  des 
logements  rapprochés  de  la  place,  d'oii  les  Ironpea  pussent 
se  lancer  promptement  sur  l'enceinte.  Les-AD|];laiE,  de  leur 
cAté,  battaient  vivement  Malakof,  le  grand  Redaii  et  son 
réduit. 

A  mesure  que  les  lignes  de  l'assiégeant  se  rapprochaient  de 
la  ville  et  qu'il  profitait  davantage  des  positions  qui  comman- 
daient la  mer  aux  deux  extrémités  des  attaques,  les  commu- 
nications de  Sévastopol  avec  le  cdlé  nord  du  port ,  dont  la 
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fuâiaa  unit  ses  approvifli<H)nenieats  les  plos  importants, 
dnenaient  plus  difficiles. 

Délies  derniers  jours  du  mois  d'août,  on  ne  désespère  plus, 
■  ea  Crimée  ni  en  Europe ,  de  voir  tomber  les  murs  de  Séva^ 
lopol.  On  pressent  à  Paris  et  à  Londres  que  le  dénouement 
qifVDche,  qa'uoe  attaquer  décisive  se  prépare.  Le  31  août,  une 
iKonique  dépêche  dn  général  Pélissier  l'annonce  eu  ces  ier- 
iBH  :  f  Tout  va  bien,  tout  marche,  nous  avançons.»  Les 
Boavetles  du  uége  se  font  plus  rares  :  il  ne  faut  pas  avertir 
rtnoenii  du  jour  où  doit  sonner  l'heure  suprême. 

Le  5  septembre ,  une  bombe  française  incendia  le  vaisseau 
nsH  i  deux  ponts  Marion,  Les  bâtiments  qui  jusqu&4à  avaient 
notribué  si  efficacement  à  la  défense  osaient  cesse  d'être  à 
Tibri  des  projectiles.  Dès  le  12  (21)  août,  le  prince  Gortcbakof 
kâiwA  cette  phrase  signillcative  :  a  Nos  ouvrages  souffrant, 
wti  verki  siradaioult.  d  Le  17  (^)  août ,  il  disait  :  n  Les 
domioages  graves  sont  réparés,  autant  que  possible,  quoique 
le  tir  incessant  et  &  courte  portée  de  l'assiégeant  ralentisse  oon- 
sdérablemmt  les  travaux.  » 

Dèt  que  la  défaite  du  16  août  lui  eut  fait  pressentir  l'issue 
ie  \t  lutte ,  le  prince  Goftctaakof  avait  résolu  de  renoncer  à 
une  latte  impossible  dès  qu'une  attaque  victorieuse  de  l'en- 
Knni  lui  roumirail  le  prétexte  de  se  retirer.  H  fit  prépartT  un 
pont  en  travers  du  grand  port ,  ouvrage  qui  ht  honneur  à 
reoer^s  et  à  l'faabilelà  des  ouvriers  russes.  Ce  fut  une  renmr- 
Vnbie  preuve  des  ressources  de  l'arsenal  que  l'élablissemeut 
de  cet  immense  pont  de  radeaux  assez  solide  pour  procurer  à 
m  umée  battue ,  et  pourvue  d'un  matériel  énorme ,  un  moyen 
air  d'opérer  sa  retraite.  C'est  à  ce  pont  seul  que  le  prince 
'•ortehakof  dut  plus  tard  le  salut  de  son  armée.  Si  par  acddent 
■De  bombe  l'avait  détruit,  le  prince  eût  été  probablement 
Kduit  à  capituler,  car  les  alliés  eussent  pu  coupci'  ses  commu- 
DJealiont  avec  le  Belbeck.  Ce  pont  fut  inauguré  cit  présence  du 
pnaceGoncbakof,dugénéralOslen'Sackenetdetouteslesaulo- 
nés  militaires.  Ses  deux  points  d'appui  sur  les  doux  eûtes  de 
liradeétaientcouvertf  par  d'énormes  batteries ,  celle  de  Ntco- 
tûf  et  celle  de  Mlohaelef,  qui  non-seulement  se  protégeaient 
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niiituallenieDt,  maîa  dont  le  feu  couvnùt  ans»  I*  KtribelBaïi 
et  la  bnie  du  Cai'énage.  33,000  hommes  traTdîllèmit  sins 
jolemiption  à  la  fortification  de  ce  point  important,  qui  défait 
devenir  le  point  central  de  toutoB  les  opérations,  dans  le  cm 
où  on  serait  forcé  d'abandonner  la  Karabelnaîa  à  l'ennemi.  U 
général  Tollebea,  presque  complètement  rétabli  de  ses  bles- 
sures ,  s'occupait  constamment  k  l'achèvement  de  son  systëiae 


De  nouvelles  Uoupes  étaient  venues  renforcer  la  garnison  ; 
mais  les  perles  de  l'assiégé  étaient  IncesEanles ,  énormes.  Les 
grosses  pièces  de  siège  avaient  été  remplacées ,  à  l'extréniitë 
des  tranchées,  par  une  grande  quantité  de  mortier*  k  li 
Cohorn,  qui  vomissaient  sur  la  place  un  déluge  da  projectiles 
ineurtrierB.  Les  Husses,  écrasés  par  ces  décharges  et  par  l'im- 
placable mousqiieterie  des  armes  de  préciûon ,  en  étaient  ré' 
dtiitB  ou  &  laisser  décimer  leurs  canonniers  et  leurs  réserves, 
ou  ise  blottir  dans  leurs  casemates.  Leurs  ripostes  n'étneal 
plus,  à  beaucoup  près,  aussi  meurtrières  que  par  le  passé.  A 
la  lin  du  mois  d'aoAt,  les  Français  touchaient  preaqne  le  fossi 
de  l'oilvrage  de  Malakof  :  les  têtes  de  sape  anglaises  étaient  j 
200  mètres  environ  de  la  saillie  du  I^dan ,  et  ie  généra 
Simpson  avait  environ  300  bouches  à  feu  en  batterie.  Lei 
cheminements  français ,  protégés  par  près  de  cent  batteries  ei 
bon  état,  parfaitement  approrisionnées  et-  présentant  un  en 
semble  de  330  bouches  à  feu  aux  attaques  de  gauche  et  é 
350  aux  attaques  de  droite,  n'étaient  plus  qu'à  30  mètre 
environ  du  bastion  du  MAt  (  n»  4  des  Russes  )  et  do  bastk>i 
central  (u»  B  des  Russes),  è  ib  su  plus  du  sallhdit  de  Msla 
kof  et  du  petit  redan  du  Carénage.  De  leur  côté ,  las  itusse 
élevaient  du  cdte  de  Malakof  une  seconde  enceinte  qu'il  ira 
portait  de  ne  pas  laisser  terminer.  Battus  sur  la  Tcfaemala ,  il 
n'étaient  plus  à  craindre  sur  ce  point ,  qu'on  venait  ds  rendr 
encore  plus  inabordable.  Le  général  Pélissief  et  le  génèn 
Simpson  pensèrent  donc  que  le  moment  d'une  attaqne  décisit 
était  arrivé. 

Le  8  septembre  fut  le  joar  fixé. 

L'ennemi  devait  Mie  aiiordé  sur  les  pobito  prïm^paux  de  t 
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nsleaDcainta,  afin  âel'enipédier  âe  dirfgar  loutea  ses  ré- 
gnes coDire  aœ  mAtae  attaque  et  de  lui  donner  des  inqni^ 
bdes  sur  la  ville  où  aboulissail  le  pont  par  lequel  il  poavail 
binu  retraite.  Le  général  de  Salles,  avec  le  1"  corps  ren- 
ioné  d'une  brigade  sarde,  dont  le  général  La  Martnora  avait 
oflèrt  le  coDcours,  devait,  à  gauche,  attaquer  la  ville;  au 
oatie,  les  Anglais  devient  s'emparer  du  grand  Hedan  ;  enfin, 
i  11  drCHte,  le  général  Bosquet  devait  attaquer  Malakof  et  le 
petit  redan  du  Carénage  {(bastion  a"  S  des  Russes),  pointa 
aiUaats  de  l'enceinte  de  Karabeinaîa. 

Us  dispositions  snivantes  avaient  été  prises  sur  chacune  de 
as  iHiqnes.  A  (a  gauche,  la  division  Levaillant  (2*  du  l*'  corps, 
trigtde  Coufllon  :  9*  bataillon  de  ohaaseurs  à  pÎRd ,  comman- 
dut  Rogié;  3l*deligne,  lieutenant-colonel  Villeret;  43*de 
%ae,  lieutenant-colonel  de  Mailei;  brigade  Trochu  :  46*  de 
ligne,  lieutenant-colonel  Le  Bannenr;  80"  do  ligne,  colonel 
Utfrrade),  chargée  de  l'attaque  du  bastion  Central  et  de  ses 
iBDetleï ,  était  placée  dans  les  parallèles  les  plus  avancées.  A 
tt  droite  était  la  division  d'Autemarre  (brigade  Niol  :  b*  ba- 
ItJUoD  de  chasseurs  à  pied,  commandant  Gamier;  19°  de 
%De,  colonel  Guignard;  SKt*  de  ligne,  colonel  'de  Sorbiers; 
bt^e  Breton  :  39*  de  ligne,  colonel  Comignan  ;  74*  de  ligne, 
coJooel  Guyot  de  Lespart),  qui  devait  pénétrer  sur  les  tracel 
de  la  divisioD  Levaillant  et  s'emparer  de  la  gorge  du  bastion 
dfl  Ult  et  des  battenes  qui  y  avaient  été  élevées.  La  brigade  sarde 
du  général  Cialdini,  placée  à  cAlé  de  la  division  d'Autemarre, 
■leTiul  attaquer  le  flanc  droit  du  ménle  bastion.  Enfm  la  divi- 
■Ho  Bouat  (  4*  du  l"  corps  t  général  Lefèvre  :  10*  chasseurs  à 
pied,  commandant  Ouiomard  ;  18*  de  ligne ,  colonel  Dantin; 
^ de  ligne,  colonel  Grenier;  -3'  brigade,  général  de  la  Ro- 
fiette;  14*  de  ligne,  colonel  de  Négrier)  43*  de  ligne,  colonel 
Broutta),  et  1b  division  Pâté  (3*  du  1"  corps;  brigade  Beureli 
fi'bitailJon  de  chasseurs  à  pied,  comnuudant  Fermier  de  la 
(Notais;  28'  de  ligne,  colonel  Lartigues;  98*  de  ligne,  colo- 
oej  Conseil- Dumesoili  brigade  Bazaine  :  1"  régiment  de  la 
Région  étrangère,  lieutenant-colonel  Hartenot  de  Cordoue;.3*ré- 
giaunt  de  la  légion  étrangère,  colonel  de  Chabriibres},  ear- 
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vaient  de  réserve  k  la  division  LevailUnt;  de  plus,  et  pour 
parer  de  ce  cAté  aux  éventualités  qui  pouvaient  se  produire, 
le  général  Ptiiissier  avait  fait  venir  de  Kamiech  el  mis  sous  les 
ordres  du  général  de  Salles  les  30*  et  35*  de  ligne,  qui  avaient 
été  placés  à  l'extrême  gauche  et  assuraient  roriemeni  de  ce 
côté  la  possesùon  des  lignes  françaises. 

Devant  Karabelnala ,  l'attaque  devait  se  fuire  sur  trois  direc- 
lions  :  k  gauche ,  sur  Malakor  et  son  réduit;  à  droite ,  sur  le 
petit  redan  du  Carénage  ;  et  au  centre ,  sur  la  courtine  qui  unis- 
sait ces  deux  ouvrages.  Le  système  de  MaJakof  était  évidem- 
ment le  point  le  plus  important  de  l'enceinte;  sa  prise  devait 
entraîner  forcément  la  ruine  successive  des  défenses  de  la 
place ,  et  le  général  en  chef  avait  ajouté  aux  troupes  dont  dis- 
posait le  général  Bosquet  loute  l'infiinterie  de  la  garde  tmpé- 
ridte.  L'attaque  de  gauche  sur  Malakof  était  confiée  au  général 
de  Hac-Uahon  ({'^division  du  2° corps),  i"  brigade,  colonel 
Decaen;  l«  zouaves,  colonel Colineaii,  et 7*  de  ligne,  colont^l 
Decaen;  2*  brigade,  général  Viiioy ;  1"  butailluu  de  chasseurs 
il  pied ,  commandant  Gambipr  ;  20  de  ligne ,  colonel  Onanne  ; 
27*  de  ligne ,  colonel  Adam ,  qui  avait  en  résen'e  la  brigade 
Wimpfen  [3*  de  zouaves,  colonel  Polhès;  50°  de  ligne ,  lieute- 
nant-colonel Nicolas,  et  tirailleurs  algériens ,  colonel  Rose), 
tirée  de  la  division  Camou,  et  les  deux  bataillons  de  souaves  de 
la  garde  (  colonel  Jannin). 

L'attaque  de  droite  sur  le  Redan  était  confiée  au  général 
Dulac  (brigade  Saint-Pol  :  17*  chasseurs  à  pied,  cotniuandant 
de  Férussac  ;  57'  de  ligne,  colonel  Dupuis  ;  85*  de  ligne  f  coItH 
nel  Javel;  2*  brigade;  général  Bisson;  10*  de  ligne,  comman- 
dant de  Lacontrie  ;  61*  de  ligne,  colonel  de  Taxis] ,  ayant  en 
réserve  la  brigade  Marolles  [colonel  Guérin;  96*  de  ligne,  co- 
lonel Malherbe  de  la  division  d'Aurelles,  et  le  bataillon  de 
chasseurs  à  pied  de  la  garde ,  commandant  Gomillier  de  Luci- 
niëre).  Enfin,  le  général  deLaMolterouge  (brigadedu  général 
Bourbaki  :  4*  chasseurs  à  pied,  commandant  Clinchant; 
86*  de  ligne ,  colonel  de  Berthier  ;  1 00*  de  ligne ,  colonel  Ma- 
thieu; 2*  brigade,  colonel  Picard:  91*  de  ligne,  colonel  Picard; 
'49*.de  ligne,  colonel  Kerguem),  commandait  l'attaque  du  centre 
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par  le  milieu  de  la  oourtine ,  ayant  en  résene  les  -ndlieeurs, 
colonels  Montera  et  Dousy,  et  les  grenadiers,  colonels  Blan- 
ehard  et  itettoo  de  la  garde ,  soiu  les  ordres  directs  du  général 
dedinâoD  de  la  garde  Helltnet,  ayant  sous  lui  les  généraux 
de  brigade  de  Pontevèe  et  de  Failly. 

Le  géaéral  Simpson  avait  conâé  les  dispositions  de  l'attaque 
u^iise  au  lieutenant  géaéral  William  Codrington ,  qui  en  con- 
verti les  détails  avec  le  lieutenant  général  Harkham.  La  2*  divi- 
siM  et  la  divisitMi  légère  devaient  avoir  l'iionneur  de  l'assaut. 
Unecolonne  de  1,000  hommes  M  formée  d'un  nombre  égal 
d'hommes  de  ces  deux  divisions,  que  précéderaient  200  tirail- 
leois,  et  un  détachement  de  330  hommes  portant  des  échelles. 
Le  colonel  Windham  commandait  la  colonne  d'attaque.  Les 
hi^landers,  sons  les  ordres  du  lieutenant  général  Colin  Camp» 
bell,  formaient  la  réserve,  appuyés  par  la  3*  diviùon,  com- 
nuodée  par  le  major  général  William  Eyre. 

Pour  éviter  cette  fois  les  divergences  Kcheuses  qui  avaient 
eompromis  le  snccès  dans  l'attaque  du  18  juin,  pour  ne  pas 
Itiswr  la  plus  petite  porte  ouverte  k  l'imprévu,  on  avait  minu- 
liensemeot  Sxé  à  l'avance  tous  les  détails  des  divers  assauts. 
Diviûms  d'attaque,  réserves,  sapeurs  préls  à  jeter  les  ponts 
mobiles,  détachements  du  génie  destinés  à  tourner  contre  l'en- 
Demi  les  pièces  prises,  chronomètres  réglés,  tout  était  prévu^ 
chique  homme,  chaque  chose  avait  sa  place,  sa  fonction. 

Les  dispositions  les  plus  savantes,  les  plus  puériles  en  appa- 
nsce  avaient  été  prises  par  les  généraux  en  chef  :  tout  avait 
été  [vévu,  calculé  pour  le  succès  comme  pour  la  défaite.  Les 
offiders  supérieurs  avaient  leurs  instrucdons  détaillées,  leur 
inardte  et  leur  but  fixé  à  l'avance ,  leurs  montres  réglées  avec 
Il  précision  la  plus  parfaite  :  mais  ils  avaient  aussi  leur  part 
d'iDitialive  et  la  liberté  de  l'inspiration.  Les  colonnes  d'attaque 
étûeot  formées  dans  les  places  d'armes  les  plus  rapprochées 
da  murs,  les  réserves  se  massant  dans  les  places  et  dans 
W  abris  de  la  seconde  ligne.  Chaque  homme ,  chaque  arme 
iTiit  sa  destination  spéciale,  sa  mission  intelligente  à  remplir, 
iDus  avaient  répété  leur  râle  à  l'avance  comme  les  acteurs  de 
quelque  drame  ^anlesqne.  Les  canoniiiers  des  batteries  de 
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siégB  écraseraient  les  remparto  jusqu'au  dernier  moment,  puh, 
changeant  leur  tir,  irnient  broyer  au  loin  les  réserves  «loe- 
miei;  les  rantassini  s'élanceraient  au  pas  de  course,  précédés 
des  porteurs  d'échelles;  des  sapeurs  du  géoie  les  suivraient, 
prêts  à  ajuster  des  ponts  mobiles  pour  le  passage  àe  masses 
plus  profondes,  et  à  combler  les  fossés  sous  leurs  pas  ;  des  auxi- 
liaires d'infanterie  les  accompagneraient ,  portant  outils  et  ga- 
bions ;  des  caoonniert  seraient  h  leurs  cAlés  pour  retourner  et 
employer  contre  l'ennemi  les  pièces  conquises. 

"rout  est  prêt  :  midi  va  sonner;  c'est  l'heure  choisie,  l'heure 
qui  donne  les  chances  les  plus  favorables  pour  espérerde  sur- 
prendre tmisquement  l'ennemi.  L'année  de  secours  n'aura  pas, 
avant  la  fin  du  jour,  le  temps  de  prononcer  un  mouvement 
vigoureux  pour  dégager  la  place. 

Qu'on  se  représente  les  forces  en  présence  h  ce  moment  su- 
prême, et  on  comprendra  mieux  la  grandeur  de  la  luUe  qui  ra 
s'engager.  Sous  Sévastopol ,  c'est  une  armée  de  siège  ranjiée 
en  bataille  dans  des  tranchées  d'une  circonférence  de  deux 
lieues  ;  dans  Sévastopol ,  c'est  une  armée  égaie  en  force  qui 
attend  le  choc  derrière  ses  forteresses  hérissées  de  canons  des 
[dus  forts  calibres,  se  flanquant  mnluelkment ,  s'étageant  les 
unes  derrière  les  autres.  Le  long  de  la  Tchemala,  sur  les  hau- 
teurs du  Sapoun,  en  face  des  ruines  d'Inkermaon,  à  Balaclava, 
à  la  aaisaance  de  la  vallée  de  Baldar,  c'est  une  autre  année 
rangée  sur  une  ligne  de  trois  lieues  etdemie,  et, en  face  d'elle, 
niis  armée  ennemie,  postée  sur  les  hauteurs  de  Maekensie, 
toute  frémltsante  d'une  récente  défaite  et  brhlant  de  l'effacer. 
Quatre  armées  Iront  contre  front ,  dans  un  cercle  immense, 
prêtes  à  se  ruer  les  unes  contre  les  autres,  en  plein  soleil  ! 

A  ce  moment,  le  général  Bosquet  adressa  aux  soldats  do 
3*  corps  et  de  la  réserve  cet  ordre  du  jour  énergique  : 

a  SoliUti  du  3*  corpt  t 
H  I«  7  juin,  tçiu  uei  au  lligoaaiit  is  porter  fttaWMat  kf  fNniMttMf* 
droit  lu «EUT  de  l'arinéa  mue.  Le  t6aodt,iDui  infligiei,  lur  la  TeliMMli,  b 
plut  honleiiBC  bmailiilion  t  ki  ttoupea  de  mcduti.  Aujourd'hui,  c'eil  le  cou; 
de  ^rtce,  le  coup  morlel  que  voua  allai  frappci  de  teUo  main  feroie,  si  couduc 
d*  l'eamai,  m  loi  enlevant  la  lijne  de  dèfetae  de  Malakof,  pendant  ^  noi 
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onndei  i»  l'irmi»  MtgUiie  cl  du  1"  cMfa  cosnaDiwoBl  l'iiMHt  W  grtnd 
Uin  (I  u)  hutlon  Centrtl. 

>  C'«l  un  uMut  généni,  tiraée  contre  umét  ;  c'est  une  imnKiua  et  nténio- 
nib  ndtire  dut  U  s'igil  de  eminnner  lo  jeuno  lïjln  de  la  France.  En 
■Ht  ku,  vtmit*  <  t  noBi  M*Utof  «t  Séwrtapoi  I  rt  Ww  rBMpnwurf» 

Lsgéoéral  Mftfi>M«liaD  électriBait,  da  nn  cAii,  w  coIodim 
pircct  wsieiqoefi  paroiea  : 

■  goUtta  4e  b  1"  diiûiaa  el  wuw**  d«  U  gwU  ' 

■  Vim  lUei  enfin  guider  noi  ptrsIUIet  poui  mlUquer  l'ennemi  corpi  t  corpi. 
lui  EstU  journée  déci>[>e ,  le  jéaértl  voui  i  canfi«  le  plu>  iinporUnt,  VoM- 
maUmnita  *•  lUbhif,  dif  fa  génMofol.  SoMiti  I  taule  l'une*  t  Ici 
lu  Kf  Tuw,  et  Hw  dnpcMix,  pbnUl  hw  )••  naperli  4e  Mlle  ciudalle, 
'wul  répandre  au  ligDfl  donné  pauT  I'muuI  staéni.  S0,000  AbsIui  at 
3)^  Fnny*ii  t  gaucbe  toui  prèteroul  ]eur  ippuî^en  ae  jetint  tur  ce  c^lt  de 

(taawai,  ahaiwii  i  ^,*eld*l«dai  T>,M>«t  7T*  Je  tijm,  vatre  brt- 
raie  répond  du  auccta  qui  doil  immorUliMf  Im  nanérot  d*  im  rtgÎKaala. 
^  V>dquM  beuK*  l'Eoipeiwt  app|i)iirfr»  it  h  f  ranca  ca  que  feuiaal  faita 
«  «Idais  de  i'AIn»  el  d'tokeciauin.  Je  Toiit  daauerai  le  iignil  ftr  le  oii  da 
■fn  fEmptreur!  Nolie  mol  de  rallieipent  aer*  ■  Honnaur  el  patrit! 

n  U  findnl  ^  ««Mm  mmmmAmI 
»  De  Mac-Hakon.  ■ 

L'oNlre  dn  jour  du  gén«id  de  Salles  n'était  ci  moins  énei^ 
^e  ni  nHHns  enlralnanl  : 

■  Baliats  du  i-  aarpil 

•  Le  joni  li  impitiemnteot  deuModi  par  Moa  eal  artivé.  Dana  quelquat 
^ra  loui  rraDctiirei  lia  remparta  au  pied  deiquels  voua  avei  acquis  tut  da 
l'aire;  dana  quelquea  lieurea  voua  iborderei  cea  Ruiaei  qui  ont  loujoura  fui 
tfnl  Toa  hainDDettea.  Aniinéi  par  le  aouvenir  de  tm  akcélrea,  inapirèa  par  U 
F<°da|nt  de  natte  général  en  theS,  mardiei  doue  arretoofanoc;  titan  lea 
"^  iauBorlallea  que  noire  glorievi  Empereur  voua  a  rendueti  que  le  buaaa 
'naUe  en  nous  enlendanl  crier  :   Vivt  l'Emperiurl  Uue  ce  aoir  !a  Frauce, 

■^  cl  btroiqne  bataille  k  cAt^  dej  noma  mérooraUei  d'Aaatertili,  d'l«na  et  de 
kloAara!  KlM J'Sa^Mraw/u 
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Dans  1h  matinée  du  8,  l'artillerie  française  des  attaques  éa 
gauche,  qui,  depuis  le  S,  avait  entretenu  un  feu  violent,  avait 
continué  d'écraser  Tennemi  de  ses  projectiles  ;  aux  attaques  de 
droite ,  les  batteries  avaient  tiré  vivement ,  mais  en  conservant 
soigneusement  leurs  allures.  Vers  huit  heures ,  le  génie  avait 
lancé  sur  le  bastion  Central  deux  mines  de  projection  chargées 
chacune  de  100  kilogrammes  de  poudre,  et  &  la  même  heure, 
il  avait  Tait  jouer  en  avant  des  cheminements ,  sur  le  front  de 
Maiflkof,  trois  fourneaux  chargés  ensemble  de  i  ,500  kilogr.  de 
poudre ,  afin  de  rompre  les  galeries  inférieures  di^  mineur 
russe. 

La  possession  du  système  Malakof  (bastion  Komilof  des 
Russes)  devait  dédder  du  gain  de  la-joumée  :  les  autres  atta- 
ques furent  subordonnées  à  celle-là,  et  il  fut  entendu  que  les 
Anglais  ne  se  porteraient  sur  le  grand  Redan  et  que  le  général 
de  Salles  ne  lancerait  ses  troupes  qu'au  signal  qu'on  leur  ferait 
qu'on  était  assuré  de  Malakof. 

Midi  sonne.  Les  batteries  cessent  de  tonner  pour  reprendre 
un  tir  'plus  allongé  sur  les  réserves  de  l'enneini.  Les  trois  co- 
loones  du  3*  corps  français  s'élancent  des  [daces  d'armes  avan- 
cées du  front  de  Malakof.  Les  soldats  franchissent  les  fossés 
avec  l'agilité  de  t^p^s  bondissant  sur  leur  proie,  ils  montent  sur 
les  parapets  au  cri  de  Vive  VEmpertur.  Les  talus  inférieurs 
franchis,  ils  s'arrêtent  un  instant,  se  forment,  escaladent  le 
parapet  et  sautent  dans  l'ouvrage.  Les  Russes  s'y  font  tuer  sur 
place  ;  ils  s'y  défendent  en  désespérés,  à  coups  de  fusil,  k  coup 
de  pierres ,  de  pioches ,  d'écouvillons.  C'est  une  horrible  lutte 
corps  à  corps.  Ils  sont  refoulés  et  le  glorieux  drapeau  de  la 
France  flotte  sur  Malakof.  La  division  Mac-Uahon  a  attaqué 
l'ouvrage  par  le  îtaxA.  C'est  la  brigade  Vinoy  qui ,  par  les  cré- 
neaux, est  tombée  en  un  clin  d'œil,  presque  sans  pertes,  au 
centre  de  la  portion. 

Mais  il  s'agit  de  s'y  maintenir  et  ce  sera  le  plus  difficile.  Le 
génie  se  meta  i'ceuvre.  On  se  couvre  comme  on  peut,  avec  des 
gabions,  avec  des  afTflls  brisés,  tandis  que  les  premiera  arrivés 
tombent  à  la  baïonnette  sur  les  Russes  qui  se  présentent  en 
masses  compactes.  Acculés  h  un  fort  qui  s'élève  derrière  le  ma^ 
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meloa,  ceux-ci  reviennent  à  la  charge  avec  ude  admirable  Ter- 
iiKté  :  ils  sont  repoussés  encore  sous  la  seconde  lif  ne  de  bat- 
'■■iwi  qui  déciment  nos  soldats.  A  chaque  nouvel  effort,  el 
oulgré  les  eiploMODs  terribles  qui  détruisent  sous  ses  pas  qaf\- 
ipn  parties  de  l'ouvrage,  l'assaillant  se  trouve  plus  solide  :  aux 
Iravaiix  de  défense  sommaire ,  s'ajoutpnt  des  monceaux  de 
iDorls  et  de  blessés,  et  les  Russes  commencent  h  être  foudroyi-s 
i  Irnr  tour  par  le  feu  de  leurs  propres  pièces  qu'on  retourne 
«mire  eux. 

Enfin,  le  général  de  Mac-Mahon  r:crit  nu  général  Pélis- 
»er  :  «  Je  suis  dans  Halakof,  el  je  suis  sûr  de  m'y  maintenir.  » 

A  droite  et  au  centre,  le  même  élan  a  porté  les  divisions 
IMac  et  de  La  Motterouge  sur  le  petit  Redan  du  Carénage,  «ur 
la  cuurtine  et  jusque  sur  la  seconde  enceinte  eo  construction. 

Le  petit  Redan  était  une  fortiikalion  passagère,  plus  avancée 
que  Ualakof.  Son  fossé  avait  6  mètres  de  profondeur  sur  7  de 
largeur;  sou  parapetélaittrèft-élevé  et  très-escarpé,  ses  abords 
eitmeurs  d'une  difficulté  peu  commune;  son  artillerie,  très- 
luissante,  était  mise  en  batterie  sur  des  plates-formes  en  terre 
fû  recouvraient  une  série  d'abris  blindés  construits  dans  toute 
Il  longueur  de  l'ouvrage.  Celte  dispoûtion ,  en  exhaussant  les 
pièces,  donnait  à  leur  tir  un  effet  plus  meuririer. 

Partout,  jusqu'à  présent ,  on  eàt  en  possession  des  ouvrages 
itUqnés.  Mais  le  général  Bosquet  a  été  frappé  d'un  éclat  de 
bombe  au  câté  droit.  Le  génie  est  à  l'œuvre,  comble  les  fossés, 
oo^Te  des  passages,  jette  des  ponts.  Les  lésenea  se  portent 
m  Malakof. 

C'est  dors  que  part  le  »gna]  convenu  pour  l'attaque  du  grand 
Bedan. 

Ce  signal  est  pour  les  Anglais.  Ds  ont  tOO  mètres  à  franchir 
■ousun  terrible  feu  de  mitraille.  Leur  colonne  d'attaque  asst'z 
laUile  en  nombre  (1,000  hommes  environ),  a  eu  à  peine  le 
ifmps  de  s'élancer  de  la  ô°  parallèle  sur  le  saillant  du  Redan  , 
lorsque  les  batteries  de  Qanc  de  cet  ouvrage  coRimencent  un 
^  terrible.  La  plupart  des  officiers  el  un  grand  nombre  de 
■oUlU  restent  sur  la  place  dans  le  lai^  espace  qu'ils  ont  à 
loicmirir  :  le  reste  arrive  avec  les  échelles  sur  l'aide  saillant 
11 
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<lu  Hedan  et  eut  le  bord  du  fossé  ;  mais  les  échelles  sout  trop 
courtesou  en  trop  petit  nombre.  Les  Kusses  placés  snr  ce  point 
ne  sont  pas  nombreux  et  un  mouvement  énergique  de  la  petite 
colonne  anglaise  pourrait, malgré  sa  faiblesse,  la  porterais 
gorge  de  l'ouvrage.  Elle  a  malheureusement  un  moment  d'in> 
décision  et  s'arrête  à  tirailler  sans  profit.  On  croil  le  Redan 
miné,  les  corps  sont  confondus ,  les  soldat»  ne  recoimaissent 
plus  leurs  chefs. 

Pendant  ce  moment  dont  il  eût  fallu  profiler  au  plus  vile,  des 
masses  compactes  de  Russes  se  groupent  derrière  la  goi^  du 
Bedan,  l'assiégé  ouvre  ses  embrasures  et  démasque  ses  batte- 
ries; la  mitraille  commence  à  pleuvoir  surle  saillanl  encombré, 
trop  étroit  pour  pemiettre  aux  Anglais  de'  s'y  former.  Cette 
confiisîom,  ce  massacre  inutile  durent  plus  d'une  heure,  et  les 
renforts  n'arrivent  pas.  Enfin,  la  colonne  anglaise  hachée, 
écrasée,  bat  en  retraite  après  des  efforts  héroïques,  mais  isolés. 

OpfBdaut,  à  la  gatiohe,  au  signal  convenu ,  les  colonnes  de 
la  divisien  Levaillant,  conamandées  par  les  généraui  Coustou 
et  Troohu,  se  sont  précipitées  tête  tnissée  sur  le  flanc  gauche 
da  bastion  Central  et  la  lunette  de  gauche.  Malgré  une  grêle 
de  bokkea  «I  de  projectiles,  la  vigueur  des  Français  triomphe 
d'abord  de  la  réssbmce  de  l'ennemi  e(  Ils  pénètrent  dans  les 
deux  ouvrages.  Maîa  les  Russes,  repliés  derrière  des  traverses 
successives,  tiennent  ferme  partout.  Une  fusillade  meurtrière 
part  de  toutes  les  crête*  ;  des  pièces  démasquées  et  des  canons 
decampagneanoenéssuF  plusieurs  poÎBls  vomissent  la  mitraille 
et  déciment  l'assaillant.  Les  généraux  Coustou  et  Trochu  sont 
blessésj  les  généraux  Rivet  et  ft«tOB  spnt  tuéS;  plusieurs  fou- 
gasses jouent  et  produisent  un  moment  d'hésitation;  enfin,  nn 
retwu  {dSeBsif  fut  par  de  lOGabrMises  ootonnes  russes ,  fbrce 
les  Français  à  abauloaner  les  ouvrages  enlevés. 

Au  petit  Hedan ,  de»  masses  rosses,  soutenues  par  l'artillerie 
de  campi^ne,  soat  parvenyea  également  à  reprendre  le  terrain 
conquis  ei  k  faire  lâiaaàtMineF  à  l'assaillant  la  seconde  enceinte; 
nnia  les  preiui^^  coloanea  dattatiBe ,  soutenues  par  la  garde 
impériale,  realeat  înAfMlritlM  derrière  te  talus  extériew  de  la 


D,r,l7-<I.,G00(^|C 


U  VICTOfRE.  tes 

Le  jour  va  tomber.  Mslakof  reste  aux  Prancaie  :  l|a  peuvent 
y  délier  tous  les  efibrtt  de  l'eaDeini.  C'est  asseï,  car,  le  général 
Nid  l'a  bien  vu,  c'est  la  clef  de  Sévaslopol.  Le  général  Pélù* 
sier  uréte  le  géoûral  île  Salleë  qui  va  tenter  un  nouvel  assaut 
da  basiion  Central  avec  la  division  d'Auleroarre. 

Anitons-nousuD  instant  devant  ce  résultai  décisif.  Il  aeobté 
tÙQ  char,  des  régiments  entiers  ont  pour  ainsi  diaparu,  les  §&• 
uéruii  de  Bain^Pol  et  de  Marolles  sont  morts,  les  généraux 
Mellioet,  de  Pootevèe,  Boorbaki  ont  été  blessés.  Mais  la  nuit 
litat  ;  les  vainqueurs,  solîdeinent  établis  dans  Malakof ,  vont 
■uatrer  aux  assises  qua  toute  défense  est  inutile.  Des  hau> 
leurs  de  la  position  conquiso ,  l'artillHie  va  foudroyer  à  gauohe 
le  petit  Redan,  à  droite  le  grand  Redan,  en  arrière  les  batteries 
•let  Casernes  et  des  Dock^.  Le  faubuui^  de  Karabelnala  n'est 
plus  lenable.  Sévastopo)  est  perdu  pour  la  Russie. 

Qw  dire  des  mille  incidents  terribles  de  cat  assaut  sans 
a£m|de1  que  dire  du  courage,  ou  plutAt  de  l'esprit  sublime  de 
ucfifice  qui  poussait  tant  d'oftioiers,  tant  de  soldats  à  une 
Qort  glorieuaa  niais  presque  certaine  T  Tous  avaient  fait  leur 
devw,  mais  ii  quel  prisi  Du  câté  des  Français,  5  généraux 
t<ié«,  4  blessés  at  8  oonUitionnés  ;  S4  officiers  supérieurs  tués, 
H)  blessés  et  3  dispania;  146  (rfflciers  subalternes  tués, 
lit  blessés,  8  disparus,  et  1 ,489  sous-oftlciers  et  soldats  tués, 
MS9  blessés  et  1,400  diqurus;  au  total,  7,H31. 

U  garde  impériale,  digue  de  sa  sœur  aînée,  a  eu  au  feu 
û,"Oi)  combattants;  elle  compte  euviroa  500  tués  et  3,000 
Ueisés. 

Du  côté  des  Anglais,  le  nombw  total  des  morts,  des  Messes 
et  des  manquants  à  l'appel  fut  de  3,447. 

Nous  n'avcms  pas  la  prétention  de  raconter  tous  les  actes 
béMques  de  cette  immortelle  journée.  Disons  -en  quelques- 
uns  seulement. 

Pendant  que  nos  troupes  restaient ,  pour  un  moment,  mal- 
liesses  de  la  courtine  du  Carénage,  il  se  produisit  un  fait  inouï 
dut  les  annales  de  la  guerre  :  douze  pièces  attelées  aecouru- 
lent  se  mettre  en  batterie  à  demi-poriëe  du  canon  de  la  place 
pour  soutenir  l'assaut.  C'^ait  la  première  fou  qu'une  artillerie 
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de  campagne  luttait  contre  les  énormes  calibres  d'une  artillerie 
de  rempart.  Canons,  hommes,  chevaux  furent  broyés  en  partit! 
dans  cette  lutte  héroïque  et  inégale. 

Dans  Maiakof ,  l'intrépidité  des  vainqueurs  avait  affronté  iiti 
ennemi  plus  terrible  cent  fois  que  les  Russes  eux-mêmes. 

Prévoyant  le  cas  où  l'assiégeant  parviendrait  à  se  loger  dans 
l'ouvrage,  les  Russes  avaient  établi  une  communication  éler- 
trique  entre  le  grand  magasin  6  poudre  de  Maiakof,  qui  conii> 
nait  d'immenses  approvisionnements ,  et  l'intérieur  de  la  ville. 
Le  fil  fut  reconnu  et  coupé  à  temps.  Mais  déjà  quelques  explo- 
sions partielles  avaient  accrédité  jiarmi  les  soldais  le  bruit  qiir 
Maiakof  entierélait  miné  et  qu'on  allait  sauter,  lise  passa  a1oi-s 
un  fait  héroïque ,  exécuté  avec  une  simplicité  admirable. 
Comme  le  bruit  prenait  à  chaque  instant  plus  de  consistance . 
les  généraux,  les  officiers  supérieurs  et  les  officiers  qui  se  trou- 
vaient en  dehors  de  l'enceinte  accoururent  et  vinrent  se  placer 
au  centre  de  l'ouvrage,  afin  de  donner  l'exemple  et  de  monticr 
l'importance  qu'il  y  avait  de  rester  à  tout  pris  dans  cette  por- 
tion décisive  pour  le  succès  de  l'opération  générale. 

En  somme ,  c'est  la  position  la  plus  importante  qui  avait  le 
moins  coOté.  Les  Russns  ne  furent  pourtant  pas  surpris  à  Ma- 
iakof, comme  on  l'a  prétendu  plus  tard.  Le  prince  Gorlchakof, 
il  l'avoue  dans  son  rapport,  avait  eu  avis  que  l'assail  ant  se 
rassemblait  dans  ses  tranchées  avancées  faisant  face  à  Maiakof, 
et  il  avait  eu  le  temps  d'ordonner  au  lieutenaiit-général  Chroulef 
d'y  porter  la  9*  division  qui  formait  la  résene  de  ce  bastion. 

Pendant  qu'on  faisait,  dans  Maiakof  et  dans  la  partie  de  la 
courtine  restée  au  pouvoir  des  Français,  toutes  les  dispo»tioiis 
propres  à  résister,  au  besoin,  à  une  attaque  nocturne ,  et  qu'on 
se  préparait  à  faire  évacuer  le  lendemain  à  l'assiégé  le  petit 
Redan  du  Carénage ,  la  Maison-en-Croix  et  toute  cette  portion 
de  ses  défenses,  le  général  en  chef  russe ,  désespérant  de  re- 
prendre Maiakof,  s'arrêtait  à  un  grand  parti  :  il  évacuait  la 
ville. 

Déjà,  vers  la  fin  du  jour,  le  général  en  chef  des  troupes  trait- 
(aises  avait  eu  le  pressentiment  de  cette  issue.  U  avait  vu  de 
longues  files  de  troupes  et  de  bagages  se  presser  sur  le  pont. 
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m  st  rendant  sur  fa  rive  nord.  A  trois  heuresj  du  matin,  le  gé- 
itnl  de  Hartimprey,  chef  d'état* major  général,  qui  suivait 
avpc  sa  luDelte  tes  mouvemenls de  la  rade,  s'assura  que  lea 
Russes  évacuaient  et  qu'ils  passaient  le  pont  en  foule.  Quelques 
coups  de  canon  tirés  par  les  batteries  de  la  seconde  ligne  sein- 
blaimt  démentir  cette  fuite ,  mais  ils  n'avaient  d'autre  but  que 
de  cacher  le  mouvement  des  Russes. 

Bientôt  il  ne  fut  plus  possible  de  s'y  tromper.  D'épouvanta- 
bles détonations  éclataient  sur  tous  les  points  des  défenses  de 
la  ville  et  de  la  rade.  Ce  n'étaient  plus  ces  explosions  de  quel- 
ipe&  dépôts  de  poudre  ou  de  munitions  que  l'incendie  attei- 
pait,  comme  cela  arrivait  à  chaque  instant  depuis  quarante- 
imit  heures.  Celaient  de  grands  ouvrages  qui  sautaient.  Le 
général  Pélissier  aurait  voulu  pousser  en  avant,  gagner  le  pont 
el  rernier  la  retraite  à  l'ennemi  ;  mais  les  explosions  qui  se  mnl- 
tipUaient  auraient  détruit  ses  troupes  en  détail.  11  fallut  rester 
(0  position  et  attendre  que  le  jour  se  fit  sur  cette  scène  de  dé- 
sûltfiou. 

Le  soleil  levant  éclaira  l'œuvre  de  destruction  la  plus  gigan- 
tesque que  puisse  rêver  l'imagination.  Les  bastions,  les  caser- 
nes, les  magasins,  les  édifices  pendaient  en  débris  fumants.  Les 
derniers  vaisseaux  russes  étaient  coulés;  le  pont  était  replié  : 
l'aueiui  n'avait  conservé  que  ses  vapeurs,  qui  enlevaient  les 
derniers  fugitifs  et  les  incendiaires  attardés. 

Sévsslopol  était  abandonné. 

Les  Russes  avaient  proclamé  si'  hautement  leur  ferme  réso- 
lution de  défendre  la  place  maison  par  maison,  pierre  par 
pme,  de  transformer  chaque  obstacle  en  redoute,  de  faire,  en 
no  mot,  de  Sévastopol  une  autre  et  plus  terrible  Saragosse, 
9^  c'est  à  peine  si  les  alliés  purent  en  croire  leurs  yeux  lors- 
qu'ils virent  «'accomplir  cette  fuite  précipitée. 

Le  prince  Gortchakofdonna  plus  tard  cette  raison  de  sa  réso- 
Intion  désespérée ,  que  des  hauteurs  de  Halakof  les  Français 
viÎDqaeurs  pouvaient  détruire  le  pont  qui  seul  conservait  à 
Ttsâégé  ses  communications  avec  la  Crimée  et  qu'il  avait  voulu 
ganter  à  la  Russie  les  restes  d'une  armée  qui  venait  de  perdre 
%,000  hommes  dans  les  dix-sept  derniers  jours  du  siège. 
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Ce  ne  fui  pU  saiu  une  sorte  d'Rdminition  et  pour  ainsi  dire 
de  terreur  que  les  alliés  parcoururent  U  pince  abandonnée, 
fumante  encorb  des  explosions  récentes,  qu'ils  viailèreot  ces 
fort) Restions  gigantesques,  h  peine  entamées  sur  quelques 
points,  c6  labyrinthe  inextricable  de  remparts,  de  batteries 
intérieures,  de  fossés,  de  traverses,  dont  aucune  place  connue 
ne  saurait  donner  la  plus  faible  idée.  Ils  se  disaient  que  s'il 
avait  fallu  disputer  à  un  ennemi  résolu  à  tontes  les  extrémités 
ces  ouvrages  sans  nombre ,  défendus  les  Uns  par  les  autres,  on 
aurait  pu  user  en  détail  une  armée  tout  entière. 

Les  Russes,  en  se  retirant ,  n'avaient  pas  eu  le  temps  de  dé- 
truire tous  les  fdrls  du  oèté  sud.  Le  fort  Paul  n'était  plus  qu'un 
a^as  de  décombres,  le  fort  Alexandre  était  gravement  endom- 
magé ,  mais  le  fort  de  la  Quarantaine  avait  peu  soulTert  et  le 
fort  Nicolas  était  presque  intact.  Les  cinq  docks,  leurs  magntS- 
ques  bassins ,  l'ensemble  de  leurs  n)acbines,<  étaient  en  parfut 
état  de  conservation. 

Les  ressources  de  toute  espèce  qui  se  trouvaient  encore  dans 
U  vîUe  et  dans  les  forts  du  sud,  après  l'énorme  consommation 
qui  en  avait  élé  &it«  pendant  le  siège ,  montraient  aaset  toute 
l'importance  de  cet  immense  dépôt  militaire  qui  vesait  d'échap- 
per à  la  Russie  (1). 

(1)  Lelecleuriimeriàrelrouiei  ici  l'invenUire  dei  objeti  d*  di(en«  ntUin 
Iroaiéf  pcr  k»  aJliéi  à  S^tslopol,  ind^pendimmeht  iet  4jOO0  bouchu  t  feu  ic 
(OUI  Calibrai,  Unt  on  brooie  qu'en  f«r  : 

Boûlcl) WT,3t4 

hoiecBTei  créai (01,185 

BoIlM  h  mitrull* S«,mO 

PwÉna 962,48!  kilogmiiDN. 

C«l.u«be.  »  bdlc,  pm'r  hfO»  rt  «™btn«.  '  *™'^  "  "f  "  *'*'■ 

'  '  i  Iti0,000u*rirà. 

Voiturei  artbu 80 

6i{Me  d'inatrument*  de  vériRpaUtni I 

Macbisnà  mufflel  pour  hndcHe S 

fiqofflati  da  forseï 3G 

Enclumet 26 

HeuTei  à  «iguiier 12 

fuTei  (luuoMipttt  le)  «mbamlioni <fUl  tcatent 
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Aina  s^était  terminé  ce  siège  aiéBOnd)le  snr  leqael  l'Eurape, 

]e  monde  enlier,  «vaieat  eu  les  yeux  fixés  pendant  onie  moia. 

Depuis  le  jour  où  l'uinée  allJâe  avait  touché  le  sol  de  la 
Crimée,  jusqu'au  8  septembre  I85&,  elle  avait  vaincu  reonenti 
dans  trois  batailles  rangées;  elle  l'avait  repoussé  dans  vingt 
combats  sanglants,  elle  avait  conquis  le  terrain  pouce  k  pouce, 
elle  avait  creusé  autour  de  la  ville  asd^ée  plus  de  qualte-vingts 

BOk*  (Te  boi>  dfl  3>T>c SCO 

Pi<««*  de  boli  de  mlluro 9)0(100  mflret  cube*). 

Pries»  de  bois  pour  mlUire  d'emWnlioiu 180 

Vn-gnes  en  mtuiua  £Ut 100 

Ilti  de  perroquet 12 

Choo^net* 13 

Kmcn*  de  corp*  morb .    400 

JUeres  de  différenlei  gruiiUiin 90 

Gn^M  el  pelitM  incrM SO 

■laOlei  pour  uicret. 2,000 

CiOMi  en  Ter  ijtat  conlenn  de  l'huile 100 

Ckihin  d'uicrea 200  mitrei. 

ïinii  rairre  de  doubltse 53,000  kilagn«BW*. 

Tirai  cordage] S0,000         u 

Tinn  greliiu. 2 

CuMet  *  eau 300 

Cordas*)  "'"f*  ^  dilTi^renles  dimemlani 2:>,000 

lidrierf  bon*  à  ftiie  dei  |danchct tOO 

Pnilia  de  dinrenlet  grtndeun 400 

I^n « 

OaUb 300 

F«  en  barre  et  acier 730,000  kilogruBe*- 

POdefer 300         ■ 

Ffoillei  de  tAle S,0t0 

FtwBe»  de  fer-blaoc T,000 

TAkfaitde  pour  botlei  a  btlln 8,000  kilofrHuw*. 

Ftas^De*  en  fonte .- IGO 

Cntn  en  fonte 200 

Coine  ronge  en  magaiin 60,000  kîli>|nnaie«. 

Elûi 20,000         ■ 

deu  ordinaira 800         ■ 

Clowkbordage 3,000         ■ 

loMi  cloo* 300          > 

Boiidetapcn Une  trte-graade  ^«BtiH. 

Ceodron  et  brti XtOfatrib. 

Buflide  matière  k  peinture ICO 


D,g,l,7.d.,G00(^IC 


168  LA  QUESTION  DORIENÏ. 

kilomètres  de  trancbées  dans  le  roc ,  elle  avait  mis  en  batterie 
huit  cents  boucbes  à  feu.  elle  avait  vaincu  l'hiver  lui-même. 

Aussi  l'annonce  de  la  victoire  Bt-elle  éclater  dans  la  plufiHrl 
des  cours  étrangères  des  sentiments  jiisque-lb  contenus.  I^'s 
sympathies  s'exprimèrent  plus  librement,  les  antipathies  gHi- 
d ère nt  plus  de  réserves. 

Que  Sévastopol  eût  été  emporté  par  un  coup  de  main,  qtruir 

Ocre  rou^ 1  mèlrecube 

Ocre  jiunr 1  n^TC  cube. 

RevorU  el  cbalnellei  de  eanre 300 

Bllancei 12 

CuitineasD  fonte S 

Pièces  de  michinei  de  toutei  tortoi. .. ., 150 

Petites  chiudièrn  pour  éluver,  peunt  eniiroti.  3,000  kilojjrimniei. 
Keate»  d'une  owchine  t  npeur  de  320  cbeHUl, 
tyinl  tpparlenu  t  un  rapeur  brdié  pai    )ei 

RuiH». 

<iTinde<  chtudiirea  eu  cuivre,   peunt  entjroii 

M),000  tiilogniames...    K 

Vieui  cuivre 50,010  l^ilD^rBminet. 

Ctwvill»  en  euiire S.OOO          u 

VIeuifor 80,000          h 

Grotiei  clocbei 0 

Pelitet  cloche» 10 

Lilid'hApiUl .150 

Liitei,  deuini,  pluii,  elc 600                          , 

For^  en  (er En  gnnd  nombre. 

Caliornei  pour  Umtcbine  t  nller 2 

GruMli  pattu 12 

Chsrbont  de  terre  en  poussière 2,000  tonneini. 

Nicbinpi  t  «apeur  de  30  cboaui  pont  lei  bwiing.  S 

Grand»  pompe*  pour  let  biuitu 3 

Chaudière!  en  fer  pour  ces  machinei 3 

Machine  de  haute  preuioD  de  10  cberaui  poor 

le>ba»ii» I 

Giuei  en  fer  Bié«  lar  le  qnu 3 

Crue  eii  fer  porUtin I 

Cruel  «Il  fer  daiu  des  magaaini. I  >' 

Hachioe  de  12  cbevauipaur  niw  maauteiition. .  1 

Machiue  de  hali^e 1 

Nuhitie  a  draguer,  avecdeui  machina*  de  X  cbe- 

vaui  (lei  deui  bon  de  aerricel- 


■,Got)'^lc 


LA  VICTOIRE.  16» 

ndoire  décâstve,  rajùde,  eût  eu  nison  de  !«  Russie  dans  cette 
putiede  sa  puissance,  et  il  eût  semblé  que  ce  mirage  dont 
jaibil  après  l'Aima  le  maréchal  Saint-Arnaud  était  pour  beau- 
cDop  itaa  la  force  de  l'ennemi.  L'illusion  eût  élé  retournée 
contre  l'Ocadent  ;  et  la  Russie,  qui  n'eût  perdu  qu'un  fmble  en- 
jeu  dus  cette  partie  d'un  instant,  aurait  pu  déployer  sur  un 
uitre  théâtre  ses  ressources  réelles.  Et ,  d'ailleurs,  Sévastopol 
looibint  trop  vite,  il  ne  restait  pas  démontré  pour  l'Europe 
^'il  ;  Brait  là  uo  foyer  d'a^ssiim  dangereux  pour  le  repos 
de  loul  le  monde. 

Cni^  foaiff  pour  vider  Im  léwrmin  éei 

Naft  kidnaliqDe  k  muD 1 

Ixlint  ^r  inie  bouUn^rie I 

Tk  dkUm  i  htnlE  preuioii  de  20  chniut. 
!  r  nichiiK  diitUlaloire. 
Tir  koHogi. 

3bliKs  CD  inuitnt. ..,,,.- .-- G 

•fkni 3 

Grud  ku-relier .'..'.  1 

Yicru. 

tm tl^  MCI  SOO  lonneiui. 

firan 3,700  —  150       — 

'tf? 100   —  9       — 

Bfrwit 1,300  —  in       — 

lra« 200   —  18       — 


P» 5  —  11/2       — 

Btnjreirier 500  nuârlers, 

Î>u4e  ulie 480  b«riti  60  toiiDi 
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CHAPITRE  V 


IHTEflHEDBS 


Eipédilion  de  li  mer  d'Aiof  :  Bui,  pr^furttiri;  diandon  pir  les  ItusHi  ic 
défeiiMldu  np  Saint-Paul,  itMDdon  deKerlcli,  scèiKade  détordre  dinicrUc 
ville;  alttc|ae  d'Iéni-Kaleh,  lelraite  des  Ruis»,  la  mer  i'Asot  nello^e;  Mtrptt 
de  Tajanrog,  de  llarioupoi,  de  Gheîsli,  de  TemTiouk,  de  Berdiansk  ;  deE'liuc- 
lîon  dei  ptcberiei  de  Semiiank,  des  mi^uins,  dcg  pmtei  e(  euemm  de  Tamu 
et  de  Fuujoria;  allaque  deTénilchi;  la  mer  Putride  inaceeisitite  j  domBUjti 
immeotti  eauaéi  aux  Rumci;  ivaouatioa  d'Anapi. 

Eipédilion  de  Kinbum  :  But,  pr^paralib,  deacriptien;  lea  etudrea  alliM,  1» 
Iwlieries  Itottantet;  attaque  irréslitible,  reddition  de  la  place;  Fei  Iluuet  forti- 
Gent  Nicolalef. 

La  guerre  dana  le  nord  :  Blocus,  iniultes  «ni  porta  et  aoi  villei;  miae  en  étildr 
défetiie  de  la  Finlande;  attaque  de  Sveaborj,  déiaitalioo  et  incendies,  M 
(ju'on  avait  mutu,  modération  des  Angio  -  Français  ;  escarmouches  dciul 
Riga,  déwatres  infligea  à  Vasa;  échec  dei  Anglais  devant  ViiKiTg,  affaire  du 
Cotiaek;  évacuation  de  Pétropaulovilii. 

La  ^erre  en  Asie  :  Silualiona  respective»,  lea  Circasaieni;  entrée  tn  campagoe 
des  Russes,  blocus  de  Kan,  défense  organiste,  pointe  imprudente  du  général 
russe  sur  Eneroum,  incapacité  de  Vély-l'acha,  révoltes  des  kurdes ,  aaïaiit 
doniié  t  Kan  sans  préparation,  échec  des  Russes,  leurs  pertes,  Gontiuuation  du 
blocus;  diversion  tentée  par  Orner-Pacha,  passage  victorieux  de  nDjour; 
capitulation  de  Kar»,  ce  •necèt  eiploité  par  les  Buans;  retraite  d'Omer' 
Pachi. 

Pendant  gue  se  poursuivait  le  but  principal  de  la  guerre  en 
Crimée ,  les  marines  alliées  ne  restaient  pas  inactives.  Elles 
frappaient  de  tous  côtés  l'ennemi  dans  ses  ressources  accumu- 
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Wes  depuis  tant  d'années,  dons  toa  eommoKe,  dans  ses  dé- 
fenses  accessibles;  elles  le  harcelaient  dam  la  mer  d'Azof,  sur 
In  cAtes  d'Ane,  dans  la  mer  Noire,  dans  la  mer  Baltique, 
dans  la  mer  Blanche  et  jusque  dans  les  oters  de  la  Chiae. 

Expédition  de  la  mer  d'Azof.  —  Depuis  longtemps  une  ex- 
péditioD  duu  la  mer  d'Azof,  jugée  indispensable  pour  l'en- 
tembie  des  opération! ,  était  étudiée  aTeo  soin  et  dans  le  plus 
profond  secret.  Mais  peut-être  s'en  était-on  exagéré  les  dîfS- 
cultéa,  et  U  fut  heureux  sans  doute  que  la  résistance  concen- 
trée k  Séraatopol  ne  laissât  pas  à  la  Russie  le  loisir  d'acoumu- 
Icr  «ir  ce  pdot  des  forces  et  des  obstacles  plus  conndérahlei. 
La  mer  d'Axof,  qui  communique  aveo  la  mer  Noire  par  le  dé< 
Iroit  de  Kertch  on  d'Iéni-KaIeh,  était,  avant  la  pierre,  lin  cenUie 
commercial  ttëfr-impûrtanf ,  et,  depuis  les  hostilités,  un  des 
points  de  ravitaillement  de  l'armée  russe  de  Crimée.  L'expédi- 
tioD  avait  pour  but  principal  d'enlever  à  l'ennemi  les  ressources 
précieuses  qu'il  en  tirait  el  de  détruire  les  élafolissemeuts  qu'il 
possédait  sur  toute  l'étendue  de  celle  parité  de  son  littoral. 

C'est  dans  cette  mer  que  t'était  réfugiée  presque  toute  la 
muine  marchande  russe.  C'est  par  la  mer  d*A2of  que  l'armée 
du  Caucase  recevait  ses  approviiionnmneilts  en  vivres  et  mu» 
mtions.  Cette  mer  coupée,  les  alliés  sa  Irouteraient  en  eoni- 
Umnicatioa  aveolestribusdes  montagnes,  et  la  vie  se  retirerait 
de  toutes  les  localités  tusses  ritoéee  sur  la  oAte. 

Déjà,  pendant  les  plus  rudes  mots  d'hiver,  une  erolsièro 
•o^ise  avut  Uoqué  Kertch,  inquiété,  entre  Anapa  et  le  lac 
fiouban.  les  mouvements  des  colonues  russes,  et  brisé  ou  dé- 
troit des  faAIiments  et  des  approvÎEionnements  nombreux. 

Mais  on  ne  connaissait  que  très -imparfaitement  l'état  des 
pênes,  et  on  n'avait  pu  exécuter  de  sondages  pour  rectifier  les 
cneurs  volontaires  dont  sont  remplies  les  cartes  de  l'amirauté 
fotse.  Les  ooisaurs  anglais  s'avisèrent  d'im  stratagème  qui 
leur  ftit  depuis,  et  avec  quelque  droit ,  reproché  amèrement 
par  les  Russes.  Un  de  ces  croiseurs  avait  capturé  à  bord  d'un 
bttkneat  russe  une  voiturs  appartenant  au  gouverneur  de 
Kertefa.  On  lui  expédia  no  messager  pour  lui  offiir  de  lui 
rendre  cette  propriété  privée,  et,  la  proposition  acceptée,  les 
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bateaux  du  croiseur  entrèrent  dans  la  baie  de  Rertch  et  firent 
des  sondages  tout  le  long  de  leur  roule. 

C'est  par  ce  moyen,  peu  loyal  peut-être,  qu'on  reconnut  un 
passage  pour  de  petits  bateaux  à  vapeur  jusqu'à  une  petite 
distance  de  la  cAte. 

Malgré  l'intérêt  que  les  généraux  en  chef  y  attachaient  eux- 
mêmes,  ce  ne  fut  que  dans  les  premiers  jours  d'avril  que  l'on 
put  songer  sérieusement  à  mettre  ce  projet  à  exécution.  Pen- 
dant ce  temps,  la  question  avait  été  complètement  étudiée. 

n  ne  fallait  point  laisser  à  l'ennemi ,  dont  les  travaux  avaient 
été  forcément  interrompus  par  l'hiver,  le  temps  de  compléter 
par  de  nouveaux  ouvrages  la  défense  de  la  presqu'île.  L'as- 
sistance d'un  corps  de  débarquement  était  indispensable,  sinon 
pour  forcer  les  passes  de  Kericfa  et  d'Iéni-Kaleh,  du  moins  pour 
donner  la  certitude  qu'après  les  avoir  franchies,  nos  croiseurs 
ne  les  verraient  pas  se  fermer  derrière  eux. 

Le  20  mai ,  il  fut  arré^  entre  les  généraux  en  chef  et  \es 
amiraux  qu'un  corps  expéditionnaire  composé  de  7,000  Frau- 
{ais  et  de  trois  batteries  sous  les  ordres  du  général  d'Autc- 
marre,  de  3,000  Anglais  et  d'une  batterie  sous  les  ordres  du 
général  Brown,  de  5,000  Turcs  et  d'une  batterie  empruntés  à 
l'armée  d'Omer-Pacha ,  s'embarquerait  sur  les  deux  escadres, 
qui  le  transporteraient  immédiatement  devant  Kertcb.  Le  H 
au  soir,  les  troupes,  l'artillerie  et  le  matériel  étaient  à  bord 
des  bAtiments  qui  avaient  été  désignés  pour  les  mcevoir. 

Les  troupes  furent  prévenues  peu  de  temps  i  l'avance  ;  mais 
tout  avait  été  prévu  par  les  généraux  et  par  les  amiraux  avec 
un  véritable  luxe  de  précautions.  Pas  un  retard,  pas  un  acci- 
dent ,  pas  un  contre-temps ,  ne  devaient  trouver  place  dans  la 
première  partie  de  l'opération.  L'embarquement  du  nialériel 
et  du  personnel  eut  lieu  dans  le  plus  grand  ordre  et  avec  une 
célérité  inouïe,  dans  la  nuit  du  21  et  dans  la  journée  du  32  mai. 

Le  U  mai ,  au  point  du  jour,  les  deux  escadres  étaient  réu- 
nies au  lieu  du  rendez-vous,  à  12  milles  au  sud  ducapTaklii 
les  chalands,  les  embarcations  et  les  canots-tambours  furent 
mis  à  la  mer  ;  les  vaisseaux  vinrent  mouiller  par  six  brasses  de 
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fond  environ,  l«s  autres  navires  à  vapeur  se  rangèreRt  en  ligne 
de  convoi,  et  se  dirigèrent  vers  la  baie  que  forme  en  s'avan- 
^1  vers  l'est  la  pointe  basse  de  Kamish.  Les  avisos  àvapoiir 
jetèrent  l'ancre  à  quatre  ou  cinq  encablures  de  la  plage,  les 
corvettes  et  les  frégates  aussi  près  que  le  permit  le  peu  de 
profondeur  de  la  baie.  Sous  la  protection  de  cette  escadrille,  le 
urps  de  débarquement  prit  terre  sans  opposilion. 

Sortie  de  la  baie  de  Kamish ,  la  flotte  expéditionnaire  ren- 
contra d'abord  le  cap  Saint-Paul ,  oti  s'élevait  une  batterie  de 
17  pièces.  A  quelque  distance  est  le  cap  Ak-Boumou  (cap 
Blanc)  surmonté  d'un  grand  nombre  de  monticules  très-propres 
ï  la  défense ,  et  armé  de  plusieurs  batteries  servies  par  la  mn- 
riae  russe,  {^'établissement  tout  entier,  créé  récemment  sur  ce 
point  bien  choi^,  avait  un  armement  de  50  pièces  de  canon 
qai  croisaient  leur  feu  sur  la  passe  étroite  contenue  d'im 
c6té,  entre  le  banc  de  Touzia,  de  l'autre  entre  la  pointe  de 
sable  du  cap  Taman.  Les  Russes  eussent  pu  y  soutenir  une 
lutte  assez  vive;  mais  ils  eussent  été  pris  à.  revers  par  les 
troupes  de  débarquement,  qui  marchaient  parallèlement  à  la 
mer.  Ausû  flrent-ils  précipitamment  sauter  ces  ouvrages. 

Ak-Boumou  doublé,  la  flotte  découvrit,  à  cinq  milles  envi- 
ron, la  ville  et  le  cap  d'Iéoi-Kaleh,  et  entra  dans  la  vaste  baie 
(teKertcb, 

Un  moment  rassurée  à  la  suite  d'une  première  démonstra- 
Ikm  sans  résultat  faite  le  3  mai,  l'autorité  miliuire  fit  sauter 
eu  toute  hflte,  et  d'une  manière  incomplète,  les  défenses  de 
Eerlch,  abandonnant  les  habitants  sans  protection  contre  les 
pofiulaticns  tatares,  désaffecUonnées  et  toujours  prêtes  au 
pillage. 

La  population  de  Kertch ,  presque  entièrement  composée  de 
coRitnerçaots ,  de  propriétaires  et  d'industriels,  est  bonne, 
affable  el  pmsible.  Le  grand  faubourg,  situé  assez  loin  de  la 
ville,  est  habité  par  des  Tatars ,  qui  sont  répandus  également 
dans  tous  les  villages  des  environs.  Ces  Tatars  sont  loin  de 
rappeler  le  caractère  mâle  et  guerrier  de  leurs  ancêtres;  ils 
toni  abÂlardis  par  la  domination  et  complètement  dégénérés. 
En  temps  ordinaire,  ils  restent  tranquilles  et  ne  se  livrent  à 
aucun  excès;  mail  voyant  la  ville  abandonnée  par  les  auto- 
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rites  civileB  qui  devaient  la  pi-ottigpr ,  et  poussés  d'ailleurs  pir 

des  mauvais  siijftls  comme  il  s'en  trouve  dans  tous  les  pavs, 

ils  comiiiiient  des  déprédations  promptemeot  et  éoergiquement 

R-primées. 

Ces  scènes  da  désordre  auxquelles  prirent  part  des  soldats 
du  détachement  turc  furent  arrêtées  spontanément  par  queW 
ques  détachements  isolés  de  soldats  français  et  par  quelques 
matelots,  principalement  ceux  du  Phlégilon.  Le  soldat  et  le 
marin  iVançais,  pendant  toute  cette  campagne,  se  distinguèrent 
aussi  bien  par  l'esprit  de  discipline  que  par  le  courage.  L'en- 
nemi lui-même  se  lit  un  devoir  de  le  reconnaître. 

L'abandon deeouvrages  du  cap  Baint-PauletdeKertchjpoints 
incapables  d'une  résistance  sérieuse,  pouvait  faire  supposer 
que  les  Russes  avaient  choisi  une  autre  base  de  défense.  Le 
vieux  chiteau  d'Iéni-Kaleh  leur  offrait  un  réduit  dont  la  maçon- 
nerie fort  épaisse  eOt  pu  supporter  assez  longtemps  le  feu  de 
l'artillerie  de  campagne  ;  une  longua  ligne  d'embossage ,  com- 
posée de  transports  armés  eu  guerre  et  de  batteries  flottantes , 
ban'att  cette  seconde  passe ,  dans  laquelle  la  profondeur  de 
l'eau  n'est  plus  que  de  13  pieds,  et  qui  n'est ,  par  conséquent , 
accessible  qu'à  des  avisos  ou  ii  des  canonnières. 

Cette  ligne  d'embossage  joignait  ses  feux  aux  feux  croisés 
des  batteriesd'Iéni-Kalchet  d'une  batterie  rasante  nouvellement 
construite  sur  le  banc  Cheska.  On  n'avait  sur  cette  partie  du 
détroit  que  des  renseignements  incomplets ,  et  on  devait  pré- 
sumer que  l'on  n'emporterait  point  une  position  aussi  forte  sans 
une  lutte  des  plus  vive*.  Ces  derniers  obstacles  devaient  cepen- 
dant s'évanouir  avec  la  même  facilité  que  les  autres. 

Aussitôt  après  l'évacuation  des  batteries  du  cap  Saint-Paul, 
un  engagement  eut  lieu  entre  les  défenses  d'Iéni-Kaleh  et  les 
canonnièi-es  anglidseï  soutenues  par  le  Fulton  et  par  la  Mégère. 
Cei  engagement  te  prolungeu  jusqu'au  coucher  du  soleil,  et  les 
b&timeuts  qui  y  avaient  pris  part  mouillèrent  dans  le  golfe  de 
Kertch.  Cette  manœuvre  précipita  probaldement  les  résolntios 
de  l'ennemi  ;  car,  vers  huit  heures  du  soir,  une  forte  explosion 
annonça  qu'il  évacuait  léni-Kalefa,  comme  il  avait  éracué  déjà 
sa  promit  ligne  de  défense. 
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Le  ImdemaEn,  an  ptùnt  du  jour,  l'armée  alliée  se  mettait  en 
■nrcbe,  et  avant  midi  ses  colonnes  couronnaient  les  hauteurs 
dléiii-Kdeh,  où  elles  entr&ient  sans  coup  férir. 

Une  petite  escadrille  russe  h  vapeur  était  afitetée  h  la  défense 
(I  k  la  sDTvetllaDce  de  la  mer  d'Azof,  avec  plusieurs  déUche- 
iwnls  de  canonnières  è  voiles.  Tous  ces  petits  bAtiments  ou 
knat  pris  et  délruita ,  ou  se  réfugièrent  très-avant  dans  le 
Don,  ou  s'échouèrent  dans  les  houes  de  la  mer  Putride. 

Après  la  prise  de  Kertch  et  d'Iéni-Kaleh ,  les  commandants 
ta  ebef  des  flottes  alliées  firent  entrer  dans  la  mer  d'Azof  une 
escadrille  de  canonnières  et  d'avisos  h  vapeur,  avec  ordre  de 
douier  la  chasse  aux  navires  en  grand  nombre  qui  s'y  trou- 
viienl  encore. 

Cette  première  croisière  eut  un  succès  complet  :  plus  de 
<»it  navires  de  commerce  furent  détruits  ou  capturés,  tandis 
que  les  Russes  brûlèrent,  sans  essayer  aucune  défense,  leurs 
derniers  navires  de  guerre  à  vapeur. 

Ces  résultats  atteinte,  on  jugea  indispensable  d'entrer  dans  le 
golle  d'Azof,  situé  à  l'extrémité  nord-est  de  la  mer  de  ce  nom, 
fl  de  s'avancer  jusqn'ë  l'embouchure  du  Don,  contrée  impor* 
bote  et  riche ,  dans  laquelle  l'ennemi  espérsH  que  l'on  ne 
poumit  jamais  pénétrer. 

Le  peu  de  profondeur  de  l'eau ,  dans  toute  cette  région,  ne 
penaettait  pas  aux  canonnières  elles-mêmes  de  s'avancer  assez 
Wn  ;  les  amiraux  décidèrent  d'y  envoyer  les  grandes  embar- 
cations des  vaisseaux  armées  en  guerre. 

Us  3,  5  et  6  juin,  une  escadrille  alliée  sous  les  ordres  du 
apilûne  anglais  Lyona,  /x>mmand3nt  la  corvette  à  vapeur 
KiroMâa,  conjointement  avec  celle  commandée  par  le  capitaine 
français  de  Sédaiges,  attaqua  Taganrog,  Marioupol  et  Gheisk. 
Ces!  le  pays  da  blé  ;  ces  localités,  situées  sur  ou  près  l'embou- 
dMiredn  Don,  sont  célèbres  par  l'activité  de  leur  commerce  de 
grains.  On  y  détruisit  d'énormes  approvisionnements  de  muni- 
lions  et  de  vivres.  Outre  le  dommage  matériel  causé  è  l'armée 
de  Crimée  par  ces  razzias,  de  semblables  expéditions  avaient 
l'avantage  de  jeter  la  terreur  parmi  Ces  populations  qu'on  avait 
Utsécs  dans  une  profonde^ignorance  des  péripéties  de  la  luUe, 
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et  de  lenr  montrer  que  le  gouvernement  impérial  était  impitis' 
sant  à  proléger  ses  possessions,  même  dans  des  eaux  inlérieurp; 
qui  jusque-là  étaient  considérées  à  juste  titre  comme  un  lat 
russe.  A  en  juger  par  le  petit  nombre  de  troupes  échflonnépi 
sur  ces  points  et  par  la  mollesse  de  la  défense,  il  était  éviden 
que  la  Russie  avait  jeté  ailleurs  toutes  ses  ri^ssoiirces  et  que  le 
villes  de  la  mer  d'Azor  étaient  abandonnées  à  leur  sort. 

TagHnmg,  ville  de  20  h  25,000  Amee,  fondée  par  Pierre  d 
Grand  en  1706,  fut  détruite  en  iTH  en  vertu  du  traité  di 
Pruth,  et  reconstruite  en  1769.  Elle  a,  depuis  cette  époque 
toujours  progressé  et  acquis  une  importance  commerciale  IW-! 
considérable.  Elle  est  située  à  environ  20  milles  de  l'embou' 
cbure  du  Don,  et  reçoit  tout  le  cabotage  de  ce  fleuve  immense 
une  des  grandes  artères  de  la  Ilussie. 

C'est  le  3  juin,  à  la  pointe  du  jour,  que  les  vapeurs  françai 
et  anglab  du  plus  faible  tirant  d'eau  quittèrent  te  mouillage  t 
s'avancèrent  sur  deux  colonnes  vers  Taganrog.  L'eau  dimi 
auant  d'une  manière  sensible  à  mesure  qu'on  approchait  de  I 
ville,  et  ne  présentant  plus,  après  une  heure  de  marche,qu'u 
fond  de  11  à  12  pieds,  pludeurs  navires  furent  obligés  de  reste 
en  arrière.  Cinq  vapeurs  purent  seuls  continuer  en  naviguant 
travers  la  vase  et  mouillèrent  k  bonne  portée  de  canon  devar 
la  partie  ouest  de  la  ville.  C'étaient,  dans  l'escadre  françaisf 
le  Dauphin  et  \&  lUouelte,  et,  dans  l'encadre  anglaise,  lamagn 
fîque  canonnière  Aecrujf  qui,  malgré  spn  formidable  armeinci 
de  quatre  pièces  de  68  et  de  deux  pièces  de  32,  ne  calait  qn 
7  pieds  d'eau,  la  Mina  et  le  Danube. 

A  huit  heures,  le  Davphinf  qui  portait  le  commandant  su|m 
rieur  français  M.  Béral  de  Sédaiges  et  le  Becrvityque  monla 
le  commandant  supérieur  anglais,  M.  le  capitaine  de  vai.ss'-a 
Lyons,  arborèrent  le  pavillon  parlementaire.  En  même  temps 
deux  embarcations  t^res  se  détachant  de  ces  navires  se  dir 
gèrent  cAle  à  côte  vers  la  terre.  Elles  portaient  les  paiiemi'n 
tairea  anglo- françai  s. 

Ces  embarcations  accostèrent  à  l'extrémité  du  magnifiq» 
nUUe  de  Taganrog.  La  population  entière  accoumt  sur  les  hai 
tçurt  qui  couronnent  la  ville,  tamlia  que  quelques  Cosaques 
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cheval  vinrent  rraonnattre  le  pavillon  parlementaire.  BientAt 
amn  on  aide  de  camp  du  gouverneur,  auquel  les  ofiîciera  pnr- 
lemenlaires  posèrent  les  conditions  suivantes  : 

I*  Id  ville  sera  livrée  aux  mains  des  arméec  alliées,  pour  que 
ioat  ee  qui  appartient  au  gouvernement,  et  surtout  ce  qui  est 
munilioD  ou  denrée  de  guerre,  soit  détruit;  2°  La  troupe  se  re- 
lima  i  deux  lieues  de  la  ville,  et  les  habilRUts  devront,  k  leur 
p«,  on  se  renfermer  chez  eux,  ou  sortir  de  la  ville  ;  mais  per- 
mx  ne  pourra  circuler  dans  les  mes  pendant  toute  la  durée 
^l'occupation;  3<>  Quelques  officiers  supérieurs  accompagne- 
mat  les  officiers  des  nations  alliées  chargés  de  l'exécution  des 
tendîtions  précédentes,  et  répondront,  sur  leur  tète,  de  toute 
nurque  ou  tentative  de  Uvhison  ;  4*  A  ce  prix,  les  alliés  s'enga- 
im  k  épai^er  la  ville ,  à  protéger  les  habitants  et  leurs  pro- 
priélés  particulières;  5°  Une  heure  est  donnée  pour  répondre 
ptr  oui  ou  par  non. 

Au  beat  de  55  minutes,  l'aide  de  camp  du  gouverneur  revint, 
portant  cette  réponse  : 

•  n  y  a  des  troupes  dans  la  ville;  dles  ne  peuvent  pas  se  re- 
tirer sans  combattre.  D 

Us  ofBciers  parlementaires  se  retirèrent  aus«t6t  pour  aOet 
pratfT  celte  réponse  à  leurs  chefs  respectifs. 

Aossitôt,  la  longue  ligne  des  embarcationssmiées  en  guerre 
s'ébranle  et  défile  en  colonne  à  portée  de  pistolet  devant  les 
nugnifiques  quais  qui  s'étendent  sur  une  longueur  de  plus 
'Tan  mille  du  niûle  à  l'arsenal.  Bientôt  les  chaloupes  de  tél« 
Drivent  sur  ce  dernier  point,  et  touie  la  ligne,  venant  à  la  fois 
■or  la  gauche ,  se  présente  de  front  devant  la  ville.  Le  feu 
i'oDne,  et  la  longue  et  double  rangée  des  magasins  de  l'en- 
l>^l  est,  eu  quelques  instants,  inondée  d'une  pluie  d'obus  et 
^  fusées  à  la  Congrève. 

Le  tir  remarquable  des  alliés  ne  tarde  pas  à  produire  son 
«laides  colonnes  de  fumée  partant  des  différents  points  atta- 
•luésiodiquenlque  l'incendie  commence  à  s'allumer.  Les  vastes 
WDiimctions  de  la  douane  sont  en  flammes,  et  l'arsenal  n'est 
FIiu  qu'on  immense  bûcher. 

A  ee  moment,  rennenii  donne  signe  de  vie.  Deux  bataillons 
42 


D,g,l,7.d.,G00(^IC 


t78  LA  QUESTION  D^ORIENT. 

délileat  sur  les  faliûses  où  sont  bAtis  les  plus  boaut  i&ieh  àe 
la  ville,  et  se  répandent  en  Ur^lleurs  dans  les  maisocis  et  dans 
les  jardins,  au  risque  d'atlixer  sur  ces  propriétés  privées,  qu'ils 
ne  peuvent  garantir,  les  malheurs  de  la  guerre.  Le  feu  des  alliée 
se  dirige  alors  sur  ce  point;  leurs  obus  et  leur  mousqueterie 
fouillent  incessamment  tous  tea  lieux  oii  appaiaisseut  ()uelques 
soldats  bienlât  nùs  en  fuite. 

En  même  temps,  les  ordres  les  plus  formels  furent  donnés 
pour  qu'où  épargn&t  dix  ou  douze  grands  b&timents  situés  sur 
la  pointe  qui  domine  le  mâle  ;  ils  avaient  tous  arboré  le  pavillon 
noir,  qui  indique  la  présence  des  hdpilaux  ou  des  établissemenis 
de  bieufaisauce.  Lea  églises  furent  aussi  sorupuleusemeiit 
respectées. 

L'incendie  mis  aux  magasin^  et  aux  établissements  du  gou- 
vernement russe  par  les  obus  paraissant  incomplet,  les  com- 
mandants se  décidèrent  à  jeter  à  terre  deux  pelotons  d'attaque 
protégés  par  les  chaloupes  qsi  se  rapprochèrent  du  quai  avec 
leurs  pièces  chargées  à  mitraille;  en  un  instant  tout  fui  ter- 
miné ,  et  les  ebaloupee  s'éloigoèreat ,  laissant  l'arsenal  et  totis 
les  bâtiments  qui  en  dépendaient  convertis  en  un  monceau  de 
cendres.  Les  magasins  public»  qu'on  venait  de  détruire  conte- 
naient principalement  du  blé,  du  vin,  de  l'huile,  des  eSels 
d'habillement  pour  les  troupes. 

A  qaaiie  heures  les  embarcations  se  retirèrent  et  rejoîgniieiil 
-  les  canonaiércs ,  qui  les  prirent  &  la  remorque  poiv  se  rendre 
au  mouillage  de  la  matiaée. 

L'attaque  de  Taganrog  avait  été  une  mesure  de  guerre  indis' 
pensable.  Les  alliés  avakot  épargné  volontairement  el  dans  un 
intérêt  d'humanité  lea prc^iétés  particulières;  ils  afavaient tiré 
que  sur  celles  où  les  soldats  enoemis  s'étaienl  embusqués  pour 
combattre. 

Le  1  juin,  l'escadrille  se  présenta  devant  Marioupol. 

Marioupol,  bien  aïoins  considéraUe  que  TagaBKig,-ne 
compte  pas  plus  de  8  à  10,000  iimes.  Elle  fait  un  graad  com- 
merce de  blé.  On  y  voit  deux  rues  taises  et  bordées  de  grandes 
maisons.  Elle  est  construite  sur  les  coteaux  i|ui  dominest  la 
mer  ;  une  rivîàœ  la  taunie  du  «âté  de  l'est  et  l'esivicoBiie  de 
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nurecages.  Uoe  belle  jetée  conduit  de  la  mnr  mi  bas  de  la  ville. 
C'est  là  qu'oD  embarque  les  grains.  La  ville  entière  n'est  qu'un 
greoier.  Oulre  les  grands  bâtiments  destinés  h  recevoir  le  blé, 
cluqoe  maifOD  est  elle-ménie,  en  partie,  pleine  de  grains.  11  y 
a  iTsit  une  quantité  immense  accumulée ,  en  ce  moment, 
du&Uirioupol. 

Le  5  au  matin,  tes  offioîen  parlementaires  l'étant  rendiis  h 
terre ,  les  ha^îtantA  hissèrent  le  drapeau  blanc,  et  «fBrmèrent 
411e,  depuis  la  veillé,  toutes  les  autoritéa  civiles  et  niilitalrps 
ntieat  fui ,  et  que  5  à  600  Cosaques  avaient  évacué  la  ville  et 
etûent  allés  camper  à  10  verstes  dans  l'intérieur. 

La  ville  fui  épargnée.  On  ne  brùln  que  les  édiOcea  et  les  ma* 
pàOA  appartenant  au  gouvernement  russe.  Uoe  partie  des  bA- 
timeots  revint  à  Kertcb  ;  l'autre  attaqua  Gheiaï  el  TemrkHili  sur 
Itcilf  sud-est. 

Pendant  trois  mois,  la  mer  d'Azof  fut  ainsi  visitée ,  nettoyée 
d'oo  bout  à  l'autre. 

Lws  d'une  première  viûte,  Berdiansk  avait  été  épwgné  1  use 
■tlsqne  de  tirailleurs  russes  contre  les  marina  du  ooauiumdant 
Dibone,  occupés  k  détruire  par  des  explosions  sous-marines 
•tes  ?apeurs  russes  coulés  bas  dans  la  baie ,  valut  plus  tard  à 
Mie  ville  la  destructoo  de  ses  faubourgs,  de  plusieurs  maga- 
m  de  céréales  cl  de  moulins  à  farine  (39  juillet). 

Du 6 BU  11  septembre,  les  avisos  h  vapeur  Milan  et  FuUo», 
■àuiii  à  une  canonnière  anglaise ,  détruisirent  dans  la  mer 
ifAzof  cinq  pêcheries  aur  la  cAle  de  Bemviank,  soisante-fautt 
dut  les  lacs  et  rivlèrea  de  la  câte  Toiaine,  brûlèrent  trente  et 
nu  magasins  contenant  des  filets  on  des  vivres,  et  quatr»-vingU 
lËi-hiiit  bateaux  chargea  de  fourrages  el  autres  approvision- 
Mmenls. 

EJibn,  le  U  septembre,  le  commandant  Bonât  fut  chargé 
d'une  eipéditioQ  contre  Taman  et  Panagoria.  Elle  devait  avoir 
pour  réauilat  de  priver  l'ennemi  de  la  base  d'opératioai  qu'il 
>arajt  pu  chcMsir  pour  uoe  campagne  d'hiver.  'Tainan  pouvait 
duoner  an  abri  &  plusieurs  milliers  de  soldats  :  à  Panagoria, 
de  ïuies  édifices  pouvaient  servir  d'hApitaux  et  de  oaaemas. 
Us  ctabliasemeDts  miUtaires  y  (oreol  détruits  sans  rénaiance 
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par  un  cort»  àe  débarquement,  et  quBtre-vtagt'iine  piëcps 
d'artillerie  y  furent  mises  tiore  dn  servire. 
'  On  s'était  promis  un  avantage  plus  direct  àe  l'attaque  de 
Yénitchi.  Yénitchi  (Ghenitchek  ou  Ghenitchi)  est  un  peUt  poH 
situé  dans  la  Nouvelle -Russie;  il  commande  le  détroit  du 
infime  nom,  qui  sépare  la  Nouvelle-Russie  de  l'étroite  et  longue 
bande  de  terre  qu'on  appelle  Flèche-d'Arabat,  et  qui,  elle- 
infime,  sépare  la  mer  d'Azof  de  la  mer  Putride. , 

Le  gouvernement  russe  y  avait  réuni  des  magaâns  considé- 
rables et  quatre-vingt-dix  bâtiments  chargés  d'approvisionne- 
ments pour  l'armée  de  Crimée. 

Yénitchi  fût  bombardé,  ses  magasins  furent  brûlés,  ses  bâti- 
ments pris,  coulés  ou  dispersés ï  mais  le  but  principal  <lt 
l'expédition  ne  fut  pas  atteint  de  ce  cAté. 

On  avait  cm  par  là  dominer  le  passage  de  Pérécop,  et,  er 
effet,  il  n'y  a  pas  une  grande  distance  de  Yénitchi  à  Pérécop: 
mais  la  mer  Putride  n'est  pas  accessible  aux  bâtiments  mémi 
d'un  tirant  d'eau  médiocre,  et,  sur  cette  mer  de  boue,  le: 
Russes  avaient  construit  un  ouvrage  sur  pilotis  pour  relier  I) 
Grimée  avec  la  terre  ferme.  C'est  par  là  qu'ils  continuèrent 
à  grand'peine,  il  est  vrai ,  à  amener  en  Crimée  leurs  renforl 
et  leurs  approvi^onnements.  Mais  enfin,  le  succès  était  grand 
unon  décisif.  Le  tort  matériel  déjà  fait  &  l'ennemi,  les  em 
barras  que  ne  tarderait  point  à  lui  causer  la  destruction  d'im 
menses  approvisionnements  destinés  à  son  armée  de  Crimée 
l'effiet  moral  d'une  nouvelle  invasion  prolongée  jusqu'aux  rive 
du  Don  et  jusqu'aux  bords  de  la  mer  Putride,  tout  démontrai 
l'ùnportance  de  celte  entreprise. 

Déjà,  avant  l'expédition,  les  pertes  que  l'interruption  de 
relations  commerciales  faisait  subir  aux  habitants  du  lilton 
de  la  mer  d'Azof,  éteient  énormes.  Le  blé,  en  quantités  in 
menses,  et  tons  les  autres  produits  du  sol,  restaient  invendi 
dans  les  magasins,  otx  ils  se  détérioraient  en  pure  perte. 

Un  résultat  plus  sensible  encore,  plus  palpable  et  d'un  efK 
moral  plus  important  peut-être,  fut  l'évacuation  de  la  dnrnièr 
grande  forteresse  maritime  possédée  par  les  Russes  sur  la  cél 
orientale  de  la  mer  Noire,  l'abandon  d'Anapa,  demièœ  renoo 
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àiùoa  aux  résaluts  de  vÏDgt-ciiiq  ans  de  guerres  incessantes. 
Ainsi  échappait  aux  Russes  la  plus  utile  de  leurs  possessions 
wr  la  cAte  a^atique  de  i'Euxin.  Ce  n'était  pas  seulement  la 
perte  d'une  forteresse,  mais  celle  d*une  province  et  de  l'une 
(^  principales  lignes  de  communication  avec  les  provinces 
tnnscaucasiennes . 

Expédition  dé  Kinbum.  —  Quelques  jours  après  la  prise 
de  Sévastopol,  un  autre  coup  des  plus  sensibles  fut  porté  à  la 
poissaace  russe. 

Sur  la  pointe  et  à  l'endroit  le  plus  étroit  d'une  étroite  et 
iittse  langue  de  terre  formée  par  les  atterrissements  séculaires 
du  Dnieper,  est  assise  la  forteresse  de  Kinbum  (Kilboum). 
Celte  forteresse  n'a  pas  par  elle-même  une  haute  valeur  mili- 
liire;  mais  elle  pouvait  être  d'une  immense  importance  pour 
Ifs  opérations  ultérieures.  Deux  chemins  en  parlent  et  longent 
les  cAles  :  l'un  au  nord,  l'autre  au  sud.  Ils  vont  se  réunir  à  la 
roale  de  Cberson  à  Pérécap.  Les  objectifs  de  la  guerre  future, 
Odessa  à  gauche ,  Nicolaîef  à  droite ,  plus  loin  Cberson  et 
Pérécop,  ont  pour  clefs  cette  petite  forteresse  de  Kinbiirn  et 
u  Tobine,  celle  d'Otchakof;  mais  surtout  Kioburn  qui  domine 
h  passe  du  golfe  du  Dnieper,  lai^e  en  cet  endroit  de  six  à  sept 
kiloniètres,  mais  navigable  pour  les  bâtiments  d'un  fort  ton- 
nage seulement  sous  les  canons  mêmes  du  fort. 

Otchakof ,  sur  la  rive  droite  du  chenal  par  où  s'écoulent  à 
Il  fois  dans  la  mer  Noire  les  eaux  du  Bug  et  celles  du  Dnieper, 
D'étaît  qu'un  vieux  fort  génois  en  assez  mauvais  état.  Une 
batterie  de  neuf  pièces  d'artillerie  de  gros  calibre,  récemment 
coostruite  sur  la  falaise  et  prenant  le  chenal  d'enfilade  à  grande 
portée,  complétait  cette  défense  assez  sommaire ,  Sans  pré- 
senter des  obstacles  bien  sérieux. 

Kinbum,  la  véritable  défense  du  chenal ,  était  un  ouvrage  à 
«mes,  en  maçonnerie,  avec  parapets  en  terre,  entouré  d'un 
foaé  là  cil  il  n'est  pas  baigné  parla  mer,  contenant  des  ca- 
lemes  et  antres  édifices  dont  les  toitures  et  cheminées  appa- 
raissent au-dessus  do  rempart.  II  était  armé  sur  toutes  faces, 
rtffrant  un  étage  de  feux  couverts  casemates,  surmonté  d'une 
batterie  ^  baratte,  le  tout  pouvant  présenter  «nviron  soixante 
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bouches  k  feu,  dont  la  moitié  battant  en  dehors  sur  la  mer,  du 
sud-otiest  BU  nord-ouest.  Kinbum. contenait  une  garnison  de 
t,000  hommes,  sans  coinptpr  les  colons  militaires  établis  en 
dehors  dans  un  \illage  régulièrement  bftti ,  au  sud  et  à  portée 
du  canon  de  la  place.  Deux  nouvelles  batteHes  avalent  él^ 
élevées  récemment  au  nord-ouest  de  la  forteresse. 

Le  44  octobre,  les  escadres  alliées^quittèrent  la  rade  d'Odessa 
ilont  le  blocus  n'avait  pas  été  discontinué.  Le  soir  même,  elle 
mouillèrent  devant  Kinbum.  Quatre  chaloupes  canonnière! 
françaises  et  cinq  anglaises  ft-anchireni,  dans  la  nuit,  la  pass< 
d'Otehakof  et  entrèrent  dans  le  Dnieper.  Des  bombardes,  dei 
batteries  flottantes,  nouveaux  et  terrible*  engins  de  guem 
construits  sur  les  dessins  de  S.  M.  l'empereur  Napoléon  111  (I) 
complétaient  les  instruments  de  cette  irrésistible  attaque. 

Dans  la  nuit  du  \G  au  17,  les  troupes  de  débarquement  oU' 
vrirent  la  tranchée  6  800  mètres  des  fbrtifîcattonE.  Le  17,  ii 
marine  appuya  cette  attaque  de  son  feu  puissant,  et  deui 
compagnies  de  chasseurs,  embusquées  à  400  mètres  des  bat- 
teriea  russes,  en  fusillèrent  les  cannoniers  à  leurs  pièces.  L'ar 
tillerie  de  campagne  ouvrait  de  son  cAté  un  feu  plus  faible 
mais  admirablement  dirigé. 

Mais  à  neuf  heures  vingt  minutes,  les  trois  batteries  flot 
tantes,  la  Dévatiation,  fa  Lave  et  la  Tonnante,  ouvrirent  leui 
feu,  suivi  bientôt  de  celui  des  bombardes  et  des  canonnières 
Le  rempart  qu'elles  battaient  présenlA  promptement  d'énormei 
brèches.  La  t&che  ainsi  commencée ,  neuf  vaisseaux  anglaii 
et  français  s'embossèrent  beaupré  siir  poupe,  et  tonnèrent  di 
toute  laur  artillerie. 

A  une  heure  et  demie,  le  fort  ne  tirait  phitf.  Les  deux  ami 
raux  Bruat  et  Lyons  pensèrent  qu'il  oonvenalt  de  respecter  l< 

(t)  Lt  batterie  RotUnU,  dil  M.  Lonb  tIeilMad,  eA  mm  lortuc  irm^  i'«" 
«infMM  SI  fai  et  parlant  la  tajfn.  Iniulntrilile  oii  h  peu  [iti'a,  et  d'un  fiil»< 
tiftql  d'eiu,  la  batterie  DoltaDle  peu!  a'cmbofMr  hmi  un  Tott  enneni  el  le  <i>' 
Iruira  unt  easujer  autre  cbote  que  des  dommagos  iiisijjuiiianls.  Devant  !" 
tnnure,  le  boulel  creui  écUte  Miu  efTcl,  et  pour  ealamer  le  Ter  d'une  maiii'n 
•enilble,  il  ne  faat  pM  m^iu  de  quioEis  brâleti  plein*  Trappant  rar  le  mi'mi 
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eonnige  de  brsrt»  gras  accablés  pu  des  forces  si  supérieuna. 
ïiireDl  eetaer  le  fea,  aiixtrireot  le  pavillon  pariemenlaire  at 
tnoyèreDl  à  terre  des  embarcations.  Les  forts  tcceptèrent  la 
npilulBlion  qai  leur  était  offerte  :  la  girneoa  sortit  de  la  place 
irec  les  honneurs  de  la  goerre. 

DoDie  cents  priniinïers  environ,  dont  40  officiers,  174  boU- 
cbn  à  fea,  des  mnoitions  de  guerre  et  des  a[q>ronsioiineineats 
considérables,  et  surtout  une  position  importante,  tels  furent 
les  résultats  de  cette  entreprise  habilement  et  énerglquement 
cooduile.  Les  Russes  les  complétto«Qt  en  faisant  sauter,  le 
lendamin  18,  les  fortifications  d'Otcfaakof. 

Cette  victoire  avait  rendu  les  alliés  maîtres  du  Liman  du 
Dnieper,  et  fermait  tonte  communication  maritime  entre  Odessa, 
ChiTson  et  Nicolalef.  L'excellente  position  qa'occupent  cfls 
deux  dernières  places  sur  le  Dnieper  et  sur  le  Bug,  devenait 
inutiie  pour  la  Crimée,  du  moins  du  cAté  de  la  mer. 
Nicoiaîef  était  menacé. 

Si  Sévastopol  était  l'arsenal  militaire  et  le  centre  d'attatpie 
«  de  prolection  de  la  marine  russe  dans  l'Euxin ,  Nicolaîef  en 
élait  le  grand  chantier  de  constmction  maritime.  C'est  là  qu'est 
le  siège  de  l'amirauté  ;  c'est  là  que  se  trouvent  les  immenses 
ipfVDvisioimements  de  bois  de  construction  et  de  maléiiaux 
tte  toute  nature,  qu'on  ne  réunit  qu'à  grands  frais  et  dans  l'es- 
{Mce  de  plusieurs  années.  Aussi ,  déjà  le  gouvernement  russe 
»ail  cnilonné  des  travaux  sérieut  de  défense  :  le  Bug  avait  été 
«nvert  d'obatacles  de  toute  espèce  )  on  avait  élevé  des  batte- 
lies  càtières ,  fortiiié  le  rempart  de  terre  qui  entoure  la  ville , 
logmenté  la  garnison. 

Mïis  ces  précautions  furent  jugées  insuffisantes.  Le  général 
îotleben ,  le  glorieux  défenseur  de  Sévastopol  fut  appelé  en 
toute  hâte  pour  entourer  la  ville  de  formidables  défenses,  et 
l'empereur  Alexandre  II  lui-même,  qui  venait  de  ses  propres 
Tenx  JDger  de  l'état  des  choses,  approuva  ces  plans  qui  lui 
brent  présentés.  Peut-être  y  avait-il  encore  un  peu  de  mirage 
4ins  ces  inleniions  hautement  annoncées  de  créer  un  nouveau 
Sévsitoptri,  plus  imprenable  que  l'ancien.  On  allait  même  jus- 
qa'àdire  qu'une  flotte  nouvelle  allait  surgir,  comme  par  enchan- 
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lement,  dans  ce  port  inaccessible  et  remplacer  avec  avanlng 
cette  flotte  magnifique  qui  pourrissait  maintenant  tout  entier 
aous  les  eaux. 

La  guerre  dans  le  nord.  —  L'année  481U  n'avait  pas  él 
signalée  par  d'autres  succès  que  celui  de  Bomarsund.  Les  rlil 
ficullés  spéciales  à  la  navigation  de  la  Baltique,  la  composili» 
des  flottes  alliées,  assez  mal  appropnées  aux  nécessités  d'iiii 
attaque  dans  ces  eauK  peu  profondes  et  mal  connues,  l'impo: 
sibîlité  de  distraire  pour  une  attaque  importante  des  Forces  d 
débarquement  considérables ,  toutes  ces  causes  avaient  fore 
les  puissances  occidenlales  à  se  contenter  d'une  blessure  inAi 
gée  à  la  puissance  russe  dans  ces  parages.' Dans  la  mer  Ulaoclu 
on  n'avait  pu  que  détruire  quelques  établissements  d'impor 
tance  secondaire,  et  au  Kamtchatka,  il  avait  fallu  se  retin 
après  une  attaque  infructueuse  contre  Petropaulovski.  Enlin 
le  blocus  des  ports  russes ,  forcément  commencé  un  peu  taiil 
avait  été  incomplet  et  le  cabotage  n'avait  pas  été  entièremci 
interrompu. 

il  n'en  fut  pas  de  même  cette  année.  Une  flotte  imniensf 
composée  en  partie  (le  bfttiments  légers,  d'un  faible  lirai 
d'eau ,  avait  été  rapidement  organisée  pendant  l'biver.  Ik 
canonnières,  des  bombardes,  des  batteries  flottantes  éuiei 
sur  chantier  dans  tous  les  ports  de  construction  <Ie  Kraii»'  i 
d'Angleterre.  Ces  bAtiments,  spécialement  destinés  à  attaqui 
les  fortifications  ennemies  à  courte  distance,  furent  prêts  un  pe 
tard  et  ne  furent  pas  tous  prêts  ;  mais  des  résultats  sùrieii 
purent  être  atteints. 

Et  d'abord,  le  commerce  maritime  de  la  Hussie  fut  radici 
lement  supprimé.  La  plupart  des  établissements ,  prolég< 
seulement  par  des  défenses  sommaires,  furent  insultés:  h 
casernes,  les  magasins,  les  postes,  les  télégraphes  fuifi 
détruits,  mais  on  respecta  autant  que  possible  les  propriéti 
privées. 

De  leur  côte,  les  Russes,  dans  l'attente  d'attaques  décisivi 
contre  leurs  grands  arsenaux ,  multipliwent  leurs  efforts  pot 
la  défense  de  leurs  c6tes.  Les  batteries  s'élevaient  sur  tous  I* 
points  conmie  par  enchantement.  Des  colonnes  de  cavaleri 
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légère  surveillaient  incessamment  la  mer.  Lea  Finlandais  avaient 
fburai  six  bataillons  de  tirailleurs;  les  bourgeois  d'Abo,  de 
B)onieboT^  et  de  Gamla-Karleby  avaient  formé  à  leurs  propres 
frais  des  chasseurs  libres.  Abo,  Helsingfors ,  toutes  les  villes 
des  câtes  de  la  Finlande  depuis  Viborg  jusqu'à  Toroeo,  avaient 
tendu  l'entrée  de  leurs  ports  impraticable  et  les  avaient  mis  en 
ftit  de  défense. 

Plusieurs  mois  se  passèrent  sans  autre  résultat  apparent  que 
celui  d'humilier,  de  harceler,  de  ruiner  l'ennemi.  Hais ,  bien 
que  les  ressources  les  plus  sérieuses  des  puissances  occiden- 
liles  fussent  consacrées  à  l'armée  et  aux  tlotlesdc  Crimée,  on 
ixvl  résolu  de  frapper  un  grand  coup  contre  un  des  arsenaux 
militaires  de  la  Russie  dans  la  Baltique .  et ,  puisqu'on  ne  pou- 
Tiil  songer,  cette  année  du  moins ,  à  jeter  sur  les  c6tes  russes 
006  armée  de  débarquement,  de  prouver  à  l'ennemi  que  les 
l(vti6calions  les  plus  imposantes  ne  pouvaient  le  mettre  ii  l'abri 
des  attaques. 

Sreaborg  fut  choisi  pour  cette  leçon,  et  une  expédition  fut 
préparée  dans  le  plus  profond  secret. 

Sveaborg ,  le  second  arsenal  inilitHire  de  la  Russie  pour  l'im- 
portance  dans  ces  parages ,  est  construit  sur  un  groupe  d'Ilots , 
iiiués  en  avant  ei  à  courte  distance  de  la  ville  d'Helsingfors.  Ces 
ilôts,  reliés  entre  eux ,  et  armés  de  canons  de  gros  Cfllitire,  for- 
nuifnldéjà,  en  1851,  un  vaste  ensemble  de  fortifications  que 
ilêfeDdaient  les  approches  de  la  rade  d'Helsingfors.  Dans  une 
reconnaissance  opérée  vers  la  tin  de  juillet  185S  par  les  contre- 
uniraux  Penaud  et  Dundas,  on  put  s'assurer  qne  ces  for- 
midables moyens  de  défense  avaient  été  considérablement 
lugmentés  depuis  la  campagne  précédente.  Sept  nouvelles 
bttleriei  avwent  été  construites  ou  étaient  en  construction  sur 
les  Iles  Back-Holmen,  Runge-Holmen  et  Sandham,  et  une 
frégile  était  embossée  dans  la  passe  à  l'est  de  Ronge-Holmen. 
En  outre  du  vaisseau  à  trois  ponts  mouillé  en  travers  de  la 
passe  est  de  Sveabot^,  pour  y  être  coulé  au  be!!oin,  deux  grands 
oaviies  mis  &  fond  dans  la  passe  ouest ,  entre  les  ttots  Langorn 
et  West-Swarto  (le  plus  occidental  de  ceux  qui  forment  le 
groupe  de  Sveaboi^) ,  ainsi  qu'un  vaisseau  à  deux  ponts  em- 
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b(M«é  au  milieu  de  celte  même  passe ,  s'opposiient  absolument 
b  ce  que  les  escadres  -tiliéea  pussent  contourner  la  pisce  cl 
pénétrer  dans  la  rade  d'Hrisingfars. 

Les  Russes  avaient  il' ailleurs  donné  un  grand  déTeloppoment 
aux  fortifications  de  la  partie  sud  d'Helsiiigfors,  et  trois  nourellps 
bntleries  superposées  venaient  encore  ajouter  à  la  défense  <le 
la  partie  ouest  de  la  ville.  L'Ile  Drumsio  elle-même  avait  été 
récemment  f>cctipée ,  et  une  fprte  batterie  établie  sur  sa  partie 
sud. 

C'est  sous  le  feu  de  ces  îniposanles  défenses  qu'on  résolut 
de  détruire  tout  ce  que  pourraient  atteindre  dans  Sveaborgis 
bombe ,  la  fusée  et  le  boulet. 

Les  Iles  de  Vargo  et  de  Stora - Svarto ,  Ips  deux  plus  {grandes 
du  groupe  qui  constitue  la  forteresse,  renferment  la  ville  de 
Sveaborg;  le  port;  les  arsenaux  avec  leurs  magasins  et  leurs 
ateliers;  des  casernes  pour  12,000  hommes,  la  plupart  case- 
matces;  le  lazaret;  des  hangars  de  carénages;  l'hOtel  du  gou- 
verneur avec  tous  les  b&timents  et  les  dépendances  des  admi- 
nistrations militaires  ou  maritimes  ;  le  casino  des  officiers  de  la 
garnison,  qui  sert  au  besùn  pour  les  grandes  réception»  du 
gouverneur  et  pour  les  bals;  un  bagno;  une  prison  d'État; 
enfin  trois  églises  gréco-russes,  une  église  luthérienne,  une 
synagogue,  et  même  une  petite  mosquée  pour  quelques  musul- 
mans au  service  de  la  Russie. 

La  population  de  la  ville  s'él&ve  6,000  Ames;  le  chitFre  de  la 
garnison  varie  de  6,000  k  iO,000,  auxquels  il  faut  ajouter  les 
marina  et  les  ouvriers  de  l' arsenal.  Les  maisons  sont  construites 
en  briques;  elles  ont  presque  toutes  un  rez-de-cbaussée  vnAté- 
ie  casino  lui-même  est  voûté;  il  y  a  en  outre  autour  du  fut 
quelques  cavités  creusées  dans  le  roc  pour  servir  de  magasins. 

L'escadre  anglaise  arriva  ia  première  devant  la  place  :  le 
7  août,  au  soir,  elle  y  fut  rejointe  par  le  gros  de  l'escadre 
française. 

Le  contre-amiral  Penaud,  en  quitlani  le  mouillage  de  Nar- 
gen  ,  avait  eu  la  précaution  d'embarquer  des  sacs  il  terre ,  du 
siible  et  des  gabions;  aussi  put- il  faire  construire  sur  un  flot 
distant  de  3,300  mètres  do  Sveaborg,  lllot  Abrriiam,  une 
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batterie  armée  de  six  mortiers  dont  le  tir  fut  admirable  de  pr6> 
cisioa  «t  de  puissance. 

Le  8,  au  maiîn,  la  batterie  de  lllot  Abraham  était  installée, 
les  bombardes  auglaîses  et  françaises  étaient  embossées  sur 
une  seule  ligne,  tout  étaK  prêt.  Les  alliés  pouvaient  agir  contre 
Sveaboi^  avec  vingt  et  une  bombardes ,  portant  ensemble 
lingt-six  mortJers  de  gros  calibres,  et,  de  plue,  cinq  autres 
QKvIiers  delà  batterie  Abraham,  en  tout  trente  et  un  morliera. 
A  quoi  il  faut  ajouter  quinze  canonnières  françaises  et  quinee 
canonnières  anglaisas  aux  deux  extrémités  de  la  ligne  de  bom- 
bantes, ou  intu-calées,  d'espace  en  espace,  dans-la  ligne  même. 
Togles  ces  canonnières  étaient  armées  de  canons  du  plua  fort 
calibre,  et  pouvaient  lancer  dans  la  place ,  aux  pins  longues 
distances,  des  obus  et  des  boulets. 

Le  9 ,  à  sept  heures  vingt  minutes,  le  signal  d'attaque  fut 
donné.  Le  feu  commença  sur  toute  la  ligne ,  et  au  mAme 
mstantringt -neuf  bombes,  tant  anglaises  que  françaises,  tom- 
bèrent dans  la  place.  Les  forts  russes,  silencieux  jusqne-lfc, 
ripostèrent  aussitât.  Le  combat  était  engagé.  A  neuf  heures, 
1»  canonnières  s'approchèrent  des  bombardes  et  vinrent  se 
placer  dans  l'espace  laissé  entre  chacun  de  ees  bâtiments.  Une 
épaisse  fumée  s'élevait  déjà  dans  différents  endroits  à  l'est  de 
relise  sitxiée  sur  l'Ile  Eat-Sverto. 

D'heure  en  heure,  les  déutitrei  intérieun  de  la  forteresse  se 
manifestèrent  par  des  incundies  qui  éclatèrent  successivement 
sor  plusieurs  points.  Plusieurs  magasins  à  pdodre  firent  explo- 
iâoa  comme  des  volcans.  A  l'arsenal,  le  feu  ayant  gagné  des 
dépôts  de  bombes  et  d'obus  tout  chargée,  l'incendie  s'flccom- 
pagna  d'explosions  ctnnparables  à  celles  d'un  tonnerre  inces- 
sant. Bveaborg  oflHt  pendant  toute  la  nuit  suivante  l'aspect 
d'une  fournaise  ardente. 

Cependant,  au  milieu  du  bruit  formidable  des  explosions, 
qu'accompagnaient  des  hurrahs  de  joie,  de  oolëre  ou  de 
détresse  et  des  cris  dn  vive  ff'npn'eiir/ les  batteries  qui  défen- 
dent Sveaborg  faisalenl  feu  de  toutes  leurs  pièce».  Les  canon- 
wihKt  françaises  et  an^aiaes  lançaient  des  obus  et  des  boulets 
pleins;  leor  grand  nombre  et  surtout  la  rafridité  avec  laquelle 
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elles  changeaient  de  poste  d'attaque  devaient  inquiéter  l'ennemi 
et  distraire  son  altenUon  des  bombardes,  sur  lesquelles  il  aurait 
pii  concentrer  son  feu.  Au  commeiicenient  de  l'action,  deux 
diversions  avaient  été  faites  aux  extrémités  de  la  ligne  d'eni- 
bossage  :  à  droite,  par  nne  frégate  et  deux  vaisseaux  anglais 
sur  les  forts  de  Back-Holmen,  et,  à  gauche,  par  trois  frégates 
de  la  niânie  nation,  sur  l'Ile  Drumsio.  Vers  onze  heures  et 
demie,  une  nouvelle  explosion,  beaucoup  plus  considérable  que 
les  premières,  eut  lieu  sur  l'tle  Vairon,  et  fut  suivie  d'un  incendie 
très-violent,  dont  les  flammes  ne  tardèrent  pas  à  gagner  dans 
différentes  directions.  Le  feu  faisait  des  prc^ès  rapides  dans  un 
endroit  formant  une  espèce  de  ravin  ,  et  l'attention  des  alliés 
était  vivement  excitée  de  ce  c6t6,  lorsqu'à  midi  et  demi  une 
autre  explosion  enveloppa  la  forteresse  tout  entière  dans  un 
tourbillon  de  fiimée.  Pendant  quelques  instants,  on  entendit 
des  détonations  successives,  effroyables.  Cette  dernière  explo- 
sion dut  surtout  causer  à  l'ennemi  des  pertes  énormes  en 
matériel  et  en  personnel.  Elle  dut  jeter  un  grand  désordre  dans 
Sveaborg,  car,  à  partir  de  ce  moment,  les  défenses  russes 
répondirent  niiuns  vivement  au  feu  de  l'assaïllanL  Plusieurs 
batteries  cessèrent  même  complètement  de  tirer;  les  forts  de 
Langom  et  de  Back-Holmen  continuèrent  seuls  à  inquiéter  les 
bâtiments  d'attaque.  Les  incendies  se  multiplièrent  sur  diffé- 
rents points  dans  des  magasins  situés  k  droite  de  l'église,  aux 
deux  versants  du  ravin. 

Ces  incendies  durèrent  toute  la  nuit,  surtout  dans  trois  vastes 
bâtiments  dont  les  flammes  semblaient  en  communication.  Les 
contre-amiraux  anglais  et  français  se  contentèrent  d'entretenir, 
par  un  feu  modéré,  mais  incessant,  les  alarmes  de  l'ennemi. 

Au  matin  du  10,  on  put  déjà  juger  quelques-uns  des  résul- 
tats du  bombardement  de  la  veille. 

Dans  la  crainte  que  tes  flottes  combinées  ne  forçassent  la  passe 
qui  conduit  à  la  rade  d'Helsingforg,  les  Russes  y  tenaient,  nous 
l'avons  dit,  un  vaisseau  à  trois  ponts  destiné  à  l'avance  à  être 
coulé  s'il  le  fallait.  Mats  ce  vaisseau,  maltraité  par  les  projec- 
tiles, avait  dd  quitter  sa  place  de  bataille  et  se  réfugier,  coulant 
bas  d'eau,  derrière  les  rochers. 
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Les  canonnières  et  les  bombardes  recominencèrent  leur  feu 
dus  des  positions  plus  avancées  :  vers  midi,  un  nouvel  incen- 
die K  déclara  dans  un  magasin  fa  gauche  de  l'église,  et  gagna 
des  établissements  considérables  tout  à  fait  à  l'ouest  de  la 
place.  Le  feu  avdt  pris  de  ce  côté  une  activité  effrayante  ;  les 
Samntes  dépassaient  la  coupole  de  l'église,  et ,  par  instants,  il 
s'élefait  Doe  telle  quantité  de  fumée  de  ce  foyer  d'incendie,  que 
Sreaborg  tout  entier  disparaissait  aux  yeux  des  assaillants.  Les 
liombes  avaient  atteint  des  matières  combustibles  dans  la  direc- 
tioo  de  l'arsenal.  La  situation  exacte  avait  d'alxvd  échappa 
ui  commandants  de  l'expédition,  mais  les  flammes  continuant 
i  s'étendre,  il  devint  bientôt  évident  qu'elles  gagnaient  au  delfa 
de  l'tle  de  Vairon,  et  que  beaucoup  de  b&timents  de  l'tle  de 
StïiIo  étaient  déjà  en  voie  de  destruction.  On  se  contenta  d'at- 
■■KT  le  feu  qui,  pendant  toute  la  nuit  du  10  au  11,  dévora 
l'immense  brasier  allumé  par  les  projectiles  anglo-français. 

Le  11,  à  quatre  heures  du  malin ,  les  deux  amiraux  recen- 
uiuant  qu'ils  avaient  atteint  le  but  de  leur  attaque,  flrent 
(Oser  le  feu.  Hais  ils  donnèrent  fa  chaque  bâtiment  l'ordre  de 
coosenrer  son  poste  de  combat  et  de  recommencer  à  tirer  s'il 
pvlail  un  seul  coup  de  canon  des  batteries  russes.     . 

On  eût  pu  faire  plus,  on  ne  le  voulut  pas.  Avec  les  pièces  à 
kngue  portée  dont  disposaient  les  amiraux,  ils  eussent  pa  bom- 
barder HelsiDgfors  même.  L'amiral  Penand  aurait  dit ,  assure- 
Nm  :  •  S'il  y  a  plus  d'honneur  pour  nous  fa  brûler  Sveaborg,  il 
j  aurait  plus  d'avantage  à  brûler  Helsingfors.  o  Mais  un  senti- 
ntent  d'humanité  pour  la  population  civile  retint  les  coups 
qn'oD  pouvait  porter  et  on  se  borna  à  la  destruction  des  élfr- 
Uissements  militaires  de  Sveaborg. 

Jamais ,  dans  aucune  guerre,  une  force  navale  n'avait  plus 
lÛKment  limité  ses  effets.  Les  amiraux  n'avaient  pas  prétendu 
attaquer  les  fortifications  elles-mêmes  ni  forcer  l'entrée  du 
|wL  Ils  n'avaient  pas  voulu  passer  par  les  canaux  qui  courent 
entre  les  Iles,  ne  voyant  pasque  l'avantage  fût  proportionné  aux 
ràqnes.Ilso'avaient  voulu  que  faire  une  épreuve  de  la  force  des 
bwnbardes,deleur  portée,  de  leur  action,  et  ils  avaient  réussi, 
nu  perles,  k  causer  aux  Russes  des  pertes  en  approvisioDiie- 
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mente  fil  en  matériel  qu'on  ne  put  évaluer  à  moiiu  de  98  millions 
de  francs.  La  perte  anouée  en.  hommes  monta  il  9,000  morts. 

Le  jour  même  où  les  escadres  alliées  bombardaient  Svei* 
bor)!,  quelques  bâtiments  détachés  paraissaient  aux  bouches  de 
la  Dvina,  et  inquiétaient  par  une  canonnade  dirigée  contre  dei 
Torts  avaDcés,  Riga.capilale  de  la  Livonie. 

En  même  temps,  dans  le  golfe  de  Bothaie,  le  capitaine  Olter, 
commandant  du  b&timent  anglais  le  Firrfly,  se  présentait 
devant  Brandon,  port  de  mer  de  Vasa,  y  brûlait  les  megasins, 
détruisait  huit  b&timents  dans  la  passe,  et  se  relirait  sansperte 
et  sans  avaries. 

Ces  déBBstres,  ces  insultes  imposées  à  toutes  les  c6tei  de  It 
Baltique,  si  près  de  la  capitale  de  l'Empire,  montraient  am 
populations  russes  l'impuissance  de  leur  gouvernement  \  les 
protéger,  malgré  la  belle  et  forte  flotte  qui  donnait  à  l'ancK  - 
sous  les  canons  de  Cronstadt. 

Ces  opérations,  ruineoses  pour  la  Russie ,  ne  s'accomplir- 
Baient  pas  toujours  sans  danger  et  sans  pertes.  C'est  aiati  que,  - 
le  11  julUel,  le  capitaine  anglais  Yelvertoo,  ayant  tous  se* 
ordres  la  Magiçitnne  et  le  Auây,  fut  accueilli,  devant  Viboif, 
par  une  battarie  masqaée  et  par  un  violent  fea  de  mitraille  qui 
le  fwça  de  regagner  Stratsund. 

L'affaire  du  Vottaek,  bâtiment  de  l'escadre  sngiclee,  i^t  phH 
grave.  Ce  navire  avait  pris  et  détruit  pluneurs  bâtiments  de  ca- 
botage en  vue  de  Hango,  et  trais  hommes  avaient  été  emmenés 
comme  prisonniers,  savoir  :  le  capit^ne  de  l'on  de  ces  navirei, 
son  fils  et  un  autre  marin  finlandais.  L'amiral  Dundas,  na  vo» 
lant  point  exercer  des  rigueurs  inutiles  sur  le  commerce  di 
pays  tant  que  les  communications  et  les  approvisionnements 
flntre  le  golfe  de  Finlande  et  Saint-Pétersbourg  seraient  Mer- 
eeptés,  ordonna  que  le  Couack  retournât  à  Bango,  et  qu'X 
rendit  k  la  liberté  lea  personnes  qui  avaient  été  prises,  ainsi  qne 
quatre  autres  pris<»iDiers  qui  avaient  demandé  d'être  mis  à 
terre  au  mtaie  endroit. 

Le  Costttck  retourna ,  en  cocséquenoe,  à  Hango,  et,  moail- 
laot  i  une  petite  distance,  y  eovo^  son  canot  sous  le  commtn- 
demeod  du  lient^aat  Gioeale,  avec  les  aeçt  frâcuniera  rataei  ei 


D,g,l,7.d.,G00(^IC 


INTERMÈDES.  IM 

un  équipnga  ordinaire  de  bateau.  Un  pavillon  pariemaKaire 

k  déployé,  direct  les  Anglais,  au  moins  une  denoMieure  avant 

fu'oa  fat  parvenu  à  la  jetée.  On  ne  vît,  au  reate ,  qu'un  seul 
boflUBe  qui  prît  la  faite. 

Les  oilSciers  et  les  prisonniers  débarquèrent;  le  bagage  de 
mi<i  (lit  mis  sur  la  jetée,  et  les  hommes  rentraient  dans  1« 
bUtau,  lorsqu'un  corps  de  soldats  russes  qui  paraissait  se  com- 
poser de  3  ou  400  hommes,  s'avança  vers  la  jetée.  L'officier  lit 
uBsitdt  flotter  son  pavillon  parlementaire ,  et  il  expliqua  pou^- 
quoi  lui  et  ses  boounes  étaient  venus  à  terre. 

U  capitaine  Knlaudais  prit  aussi  le  pavillon  parlementaire 
iki  inuDs  du  lieutenant  et  t&cha  d'expliquer,  en  anglais  et  en 
finliodais,  pourquoi  le  bateau  était  venu  sur  le  rivage.  L'ofB' 
oa  qui  commandait  les  Russes ,  non-seulement  comprenait 
l'K^liis,  mais  encore  il  le  parlait,  a  Nous  ne  noua  soucions  pas, 
lurail-il  dit ,  du  pavillon  parlementaire ,  nous  vous  montrerons 
camment  les  Russes  savent  et  peuvent  combattre.  * 

li-desBus,  quelques  centaines  de  soldats  russes  font  feu  sur 
Tafficier  et  les  prisonniers  finlandais  qui  se  trouvweut  sur  la 
jetée,  es  tuent  quelques-uns,  blessent  les  autres  et  tes  ammè- 
■KQl  prisonniers. 

Ce  massacre  exécuté  de  sang-fr(ùd,  sur  des  gens  qui  n'oppo- 
tûent  aucune  réûstance,  souleva  en  Angleleire  dea  colère» 
lÙD jusiiiiées.  L'opinion  publique,  eu  Europe,  n  e  prit  pas 
lussi  complètement  fait  et  cause  pour  les  nulheitreuses  victi- 
DKs  du  Couack,  et  cela  peut-être  parce  que  les  Anglais  av  aient 
plus  d'une  fois  abusé  du  pavillon  parlementaire  pour  mener  il 
Umoe  fin  des  entreprises  hardies  contre  les  postas  et  les  télé- 
K^phes  enuemis. 

l'a^ire  du  Couaek  donna  lieu  &  d'énergiques  représenta. 
'^"i^  de  la  part  du  contre-amiral  Dundas  ;  et  de  la  part  dea  au  • 
t'êtes  militaires  de  la  Russie,  k  des  réeriminations  qni  Be 
pouvaient  pallier  le  fait. 

Le  général  russe,  M.  de  Berg,  commandant  des  foioes  rusaes 
HiFÎDlande,  répondit  à  ces  accusations,  d'abord  en  pr^ndant 
"pe  Le  pavillon  parlementaire  n'avait  point  été  aperçu  par  les 
KtOes  du  rivage  de  Hango;  puis,  ce  qui  atténuait  U  lalenr 
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de  cette  explicatiun,  en  rappelant  certains  cas  où,  selon  lui, 
il  y  aurait  eu  abus  du  pavillon  parlementaire  de  la  part  drs 
Auf;lais,  et  même  du  pavillon  russe.  On  disait  enfin  qu'il  y 
avait  des  armes  au  fond  du  canot  du  Coisack,  ce  qui  ne  prou- 
vait pas,  à  beaucoup  près,  que  les  marins  massacrés  s'en  fus- 
sent servis. 

Sans  doute,  la  Iftche  cruauté  d'un  officier  qui  cherche  l'oc- 
casion d'une  récompense  dans  un  massacre  facile,  ne  pouvait 
être  imputa  à  crime  à  la  Russie  tout  entière;  mais  enfin,  il  est 
triste  pour  une  armée  qu'un  pareil  fait  puisse  être  imputé  à  ud 
de  ses  membres,  il  est  triste  pour  une  civilisation  qu'on  ait  à 
le  noler,  surtout  quand  ses  représentants  et  ses  chefs  cherchent 
à  justifier  l'assassinat  au  lieu  de  le  punir.  On  se  rappela ,  à 
celle  occasion ,  qu'à  la  suite  de  l'affaire  d'inkermann ,  le  g:ou- 
vemement  russe  avait  également  nié  les  faits  trop  bi«i  établis 
de  férocité  sauvage  commis  par  des  soldats,  et  même  par  d^ 
officiers ,  sur  des  ennemis  blessés.  On  évoqua  plus  lard  ces 
f&cbeux  souvenirs,  lorsque,  après  leur  défaite  de  la  Tchernaïa. 
les  Russes  continuèrent  le  feu  de  leurs  canons  sur  les  infirmiers 
des  ambulances,  occupés  à  relever  sur  le  champ  de  bataille  les 
blessés  russes  aussi  bien  que  ceux  de  l'armée  alliée. 

Hais,  au  moins,  est-il  juste  d'ajouter  que  ces  traits  isolés  ne 
sauraient  faire  oublier  la  conduite  pleine  d'humanité  tenue,  en 
plus  d'une  occasion,  par  les  Russes  à  l'égard  des  blessés  et 
des  prisonniers  ennemis,  surtout  des  Français. 

La  puissance  des  marines  occidentales  se  faisait  sentir,  en 
même  temps,  jusque  sur  les  établissements  tes  plus  excen- 
triques de  la  Russie.  L'année  précédente,  on  se  le  rappelle, 
une  premièt«  expédition  contre  Petropaulovski  avait  échoué 
par  manque  de  renseignements  complets  et  de  forces  suffi- 
santes. Cette  année,  toutes  les  chances  de  succès  furent  mises 
du  côté  de  l'attaque.  Les  Russes  cependant  avaient,  depuis 
riofructeuse  tentative  de  1854 ,  travaillé ,  sur  ce  point  comme 
sur  tant  d'autres,  avec  une  ardeur  infatigable.  Ils  avaient  con- 
struit, avec  une  habileté  digne  d'éloges ,  neuf  batteries  de  JU 
canons,  composées  de  fascines  fortement  liées  ensemble,  de 
2tt  pieds  d'épaisseur,  palissadées,  remplies  de  terre,  entourées 
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de  lassés  pour  U  plupart,  avec  des  chemins  couverts  condui-< 
nntderimeà  l'aatre. 

Mais  une  escadre  anfilo-française  d'une  force  imposante  avait 
été,  dès  les  premiers  jours  du  printemps,  dirigée  vers  ees 
parages.  £lle  se  composait  drs  h&liments  anglais  le  Président, 
UBarraeouta,  le  Dido,  le  Piq<iF,  l' Eneounter,  le  Brisk,  fAm- 
pkUrile  et  le  Trineomalee,  et  (Icâ  Trégates  françaises  l'Alceite 
et/d  forte,  accompagnées  du  ïn'n\iCObHgado  et  de  la  corvette 
tEunfdiee,  aux  ordres  descontcv-amireiix  Bruce  et  Poiirriohon. 
Déjifdepuisuo  mois,  iesdeux  vapeurs /'fncrounter  et Ye /tarra- 
«ataobservaientlaplaceet  le  port  dans  lequel  s'étaient  réfugiés 
les  vaiiveaux  russes  Aitrora,  de  44  canons ,  Ooina  et  Olivatza, 
de  90  canons,  ainsi  que  deux  transports.  L'escadre  alliée  rallia 
les  croiseurs  le  14  mai.  Mais  déjà  l'ordre  d'évacuation  était  arrivé 
de  Saint-Pélersboui^.  Les  bâtiments  de-gueiTc  russes  avaient 
enlevé  à  la  hftte  les  canon^  les  munitions  de  guerre,  les  sol- 
dats et  ]a  population  civile  de  Petropaulovski  ;  à  la  faveur  d'é- 
piit  brouillards,  ils  passèrent  au  milteti  des  croiseurs,  abau- 
doonant  une  place  qui  eût  pu  faire  une  énei^iqne  résistance. 

Les  alliés  durent  se  contenter  de  détruire  les  travaux,  tout  en 
Rtpectant  la  ville.  Puis,  après  avoir  nettoyé  la  mer  d'Okhotsk, 
l'escadre  se  partagea  pour  aller  ou  renforcer  l'escadre  de  sir 
Jimes  Stirling  à  l'embouchure  de  l'Amour,  ou  visiter  Sirka  en 
longeant  les  Iles  Aléoutiennes.  Après  s'être  assurés  que  Sitka 
De  cachait  dans  son  port  aucun  navire  russe,  les  amiraux  rr- 
loomèrent  à  San-Francisco. 

Cette  courte  campagne  et  la  crwsière  organisée  le  long  des 
Des  Aléoutiennes  avaient  suffi  à  «néanUr  le  commerce  russe 
du»  ces  parages: 

tn  çuerre  en  Agie.  —  C'est  en  Asie  qu'était  sans  doute  le 
pont  le  plus  vulnéraJble  de  la  puissance  russe,  et  une  campagne 
eftt  salB,  de  ce  côté,  pour  modifier  profondément  les  frontières 
de  l'empire.  B^s.la  Crimée  était  un  objectif  trop  sérieux  pour 
que  les  pmssances  alliées  pensassent  fa  disséminer  leurs  forces. 
Aussi,  en  Aaie,  les  Russes  furent-ils  placés  dans  une  situation  dif- 
ficile, mais  non  dangereuse.  Ils  réussirent,  an  contraire,  k  l'aide 
de  qnelques  victoires  sans  portée,  àfaireillusionsurleurfaiblesse. 

13 
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Ed  i^îH,  l'armée  turque  d'Anatolie  avait,  maifpé  bm  Dom- 
breux  éléments  d'infériorité,  soutenu  la  lutte  avec  constance, 
sinon  toujours  avec  bonheur.  Elle  avait,  plus  d'une  fois,  prii- 
sente  la  bulaille.  Sans  être  réellement  battue ,  elle  s'ctait 
fondue  pour  ainsi  dire,  comme  les  années  du  moyen  âge  après 
une  campagne,  chaque  pacha  se  retirant  a\ec  ses  bandes,  sur 
divers  poinls  entre  Kars  et  Erzeroum.  1)  fallait  réorganiser  ces 
forces  dispersées  :  ce  fut  la  lAche  d'up  nouveau  muebir,VaE^- 
Pacha,  qui  revut  pour  auxiliaire  le  colonel  d'urUlierie  Williams, 
officier  instruit  et  énergique,  commissaire  britannique  près 
l'armée  d'Asie ,  et  revêtu  par  le  divan  du  grade.de  férik  (géné- 
ral de  division). 

Le  long  hiver  de  ces  contrées  permit  à  ces  deux  généraux 
de  donner  quelque  cohésion  à  leurs  forces  disséminées. 

Ce  ne  fut  que  dans  les  premiers  jours  de  juin  que  l'armée 
russe  commença  son  mouvement  agressif.  Dans  les  derniers 
jours  de  l'année  185^4,  elle  était  campée  à  Bayazïd  et  s'était 
avancée  un  instant  jusqu'à  Toprak-Kaich  par  les  routes  de 
Diadin  et  d'Uteb-Klisseh,  menaçant  Erzeroum.  Cette  ville 
n'était  défendue  que  par  7  à  8,000  irréguliers,  soldats  indisci- 
plinés en  qui  il  n'était  pas  permis  d'avoir  une  sérieuse  con- 
fîanoe. 

L'armée  russe  s'était. recrutée  d'éléments  pris  dans  U  Cir- 
cassie  même,  de  milices  indigènes  commandiies  par  des  offlcien 
russes.  Des  détachements  de  ces  milices  avaient  attaqué  Redonl* 
Kalrh  le  3  décembre.  Mais  la  garnison  turque,  excitée  par  la 
présence  de  quelques  otliciers  anglais,' avait  repoussé  celle 
attaque ,  et  l'artillerie  de  la  place  avait  fait  subir  aux  assaillants 
des  pertes  sensibles.  Bien  que  celte  tentative  eût  échoué,  la 
situation  de  Redout-Kaleh  n'en  était  p^s  mmns  assez  précaire. 
Bcs  renforts  avaient  été  demandés  à  Batoum  et  étaient  attandus 
avec  impatience, 

On  réussit  à  mettre  ce  point  k  l'abri  des  insultes,  et  on  pensa 
sérieusement  à  organiser  une  armée  turque  en  Analolie.  De 
bonnes  troupes,  bien  disciplinées,  appuyant  un  mouvement 
fait  dans  la  mur  d'Azof  pour  couper  la  Transcaucasie  du  rocte 
de  l'empire,  eussent  effacé  f  n  quelques  mois  de  U  carte  de 
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Sasâe  celt«  province  dont  la  conquétâ,  encore  nul  assise,  a 

«Hiié  [got  d'efforts,  tant  de  sang  et  d'argent. 

L'impuifisancâ  d«8  Turcs,  la  déplorable  administration  mili- 
liirequi  paralj-sait  leurs  soldats,  rinintellig<?nc« ,  la  comiptlon 
profonde  de  leurs  chefs  ne  permirent  pas  de  réaliser  ce  plan. 
Quelques  officiers  européens  cherchèrent  en  vain  à  organiser 
ceséléments  réfractaireg,  ila  ne  réussirent,  après  mille  déboîrei, 
^'à  s'illustrer  par  des  actes  isolés  d'héroïsme.  Quand  les  puis- 
mceê  occidentales  frappèrent  enfin  sur  la  mer  d'Azof  ne  coup 
fii  eût  pu  être  déoisif  pour  le  sort  futur  de  la  Transcaucaaîe,  ' 
il  M  trouva  que  rarniée  turque  d'Asie  était  plus  menacée  que 
l'innée  russe  elle-même. 

Id  moment  on  avait  conçu  l'espoir  d'assurer,  à  la  cmik 
•Uooiaoe,  le  ooncours  des  tribus  caucasiennes.  Le  mu(^p 
Mustapha -Pacha  avait  été  chargé  d'une  importante  mission 
m  Circasue,  et  déjà  les  imaginations  ardentes  voyaient  Bcha- 
111)1,  trao^oroié  en  héros  civilisateur,  appuyant  par  une  attaque 
i^aénk  Veïïotl  des  Turcs  conire  la  6éorgie.  Uais  on  vit  bientât 
qu'il  ]i  avait  beaucoup  à  rabattre  de  ces  r4ves.  Mustaph»- 
Facha  trouva  les  routes  moins  sûres,  les  populations  cauca* 
sj^ones  plus  divisées  que  jamais.  Il  s'assura  que  de  ces  hordes 
il'  brigunds,  les  unes  prétendaient  rester  neutres,  las  autres 
iKtUieot  à  haut  prix  un  concours  fort  douteux,  toutes  enfin 
^<^t  vivement  irritées  par  suite  de  la  prohibition  du  com* 
wrce  des  esclaves,  source  principale  de  leur  richesse.  D«s 
yuim  turcs  Umitrophes  entretenaient  chez  les  Caucasiens  cette 
nitsUon  contre  une  mesure  qui  les  privait  des  bénéfices  illicites 
<fie  leur  assurait  ce  commerce  infâme. 

On  s'apercevait  un  peu  tard  que,  là  au  moins,  la  Russie 
n|Héseatait  la  civilisation  et  qu'il  n'y  avait  rien  à  attendre  de 
^  poétiques  bandits,  prêts  à  courir  sus  aux  deux  partis  suivant 
Iti  chances  de  gain  et  l'occasion. 

l-'eipéditi(Ki  de  la  mer  d'Azof  n'eut  dono  pour  résultat  que 
lie  compléter  la  destruction  des  forteresses  maritimes  de  la 
%ne  du  Caucase ,  de  livrer  aux  Circassiens  une  partie  des  com- 
EuinicatÙKis  de  la  Russie,  et  do  reculer  l'ceuvre  de  leur  sou- 
■"iwoii  (uturs.  Les  Circassiens  s'emparèrent  d'An^pa  et  de 


D,r,l7-<I.,G00(^|C 


136  LA  QUESTION  D'ORIENT. 

Soiidjftk-Kïleh  évacués  par  les  Rosses,  beaucoup  pins  pour  en 
emporier  tout  ce  qui  avait  à  leurs  yeux  quelque  prix ,  que  pour 
les  transformer  en  points  d'appui  pour  leur  résistance  fiiture. 

Ces  diversions  inquiétantes  n'empéchëreat  pas  le  général 
Moaravief ,  successeur  dans  le  commandement  de  l'armée  russe 
du  général  Bebontof,  de  se  préparer  à  attaquer  luî-méme 
l'armée  turque  sur  le  territoire  ottoman. 

Le  S  juin,  le  général  Mom^vief  commença  son  mouvement 
en  avant  et  franchit  la  frontière  pour  se  porter  sur  Zatm,  vil- 
lage à  une  étape  de  Kars.  Pendant  cette  marche,  une  de  ses 
colonnes  s'empara  d'Ardaghksn,  que  les  milices  ottomanes, 
sous  les  ordres  d'Aslan- Pacha,  évacuèrent  k  l'approche  de 
l'ennemi.  Le  mouvement  général  d'invasion  se  dessina  bientôt 
par  la  marche  de  trois  colonnes  principales  sur  les  trois  routes 
de  Kars ,  d'Ardaghkan  et  de  Bayazid. 

Sur  un  autre  point  plus  rapproché  de  la  mer  Noire,  des 
troupes  régulières  et  des  milices  de  la  Mingrélie,  sous  les  ordres 
du  prince  Bagration,  forcèrent  les  .Turcs  à  lever  leur  camp 
près  de  Legva  et  d'Otchomour,  et  à  se  retirer  sons  la  protection 
de  la  forteresse  de  Tnkhedziry. 

Les  objectifs  de  la  campiigne  inaugurée  par  le  général  Mou- 
ravief,  c'étaient  Kars  et  Erzeroum.  Le  général,  parfaitement 
instruit  de  toutes  les  ressources  que  lui  offraient  le  pays  et  les 
hommes,  croyait  pouvoir  facilement  recommencer  la  campagne 
delS39.  lise  trompa  ilescirconstancesn'étaient  plus  lesmèmes. 
Il  avait  encore  affaire  k  des  pachas  ignorants,  présomptueux, 
Iftches  ou  avides;  mais  ces  chances  de  succès  étaient  conlre- 
balancées  par  la  présence  de  quelques  officiers  intègres , 
savants,  de  quelques  milliers  de  soldais  prêts  à  sacrifier  leur 
vie  au  premier  signal.  Toutefois,  les  premiers  pas  du  général 
Mouravief  ne  rencontrèrent  pas  d'obstacles  sérieux  :  il  n'eut  à 
livrer  que  des  combats  partiels,  et  il  put  étendre  ses  opérations 
dans  le  pachalik  de  Kars ,  s'emparant  des  convois  qu'on  diri- 
geait sur  la  place  pour  l'approvisionner. 

Dès  les  premiers  jours  de  l'année,  les  Russes  avaient  pu 
cependant  juger  des  difficultés  qui  les  attendaient.  Victorieux 
dans  quelques  affaires  sans  importance  en  rase  campagne , 
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s'ils  tootaîrat  profiter  de  la  supétiorïté  que  leur  domuieot  le 
Dombre,  la  science  et  la  discipline,  a'jls  se  décidaient  à  attaquer 
les  troupes  ottomanes  dans  teura  retranchementii ,  ils  étaient 
toujours  repoussés  :  c'est  ainsi  que  les  milices  géorgiennes, 
lyint,  le  31  janvier,  attaqué  le  canip  de  Legva,  poste  avancé 
de  l'année  turque,  800  bachî-boioucks  lés  repoussèrent  avec 
des  pertes  sensibles. 

A  la  première  menace  d'une  attaque  contre  Kars  et  Erze- 
«mo,  les  chefs  de  l'armée  ottomane  avaient  pensé  à  fortifier 
ce  point  d'une  façon  plus  sérieuse. 

Kars,  quartier  générai  de  l'armée  d'Anatolie,  est  le  point  te 
pins  «osceptible  de  défense  de  toute  la  frontière  turque.  Cette 
ucienne  résidence  des  rois  d'Arménie,  qui  renfermait  plusieurs 
visies  égUses ,  aujourd'hui  détruites  ou  converties  en  mosquées, 
ne  compte  plus  que  4  ou  500  Arméniens  schismatiques,  sur  un 
chiffre  total  de  13,000  habitants.  Comme  taules  les  villes  de 
ce  pays,  elle  a  une  appurence  de  désolation  difficile  à  décrire, 
elqui  fait  contraste  avec  sa  situadon  pittoresque.  Des  maisons 
(iéUbiées,  couvertes  en  terre  et  dépourvues  pour  ainsi  dire  de 
toate  ouverture  extérieure  :  des  rues  tortueuses,  sales,  infectes, 
<loat  le  vent  balaie  le  sol  en  tourbillons  de  poussière  ;  une 
population  clair-semée ,  aux  traits  amaigris,  aux  vétemeiKs  de 
htilloDs,  tel  est  le  spectacle  qu'elle  offre  au  voyageur.  I^a  cita- 
délie,  b&tie  par  Amurat  111,  occupe  un  rocher  dont  les  flancs 
escarpés  domuieni  à  une  hauteur  d'une  centaine  de  mètres  le 
lit  encaissé  du  Kars-Tchni,  torrent  rapide  qui  l'entoure  de 
detii  cAtés,  Elle  forme  un  polygone  allongé  et  très-irrégulier; 
mus,  à  raison  des  circonstances  dans  lesquelles  elle  fut  cod- 
nnnte,  sa  principale  force  est  du  côté  de  la  ville,  tandis  que 
du  cAté  des  plateaux ,  ou  les  Russes  établirent  en  1828  leurs 
halleries ,  elle  ne  peut  opposer  qu'une  moindre  résistance.  Ses 
mon  avaient  été  soigneusement  réparés  après  la  retraite  ilea 
HosGes.  à  la  suite  du  traité  d'Andrinople.  La  ville  elle-mùine 
Mtenveloppée  &  l'est  et  au  sud  d'une  double  enceinte. 

Vaaaif- Pacha,  le  général  Williams  et  le  colonel  Lake  firent 
élever  tout  autour  de  la  vill#d'importants  travaux,  profitant  du 
■nnndie  pli ,  du  moindre  acci^nt  de  terrain  pour  ces  nouveaux 
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ouvrages  de  défense,  ils  firent  sortir  de  U  place  toutes  les 
bouches  inutiles,  et  le  fttinéral  Williams  se  chargea  de  la 
défendre  jusqu'à  la  dernière  exiréniité. 

11  y  avait,  pour  le  généra)  Williams,  une  héro!<pie  abnégation 
à  s'enfermer  ainsi  dans  une  bicoque  mal  pourvue  ;  car  il  coa- 
naissait  mieux  que  tout  autre  l'incapacité  profonde,  l'immora- 
lité, 1b  corruption  ignoble  des  officiers  ottomans  qui  seraient 
chargés  de  lui  venir  en  aide  du  dehors.  11  connaissait  aussi  la 
profonde  incurie  de  l'administration  turque. 

Mais  le  général  Williams  était  secondé  par  un  homme  éner- 
gique et  intelligent,  Vassif-Pacha ,  muchir;  par  le  général  hon- 
grois Kmély,  devenu  Ismall-Pacha;  par  Abdul-Kemin-Pacha; 
par  les  colonels  Lake  et  Kholman ,  ingénieurs  distingués,  et 
par  plusieurs  autres  officiers  de  mérite.  Après  la  bataille  de 
Vely-Keui,  en  1851,  la  prévoyance  de  Zarif-Muslapha-Pacba 
Rvait  rassemblé  à  Kars  des  approvisionnements  qui  permirent 
de  prolonger  la  défense. 

Lfl  16  juin,  le  général  Mouravief ,  à  la  tête  de  36,000  hom- 
mes enviroa,  commença  l'InvestiEsement  de  la  place  et  y  re- 
foula les  postes  extérieurs.  Ce  ne  fut  pas  sans  une  lutte  assez 
vive,  dans  laquelle  la  cavalerie  ottomane ,  commandée  par  le 
baron  de  Schwartzenberg,  eut  l'avantage  aur  la  cavalerie  rui^e. 
Cette  affaire  montra  au  commandant  en  chef  des  forces  russes 
que  Kara  ne  pouvait  âtre  enlevé  par  un  coup  de  main.  Il  fut 
même  contraint  d'étahUr  son  blocus   à  une  asses  grande 


n  prit  alors  une  résolution  assez  inattendue ,  celle  d'observer 
Kars  et  de  tàter  Eneroum.  Laissant  la  moitié  de  soii  armée 
devant  Kars,  souh  les  ordres  du  général  Baglanof,  il  prit,  en 
juillet,  la  route  d'Eneroum.  A  moitié  chemin,  il  se  heurta 
aux  retranchements  de  la  montagne  de  Soghanli-Dagfa ,  point 
escarpé  qu'il  lui  fallait  franchir.  Mais,  au  lieu  de  défeadre  cette 
excellente  position,  Vély-Pacha,  gouverneur  d'Erzeroum, 
■'évacua  pour  se  retrancher  en  avant  d'Hassan-KaIeh ,  dans 
le  défilé  de  Kopri-Keui,  sur  un  affluent  de  l'Araxe.  Vély-Pacba 
avait  sous  ses  onjres  i  5,000  homntes ,  c'est-à-dire  autant  que 
le  général  Houravief.  IMais  il  s'e^Vaya  des  mouvements  de  la 
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colooM  ds  général  Soulof ,  qui  se  dirigeait  en  mèaie  temps  de 
Bsyuid  sur  Toprak-Kaleh.  Au  lieu  de  recevoir  l'attaque  de  la 
coloDDe  Uouravief,  avealurée  à  quatre-viDgti  lieues  de  ses 
reuforlf  et  de  ses  ressources,  et  qu'un  échec  eût  gravement 
eompKHDise,  Vély-Pacha  rétrograda  jusqu'à  Ha&san-Kaleh, 
puis  de  là  jasqu'à  trois  lieuei  d'Erzeroum,  dans  le  déiîlé  for- 
tifié de  Dràé-Bolnou. 

C'tiait  livrer  de  gaieté  de  cœur  toute  la  campagne  d'Erze- 
loum  aux  insultes  de  l'ennemi  :  de  nombreux  villi^s  furent 
raTsgés  et  détruits  par  les  cosaques ,  les  Kurdes  et  les  irrégu- 
lios  auxiliaires.  Ceci  se  passait  aux  portes  mêmes  d'Erzeroum, 
rt  on  put  croire  en  Europe  que  l'armée  russe  allait  s'en  empâ- 
ter. Heureusement  Vély-Pacha  n'était  pas  le  seul  défenseur 
de  cette  place  iniportaate.  Le  général  Williams  l'avait  mise 
ea bon  état  de  défoise,  et  la  garnison,  si  mal  commandée 
qu'elle  pôt  être,  aurait  opposé  su  général  Mouravief  une  ré- 
ssUnce  qui  Teùt  fait  cruellement  repentir  de  son  imivudence. 
n  comprit  qu'il  pouvait  élre  à  chaque  instant  coupé  de  sa  base 
d'opérations,  et  il  l'eût  été  infailliblement,  s'il  eût  rencontré  en 
bce  de  lui  un  homme  de  guerre  sérieux  et  si  l'or  et  les  intri- 
gues du  gouvernement  de  Tillis  n'avaient  pas  soulevé  contre 
les  pachas  du  Kurdistan  les  farouches  populations  des  pacha- 
iiki  de  Van ,  de  Diarbekir,  de  Mossoul  et  de  plusieurs  autres. 
Cette  révolte  soudoyée  occupa  les  forces  ottomanes  de  l'Aimé- 
nie méridionale  et  de  la  Syrie.  C'est,  dît-on,  le  consul  russe  de 
Tauris,  en  Perse,  qui  fut  l'instigateur  secret  de  ce  mouvement 
ti  utile  au  général  Uouravief.  La  politique  russe  avait  même 
réussi  à  lancer  sur  les  rives  de  l'Euphrate,  et  jusque  dans  le 
pachalik  d'Alep,  une  puissante  tribu  d'Arabes  insurgés,  les 
AaoeièSibabitantsdudésertdei'IraketdelabasseMésopotamie. 

Malgré  l'appui  de  ces  insurrections,  bientôt  comprimées,  le 
général  Mouravief  dut  rétrograder  et  retourner  devant  Kars. 
Oa  a  pensé  que  cette  pointe  aventureuse  du  général  russe 
mit  pour  but  d'effrayer  les  puissances  occident^es  sur  le  sort 
de  l'Asie  turque  et  de  les  forcer  à  distraire  du  siège  de  Sévas- 
lopol  des  renforts  destinés  à  sauver  Eneroum.  Rien  de  moins 
prouvé  que  cette  combinaison.  On  savait,  à  n'en  pas  douter. 
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que  les  alliés  poursuivraient  leur  but  sans  s'inquiéter  de  ce 
que  pourraient  faire  en  Asie  trente  mille  Russes.  Il  est  donc 
permis  de  ne  voir  dans  les  mouvements  bizarres  du  général 
Muuravief  que  des  témérités  sans  portée  militaire. 

C'est  au  commencement  de  septembre  que  le  général  se 
retrouvait  devant  Kars.  Les  12,000  hommes  de  Vassif-Pachi 
et  du  général  Williams  y  étaient  toujours  bloqués.  On  avait 
réussi  i  intercepter  les  convois ,  que  des  officiers  plus  halMles 
et  plus  énergiques  eussent  réussi  à  amener  aux  braves  défen- 
seurs de  la  place.  Mais  si  on  souffrait  dans  Kars ,  on  ne  pensait 
pas  &  s'y  rendre,  et,  après  plus  de  trois  mois  d'un  blocus 
rigoureux,  le  général  Mouravief,  repoussé  dans  dilTérentes 
attaques  dirigées  contre  la  place,  voyant  d'ailleurs  la  mauvaise 
saison  s'avancer  et  les  puissances  occidentales  bientât  libres 
de  leurs  mouvements  par  suite  de  leurs  succès  en  Crimée, 
résolut  de  tenter  un  effort  suprême.  Cet  effort ,  ce  ne  pouvait 
être  encore  qu'im  coup  <Je  main  ;  cnr  le  siège  de  la  forteresse 
n'avait  pas  même  clé  entamé  ;  on  n'Hvnit  pas  construit  de  bal- 
leiîes;  on  n'avait  pas  même  oiivr'rt  la  tranchée. 

Le  39  septembre,  deux  heures  avunl  te  lever  du  sdeil,  le 
général  rusée  forma  ses  troupes  eu  plusieurs  colonnes  pn- 
fondes ,  et  attaqua  avec  un  entrain  et  une  déci:ûoa  reoiar* 
quables  les  ouvrages  placés  sur  les  collines  qui  s'élevaient  iu 
nord  de  Kars. 

Le  projet  du  général  était  de  :<' emparer  de  ces  niameloas, 
d'où  il  pouvait  foudroyer  la  ville  on  quelques  heures.  Tous  ses 
efforts  se  concentrèrent  sur  Tachinak-Tabia ,  Ingliz-Tabia  el 
Arab-Tabia  (redoutes  tnchmak,  anglaise  el  arabe),  clefs  des 
autres  portions. 

La  première  ligne  de  forliflcations  fut  aisément  enlevée  par 
les  assaillants  :  trois  batteries  et  le  camp  des  Turcs  tombèrent 
au  bout  de  deux  heures  en  leur  pouvoir.  Mais  les  coloiioes 
russes  vinrent  se  heurter  ensuite  contre  les  trois  redoutes,  oo- 
vrage  il'un  grand  relief,  à  fossés  profonds  et  à  remparts  élevés. 
L'escalade  était  impossible,  et  l'artillerie,  la  mousqueterie 
hachaient  les  assaillants  pressés  au  bas  des  redoutes  infrsD- 
chissables. 
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lalnUe  dora  sept  heures  avec  un  acharnement  incroyable 
des  deux  cdlés,  arec  une  Toile  obslination  île  la  part  du  général 
rnHe.  Enfiu,  les  colonnes  d'assaut,  massacrées  sam  résultat, 
se  débandèrent,  et  un  feu  d'artillerie  bien  nourri  compléta  leur 
déroute.  Les  vainqueurs  les  poursuivirent  dans  la  plaine ,  leur 
firent  nue  centaine  de  prisonniers  et  s'emparèrent  d'une  pièce 
de  canon.  La  fatigue  des  assiégés,  le  manque  de  cavalerie 
(celle  du  baron  de  Schwartzenberg,  excellent  officier  d'origine 
belge,  avait-dû  quitter  la  place  faute  de  fourrages],  ne  peN 
mirent  pas  aux  généraux  ottomans  de  suivre  l'ennemi  fuyant 
en  désordre.  Les  Russes  perdirent  dans  cette  journée  8,000 
Iwnmes  environ,  dont  plus  de  4,000  morts;  5,000  fusils  et 
onbïnes  restèrent  dans  les  fossés  et  sur  les  versants  des  mtt- 
metoDs,  abandonnés  parles  vaincus.  Les  Turcs  avaient  perdu 
fnriron  1 ,300  hommes. 

Toiil  semblait  annoncer  de  la  part  des  Russes,  après  une 
défaite  aussi  grave ,  une  retraite  que  la  saison  pouvait  faire 
nvire  nécessaire.  Mais  le  général  Mouravief,  furieux  de  cet 
Khec  qu'il  avait  si  Uen  mérité,  s'entêta  à  prendre  la  place.  D 
savait  par  ses  espions  que  la  disette  sévissait  dans  ses  tburs, 
que  le  choléra  y  exerçait  ses  ravages.  Ce  dernier  fléau  n'épar- 
goah  pas  non  plus  les  Russes,  mais  les  pertes  qu'il  leur  infli- 
fieait  étaient  amplement  compensées  par  It-s  défections  des 
in^uliers  an  ser\'ice  de  la  TiirquJo.  Los  Lazes,  par  exemple, 
luiiliaires  du  Caucase,  désertaient  eu  lunssc  avec  leurs  cfaefs. 
Ueénéral  Mouravief  resseira  dune  son  Llocus.  Et  ct'i>cndant 
c'était  donner  lieaiicoup  au  hasard'.  Le  basai-d  récoiujHtnsa  ses 
impnidences. 

C'était  une  imprudence,  en  effet,  que  de  rester  devant  Kars, 
i  uoe  époque  de  l'année  oii  le  précoce  hiver  de  ces  contrées 
pouvait  tout  à  coup  surprendre  et  compromettre  l'assiégeant.  l( 
(tllait  compter  str  la  complicité  d'une  saison  en  retard. 

Et  d'ailleurs  un  autre  danger  menaçait  le  général  Mouravief. 
Une  paissante  diver^oo  s'organisait  en  Tujxjuie  et  en  Crimée, 
rtle  terdar-ekrem,  commandant  en  chef  des  forces  ottomanes 
9MU  Eupatoria  et  Sévasiopol,  venait,  vers  la  fin  du  mois  d'août, 
•fcAleDir  Tautorisation  de  transporter  en  Aàe  un  corps  de 
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troupes  et  de  porter  la  guerre  eiir  le  territoire  de  la  Ru^ie 
orientale: 

Les  susceptibilités,  les  aigreurs  de  caractère  qui  avaient  lendi 
les  rapports  d'Omer-Pacha  si  difficiles  avec  le  gouvememen: 
Ae  la  Porte,  s'étaient  renouvelées  en  Crimée.  Mais,  là,  )ps  pré' 
tentions  du  générât  ottoman  venaient  se  heurter  contre  iim 
volonté  plus  puissRiile  que  la  sienne,  contre  des  intérêts  et  if. 
droits  tout  autrement  sérieux  que  les  siens.  Omer-Pacha  réinsi 
enfin  à  chercher  sa  pari  d'action  isolée ,  sur  un  théâtre  qui  lu 
appartint,  et  il  lui  fut  permis  de  quitter  la  Crimée  pour  ne  plu 
ressortir  que  de  lui-même.  Cetle  résolution  allait  en!e\w  ai 
héros  du  Danube  l'occBsion  de  partager  le  triomphe  des  allî^ 
de  la  Porte,  et  elle  était  prise  trop  tard  pour  lui  assurer  u 
succès  personnel  d'une  importance  décisive. 

Les  froissements  regrettables  dont  nous  venons  de  parler  i 
l'urgente  nécessité  de  porter  un  secours  efficace  aux  possessior 
turques  de  l'Asie -Mineure,  firent  adopter  une  comhinaison  f]i 
consistait  à  envoyer  en  Crimée  les  contingents  anglais  et  fran 
cals  déjii  rassemblés  à  Constant! nople  et  ceux  qu'on  y  attends 
encore,  et  d'en  retirer  une  quantité  à  peu  près  égale  detroupt 
turques  disciplinées  et  aguerries,  auxquelles  on  pourrait  joindi 
facilement  un  autre  corps  ottoman  de  20,000  hommes.  Odipi 
Pacha  prendrait  le  commandement  de  cette  armée  et  entrera 
immédiatement  en  campagne. 

Dès  les  premiers  jonrs  de  septembre,  ce  plan  se  rt^alisait  ( 
partie.  Mais  des  obstacles  de  plus  d'une  espt>ce  s'oppos^rfitl 
la  prompte  marche  du  généralissime.  Dans  ce  systènto  d'iii 
pointe  faite  sur  la  Géoi^ie,  par  la  route  de  Mingrélie  et  il'Iiw 
relie,  le  plus  court  était  de  débarquer  fa  Bedont-Kalnli.  ( 
gagner  Sughdidi  par  Anaclea ,  sur  la  rive  gauche  de  Ylnjini 
Omer-Pacha  dut  aller  débarquer  à  cinq  jours  de  marche  pli 
au  nord,  sur  la  plage  de  Soûkoum-Kaleh.  Dft  là  il  marcba  ve 
Sughdidi,  sur  la  route  de  Kulals.  Mais  arrrvé  par  la  rive  droi 
de  ringour,  il  lui  fallut  forcer  le  passage  de  cette  rivière,  m 
les  bords  de  laquelle)  les  Russes  étaient  asset  forteme 
retranchés. 

L'élan  des  Turcs  Ait  admirable  et  les  Basses,  mis  en  déroul 
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penfirentdaq  cents  hommes  et  six  canons.  Les  Turcs  perdirent 
mis  cent  dis  hommes.  Les  disposiLions  avaient  été  habile- 
mal  prises  par  le  serdar-ekrem.  Tandis  que  le  gué  principal, 
bien dtiféndu  par  les  Russes,  était  attaqué  de  face,  le  major 
Simmons  d'un  cdté,  Osman-Pacha  de  Taut^e,  passaient  l'Ia- 
gour  par  des  gués  non  défendus  et  prenaient  les  Russes  à 

La  victoire  du  6  novembre  menut  l'armée  ottomane  i 
âaf[hdidi,  bourg  de  la  Mingrélie,  et  lui  ouvrait  la  route  de 
tuuis ,  capitale  de  l'Imérétie ,  stu-  le  Rionî  (  Phase  des 
ariens)  (t). 

Mais  j  avait-il  vraiment  quelque  chose  à  faire  du  c6té  de 
KotaîsT  Outer-Pacha  avait  réussi  jusqu'alors,  par  son  énergique 
dJTetsion,  à  inquiéter  le  général  Mourovief,  qui  avait  d6  déta- 
cher de  son  armée  de  Kars  une  division  pour  l'envoyer  en 
Géorgie.  Mais,  ce  résultat  acquis,  c'était  peut-être  céder  à 
des  tllusions  dangereuses  que  de  considérer  comme  infaillible 
Il  prise  de  Kutaïs  et  d'annoncer  qu'on  y  prendrait  ses  quartiers 
d'hirer.  La  saison  était  bien  avancée  pour  une  campagne,  et 
d'ailleurs  l'année  ottomane  marchait  au  milieu  de  populations 
rbrétieDoes,  peu  sympaihlques  aux  Turcs  et  disposées  à  ren- 

(l|  La  eorpi  d'irmie  d'Ofoer-Ptcht,  tppnjtnl  •*  bM»  d'opérilioiu  «nr 
Bmnd,  fttdout-KiMi  et  Sankhaum-Kileh,  m  Ironvtil,  pir  ce  fiil,  bd  fouet- 
■odo  puât  de  départ  d'une  dti  plu*  impotlanles  el  dei  meillentei  Toiet  da 
«VrawalioD,  celle  qui  oinduil  de  Redoul-iUleh  directement  k  Tiflh.  Elle  ert 
^tigiicc  rat  tee  eaiiee  nine>  toui  le  eoni  de  grinde  reule  striti>gii|ue  de  l'Imé- 
it".  Voici  quelque!  détiili  concernuit  lei  prineipiles  Jocililéa  qu'on  j  rencontn 
Aoà  IkiMDt,  et  leais diil«tiCM  respeclivea,  en  partant  de  U  mer  Noire: 

k  Redont^eieh  à  Haltit,  21  lieuei,  dont  les  premittes  enie  lieuei  lonl  aar 
Irkniloin  de  la  Hinjttlie,  en  remnnUnl  U  rire  droite  du  Riani  (Phuis)  jiM- 
fi'nniiwaaMeTikbtnis-Tikhaleh.quî  k  jette  dans  le  Rioni  et  seit  de  frotl- 
litK'eMnUKinsrélîect  Hmér^tie.  C'est  tKaUIi,  cheMieu  de  celte  dentitra 
P>ri>ce,  fn'sD  tnierae  le  nioni  lar  un  pont,  id  centre  nitoe  de  la  fille,  l 
Mbi^'aane  préféTe  pasMr  ce  6enie  t  gué,  cii  il  eit  ^uéable  en  pluiieurt 
tinUt  ua  ePTiroru  de  la  ville.  De  Kutifs  k  Vakbatie,  tîllige  de  la  piincipanU 
ItScnie,  IS  Kenei,  en  remontant  le  bassin  de  la  riiijre  de  Kvirilla  jusqu'à  Ms 
Mr(>,  c'eft^-dife  tout  le  long  du  fat  de  VaVhane,  qn'elle  arroK.  De  Vikbane  t 
Snaan,  lilla^  delà  principauté  de  Gouriej  12lleue3,  d'abord  en  remontant  et 
^ile  en  trtrerMul  un  chaînon  de  monlijjnel,  dont  b  pina  grande  éléralion 
■tlliM  I^OOO  piedi  de  hauteur.  Ella  coupent  b'anavenileraenl  Iq  bamn  de  li^ 
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forcer  iucessamiiieDt  les  divisions  nisses  pat  des  corps  de 
volontaires. 

A  Kars,  on  tR  demandait  ce  que  faisait  OIDe^Pacha,  ce  que 
faisait  aussi  le  pacha  d'Enieroum? 

Le  serdar-ekrem  tentait  une  entreprise  éloignée,  incertaine, 
au  lieu  d'utiliser  ses  forces  en  faveur  de  la  ville  assiégée. 
Concentrés  à  temps  et  réunis ,  à  Erzeroum ,  aux  troupes  peu 
nombreuses  qui  y  étaient  déjà  rassemblées,  les  réguliers 
d'Omer-Pacha  n'eussent-ils  pas  pu  arriver  en  vue  deRars,  sans 
avoir  à  combattre  d'autre  enneiîll  qu'un  corps  volant,  l'armée 
.du  général  Mouravîcf  étant  immobilisée  dans  le  blocus.  Une 
fms  là,  un  effort  supérieur,  combiné  avec  une  sortie  de  l'hé- 
roïque garnison ,  eût  peut-être  dégagé  Kars  et  placé  les  Russes 
dans  une  situation  dangereuse. 

Quant  à  Vély-Pacha,  chef  du  détachement  d'Erzeroum,  et  à 
Sélim-Pacha,  commandant  des  forces  de  Trébizonde,  ils  ten- 
tèrent plus  d'une  fois  de  s'approcher  de  la  place;  mais  ils 
furent  effrayes  à  l'idée  d'une  rencontre  avec  le  général  Sonluf/ 
qui  les  menaçait  par  derrière  et  qui  lui-même  inquiétait  Ene- 
roum  à  distance. 

Et  pendant  ce  temps,  l'héroïque  garnison  de  Kars  était  déci- 

Knrilla  et  le  itpuMil  de  celui  du  Seuie  Kout.  Li  route  qui  conduit  ui  tnten 
de  ce  musir  UMNiUgnEui  gioil  et  detcend  dei  pentei  doucei;  elle  etl  l*rge, 
bien  battue  et  urrouibie  du»  toulei  lei  hikiiu.  Lei  hauteurs  qui  le  daniiieiit 
pOuvMit  Aire  Tuilcmept  armées,  et  camme  il  est  impwiible  de  lea  tourner,  1» 
généraux  ruiiei  aul  taujouri  contidéré  ce  pataage  comme  la  clef  de  la  mute 
•Iraléjtique  en  queition  et  décidant  du  tort  de  Tiilia.  En  eBet,  depuit  le  villase 
de  Soumara,  qui  te  Irouio  déjà  lur  la  riie  gaucfae  du  Kour,  on  n'a  deraal  >oi 
que  lea  lurracei  plaoei  et  ipacieuMi  du  bauia  de  ce  fleuve.  De  Souman  k  la  liUe 
de  Gourie,  chef-lieu  de  la  principauté  de  Gourie,  9  lienei,  et  de  Gouria  à  TiU^ 
16  lieuei,  toujoura  en  ddceodant  la  riie  gauche  du  Kour,  aur  ika  plainei  ce»- 
vertea  de  vignoblea  et  det  ehampi  eolti*éa,  qui  entourent  lu  nombreni  nUijea 
de  cette  ricbe  et  fertile  aontrée,  que  lea  indigène!  appellent  la  Vallée  ^ 
Courte.  C'eit  k  Sourama  que  la  roule  itr«tégique  d'Akballiak  aboutit  k  celle  de 
llmérétie. 

En  rétnmaut  cm  délaili,  on  verra  que  le  meilleur  et  le  plui  co«rl  chemin  qû 
conduit  du  littoral  de  la  mer  fjoire  1  Tifiii  compte  73  lieuea  de  Fruce,  et  qu'il 
tmerae  luceereivement  lei  proviiH^  de  Hingrélie,  dlmérétie  et  de  Gourie, 
babitéei  princ^wlement  pat  lea  populationa  cbtétiennet  de  la  race  Urtiel  (  jtor- 
gienne). 
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niée  par  les  maladies  et  sortout  par  la  faim.  Les  désertions  affni' 
blissaient  le  chiffre  général  des  défenseurs  de  la  pièce,  sans 
■tterodre  le  noyau  de  braves  qui  s'étaient  déroiiés  à  la  ré- 
sstan». 

DiDs  les  derniers  jours,  de  malheureux  affamés  déterraient 
Im  ehefaux  morts  pour  se  repaître  de  lenrs  restes  infects  :  un 
ebit  se  Tendùtqnah«-vïngts  piastres.  Le  choléra,  le  typhus,  le 
Korbot  et  surtout  la  faim  promenaient  la  mort  dans  la  ville.  Les 
loldits  étaient  devenus,  pour  la  plupart,  si  faibles,  qu'on  ne 
lelerait  plus  les  postes  pour  ne  pas  imposer  aux  hommes  des 
fflarcbesan^essus  de  leurs  forces.  Le  docteur  Sandwith,  témoin 
DCDliire,  décrit  ainsi,  à  la  date  du  10  novembre,  les  défenseurs 
deKars: 

I  Les  joues  creuses,  les  jambes  tremblantes ,  ils  sont  encore 
'émMs  dans  le  devoir.  Je  les  ai  vus  maintes  et  maintes  fois 
leOlantau  milieu  de  la  nuit  sur  leurs  batteries,  les  uns  debout 
ippnyés  sur  leurs  armes,  les  autres  accroupis  sur  le  talus  du 
rempart,  supportant  sans  se  plaindre  un  froid  aussi  rigoureux 
qne  celui  des  répons  polaires,  à  peine  capables  de  répondre  à 
l'ippel  de  l'ofBcier  de  ronde,  et  cependant  accueillant  toujours 
me  le  même  refrain  de  loyale  et  d'inébranlable  fidélité  les 
pindes  d'encouragement  ou  de  consolation  qu'on  pouvait  leur 
■dresser  :  Padiakah  »ag  oixmm  f  longue  vie  au  Sultan  !  On 
eUt  dit  que  l'excès  de  la  soulTrance  faisait  éclater  chez  eux  des 
xtxaXi  de  sacrifice  et  d'abii^alion  qu'on  n'aurait  peut-être  pas 
ntendus  dans  les  jours  de  la  prospérité,  r 

Omer-Pscha,  cependant,  était  arrivé  à  Cham-Chira  :  son 
niot-garde  campait  sur  les  bords  du  Bioni  et  elle  y  culbuta  un 
corps  russe  assez  considérable.  Le  serdar-ekrem  avait  avec  lui 
nogt-sept  bataillons  d'infanterie  régulière,  qui  portaient,  avec 
Il  cavalerie  et  l'artillerie,  le  nombre  des  hommes  placés  sous 
w>  ndres  au  chiffre  de  30,000.  D'un  autre  côté  un  corps  de 
12,000  booimes,  parti  de  Batoum,  remontait  la  rive  gauche  du 
ttiomen  combinant  ses  mouvements  avec  ceux  d'Omer-Pacha 
et  menaçait  de  pr«idre  les  Russes  à  revers. 

Mais  il  était  trop  tard  déjà  pour  sauver  Kars  et  ses  défen^seurs 
Aindoimés  à  euxKnêmes.  Le  14  novembre,  le  général  Moura- 
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vief  envoya  un  parlementaire  à  Va&sif-  Pacha,  commandant  en 
chef  ù  Kars,  pour  le  sommer  de  se  rriidie,  lui  offrant  du  reste 
des  conditions  honorables,  nmis  le  prévenant  en  même  temps 
que  si  l'Ues  n'élaient  acceptées  dans  le  délai  de  trois  jourS)  il 
se  montrerait  iillérieurenient  beaucoup  plus  rigoureux. 

Va  conseil  de  guerre  fut  immédiatement  réuni  pour  délibérer 
sur  la  réponse  à  faire  à  la  sommation  russe.  Après  un  débat 
assez  vif,  il  fut  décidé  tout  d'abord  qu'on  ne  se  soumettrait  pas 
aux  conditions  que  rcnnciiii  voulait  imposer,  et  que  surtout  oo 
ne  rendrait  pas  la  place  dans  le  lircf  délai  de  trois  jours.  Puis 
on  continua  à  délibérer  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire  dans  l'état 
où  [a  garnison  était  réduite.  Plusieurs  projets  désespérés  furent 
alors  proposés.  Le  bon  sens  du  général  Williams  les  fit  rejeter, 
et  il  proposa  de  demander  au  général  Mouravief  un  délai  do 
dix  jours  pour  envoyer  à  Erzornum  un  courrier  muni  d'un  sauf- 
conduit  russe  et  attendre  son  retour  à  Kars.  Alors,  suivantles 
instructions  qu'apporterait  ce  courrier,  on  entrerait  en  paur- 
parlers  pour  discuter  les  termes  de  la  capitulation. 

Si  difficiles  h  obtenir  du  général  en  clief  russe  qus  parussent 
ces  propositions  dq  la  part  des  Turcs,  elles  furent  accordées  par 
le  prince  Mouravief  :  il  savait  trop  bien  que  l'envoyé  des  assié- 
gés ne  rapporterait  à  Kars  aucune  nouvelle  de  délivrance.  En 
conséquence,  le  capitaine  anglais  Thompson  partit  immédiate- 
ment pour  Erieroum,  muni  d'une  passe  russe.  Ce  courrier,  sur 
toute  sa  route  jusqu'à  quelques  lieues  d'Erzcroum,  ne  rencontra 
que  des  postes  russes.  Aussi  plus  d'une  fois  fut-il  tente  de 
retourner  sur  ses  pas  pour  annoncer  a  Kars  qu'il  était  inutile 
de  compter  sur  aucun  secours  de  ce  cAté,  puisque  tout  le  pays 
était  occupé  par  l'ennemi. 

Arrivé  à  Erzeroum,  le  capitaine  Thompson  se  rendit  chez  le 
consul  auglais,  et  accompagné  de  ce  dernier  chez  le  pacha.  Lii, 
il  lui  fut  déclaré  qu'il  était  de  toute  impossibililé  à  Sélini-Pacha 
de  se  porter  au  secours  de  Kars,  attendu  que  son  armée  de 
2;>,0O0  hommes  était  réduite  à  6,000  à  peine  par  suite  de  la 
désertion  des  l'édlfs  et  de  toutes  lea  niilic»e  turques. 

Le  capiiaiiie  Thonipson  repartit  alors  et  arriva  à  Jiars  le  23  au 
KHF.Xe  conteil  de  guerr»  l'étaot  féuni,  il  fut  décidé  que  diu 
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tadrcoBsUncesdéKtpéréeg,  dans  l'extréinité  ob  élyit  réduite 
Il  place  el  dans  l'impoisibililé  d'être  secourus,  il  ne  restait  plus 
qu'à  le  rendre.  Le  leiidemain  donc  deui  officiers  furent 
cnvojés  au  camp  nis6«  pour  demander  à  entamer  des  pour» 
pirlen.  il  fut  convenu  que  le  34  les  conditions  de  la  capitulation 
deRars  seraient  disculées. 

Le  21  noveasbra,  on  arrêta  les  conditions  «uivanles  :  Les 
d^fenieiirs  Ao  Kars  se  rendraient  prisonniers  avec  tous  les 
tioniieurg  de  la  guerre.  Liberté  pleine  et  enliëre  serait  acrardûe 
m  réfugiés  Polonais  et  Hongrois  au  service  de  la  Turquie, 
liDii  qu'à  tous  lesemployés  civils  et  au  cdrps  médical. 

Une  partie  de  la  garnison,  composée  des  rédifs,  soldats  pour 
liplapart  vieux  et  faibles,  et  des  miliciens  ou  baohl-bozoocks 
HauutdesSares,  formant  ensemble  un  total  de  6,000 hommes, 
vnit  renvoyée  dans  ses  foyers  sous  la  condition  de  ne  plus 
fofler  les  armes  contre  la  Russie.  Les  officiers  garderaient  leiws 
«mes. 

Moins  la  frine  de  Kars  avait  été  due  à  l'habileté  et  à  la  bra- 
voure ,  plus  ce  sucrés ,  le  seul  de  la  campagne ,  fiit  exalté. 
L'ordre  du  jonr  adressé  à  l'armée  russe  par  le  général  Monra- 
wf  fut  remarquable  par  les  excitations  adressées  au  fanatisme. 
I^  général  voyait  dans  la  chute  de  Kars  a  \p  triomphe  de  la 
ciwi  rédemptrice  »,  et  il  annonçait  un  peu  fastueusement 
'[D'il  allait  procéder  à  de  nouvelles  entre[H'îses  a  avec  l'aide  du 
Tout-Paiicanta. 

Ce  mccès  fut  habilement  exploité  par  la  Russie  :  il  lermi- 
'nit  la  campagne  et  avait  le  mérite  de  venir  après  la  prise  de 
^laslopol.  L'imprudent  général  Moiiravief  fut  chaudement 
'  'icilé ,  et  on  essaya  de  couvrir  du  bruit  des  cloches  russes  les 
litmiers  échos  du  canon  de  Mnlakof. 

Un  Te  Deum  fut  chanté  à  Berlin ,  ii  l'ambassade  russe. 
M.  de  Manteudcl  n'assista  pas  à  la  cérémonie ,  mais  un  grand 
«<a\bte  de  Prussiens,  officiers  et  fonctionnaires,  nftectërent  de 
s  y  tnonlrer. 

A  qui,  parmi  les  officiers  supérieurs  de  la  Porte  revenait  la 
KipoDsabilité  de  ce  désastre»  L'opinion  publique  en  accusa 
-^bmct-Pacha,  Z4rif-Moustapha-Pac^a,  et  aussi  l'indolent  et 


D,g,l,7.d.,G00(^IC 


308  LA  QUESTION'  D'ORIENT. 

incapsUe  Sélint' Pacha.  La  conduite  des  deux  premiers  fat 
l'objet  d'une  longue  et  sévère  enquêté  :  tous  deux  furent  arrêtés 
et  deslilués,  mais  le  premier  seul  fut  frappé  définitivement;  le 
second  fut  sauvé  par  le  témoignage  du  général  Gujon,  qm 
rendit  bon  témoignage  de  la  bravoure  de  Zarif-HinisUi^- 
Pacha  à  la  bataille  de  Indgédéré. 

Kars  pris,  les  Russes  savaient  trop  bien  qulla  n'avaient 
entre  les  maios  que  ses  murailles.  Erzeroum  et  son  pachalik 
n'étaient  pas  conquis  par  ce  succès  de  hasard.  L'eussent-ils 
été  d'ailleurs,  la  Russie  n'eût  pu  les  garder.  Mais,  dès  lors, 
l'erreur  d'Orner-  Pacha  devint  évidente.  Sa  diversion  avùt  élé 
inutile  :  elle  faillit  lui  devenir  dangereuse. 

Du  1B  au  19  décembre,  son  corps  d'armée  continua  à  s'a- 
vancer lentement  de  la  rivière  de  Tékhor  vers  celle  de  Tsk^iéntS' 
Tskhaleh,  jetant  des  ponts  sur  les  cours  d'eau,  et  ayant  à  sur- 
iBonter  les  plus  grands  obstacles  par  suite  de  la  boue  que  les 
pluies  torreD^elles  avaient  occasionnée. 

Le  29,  Omer-Pacha  changea  subitement  son  plan  d'opéra- 
tions ,  et  commença  à  faire  retraite,  probablement  après  avoir 
reçu  officiellement  la  nouvelle  de  la  chute  de  Kars ,  et  aussi 
après  s'être  convaincu  par  une  dure  expérience  des  immenses 
difficultés  d'une  campagne  d'hiver  au  milieu  des  boues  infran- 
chissables de  la  Mingrélie, 

Ainsi  finit  par  un  échec  imputable  aux  Turcs,  à  leur  déplo- 
rable administration,  &  leur  habituelle  imprévoyance,  cette 
campagne  qui,  sur  tous  les  points  où  les  alliés  avaient  eu  inté- 
rêt à  porter  leurs  armes,  avait  été  désastreuse  pour  la  Russie. 
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CHAPITRE  VI 


LADBORB  DB  LA   VA1X 


Bmioni  rayBctÎTW  en  Crimée  iprèf  la  chats  de  Sémtopol.  monramenl* 
Méi  w  Ibclowe  et  tn  8ivph«Topol,  Miita  dn  gêutnt  Koif  per  le  g«- 
■tn]  l'UloniUa;  U  Mre  de  lliirar.  —  Appel  à  l'i^iiiioD  de  l'Enrape  par 
ITafereui  dei  Fruiçui,  ditcoun  de  clAtuni  de  l'EipotilioD  univenelle; 
^•InpféhtïiHU  DulveilUDln,  eiplicalioni  donnéet  par  X.  le  comte  Walewiki. 
-  TrtiU  codcId  née  !■  Suéde,  tiUlorii{ae  dea  négoeiitioiii,  ndi  et  nleut 
il  Lraiu.— DÏKQBrc  du  roi  de  ProMe  ;  réaetieo  en  AJleawgM  contre  U  BtiNN, 
■CtaafMK  lotiicbieD,  mÏMiDD  de  M.  de  SeebMh,  droulàini  coDcilieale  de 
1.  le  {temelrode;  nntrte  dee  troupei  de  Crimée  en  France,  diieoiin  de 
ilafenar;  ■cccpUlion  rettrelnle  par  la  Runie  de  Vtàltimattun  autrichien; 
nInirtioBi  fonitelle*  dn  comie  d'Eiterhai j  ;  acceptation  aani  reitrieliani.  — 
Cgnwnit  la  paîi  ot  accepUe  par  l'opinion  «n  Europe  ;  le  bal  de  la  guerre 
«  part;  b  paix  ett-dla  franebemani 


U  ehole  de  SéTasIopol,  les  succès  des  alliés  dans  toutes  les 
tpntioas  entreprises,  l'augmentstiou  coDtinuelle  de  leurs 
Bojeos  d'aclioa,  tout  iaisaJt  peatet  que  la  guerre  allait  £tre 
ponnotTie  avec  vigueur,  que  la  Crimée  allait  £tre  arrachée  des 
nuiiu  de  la  RnsMe,  et  que  la  lutte  allait  s'établir  sur  un  autre 

IhéltK. 
u  général  en  chef  russe  avait  tûen  essayé  de  pallier  sa 
14 
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défaite,  de  représenter  son  année  comme  dégagée  par  la  cbule 
de  la  forteresse  qu'elle  n'avait  pu  défendre.  Un  ordre  du  jour 
adressé  le  3-1  août  [11  septembre]  à  l'armée  du  midi  et  aux 
troupes  de  terre  et  de  mer  en  Crimée,  par  le  prince  Gortchakof , 
avait  annoncé  le  commencement  à'une  nouvelle  guerre ,  a  la 
guerre  de  campagne,  celle  qui  va  à  l'esprit  du  soldat  russe.  ■ 

Mais  ces  assertions ,  bonnes  pour  relever  le  moral  de  troupes 
battues,  ne  pouvaient  changer  la  situa^on  de  l'armée  russe. 
EUe  n'en  était  pas  moins  placée  sans  but  au  fond  d'une  pres- 
qu'île fortement  occupée  sur  ses  points  maritimes  importants 
par  une  armée  enoemie.  Elle  avait  à  pourvoir  à  sa  sutnistance 
au  prix  d'incroyables  sacrifices  et  de  difficultés  inouïes;  il  lui 
fallait  combler  ses  vides  au  moyen  de  renforts  accourus  de  loin 
par  des  routes  presque  impraticables.  Et,  quand  elle  aurait 
réus^  à  se  maintenir  quelques  mois  dans  cette  position  pré- 
caire, un  ùmple  mouvement  fait  à  distance  la  délogeait  saas 
combat. 

Aussi  le  prince  Gortchakof ,  pour  dégager  sa  responsatùlilé, 
CTUt-il  devoir  réclamer  de  l'Empereur  son  maître  l'autotisation 
d'évacuer  la  Crimée  si  les  circonstances  rendaient  ce  sacrifice 
nécessaire.  En  attendant,  on  foisait  en  Russie  les  derniers 
efforts  pour  ravitailler  etrenforcer  l'armée  du  midi.  Des  masses 
de  troupes  tralcbes  descendaient  en  Bessarabie  et  en  Crimée  : 
mais  ces  troupes  étaient,  en  grande  partie ,  composées  de  mi- 
lices mal  équipées,  mal  disciplinées,  mal  instruites.  De  pareils 
soldats  ofiriraient  peu  de  résistance  et  seraient  plutôt  un  em- 
barras qu'un  secours  tant  qu'ils  ne  seraient  pas  acclimatés  et 
aguerris,  ce  qui  serait  long  et  difficile. 

Les  alliés  cependant  étudiaient  la  situation  faite  à  l'aimée 
ennemie.  Ils  t&tèrent  d'abord  l'aile  gauche  des  Russes  dans  la 
forte  position  occupée  par  ceux-ci  sur  les  hauteurs  de  Hackeosie, 
entre  le  côté  nord  de  Sévastopol  et  la  vallée  de  Baldar.  Cette 
vallée  fut  occupée,  et  on  fortifia  les  hauteurs  qui  la  séparent 
des  portions  fortifiées  par  les  Russes.  Puis  on  pratiqua  par  ces 
haulenvs  mta  route  dans  la  direction  du  Belbeck  supérieur.  Le 
27  septembre,  quelques  cwps  descendirent  sur  cette  rivière  et 
occupant  les  villages  de  Foth-Salaetde  Béoi-Sala. 
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Pnodant  que  le  maréchal  Pélissier  (lapruede  Sévastopol  lui 
mit  ralu  cette  dignité  suprâme)  faisait  reconaoltre  par  le  gé- 
néral de  Salles  les  passages  de  Baïdar,  il  envoyait  un  corps  de 
débarquement  à  Eupatoria,  le  23  septembre.  Le  29,  le  général 
(TAUonville  livrait  à  Koughil,  à  duq  lieues  uord-esl  d'Eupato- 
lia,  DD  brillant  combat  de  cavalerie  au  général  Korf,  qui  fiit 
défijt  et  laissa  sur  le  terrain  6  pièces  de  canon,  12  caissonS) 
IGO  prisonniers,  250  chevaux  et  SO  morts. 

Ces  diverses  tentatives,  souvent  contrariées  par  de  mauvais 
lemps  précoces,  furent  impuissantes  à  faire  accepter  parle 
prince  Gortcfaakof  la  bataille  qu'où  lui  offirait,  soit  sur  le  haut 
Belbeck,  soit  sur  la  route  d'Eupatoria  à  Simphéropol.  Ëvidem- 
oent  le  général  en  chef  russe  pourrait  garder  ses  positions , 
ui  prix  de  mille  soufirances,  jusqu'au  retour  du  printemps  et 
les  alliés  n'auraient  pas  d'int^ét  sérieux  à  le  refouler  plus  tdt 
dans  les  steppes.  Une  diversion  sur  Cherson  et  Nicoltief  le 
bterait  plus  sûrement  dès  l'ouverture  de  la  campagne  de  1S56, 
i  éiaaier  la  Crimée. 

Aussi,  à  partir  de  ce  moment,  on  se  contente  de  part  et 
ifautre  de  se  fortifier  dans  les  positions  acquises  et  les  forts  du 
nxdde  Sévastopol  tirent  sans  profit  sur  la  ville  qui  disparaît  e( 
s'émietie  sous  la  pioche  des  vainqueurs. 

La  position  respective  des  deux  armées  restera  la  même  ju^ 
qa'aux  derniers  jours  de  l'année.  Les  alliés  garderont  leurs 
Ewtet  portions  sur  la  Tchemaïa,  sur  les  monts  Fédiouchioe, 
sur  le  Sapoun  et  sur  le  plateau  de  Sévastopol ,  dont  ils  opèrent 
il  destruction  sous  une  pluie  de  projectiles.  Leurs  flottes,  soli- 
deoKDt  établies,  n'ont  pas  plus  besoin  de  la  rade  de  Sévastopol 
^»ès  qu'avant  la  prise  de  la  place.  Kamiech,  pourvu  seu- 
lemeat  dès  l'abord  de  batteries  côtières ,  a  été  entouré  d'un 
foiisé  et  de  sept  redoutes.  Des  ouvrages  semblables  s'éten- 
dent sur  la  hauteur  jusqu'à  la  baie  de  Streletzka.  Les  ruines 
de  Cherson  ont  été  également  armées  et  couvrent  la  position 
conquise  depuis  longtemps  par  les  Français  près  du  cimetière 
russe.  Les  fossés  de  ces  ouvrages  ont  été  reliés  aux  tranchées 
•le  la  V  parallèle  devant  le  bastion  du  M&t.  Mais  d'ailleurs 
njourd'huï^  cette  flotte  dont  on  n'avait  pa.s  eu  à  redouter  les 
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attaques  pendant  le  siège,  n'existe  plus.  Avec  Kamiech,  qui 
a  pris  place  parmi  les  bons  ports  de  la  mer  Noire,  les  alliés 
occupent,  sur  un  espace  d'environ  sept  milles  à  partir  de  l'en- 
trée de  la  rade  de  Sévastopol  jusqu'au  cap  Chersonèse,  dnq 
antres  points  de  refuge,  à  savoir  :  la  haie  de  la  Quarantùbe, 
celles  de  Chersonèse,  de  Slreletzka,  de  Pesdiana  et  de 
Kazatch. 

L'armée  russe  tient  les  excellentes  positions  de  Mackenùe, 
fortement  retranchées  et  garnies  de  redoutes,  ainsi  que  les 
forts  da  nord. 

Ce  n'est  paa  sans  souffrances  que  les  deux  années  conserve- 
Kmt  ces  positions  expectantes.  L'étonnante  inconstance  du 
climat,  les  pluies  abondantes  remplacées  par  des  froids  ezcefr- 
ûfs  et  ces  froids  suivis  de  chaleurs  soudaines,  toutes  ces  varia- 
tions exerceront  sur  l'économie  de  graves  désordres  et  rempli- 
ront les  hApitaux  de  malades.  Dans  une  même  journée  de 
décemlffe  on  passera  de  7  degrés  de  chaleur  à  18  degrés  de 
froid.  Le  typhus  et  les  affections  scorbutiques  dédmeront  les 
troupes. 

Cette  tpève  de  l'hiver  serait-elle  seulement  une  halte  pen- 
dant laquelle  les  parties  belligérantes  se  retremperaient  pour 
de  nouveaux  cpnibats ,  pendant  laquelle  s'apprêteraient  des 
complications  politiques  d'une  nouvelle  gravité  T  Telle  était  la 
question  qu'on  se  posait  en  Europe.  On  ne  se  dissimulait  pas 
que  si  la  guerre  devait  continuer  au  printemps,  le  cercle  en 
serait  étendu;  la  lutte,  en  changeant  de  thé&tre  cbangerùt 
peut-être  de  caractère.  On  allait  vers  un  inconnu  redoutable. 

C'était  à  l'Europe  alarmée  de  dicter  ses  conditions  k  la 
Rusàe.  L'Empereur  des  Français  le  lui  fit  comprendre.  L'Eu- 
rope pacifique  était  réunie  k  Paris  pour  le  concours  universel 
de  l'industrie  et  des  beaux-arts.  Le  16  novembre.  Napoléon  m 
prononça  le  discours  suivant  pour  la  clôture  de  cette  grande 
fête  du  travail  : 


»  L'Exposition  qui  va  finir  ofl're  au  monde  un  grand  spec- 
tacle. C'est  pendant  une  guerre  sérieuse  que  de  tous  les  points 
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de  l'umven  sont  sccouma  à  Paris ,  pour  y  exposer  leurs  trô- 
nai, les  bommes  les  plus  distingués  de  la  «cieitce,  des  arts  et 
de  rioduEtrie.  Ce  concours  dans  des  circonstances  semblaMes 
«si  àù ,  j'aime  à  le  croire ,  à  cette  conviction  g^érale ,  que  la 
guene  entreprise  ne  menaçait  que  ceux  qui  l'avaient  provo- 
ifiie,  qu'elle  était  poursuivie  dans  l'intérêt  de  tous,  et  que  l'Eo- 
lope,  loin  d'y  voir  un  danger  pour  l'avenir,  y  trouvait  plutdt 
m  gige  d'indépendance  et  de  sécurité. 

1  Néanmoins ,  à  la  vue  de  tant  de  merveilles  étalées  à  nos 
jnx,  la  première  impression  est  un  désir  de  paix.  —  La  paix 
nie ,  en  effet ,  peut  développer  encore  ces  remarquables  pro- 
ihiits  de  l'intelligence  humaine.  ~  Vous  devez  donc  tous  sou- 
tiuler  comme  nwi  que  cette  paix  soit  prompte  et  durable.  — 
Sais,  pour  être  durable,  elle  doit  résoudre  nettement  la  qnes- 
lioa  qui  a  fut  entreprendre  la  guerre.  Pour  ttie  prompte,  il 
^1  que  l'Europe  se  prononce;  car,  sans  la  pression  de  l'opi- 
nioD  générale,  les  luttes  entre  grandes  puissances  menacent  de 
K  |»doDger;  tandis  qu'au  contraire,  si  l'Europe  se  dédde  ï 
iMner  qui  a  tort  ou  qui  a  raison,  ce  sera  nu  grand  pas  vers 
Il  solution.  —  A  l'époque  de  civilisation  où  nous  sommes,  les 
SKcit  des  armées,  quelque  brillants  qu'ils  soient,  ne  sont  que 
pungos;  c'est,  en  définitive,  l'opinion  publique  qui  remporte 
Kniours  la  dernière  victoire. 

>  Voos  tous  donc  qui  pensez  que  les  progrès  de  l'agricnl- 
tns,  de  l'industrie,  du  commerce  d'une  nation  contribuent  an 
lin-étre  de  toutes  les  antres,  et  que  plus  les  rapports  réd- 
inqnet  se  muldplient,  plus  les  préjugés  nationaux  tendent  à 
i'ebcer,  dites  à  vos  concitoyens,  en  retournant  dans  votre 
ptttie,  que  la  France  n'a  de  faaine  contre  aucun  peuple,  qu'elle 
>  de  la  sympathie  pour  tous  ceux  qui  veulent  comme  elle  le 
"lûmphe  du  droit  et  de  la  justice;  dites-leur  que,  s'ils  déai- 
Rut  la  pux ,  il  faut  qu'ouvertement  ils  fassetit  au  moins  des 
*<!»  pour  ou  contre  nous;  car,  au  milieu  d'an  grave  c<niflit 
(tuopéeo,  l'indifiérence  est  unmauvaîscalcul,  etlëûleoceune 
oienr. 

t  Quanta  nous,  peuples  alliés  pour  le  triomphe  d'une  grande 
^xue,  forgeons  des  armes  sans  ralentir  nos  usines,  sans  arrêter 
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nos  métiers;  soyons  grands  par  les  arts  de  la  paix  comme  pu 
ceux  de  la  guerre;  soyons  forts  par  la  concorde,  et  melton 
notre  ccHifiance  en  Dieu  pour  nous  faire  triompher  des  diffi' 
cultes  du  jour  et  des  chances  de  l'avenir,  d 

Cet  appel  à  l'opinion,  était<e  une  menace  (foigée  contn  le 
tièdes  ou  les  hostiles  ;  indiquait-il  la  pensée  malheureuse  d'il 
tenter  à  l'indépendance  des  nations,  ou  seulement  d'enconngi 
les  timides  à  tirer  l'épée  sous  l'égide  de  la  FranceT  Mon,  su 
doute.  C'était  plus  que  cela,  c'était  une  loyale  mise  en  di 
meure  adressée  à  la  conscience  générale  de  l'Europe.  On  ( 
appelait  à  ce  sentiment  universel  qui  chaque  jour  devient  m 
force  avec  laquelle  il  &ut  compter  davantage  :  «n  lui  montn 
ce  que  peut  l'attitude  de  tous  sur  la  volonté  de  chacun.  Que 
Russie  ne  trouvât  plus  dans  le  monde  européen  un  seul  poi 
d'appui  moral ,  et  il  faudrait  Inen  qu'elle  céd&t  sous  la  pres&i 
de  cette  opimon  publique  qui  flBrait  le  vide  autour  d'ellB. 

On  chercha  toutefois  h  dénaturer  le  sens  des  paroles  in^ 
riales  et  à  y  signaler  l'expression  d'une  menace  contre  les  Éb 
neutres  qui  ne  se  laisseraient  pas  entraîner  à  jouer  un  n 
actif  dans  la  guerre.  Mais  le  langage  de  Napoléon  m  avait  ' 
trop  net ,  trop  loyal  pour  que  cette  inlerprétation  pût  être  i 
ceplée.  M.  le  comte  Walewski  s'empressa,  au  reste ,  dans  \ 
citcuiaire  adressée  aux  États  neutres,  de  repousser  l'idée  d'i 
pressicm.  Ce  que  désirait  l'Empereur,  c'était  que  ces  El 
prissent  leur  véritable  place,  exerçassent  en  toute  indépeodai 
leur  influence  Intime,  qu'ils  prononçassent,  en  quelque  soi 
cfHume  jurés  naturels,  leur  jugement  sur  le  conflit  europét 
afta  qu'eu  présence  de  l'Europe  unanime  condamnant  sa  c 
dnite,  la  Russie  fitt  contrainte  k  la  paix. 

V(Hci  le  texte  de  cette  pièce  importante  : 

«  HaniieDT, 

>  D'iprti  M  qnt  DM  reriaot  ds  plutienn  ^nti  da  l'AlIsmagDB,  le  dïK 
pronancé  pu  l'EmpcrouT  t  l'oeeuion  da  I*  clôture  de  l'Eipontioa  nDiien 
■  produit,  conune  il  éWii  îmHv  de  le  pr^toir,  une  praronde  iinpnMHoa. 
lefoii,  il  n'turait  pu  été  tpprteiè  pirlout  de  li  aimt  minître,  et  it  i 
devenu  l'objet  d'interprélttioui   dnerM).  0  n'en  comporte  eepecdmiit  qu 
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■•k,  et  le*  fitiU  DMilrM  na  fotnuent  m  aépnaàn  m  de*  «MtÎBtBli  éatH 
if  D'ont  éndecDaMDl  qu'à  êb  looer. 

•  L'Emperanr  ■  dît  qu'il  d^nit  une  pûi  prompte  el  dunble.  Je  D'ii  pti 
1  ôàter  mT  cdto  décUnlian;  «Us  m  comprend  d'elte-mtmeetn'a  pM  braoîn 
ie  HWI1  iiliiiii 

■  En  ■'■di  WHBf  H»  Mmlm  pour  In  inviter  ft  bin  «vec  «Ue  it*  imn  en 
ce  MB»,  S.  11.  1.  •  Usoigoé  «irBHiinietit  du  prix  qu'elle  ttUcbe  k  leur  op». 
Bon  et  lie  U  part  qu'elle  fut  t  leur  iafluenee  daiu  1>  marcbe  dei  tvtnemeDU, 
TEtle  k  Clé  eu  rette  h  mraière  de  (oir  k  leur  égird  dte  le  d^bul  du  conflit 
tploietiqiit  qui  k  précédt  le«  hMlililéi. 

■  L'Ewpweuf  a  tonjuntt  p«M«  que  n  dé*  Ion  tb  Mtient  ferandi  nm  plu 
fa  Ton*  i»  jngHMnt  qa'Jli  portaient  «nr  l'objet  du  litisg,  iU  enant  eiMté 
■e  eclioii  ulatahe  lur  lei  rtiolutimu  de  11  puinuica  qui  ■  provoqué  li  guerre. 
Lntr  piwiUon  n't  point  chugA  »ui  jeui  de  S-  H.  I. ,  et  ila  peuieni  i^jour- 
llni.par  one  ittltnde  renne  et  décidée,  bller  le  dénouement  d'une  Intte  que,  - 
hai  la  conviction,  ili  pontient  prévenir. 

■  C'at  iaam  cette  pentèe  qne  l'^perenr  lenr  dawwwk  de  Mre  convlra 
hnlMiral  loon  diepanlioDi  un  puiMancet  beUig^rtnlea,  et  de  ntett»  da^  la 
kliruT  dm  forcei  reapeetÏTi*  le  poidi  de  leur  apîaion.  Cet  appel,  d'ailleuri  ri 
kin  eomprii  et  û  chaleureusement  accueilli  par  un  ludilolre  Tonné  de  repré- 
imtaBla  de  lonla  lei  nilioni,  n'eit  donc  qu'un  aolennel  faomloage  rendu  k 
ri^uiUuLiu  et  a  l'efacaiàté  du  rAla  dévolu  am  nauti«*  daaa  ta  ciiw  tctoelle. 

■  Walxwiu.  » 

Cet  appel  à  l'opinioii  devait  être  entendu.  Le  hiBcean  du 
résûtances  à  l'ambition  de  la  Russie  s'augmentait  en  mtoie 
empt  d'une  adbéuoo  importante,  celle  de  la  Suàde.  Le  21  no- 
'«nbre,  im  traité  fut  conclu,  à  Stockholm,  entre  la  Suède,  la 
Irtnce  et  la  Grande-Bretafpie. 

Ce  tnîlé  ne  contenait  que  deux  articles. 

Parle  premier,  le  roi  de  Suàde  s'engageait  à  ne  cUer  à  la 
hiuie,  ni  édianger  avec  elle,  ni  lui  pennettre  d'occuper 
ucnae  partie  des  territoires  appartenant  à  la  couronne  de 
Siède  et  de  Noirége. 

Par  le  setxnd ,  le  roi  de  Suède  s'ei^ageaft  à  communiquer 
ianédiatetnent  &  l'Empenor  des  Français  et  à  la  Reine  d'An- 
iitere  tontes  les  propontions  et  les  demandes  que  la  Russie 
pturrait  lui  faire  pour  obtenir  soit  la  cession  ou  l'échange  d'une 
pitie  quelconque  des  territoires  appartenant  ii  la  Su^e  ou  à 
IdJMirége,  soit  la  faculté  d'occuper  certains  pokita  de  ces  tenv 
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tcHiea.  De  leur  cAté,  l'Empereur  des  Français  et  la  Reine  d'An- 
^eterre  prenaient  rengageaient  de  fournir  au  Roi  de  Suède 
des  forces  navales  et  militaires  suffisantes  pour  réùster  aux 
préleoticms  et  aux  agressions  de  la  Russie. 

I)  y  arait  eu  jusqu'au  truté  du  21  noremtoe,  dans  l'attitude 
de  la  Suède,  une  réserve  facile  h  comprendre.  Après  la  prise 
des  lies  d'Aland,  les  puissances  occidentales  en  avaient  pro- 
posé l'occupaUon  par  une  garnisou  suédoise.  M^s  la  niëoie 
rsisoD  qui  devait  engager  lea  alliés  à  évacuer  ces  lies ,  faisait 
à  ta  Suède  un  devoir  de  décliner  la  proposition.  Gomment  les 
conserver,  en  effet,  b  moins  defure  de  cette  occupation  an 
détail  d'un  plan  général  de  campagne,  et  d'une  campagne  foi^ 
midable,  dans  la  Baltique. 

Le  Roi  de  Suède  et  ses  deux  fils,  le  prince  royal  et  le  prince 
Oscar,  bien  qu'accusés  avec  assez  d'amertume  de  suivre  les 
errements  politiques  de  Charles-Jean  XTV,  réservaient  leurs 
sympathies,  mats  ces  sympathies  n'en  étaient  pas  moins  vives. 
L'intérêt  évident  de  la  Suède  avait  déjà  dicté  leur  ch<HX  entre 
les  deux  politiques  qui  se  partageaient  te  monde. 

Le  traité  du  %  décembre' fortifia  le  Roi  dans  ses  résolutions 
secrètes  :  mais  il  fallait  d'abord  consulter  l'opinion  et  agir  sur 
■  die.  Cest  ce  qui  fut  fut  dès  le  mois  de  mars  JSTS  (Voya 
Suède.) 

Puis,  des  ouvertures  extra-officielles  furent  faites  k  T&npe- 
reur  des  Français.  On  demanda  quelles  garanties,  quel  appui 
la  Suède  trouverait  dans  les  puissances  occidentales  au  cas 
d'une  coopération.  La  réponse  de  la  Cour  française  fat  néces- 
8Krem»it  réservée  :  il  fallait  savtHr,  avant  de  se  livrer,  la  valeui 
de  l'accession  qu'on  laissait  espérer.  Les  communicatioa' 
secrètes  ainsi  étaUies ,  la  Suède  promit  une  armée  A 
60,000  hommes,  à  condition  que  la  France  et'I'Angleten! 
y  adjoignissent  100^000  hommes,  fournissent  des  subside^ 
assurassent ,  en  cas  de  succès ,  le  retour  de  la  Finlande  a 
Royanme'Uni  et  donnassent  à  la  Suède  voix  délibérative  das 
les  ccKiférences  de  la  paix. 

La  nécessité,  reconnue  pendant  le  voyage  de  S.  M.  Nspt- 
léon  m  à  Londres,  d'en  finir  dans  la  mer  Noiie  et  de  ptvter  i 
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lOBl  l'effiHt  des  armes  alliées,  œ  permit  pas  d'accepter  ces 
f&es  et  de  faire  droit  à  ces  demandes  pendant  la  campagne 
de  18^ 

Mais  nne  première  entente  était  établie.  La  chute  de  Séva»* 
lopol  laissa  entrevoir  dans  un  prochain  avenir  la  réalisation 
pcBsible  des  plans  esquissée.  Sous  le  couvert  d'une  mission 
utjstiqiie,  un  envoyé  suédois,  M.  le  baron  Bonde,  reprit  les 
D^goôations  entamées  et  on  y  apporta,  cette  fois,  des  deux 
jarts,  confiance  et  résolution.  Le  Roi  Oscar  ât  offrir  6  i'Empe- 
tear  des  Français  l'ordre  des  Séraphins  et  le  général  Canrobert 
Alt  envoyé  à  Stockbohn  avec  la  mission  ostenâble  de  remettre 
u  Roi  de  Suède  les  insignes  de  la  Légion  d'bonneur. 

Airivé  à  Stociiholm  le  6  novembre,  le  général  y  fut  reçu  par 
les  acclamations  enthousiastes  des  populations  émues.  Déjà  les 
tilles  de  l'Allemagne  qu'avait  traversées  l'ambassadeur  fran- 
Ciii  lui  avaient  fait  une  ovation  véritable.  A  Hanau,  à  Ham- 
bourg, à  Lubeck ,  le  modeste  héros  de  Sévastopol  avait  été 
l'objet  des  admirations  et  des  sympathies  les  plut  chaieu- 
leoses. 

Le  traité  du  21  novembre  marqua  dans  la  politique  eurf>- 
péeaoe,  une  phase  nouvelle. 

Ce  tiuté  rompait  la  ligne  de  neutr^ité  des  puissances  sep* 
tenlrionales.  S'il  n'était  pas  une  déclaration  de  guerre  de  la 
Suède  à  la  Rus»e,  au  moins  était-il  un  acte  de  défiance  et 
il'bostilité  à  terme.  L'annonce  d'une  campagne  décisive  dans 
Il  Baltique  lui  donnait  une  haute  signification. 

Ledangerque  la  Suède  et  les  puissances  occidentales  avaient 
tu  ea  vue,  n'était  autre  que  celui  de  voir  la  Russie  s'établir  et 
a  fortifier  sur  la  côte  nord-ouest  de  la  Norvège,  et  y  fonder, 
uos  le  prétexte  d'une  station  de  pèche  à  l'abri  des  glaces  qui 
bmeot  si  longtemps  les  portes  de  la  mer  Blanche  et  de  la 
Bihique,  une  forteresse  de  première  classe,  un  Sévastopol  arc- 
tique,  d'oîi  les  armes  russes  eussent  dominé  l'Europe  au  nord 
par  l'Océan ,  comme  elles  prétendaient  U  dominer  au  sud  par 
il  mer  Noire. 

Aii)n,opposerune  barrière  aux  envahissements  de  la  Russie 
liaiis  la  Baltique  et  dans  la  mer  du  Nord,  obtenir  une  garaolie 
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contre  le  projet  que  cette  pnissuice  nourrissait  et  poursuivait 
par  tous  les  moyens  de  se  créer  des  stations  navales  sor  les 
côtés  de  la  Norvège,  le!  était  le  premier  résultat,  le  résultat 
po«tif  et  matériel  que  les  puissances  occidentales  avaient  voulu 
s'assurer  et  qu'elles  avaient  atteint  par  le  traité  du  31  novem- 
bre. Les  garanties  stipulées  par  ce  tnûlé  contre  le  danger  éven- 
tuel dont  l'ambiUon  russe  menaçait  les  trois  puissances  con- 
tractantes étaient  réciproques.  D'un  cAté,  la  Suède  s'engageût 
à  ne  céder  à  la  Rusâe  aucune  portion  de  son  territoire;  de 
l'autre,  les  puissances  occidentales  garantissaient  à  la  Suède 
l'intégrité  de  ses  possessions  actuelles.  En  ce  sens ,  on  peut 
dire  que  le  traité  du  il  novembre  constituait  entre  les  trois 
puissances  contractantes  un  véritable  traité  d'alliance  dérensive. 

Une  chose  remarquable,  c'est  que  les  stipulations  de  ce 
traité  n'étaient  pas  restreintes  à  un  intervalle  de  temps  déter- 
miné ;  la  durée  en  était  illimitée.  C'est  iadéfinimeDt'que  la 
Suède  prenait  l'engagement  de  résister  aux  prétentions  de  la 
Russie;  c'est  indéfiniment  que  la  France  et  l'Angleterre  s'en- 
gageaient à  prot^^  la  Suède  contre  les  agresnons  de  la 
Russie. 

Quelques  jours  après  le  discours  ngnîflcatif  de  l'Empereur 
des  Franç«s,  quelques  jours  après  le  traité  conclu  entre  la 
Suède  et  les  deux  grandes  puissances,  par  un  contraste  qui 
donna  plus  d'autorité  encore  aux  paroles  descendues  du  trône 
impérial,  le  Roi  de  Prusse  ouvrant  la  session  des  chambres, 
déclarait  que  «  tout  en  maintenant  fidèlement  les  déclarations 
qu'il  avait  déjà  faites,  il  s'imposait  le  devoir  de  ne  pas  con- 
tracter des  engagements  dont  on  ne  pourrait  prévoir  ni  la  pwtée 
politique,  ni  la  portée  militaire  •  (39  novembre  ). 

Ce  malheureux  discours  put  être  coDsidéré  comme  une  fai- 
blesse nouvelle,  comme  une  nouv^le  abdication  de  ia  Prusse, 
comme  un  encouragement  de  plus  à  la  politique  de  réàstance  de 
la  Rusùe.  Les  conmwntaires  doit  la  ComtpondaHeeprwsiatne, 
feuille  semi- officielle,  accompagna  cette  manifestation,  ne 
furent  pas  de  nature  à  diminuer  l'impres^on  ftcheuse  qu'elle 
avait  produite.  La  Correspondance  proclamait  que  la  politique 
prusùenne  «  refusait  de  se  courber  devant  les  propovtitms  des 
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Etats  les  plus  puissants,  devaiil  la  volonté  des  nations  les  plus 

Ticloiienses.  s 

Ëtail-ce  donc  ud  défi  jeté  aux  puissances  occidentales*  Le 
diicoiin  de  Sa  Majesté  prussienne  fut  jugé  sévèrement  en 
France,  pins  sévèrement  encore  en  Angleterre. 

Hais  déjà  se  manifestait,  en  Allemagne,  une  réaction  sé- 
neose,  en  opposition  avec  ces  dernières  bravades  de  neutralité. 
iicns  avons  raconté  les  missions  de  MM.  de  Beust  et  Von  der 
l%rdten  à  Paris  :  si  ces  tentatives  ne  témoignaient  pas  d'une 
résolution  hostile  contre  la  Russie,  elles  pouvaient  au  moins 
Ure  interprétées  comme  signifiant  un  certain  désir  de  ne  pas 
s'Éloigner  des  puissances  occidentales,  une  certaine  velléité 
d'indiquer  à  la  Russie  la  route  des  concessions  futures.  Ce 
n'était  pas  beaucoup,  mais  c'était  quelque  chose  :  il  y  avait  I& 
on  ffmptdme  nouveau,  une  lueur  d'espérance  de  plus.  Cette 
upérance  allût  devenir  une  réalité. 

Li  situation  des  deux  grandes  puissances  allemandes  com- 
mençait à  devenir  embarrassante  et  dangereuse.  Les  actes 
fchangés  entre  elles,  dans  le  dédale  des  subtilités  diplomali- 
fies,  renfermaient  des  stipulations  qui  menaçaient  de  devenir 
contradictoires.  En  vertu  de  la  convention  du  20  avril,  l'Au- 
Inche  pouvait  invoquer  le  secours  de  la  Prusse  si  elle  était  atta- 
quée par  la  Rusàe,  et  la  Prusse  pouvait  invoquer  le  secours  de 
l'-Vatricbe  si  elle  était  attaquée  par  les  puissances  occiden- 
Ula. 

Et  d'ailleurs  nous  avons  dit  tous  les  dangers  que  laissait  en- 
freroir  la  continuation  de  la  guerre.  L'Autriche  avait  enfin 
compris  cette  situation  et  ce  qu'exigeait  d'elle  son  aveuir  do 
^nnde  puissance.  Le  14  novembre,  M.  de  BuoI  avait  présenté 
à  H.  de  Bonrqueney  un  memorandvm  posant  clairement  la 
wu  belli  &  la  suite  de  propositions  qu'elle  s'o&ùt  ï  faire  à  la 
Russie.  Ce  mémorandum,  communiqué  k  l'Empereur  des  Fran- 
Ciiaetau  cabinet  de  Londres,  revint  bientAt  avec  des  modifi- 
ca&ins  qui  furent  jugées  acceptables  à  Vienne  et  la  cour  d'Au- 
tncbe  s'en  appropria  les  termes  moctifiés. 

Us  conditions  proposées  par  l'Autriche  formaient  t^nq 
diBses  on  articles  distincts.  Le  premier  de  ces  articles  était  re- 
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latJr  aux  Principautés  danutHennes.  Le  second  avait  pour  objet 
U  libre  navigation  duDanube.  Le  troisième  port lûtneutralisalion 
de  la  tuer  Noire  et  délermiDait  les  cooséquences  de  cette  neu- 
tralisation. Le  quatrième  consacrait  les  immunités  des  sujets 
rayas  de  la  Porte  ottomane.  Le  cinquième  v  réservait  aux  puis- 
sances belligérantes  le  droit  qui  leur  appartenait  de  produire, 
dans  un  intérêt  européen ,  des  condition^  particulières  en  sus 
des  quatre  garanties.  » 
Nous  les  mettons  sous  les  yeux  des  lecteurs  : 


Abolition  complète  du  pratectortt  niHc.  L«  PriDcipiaU*  duiiibiecuiei  tmc- 
vront  une  arjutiitlioa  coarorme  t  leuri  vœui,  t  leur*  bcfoici,  i  leun  iatértto, 
et  cette  nouvelle  orgmniHtion,  pour  liquelle  U  popultlion  urt  elle-même  coo- 
(ullée,  ler»  reconnue  p*r  le*  puùuueei  contnctuitei  et  iinclionDée  p*r  la 
Sullu ,  comme  émiiuDt  de  ion  initiilite  ■ouTsniiie.  Aaeon  ËUt  ne  poum, 
MU*  un  préleile  quelconque,  wui  aucune  forma  da  protectorat,  l'ingérar  dani 
le*  quealioDi  d'adminiilnlion  îplèrieure  dei  PrincipauUi.  Elle*  adopteront  un 
ijitéme  déGniUr,  permaoepl,  récUmé  par  leur  poaition  géographique,  et  aueuna 
entraxe  ne  pourra  tire  miie  t  ce  que,  dam  t'intfrêt  da  leur  aècnrité,  elle* 
forUfienl,   eemoM  elle*  l'entMidroiit,  leur  territoire  contre  toute  agreaiioii 

En  échange  de*  place*  forte*  et  lerriloire*  occupé*  par  le*  armée*  illiée*,  U 
RuMÎa  eODient  i  une  rectiGctttoa  de  u  fronliére  ane  la  Turquie  européeima. 
Elle  pirlinit  dea  euTiroua  de  Chotym,  auiirait  la  ligue  de*  montagne*  qui 
*'éteiiddanB  k  direclion  aud-eal,  et  aboutirait  au  lac  Saljak.  Le  tracé  sera  dél- 
nitiieiMat  réglé  par  le  traité  général,  et  le  territoire  concédé  rc 
Principauté*  et  t  la  mieruneté  de  la  Porte. 


La  liberté  du  Danube  et  de  le*  embooehure*  lera  efGeacement  auurée  par 
de*  IniUtutlonB  européennea,  dana  lesquellea  lea  puiaiancea  contractantea  aeront 
également  représentée*,  lauf  la*  pontioni  particuliérea  dei  rirenin,  qui  aeront 
réglée*  aur  le*  principe*  élablia  par  l'iete  du  congrès  de  Vienne  en  matière  de 
navigation  fluiiale. 

Chacune  dea  puiNaoeet  contractante*  aura  le  droit  de  faire  itationner  «nz 
embouchuiea  du  fleuve  un  ou  deux  bltiment*  légers,  destinés  1  aiaurar  l'exècu- 
lion  dea  réglementa  relalifa  i  la  liberté  do  Danube. 


Sa   MKt  ROttE  « 


Cette  mer 
taire*.  Par  con*èi(Mnl,  il  n' 
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Lei  d«u  pniMsncM  riveninei  l'enga^nt  mutuellement  k  n'j  entieleDir  que 
k  nmbrt  de  btliment*  Ifgen ,  d'une  force  délermitrfe,  DtesMtirei  tu  leniM 
de  Iran  MSIai.  Cette  MurantiDn,  conclue  itpkTémeiil  par  eei  dem  puiMUKei, 
fisn  fulie  eoame  uiMie  da  tniti  gtoénl,  ■prte  uoir  tté  «pproaite  ptr  Im 


Celte  eonTBiilion  tiparil  ne  poum  ttre  ni  lanutèe  ni  modiEM  hu  l'uien- 
liiBal  det  lijnttkirei  du  trtilé  gênant.  L4  clAlure  dei  détroiti  »dmel(r*  l'eicep' 
tioB  i^ieelile  aui  ititionnaiTei  menlioanAt  dani  l'ariicle  prAc^dent. 

4*  ForuLArioni  CBitTimiiBS  iujettrs  m  la  roiii. 

Lcf  imanutit  dea  njeti  nju  de  li  Porte  wRtnt  conHcréei  uni  atteintv  t 
llodépenduiee  et  t  b  dignilt  de  la  couronne  du  Sultui.  Dea  déliUnlioni  apnt 
M  tien  entre  l'Autricha,  la  Fnnce,  la  Gnnde- Bretagne  et  la  Sublime -Porte, 
ifai  d'aaorer  au  lujeti  ehrétimi  du  Sultan  leun  droita  religietu  el  piilitJ(|uM, 
1>  Rune  wra  iariU«,  t  la  paii,  k  l'i  auocier. 


Lm  pnkuneei  belligérantM  le  riie  tuent  le  droit  qui  leur  aj^rtieul  de  pr«- 
doiie,  dani  un  inlArtt  européen,  dei  coaditiou  partienUirei  en  nu  dei  qnalre 


(Test  le  28  décembre  que  le  mémorandum  devenu  par  là  un 
WtimafHin  fut  arrêté  déSnitivement  entre  les  trots  puissances. 
H.  le  comte  Valentiu  Esterhazy  fut  cha^é  de  le  remettre  par 
écrit  à  M.  le  comte  de  Nesselrode  et  d'informer  l'archichance- 
lier  russe  que  ses  ÎDslructionâ  ne  l'autorisaient  à  accepter 
aucune  discussion  sur  cet  ultimatum ,  ni  aucune  modifîcatioa 
à  son  contenu.  Si  donc  il  recevait  le  8  janvier  une  autre  réponse 
qu'une  acceptation  pure  et  simple,  il  serait  dans  la  nécessité  de 
quitter  Saint-Pétersbourg  avec  tout  le  personnel  de  sa  légation. 

L'ullimalum  fut  précédé  d'un  conseil  amical.  M.  le  baron 
de  Seebach,  ministre  de  Saxe  à  Paris ,  fut  appelé  à  Dresde  et, 
de  là,  partit  en  toute  hàle  pour  Saint-Pétersbourg,  pour  ap- 
puyer, au  nom  de  son  gouvernement,  les  propositions  que  le 
comte  Esterhazy  était  chargé  de  soumettre  il  i'acceptatiou  de 
la  Russie. 

Gendre  de  M.  de  Nesselrode,  personnellement  attaché  par 
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une  amitié  de  vingt  ans  à  l'empereur  Alexandre  II ,  aUernand 
de  cœur  et  compreoaQt  avec  largeur  les  véritables  intérêts  de 
l'Allemagne,  M.  de  Seebach  était  l'homme  le  mieux  fait  pour 
être  écouté  4  Saint -Pétersboui^.  Accrédité  auprès  du  goavet- 
nement  français  en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire  de 
S.  M.  le  Roi  de  Saxe,  il  savait  quel  accueil  avait  reçu  ï  Paiis 
M.  de  Beust,  quelles  idées  avaient  été  é<^angées  entre  le  mi- 
nistre de  l'Empereur  des  Français  et  le  ministre  da  Hoi  son 
maître.  H  avait  honorablement  et  habilement  rempli  à  Paris  la 
délicate  mission  de  protéger  les  sujets  russes  et  leurs  intérêts 
privés  et,  à  ce  titre,  il  avait  traité  de  l'échange  des  prisonniers 
de  guerre. 

"Tel  est  rhomme  d'État  qui  allait  plaider  à  Saint-Pélerabouif; 
la  cause  de  la  paix. 

A  peine  le  mémorandum  du  28  décembre  étaît~it  connu  i 
Berlin,  que  de  son  côté  le  cabinet  prussien,  éclairé  sur  la  gra- 
vité de  cette  démarche  par  ses  intérêts  particuliers,  les  seuls 
qu'il  eût  jamais  consultés  dans  toute  celle  affaire  d'Orient,  se 
sentit  exclu  des  négociations  futures,  mis  de  côté  en  cas  d'un 
remaniement  probable  de  l'Europe,  menacé  dans  aes  jHOvinc«i 
polonaises,  dans  sa  situation  allemande.  Il  n'y  avait  plus  potu 
lui  à  hésiter.  H  appuya  chaleureusement  les  démarches  tentées 
anprès  du  Tsar. 

Ce  dernier  venait  de  faire  lui-même  une  démarche  insufli- 
sante,  mais  significative.  Une  circulaire  de  M.  de  Nesseirodt 
avait  sondé  le  terrain  de  la  paix. 

Cette  circulaire  en  date  du  23  décembre,  affectait  les  senti- 
ments les  plus  modérés,  le  langage  le  plus  pacifique.  La  paix 
tel  était  le  vœu  le  plus  cher  de  l'empereur  Alexandre.  Le  Tsai 
avait  donné  les  interprétations  les  plus  larges  des  bases  admise: 
par  son  auguste  père  ;  il  avait  sacrifié  des  traditions  séculaire; 
et  glorieuses;  aujourd'hui,  puisque  des  dispositions  pacifique 
semblaient  se  manifester,  il  s'empressait  de  prendre  les  dp 
vants,  et  de  «  chercher  franchement  nne  solution  possible  ai 
troisième  point,  dans  l'ordre  d'idées  qui  avaient  paru  satisfai- 
santes tour  &  tour  à  toutes  les  parties.  » 

Quelle  était  cette  solution  T  On  la  connaissait  déjà  par  Ip 
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prolocdeg  des  Conféreoces.  C'était  la  fermeture  des  détroits , 
l'adDskMi  de  toutes  les  marines  militaires  de  la  mer  Noire,  à 
l'exception  des  forces  que  la  Russie  et  la  Porte,  d'un  accord 
coDUnun  et  privé,  jugeraieot  oécâssaire  d'y  entretenir.  Cette 
Mlotion  n'avait  éndemment  aucune  chance  de  succès.  On  n'y 
attacha  aucune  importance  en  France,  dès  qu'eu  eut  connais- 
stace  du  mémorandum  du  S8  décembre.  En  Angleterre ,  on 
craigidéra  cette  proposition  comme  une  audacieuse  tffavade , 
cffiiuDe  une  insulte  aux  puissances  occidentales.  Les  feuilles  les 
plus  pacifiques  se  laissèrent  entraîner  à  des  duretés  de  langage. 
Et  cependant,  à  y  regarder  de  plus  près,  la  proportion  de 
U.  de  Nesselrode  n'était  pas  nouvelle  et  n'avait  pas  à  l'origine 
soulevé  cette  opposition  virulente.  Cette  haine  des  demi-solu- 
tions  étùt  encore  un  symptAme  à  noter. 

En  France',  l'attitude  du  gouvernement  et  de  l'opinion  était 
[im  calme,  plus  digne,  mais  pleine  d'une  énei^ie  significative. 
Le  29  décembre ,  eut  lieu  à  Paris  la  réception  solennelle  des 
r^imenls  remplacés  en  Crimée.  Les  acclamations  enthousiastes, 
les  admirations  attendries  ne  manquèrent  pas,  d'un  bout  de  la 
France  &  l'autre,  à  ces  braves  soldats  éprouvés  par  tant  de  fa- 
tigues, dédmés  par  tant  de  victoires  et  qui  venaient  de  porter 
si  haut  le  nom  de  la  France.  Le  dief  de  l'Ëtat  sut,  comme 
tonjoors,  dire  ce  que  ressentait  le  pays  tout  entier,  et  quel- 
ques-unes  de  ses  paroles  furent  un  avertissement  nouveau 
Mfaessé  à  l'Europe. 

c  Soldais,  •  dit  l'Empereur  en  les  recevant  dans  sa  ca- 
pitale, «  je  viens  au-devant  de  vous  comme  autrefois  le  Sénat 
romain  allait  aux  portes  de  Rome  au-devant  de  ses  légions 
victorieuses.  Je  viens  vous  dire  que  vous  avez  bien  mérité  de  la 
patrie. 

•  Mon  émotion  est  grande,  car  au  bonheur  de  vous  revoû- 
se  mêlent  de  douloureux  regrets  pour  ceux  qui  ne  sont  plus,  et 
un  profond  chagrin  de  n'avoir  pu  moi-même  vous  conduire  au 
combat. 

■  Soldats  de  la  garde  comme  soldats  de  la  ligne,  soyez  les 
bienvenus  1 
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s  Vous  représentez  tous  cette  armée  d'Oneot  dont  le  cou- 
rage et  la  persévérance  ont  de  nouveau  illustré  nos  ugles*et 
reconquis  k  la  France  le  rang  qui  lui  est  dû. 

>  La  patrie,  attentive  à  tout  ce  qui  s'accomplit  en  Orient, 
vous  accueille  avec  d'autaut  plus  d'oi^eil  qu'elle  mesure  vos 
efforts  à  la  résistance  opini&tre  de  l'ennemi. 

9  Je  vous  ai  rappelés ,  quoique  la  guerre  ne  soit  pas  termi- 
née, parce  qu'il  est  juste  de  remplacer  à  leur  tour  les  régiments 
qui  ODt  le  plus  souffert.  Chacun  pourra  ainsi  aller  jwendre  sa 
part  de  gloire,  et  le  pays,  qui  entretient  six  cent  mille  soldats , 
a  intérêt  à  ce  qu'il  y  ait  maintenant  en  France  une  armée  nom- 
breuse et  aguerrie ,  prête  à  se  porter  où  le  besoin  l'exige, 

V  Gardez  donc  soigneusement  les  habitudes  de  la  guerre; 
fortifiez-vous  dans  l'expérience  acquise  ;  tenez-voui  prêt»  à  ré- 
pondre, t'il  le  faut,  à  mon  appel;  maiSj  en  ce  jour,  oubliez  les 
épreuves  de  la  vie  du  soldat,  remerciez  IMeu  de  vous  avoir 
épargnés,  et  marchez  fièrement  au  milieu  de  vos  frères 
d'armes  et  de  vos  condioyens,  dont  tes  acclamaiions  vous 
attendent,  s 

Depuis  qu'une  résolution  définitive  avait  été  prise  par  les 
trois  puissances,  il  était  devenu  évident  en  quelques  jours  que 
cette  résolution  allut  dénouer  victorieusement  les  (hfficultés 
encore  pendantes.  Il  nous  faut  ici ,  contrairement  à  nos  habi- 
tudes, empiéter  sur  l'année  1856,  pour  ne  pas  laisser  en  sus- 
pens la  solution  sortie  de  l'alliance  nouvelle  du  28  décembre. 
L'entente  sans  restriction  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  l'Autriche,  imposait  impérieusement  la  paix  k  l'Europe. 
Cette  paix ,  si  le  plan  de  notre  livre  ne  nous  permet  pas  d'en 
raconter  la  conclusion  ofBcielle ,  nous  pouvons  au  moins  en 
montrer  Taarore. 

Dès  le  5  janvier  18S6,  une  dépêche  de  M.  de  Nesselrode  au 
prince  Gortcbakof  fit  connaître  l'acceptation  par  la  Russie  des 
conditions  proposées.  Hais  cette  acceptation  était  encore  res- 
treinte. 

Le  premier  article  de  Vultimatum  assurait  l'indépendance 
des  Principautés.  L'Autriche  demandait,  dans  ce  but,  à  la 
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Russie  de  consentir  une  rectification  de  sa  frontière,  qui  entrat- 
nerait  pour  elle  la  perte  de  1k  vallée  du  Pnith  et  des  places 
fortes  constniiles  sur  la  rive  gauche  de  cette  rivière;  mais  en 
échange  de  ce  sacrifice,  la  Russie  rentrerait  dans  la  possessiim 
des  places  fortes  et  des  territoires  occupés  par  les  armées 
illiées.  Le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  voulait  la  suppression 
de  celte  stipulation;  il  proposait  la  restitution  à  la  Turquie  des 
places  fortes  et  des  territoires  que  les  armées  russes  occu- 
paient en  Asie  comine  un  équivalent  de  la  restitution  des  places 
fortes  et  des  Ipiritoires  que  les  armées  alliées  occupaient  dans 
la  Crimée.  M.  de  Nesselrode  offrait  cependant  de  renvoyer  aux 
oinférencos  la  soluiion  finale  de  celte  difficulté. 

Quant  à  la  libre  navigation  du  Danube,  objet  du  second 
article  de  Vutlimatum,  M.  de  Nesselrode  l'acceptait  purement 
et  amplement. 

Sur  le  troisième  article ,  M.  de  Nesselrode  proposait  deux 
modifications.  L'ultimatum  disait  :  a  11  ne  sera  créé  ni  con- 
sené  d'arsenaux  militaires  maritimes  dans  la  mer  Noire,  o  Le 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg  indiquait  cette  rédaction,  plus 
claire  selon  lui  et  plus  propre  &  éviter  tout  malentendu  :  s  11 
ne  sera  créé  ni  conservé  d'arsenaux  maritimes  sur  les  rives  de 
la  mer  Noire,  n  \fvltitnatum  disait  encore  :  «Les  deux  puis- 
UDces  riveraines  s'engagent  mutuellement  &  n'entretenir  dans 
la  mer  Noire  que  le  nombre  de  bâtiments  légers,  d'une  force 
déterminée,  nécessaire  au  service  de  leurs  cAtes.  >  M,  de 
Nesselrode  demandait  qu'on  écrivit  :  n  Le  nombre  de  bâti- 
ments... nécessaire  au  service  et  à  la  protection  des  côtes.  » 

Le  quatrième  article  était  adopté  sans  observations,  comme 
le  second.  La  rédaction  autrichienne  était,  au  reste,  sur  ce 
point ,  d'une  réserve  facile  à  comprendre.  L'ultimatum  pro- 
clamait à  cet  ^ard  deux  principes  :  les  immunités  des  rajas 
de  la  Porte,  qui  seraient  consacrées  sans  porter  atteinte  à  l'in- 
dépendance et  à  la  dignilé  de  la  couronne  des  Sultans.  En 
ODlre,  des  délibérations  étaient  engagées  entre  la  Porte  et  les 
alliés  du  2  décembre  pour  assurer  aux  sujets  chrétiens  leurs 
drdts  religieux  et  politiques,  et  k  la  paix,  la  Russie  serait  in- 
vitée à  s'associer  à  ces  délibérations.  C'était,  on  le  voit,  toute 
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ta  réfonne  du  gouvernement  intérieur  de  la  Turquie ,  et  la 
question  ne  serait  pas  même  discutée,  »  ce  n'est  au  point  de 
vue  des  principes,  dans  les  couférences  préliminaires  de  la 
paix. 

Le  cinquième  article  était  éliminé  par  M.  de  Nesselrode. 
Voici  par  quels  motifs  il  expliquait  ce  refuB  : 

Le  principe  posé,  disait-il,  est  trop  vague.  Il  ouvrirait  U 
porte  à  une  négociation  toute  nouvelle,  même  alors  qu'une 
entente  complète  aurait  eu  lieu  sur  les  quatre  points.  Ce  prin- 
cipe est  fait  pour  inspirer  des  incertitudes  sur  le  résultat  des 
négociations  ;  car  il  enlève  aux  préliminaires  même  acceptés 
et  signés  le  caractère  de  s^pulations  définitives.  Pourquoi  faire 
intervenir  inutilement  dans  une  question  déjà  si  épineuse  un 
principe  doot  l'ioterprétalion  et  l'application  sont  du  ressort 
exclusif  d'un  congrès  européen ,  seul  arbitre  des  transactions 
existantes?  M.  de  Buol  lui-même  ne  se  fait  pas  illusion  sur  les 
inconvénients  de  cette  clause  ;  on  le  voit  dans  la  dépèche  qu'il 
a  adressée  le  16  décembre  au  comte  Valentln  Esterhasy  pour 
lui  servir  d'instructions,  a  Si ,  ainsi  que  nous  l'espérons ,  nos 
propositions  rencontrent  un  accueil  favorable,  dit  M.  de  BaoA, 
nous  ne  tarderons  point  à  en  recommander  chaleureusement 
l'acceptation  aux  cours  de  Paris  et  de  Londres ,  en  exprimant 
la  confiance  qui  nous  anime  qu'elles  n'useront  du  droit  de  pré- 
senter éventuellement  aux  négociations  des  conditions  particu- 
lières que  dans  un  intérêt  européen  et  dans  une  mesure  telle 
qu'il  n'en  puisse  point  résulter  de  sérieux  obstacles  au  rétablis- 
sement de  la  paix,  o 

Telle  était ,  en  substance ,  l'acceptaUon  de  la  Russie.  Au 
reste,  les  protestations  en  faveur  de.  la  paix  abondaient  dans 
les  communications  faites  k  la  cour  de  Vienne  par  le  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg.  On  y  lisait,  par  exemple  :  a  Nous  prions  la 
cour  de  Vienne  de  bien  se  convaincre  que  les  considérations 
que  nous  allons  développer  sont  inspirées  par  le  désir  sincère 
d'éviter  les  écueijs  qui  ont  fait  échouer  les  dernières  confé- 
rences. Rien  ne  nous  tient  plus  à  cœur  que  de  voir  nos  obser- 
vations accueillies  avec  le  même  sentiment  d'équité  qui  les  a 
dictées,  et  de  concourir  à  nous  faire  atteindre  le  but  désiré.  .  . 
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•  Quoique  les  principes  posés  par  le  cabinet  autrichien  ne 
demandent  âe  garanties  matérielles  qu'à  la  Rus^e  et  n'en  ré- 
clament aucune  de  la  Porte,  ta  Russie  ne  s'en  prévaudra  pas 
cependant  pour  articuler  des  réserves  ni  pour  éluder  la  discus- 
sion des  détails.  » 

Ou  Vullimatum  était  sérieux,  ou  il  ne  l'était  pas.  Or,  il 
l'était  :  l'acceptation  restreinte  de  la  Russie  n'avait  donc  au- 
cune valeur  et  ne  pouvait  pas  même  êitc  discutée.  Mais  les  in- 
dications contenues,  comme  on  vient  de  le  voir,  dans  la  forme 
même  du  document  du  o  janvier  laissaient  comprendre  aux 
cours  de  Vienne  et  de  Berlin  que  la  Russie  était  prête  à  céder 
sur  tous  les  points  pIulAt  que  d'encourir  la  responsabilité  d'une 
IffoloDgatîon  et  d'une  extension  de  la  guerre.  La  partie  était 
gagnée. 

La  dépêche  que  M.  de  Suol  avait  remise  &  M.  d'Estcrhazy 
avec  les  propositions  péremptoircs ,  contenait  ces  mots  :  o  La 
agnaturc  des  préliminaires  sera  suivie  immédiatement  d'un 
eimistice  général  et  de  négociations  défmitives.  u  Les  prélimi- 
naires  acceptés  par  la  Russie ,  le  cabinet  de  Vienne  se  charge- 
rait a  d'en  recommander  chaleureusement  l'acceptation  aux 
cours  de  Londres  et  de  Paris,  en  expriiîiant  la  confiance 
qu'elles  n'useront  du  droit  de  présenter  éventuellement  aux  né- 
gociations des  conditions  particulières  que  dans  un  intérêt  eu- 
ropéen, et  dans  une  mesure  telle  à  ne  pas  offrir  de  sérieux 
obstacles  au  rétablissement  de  la  paix,  b 

Cette  dernière  recommandation  serait,  au  reste,  une  pure 
formalité,  car  M.  de  BuoI,  avant  de  rédiger  ses  propositions  et 
de  les  envoyer  à  Saint  -  Pélersbourg,  avait  sondé  les  deux  cabi- 
nets, et,  o  tout  en  les  trouvant  imbus  de  l'inébranlable  résolu- 
bon  de  ne  se  prêter  à  aucune  initiative  d'ouvertures  pacifiques, 
il  a  cependant ,  à  sa  vive  satisfaction,  rencontré  auprès  de  ces 
cabinets  des  dispositions  telles,  à  lui  faire  espérer  qu'ils  ne  se 
refuseraient  point  à  l'examen  et  k  l'acceptation  de  conditions 
de  nature  à  ofTiir  toutes  les  garanties  d'une  paix  sérieuse  et 
durable,  et  à  résoudre  nettement  la  question  qui  a  donné  nais- 
sance à  la  guerre.  » 

C'est  après  avoir  obtenu  cette  assurance  que  le  cabinet  de 
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Vienne,  «  s'étant  rendu  compte  de.  la  silualion  du  moment,  » 
s'était  décidé  a  à  présenter  de  nouveau  les  quatre  principes 
déjà  acceptés  par  la  Russii;,  mais  en  les  développant  de  ma- 
nière à  les  rendre  conformes  aux  intérêts  généraux  de  l'Europe 
et  à  faciliter  l'accord  final  par  une  définition  plus  précise,  n 

La  dépêche  annexe  de  M.  de  Buol  se  terminait  ainsi  :  «  Nous 
ne  nous  étendrons  point  sur  les  graves  conséquences  qu'entraî- 
nerait le  refus  d'entrer  dans  les  voies  que  nous  ouvrons  une  se- 
conde fois  pour  opérer  une  réconciliation  honorable,  refus  qui 
ferait  retomber  siu'  la  Russie  le  poids  d'une  immense  responsa- 
bilité. Nous  prcférotis  nous  en  remettre  h  sa  sagesse  pour  en 
peser  toutes  les  chances.  Nous  croyons  ôlrr;  ici  l'interprèle  des 
vœux  et  des  véritables  besoins  de  l'Europe.  Il  nous  reste  à  faire 
appel  aux  sentiments  élevés  de  l'empereur  Alexandre,  dont  la 
détermination  suprême  décidera  du  sort  de  tant  de  milliers 
d'existences,  n 

Tout  cela  ruisait  présager  l'acceptation  pare  et  simple  de  la 
Russie.  Elle  eut  lieu  le  16  janvier.  L'histoire  de  cet  acte  solennel 
ne  saurait  être  racontée  dans  le  présent  Annuaire.  Disons 
seulement  conunent  ce  grand  événement  fut  accueilli  par 
l'opinion. 

La  tactique  suivie  jusqu'alors  par  la  Russie  inspira  tout  d'a- 
bord une  défiance  malheureusement  trop  légitime.  On  se  rap- 
pelait que  ses  représentants  n'avaient  négocié  pendant  près  de 
deux  ans  qu'avec  l'intention  évidente  de  gagner  du  temps,  de 
faire  tourner  à  leur  avantage  chaque  phase  de  la  lutte  et  de  se 
dérober  au  dernier  moment.  On  se  rappelait  la  Note  de  Vienne 
acceptée  en  pure  perte,  le  protocole  du  9  avril  inutilement 
Bouscrjt,  l'cvacuatioa  forcée  des  Principautés  métamorphosée 
en  conc(?£sion,  les  garanties  du  8  août  acceptées  et  annulées 
aussiltjt  après  par  une  interprétation  inadmissible,  les  négo- 
ciations reprises  encore  une  fois  après  le  traité  du  3  décembre 
et  l'issue  déplorable  des  conférences  nouvelles.  Et,  après 
chaque  espérance  donnée  à  l'Europe,  on  avait  retrouvé  la 
Russie  retranchée  dans  ses  prétentions  premières. 

La  France  fut  la  première  à  accepter  franchement  la  paix  et 
à  s'en  réjouir. 
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Noos  le  disions  au  conimenceineat  de  ce  récit,  la  France, 
dans  lotit  le  cours  de  cette  lulte,  s'était  montrée  plus  militaire 
que  belliqueuse.  Moins  que  son  gouvernement  peut-être,  elle 
avait  été  touchée  de  l'înlérât  spécial  qu'elle  avait  en  Orient,  et 
de  la  question  de  droit  soulevée  par  l'agression  de  la  Russie.  Il 
lui  avait  plu  surtout  de  se  sentir  toujours  le  cœur  chaud  et  la 
main  guerrière  de  la  vieille  France  d'autrefois;  mais  de  ce 
Eentiment  tout  chevaleresque ,  il  était  résulté  pour  beaucoup 
de  Français  que  la  guerre  d'Orient  avait  eu  pour  eux  la  valeur 
et  les  émotions  d'un  duel  honorable.  On  allait  s'accorder  après 
avoir  satisfait  à  l'honneur;  on  allait  donner  la  main  &  un  ennemi 
vaincu,  mais  estimable  :  tout  était  donc  bien. 

Peut-être  les  intérêts  supérieurs  de  la  civilisation  occidentale 
étaient-ils  un  peu  oubliés  dans  cette  appréciation,  mais  le 
caractère  de  la  France  s'y  retrouvait  dans  toute  sa  grandeur. 

Les  défiances,  les  regrets  furent  plus  tenaces  en  Angleterre. 

II  y  avait  cependant  au  fond  plus  de  conformité  qu'on  ne 
pouvait  le  penser  entre  les  attitudes  diverses  de  l'opinion  dans 
les  deux  pays.  Derrière  les  résolutions  belliqueuses  des  meetings 
britanniques  comme  sous  la  froideur  visible  de  la  France,  se 
cachait  un  sérieux  désir  de  la  paix.  Les  misères  de  l'hiver,  les 
difficultés  de  la  vie  par  ces  temps  de  cherté  générale,  étaient 
peut-être  plus  fortement  senties  de  ce  cdté-ci  de  la  Manche; 
mais  toute  paix  qui  ne  serait  pas  une  humiliation  était  la  bien- 
venue en  Angleterre  comme  en  France. 

Le  gouvernement  brilaimîquc  ne  s'associa  pas  un  seul  mo- 
ment aux  restrictions  et  à  la  mauvaise  humeur  des  partis.  Une 
fête  donnée  à  l'ambassade  d'Angleterre  à  Paris  pour  l'investi- 
ture de  l'ordre  du  Bain,  conféré  à  un  certain  nombre  d'officiers 
généraux  et  supérieurs  de  l'armée  française  d'Orient,  fut  pour 
lord  Cowley  l'occasion  d'un  toast  qui  contrasta  singulièrement 
avec  le  langage  regrettable  de  la  presse  de  Londres.  Lord 
Cowley  but  «à  la  j?rucA<]ine  conclusion  de  la  paix,  à  la  légilime 
espérance  que  les  nouvelles  négociations  donnaient  aux  alliés, 
et  en  particulier  au  peuple  anglais,  de  voir  terminés  enfin  les 
maux  de  la  guerre,  ces  maux  dont  les  illustres  soldats  ici  pré- 
sents ont  pu  apprécier  toute  l'éleudtie,  parce  qu'ils  en  ont  été 
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les  spectateurs  et  que  tant  de  leurs  glorieux  camarades  en  ont 
été  victimes  !  d 

N'était-elle  pas,  en  effet,  bieu  désirable  pour  tout  le  monde, 
cette  paix  achetée  par  tant  de  sacrifices  !  El  aussi ,  que  de  dif- 
ficultés, que  de  dangers  dans  la  continuation  de  la  guerre! 
Jusqu'alors,  les  deux  puissances  occidentales  s'étaient  trouvées 
partout  d'accord,  parce  que  le  but  de  la  guerre  était  parfai- 
tement défini,  parce  que  le  champ  en  était  encore  limité. 
Sauver  la  Turquie  était  l'intérêt  commun  aux  deux  puissances 
comme  au  reste  de  l'Europi;.  Mats  qui  pouvait  répondre  que  la 
guerre  ne  se  déplacerait  pas  en  se  prolongeant,  que  les  intérêts 
resteraient  toujours  les  mêmes  î  N'était-ce  pas  trop  attendre 
de  la  nature  humaine  que  de  croire  que  l'action  serait  toujours 
commune,  sans  hésitations,  sans  froissements,  là  oti  les  inté- 
rêts commenceraient  à  différer T  Dans  te  nord  de  l'Europe, 
l'action  à  exercer  sur  la  Prusse,  le  réveil  possible  de  la  vieille 
Pologne;  en  Asie,  l'absence  d'intérêts  véritables  du  cAlé  de  la 
France,  toutes  ces  causes  pouvaient  faire  craindre  que  des 
divei^ences  ne  se  fissent  jour,  que  la  guerre  ne  changeât  de 
caractère. 

Et  la  Russie,  quel  intérêt  n'avait-elle  pas  à  éviter  une  troi- 
sième campagne  !  Jusqu'alors  on  n'avait  pas  un  instant  pensé 
à  démembrer  l'empire  russe;  mais  il  faudrait  maintenant  l'at- 
taquer de  plus  près,  envahir  ses  provinces ,  leur  donner  une 
organisation  nouvelle.  Où  s'arrêlpraient,  dans  cette  voie,  les 
transformations  de  l'Europe?  Les  désintéressements  ne  sont 
pas  tellement  naturels  aux  victorieux  qu'on  dfit  s'y  fier  jusqu'au 
bout;  et  d'ailleurs  les  gouvernements  occidentaux  ne  pour- 
raient-ils pas  avoir,  eux  aussi,  à  compter  avec  l'opinion 
publique? 

La  campagne  de  1856  eût  donc  été  féconde  en  redoutables 
problèmes,  en  conséquences  d'une  gravité  inouïe. 

N'avait-on  pas,  d'ailleurs,  atteint  le  but  de  la  guerre?  Si 
l'on  veut  bien  se  rappeler  qu'au  début  de  la  lutte ,  la  France  et 
l'Angleterre  s'étaient  engagées  d'honneur  à  ne  retirer  aucun 
avantage  personnel  de  la  victoire,  fi  ne  faire  aucune  conquête; 
si  Ton  considère  qu'il  ne  s'était  jamais  agi  que  d'arrêter  la 
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Russie  dans  ses  envahissements  sur  la  rouM  de  Con$tanltno[^e, 
(f'sssarer  l'intégrité  de  la  Turquie  et  l'émancipation  des  cbré- 
[icns  d'Orient,  il  foudra  bien  avouer  que  le  1ml  de  la  guerre 
ar^t  été  atteint. 

Des  deux  puissances  belligérantes  de  l'Occident,  il  n'en  était 
pu  une  qui  ne  dfit  être  heureuse  d'accepter  la  paix  et  qui  ne 
f&t  en  position  de  faire  une  guerre  terrible.  Chacune  d'elles 
■vait  eu  son  zb\e  k  jouer,  chacune  avait  déployé  des  ressources 
iaouïes  :  conditions  honorables  pour  consentir  la  paii. 

C'est  à  la  France  qu'était  revenu ,  anx  yeux  de  l'opinion  pu- 
blique, le  principal  honneur  de  cette  guerre.  Si  elle  n'avait  pas 
dépensé  plus  d'argent  que  la  Grande-Bretagne,  si  sa  marine 
s'était  trouvée  inférieure  par  le  nombre,  non  par  le  talent,  à 
celle  de  son  alliée,  c'est  son  armée  qui  avait  véritablement 
pwté  tout  le  poids  do  la  guerre,  c'est  à  cette  armée  que  poti- 
Taient  être  imputées  la  continuation  du  siège  de  Sévastopol  et 
le  coup  de  vigueur  qui  l'avait  mené  à  bonne  fin. 

Ifws  la  Grande-Bretagne,  pour  avoir  été  prête  un  peu  tard, 
ne  s'en  trouvait  pas  moins  pi^te,  et  dans  quelles  conditions  de 
puissance  ! 

N'est-ce  pas  chose  merveilleuse  ftdire,  et  vraiment  il  y  a  là 
de  quoi  exciter  la  jalousie  d'un  Français,  si  la  guerre  avait  dû 
se  prolonger,  si  une  nouvelle  campagne  avait  dû  s'ouvrir,  ta 
marine  britannique  se  fût  présentée  au  combat  avec  quatre 
cent  cinquante  navires  à  vapeur,  sans  compter  cent  autres 
bitiments  répandus  sur  toutes  les  mers  du  globe,  et  deux  cents 
transports  environ  choisis  parmi  les  plus  beaux  navires  du 
commerce  anglais  !  Cet  armement  gigantesque  n'eût  pas  porté 
moins  de  76,000  hommes,  tous  demandés  à  l'enrAlement 
*olont^re. 

La  part  qui  revenait  aux  deux  grandes  puissances  alliées 
dans  les  triomphes  des  deux  campagnes  fut  faite  avec  une 
jostice  pleine  de  courtoisie  dans  l'article  suivant,  inséré  au 
Honileur  français  à  la  date  du  93  septembre  : 

«  La  prise  de  Sévastopol  a  excité,  en  Angleterre  comme  en 
Prancc,  la  joie  la  plus  vive.  Il  était  juste,  en  effet,  qu'après 
avoir  partagé  les  dangers  et  les  sacriOces  de  cette  guerre,  les 
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denx  peuples  prissent  également  p&rt  à  la  gloire  du  triomphe. 
Depuis  le  c-ommeDcement  de  la  lutte,  la  France  et  l'Angleterre, 
confondues  dans  une  étroite  communauté  de  vues  et  d'elTorls, 
ont  mis  une  sorte  d'émulation  à  fournir,  chacune  selon  ses 
ressources,  les  moyens  d'assurer  le  succès.  Si  la  France  a  pu 
mettre  en  ligne  plus  de  soldats ,  l'Angleterre  a  fourni  un  plus 
grand  nombre  de  vaisseaux,  et  n'en  a  pas  moins  envo^^é  suc- 
cessivement en  Crimée  80,000  hommes  de  troupes  réunies  de 
tous  les  points  de  son  immense  empire. 

D  Grâce  au  prodigieuxarmementnaval  des  puissances  alliées, 
leurs  pavillons  dominent  sur  toutes  les  mers  et  les  interdisent 
à  la  Russie.  L'ennemi  a  vu  ses  vaisseaux  bloqués  ou  brûlés 
dans  ses  ports,  ses  côtes  ravagées,  son  commerce  anéanti,  ses 
relations  extérieures  détruites.  Depuis  la  mer  d'Azof  jusqu'à  la 
mer  Blanche,  depuis  la  Baltique  jusqu'au  Kamtchatka,  la 
Russie  est  emprisonnée  par  nos  flottes.  Tandis  qu'à  force  de 
courage  nos  soldats  triomphaient  de  la  résistance  désespérée 
de  l'armée  russe,  les  marines  combinées  détruisaient  ses  appro- 
visionnements et  interceptaient  ses  communications ,  en  même 
temps  qu'elles  entretenaient  l'abondance  dans  les  armées  alliées 
et  leur  amenaient  chaque  jour  de  nouveaux  renforts. 

8  Nos  ressources  maritimes  eussent  difficilement  sufli  au 
transport  de  nos  troupes  et  de  l'énorme  quantité  de  matériel 
qu'exigeait  une  pareille  guerre  à  800  lieues  de  la  patrie.  L'ami- 
rauté anglaise  a  mis  à  la  disposition  de  la  France  50  navires 
de  sa  marine  royale  et  de  sa  marine  marchande ,  qui  ont  trans- 
porté en  Crimée  près  de  40,000  hommes  de  nos  troupes,  avec 
3,000  chevaux  et  7,000  tonnes  de  notre  matériel.  Chacun  sait 
d'ailleurs  que  si  Bomarsund  est  tombé  sous  les  coups  de  nos 
soldats,  c'est  principalement  la  marine  anglaise  qui  les  y  avait 
conduits. 

s  Dans  toutes  les  phases  de  cette  guerre,  à  l'Alina  et  k 
Inkermann  comme  à  Bomarsund  et  à  Sveabot^,  les  armées  et 
les  flottes  de  l'Angleterre  et  de  1h  France  ont  mëlc  leur  sang  et 
lutté  de  bravoure  pour  la  cause  commune.  A  la  Tchernaïa,  nos 
alliés  sont  accourus  pour  nous  soutenir,  comme  nous  étions 
acconniB  près  d'eux  It  Balaclava.  Dans  les  derniers  et  vtcto- 
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rieux  eSotto  contre  Sévastopol,  Anglais  et  Français  ont  éga- 
lement accompli  leur  lAche  héroïque.  Si,  sur  piusieura  poinla 
attaqués,  un  seul  a  d'abord  été  conquis,  le  triomphe  n'en  est 
pas  moins  dû  à  tous  les  corps  de  l'armée  alliée,  qui,  se  sou- 
leniDt  les  nos  les  autres  et  divisant  la  résistance  de  l'ennemi , 
l'ont  enlin  forcé  d'abandonner  les  murs  de  cette  ville  que  sod 
dése^ir  même  ne  pouvait  plus  défendre.  Aussi  le  général  en 
chef  de  l'armée  française  n'a-t-il  été  que  juste  en  attribuant  à 
farmée  anglaise  une  lai^e  part  de  gloire  dans  le  succès  de  ce 
grand  jour. 

>  Quant  aux  sacrifices  pécuniaires  que  nos  alliés  se  sont  im- 
posés, ils  égalent  les  nâtres,  s'ils  ne  les  dépassent.  Sans  parlw 
de  l'emprunt  turcdelOO  millions,  garanti,  il  est  vrai,  par  la 
France  comme  par  l'Angleterre,  mais  contracté  tout  entier 
chez  nos  voisins,  ni  des  50  millions  avancés  par  eux  au  gouver- 
sèment  piémontais  pour  le  mettre  k  même  de  nous  donner  la 
concours  si  utile  de  ses  braves  soldats,  l' Angleterre  a  dépensé 
dans  cette  guerre,  l'année  dernière,  près  de  400  millions,  et  a 
préTii  qu'eue  pourrait  y  dépenser  encore  cette  année  plus  d'un 
milliard. 

I  Cet  énorme  fardeau  et  tous  ces  sacrifices,  le  peuple  anglais 
les  supporte  comme  le  peuple  français ,  non  point  avec  réâ- 
goation,  mais  avec  cette  énergie  qui  prouve  que  rien  ne  lui 
coûtera  pour  arriver  au  but;  et  l'on  peut  dire  que,  chez  nos 
viûsins  comme  chez  nous,  la  nation  ne  se  contente  pas  de 
saine  et  d'appuyer  son  gouvernement,  mais  qu'elle  le  devance, 
en  quelque  sorte,  en  lui  prodiguant  tous  les  moyens  d'assurer 
le  triomphe  d'une  cause  dont  les  deux  peuples  comprennent 
paiement  la  justice  et  la  grandeur,  s 

Ces  deux  puissances  si  différentes  par  les  moyens,  sî  ter- 
ribles dans  leur  variété  d'action  et  de  ressources,  avaient  été 
comprises  par  la  Russie,  et  ce  serait  là  sans  doute  une  des 
causes  déterminantes  de  la  sincérité  de  ses  résolutions  paci- 
fiques. Mesurer  ses  pertes  et  les  forces  croissantes  de  ses 
ennemis,  c'était  comprendre  les  nécessités  de  sa  position. 
Aussi,  aux  déclarations  officielles,  le  cabinet  russe  ajouta-t-il 
des  déclarations  plus  précises  encore,  et  qui  ne  laissèrent  au- 
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etin  doute  dans  l'esprit  de  tous  les  hommes  politiques  qui 
aiment  et  esUment  dans  la  Russie  une  nation  vigoureuse  el 
pleine  d'un  légitime  avenir. 

Le  Journal  de  Saint-Pétersbourg  du  8  (SO)  janvier  reconnut 
en  toute  franchise  que  des  vœux  unanimes  s'étaient  manifestés 
en  faveur  d'une  prompte  pacification;  que  l'Europe  s'élût  im- 
périeusement prononcée  contre  la  guerre.  La  Russie  avait  dû 
tenir  compte  de  ce  mouvement  d'opinion;  m^s  elle  ne  se  dis- 
simulait pas  en  même  temps  qu'elle  se  trouvait  en  face  d'une 
coalition  qui  tendait  à  prendre  des  proportions  redoutables,  el 
elle  avouait  qu'elle  avait  pesé  les  sacrifices  que  lui  e&t  imposés 
la  prolongation  de  ta  guerre. 

La  pûx  du  monde  et  la  fortune  future  de  la  Russie  étaient 
assurées  par  cet  honorable  langage. 
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TROISIEUE  PARTIE 


FRANCE 


CITOATlOa  INTéKIIORRf  SBBSIOH   LÉGISLATIVE 


Sitution  monle  el  nuUiie(lB  :  éUt  militaire,  dèreloppcment  àat  forces  de  terre, 
Il  sarde  împériile  ;  itit  nurilinie,  créttion  et  déielappement  des  renourEn, 
U  Botte.  —  Lea  corpi  poliliqiiei,  rAie  du  Séml.  —  Li  proue.  —  L'opinion; 
«Mmtili  eonln  la  Tis  de  l'Einpereui,  éduaSonréc  MciiJiila  t  Ingen,  1> 
MaiiaHitt.  —  SeHiaa  ItgiilttiTe. 


L'année  1855  a  vu  la  France  soutenir  à  la  fois  l'effort  d'une 
gaerre  sérieuse  et  présider  aux  luîtes  pacifiques  de  l'industne, 
des  beaux-arts  et  de  l'agriculture.  Rudement  éprouvé  par  les 
sacrifices  énormes  nécessités  par  la  guerre ,  notre  pays  a  eu  à 
supporter  en  mâme  temps  les  conséquences  d'une  récolte 
insuffisante  s'ajoutant  à  plusieurs  années  de  cherté.  Et  ce- 
pendant Il  a  pu  reprendre  sa  place  à  la  tt^te  de  In  poliliquo 
européenne,  et  sa  jvoduction  a  été  à  peine  atteinte  par  tant 
d'influences  ftcheuses. 
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Nous  ftvons  dit  la  part  prise  par  la  France  dans  la  politique 
orientale,  et  l'histoire  de  la  guerre  d'Orient  a  été,  à  vrai  dire, 
l'histoire  de  l'empire  français.  On  a  vu  noire  pays  rentrer  de 
plus  en  plus  dans  les  grandes  traditions  de  la  diplomatie; 
s'unir  par  une  alliance  intime  avec  l'Angleterre ,  mais,  celle 
fois,  dans  des  conditions  d'égalité  honorable;  patroner  dans 
le  monde  les  faibles  et  les  opprimés,  rallier  sous  son  drapeau 
les  puissances  de  second  ordre,  et  intervenir  comme  média- 
teur prépondérant,  comme  protecteur  désintéressé  dans  leurs 
démêlés  avec  les  grandes  puissances. 

Il  nous  reste  à  examiner  rapidement  les  conditions  de  sa  vie 
intérieure. 

La  guerre  d'Orient  a  nécessairement  développé  l'état  mili- 
Ifùre  de  la  France  dans  des  proportions  inusitées.  Le  34  janvier, 
une  loi  appelait  140.000  hommes  sur  la  classe  de  18^4.  Le 
10  juillet,  une  autre  loi  portait  qu'il  serait  fait,  en  1856,  un 
appel  de  140,000  hommes  sur  ta  classe  de  1855. 

En  même  temps  l'Empereur  donnait  aux  armes  spéciales, 
aux  corps  d'élite  une  extension  toute  nouvelle,  une  importance 
qui  rappelait  les  traditions  du  premier  empire. 

Par  un  décret  en  date  du  4  mai  1854,  l'Empereur  avait  décidé 
qu'un  corps  d'élite  et  de  réserve  serait  organisé  et  prendrait  le 
titre  de  garde  impériale.  Le  rapport  adressé  à  Sa  Majesté  par 
son  excellence  le  maréchal  Vaillant  (1"  mai  1854)  renfermait 
à  ce  sujet  les  considérations  suivantes  : 

a  L'importance  des  réserves  sur  le  champ  de  bataille  a  été 
consacrée  par  les  guerres  de  tous  les  temps,  et  je  n'ai  pas  à  la 
faire  ressortir  ici.  C'est  aux  corps  qui  ont  été  appelés  à  jouer 
ce  râle  dans  nos  armées  que  se  rapportent  les  pages  les  plus 
glorieuses  de  notre  histoire  militaire.  Elle  montre  que,  lorsque 
ces  corps  n'eustaient  pas,  nos  généraux  y  suppléaient  par  des 
réserves  du  moment,  empruntées  à  l'élite  des  troupes  sous  leurs 
ordres,  qu'ils  désorganisaient  ainsi  partiellement.  Mais  ces  ré- 
serves manquaient  d'homogénéité  et  d'ensemble;  elles  n'étaient 
pas  animées  par  le  vif  sentiment  d'émulation  et  d'entrain  que 
donne  une  supériorité  anciennement  acquise,  sentiment  qui  se 
développe  si  rapidement  chez  nos  soldats  sous  le  nom  d'esprit 
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de  eorps,  el  auquel  les  régiinenls  emprantent  une  valeur  et  une 
solidité  particulières.  » 

La  nouvelle  garde  impériale  avait  formé  d'abord  une  division 
miite  de  deux  brigades  d'infanterie  (deux  régiments  de  grena- 
diers, deux  régiments  de  voltigeurs,  un  balailion  de  chasseurs 
ipied)  et  d'une  brigade  de  cavalerie  {un  régiment  de  cuiras- 
siers, un  régiment  de  guides);  un  régiment  de  gendarmerie 
(deux  bstaillons],  un  régiment  d'artillerie  i  cheval  de  cinq 
bslleries  avec  un  cadre  de  dépdt ,  et  enfin  uue  compagnie  du 
génie,  tel  était  l'ensemble  des  divers  corps  dont  se  composait 
la  iiouvelle  garde  impériale. 

Le  ser\-ice  intérieur  des  palais  impériaux  avait  été  réservé  h 
hq  escadron  de  cavalerie  d'élite,  qui  portait  la  dénomination 
i'aeadron  det  eent-gardes  à  chrval. 

La  guerre  d'Orient  rticlamait  la  présence  de  ce  corps  d'élite  ; 
l'Empereur  douna  à  sa  nouvelle  garde  le  baptême  de  gloire 
qni  devait  lui  mériter  un  nom  si  difficile  à  porter. 

A  la  revue  d'adieu,  passée  le  20  mars,  des  différents  corps 
niToyés  en  Orient ,  Sa  Majesté  dit ,  en  remettant  leurs  aigles  à 
c«s  troupes  qui  allùent  porter  si  loin  et  si  haut  l'honneur  de  la 
France  ; 

>  SoIdaUI 

>  L'armée  est  la  véritable  noblesse  de  notre  pays;  elle  con> 
sene  intactes  d'Age  en  flge  les  traditions  de  gloire  et  d'honneur 
oalional.  Aussi  votre  arbre  génénlogiqiie,  ic  voici  (  en  montrant 
l«  drapeaux).  Il  maripie  à  chaque  génération  une  nouvelle 
victoire.  Prenez  donc  ces  Srapeaux  ;  je  les  confie  à  votre  hon- 
neur, à  votre  courage,  à  votre  patriotisme.  » 

On  sait  si  ce  dépAt  fut  bien  gardé. 

Depuis  la  fin  d'avril  18»3,  époque  de  sou  arrivée  en  Crimée, 
jusqu'à  la  chute  de  Sévastopol ,  la  division  de  la  garde  impé- 
riale prît  une  part  glorieuse  à  tous  les  combats  qui  se  livrèrent 
som  les  murs  de  la  place. 

Le  i  mai ,  à  la  défense  de  nos  tranchées  attaquées  par  une 
^idable  sortie  de  la  garnison  ;  le  22  mai,  h  la  {Vise  du  cime* 
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tière;  le  7  juin»  au  Munelon-Vert;  le  18  juin,  à  l'attaque di 
Malakof;  eatîn,  dans  la  mémorable  journée  (lu  8  6eplË[ntx«,l 
gerdo  impériale  sut  se  montrer  digne,  à  force  d'héroïsme,  di 
rang  que  la  confiance  de  l'Empereur  lui  avait  marqué  d'avanc 
dans  l'armée.  Le  chiffre  de  ses  pertes  altefita  le  rAle  qu'ell 
avait  joué.  Elle  avait  eu  140  officiers  et  3,471  sou^-officien  t 
soldats  tués  ou  blessés. 

A  la  suite  de  cette  glorieuse  expérience,  un  décret,  en  dal 
dn  âO  décembre ,  réorganisa  la  garde  impériale  sur  des  h^a 
plus  larges,  et  en  fil  une  réserve  en  rapport  avec  la  force  elîei 
tive  des  régiments  de  ligne  (1). 

Aux  termes  du  nouveau  décret,  la  garde  serait  composée  ( 
deux  divisions  d'jnfanterie,  d'une  division  de  cavalerie,  de  dei 
régiments  d'artillerie,  de  deux  compagnies  du  génie  et  d'i 
escadron  du  train  des  équipages. 

Les  nouveaux  corps  à  créer  par  suite  de  cette  mesure  élairi 
pour  l'infanterie,  un  régiment  de  grenadiers  et  deux  régimei: 
de  voltigeurs,  qui  seraient  organisés  en  Orient  et  resteraie 
provisoirement  à  Tarmée  expéditionnaire. 

La  cavalerie  de  la  garde  ne  se  composait  jusqu'à  prés6 
que  d'un  régiment  de  cuirassiers  et  d'un  régiment  de  guidea 

Les  nouveaux  corps  à  créer  pour  former  la  division  àecs\ 
lerie  étaient  un  régiment  de  cuirassiers,  un  régiment  de  dr 
gons,  un  régiment  de  lanciers  et  un  régiment  de  chasseurs, 
tout  quatre  nouveaux  régiments. 

Pour  ne  pas  afTaiblir  la  cavalerie  de  ligne,  dans  laque 
devraient  se  recruter  les  quatre  nouveaux  régiments,  le  déci 
portait  que  leur  organisation  n'aurait  pas  lieu  immédiatemei 

C'est  à  la  tête  de  cette  admirable  armée  que  l'Empert 
voulait  conduire  en  personne  la  guerre  d'Orient.  Des  coiisîii 
rations  politiques  de  la  plus  haute  importance  empêchèrent 
réalisation  de  ce  projet. 


(I)  Diu  I«  dernière!  guerre*  de  l'Empire,  li  garde  rormiil  dem 
d'iTTD^c  I  compreninl  ememble  prés  de  100,000  hommei;  lous  la  RoUut; 
et  en  pleine  ptii,  U  jirde  m  cDinpoMll  de  quatre  dltiilotu,  dent  d'inr*i 
H  deui  de  cinlaHe,  d'un  effectif  de  35  k  40,000  hamaiei. 
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S'il  n'a  pas  été  donné  à  l'Empereur  de  fie  mettre  lui  -  même 
à  la  tête  de  ks  troupes,  su  moins  sa  pensée  a-t-elle  été  coo' 
staniment  avec  cette  armée  qui  représentait  en  Orient  l'honneur 
et  l'avenir  de  la  France.  Grâce  aux  iuBtrumenls  si  puissants  de 
commun ication  fourois  par  la  science  modeme,  ses  solltoiludes 
ont  pu  suivre  à  chaque  heure  les  destinées  de  cette  France 
année,  de  cette  patrie  mobile,  exposée  pour  le  bien  de  tous  à 
tontes  tes  fatigues,  à  tous  les  dangers.  Pendant  qu'on  croyait 
Napoléon  III  exclusivement  préoccupé  de  la  lutte  diplomatique 
ou  absorbé  par  les  mille  détails  de  l'administration  intérieure, 
son  activité  passionnée  pour  la  grandeur  de  la  France  trouvait 
encore  le  temps  d'étudier,  comme  l'eût  pu  faire  sur  le  théAlra 
de  la  guerre  le  général  le  plus  expérimenté,  les  cbuices  dq 
succès  et  les  combinaisons  victorieuses. 

Le  lecteur  nous  saura  gré  de  reivodulre  ici  le  document  le 
plus  curieux  d'un  livre  intéressant,  moins  peut-être  par  les 
récita  dramatiques  et  parfois  romanesques  de  l'écrivain,  M.  le 
bnoa  de  Bazancourt ,  que  par  ces  révélations  de  la  peRséfl 
impériale  :  c'est  le  plan  de  campagne  tracé  par  l'Empereur 
iDÏ-niëme  après  l'insuccès  des  couférences  de  Vieniie  et  pen- 
dant le  nouveau  bombardement  d'avril. 

raaniDcnons  portées  au  céniEUL  zit  CHsr  dx  l'arhsb  s'oaiBirt 

Htt  LE  COKMAmAirt  PAV^. 

L'Bmferitir  «a  général  Canrùbtrt,  eommanéùMt  m  ektf 

<b  l'armée  d'Orttiif. 

B  Le  feu  qui  a  commencé  contre  la  place  aura,  à  l'heure  qu'il 
est,  réussi  ou  échoué.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  faut  al>so- 
lument  sortir  de  la  position  défensive  dans  laqueUe  se  trouve 
l'armée  depuis  six  mois.  A  cet  effet,  d'accord  avec  le  gouver- 
nement anglais,  j'aurais  divisé  les  troupes  en  trois  armées,  une 
armée  de  siège  et  deux  armées  d'opérations. 

»  La  première  armée  est  destinée  à  garder  Kamiech  et  à 
bloquer  la  garnison  de  Sévaatopol. 
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B  La  deuxième  armée  est  destinée  à.  opérer  à  une  pefilc 
distance  de  Balaclava  et  k  s'emparer,  au  besoin,  des  hauteurs 
de  Mackensie. 

s  La  troisième  armée  est  destinée  à  faire  une  diver«on. 

B  Si,  comme  je  le  pense,  les  Russes  ont  35,000  hommes 
dans  Sévastopol,  15,000  hommes  au  nord  d'Eupatoria ,'  et 
70,000  hommes  enire  SImphéropol,  le  Belbeck  et  la  Tchemala, 
il  suffisait  d'avoir  60,000  hommes  de  bonnes  troupes  pour  dé- 
truire toute  l'année  Tusse ,  qui  pouvait  être  surprise  et  prise  à 
revers  avant  d'avoir  pu  réunir  toutes  ses  forces;  et  même  eùt- 
elle  pu  se  réunir,  nous  nous  trouvions  en  nombre  presque  égal  ; 
car  il  ne  faut  pas  oublier  ce  grand  principe  de  la  gueire ,  que 
si  l'on  fait  une  diversion  à  une  certaine  dislance  de  sa  base 
d'opération,  il  faut  que  tes  troupes  employées  1>  cette  diversion 
soient  en  nombre  suffisant  pour  résister  à  elles  seules  h  l'ar- 
mée ennemie ,  qui  peut  réunir  tous  ses  efforts  contre  elles. 

■  Tout  cela  bien  considéré,  j'aurais  porté  dans  ta  vallée  de 
Ba!dar  les  40,000  hommes  pris  à  l'armée  de  Sévastopol,  et, 
Bouteau  par  lord  Raglan,  j'aurais  occupé  depuis  ^élia  jusqu'au 
pont  de  Teulé  et  Tchoi^un,  les  quatre  chemins  qui  traversent 
la  TchemaïQ  ;  nous  aurions  eu  ainsi  autant  de  létec  de  pont 
menaçant  la  gauche  des  Russes  établis  sur  les  hauteurs  de 
Mackensie. 

B  Après  ce  mouvement,  je  laissais  lord  Raglan  maître  de 
toutes  les  positions  sur  la  gauche  de  la  Tchemaïa,  depuis  Skëlia 
jusqu'à  Tchoi^oun  ;  je  réunissais,  en  arrière  des  ligues  occupées 
par  les  Anglais,  les  40,000  Hommes  de  l'armée  active  avec  la 
cavalerie  el  les  moyens  de  transport  à  ma  disposition,  atten- 
dant dans  cette  situation,  avec  des  vigies  sur  la  falaise,  du  cdié 
de  la  mer,  l'arrivée  de  mon  corps  de  réserve  qui ,  venant  de 
Constant inople ,  aurait  eu  l'ordre  de  reconnaître  le  cap  Phoras. 

»  Quelle  était  notre  position  vis-à-vis  des  RussesT 

n  Le  mouvement  sur  Baïdar,  en  nous  donnant  les  passages 
sur  la  Tchemaïaj  a  menacé  leur  gauche  et  fait  croire  k  notre 
intention  de  les  déloger  de  front  des  hauteurs  d'inkermann  et 
de  Mackensie.  Les  Busses  sont  donc  teuus  en  échec,  et  leur 
attention  est  attirée  sur  Inkerraann  et  Pérékop.  Nos  posilioDt 
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sont  «xcellenles,  nos  projets  inconnus,  et  si  quelque  chose 
fient  les  déranger,  rien  n'est  compromis. 

•  Hais  supposons  que  rien  ne  s'oppose  au  pian  général,  il  se 
poursuit  de  la  manière  suivante  : 

>  Dès  que  la  flotte  portant  les  25,000  hommes  de  l'armée  de 
réserve  a  été  reconnue,  on  lu!  a  donné  l'ordre  de  se  porter  à 
Aloochta,  sur  l'endroit  de  la  plnge  qui,  en  secret,  aura  été  re- 
connu favorable  à  un  débarquement.  3,000  hommes  sont  dis- 
posés d'avance  pour  débarquer  les  premiers,  et  ils  vont  s'éta- 
blir fc  trois  lieues  d'Alouchla,  au  delà  du  défilé  d'Ayen.  Tant 
que  des  cavaliers  n'ont  pas  donné  la  nouvelle  de  l'occupation 
du  défilé,  le  reste  des  troupes  ne  quitte  pas  tes  vaisseaux.  Les 
rapports  étant  favorables,  Tavant-garde  prend  Ik  une  bonne 
position  au  delà  du  déflté,  s'y  retranche  et  y  attend  l'armée; 
«lors  ce  qui  reste  des  25,000  hommes  débarque  sur  la  plage 
d'Aloochta,  et,  de  leur  côté,  les  40,000  hommes  réunis  à 
^ïdar  reçoivent  l'ordre  de  filer  par  la  grande  route  qui  longe 
la  mer  par  Jalta. 

»  Eo  trois  jours,  c'est-à-dire  deux  jours  après  le  débarque- 
ment de  l'armée  à  Alouchta ,  les  M,000  hommes  de  Baldar  se 
soot  réunis  sous  les  murs  de  Simphéropol  aux  25,000  débar- 
qués; on  s'empare  de  cette  ville  et  on  y  laisse  une  garnison 
snfB&ante,  ou  bien  on  occupe  sur  la  route  que  nous  venons  de 
parcourir  une  bonne  position  qui  assure  les  derrières  de 
l'armée. 

»  Maintenant,  de  deux  choses  l'une  :  ou  l'armée  rosse  qui 
eM  devant  Sévastopol  abandonne  celte  formidable  position 
pour  venir  à  la  rencontre  de  l'armée  qui  s'avance  du  cAté  de 
Bagtché-Seral ,  et  alors  la  première  armée  d'opération ,  sous 
les  ordres  de  lord  Raglan,  la  pousse  l'épée  dans  les  reins  et 
s'empare  de  la  poùtîon  d'Inkermann;  ou  bien  les  Russes 
attendent  dans  leurs  lignes  l'arrivée  de  l'armée  qui  vient  de 
Simphéropol,  et  alors  celle-ci  s'avance  de  Bagiché -Serai  sur 
Sévastopol ,  en  appuyant  toujours  sa  gauche  aux  montagnes, 
fût  sa  jonction  avec  l'armée  de  lord  Raglan,  qui  s'est  avancée 
de  Baîdar  sur  Albat ,  repousse  rarmée  russe  et  la  rejette  dans 
Sévastopol  ou  dans  la  mer. 

16 
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o  Ce  plan  a  d'immenses  avantages  à  dkb  ytUK  t  d'abord 
l'armée,  jusqu'à  Simpbéropol  qui  n'est  qu'à  oeuf  lieve» 
d'Alouchta ,  se  trouve  toujours  ea  commuakation  avec  la  mer; 
elle  traverse  les  pays  les  plus  sains ,  où  il  y  a  la  meilleure  eau 
de  la  Ci'intéo;  ses  derrières  sont  toujours  assuriis;  elle  occupe 
des  terrains  accidentés,  où  noire  infériorité  en  cavalerie  ai 
moins  sensible;  eoPm  elle  se  trouve  tout  à  coup  sur  la  ligne 
d'opération  des  Russes  et  leur  coupe  lous  les  approvisioane- 
menls  en  s'emparaot  pioliablcnicnt  de  leurs  parcs  de  réserve. 
Si  le  défdé  d'Ayen .  élément  îpdispeusable  de  la  rcus&ile  du 
pi'ojet,  est  forlifké  de  manière  à  ne  pouvoir  élre  pris,  lc& 
3,000  hommes  qui  sont  allés  en  rccounaissance  pour  s'eu 
emparer  se  rembarquent  anssilOt,  l'armée  de  réserve  va 
débarquer  à  Ualaclava,  et  la  diversion  qu'où  voulait  opérer  à 
Simpbéropol  se  fait  par  liaîdar,  niais  avec  beaucoup  moins 
d'avantages. 

s  Quant  à  la  marche  des  40,000  bommes  qui  vont  de  Baidar 
à  Alouchta,  je  la  crois  sans  danger,  puisque  l'armée  est  pro- 
téi^ée  par  àe$  montagnes  presque  infraneblssablcs  et  qu'on  est 
très-loin  de  l'urmée  russe.  Notre  armée  petit,  pendant  tçule  1# 
route  au  bord  de  la  mer,  être  suivie  de  bateaux  à  vapeur  pour 
recueillir  les  malades. 

j>  Si,  au  contraire,  on  voulait  faire  une  diversion  par  Ëupa< 
loria,  mon  avis  est  que  rien  ne  serait  plus  dangereux  et  plus, 
opposé  aux  règles  de  l'art  comme  aux  conseils  de  la  prudence. 
Kn  effet ,  si  l'on  opère  d'Eupaloria  pour  se  diriger  sur  Siuiphé'- 
ropol,  un  est  dans  un  pays  maUain,  découvert  et  presque  sans 
çau.  On  est  sur  un  terrain  où  la  cavalerie  russe,  qui  est  très- 
Dombreuse,  a  toute  chance  de  succès  :  on  fait  une  marche  da 
sicize  lieut'S  devant  un  ennemi  qui  peut  veniv  du  iiord  comme 
du  midi  tomber  sur  vos  colonnes  et  vous  couper  toute  retraite. 
Ou  ue  peut  appuyer  ses  ailes  à  aucun  obsuclo  naturel. 

»  i'our  imiter  d'Eupatoria  à  Simplicropol,  il  faut  (rainer  avec 
soi  tous  les  vivres  et  toutes  les  munitions;  car,  une  fois  l'armée 
partie  d'I^upatui'ia,  les  lo,OUO  Itusses  qui  l'entourent  aujour- 
d'itui  et  dont  la  plupai't  sont  de  la  cavalerie,  harcèleront  les 
derrières  et  empêcheront  l'arrivée  de  toute  espèce  de  convois. 
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Si  elle  ttouve  quelque  résbtance  à  Simpbéropol,  et  que  pen- 
dinl  ce  temps  l'armée  russe ,  par  un  changement  de  front ,  M 
soit  mue  à  cheval  sar  la  route  qu'elle  a  parcourue,  cette  armée 
est  anéantie  et  alhmée  ;  et,  d'ailleur«,  il  est  un  antre  principe 
iteola,  c'est  qu'une  marche  de  flanc  n'est  possible  qoe  loin  de 
ds  reonemi  et  fc  l'abri  par  des  obstacles  de  terrain. 

•  L'armée  qui  opérerait  d'Eupaloria  à  SlmphAropol  n'antsit  nt 
ligue  d'opération,  ni  flanquement  assuré,  ni  retraite,  ni  champ 
debstaille  favorable,  ni  moyen  de  1b  nourrir.  Enfin  cette  année 
d'opération,  au  lieu  d'être  compacte,  composée  de  soMrm 
(fane  n>0me  nation  cottimandés  par  on  seul  chef  aérait  ftvmée 
es  grande  pertie  de  Ttuvs,  et  comme  on  y  MljolndraK  qnelqoM 
dirigions  alliée«,  H  n'y  aurmt  ïA  màti ,  ni  sécôrité^  ni  cotifittiee 
absolue. 

■  Si,  Ml  lietl  d'aller  sur  ^mptiéropol*  l'«naé«  partant  d'feu- 
pataria  veut  le  diriger  tottt  droit  sur  SévattopiM,  Il  faut  qn'dlé 
tseonmence  dans  de  mautaleeseonditiffiM,  la  OMnptgM  qM 
boa»  BVofis  AlKe  en  débarquant  ed  Cfiméet  U  httt  qu'ellt  n» 
\he  les  (brmidables  posHlM»  de  l'Ahna,  de  I*  Kotoba  et  4a 
Belbeck.  Cette  efitnprwe  est  imposable,  car  «Ue  serait  dénu* 
tieuse.  De  U  découle  la  néeeuilé  abMhw  da  xté  Uimet  à  Vap^^ 
toria  que  le  nombre  de  Turee  atriolclnl  iadjifiiiable  pour 
fendre  la  place. 

■  Voilà  le  plan  que  je  voulais  exécuter  à  la  tête  des  braves 
troupes  que  vous  avez  commandées  jusqu'ici',  et  c'est  avec  la 
plus  profonde  et  la  plus  vive  douleur  que  des  intéiCt»  plus 
Sraves  me  forcent  à  rester  en  Europe. 

«  NiroLic».  a 

L'Empereur  n'a  pas  négflgé  la  nUrine  militaire,  <!et  éiétueal 
de  puissance  resté  à  longtemps  en  France  inférieur  à  la  situa- 
tion politique  du  pays.  Nos  escadres  ont  dignement  pria  place 
à  càté  de  celles  de  l'Angleterre  ;  et  l'activité  d'un  admnriatrateur 
de  premier  ordre,  le  regrettable  «mirai  Brual,  s  pour  ainsi  cKre 
ci^  une  flotte  qu'on  croyait  impossible. 

La  guerre  d'Orient  a  surpris  la  marine  militaire  de  la  France 


D,g,l,7.d.,G00(^IC 


ÎVV  FRANCF. 

ail  milieu  d'un  Iravail  iinporiniit  de  transforniBlion.  L'adminis- 
tittlion  sVicotipnil  de  substituer  comme  principal  éléineot  de 
navigation,  la  vapeur  à  la  voile,  sans  toutefois  abandonner 
cette  dernière,  appelée  à  rendre  encore,  dans  des  circonstances 
nombreuses,  des  services  sérieux.  Celte  transformation,  le  zèle 
de  l'amiral  Bruat  et  la  volonté  impériale  l'ont  accomplie  dans 
des  conditions  de  rapidité  qui  tiennent  du  prodige. 

A  l'ouverture  de  la  campagne,  c'est-à-dire  au  mois  d'avril, 
la  marine  française  compte  trois  puissantes  escadres,  un  nombre 
considérable  de  frégates  ou  corvetleS  à  v^wur  détachées  pour 
les  transports  de  l'armée  d'Orient  et  des  stations  navales  récem- 
ment renforcées  dans  l'archipel  des  Antilles,  dans  l'océaa 
PaciHque,  dans  les  mers  de  l'Indo-Cbine,  dans  tous  les  parages 
où  s'exerce  l'industrie  de  la  pfiche  maritime 

Les  trois  escadres  qu'elle  peut  opposer  à  l'ennemi  ont  pour 
théfttre  d'action  la  mer  Noire,  la  mer  Baltique  et  l'Océan.  La 
première  compte  1,130  canons  et  4,960  chevaux;  la  seconde 
présente  1,250  canons  et  1,790  chevaux  ;  la  tnusième  3,880 
canons  et  639  chevaux.  En  tout,  IS,3B0  canons,  7,372  chevaux* 
vapeur  (force  nominale  dépassée  de  beaucoup  par  la  Force 
réeUe  )  et  56,000  marins  embarqués. 

Voici  la  composilioii  des  trcHs  escadres  : 


iscADKi  Di  La  usa  Hoias. 
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JUpoH 921      1,550 


U  TatAan 

U  C^eiqui 

t^KagÊttam... 


UCatim. 

Iê  Pnmiéthie.... 
La  Satamandrt.. . 
lMS4rUM*ê 


VOlMer.. 


U  Ctrf. brick-i 

ItHirott. wUoL 

I«  ifffIMUf — 


BflCfcDBB    DB    LA    XEK    BALTIgvl. 


Li  IHtpnri —  i* 

UTridtnt —  — 

La  SimillanU frfgalc  da  I"  ruif 

L'AntTomajttt —  — 

£«  Ttngemu» ■^  — 

La  Pouriuivanlê —  y 

la  Virginie —  — 

la  Zénobit —  — 

UPcyeM ~-  3> 

la  Darim* —      t  »panr.. 

laPUigiUn conetta       _ 

LtSm^^twr. —  — 

UMilm AïUo  — 

ULtetlir -  — 

rjffi* —  - 

UDaim ~    '        — 
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tt  Montébelto nSmeia  de  l"  mig 

Le  NaptUon —      k  n^enr 

XsSuffrân. —       de  3*  nng 

ItJtan-Bart —      miiU  dt  3<  nig.. 

Im  raU-d«-MafÊtaU.  —       de  4*  nag 

l'Mgtr —          — 

£a  Pornone Mgtle  iwit«  de  3*  nag. . 

LêCoffarttH —     t  Tipenr 

L»  Boland comtte       — 


(Test  cette  flotte  qui  s  pu,  pendant  noe  rode  cwop&gne  d'hiver 
et  de  printoQps ,  reniplir  une  mission  toute  nouvelle  »  qu'elle  a 
accomplie  avec  un  zèle  et  une  intelligence  admirables.  11  lui 
a  &llu  ravitailler  l'année,  entretenir  son  effectif,  bloquer  toutes 
les  cAles  russes,  surmonter,  dans  la  Baltique  comme  dans  la 
mer  Noire,  les  difficultés  d'une  navigation  encore  peu  connue, 
difficile  anrtout  dans  cette  saison.  Elle  n'a  pu  se  mesurer  avec 
un  ennemi  qui  partout  refiisait  le  combat;  mais  dans  la  mer 
d'Azof,  à  Sveaborg  et  à  Kinbum,  elle  a  eu  aussi  sa  part  de 
gloire  et  a  fût  à  l'ennemi  dea  blessures  qui  resteront  longtemps 
saignantes.  Un  seul  mot  suffira  pour  apprécier  son  rôle  :  sans 
son  activité,  sans  son  abnégation  de  tous  les  jours,  la  oaiiq>agne 
e&t  été  impossible. 

Un  mot  maintenant  sur  la  situation  intérieure  de  la  France 
au  ptunt  de  vue  de  la  politiipie ,  de  l'administralion  supérieure 
et  de  l'opinion  publique. 

On  sait  la  situation  faite  aux  grands  corps  poHtiques.  La 
volonté  impériale  a  cherché  à  définir,  à  diriger  leur  action. 

Un  important  article  inséré  dans  le  Moniteur  du  11  jan\^ 
1886  commenta  les  institutions  de  1852,  surtout  en  ce  qui 
retarde  les  de^-oirs  du  Sénat. 

0*  s'y  demandait  si  ce  corps  avait  Uen  compris  «  toute 
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l'imporlRiiee  de  sa  hEMte  nriuiDQ ,  s  et  s'il  ne  s'était  pas  lAisitË 
dominer  par  les  soavenirs  et  les  habitudes  de  l'aneienne  pairie. 
L'eiamea  dei  lois  volées  par  le  Corps  législatif  constitue,  ajou- 
tait l'Mtiele,  la  parUe  la  plos  accessoire  de  ses  attritiutions  : 
€  le  Séaat  se  livrerait  à  un  travail  sans  but,  et  par  conséquent 
«SIM  autorité,  en  (ilscalaat  ce  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  changer, 
si  ce  n'est  pour  cause  d'inconstitDtiooDalité.  >  C'est  dans  d'au- 
tres attributions  qu'il  doit  chercher  soa  Importance  et  as  prin- 
tipaie  raison  d'^tm  :  €  Dans  les  UtnpH  régo^Mv  et  caltnèd,  il 
peut  sa^érer  toutes  les  grandes  mesures  d'utilité  publique;  U 
mtADd  les  pétitions  des  citoyens;  il  examine  la  situation  dn 
pays  -,  il  recherche  «es  besoins  ;  Il  étudie  les  perfectionnements 
de  sou  organisation;  il  signale  les  rtiformes  utiles;  il  proposé 
les  améliorations  réelles.  Dans  les  temps  extraordinaires ,  il 
peut,  comme  les  anciens  parlements,  arrêter  le  pouvoir  quand 
il  s'égare;  il  veille  au  salut  de  la  patrie,  à  l'Intégrité  du  terrl- 
Idre,  au  respect  du  pacte  national,  au  maintien  de  tous  lek 
principes  et  de  tous  les  intérêts  de  la  société.  » 

C'est  avec  Intention  que  le  législatenr  de  i%M  a  donné  deS 
lonirs  «n  Sénat,  et  11  dépend  de  lui  de  rendre  ces  loinrs  plus 
utBes  que  ne  rétaient  les  travaux  de  I  iMemblée  dont  il  occupe 
la  place  au  Luxembourg.  Il  possède  ce  qui  manque  aux  mt* 
ofitres,  au  souverain  lui-tnëme,  le  tempe.  Or,  a  le.  temps, 
c'est  l'étude ,  c'est  l'observation ,  c'est  U  réflexion ,  c'est  l'en* 
quête  incessante  de  tout  ce  que  réclament  la  moralisation  dtl 
peuple,  son  bien-Atre,  les  intérêts  de  l'f^cultitré ,  les  dévé' 
loppemenis  du  travail  et  du  crédit,  la  prospérité  et  la  aécurïM 
de  laF^ance.  Le  temps,  ponr  les  hommes  d^Ëtat,  c'est  la  puis* 
sance  de  chercher  le  bien ,  de  le  découvrir ,  dé  le  préparer ,  da 
le  proposer ,  de  le  défendre,  de  l'accomplir. 

»  A  oOté  du  gouvernement  riége  le  sénat  :  tandis  que  tous  les 
antres  pouvoirs  et  l'Empereur  lui-même  sont  absorbés  par  les 
tAnombrables  questions  de  chaque  jour  et  par  les  soins  im- 
roenses  de  la  politique  intérieure  et  extérieure ,  lui  ne  descend 
fc  son  rAle  d'observation  que  pour  remonter  ensuite  h  son  rAlc 
de  biute  proteelion  de  tous  les  intérêts  de  la  sodété.  Modéra^ 
tMT  do  gouvemenunt  a'tl  s'emporte ,  ina^leui'  s'il  Vehdort , 
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il  exerce  ainsi  une  influence  toujours  active  sur  sa  mucbe: 
appui  et  conseil  du  trAoe,  il  lui  apporte,  avec  le  tribut  de  ton 
expérience  et  le  résultat  de  ses  investigations,  des  moyens 
toujours  nouveaux  de  faire  le  bien  et  de  mériter  la  reconnais- 
sance du  peuple.  » 

La  situation  de  la  presse  n'a  pas  changé.  L'opuion  et  la 
pasùon  se  sont  peu  à  peu  retirées  d'elle  du  jour  où  il  ne  lui  a 
plus  été  permis  de  tout  dire. 

En  France  comme  en  Angleterre,  mais  avec  une  tout  autre 
autorité,  le  gouvernement  eut  à  rappeler  aux  organes  de  la 
publicité  les  devoirs  impérieux  de  discrétion  que  la  sécurité  et 
l'intérêt  de  nos  armes  imposaient  à  leur  patriotisme  et  à  leur 
impartialité  {Moniteur  du  10  février).  Hais  ces  recommanda- 
tions,  ces  conseils  respectèrent  la  liberté  de  discussion  dans  la 
mesure  des  1<h8  existantes.  Ce  fut  un  appel  à  l'opinion  plulAI 
qu'une  menace,  a  En  temps  de  guerre,  disait  l'avis  ofBciel,  le 
silence  est  quelquefois  un  devoir  sacré  pour  ceux  qui  parlent 
tous  les  jours  au  public.  Si  les  jouniaux  y  perdent  quelque 
chose  en  inlérfil,  ils  y  gagneot  beaucoup  en  dignité.  Nous  ne 
sommes  plus  au  temps  où  la  guerre  à  l'extérieur  amenait  né- 
cessairement  la  dictature  à  l'Intérieur.  Les  gouvemeineats  qui 
ont  accepté  rbonneur  et  la  responsabilité  d'une  grwide  lutte 
engagée  pour  l'indépendance  et  l'équilibre  de  l'Europe,  n'ont 
pas  eu  besoin ,  comme  d'autres  r^imes,  de  décréter  des  lois 
de  salut  public.  Ils  ont  compté  sur  la  sagesse  de  l'opinion, 
comme  sur  l'héroïsme,  la  patience  et  l'abnégatioD  de  leur* 
armées  et  de  leurs  Bottes.  Ils  ne  se  sont  trompés  sur  aucun 
point.  Ils  ne  se  tromperont  pas  non  plus  en  demandant  à  la 
presse  de  tous  les  pays  le  patriotisme  de  la  discrétion.  » 

La  sécurité  publique  n'a  pas  été  troublée  pendant  l'année  1855, 
et  cependant  quelques  événements  déplorables  ont  montré  tout 
à.coup  quelles  passions  subversives  s'agitaient  sous  la  forte 
oi^nisation  du  pouvoir  impérial.  L'Empereur  a  été  l'objet  de 
plusieurs  attentats  que  nous  voudrions  pouvoir  passer  sous 
silence,  et  dont,  grâce  è  Dieu,  la  France  n'a  eu  à  regretter  que 
les  crinùoelles  tentatives.  Parmi  les  hommes  qui  ont  menacé  la 
vie  du  chef  de  l'État,  l'un,  Bellemare,  n'était  heureuaemeat 
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qu'un  nuuiiaqiifl.  L'autre,  Pianori,  étwt  un  des  séides  de  cette 
dénugogie  qui  oi^aiiîsait  à  Londres  la  conspiration  perma- 
nente contre  tous  les  gouTeraementft  établis,  qui  prêchait  à 
Jeneyet  à  Bnixellesl'assassinat  politique.  (Foytfa  la  Chronique.) 

Les  haines  politiques  n'ont  pas  entièrement  désarmé  en 
Pnnce,  et  le  travail  secret  des  doctrines  socialistes  y  agite 
toujours  les  bas-fonds  de  la  société.  Quelque  éruption  inatten- 
due vient  de  temps  à  autre  révéler  l'existence  du  volcan.  C'est 
ce  qui  est  arrivé  à  Angers,  au  milieu  de  la  tranquillité  la  plus 
profonde. 

C'est  principalenient  à  Angers  que  ces  doctrines  funestes 
avaient  trouvé  de  nombreux  partisans,  surtout  dans  les  rangs 
des  ouvriers  des  ardoisière's.  La  société  secrète  dite  la  Ma- 
rianne, qui  avait  survécu  aux  événeuients  de  décembre  1851, 
et  qui  venait  d'être  frappée  par  trois  jugements  successifs  à 
Angers,  è  Paris  et  a  Nantes,  avait  fait  parmi  ces  ouvriers  un 
gnud  nombre  d'afiîliations. 

Ce  travail  secret  éclata  tout  k  coup  par  un  mouvement 
insensé,  qui  rappela  les  plus  mauvais  jours  des  temps  de 
l'aDVcbie. 

Dans  la  soirée  du  26  août  et  dans  la  nuit  du  37,  des  groupes 
nombreux  éveillèrent  l'attention  des  autorités ,  et  une  colonne 
de  3  ou  400  ouvriers,  porteurs  pour  la  plupart  d'armes  appa- 
rentes et  chantant  la  Mantiltaiie,  fut  cernée  par  les  soins  du 
général  d'Angell ,  commandant  la  subdivision ,  au  moment  où 
elle  envahissait  la  ville  d'Angers  par  le  fauboui^  Bressigny. 
Qoeiques-nns  de  ces  malheureux  égarés  conduisaient  une  cbar- 
rette  remplie  de  SOO  kilogrammes  de  poudre  de  mine,  de 
mèches,  de  tarières,  de  leviers  et  de  pinces  dites  momeigneurs. 
Une  brigade  de  gendarmerie,  cnlle  de  Trélazé,  avait  été  assiégée 
par  ces  révoltés  et  forcée  de  rendre  ses  armes,  ainsi  que  la  com- 
pagnie de  pompiers  de  cette  commune.  Cette  échauffourée 
n'eut  aucun  autre  effet  sur  l'opinion  publique,  que  d'exciter  une 
iodîgnation  mêlée  de  surprise,  [foyez  la  Chronique.) 

La  partie  politique  de  la  session  législative  consista,  cette 
année ,  dans  le  vote  des  lois  nécessaires  pour  la  conduite  éner- 
gique de  la  guerre  d'Orient. 
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Après  la  Tote  patrioUquement  unuiims  à»  l'emprunt  de 
SOO  niillioQi,  la  teuion  règuUèrti  s'était  ouverts  et  lei  travaux 
du  oorpi  légiilatif  avaient  oommencé  avec  l'année  nouvelle .  La 
partie  purenaent  financière  de  cette  session  et  l'étude  des  ques- 
tions qm  canstituent  l'ensemble  de  la  situation  éocHUHniqtie  du 
pays,  ont  uns  si  haute  importance  que  nous  devons  leur  donner 
le  paa  Bur  lei  questions  administratives  et  en  tén  l'objet  du 
ohâpitre  suivant. 
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CHAPITRE  II 

HATIÉSES    ÉCOnOMIQCBS 

I.  Quettiotu  ^ruMciiret. 

StuHaa  fnmâèn  :  Emfnnt  da  HOU  millioni,  aBpraQt  la  750  milliaw,  tMiIUIi 
iaooli,  leur  tigniSutioq;  eut  du  ourcbé,  U  ipéculttioa,  li  detts  publique.  —  ' 
lmp6Ucl  rctcDui  indirecti.  —  Budget  généril  ie  1856.  — Sibutian  génénict 
!■  in  do  l'inuéc  iSSS,  rapport  de  M.  Mtgne.  —  ËtibliiiemenU  de  crédit  : 
Banque  de  Fnnœ,  Crédit  mobilier,  Crédit  foncier.  Comptoir  d'eKompte  de 
Paiii,  CakM  d^nortlMBait.  C«iM  dai  dlpMi  et  emKgmttini.  ~-  Budgal 
deUSaiM. 

La  litaatkm  SDancière  de  la  FnDoe  est ,  cette  année ,  des 
phu  remarquables  par  toutes  les  causea  de  dépression  qui  la 
dcnÙDent  et  par  U  force  de  râaistance  que  leur  opposa  la 
Tiguenr  da  la  fortune  publique. 

A  l'extérieuF,  une  guerre  formidable,  maïs  soutenue  de  ooo- 
oart  avec  la  plus  puissante  et  la  plus  riobe  des  nations  mo- 
dernes. A  l'iatérieur,  l'ordre  affermi,  l'autorité  incontestée, 
populaire;  la  oalooe  fécond  en  entreprises;  l'industrie  se 
dé^oysi^  en  toute  séourité,  les  gninds  travaux  publics  exécu- 
tés arec  une  sorte  de  ibugua  réglée  ;  Va^&l  abondant  poor 
tnifier  toutes  les  entreprises ,  pour  répondre  à  trois  demaïidas 
mcoessÏTea  d'emprunts  réalisés  arec  une  facilité  inouïe;  la 
rentrée  des  impAts  s'exécutant  sans  effort  et  le  lendement  des 
taxes  indirectas  s'acoroissanl  dans  des  proporti<H»  jusqu'alors 
iaeoBnues}  les  «SWa  de  comame  en  diculatioD  payés  avec 
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une  rare  exactitude  :  tel  est  l'ensemUe  BatisfaÛBat  de  la  «tii»- 
tion  financière,  indnstrielle  et  commerciale  de  la  France  pen- 
dant cette  année  de  guerre. 

Une  seule  ombre  chaîne  ce  tableau ,  c'est  la  cherté  des  ali- 
menta de  nécessité  première ,  c'est  l'insuffisance  de  la  récolle 
des  céréales.  I.à  encore  il  y  a  des  consolations  à  signaler.  La 
récolte  des  pommes  de  terre,  ce  pain  des  peuples,  est  essen- 
tiellement  bonne  et  abondante.  Le  blé  est  cher,  mais,  malgré 
l'absence  des  marchés  d'Odessa,  il  ne  manque  pas  sur  la  place 
et  la  récolte  exceptionnelle  des  États-Unis  vient  combler  le 
déHciL  Le  gouvernement  impérial  provoque,  avec  une  8<dli<»- 
tudede  tous  les  instants,  l'arnvage  des  subsistances  alimen- 
taires de  toute  nature  et  de  toute  provenance;  et  il  a  soin 
avant  tout  que  le  travail  ne  mant^ue  pas,  afin  que  la  déplorable 
cherté  de  la  vie  ne  pèse  pas  trop  lourdement  sur  les  populations. 

Voyons  quelles  traces  a  laissées  sur  la  fortune  publique 
cette  situation  composée  d'aspects  rassurants  et  de  sombres 
couleurs.  Et  li'abord  énumérons  les  charges  nouvelles  impo- 
sées à  la  France. 

Les  derniers  jours  de  Tannée  1854  avaient  vu  autoriser  l'é- 
mission d'un  nouvel  emprunt  de  500  millions  de  francs.  Le 
gouvernement  avait,  cette  fois  encore,  choisi  la  forme  qui  lui 
avait  si  bien  réussi  d'une  souscription  nationale.  Le  31  décem- 
bre 4854,  le  taux  de  l'émission  avait  été  fixé.  La  rente  de 
i  1/2  p.  0/0  serait  émise  au  taux  de  91  francs,  la  rente 
3  p.  0/0  au  taux  de  6S  fr. ,  25  cent.  Les  combinaisons  et  les 
avantages  offerts  aux  souscripteurs  étaient  à  peu  près  les 
mêmes  qne  pour  l'empmnt  [wécédemment  émis,  et  les  verse- 
ments étaient  échelonnés  en  dix-huit  tenues,  les  paiements 
par  anticipation  restant  admis  de  droit  avec  escompte. 

Nous  avons  dit  (Voyex  le  dernier  Annuaire),  le  succès  da 
cet  appel  à  la  conflanco  publique.  Quelques  mois  après,  les 
nécesutés  politiques  forcèrent  le  gouvernement  impérial  à  faire 
nn  nouvel  appel  plus  important  encore.  Un  empnuit  de 
760  millions  fut  décrété. 

Les  conditions  accordées  aux  souscripteurs  de  cet  «mpruol 
ftirent,  sauf  quelques  modificstimiB ,  les  mêmes  que  celles  qui 
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mieDl  été  établies  pour  les  emprunts  de  2S0  millions  et  <le 
jOO  millions. 

Le  taux  d'émission  fut  fixé,  pour  \e  Mji  p.  0/0,  à  92  fr.  3S, 
H,  pour  le  3  p.  0/0,  à  65  fr.  3S. 

Le  capital  souscrit  devrait  être  i)ayé  de  la  manière  suivante  : 
BD  dixième  au  moment  de  la  souscription ,  et  le  surplus  de 
mois  en  mois  en  dix-huit  termes  égaux,  dont  le  premier 
échéant  le  7  septembre  suivant.  La  bonification  qui  résultait 
de  cette  division  équivalait  à  une  diminution  de  2  fr.  79  c.  sur 
Ie4  t/Sp.  0/0,  et  de  1  fr.  9S  c.  sur  le  3  p.  0/0.  Ainsi  le3p.0/0 
tenortait  en  réalité  à  63  fr.  27  c,  et  le  i  1/^  P-  0/Oà  89fr.  Uc. 

La  souscription  resterait  ouverte  du  18  su  29  juillet.  Si  le 
montant  des  80uscri|riioDS  dépassait  750  millions,  elles  seraient 
«nmiies  k  une  réduction  proportionnelle  jusqu'au  cbifFre  de 
M  ft.  de  rentes,  qui  ne  serait  pas  rédaetible. 

Les  paiements  par  anticipation  seraient  admis  pour  toutes 
lu  «Hucriptions  qui  ne  dépasseraient  pas  1,000  ft.  de  rente, 
et  tealement  k  partir  du  jour  de  la  remise  des  certificats  àtt 
ranprunt. 

Le  succès  dépassa  toutes  les  prévisions. 

Le  ixHnbre  des  souscripteurs  s'était  élevé  à  316,864,  le  capi- 
lil  sonscrit  &  Irais  milliards  six  cent  cinquante-deux  millions 
àaq  cent  qaatre-vingt-onze  mille  neuf  cent  qualre-vingt- 
ci«|  bancs  (  3,652,591,985  fr.),  savoir  : 

Souscriptions  de  KO  fr.  et  au-dessous,  non  réductibles, 
S1,9S0,155  fr. 

Souscriptioiis  de  60  fr.  et  au-dessos,  loaniiseB  à  la  réduc- 
lioD  prtqnrtioonelle,  3,'i20,6Tl  ,830  fr. 

l£s  départements  avaient  fourni  336,577  sonscripteors,  et 
o  loascriptions,  1,118,703,535  fr. 

Ui  2,533,888,450  fr.  souscrits  à  Paris  comprenaient  envi- 
roD  600  millions  venus  de  l'étranger. 

U  dixiènie  déposé  à  Paris  et  dans  les  départements ,  h  titre 
de  garantie,  fonnait  un  toUl  de  365,258,198  fr. 

C'était  nne  année  aussi,  armée  morale,  armée  d'opinion, 
plas  nombreuse  et  plus  forte  cent  fois  que  les  régiments  en- 
voyés en  Oimée,   cette  masse  de  souscripteurs  apparue  à 
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l'appel  de  l'Empereur  des  Français,  et  ràptHidaDt  b  u  voli  dn 
sein  de  toutes  les  communes  de  France  et  presque  de  tous  lei 
UHDS  de  PEurope. 

M.  Magne  put  signaler  avec  raison,  daos  son  rapport  sur  les 
réniltats  de  l'emprunt  {Moniletir  du  31  juillet),  ce  caractère 
important  de  la  manifeslation  nationale,  qu'un  déplacement 
aussi  énorme  de  capitaux  eût  pu  s'effectuer  dans  un  temps  si 
court,  après  deux  emprunts  si  récents,  an  milieu  de  complica- 
tions exténeures  si  graves ,  après  les  crises  alimeniaire  et  épi- 
drànique  traversées  par  la  France,  et  cela  sans  causer  la 
moindre  perlutiutitHi  dans  les  aff^res,  sans  altét^N-  le  couM 
des  valeurs. 

Car,  contrab«ment  k  ce  qui  s'était  to  dana  tous  les  em- 
prunts, celui-ci  avait  été  salué  par  une  hausse  dans  le  prit  de 
la  rente,  qui  de  65  fr.  90  e.,  cours  de  la  vtÂWt,  s'était  ^vée  au 
eours  de  06  fr.  SO  c. 

L'accueil  empressé  que  l'emprvnt  recevait  en  France  se 
répiodulst  «B  Aagletervc.  Les  principales  maisons  de  Londres 
ouvrirent  des  souscriptions  publiques,  et  les  capitalistes  anglais 
se  h&tèrent  d'y  répoodre. 

Uns  queslitm  sérieuse  à  poser,  en  présence  de  mesures  de 
«ette  importanoe,  estocjle-ei  )  quels  peuvent  élreleerésuttats 
d'emprunts  aussi  considérables,  aussi  Ocmibreux  stff  le  marché 
national,  sur  la  detie  publiquel 

En  183S,  on  oompUit  au  Gradd-Livra  31^6*3  hiscriptiMis; 
on  en  comptait  en  1854  785,943.  Et,  qu'on  1»  remarque,  k 
cMt  tooroie  popidnisnion  d*  la  rente ,  cotrespcMid  la  créa- 
tion de  tout  un  ensemble  de  valeurs  tnobiliAres  naguère  eBOOra 
i(pioréefl<  Bn  4835,  Il  n'était  pu  question  de  chemins  de  ^t; 
en  18S3,  on  estimait  le  nombre  des  aetÎMis  k  t  mllliona  471,000, 
a«Uit  des  obligidioos  k  3  millieiia  97,296,  et  te  capital  total  en- 
gagé dans  la  construction  et  l'esfrioilation  du  réseau  k  9  mit* 
Utrds  741  milbons  986,719  fr.  La  crise  de  i8M  a  été  la  caase 
innocente  de  cfl  OHUnnieat  beureox  :  aile  l'a  pvoroqaé  ea 
remboursant  les  livrets  des  caisses  d'épargne  et  les  bons  du 
Trésor  en  rente.  La  mesure  peofila  aux  porteurs  et  poptdarîsa 
1*  teste  par  taule  la  France.  La  base  du  crédit  s'tiai^t  à  tri 
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ptntqn'oB  pot  aMeoir  des  emprants  comidënUeB  ai»  les  re»- 
Hureei  dM  souscriptions  publi(]uei.  Après  U  renie,  vinieol  lu 
chemias  de  Ter,  actions  el  obligations.  Tous  les  capitaux  enroait 
H  loaaMrent  ki  soleil,  al  il  n'y  eal  pts  un*  commum  de 
Fnau  où  la  eol«  de  la  Boane  ne  renetmtrftt  quelque  inliresséi 
L'Anilelem  s  depuis  longtemps  pàa  si  part  de  mies,  d'ae- 
lioM  «1  d'obli(ati(»s  sur  notre  marohé,  dont  les  rwoiRoalians, 
itec  l'aide  du  Oédit  mcAiiUer,  s'étendanl  jusqu'aux  extrêmes 
limilea  de  l'Allemagoe. 

CeUi)  exleasioo  même  d«  tuarché  financier  a  nulbeureuié* 
ment  favorisé  un  genre  d'aftiies  qui  fait  aux  aftiras  séneuaM 
lie  daploraUe  coacwrenu ,  et  qui  eause  de  trop  nombreux 
sinistres.  Nous  voulons  pulco'dD  jm  Mtr  la  renia  et  sur  let  va> 
leurs,  et  de  ces  formations  hasardeuses  de  compagnies  indus- 
trielles, qui  exagènmt  leur  eaf^l  sooial  et  leurs  ressources, 
et  qui  apportent  sur  1«  maftbé  une  masse  énonn*  de  litres,  les 
KHiteosnt  d'abord  au*d«ssus  du  pair  par  des  négociations  fic- 
tives, puis  bientAt  les  vendant  avec  forte  perta< 

Après  tout,  la  spéculation  sérieuse,  ou  pour  mieux  dire  le 
pIsceoMat  sdr  des (ooda  aa  rentes  et vileuraoeMMàltiBoune, 
est  eslré  d^^ennaîs  datw  les  btbîtudea  4e  la  pt^lation  fran* 
taise.  Las  petites  c<rapuK>s  d'actions  de  cbeMune  d4  fer,  U 
contoUdatioB  en  rentes  âes  Uneta  4e  la  etiwie  d'épa^oe  ont 
N|«adu  4mu  les  olasaes  monesan  et  dans  )»»  d^iartemeius 
lu  pis*  reculte  la  goût  des  p|ac«mNilts< 

A  la  &a  de  ramié«  tMS,  le  nctobr*  talal  de9  iasoi^ir- 
tions  s'élevait  à  291,808  pour  un  total  de  rwitM  utseriteede 
U0.g08,965.  En  1 8S0,  par  suite  de  la  conversion  des  livrets  de 
caisses  d'épargne  es  rente  5  p.  0/0  et  des  bons  du  Trésor  en 
note  ï  p.  0/0,  le  nombre  des  inscriptions  atteignait  un  chiffre 
de  8W.330  pour  un  toUl  de  rentes  inscrites  de  339,008,758, 
et  en  iSU,  lorsque  tous  c«ux  qui  n'ont  pas  voulu  accepter  la 
contenion  de  leiH-s  KTrefs  ou  de  leurs  bons  du  Trésor,  ont  dû 
depuis  longtemps  être  rentrés  dans  leur  argent  par  la  vente  de 
^urs  inscriptions,  nous  trouvons  encore  765,343  inscriptions, 
|Mir  UB  loUl  de  rvDtee  de  «3,686,341  fr-  ;  e'flet-à<dlre  que 
k  aoBibce  des  rMiiers  avait  «wgnenlê  de  plw  des  deux  tins 
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depuis  4  ft47,  tandis  que  ie  total  des  renies  inscrites  au  Grand- 
Livre  avait  diminué,  par  saite  de  la  conversion  de  la  rente 
Sp.  0/0  en  il /S  p.  0/0. 

Ceci  nous  amène  à  nous  demander  si  l'extension  de  la  dette 
pnblique  présente,  commfi  on  l'a  dit,  des  proportions  alir- 
mantes.  Y  a-t-il  vraiment  Ift  un  danger  pour  l'avenir?  Si  l'on 
songe  k  la  popularité  toute  nouvelle  du  placement  en  rentes, 
on  peut  répondre  à  l'avance  que  la  dette  publique ,  dût-elle 
doubler  en  quelques  années,  ne  serait  pas  encore  un  àsaga. 
Mais ,  d'ailleurs ,  il  ne  faut  pas  s'exagérer  son  eztennon ,  bien 
mûns  considérable  qu'on  ne  le  suppose. 

La  dette  publique  s'élevait,  en  1828,  à  i^m  de  300  millioos 
de  rente ,  avisés  de  la  manière  suivante  : 

Rente  5  p.  0/0 46S,at5,9l4  fr. 

4  1/2  P- 0/0...        1,034,764 
3  p.  0/0 33,970,269 

Total 200,350,947  fr.  de  rentes. 

Depuis  l'orisjoe  delà  dette  publique  jusqu'au  l~janvîerl854, 
le  montant  des  rentes  créées  s'était  élevé  k  579^356,881  (t., 
représentant  un  cafHtal  de  13,826,064,079  fr.  tiO  c.  Hais  pea- 
dant  la  même  période,  les  annulations  de  rentes  s'étaient  éle- 
véesà  356,670,608  fr.,  formant  un  capital  de  8,156,409,067fr. 
69  c.  En  sorte  que  le  1*'  janvier  1854,  la  dette  ne  s'élevaU  plus 
qu'à  222,686,242  fr.  de  rentes,  qui  se  décomposaient  de  la 
manière  suivante  : 


ttenlo.  CtptUI  D 

4  1/2  p.  0/0  {1852}...     195,131,086    3,447,357,485 
4  1/2  p.  0/0  (1825)...  886,196         19,693,244 

4  p.  0/0 2,363,326         59,083,150 

3  p.  0/0 64,305,634    2,143,521,133 

'     222,686,242    5,669,658,012 

Depuis  18S4tn>isemprunts  avaient  été  n^odés,  formant  en- 
semble un  capital  de  1,580  millions.  C'était  environ  76  D 
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de  rentes  i  ajouter  à  là  somme  d  -dessus.  La  dette  puldique 
l'éleTÛt  donc,  en  1855,  à  environ  398  à  300  millions,  soit 
100  millions  seulement  de  plus  qu'en  1828. 

Le  poids  de  la  delte,  accru  des  76  millions  de  rentes  des 
trois  deraters  emprunts,  est  donc  facile  encore  à  supporter 
pour  le  pays,  surtout  en  présence  de  l'augmentation  toujours 
eroissante  de  la  richesse  publique. 

Là  n'était  pas  le  danger,  mais  bien  dans  ces  siirexcitationa 
de  la  spéculation  dout  nous  parlions  tout  k  l'heure,  et  qui, 
cette  année,  avaient  été  augmentées  encore  par  les  difficultés 
de  11  stuation  économique  et  par  les  brusques  variations  de  la 
politique  générale. 

Ces  perturbations  fâcheuses  avaient  encore  «u  pour  cause 
déterminante  les  imprudences  des  audacieux  sp^iculateurs  sur 
les  obligations  du  Crédit  mobilier.  Ces  valeurs  et  toutes  celles 
qui  en  relevaient,  les  chemins  de  fer  autrichiens  par  exemple , 
inient  élé  entraînées  dans  le  courant  d'une  aveugle  spécula- 
doD.  Hausse  soutenue,  excessive,  création  d'obligations  mobi- 
SËrei,  annonces  de  dividendes  anticipés,  toutes  ces  nouveautés 
iraient  fait  au  Crédit  mobilier,  et  assurément  malgré  lui- 
même,  une  situation  factice,  contrastant  avec  la  lourdeur  des 
mires  valeurs,  avec  Tinsuffisance  déjà  constatée  de  la  récolte, 
iTGC  l'élévation  du  taux  de  l'escompte  en  Angleterre.  Il  fallut 
payer  ces  excès  par  une  crise.  La  rente  descendit,  en  sep- 
lemlïe,  à  65  francs. 

Cette  situation  se  prolongea  jusqu'au  moment  où  l'annonce 
de  n^ociations  nouvelles  ouvrit  il  la  hausse  de  dangereuses 
perspectives,  et  les  espérances  mêmes  que  firent  concevoir  les 
elE)rts  de  la  diplomatie ,  eurent  pour  effet  de  prolonger  et 
d'sggraver  la  crise. 

Qd  sentait  venir  la  paix,  mais  elle  ne  se  faisait  pas.  Or,  la 
Boorse  était  surchargée  de  valeurs  achetées  à  des  prix  élevés,  et 
il  (allait  pourvoir  aux  liquidations  alors  que  les  capitaux  se  reti- 
rûentde  la  circulation. 

C'est  dès  les  derniers  jours  de  novembre  que  l'espérance  de 
U  paix  avait  fait  acheter  de  fortes  quantités  de  rentes.  Les 
wheteura  reportèrent  hardiment  leurs  opérations  pour  iîn  dé- 
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cembre.,  convaincus  que  les  préliminaires  d^  paii^t  sertùenl 
«gnés  avant  la  Bu  de  l'année.  La  place  ain^  entr&fnée  à  la 
hausse ,  des  difficultés  sérieuses  surgirent ,  aux  derniers  jours 
de  l'année,  pour  le  paiement  des  différences,  et  de  npmbreux 
acheteurs  durent  être  liquidés.  De  là  une  baisse  continue  qui, 
du  29  décembre  au  5  janvier  185C,  amena  la  rente  àÇ3fr.  ISc. 

Éludions  maintenant  à  im  autre  point  de  vue  la  fortimc 
publique. 

impôts  et  revenus  indirects.  —  Voici  le  résullat  définîlif  ^es 
impAts  et  revenus  indirects  pendant  l'aonée  18o3,  comparés 
avec  ceux  des  années  précédentes. 

L'exercice  de  ISoii  ne  présente  pas  moins  de  1 04,075,000 ,fr. 
d'au^nentation  sur  1SS3  et  de  103,619,000  sur  1854.  Ainsi  la 
guerre  d'Orient,  tout  en  ralentissant  le  développement  du  com^ 
merce,  ne  l'a  pas  pourtant  paralysé.  Il  est  juste  d'ajouter  que 
l'année  1855  a  été  favorisée  par  l'Exposition  universelle,  qui  a 
donné  lieu  forcément  à  un  mouvement  d'affaires  considérable. 

Le  commerce  français  a  achet^  d'abord  beaucoup  de  ma- 
tiëres  premières  à  l'étranger  pour  la  fabrication  de  ses  produits, 
et  plus  tardj  lorsque  le  commerce  extérieur  s'est  ralenti,  ou  a 
vu  les  étrangers,  qui  avaient  admiré  les  produits  de  l'Exposi- 
tion, multiplier  leurs  comnifuides  et  donner  de  l'animation  aux 
affaires  de  l'exportation. 

Outre  les  droits  (Je  douane,  qui  ont  tiugmenté  de  43  millions, 
en  y  comprenant  les  droits  sur  les  sucres  colonial)^  et  étran- 
gers, plusieurs  autres  articles  sont  également  en  progrès.  La 
vente  des  tabacs  s'est  accrue  de  13  millions  1/3;  [a  taxe  des 
lettres,  de  3  millions;  les  droits  de  mutations,  de  30  millions; 
Iç  droit  de  timbre,  <je  près  de  5  millions. 

Le  droit  de  fabrication  sur  les  sucres  indigènes  a  diminué  de 
6,913^000  fr.  On  sait  que,  dans  le  courant  de  la  dernière  cam- 
pagne, les  importations  des  colonies  avaient  été  considérables, 
et  les  râffîneries  ayant  d'ailleurs  quelque  peine  à  se  procurei; 
la  betterave,  dont  une  partie  avait  été  enlevée  pour  les  distille- 
ries d'alcool,  avaient  beaucoup  ralenti  leur  fabrication. 

Mais  vers  le  commencement  de  décembre,  les  achats  sipiul- 
tanés  (ails  sur  tous  nos  marchés  pour  le  compte  dg  spécula^ 
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leurs  oDt  raréfié  partout  les  sucres  et  déterminé  une  forte 
hamc,  qui  a  sncouragé  les  raffioeurs  à  travaUer  avec  ane 
nourelle  activité, 

L'augmentatio^i  annufiUe  de  403,619,000  fir.  que  nous  avons 
signalée,  comparativement  à  18M,  avait  été  de  81,05S,000  fr. 
pour  les  trois  premiers  ti;liaestres.  Elle  fut  de  33,864,000  fr. 
poor  le  quatrième  trimestre. 

Le  çhié&e  total  ^es  recettes  atteignit  S50,879;000i  fr.  »  ctumie 
8i6,80i,60O  fr.  en  1853  et  847,726,000  fr.  en  1854.  Il  y  awa^ 
en  ODtre  à  ajouter  aux  recettes  déjà  liquidées  les  restes  k  re- 
coDTTer,  au  31  décembre  M65,  sur  les  droits  et  produits  de 
hdite  année;  ces  restas  étaient ^alaés  è  6,130,060  Ir.,  ce  qui 
élèTerait  la  recette-  totale  ^  957-  millions.  Les  prévisions  du 
bod^t,  qui  étaient  sei/Iement  de  891,756,000  Gr.,  se  troit- 
nient  ainsi  dépassées  de  6S,253,000  fr.,  dans  lesquels  ^gu,-, 
nient  pour  33,330,000  fr.  les  nouveaux  impdts  établis  par  Xs^ 
lois  de^  S  mai  çt  14  ju^Iet  1^5S  {Voyez  plus  loj^  Légit^lipnf 
idninitlration). 

L'administration  des  Optuicea  fit  publier  ausû  la  situatiaai 
des  recouvrements  i}e  ([imp^^t  direct  pendant  l'anuéf^. 

n  av^t  été  recouvré  417,559,000  fr.  sur  la  montant  d^ 
nUes,  qui,  étail  d?  ^,097,000  tr.  ;.  cç  qui  lais^a^  ^^^  30i^e. 
de  18,542,000  fir..  H  ne  ii^tait  plus  II  recojivrer  sur  18^4  que 
*30,(IOOfi-.  ^         ' *  "" 

Cette  aorame  de  417^553,000  fr.  i;eprései^ta[,t  1,1,  dopzî^,es^ 
i^  çmtièmes  de  douzième  du  moQtaqt  ^es  rôles,  et  dépassât 
de  17,800,000  fr.  les  tl  doiip^mes  exigibles.  A  la  même  épor 
que  de  18S4,  les  recouvrements  ne  s'élevaienf;^  qu'à  11  dou- 
lièines  44  ceiitjènies  de  douzième  du  oiQutant  des  rôles,  et 
l'arance  sur  les  termes  échus  c'était  quQ  de  15,913,000  fr.  Les 
&>is  de  poursuite  avaient  été,  en  1855,  ayec  les  recouvre- 
meots,  dans  la  proportion  de  1  fr.  80  c.  p.  0/0.  L'année  précé- 
dente, cette  proportion  était  de  2  fr.  30  ç.  p.  0/0. 

Veut-on  se  rendre  compte  de  quelques  détails,  pendant  des 
périodes  de  temps  déterminées,  voici  des  chiffres  dignes  d'une 
attention  sérieuse. 

L'ao^tneulafion ,  pendant  le  second  bîmestre,  avait  été,  sur 
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I8.'i4,  (le  ^,-i3,1,<m  fr.  Cet  accroïsseiitent  se  réparlÏBuit 

ainsi  : 

Pour  le  mois  d'avril.  .  .    8.710,000  fr. 

—  de  mai.  .  .    6,569,000 

—  dejuin.  .  .    7,958,000 

Les  recettes  de  ce  deuxième  trimestre  s'étaient  élevées, 


Pour  le  mois  d'avril,  à    73,946,000  fr. 

—  de  mai,  à    76,185,000 

—  de  juin,  à    82,725,000 

La  plupart  des  articles  présentaient  d'importantes  augmen- 
tations pour  la  première  période  de  sis  mois.  L'augmentation 
était  surtout  remarquable  comparativement  à  l'exercice  1854 
BUT  les  droits  d'enregistrement,  de  greffe  et  d'hypothèques. 
Elle  avait  été  de  15,741,000  fr.  sur  cet  article. 

Le  produit  des  douanes  1  l'importation  avait  augmenté  de 
14,483,000  fr.,  par  suite  des  préparatifs  du  commerce  pour 
l'Exposition  universelle.  U  y  avait  eu  outre  une  augmentation 
de  1,446,000  fr.  surle  droit  de  timbre,  de  2,977,000  fr.  sur  les 
sucres  des  colonies  françaises,  de  3,798,000  fr.  sur  les  sucres 
étrangers,  de  1,081,000  fr.  sur  la  taxe  de  consommation  des 
sels,  de  2,973,000  fr.  sur  la  vente  des  tabacs. 

D'un  autre  cAté,  le  droit  de  fabrication  sur  les  sucres  indi- 
gènes avait  diminué  de  2,961,000  fr.;  les  droits  sur  les  bois- 
sons, de  619,000  fr.;  les  droits  sur  les  céréales,  de  748,000  fr.; 
les  droits  de  douane  k  l'exportation,  de  35,000  fr.  ;  le  produit 
de  la  taxe  des  lettres,  de  323,000  fr.  Quelques  autres  articles 
avaient  également  diminué  dans  des  proportions  însîgnifiaQtes. 

Les  recouvrements  de  l'impôt  direct  pendant  ce  premier  se- 
mestre de  1855  s'étaient  élevés  à  206  millions  90,000  fr,  et  il 
restait  à  recouvrer  228  millions  86,000  francs.  La  somme  re- 
couvrée représentait  5  douzièmes  68  centièmes  de  douzième 
du  montant  des  r61es,  et  dépassait  de  Si  millions  785,000  fr. 
les  5  douzièmes  exigibles.  A  la  même  époque  de  18S4,  les  re- 
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couvrements  ne  s'élevaient  qu'à  S  douzièmes  58  centièmes  <Ig 
douzième  dti  montant  àes  rftles,  et  l'avance  sur  les  terrnps 
échus  n'était  que  de  20  millions  793,000  (r.  Il  y  avail  donc,  en 
faveur  de  1853,  une  différence  de  10  cenlièmes  et  de  4  mil- 
lioDS.  De  même  1p8  frais  de  poursuite  qui ,  l'année  précédente, 
l'élevatent  à  0  fr.  24  c.  p.  0/0  sur  les  recouvrements ,  étaient 
revenus,  cette  année,  à  1  fr.  15  c,  suivant  ainsi  une  progres- 
skm  décroissante  des  plus  satisfeisanies  (1). 

En  somme,  pour  ks  revenus  et  impôts  indirects,  le  premier 
umeslre  de  18^3  présenlait  un  produit  de  443,1)62,000  fr., 
contre  404,784,000  on  1854  et  411,809,000  en  1833.  C'était 
une  augmentation  de31, 153,000  fr.  sur  1853  et  de  38,178,000  fr. 
stirJ854. 

Le  budget  de  1855,  on  se  le  rappelle ,  avait  été  calculé  en 
Tiie  de  la  paix ,  et  dans  les  conditions  d'un  progrès  normal  et 
régulier.  On  avait  évalué  h  3Q  millions  environ  l'accroissement 
de  recettes  que  prcsniitprait'iit  les  impôts  indirects.  Or,  ce 

[i)  Que  l'oD  relèic.  relitltemciit  t  l'iiiuice  nir  tcrmci  èehiii.  In  bhleiui  dei 
mcDu  public*  depuii  1S16,  t'innée  li  plui  proipèTe  dur^gne  de  Louii- 
Plilïppg,  et  l'on  ■rriieri  k  cm  cbiffiei  ligniGutiri  : 

Eb  18tf,  non-Hiuleawnt  il  a'j  ivùt  pud'tiuicei,  mii'  il  y  mil  i  ccnti&nm 
4e  rclard.  La  recauvrcmBnU  du  premier  lenmtre  n'iccuuient  que  4  doutirmei 
K  unlièmn  de  douiièiiH!.  En  iStl,  cette  lilutlion  a'éuit  igsravée;  le  leUrS 
Hlil  de  6  eentijoiei  de  douiitme.  En  1848,  ce  rettid  avait  nalurcllemenl  ptii 
dt^  Tortei  proporliona,  et  avut  atteinl  SScenti^mea.  Eu  IM9;  il  était  kuw 
■r>gte:  5S  cenliiRKi,  En  1850,  il  redeicendaitk  1 5  centièmea,  â,  datflrdel85I, 
l't^ilibre  a'est  r^lalili,  l'aiance  dcrienl  le  Tait  normal,  el  IBSl  donne  5  dou- 
liêBwi  U  cenlièBies.  Le>  années  luivaulM  amëliorenl  encore  celle  p«itwii  iot 
rédwUa  «uivinle  :  En  1852,  S  douiitmet  32  centiémsi;  en  1853, 5,4S;  en  1354, 
Si^SS;  en  18U,  enân,  &,W,  wil  10  ccnlièmei  de  douûème  d'augneDUlioB 
fuao. 

La  diminution  dea  fnia  du  Tecouiiement  ■  aulsi  k  peu  préi  U  mAma  progrH- 
m.  En  1846,  cet  fralM'ëlaient  (lertade  1  Tr.STc.  par  1,000  franci;  en  1S4T, 
ik  itaiMl  Iraibé*  k  t  fr.  18  c,  et  en  1848.  k  1  fr.  09  c.  Hiii  il  j  avait  pour 
IStt  cette  raiton  parliculitre,  qu'on  ne  pouriuirait  pai.  En  IS49,  l'aulorib'  re- 
pTend  Hn  action  régulière,  lei  frai*  iTélèvent  k  3  fr.  U  c.  pour  1000  Tninci; 
prâili  dcKBDdent  locceasiiemeDl,  par  le  Tait  de  l'amètiaTtlion  prDsrrf.ji<e  de 
k  fnftHU  roRct4ie,  en  1830  fc  2  fr.  80  c,  cd  1851  »  2  fr.  40  c,  en  1852  k 
nll{S5,cullu,  k 
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chiffre,  limite  extrdme  des  évalualions  législatives  pour  l'an- 
née enUiie,  se  IrouvaU  à  peu  près  atteint  dans  ie  premia 


Budget  de  4856. —  Le  projet  de  loi  portant  fixation  du  bud- 
.get  {{énéral  des  reoettes  -et  dépenses  de  i'exevctce  1856  fut 
.présenté,  le  22  février,  au  Corps  législatif. 

Les  articles  7  et  8  de  ce  projet,  conifsenant  les  réstdlats 
généraux  du  budget  étaient  ainsi  conçus  : 

An.  7.  Lm  *<iiai  st  BOjMti  da  badjet  de  l'aiercice  1B56  «ont  énloéi  k  Ii 
•omme  loUle  de  1  millwTd  603,066,912  frioci,  uToit  ; 

RecettM  d'ordrt  dont  l'emploi  ou  U  rMtitutian  figura  ta  bud3«t  do*  itfaoKi 

pour  U  lomiiw  di 178,127,303  h. 

RMetfn  ipplinblM  uu  E^rget  rMïa  de  l'Eut; ...,'.,.    1,123,3^9,679 

Talil8«ii«nl 1^602,066,972  fi. 

AXT.  8.  D'tpi^  Ici  fixKlIoni  éUblia  pu  U  préHUte  Id,  h  rétulUl  jtoénl 
du  budget  de  1856  n  rteume  «iiui  qu'il  mit  : 

MMir  ucETTn  (aiicù 

iDtd.  M  dtpMiHi  et  msMunMt 

d-dtdre.  A  l'BtM. 

IJâ  dt^eoiM  ndi. 
nurei  et  eitriordin. 
t-iUieiil(>rl.  I«)  i      l,Sgi,'9»^         4T8,7ST,2B)  I,119,)d9,ld3 

liBiiaiet  et  mo  jen* 
ordin.  et  eitreoidia. 
W>Dteikt(ui.7}a...       1,602,0^6,972         ilS^lVl^S  1,133,339,674. 

Ent^Bldanatte*.  4,140yiSefr.  >  4,140,486  fr. 

LefdépnMuurdiDnnit'tlennttbamMde 1^1,204,487 

•ttMMHNMMOrdimiTef  moDUnlt i,S7S,419,iaa 

l'emtdiot  de  rawltei  aur  Is  Mnioe  ordintira  eet  de. 21 ,207,693  ti. 

«t  lei  dipeuei  fonr  trenai  eilnordiMirta, 

qniwntde 40,721,999 

Hnpwée*  Vax  reeMaieei  exlnoidinùree, 

ci 23,684,792 

prèmiteiit  ia  neédiM  de 17,067, m  fr.         nfiti^ 

qui  ert  cMTert  pu  lei  renoniCM  wdfnitrci  du  bud^;  IB 
terta  qv'ati  déïoilhs,  le  budget  gteérel  «e  mM*  p*T  aa 
ncMinl  d«  reoettei  entU  protiioiramenl,  tomme  i  J  ilmiiii. 
t  hemmode 4,140,4» 
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Le  budget  pour  1856  présentait  des  cbangetnents  notables 
par  rapport  à  celui  de  l'année  couranie. 

Le  budget  des  dépenses,  les  Trais  dé  la  guerre  laissés  en 
dehors,  montait  k  la  somme  de  4,59?  millions,  ce  qui  offrait 
Due  augmentation  de  35  millions  environ  sur  le  budget  de 
1S35.  Si  l'on  recherche  l'origine  de  cette  différence,  on  trouve 
que  le  service  ordinaire  avait  subi  un  accroissement  de  73  mïl- 
lioas,  tandis  que  le  service  des  travaux  extraordinaires  avait 
prouvé ,  au  contraire ,  une  diminution  de  d6  fntflions.  D'oii 
{TOven aient  ces  augmentations  et  ces  dimiuùtionsT 

L'accroissement  du  service  ordinaire  portait  presque  tout 
entier  sur  trois  départements  ministériels,  savoir  :  pour  7  mil- 
lioDs  sur  le  ministère  de  l'intérieur,  pour  ^X  rfiillions  siir  le 
ininisIÈre  de  la  guerre ,  pour  ih  millions  sur  Je  ministère  des 
finances.  Si  l'on  y  ajoutait  environ  ]  minion  demandé  en  plus 
par  les  autres  ministères,  ce  serait  en  tout  77  millions.  Mats, 
comme  il  y  avait  une  diminution  de  A  millions  sur  la  maridi, 
l'accroissement  du  sen'ice  ordinaire  se  trouvait  ^nsi  rariieoé 
au  chiffi'e  de  73  millions. 

L'augmentation  de  7  millions  sur  les  allocations  du  ministère 
de  llntérieur  se  rapportait  à  un  scbl  cbkpître,  celui  des  prisons 
départementales,  et  celle  augmentation,  fictive  en  grande  par- 
tie,'ne 'rët)résen(ait  réellement  qu'une  Burcharge'de  2  millions 
podr  le  Indgct.  0^  sait  que  les  budgets  dépdrtéfflerïtaux  sont 
dnis'une  sîtuatîoà  t/noï/nale,  en  ccsensque,le'srcssotUTCs'ae 
la  preihière  section  élàfJt  insàffisantes  pour  subVënir  aux  Be- 
soins auxquels  elles  sont  affectées,  (es  conseils  généraux  sont 
obligés  de  récourir  aux  ressources  de  la  deuxième  section  et 
notamment  auk  centimes  extraordinaires,  ïifm  d'y  pburv'dir. 
Ajoutons  que  quelquefois  les  l'eSsoiJrcés  diËpoUibles  siir  là  se- 
conde section  ne  peuvent  Suffire  à  couvrir  l'excédant  de  dé- 
penses de  la  première,  de  telle  sorte  qdè  certains  budgets 
départementaux  se  trouvent  alors  en  déficit  forcé.  Pour  oWier 
ï  cette  situation,  le  gouvernement  avait  été  conduit  àexaminer 
si,  dans  les  dépenses  de  la  première  section,  il  n'y  en  avait  pas 
qu'ilftit  convenable  de  rapporter  au  budget  de  l'État.  Sonatten- 
ikn  s'étùt  portée  tout  naturellement  sur  les  prisons  déparie- 
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mentales.  Déjà  l'État  pourvoit  aux  dépenses  des  maisons  cen- 
trales. Or,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  détemioD,  qu'il  s'agisse 
de  détenus  condamnés  à  plus  d'un  an  ou  k  moins  d'un  an,  il 
est  évident  que  l'intérêt  public  est  le  même ,  que  le  caractère 
de  )a  dépense  est  le  même.  D'où  cette  conclusion  logique  de 
faire  passer  au  compte  du  gouvernement  les  dépenses  des  pri- 
sons départementales  comme  celles  des  maisons  cenlraJes. 
C'étaient  donc  plus  de  7  millions  transportés  au  budget  de 
TËtat,  Hais,  comme  la  situation  financière  des  déparlements 
n'exigeait  pas  un  dégrèvement  semblable ,  ou  avait  en  même 
temps  attribué  &  l'État  comme  centimes  généraux  sans  afiêcta- 
tion  spéciale,  trois  des  centimes  additionnels,  actuellement  por- 
lés  aux  budgets  des  départements,  et  qui  représentaient  plus 
de  5  millions.  On  voit  donc  que  celle  mesure  destinée  à  atté- 
nuer, ànon  à  faire  disparaître  les  défectuosités  de  l'état  actuel 
des  choses,  n'occasionnerait  qu'une  surcharge  de  2  millions  sur 
le  budget  général. 

Les  21  millions  d'augmentation  qui  figuraient  au  budget  de 
la  guerre,  provenaient,  sauf  quelques  modifications  de  détail 
et  de  peu  d'importance,  de  la  formation  de  la  garde  impériale, 
de  la  réoi^anisation  de  l'artillerie,  des  changements  apportés 
dans  les  compagnies  des  cavaliers  de  remonte.  Nous  n'avons 
pas  besoin  de  rappeler  les  motifs  qui  avaient  moUvé  la  forma- 
tion de  la  garde  impériale.  Le  grave  inconvénient  que  présen- 
tait l'organisation  de  l'artillerie ,  c'est  que  les  régiments  com- 
portaient à  la  fois  des  batteries  à  cheval ,  des  batteries  à  pied 
et  des  batteries  montées,  et  que  ces  différentes  espèces  de  bat- 
teries se,  gênaient  réciproquement  dans  leur  instruction ,  dans 
leur  service  et  dans  leurs  mouvements.  Pour  y  remédier,  on 
avait  constitué  trois  espèces  de  régiments  d'artillerie ,  ceux 
d'atîllerie  à  cheval  ou  légère ,  destinés  à  manœuvrer  avec  la 
cavalerie;  ceux  d'artillerie  montée  ou  de  ligne,  manœuvrant 
avec  les  divisons;  ceux  d'artillerie  &  pied  ou  de  réserve  pour 
l'attaque  et  la  défense  des  places  ainsi  que  pour  le  service  des 
parcs  de  l'armée.  Cette  organisation  beaucoup  plus  rationnelle 
que  la  précédeole,  puisqu'elle  mainliendrait  l'unité  dans  les  di- 
verses partiel  de  l'anru^e,  présentaK  des  avantages  tels,  qu'on 
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n'avatt  pu  dû  reculer  devant  une  légère  augmentation  de  dé- 
pense pour  les  réaliser.  Quant  à  l'inslitulion  des  compagnies 
des  cavaliers  de  remonte ,  depuis  longtemps  elle  ne  répondait 
plus  aux  besoins  en  vue  desquels  elle  avait  été  créée,  et  il  était 
devenu  indispensable  d'accroître  le  nombre  des  compagnies, 
soit  pour  assurer  le  service  de  la  remonte  sur  tous  les  points, 
soit  pour  être  utile  tout  à  la  fois  à  l'armée  et  aux  intérêts  bip- 
piques  en  général. 

Cest  sur  le  ministère  des  finances  que  portait  la  plus  forte 
augmentation.  11  s'agissait  de  të  millions.  Mais,  sur  cette 
somme,  il  y  en  avait  environ  34  qui  provenaient  des  emprunta 
conclus  pour  faire  face  aux  dépenses  de  la  guerre  d'Orient.  Les 
ttùs  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  impAts,  récla- 
maient un  excédant  de  6  millions,  dont  plus  d'un  million  pour 
le  développement  du  sei-vice  postal ,  et  plus  de  4  cnîllions  et 
demi  pour  l'achat  des  ta!>acK ,  par  suite  de  l'accroissement  de 
la  consommation  et  de  la  nécessité  d'augmenter  les  approvi- 
sonnements.  Près  de  deus  millions  et  demi  étaient  attribués  en 
sus  aux  remboursements,  restitutions  et  non  valeurs.  Du  reste, 
pour  le  ministère  des  finances  comme  pour  celui  de  l'intérieur, 
une  partie  de  l'augmentation  n'était  que  fîclive.  Ainsi,  sur  les 
3i  millions  d'accroissement,  inscrits  au  chiffre  de  la  dette  pu- 
blique, 10  millions  représentaient  l'augmentation  de  la  dotar 
tion  de  la  caisse  d'amortissement,  au^'tncntation  purement 
nominale ,  puisque  l'amortissement  ne  fonctionne  pas ,  et  que 
les  sommes  qui  lui  sont  allouées  figurent  en  recettes  comme  en 
dépenses.  Ainsi  encore  les  4  millions  et  demi,  employés  en 
sarcrolt  d'achats  de  tabacs,  ne  seraient  pas  une  charge  pour 
le  Trésor,  puisqu'ils  lui  rentraient  accrus  de  tout  le  bénéfice  de 
l'impAt. 

On  a  vu  que ,  si  le  service  ordinaire  s'était  aufimenlé  de  73 
millions,  en  revanche,  le  montant  des  travaux  extraordinaires 
avait  diminué  de  36  millions,  ce  qui  avait  réduit  l'iiugmentation 
définitive  sur  l'eusenible  du  budget  h  35  ou  36  millions  seule- 
ment. Il  avait  été  possiMe  de  réduire  les  allocations  des  tra- 
vaux extraordinaires,  sans  eu  ralentir  ractivité,  sans  reculer  le 
terme  de  leur  achèvement.  GrAce  à  des  traités  pusses  avec  les 
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coDïpagnies,  TÈs  -detteb  coiiti^t£es'ptEr1^t)H)ur  l'étabfisse- 
.  ment  de  notre  réseau  de  chemins  de  fer  avaiern  été  divisées  en 
annotés  ^lativement  peu  considérables ,  et  dont  l'échéaii» 
était  1ndé[iendante  de  l'exécution  des  travaux.  La  charge,  se 
Irôâvant  répartie  sur  ime  période  plus  étendue,  était  devenue 
moins  lourde,  et  Vécoïioiàie  générale  de  nos  budgets  y  avait 
■gagné. 

Maintenant  comment  avait-on  fait  face  à  l'accroissement  de 
"35  &  36  milKons  sur'  l'enseiàlsle  des  dépensesT  Cela  pouvait 
sembler  d'àntantplus  difficile  que,  si  la  dépense  des  travaux 
extraordinaires  avait  été  diminuée,  les  versements  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  s'étaient  beaucoup  réduits,  et  présen- 
"laîeàt  une  infériorité  âe  29  millions  sur  les  recettes  extraordi- 
'naires.  C'était  donc  en  réalité  66  miTlions  de  ressources  nouvelles 
qu'il  fallait  trouver,  n  est  vrai  qu'on  reprenait  déjà  10  mllIioDS 
sur  la  réserve  de  l'amortissement  et  6  millions  sur  les  centimes 
actuellement  portés  aux  budgets  départementaux;  ce  qui, 
joint  aux  progrès  naturels  de  la  contribution  foncière,  repré- 
sentait  18  millions.  Mais  restaient  encore  48  millions  à  trouver 
pour  équilibrer  les  recettes  et  les  dépenses. 

On  pouvait,  sans  imprudence,  compter  sur  la  progrescion 
constante  'des  revenus  indirects.  En  évaluant  l'augmentation 
résaltant  du  mouvement  naltirel  des  affaires  et  des  coasomma- 
fioris,  on  serait  plutdt  resté  au-dossous  de  l'accroissement 
réel.  Il  n'en  fallait  d'autre  preuve  que  le  produit  du  mois  de 
janvier,  qui  présentait  déjà,  au  moment  où  fut  arrêté  ce  projet 
de  budget,  un  excédant  de  8  millions  sur  le  produit  correspon- 
dant de  l'année  précédente.  On  calculait  qu'en  tenant  compte 
des  modifications  apportées  dans  plusieurs  taxes,  les  revenus 
indirects  donneraient  une  plus-value  d'une  trentaine  de 
ïnillions. 

"Une  autre  augmentation  de  receltes  s'obtiendrait  par  le  réta- 
blissement des  droits  sur  les  obligations  et  les  quittances  au 
même  taux  qu'en  1850.  Ces  droits  avaient  été  abaisses  alors  en 
vue  de  décharger  la  propriété  foncière.  Mais  il  ne  paraissait 
pas  que  cette  îmmi^nité,  qui,  d'ailleurs ,  avait  réellement  pro- 
fité ^  beaucoup  d'opérationa  mobilières ,  eût  eu  un  résultat 
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tràfr-seosSile  pour  les  contribud>leB.  Le  rétablisBement  des 
drûtfi procurerait  7  miUionB  au  trésor  siuig  gêner  et  Gan&«ir- 
cluiger  les  traosactionK. 

Enfin,  par  continuation  d'une  mesure  votée  en  1850,  on 
iliàiersit  des  bois  de  l'État  jusqu'à  concurrence  d'âne  quio- 
aine  de  vôllionB.  Les  bois  désignés  avaient  été  choisis ,  autant 
que  possible,  parmi  ceux  qui  présentaient  la  plus  faible  conte- 
nance, parce  que  d'une  part,  ils  sont  d'une  garde  colileuse  et 
Affieile',  et  parce  que ,  d'autre  part ,  ils  sont  h  la  portée  d'un 
fnnd  ncmibre  d'acquéreurs.  Cette  aliénation  ne  diminuerait 
91e  très-peu  l'étendue  de  notre  domaine  forestier,  qui  est  d'eo- 
nron  doute  cent  mille  hectares.  C'était  là ,  il  est  vrai ,  une  res- 
source extraordinaire;  mais  n'était-elle  pas  justifiée  par  les 
sommes  consacrées  aux  travaux  publics  extraordinaires  T  Si 
Ton  veut  remarquer ,  d'ailleurs ,  que  les  chemins  de  fer  aux- 
quels elle  serait  appliquée,  feraient  un  joar  retour  à  l'État,  on 
reconnaîtra  que  ce  n'était,  en  quelque  sorte,  qu'un  échange 
d'nn  domaine  contre  un  autre  plus  avantageux. 

En  résumé,  les  nouvelles  ressources  obtenues  par  ces  divers 
utoyens,  montaient  k  plus  de  Si  millions;  elles  couvraient 
do»  les  48  oiillions  d'hisuffisance,  et  dies  laissaient  encore  un 
euédant  de  receKes  de  i  millions.  C'était  lit  un  budget  nor- 
Dul  Bssex  sati^sisant  dans  les  circonstances  actuelles. 

Situation  générale  à  la  fin  de  l'awûe.  —  Le  compta  général 
ds finances  publié  au  vacAi  de  mai  4BSS  présentait,  on  l'a  vu , 
h  stuatioo  provisoire  de  l'exercice  1854  avec  un  excédant 
pn^>y)le  de  dépenses  de  près  de  100  millions.  Lorsque,  selùi 
l'osagê ,  le  mhiistft  des  finances  rendit  à  l'Empereur  le  compte 
de  la  situation  générale  au  commencement  de  l'année  1856 
(n^port  de  M.  Migne,  16  janvier  1856),  ce  résultat  s'était 
■tténué  d'une  manière  sensible,  et  le  découvert  de  1854  n'at- 
teindrait pas  70  millions;  sans  le  supplément  de  79  millions  né- 
cessaire pour  compléter  la  dotation  des  grands  travaux  publics, 
It  balance  déOmlive  eût  fait  ressortir  un  excédant  de  recettes. 

Les  évaluations  du  budget  de  1855  avaient  été  moditiées  par 
des  dnXHMlances  imprévues.  Les  secours  donnés  aux  com- 
mmes,  les  arrérages  des  deux  derniers  emprunts,  les  escomptes 
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pour  versemenls  anticipés,  la  nécessité  de  reconstituer  sur  des 
bases  plus  lari^es  les  approvisionnements  des  manufactures  de 
tsbacs  pour  Ips  mettre  en  rapport  avec  le  progrès  de  la  con- 
sommation, l'accroissement  des  primes  à  l'exportation  résul- 
tant de  l'aciivilé  de  notre  industrie,  les  fr^s  de  l'Exposition 
universelle,  l'impulsion  donnée  aux  travaux  publics,  étaient 
autant  de  causes  accidentelles  qui  avaient  cnlratné  l'ouverture 
de  nombreux  crédits  et  avaient  imposé  an  budget  une  chaîne 
supplémenture  de  160  millions. 

Le  rapport  de  M.  Magne  mettait  en  relief  les  résultats  des 
impôts  indirects.  Les  nouveaux  droits  avaient  produit  33  mil- 
lions. Les  anciens  tarifs  donnaient,  au  profil  de  t855,  une 
augmentation  de  70  millions,  ce  qui  dépassait  de  près  de 
100  raiflions  les  produits  de  l'tmnée  1846. 

Le  budget  de  18S6  n'était  encore  qu'à  son  début,  mais  on 
espérait  que  les  faits  se  rapprocheraient  davantage  des  prévi- 
sions ,  attendu  que  beaucoup  de  causes  qui ,  en  18o5 ,  avaient 
entraîné  des  suppléments  de  crédit ,  n'étaient  pas  de  nature  à 
se  reproduire. 

Le  budget  de  18S7,  non  encore  examiné,  se  balançait  par 
un  excédant  de  recettes  de  IS  millions.  Notons  que,  cette  fois, 
pour  donner  au  travail  d'élaboration  du  budget  le  plus  grand 
caractère  possible  de  sincérité,  et  pour  diminuer  les  chances 
défavorables  de  l'imprévu,  quelques  changements  avaient  été 
introduits  dans  la  base  des  évaluations. 

D'une  part,  pour  la  fixation  des  dépenses,  on  avait  tenu  un 
pins  grand  compte  de  l'expérience  des  précédentes  années.  On 
avait ,  par  exemple ,  augmenté  de  12  millions  l'allocation  des 
primes  à  l'exportatiiui,  jusqu'alors  toujours  insuffisante. 

Quant  aux  recettes,  contrairement  à  la  marche  suivie  anté- 
rieurement, elles  avaient  été  évaluées  d'après  les  résultats 
obtenus  et  d'après  les  prévisions  de  1836,  sans  égard  pour  les 
accroissements  ultérieurs.  Ces  augmentalioiis  de  produits  à 
peu  près  certaines  seraient  réservées  pour  faire  face  aux 
dépenses  supt^émcnlaires  que  des  cas  de  force  majeure  pour- 
raient occasionner. 

Le  rapport  du  M.  Hngnc  se  lonuinait  par  quel<|ues  expHce- 
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tioDS  sur  la  utuation  du  Trésor  et  les  produits  des  timpntiilS. 

L'emprunt  de  3S0  millions  était  complètement  soldé.  Il  res- 
ïit,  ra  1"  janvier  1856 ,  U  millious  k  réaliser  sur  celui  de 
500  millions.  A  la  même  époque,  le  Trésor  avait  reçu  394  mil- 
lions sur  les  780  millions  du  dernier  emprunt  et  du  supplé- 
ment, savoir  :  231  millions  pour  le  10*  et  les  termes  échus  qui 
iTsIent  été  payés  exactement,  et  160  millions  pour  les  anli- 
cipatioiis. 

Les  emprunts  avaient  fait  entrer  au  Trésor  une  somme 
tolile  de  un  milliard  120  millions ,  et  il  restait  à  recouvrer  sur 
les  deux  derniers  emprunts  41 S  millions. 

Les  dépenses  imputables  sur  les  emprunts  pour  1854  et 
IK15,  s'élevaient,  le  3f  décembre,  à  près  d'un  milliard,  ce  qui 
laissait  un  excédant  de  ressources  de  120  millions ,  qui,  réunis 
un  4I^  millions  à  recouvrer  sur  les  emprunts,  formait  un  total 
disponible  de  S3S  raillions  pour  les  besoins  de  la  guerre 
de  1856. 

La  dette  flottante  proprement  dite  s'était  trouvée  réduite  à 
6Si millions,  c'est-à-dire  à  121  millions  au-dessous  du  chiffiv 
de  l'année  précédente,  et  les  bons  du  Trésor  étaient  descendus 
1 188  millions.  Cette  situation  paraissait  de  nature  à  éloigner 
Féreotualité  d'un  nouvel  emprunt. 

H.  Hagne  temunait  ainsi  son  résumé  : 

I  Ce  umple  aperçu  des  principaux  événements  flnanc'iers  de 
l'inoée  qui  vient  de  s'écouler  nous  montre  une  activité  com- 
merciale sans  égale,  un  progrès  inouï  dans  la  consommation,  ^ 
deux  emiffunts  éncmnes  acquittés  avec  la  plus  grande  régula- 
rité et  en  grande  partie  avant  les  échéances^  en  dehors  des 
etnprants,  [dus  de  136  millions,  chiffre  qui  ne  s'était  jamais 
^,  employés  en  achats  de  rentes  pour  le  compte  des  dépar- 
tements; les  contributions  directes  payées  par  anticipation  et 
presque  sans  frais;  un  budget  convenablement  bslsncé;  la 
deit«  flattante  réduite,  le  tout  malgré  la  guerre,  malgré  la  crise 
des  subsistances,  malgré  les  dépenses  »  considérables  que  des 
circonstances  accidentelles  nous  ont  imposées. 
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B  Quelle  i^us  grande  preuve  de  la  vitalité,  de  >a  richesse  du 
pays  et  de  tout  ce  que  peut  la  France  sous  un  gouvemement 
populaire,  avec  de  pareilles  ressources  sagement  employées  I 
L'exagération  seule  serait  à  craindre;  Voira  Majesté  saura 
écarter  ce  danger  par  sa  haute  prudence,  en  résistant  avec  fer- 
meté aux  entraînements  irréfléchis  de  la  spéculation ,  et  en 
ajournant,  dans  l'intérêt  des  afhires  engagées,  toHtes  cdles 
qui  n'ont  pas  un  caractère  évident  d'urgence.  • 

B  nous  reste  à  étudier  la  situatioa  financite  du,  pa^  dans 
celte  des  principaux  étabUssecunts  de  crédit  public. 

Banque  d*  Franc».  — EKaminoos  d'aboEdidana  aon^nsemUe 
et  dans  ses  détails  le  grand  étatriisseaimt  de  crédit,  Béguktâar 
de  tous  les  au^s,  la  Banque  de  Frases. 

Au  8- février  1855,  la  situatioa  de  la  Banque  etdese&sue- 
cursales  est  celle-ci  : 

L'enctûsse  métallique  a  augmenté  de  47  millions  à  Paris,  et 
de  46  millions  dans  les  succursales,  au  total  de  63  miUioas.  Le 
Trésor  public  a  versé  à  la  Banque  30  millioas,  montant  de 
pamlle  somme  de  bons  du  Trésor  que  la  Banque  avait  escoinptéfl 
et  que  le  Trésor  a  réescomptés  à  la  Banque;  de  plus,  son 
compte  courant  se  trouve  porté  de  73  miUions  à  ISI  millioas, 
ce  qui  représente  un  accroissement  de  près  de  19  millions. 
Ces  deux  versements  suffisent  à  expliquer  l'accroissement  con- 
sidérable de  l'encaisse  métallique. 

Le  portefeuille  a  augmenté  de  t3  milHons  à  Pwis  ei  àe 

2  millions  et  demi  dans  les  succursales. 

Les  variations  des  divers  ohapitzes  de»  avaiw^s  sont  insî~ 
gnifiantes   :   1    million   d'accroissement  sur  effets   publics, 

3  millions  sur  titres  industriels. 

La  circulalion  des  billets  n'a  pasvarié-ft  Paris,-  elle  a  aug- 
menté de  l'a  millions  dans  tes  succursales. 

Le  compte  courant  du  Tcéeor,  on  l'a  vu  tout  li  Fheure,  s'est 
élevé  de  73  millions  à  ViA  mtWons  et  demi.  De  plus,  le 
Trésor  a  remboursé  lee  30  milHons  dont  il- vient  d'être  ques- 
tion. 
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\ef  copiée;. cppranla  des  paiticuliers  ont  moQlé  d^.lfô  qfil-, 
ËODs  à  I3G  millions  à  Paris,  sans  chaogenient  (jaos  1^  succur- 
sales. 

Ces  premiers  chi^re^  po^s,  il  ^ffîr%  da  dire,  pour  les  okhs 
nivaplfl,  (^'au  là  avùU'enfiaisseesLauchiflr^  dp  13^61^797  û;. 
8^  ç.  Le  port^fpif  illp,  k  322,901.31,3  fr-  65  c.  Av.  10  oiai,  l'en- 
caisse n'est  plus  qpe  dp  420,914,028.  fr.;  l,e  portefeuiUej 
3V),7U,923  fr,  88  cl 

Au  14  juia ,  l'enpajsse,  ^  4p7,76^,^3,  fi;,  3^  ç.,.  a  ^inipuÂ 
de  33  millions  et  demi.  IL  &  augmeu^  daqq  les.sucçui;sales  4^. 
10,829,935  fr,,  taadjs  qu'il  dimiouaii  à  Parie  de  3^2i^,l(}9.fr. 
7î  c.  I^es,  i^i:iefeuil(ps  apift.  n^stéa.  presqu^  stoiiopuaires  :  i^ 
n'yadans  l'ensemble  q]j,*mi,deDQi-m()lipn  de.diiniufilipiisur  lej 
Doiireau bii^n.  IrScoQtpte-coujiaatdu'tféaoriapeif  varié.:  il  ^ 
svbjuqe  Faible  dUi^uutii^a  de  3,196,364  (r^  97  c.  En,3omqiQ, 
mie  a^seï  ^apd^  st^^a^ion  dajj^.  Ips.  atfainçs.  qui  ^.  trajipil» 
a  grande  partie,  au  comptant,  U,  y  a.  ^ur  la^  9'^9^.  B^u  de; 
papier  escompt^I^;  aus^i.Ies  bonues.  signatures. sç  i^^jû^nt 
%ile^ent.  au-dessous  dp  4  p,  0/0  et  i^peuyenf,  g^p  coo^. 
<^ot,  être  apportée^  à  la,  Banfju^, 

Le  même  fait  existe,  ep  Angleterre  et,  à,  cette  éfioque,  l'aç- 
cumulation  des  capitaux  et  la.  disette  àp  papier  escomptable.  - 
neaaent  d'eugager  la  Banque  d'Angleterre  à  i^édiiiie  le  taux 
de  son  escompte  à3  iji  P;  0/0.  La  Banque,  de  France. pei:;)isle^ 
malheureuseitient  à  malntepir  soa  taux  de  4  Q.  Q/O. 

\a  iS  juillet,  la  aififatiqa  est  déj^  bifu  changée.  Le  mouve- 
njent  d'affaires  protêt  par  L'E^sition  uoiv^iselle  a,  dét^, 
miné  une  forte  réduction  de  l'eijpaisse  (82.860,199  fr.)  et  en. 
même  temps  un  accroissement  important  dap^  les  chiffres  c^s 
portefeuilles  et  de  la  circulation  des  billets.  L'encaisse  est 
téduitde397  millions  et  demi  à  314,629,614  fr.  1,3  a.  La  cir- 
colation  des  billets  q  augmenté  à  Paris  de  29  ipillipns,  mais  a 
dJiQJmié.dans  les  succiffsales  de  3  millions.  Le  chiffre  des  por- 
tefeuilles s'est  accru  de  27  millions  et,  demi  à  Paris  et  dç 
34  millions  dans  le^  ^ccuraales.  Il  s'est  élevé  dans  ^o  ei^entr 
bie  (ie"3i^b,3e9,«9  û;.  36,c.  à  3^1,699,230  fr.  68  c.  U  x  a  là 
évideai[|}eat  tffi.  iqouvement  <^'affiùf;es  ii>usit^,:  maiS;  au  fou^, 
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la  «hulion  est  anwmale,  par  suite  des  préparatifs  d'un 
emprunt  important. 

Au  9  aoOt,  l'encaisse  métallique  a  augmenté  de  36  millions 
à  Paris  et  diminué  de  13  millions  dans  les  succursales.  Le 
portefeuille  a  augmenté  de  58  millions  fa  Paris  et  de  24  millions 
dans  les  succursales,  ensemble  de  .83  militons.  Le  chapitre  des 
avances  offre,  cette  fois,  une  augmentation  également  remar- 
quable :  les  avances  sur  effets  publics,  de  13  millions  et  demi  fa 
Paris  et  de  S  millions  35/100  dans  les  succursales}  les  avances 
sur  actions  et  obligations  de  chemins  de  fer,  de  17  millions  1/2 
à  Paris  et  de  5  millions  dans  les  succursales,  ensemble,  de 
38  millions  et  demi.  La  circulation  des  billets  a  diminué  de 
43  millions  it  Paris  et  de  6  millions  dans  les  succursales.  Le 
compte  courant  du  Trésor  a  monté  de  S8  millions  à  357  mil- 
lions, avec  près  de  SOO  millions  d'augmentation.  Les  comptes 
courants  des  particuliers  atteignent  129  millions  à  Paris  et 
25  millions  dons  les  succursales. 

Augmentation  des  avances,  augmentation  du  compte  cou- 
rant du  Trésor,  augmentation  du  portefeuille,  tels  sont  les 
traits  caractéristiques  de  ce  bilan.  Les  deux  premiers  résultats 
sont  la  conséquence  de  l'emprunt.  7S  à  80  millions  ont  été 
engagés  à  la  ïtenque  qui  a  par  là  facilité  une  souscription  de 
près  de  400  millions.  De  son  cAté,  fa  mesure  que  le  Trésor  rece- 
vait les  souscriptions ,  il  les  versait  fa  la  Banque ,  ce  qui  éle- 
vait le  chiffre  de  son  compte  courant. 

L'emprunt  est  sans  doute  aussi  pour  beaucoup  dans  l'énorme 
accroissement  des  portefeuilles  :  leur  chiSre  se  tient,  depuis  le 
commencement  de  l'année,  entre  325  et  310  millions.  Depuis 
juin,  il  a  monté  tout  fa  coup  &  463  millions,  présentant  un 
accroissement  de  près  de  150  millions,  soit  près  de  50  p.  OA) 
en  deux  mois. 

En  résumé ,  au  mois  d'août,  l'ensemble  de  l'encaisse  est  de 
338  millions  et  demi  j  le  portefeuille,  de  463  millions;  le  cbiffiw 
des  avances,  de  i76  millions;  la  circulation  des  billets,  de  613 
millions;  les  comptes  courants  du  Trésor  et  des  particuliers,  de 
41 1  millions.  Les  engagements  exigibles  de  la  Banque  a'élévoat 
à  1  milliard  35  millions  contre  un  encaisse  de  338  millions. 
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Au  13  septembre,  l'encusse  a  diminué  de  15  millions  k 
Puis  et  de  31  millions  dans  les  succarsales.  L'encaisse  total 
est  de  388  millions.  C'est  le  chifire  le  plus  bsg  auquel  il  soit 
descendu  depuis  dii-hnit  mois  (mars  1833).  Ce  résultat 
Diàile  attention,  parce  qu'il  coïncide  avec  une  dimiDOtion  sen- 
sible de  la  réserve  métallique  de  la  Banque  d'Angleterre,  dimi- 
Dutioii  qui  a  eu  pour  conséquence  une  élévation  du  prix  de 
l'i^eal.  - 

Le  portereuîlle  a  diminué  de '29  millions  k  Paris,  et  de 
3  DuHions  dans  les  succursales;  mais  il  reste  encore  au  chISte' 
total  de  i31  millions,  ce  qui  est  un  chiffre  de  beaucoup  supé- 
near  au  chiffiredea  dis-buit  dernière  mois,  k  Texception  do 
mis  ivécédent. 

Le  cbapitre  des  avances  offre  peu  de  changements.  La  tota- 
lité des  avances  faites  par  la  Banque,  tant  sor  dépAts  de  rentes 
qoe  sur  dépdts  d'actions  et  obligations  de  chemins  de  fer,  s'^ 
lète  k  168  millions  et  demi.  Ce  chapitre  a  rarement  atteint  des 
pniporti(HiB  ausffi  élevées. 

û  cbcuUtion  des  billets  a  augmenté  de  3i  millions.  Elle  est 
M  total  de  658  millions.  C'est  une  des  plus  considérables  que 
l'on  ait  vues- 

Le  compte  courant  du  Trésor  a  diminué  de  126  millions. 
C'est  la  conséquence  des  opérations  nécesùlées  par  le  dernier 
tnipniQt.  Il  est  encœ  de  13f  millions. 

L'eiisemble  des  engagements  exigibles ,  et  il  faut  «itendre 
par  là  les  billets  en  circulation  et  les  comptes  courants,  est  de 
933  millions. 

Aina,  au  commencement  d'octobre,  la  Banque  a  tu  son 
encusse  métallique  tomber  de  433  millions  à  289,  par  une 
ifininution  de  14t  millions.  En  même  temps,  au  contraire,  son 
porteleuiUe  s'est  accru,  et  de  323  millions  il  est  monté  à431, 
uIttOl  millions  (l'augmentation. 

Les  demandes  de  numéraire  ayant  pris ,  dans  les  premiers 
jonn  d'octobre,  une  extension  nouvelle,  le  conseil  de  la  Banque 
l'eSnya  de  cette  situation  et  recourut  à  des  mesures  restric* 
lives.  Ces  mesures  restrictives  consistèrent  :  l»  En  une  éléva- 
lioa  du  taux  de  l'escwnple,  qui  fut  successivement  porté  de  4 
18 
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àKetdef(k6;2"en  uoe  diminution  du  masimum  d'échéance 
des  billets  admis  à  l'escompte  :  jusqu'alors  c'était  de  quatre- 
vingt-dix  jours;  désormais  l'échéance  ne  pourrait  plus  excéder 
soixante-quinze  jours  ;  3"  en  ime  réduction  de  la  proportion 
que  la  Banque  avance  sur  les  fonds  publics  et  sur  les  actions  et 
obligations  des  Compagnies.  Elle  était  naguère  de  60  p.  0/0; 
elle  ne  pourrait  plus  être  que  de  30. 

n  était  arrivé  quelquefois ,  durant  les  dix  dernières  années, 
que  la  Banque,  dans  des  circonstances  difficiles,  haussât  te 
tauxde  l'esconapte;  cependant  jamiùs,  non -seulement  depuis 
dix  ans,  mais  depuis  un  demi  -siècle,  elle  n'avait  mis  l'escompte 
i  6;  dans  la  crise  de  1847  et  pendant  les  angoisses  de  1848, 
elle  ne  l'avait  pas  porté  au  delà  de  5;  quant  au  maximum 
de  l'écbéanoe  des  effets  de  commerce,  il  y  avait  près  de 
quarante  ans  qu'on  le  voyait  immuable  à  quatre-vingt-(Ux 
jours. 

Ces  mesures  si  graves.jetèrent  par  toute  la  France  l'inquié- 
tude dans  les  affaires.  Les  rigueurs  du  grand  établissement  qui 
&pense  et  r^ularise  le  crédit  par  tout  l'Empire ,  allaient  ëb« 
infailliblement  imitées ,  exagérées  même  par  les  escompteurs 
particuliers,  par  tous  les  détenteurs  de  capitaux.  L'industrie,  le 
travail  national  étaient  menacés  dans  leurs  conditions  d'exis- 
tence. La  spéculation  surtout  était  atteinte,  et  c'»t  peut-être  la 
considération  qui  pouvait  le  moins  attendrir  le  conseil  de  la 


Au  moment  où  ta  Banque  prenait  ces  mesin«s  restrictives, 
voici  quels  étaient  les  versements  restant  à  effectuer  sur  les 
principales  valeurs  négociées  à  la  bourse  de  Parte  '. 

Emprant  de  500  mitlioM  18». 10/30  9SO,O0O,O0a 

»  750        »      18». 16/aa  600,000,000 

ObligititHudeltiilladePuit 300  45,000,000 


GrtditfoBOter..... !S0  15/100,000 

Eit  (douimh) 250  63,500,000 

HtditBinDte 150  13,500,000 

&  nporlor 966,000,000 


D,g,l,7.d.,G00(^IC 


HATltRES  teONOHI 

0^. "r-. :■•• 
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..      250 
.      300 

.*      E» 
..      *M 
..      SW 
..      ÏW 
..      350 
..      3S0 
..      MO 

Ï75 

986,000,000 
30,000,000 

45,000,000 
11,000,000 
9,000,000 
10,500,000 
35,000,000 
1*0,000,000 
24,000,000 

15,000,000 
4,500,000 
8,171,900 

»..«,«,. 

45,000,000 

1,363,771,900 

Celte  sominR  énorme  ne  devait,  b  la  véiilé,  être  versée  que 
ding  un  délai  assez  éloi^é  :  mais  il  faudrait  fonmir  au  moinb 
7S  millioDS  par  moid.  Or,  ces  versements  ne  s'effectueraient 
qu'autant  que  la  spéculation  trouverait  aide  et  secours  dans  les 
grands  établissements  de  crédit.  En  restreignant  ses  avances, 
en  élevant  son  intérêt,  la  Banque  allait  donc  contribuer  k  la 
dépression  des  fonds  puMics  et  à  la  dépréciation  des  valeurs 
iodastrielles. 

Il  est  juste  de  dire  que  les  mesures  prises  par  l'établissement 
français  ne  furent  pas  isolées.  La  Banque  d'Angleterre,  de  son 
cA(é,  effrayée  de  la  diminution  rapide  du  numéraire  dans  ses 
caisses,  malgré  l'élévation  du  taux  de  l'escompte  à  S  p.  0/0,  le 
porta ,  dans  les  premiers  jours  d'octobre ,  k  5  et  demi.  Le  cir- 
culation et  les  Banques  des  deux  pays  sont  solidaires  dans  une 
certaine  mesure.  Cette  solidarité  est  devenue  encore  plus 
intime  depuis  que  l'or,  qut  fait  le  fond  de  la  circulation  métal- 
Kqne  de  l'Angleterre,  est  entré  dans  notre  propre  circulation 
pour  une  assez  fort«  part.  It  était  donc  assez  difficile  que 
l'exemple  donné  de  l'autre  c6té  du  détroit  ne  mt  pas  suivi  en 
France. 
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Mais  y  avait-il  vraiment  un  danger  dans  la  diminution  de 
l'encaisse,  cause  principale  des  reglrictionsT  A  S89  millions, 
l'encaisse  paraissait  encore  suffire  amplement  &  une  circulation 
de  650  millions  de  billets.  La  proportion  du  tiers  est  générale- 
ment admise  comme  normale.  Il  est  vrai  que  l'encaisse  devait 
diminuer  encore  et  que  la  situation  de  la  place  pouvait  faire 
craindre  une  crise  financière  séiieuse  et,  par  suite,  des  deman- 
des énormes.  La  Bourse  de  Paris  était  sous  le  coup  de  graves 
inquiétudes  :  une  baisse  considérable  se  déclarait  sur  toutes 
les  valeurs.  Des  achats  continuels  avaient  eu  lieu  depuis  six 
mois  sur  les  actions  de  chemins  de  fer,  en  même  temps  que  le 
gouvernement  avait  émis,  successivement  plusieurs  emprunts. 
La  plus  grande  partie  des  inscriptions  provenant  du  dernier 
emprunt  de  750  millions  n'était  pas  classée.  Beaucoup  de  titres 
se  trouvaient  entre  les  mains  de  capitalistes  anglais,  lorsque  le 
numéraire  avait  commencé  à  sortir  à  la  fois  de  la  Banque 
d'Angleterre  et  de  la  Banque  de  France.  L'état  des  récoltes  ex- 
citait en  même  temps  de  l'inquiétude.  On  prévoyait  une  inauf- 
fisance  de  7  millions  d'hectolitres  pour  la  consommation  de 
la  France,  ce  qui  devait  nécessiter  de  nouvelles  exportations 
de  numéraire  pour  se  procurer  des  graîna  à  l'étranger. 

Ces  diverse»  circonstances  avaient  fait  afQuer  dea  titres  de 
toute  espèce  à  la  Bourse.  Les  détenteurs  anglais  surtout  s'é- 
taient hâtés  de  vendre  toutes  leurs  valeurs  françaises,  et  comme 
la  spécnlalion  avait  fait  de  nombreux  achats,  les  cours  de  U 
rente  et  des  chemins  n'avaient  pas  pu  résister  à  l'importaDce 
des  ventes. 

Au  reste,  au  moment  oji  la  Banque  prenait  ses  mesures  res- 
trictives, on  pressentait  déjà  la  fin  de  cette  crise.  Toutes  les 
positions  de  hausse  exagérées  avaient  été  liquidées;  les  bas 
cours  de  la  rente  et  dea  cheniins  avaient  permis  à  de  nouveaux 
caiHtalistes  d'entrer  dans  ces  valeurs  fc  des  conditions  plus 
avantageuses,  et  l'on  commençait  à  reconnaître  que  les  craintes 
rétives  à  la  récolte  avaient  été  fort  exagérées.  Les  prix  des 
céréales  qui  s'étaient  élevés  outre  mesure,  étaiejit  en  baisse  sur 
tous  les  marchés ,  et  l'on  attendait  prochainement  au  Havre  de 
grands  arrivages  de  grains  et  de  farine. 
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Dès  le  15  octobre,  la  situation  commence  à  s'améliorer.  Les 
demandes  de  numéraire  ont  diminué,  la 'Banque  a  commencé 
i  recevoir  des  tingots  de  l'étranger.  En  Angleterre^  l'encaisse 
de  la  Banque  présente  une  augmentation  légère.  Il  n'en  est 
pas  encore  ainsi  en  France.  Au  8  novembre,  l'encaisse  a 
éprouvé  une  nouvelle  diminution,  mais  peu  sensible  cette  fois, 
de  a  millions  seulement  II  a  diminué  à  Paris  de  7  millions  et 
dans  les  succursales  de  li  millions.  Mais  cette  sortie  du  nu- 
méraire est  largement  compensée  par  les  chiffres  des  antres 
articles  du  bilan.  La  circulation  des  billets  a  diminué  de 
35  millions ,  dont  SS  millions  k  Paris  et  10  millions  dans  les 
comptoirs. 

Le  montant  total  des  billets  se  trouve  réduit  à  614  millions 
pour  un  encaisse  de  233  million^. 

L'éiévBlion  de  l'escompte  à  6  p.  0/0,  et  la  réduction  à  75 
jours  des  échéances  des  etTets  de  commerce ,  oDt  amené  une 
diminution  de  34  millions  et  demi  dans  les  portefeuilles,  dont 
Si  1/3  pour  Paris  seulemeni ,  et  3  millions  pour  les  départe- 
ments. Une  grande  partie  des  eSets  à  l'échéance  du  31  dé- 
cembre ont  Kans  doute  été  portés  déjli  à  la  Banque  ;  mais  les 
effets  k  90  jours  n'étant  pas  admis,  la  grande  échéance  du 
31  janvier  n'a  pas  encore  pu  être  escomptée.  Dès  que  cette 
date  rentrera  dans  la  limite  des  7S  jours,  la  Banque  n'aura 
plus  de  motifs  sérieux  pour  maintenir  cette  mesure,  et  il  est 
imbable  qu'elle  acceptera  de  nouveau  les  bordereaux  à  90 
jours,  surtout  si,  comme  il  y  a  lieu  de  le  croire,  le  numéraire 
continue  à  rentrer  de  nouveau  dans  les  caisses  de  la  Banque. 

Les  mesures  prises  à  l'égard  des  avances  sur  valeurs  ont 
ameDé  une  réduction  importante  sur  cet  article.  Non-seule- 
ment la  Banque  ne  prête  plus  que  30  p.  0/0  sur  les  actions  et 
oUigations  de  chemins  de  fer,  et  elle  a  exigé  des  couvertures 
de  ceux  auxquels  une  proportion  plus  forte  avait  été  avancée 
sur  leurs  titres ,  mais  elle  montre  une  extrême  rigueur  pour 
tontes  les  nouvelles  avances.  La  diminution  totale  des  avances 
a  été  de  33  millions  1/3,  savoir  : 

Sur  les  effets  publics,  de  &  millions  1/3  à  Paris  et  de  S  mil- 
lioos  dans  les  succursales  ; 
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Sur  les  valeurs  de  chemins  de  Ter ,  de  20  miUioDS  à  Paru  et 
de  5  millions  dans  les  succursales. 

Le  compte  courant  du  Trésor,  qui  était  un  mois  auparavant, 
de  101,711,934  fr.  33  c,  figure  au  bilan  du  8  novembre  pour 
une  somme  de  71,131,315  fr.  %A  c.      . 

Les  comptes  courants  divers  ont  éprouvé  dans  leur  ensemble 
une  diminution  de  17  millions,  dont  14  millions  pour  Paris  et 
3  millions  pour  les  comptuirs. 

A  partir  de  ce  jour,  nous  entrons  dans  une  période  d'amélio- 
ration décisive.  La  réaction  favorable  se  dessine,  bien  que  la 
Banque  ne  revienne  pas  encore  sur  ses  mesures  de  rigueur. 

Au  bilan  du  13  décembre,  le  mouvement  de  baisse  qui  s'é' 
tait  fait  remarquer  depuis  quelquas  mois  dans  le  chifire  de 
l'encaisse  s'est  arrêté;  il  y  a  même  une  amélioration  légère  : 
de  Sll  millions  550,218  &.,  l'encaisse  s'élève  à  31S  millions 
8dl,684.  fr.  :  différence  en  plus,  7  millions  341,466  fr.  Il  faut 
peut-être  remarquer  que  cette  augmentation  s'est  produite  ex- 
clusivement dans  l'encaisse  des  succursales  ;  de  106  millioui 
5$.'i,136  fr.,  chiffre  du  mois  de  novembre,  il  s'élève  i  132  mil- 
lions 286,  937  fr.  ;  au  contraire,  l'encaisse  dans  l'établissement 
principal  de  Paris  est  descendu  de  104  millions  985,062  fr.  à 
86  millions  614,747  fr..  C'est  la  première  fois  qu'oa  observe 
une  différence  aussi  grande  entre  les  deux  encaisses  à  l'avan- 
tage des  succursales.' 

Le  portefeuille  est  encore  en  voie  de  diminution  :  de  455  nût- 
lions  855,362  fr.  qu'il  représentait  dans  le  bilan  du  mois  de 
novembre,  il  descend  à  417  millions  666,916  fr.  Cette  situation 
est-elle  le  résultat  de  l'état  général  des  affaires  ou  une  consé- 
quence de  la  trop  grande  rigueur  apportée  par  la  Banque  dans 
ses  escomptes? 

Le  compte  des  avances  sur  effets  publics  français  et  sur  les 
actions  et  obligations  des  chemins  de  fer  présente  une  nouvelle 
diminution  de  31  millions  677,500  fr.  ;  différence  entre  129  mit- 
lions  4,436  fr.,  chiffre  du  mois  précédent,  et  97  millions 
326,936  fr.,  chiffre  du  bilan  qui  a  été  publié  le  13  décembre. 
Comme  le  mois  précédent,  c'est  encore  le  chapitre  des  avances 
sur  actions  et  obligations  des  chemins  de  fer  qui  supporte  la  plus 
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grande  partie  de  celte  dîfféreace.  Comparativemeat  au  ehiSï« 
dubilaD  du  mois  d'octobre,  le  chapitre  des  avances,  lantnir 
eSets  publics  que  sur  actions  et  obligations  des  cbemios  de 
fer,  a  Gubi  une  dimination  de  presque  6ft  millions  de  francs. 

La  circulation  des  billets,  qui  avait  déjà  diminué  pendant 
les  mois  précédents,  est  encore  descendue  de  21  millions 
U4,300  fr.,  différence  entre  614  millions  319,800  h.,  chiSte 
du  mois  précédent,  et  502  millions  835,300  fr.,  cbiffre  de  la  cir- 
colstion  actuelle.  Ainsi  la  circulation  des  billets  de  la  Banque 
ne  s'élève  pas  à  la  propmtion  normale  dn  triple  de  son 
eocaisse. 

l£  compte  courant  du  Trésor  créditeor  montre  un  léger  ac- 
cmissenient  :  72  millions  3d8,â2i  fr  contre  71  millions 
121,315  fr.,  chifhre  du  précédent  bilan. 

Enfin  le  clii&e  des  comptes  courants  particuliers,  qui  était 
de  157  millions  640,544  fr.,  a  subi  une  diminution  trës-con^ 
dérable  :  il  n'est  plus  que  de  115  millions  863,440  fr.;  diffé- 
rence :  41  millions  777,104  fr.  C'est  un  chiffre  Irës-considé- 
lable  et  qui  trouve  sans  doute  son  explication  dans  les  expor- 
tations de  numéraire  auxquelles  la  France  est  obligée,  soit  par 
suite  de  la  guerre,  soit  pour  acheter  des  grains  à  l'étranger; 
et  à  ces  causes  déjà  très  -  puissantes  il  faut  ajouter  que  le  prix 
élevé  de  l'argent  et  l'intérêt  avantageux  qn'il  est  facile  d'en 
tirer  ont  déterminé  beaucoup  de  capitalistes  à  retirer  leurs 
fonds  des  caisses  de  la  Banque. 

Enfm,  pour  nous  rendre  compte  de  la  situation  pendant  les 
deniers  jours  de  l'année,  il  nous  faut  potisser  jusqu'au  bilan  du 
lOjanvier  1856. 

Les  chiffres  de  ce  bilan  indiquent  encore  des  difficultés.  La 
£minution  de  l'encaisse  n'a  pas  été  moindre  de  19  millions 
depuis  le  mois  précédent.  Hais  cette  fois  elle  porte  plus  for- 
tement sur  la  province  que  sur  Paris.  Elle  n'a  été  que  de 
Smillions  à  Paris,  tandis  qu'elle  est,  dans  les  succursales,  de 

14  millions. 

En  même  temps  que  le  numéraire  continuait  h  sortir  des 
caisses  de  la  Banque,  la  circulation  des  billets  s'augmentait  de 

15  millions  à  Paris,  seulement,  tandis  qu'il  j  avait  une  dimi- 
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outioa  de  1  million  dans  les  comptoirs.  L'encaisse  se  trouve, 
au  10  janvÎH  i856,  réduit  un  peu  au-dessous  du  tiers  des 
billets. 

L'épuisement  de  l'encaisse  s'explique  aussi  par  le  mouve- 
ment estraordioaire  qui  a  eu  lieu  sur  les  portefeuilles,  dont  les 
chiffivs  ont  varié  pendant  quelques  jours  de  8  et  10  millions.  Au 
moment  où  le  bilan  a  été  arrêté,  le  chiffre  des  portefeuilles  s'é- 
levait à  446  millions  et  demi,  soit  une  augmentation  de  19  mil- 
lions sur  1b  mois  précédent. 

Les  comptes  courants  divers  ont  augmenté  de  14  millions, 
mais  celle  augmentation  a  eu  lieu  exclusivement  à  Paris.  Les 
chiffres  sont  restés  tout  à  fait  stationnaires  dans  les  suc- 
cursales. 

Voici,  en  nombres  ronds,  tes  chiffres  des  principaux  articles 
du  nouveau  bilan,  comparés  arec  ceux  du  14  novembre  et  du 
13  décembre  : 

1(  jxnrnbn.  Il  di»mbn.  ItjiDTier- 

XvcÙMt 210mill.l/2  218[nUl.l/2  199miU.(fi 

Partcreuillei 456    ■     1/2  417    •>     1/2  446    »    Ifi 

Aiinceiiur  vdcunpubliqon.  129    d  97    b  92    a    1/2 

CIrcuUtion 614    >  593    *  606    • 

Comfti  connut  du  TrtMr...  71    >  79    ■  SI    * 

CotDfitu  couraati  dirsti 157    «     1/3  116    »  130    > 

En  somme,  il  est  permis  de  croire  que  la  prolongation  des 
mesures  restrictives  de  la  Banque  a  été  pour  quelque  chose 
dans  la  contiouittion  de  la  crise,  dont  tout  indiquait  la  ûo.  C'est 
pendant  le  mois  de  décembre  qu'il  avait  fallu  fournir  au  ver- 
sement meosuel  du  dernier  emprunt,  aux  appels  de  fonds  de 
plusieurs  compagnies  de  chemins  de  fer,  à  l'émission  des  ae- 
tions  de  la  compagnie  Pariûeone  de  l'éclairage  ou  gaz;  c'était 
aussi  le  moment  où  le  commerce  avait  à  payer  ses  factures  ou 
ses  effets,  et  en  face  de  pareils  besoins  d'argent,  on  ne  trouvait 
plus  à  la  Banque  les  mêmes  facilités  qu'autrefois. 

Cependant  l'échéance  du  31  décembre  avait  fait  rentrer 
beaucoup  de  capitaux.  Jamais  peut-être  on  n'avait  vu  à  la 
Baiique  une  échéance  aussi  considérable.  On  pouvait  compter 
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qœ  ]r  lîqnidafoo  des  affaires  de  l'année  1B55  serait  complète- 
ment  terminée  «près  l'échéance  do  31  janvier,  et  que  la 
Banque  pourrait  enfin  se  désister  de  ses  rigueurs. 

Aux  derniers  jours  de  l'année ,  les  causes  les  plus  sérieuses 
de  difficultés  ont  disparu.  Depuis  la  prise  de  Sévastopol ,  les 
eoTois  de  matériel  de  guerre  ont  cessé,  et  les  frais  de  la  guerre 
(fOrient  ont  diminué  dans  une  très-grande  proportion.  La  Ban- 
qoea  eu,  par  conséquent,  des  sommes  beaucoup  moins  coo- 
BdértUes  à  expédier  pour  le  compte  du  gouvernement;  or,  l'on 
sait  que  tontes  les  dépenaes  faites  eo  Orient  devaient  être 
payées  en  numéraire. 

Les  mois  d'octobre  et  de  novembre  ont  été  signalés  par  des 
icbals  considérables  de  grains  effectués  à  l'étranger,  et  prin- 
cipalement aux  États-Unis,  pour  le  compte  de  la  France.  Il  a 
fallu  également  payer  ces  achats  au  comptant  et  en  espèces, 
nuûeurs  pays  producteurs,  tels  que  les  Étals-Unis  et  les  Prin- 
dpButés  danubiennes,  préfèrent  même  nos  pièces  de  5  fr.  «i 
argent  k  nos  monnaies  d'or.  Hais  on  était  arrivé  enfin  à  la  pé- 
riode des  arrivages  de  ces  grains,  qui  afiluaient  dans  nos  ports 
de  mer,  et  l'on  avait  ralenti  les  expéditions  de  numéraire  desti- 
nées à  faire  de  nouveaux  achats. 

Enfin ,  tandis  que  notre  commerce  d'importation  s'était  sen- 
siblement ralenti,  l'étranger  avait  fait  depuis  quelques  mois, 
de  nombreux  achats  de  marchandises  daus  nos  fabriques. 

Esaminons  maintenant  cette  situation  générale ,  non  plus 
dans  les  chiffres  mensuels  et  dans  les  principales  positions 
de  la  place,  mais  dans  le  rapport  annuel  de  la  Banque  de 
Pnoce. 

Du  rapport  de  H.  d'Ajout,  gouverneur  de  la  Banque  de 
France,  sur  les  opérations  de  1 859,  il  résulte  que,  depuis  trois 
ans,  ia  masse  des  opérations  de  la  Banque  a  pris  un  dévelop- 
pement inusité.  Les  transactions  se  sont  levées  à  3,964  mtl- 
bonB  en  i8&3,  k  3,888  millions  en  18M,  et  à  4,863  millions  est 
1835.  C'est  une  augmentation  de  près  d'un  milliard  en  18S5 
sarl85i. 

Les  escomptes  se  sont  élevés  à  3  milliards  762  millions  contre 
S  milliards  944  millions  en  1^4;  c'est  une  augmentation  de 
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8i8  millions.  Jamais  ils  n'avaient  été  plus  coBsidénbles  que 
dans  le  second  semestre  de  185S.  En  juillet,  ils  ont  atleîot  383 
millions,  et  dans  les  quatre  mois  suivants,  ils  ont  varié  de 
3U  à  354  millions  ;  enfin,  en  décembre ,  on  arrive  à  un  tolal 
de  513  millions. 

La  Banque  reconnaît  que  l'élévation  de  son  taux  d'escompte 
de  4  à  5  p.  0/0  et  de  5  à  6  p.  0/0,  et  les  échéances  reelrelntes 
de  90  h  75  jours,  n'ont  pas  élé  un  obstacle  à  la  progression  des 
escomptes,  ce  qui  semble  prouver  que  ces  mesures  restrictives 
n'ont  pas  atteint  le  véritable  but  qu'on  se  proposait,  et  qu'elles 
ont  seulement  accru  les  bénéUces  de  la  Banque. 

La  Banque  a  réussi  du  1"  août  au  31  janvier  à  réduire  ses 
avances  sur  rentes,  sur  actions,  obligations  de  chemins  de  fer, 
de  185  à  93  millions. 

Depuis  )e  1"  juillet  18S5,  le  Trésof  a  remboursé  i.  !■ 
Banque  une  (roisième  échéance  de  5  millions,  ce  qui  réduit  sa 
dette  de  7S  millions  à  60.  La  Banque  lui  a  avancé  40  millions 
pour  (rois  mois  sur  transfert  de  bons  du  trésor ,  et  cette  opéra- 
tion a  été  renouvelée  deux  fois. 

Quelques  encaissements  de  Hn  de  mois  se  sont  élevés  à  Paris 
à  des  sommes  cousidérables.  Le  31  octobre,  la  Banque  a  eu  k 
percevoir  à  Paris  une  somme  de  65,417,000  francs.  La  Banque 
n'a  été  lésée,  en  1855,  par  aucune  faillite.  Elle  a  recouvré 
34S,000  francs  sur  des  sinistres  remontant  à  des  époques  asseï 
éloignées. 

Les  Euccursales  croissent  chaque  année  en  nombre  et  en  im- 
portance. La  totalité  de  leurs  opérations  s'est  élevée,  en  ISsS, 
à  2,745  millions  contre  i,161  millions  en  1854.  C'est  une  aug- 
mentation de  plus  d'un  demi-millisrd.  Les  augmentations  les 
plus  marquantes  portent  sur  les  succursales  de  Marseille ,  de 
Lyon,  de  Bordeaux,  de  Lille  et  de  Valenciennes.  La  succursale 
de  Nevers  a  seule  donné  une  perle  qui  s'élève  à  1 10,300  tt.  pu 
suite  des  dépenses  de  premier  établissement.  De  nouvelles  suc- 
cursales ont  été  autorisées  à  Arras,  fa  Dijon  et  à  Dunkerque. 

Les  dépenses  de  la  Banque  et  de  ses  succursales  se  sont  éle- 
vées à  9,813,000  fr.  en  1855,  contre  5,007,600  en  1854;  c'est 
une  augmentakion  de  4,806,000  fr.  Dans  ce  cIùIItc  figure  une 
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iomine  de  3,920,61 1  fr,  17  c.  pour  primes  payées  sur  métaux 


Outre  les  oteBiires  resiriclives  des  i  el  18  octobre,  la  Banque 
iraii,  dès  le  mois  de  juillet,  acbetë  de  l'or  et  de  l'argent  au 
dehors.  Au  31  décembre ,  ces  achats,  continués  pendant  ûx 
mois,  s'élevaient  à  S60  millions.  Le  rapport  annonçait  que  ces 
opérations  continuaient  encore  et  n'étaient  pas  près  de  leur 
terme.  Le  31  janvier  1856,  les  arrivages  de  lingots  atteignaient 
le  chiffre  de  298  millions. 

I^  rapport  affirmait  que  lea  mesures  restrictives  prises  par  la 
Bloque  ne  t'avaient  point  empêchée  e  d'élargir  son  escompte 
dansdesproportions  plus  étendues  que  jamais,  e  Et  cependant, 
H  était  bien  évident  que  le  commerce  avait  vu  entraver  ses  opé>- 
mioas  par  les  mesures  restricliveg  du  mois  d'octobre. 

Le  rapport  se  félicitait  pour  ainsi  dire  de  la  sévérité  avec 
laquelle  avaient  été  traitées  les  avances  sur  effets  publics  :  on 
t'àait  efftircé  d'en  réduire  le  chiffre  et  on  y  avait  réussi,  car, 
du  i"  avril  au  31  janvier,  leur  chiffre  était  réduit  de  moitié,  de 
185  millions  à  93.  Cette  horreur  pour  la  spéculation  était-elle 
liien  dans  le  rAle  du  premier  établissement  de  crédit  de  la 
Fraoceî 

En  résumé,  de  ce  trës-court  rapport  de  M.  d'Argout,  on 
pouvait  surtout  conclure  que  la  Banque  de  France  s'était  bean- 
«Hip  plus  préoccupée ,  pendant  cette  année  de  crises ,  de  sa 
impre  sécurité  que  des  besoins  de  la  place.  Ses  efforts  avaient 
^  dirigés  surtout  vers  ce  but  :  mainlenir  le  niveau  de  sa  réserve 
■nétsllique. 

Une  opinion  assez  généralement  adoptée ,  à  la  suite  de  ces 
npériences  d'une  mauvaise  année  financière,  c'est  que  la 
Buique  de  France ,  pour  intervenir  utilement  dans  les  crises, 
K  ro&sède  pas  un  capital  de  garantie  suffisant.  Ce  capital,  qui 
se  trouvait  réduit  en  1848  à  67  millions,  n'est  encore  que  de 
!H  millions,  et  cependant  toutes  les  banques  départementales 
lODt  muntenant  fusionnées  avec  la  Banque  de  France. 

Si  la  Banque  consentait  à  doubler  ce  capital ,  elle  pourrait 
^Uu  inconvénient  réduire  te  cbiffi^  de  son  encaisse  et  augmen- 
ter la  circulation  de  ses  billets. 
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Crédit  mobilier.  —  Cet  établissement  de  crédit  b>nd,  de 
plus  en  plus  chaque  année ,  à  prendre  dans  l 'organisation  de  la 
fortune  publique,  une  position  souveraine.  Cette  création  a  la 
prétention  d'organiser  plus  complètement  le  crédit,  de  le  sous- 
traire à  l'influence  et  aux  intérfits  bornés  de  quelques  indivi- 
dualités puissantes;  de  commanditer  les  grandes  entreprises,- 
en  un  mot,  de  faite  réagir  l'esprit  d'association  contre  l'esprit 
d'isolement.  Donner  à  tous ,  mâme  aux  plus  petits ,  le  pouvoir 
de  participer  à  des  avantages  qui  furent  longtemps  le  mono- 
pole de  quelques-uns;  émanciper  le  commerce,  l'industrie, 
les  gouvernements  eux-mêmes,  telles  seraient ,  dans Tesfrà 
des  fondtiteurs  de  ce  puissant  instrument ,  les  conséquences 
prochaines  de  son  apparition  dans  le  monde  financier. 

Étudions  le  rapport  présenté  par  le  conseil  d'administration 
dans  l'assemblée  générale  des  actionnaires  (93  avril  18S6). 

La  société  générale  de  Crédit  mobilier  avait  pu  concourir, 
en  1855,  â  un  grand  nombre  d'opérations  importantes.  Ces 
Opérations  sont  de  deux  sortes  :  financières  et  industrielles. 

Parmi  les  grandes  opérations  financières,  la  plus  considé- 
rable fut  sans  doute  l'émission  du  dernier  emprunt  français  de 
780  millions.  Le  Crédit  mobilier  apporta ,  avant  l'heure  flxée 
pour  l'ouverture  des  listes  ,  la  plus  forte  souscription  qui  ait 
jamais  été  faite  par  un  établissement  de  crédit  :  il  déposa  la 
demande  d'un  chiffre  qui  représentait  à  lui  seul  le  tiers  de 
l'emprunt  total,  puisqu'il  moulait  à  la  somme  de  iSO  millions, 
somme  qui  allait  être  plus  que  doublée  par  suite  de  l'appel  fait 
aux  ressources  de  la  clientèle  étrangère. 

LeCréditmobilierdutaugmenterre  chiffre  de 250,000,000fr., 
et  y  ajouter ,  quelques  jours  plus  tard ,  une  seconde  souscrip- 
tion de  375,000,000  fr.,  tant  pour  son  compte  que  pour  celui 
de  l'Angleterre  et  de  plusieurs  États  de  l'Allemagne,  «  pre- 
mière et  grande  vérification,  ajoutait  le  rapport,  des  ressources 
que  doit  donner  le  crédit  international.  > 

Pour  faire  comprendre  le  caractère  libéral  de  la  pensée  qui 
aveitprésidé  h  cet  acte,  le  rapport  signalait  ce  fait  remarquable, 
que  les  profits  réalisés  par  le  Crédit  mobilier  sur  la  renie,  pen- 
dant l'exercice,  ne  figuraient  en  totalité  que  pour  &1,000  b. 


D,g,l,7.d.,G00(^IC 


MATIÈRES  ÉCONOMIQUES.  985 

ennroD  dwu  le  chiSre  de  38,000,000  fr,  qaî  représenUùt  ses 
bénéfices. 

Réduite,  comme  les  autres,  dans  la  proportion  établie  par  le 
Gouvernement,  la  souscriptioD  du  Crédit  mobilier  avait  produit, 
en  définitive,  i, 280,920  fr.  de  rente  3  p.  0/0  pour  le  compte 
de  la  Société,  indépendamment  de  la  part  des  administrateurs 
et  de  celle  de  la  cliratèle  étrangère,  c  II  suffit,  ajoutait  le  rap- 
pcvt,  de  rapprocher  ce  chifire  de  celui  de  1,849,816  fr.,  qui 
Tcmnait,  au  31  décembre  185K,  le  montant  de  la  renie 
3  p.  0/0  possédée  à  cette  époque  par  la  Société ,  pour  montrer 
que,  loin  de  s'empresser  de  réaliser  le  bénéfice  que  lui  aurait 
oflert  l'étératitM)  des  conrs  qui  suivit  immédiatement  l'émission 
de  l'emprunt,  le  Crédit  mobilier  a  fut  encore  de  nombreux 
■chats,  puisque,  cinq  mois  après  celte  émisnoa,  le  cliifh«  du 
3  p.  0/0  que  nous  avions  en  portefeuille  dépassait  de  près  de 
600,000  fraocs  de  rente  celui  de  notre  souscriptiim  dans 

*  Halbeoreorensement ,  la  réaction  en  baisse  qui  suivit  le 
premier  élan  indique  que  notre  exétnple  avait  trouvé  pen 
(Tnnitateors. 

>  Notre  conduite ,  en  ces  circonstances,  répond  d'une  ma- 
nièie  éclatante  aux  accusations  intéressées  des  adversaires  de 
notre  institutiou  ou  de  ceux  qui  ne  se  rendent  pas  suffisam- 
ment compte  de  l'esprit  dans  lequel  un  grand  établissement 
doit  être  administré.  Loin  de  h&ter  les  réalisations,  comme  le 
fcnt  généralement,  et  comme  l'ont  fait  dans  l'espèce  dessous- 
eripieurs  particuliers  ;  loin  de  suivre  la  spéculation  dans  ses 
accès  d'entraînement  ou  de  terreur,  nous  savons  résisier,  dans 
les  linùtes  d'une  sage  prudence,  aux  mouvements  qui,  dans 
nn  sens  ou  dans  l'autre,  pourraient  compromettre  le  crédit 
public.  * 

Parmi  les  principales  entreprises  de  chemina  de  fer  Tormaiit 
k  clientèle  de  la  Société,  le  rapport  énumérait  :  1»  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  l'Ouest,  formée  de  la  réunion  des  an- 
àenoes  Compagnies  de  Rouen ,  du  Havre ,  de  l'ancien  Ouest , 
de  Dieppe  et  Pécamp,  de  Saitit-Germam  et  des  deux  Versailles; 
U  Sodété  avait  opéré  l'échange  des  anciennes  obligations 


D,g,l,7.d.,G00(^IC 


ase  FRANCE. 

contre  les  nouvelles ,  et  garanti  le  placement  des  obligatioiis 
restant  disponibles  après  l'échange,  se  rendant  ain«  acquéreur 
de  65,000  obligations  représentant  ensemble  18,000,000  de 
francs  ;  2°  la  Compagnie  des  chemins  du  Midi  :  la  Société  atail 
assuré  le  placement  total  du  dernier  emprunt  de  100,000  obli- 
gations ,  soit  de  28,000,000  de  francs  environ,  effectués  par 
cette  Compagnie  ;  3°  Compagnie  de  l'Est  :  la  Société  avait  fait 
aux  actionnaires  de  cette  Compagnie  (  ainsi  qu'b  ceux  du  Midi, 
de  Paris  à  Caen,  de  Paris  à  Cherbourg,  et  de  Dieppe  à  Fécamp], 
des  avances  à  i  p.  0/0,  et  même  des  versements  intégraux  sur 
les  actions  nouvelles;  4°  la  Compagnie  du  chemin  de  Dôle  & 
Salins  :  la  Société  avait  assuré  l'exécution  de  ce  chenuD,  dont 
les  travaux  étaient  demeurés  longtemps  suspendus,  en  faisant 
il  la  Compagnie  des  avances  importantes  et  en  achetant  d'elle 
i6,000  obligations. 

A  l'étranger,  dans  ce  même  ordre  d'opérations ,  nous  ren- 
controns l'emprunt  de  la  Société  autrichienne  des  chemins  de 
fer  de  l'État.  Le  Crédit  mobilier  s'était  chargé  d'émettre  cet 
emprunt  divisé  en  300,000  obligations  émises  au  taux  de 
27S  fr.  l'une,  et  représentant  une  somme  de  82,500,000  fr. 

C'était  là,  disait  le  rapport,  la  première  application  des  idées 
des  éminents  fondateurs  du  Crédit  mobilier,  toilchant  l'établis- 
sement d'un  papier  de  crédit  européen  dont  les  intérêts  pour- 
raient être  servis  sur  les  principales  places  de  l'Europe,  et  cette 
tentative  avait  pleinement  justifié  toutes  les  espérances.  Le 
succès  avait  été  immédiat,  et  cet  emprunt,  souscrit  à  l'origine 
pour  la  partie  la  plus  forte  à  l'étranger,  se  trouvait  presque  en 
entier  aujourd'hui  dans  le  portefetûlle  des  capitalistes  allemands. 

Parmr  les  affaires  industrielles  à  l'organisation  desquelles 
avait  concouru  la  Société,  le  rapport  plaçait  en  première  ligne 
la  constitution  de  la  Société  des  chemins  de  fer  autrichiens, 
dont  le  succès  élargissait  désormais  la  base  des  grandes  opéra- 
tions et  donnait  un  utile  exemple  de  l'application  des  capitaux 
associée,  sans  distinction  de  nationalité,  aux  vastes  entrei»ises 
d'intérêt  général. 

Puis,  c'était  :  1*  la  Compagnie  du  chemin  de  Saiot-Rambert, 
dont  la  Société  avait  reconstitué  le  crédit  sur  des  bases  solides 
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et  assuré  )a  confection  de  deos  nouvelles  lignes  promises  par 
le  GotnemeroeDt  qui  devraient  se  diriger, 'l'une  sur  Lyon, 
rtntre  vers  Valence  ;  lignes  dont  l'établissement  permettrait  à 
!■  Compagnie  de  prendre  sa  part  du  trafic  des  marchnndises 
et  da  mouvement  des  voyageurs  qui  forment  un  double  cou- 
nnt  de  Paris  et  de  Marseille  vers  le  Piémont  et  vers  la  Suisse. 

S*  La  Compagnie  des  Ardenoes,  dont  le  patronage  du  Crédit 
nwlûlier  avait  régularisé  et  amélioré  la  position. 

3«  La  Compagnie  du  chemin  de  Paris  à  Soissons  et  en  BeK 
^que  :  d'accord  avec  les  administrateurs  de  cette  Compagnie , 
la  Société  avait  demandé  la  concession  d'une  ligne  de  Paris  Ji 
Soissons  et  Reims ,  et  le  prolongement  de  cette  ligne  vers  la 
Belgique,  sur  un  point  de  la  frontière  où  elle  pourrait  se  ratta- 
cbet  aux  plus  riches  bassins  houillers,  et  rendre  ainsi  les  plus 
grands  services  aut  deux  pays ,  en  donnant  aux  charbons  de 
la  Belgique,  si  nécessaires  à  l'industrie  françuse,  un  nouveau 
débouché,  de  nouveaux  moyens  de  transport. 

Enfin,  la  Société  avait  mis  d'accord  tes  intérêts  de  la  Com- 
pagnie des  Ardennes  et  de  la  Compagnie  de  l'Est;  elle  avait, 
par  son  intervention,  établi  un  lien  entre  les  chemins  étrangers 
de  l'Ouest  et  du  Central  Suisse;  elle  s'était  intéressée  dans  la 
canalisation  de  l'Ebre  depuis  Saragosse  jusqu'à  la  mer;  elle 
■vah  opéré  la  fusion  des  Omnibus  de  Paris  et  la  constitution 
de  la  Compagnie  générale  maritime;  soumissionné  la  conces- 
soa  des  lignes  transatlantiques;  réuni  en  une  seule  entreprise 
toutes  les  Sociétés  parisiennes  d'éclairage  par  le  gaz,  assurant 
aiori,  selon  l'expresse  volonté  de  l'Empereur,  au  service  public 
de  la  ville  et  à  celui  de  ses  habitants,  non-seulement  une  ré- 
duction notable  du  prix  de  l'éclairage,  mais  encore  l'introduc- 
tion à  bon  marché  de  L'emploi  du  gaz  pour  les  divers  usages 
de  l'induslrie  et  delà  vie  domestique  (1). 

Pouf  établir  sur  des  hases  définitives  les  ressources  de  son 
cré(Ut,  la  Société  avait  procédé ,  au  mois  de  septembre ,  à  l'é- 

|l)  Le  chiffre  da  It  coDiommiUon,  qui  util  été  en  IBM  de  33  millions  de 
mitres  cnbet,  iW  «levé  ea  1855  k  celui  de  38  millioni  de  miina,  et  cella  «ug-. 
BMDtitîoa  >  été  unenie  en  jrinde  piitle  par  U  leule  piétiHon  de  l'ibtiuemeilt 
de  piii  qaî  deriit  iToir  lieu  t  pirtir  da  l<r  jinvier  1856. 
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mis«on  de  ses  obligations.  C'était  la  première  application  do 
système  exposé  dans  ses  statuts  et  dans  son  premier  rapport, 
ainsi  qu'on  va  le  voir  : 

a  Nos  obligations  seront  de  deux  espèces  :  les  unes  émises  à 
courte  échéance,  devront  correspondre  à  nos  divers  placements 
temporaires;  les  autres,  émises  à  des  échéances  éloignées  et 
remboursables  par  voie  d'amortissement,  correspondront  anx 
placements  de  même  nature  que  nous  aurons  faits  soit  en 
rentes,  soit  en  actions,  soit  en  obligations  de  Compagmes 
industrielles. 

>  Suivant  l'économie  du  système  qui  sert  de  base  à  notre 
Société,  ces  titres  seront  non-seulement  gagéi  par  une  somme 
correspondante  de  valeurs  acquises  sous  le  conMïle  du  gou- 
vernement et  dont  la  réunion  offrira,  par  l'application  du  prin- 
cipe de  la  mutualité,  les  avantages  de  la  compensation  et  de  la 
division  des  risques,  mais  ils  auront  de  plus  la  garantta  d'un 
capital  que  nous  avons  élevé  dans  ce  but  à  un  chiffre  consi- 
dérable.  s 

Et  ailleurs  : 

«  Nous  ne  pouvions  songer  h  émettre  nos  obligaUons  à  kmgue 
échéance  avant  d'avoir  complété  notre  capital  -y  il  fallait  que  ces 
oUigalioDs  pussent  jouir  de  la  double  garantie  que  leur  assu- 
rent DOS  statuts  :  l'existence  du  fonds  social  et  La  réalisation 
d'acquisitions  faites  sur  une  base  assex  large  pour  donner  à  dos 
placements  l'importance  et  la  stabilité  nécessaires.  » 

Le  résultat  de  ces  émissions  était  ainsi  indiqué  : 

«  Le  résultat  dédnitif  des  opérations  du  Crédit  mobilier^  lors- 
qu'il aura  pris  tous  les  développements  prêt  us  par  nos  slatnls, 
se  résumera,  en  dehors  du  revenu  denptre  capital,  dans  une 
différence  d'intérêt  entre  la  somme  de  ses  emprunts  et  la  somme 
de  ses  placements.  Parvenues  à  ce  pmnt ,  les  variations  de 
cours  nous  seraient  jusqu'à  un  certain  point  indiilerentes, 
puisque  nos  bénéfices  se  trouveraient  basés  sur  des  revenus  et 
non  sur  des  oscillations  du  capital,  d 

L'opportunité  de  cette  émission  avait  paru  indiquée  par  des 
bénéfices  s'élevant  è  plus  de  28  millions,  par  de  nouveaux 
bénéfices  prévus,  par  une  situation  des  plus  brillantes.  De  là  une 
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émission  de  U0,000  obligations,  Btips  fixation  du  chiffre  du 
dividende.  La  spéculalion,  le  rapport  l'avouait,  donna  à  la 
hausse  du  prix  des  actions  provoquée  par  cette  mesure,  un 
caractère  exagéré.  Mais  le  rapport  repoussait  avec  indignation 
l'accosation  de  complicité  dans  ces  manoeuvres. 

Une  partie  très- remarquable  de  cet  important  rapport  avait 
tnùt  aux  opérations  auxquelles  la  société  avait  été  conviée  par 
[rtuâeurs  grands  Ëtats. 

■  Jusqu'ici ,  y  étailrtl  dit,  le  crédit  n'avait  eu  qu'une  orga- 
nisation fort  incomplète,  livré  qu'il  était  à  des  individualités 
plus  ou  moins  puissantes,  et  dont  le  point  de  vue  était  forcé- 
ment borné  en  d'étroites  limiles. 

■  Longtemps  les  gouvernements  pour  leurs  emprunts,  l'in- 
dostrie  pour  ses  travaux,  le  commerce  pour  ses  spéculaliona, 
ont  dû  subir  la  loi  de  ces  individualités  dont  les  exigences  de- 
vaient naturellement  s'élever  en  proportion  de  U  grandeur  de 
risques  non  partagés  et  en  l'absence  complète  de  tout  établis- 
sement réguliëremrjit  constitué  pour  commanditer  les  grandes 
entreprises. 

■  Encore  était-on  fort  heureux  d'accepter  ces  exigences  pour 
sortir  d'une  immobilité  qui  était  le  plus  ordinairement  l'état 
général. 

>  La  Tondation  des  institutions  de  crédit  mobilier  est  l'exprea* 
sioa  de  ia  réaction  de  l'esprit  d'associatian  contre  l'esprit  d'i- 
idement. 

»  A  l'indécision  naturelle  de  capitalistes  agissant  exclusive- 
ment pour  leur  compte  personnel,  ont  succédé  l'initiative  et  la 
hardiesse  de  ces  grands  corps,  h  la  vie  et  aux  avantages  des- 
quels participent  des  milliers  d'individus, 

B  A  cette  fondation  correspondent,  d'une  part,  la  faculté 
donnée  à  tous  de  participer  à  des  avantagea  qui  furent  long- 
temps le  monopole  de  quelques-uns,  d'autre  part,  l'émancipa- 
tion des  gouvernements,  de  l'industrie  et  du  commerce. 

a  Désormais,  plus  de  grand  développement  dans  le  crédit 
public  d'un  État,  plus  de  progrès  notable  dans  l'industrie  et  le 
etonmerce,  sans  une  organisation  de  crédit  analogue  à  celle 
dont  la  France  a  pris  l'initiative.  • 

i9 
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Parmi  les  Ëtats  qui  svaient  senti  le  besoin  d'oiganïser  dans 
leur  sein  des  institulions  de  crédit  analogues  i  celles  dont  l'Em- 
pereur a  doté  la  France,  figuraient  en  première  ligne  l'Autriche 
et  l'Espagne. 

li'Aulriche ,  qui ,  dans  un  court  espace  de  temps ,  a  pu  con- 
stater la  puissance  et  les  heureux  effets  du  crédit  laidement 
appliqué  aux  grands  travaux  publics,  l'Autriche,  pour  laquelle 
la  fondation  de  la  Société  des  chemins  autrichiens  par  la 
Société  de  Crédit  mobilier  français  était  devenne  le  point  de 
départ  d'une  ère  nouvelle  pour  le  développement  de  ses  tra- 
vaux publics,  pour  la  restauration  de  ses  ânances  et  la  fécon- 
dation de  son  sol,  l'Autriche  avait  compris  tout  le  parti  qu'elle 
pouvait  tirer  de  rétablissement  des  nouvelles  institutions  de 
crédit. 

Elle  voulut  donc  être  la  première  à  créer  chez  elle  une  société 
de  crédit  mobilier:  mais  malheureusement,  suivant  les  admî- 
nistrateurs  de  la  Société  française ,  elle  fonda  cette  iostitation 
sur  des  bases  trop  exclusives  pour  que  la  Société  française  pftt 
y  accepter  la  part  qu'elle  aurait  désiré  y  prendre. 

La  Société  française  s'était  refusée,  entre  autres  poiuts  à 
admettre  le  principe  de  l'interdiction  formulée  h  l'égard  des 
affaires  étrangères  à  l'Autriche. 

Les  choses  s'étaient  passées  autrement  en  Espagne,  e(  l'in- 
siitiitioo  nouvelle  y  avait  été  dotée  des  pouvoirs  les  plus  large» 
et  les  plus  libéraux. 

L'Espiigne,  longtemps  livrée  b  toutes  les  agitations  de  la  po- 
litique, à  toutes  les  misères  de  la  guerre  civile ,  l'Espague ,  i 
peine  remise  de  ses  révolutions,  avait  compris  que  la  meilleure 
politique  du  moment  était  celle  qui,  donnant  une  graqde  im- 
pulsion à  son  crédit  et  à  ses  travaux  publics ,  offrirait  un  but 
nouveau  à  l'acUvité,  à  l'énergie,  au  génie  de  la  nation,  et  )< 
rattacherait  au  grand  mouvement  qui  emporte  tous  les  peuples  i 
de  l'Europe  et  les  pousse  i  se  rapprocher,  &  confondre  et  i 
mêler  leurs  intérêts.  i 

L'Espagne ,  considérée  à  ttHrt  comme  un  pays  pauvre  et 
dénué   de   ressources,   possède   au    contraire   les  éléments    . 
les  phis  féconds  dont  un  pays  puisse  être  doté.  La  Pro- 
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TJdence  lui  a  prodigué  toutes  les  richesses  e^coles  et 
miaérales.  Il  ne  faut,  pour  les  lœttre  en  valeur,  que  faire  cesser 
l'isolement  de  ses  provinces  en  les  retîdnt  par  la  créafian  d'un 
bon  système  de  voies  de  communication  et  en  les  unissant 
par  le  lien  non  moins  fort  d'une  bonne  organisation  de  crédit. 

L'Espagne  avait  donc  embrassé  avec  enthousiasme  la  pensâB 
d'une  organisation  de  son  crédit  et  avait  procédé,  avec  trop 
ifeatralneaient  même  selon  le  rapport,  à  la  foodatiou  das 
sociétés  de  ce  genre.  Le  Crédit  mobilier  de  France  regreltût 
celle  concurrence  qui  pourrait  être  pleine  de  périls  et  de  mé- 
comptes. 

Fallait-il  craindre  que  ces  créations  d'ai&ires  à  l'étranger 
n'eussent  des  dangers  pour  la  mère  -patrie?  Le  rapport  répon- 
dait avec  une  grande  intelligence  du  crédit  à  ces  terreurs  sans 


On  a  représenté  comme  émigrant  à  l'étranger  le  capital  que 
la  France  devait  précieusement  conserver  pour  elle-même; 
et  les  boiumes  qui  se  sont  trouvés  appelés  à  participer  à  ce 
mouvement  d'expansion  du  génie  français  ont  été  en  quelque 
sorte  signalés  à  l'opinion  publique  comme  de  mauvais  citoyei». 

«  De  pareils  sentiments  sont  trop  contraires  à  l'esprit  national, 
les  craintes  qu'on  tflche  de  susciter  sont  trop  dénuées  de  fon- 
dement pour  que  nous  oe  cherchions  pas  à  porter  dans  tous 
les  esprits  la  conviction  profonde  qui  nous  anime. 

s  La  France  n'a  pas  le  monopole  du  capital.  .11  est  même 
d'autres  nations  chez  lesquelles  le  travail  et  l'économie  ont 
iccumulé  peut-être  une  masse  de  richesses  disponibles  relatï- 
vemoil  plus  grande  que  dans  notre  pays  :  telles  sont,  par 
exemple,  l'Angleterre,  la  Hollande,  la  Suisse  et  une  bonne 
partie  de  l'Allemagne.  Le  taux  de  l'intérêt  est  un  indice  certain 
du  fait  que  nous  signalons. 

*  Hais  ce  que  la  France  possède  au  plus  haut  degré,  c'est 
le  génie  de  l'association,  c'est  un  esprit  d'organisation  qui 
s'est  révélé  par  ses  associations  financières  et  administratives, 
par  la  création  de  ses  établisseinens  de  crédit ,  par  la  bonne 
administration  de  ses  chemins  de  fer;  c'est  le  sentiment  de 
l'unité,  qui  lui  permet  d'éviter  les  écarts  de  la  concurrence. 
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B  Or,  ce  que  l'étranger  nous  demande,  ce  n'est  point  notre 
or,  mais  notre  puiuaace  d'association  et  d'oi^anisstlon,  le 
crédit  (fbi  s'atlat^e  à  toutes  les  affaires  que  nous  patronnons. 

•  LcHigtemps  l'Angleterre  a  été  exclusivement  en  possesàon 
de  ce  haut  patronage  qui  nous  est  échu  en  partie,  plus  encore 
par  la  sympathie  qu'inspire  le  caractère  français,  par  dos  apti* 
tades  naturelles,  par  la  confiance  que  méritent  k  tant  de  titres 
les  hommes  sortis  de  nos  écoles  spéciales,  que  par  les  ca{»l>ux 
que  nous  pouvons  affecter  aux  affaires  extérieures. 

»  On  peut  dire  avec  vérité  que  les  titres  qui  représentent  le 
capital  de  ces  affaires  viennent  recevoir  à  Parts  une  sorte 
d'authenticité,  une  espèce  de  naturalisation,  avant  de  trouver 
BUT  les  principales  places  de  l'Europe  le  crédit  qu'ils  n'auraient 
pas  eu  au  même  dpgré  s'ils  n'avaient  reçu  préalablement  cette 
espèce  de  contre-seing. 

D  8e  priver  de  cet  élément  de  profit  et  d'influence  serait  non- 
seulement  une  faute,  mais  encore  un  oubli ,  une  méconnais- 
sance de  l'esprit  national.  » 

Le  rapport  ajoutait  ces  remarquables  paroles  qui  constituent 
les  axiomes  de  la  science  nouvelle  du  crédit  et  qui  l'élëvenl  à 
la  grande  hauteur  d'une  doctrine  sociale  et  humanitaire. 

a  Les  liens  nouveaux,  créés  entre  les  diverses  places  de 
l'Europe,  soit  à  l'occasion  de  cette  grande  entreprise,  soit  à  l'oc- 
casion des  nouvelles  institutions  de  crédit,  permettent  de  répartir 
désormais  sur  toutes  ces  places  le  poids  des  nouvelles  affaires; 
l'appui  d'abord  prêté  par  nous  va  nous  être  rendu  au  dé- 
cuple par  les  facilités  que  nous  trouverons  désormais  à  l'étran- 
ger pour  réaliser  les  opérations  nationales  de  la  plus  grande 
importance. 

i  Les  principes  qui  fondaient  l'élévation  d'un  peuple  sur 
l'appauvrissement  des  nations  voisines  ont  foit  leur  temps. 
Chacun  aujourd'hui,  comprend  qu'il  y  a  à  gagner  à  la  pros- 
périté générale  et  que  la  richesse  d'un  pays  ne  peut  atteindre 
toute  sa  valeur  échangeable  que  par  l'existence  d'une  richesse 
correspondante  dans  d'autres  pays. 

»  b'aUienrsen  seplaçantau  point  de  vue  opposé,  on  s'aper- 
çoit que  rabsténiion  n'empéchfirait  point  le  développement  des 
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dirmes  nations  étrangères  dans  les  vcûes  dn  crédit  et  de  1*111- 
duslrie,  et  l'on  se  demande  alors  nalurellpinent  s'il  ne  vaut  pas 
uùeux  diriger  ce  mouvement  que  le  combattre ,  et  à  la  solida- 
rilé  d'iatéréts  que  créeront  les  rapports  qui  tendent  à  s' établi 
n'est  pas  préfi^able  i  un  isolement  stérile  et  peut-être  hostile. 

*  Cette  solidarité  est  d'autant  plus  préciease  qu'elle  contient 
CD  germe  la  véritable  solution  des  difficultés  qui  s'opposent 
aujourd'hui  au  développement  ou  à  l'application  des  principes 
d'une  sage  liberté  commerciale. 

>  D  n'est  pas  impossible,  en  effet,  de  {vévoir  que  l'une  dtts 
stdnlions  de  ce  grand  problème  se  trouvera  dans  l'union  des 
principaux  établissements  de  l'Europe;  dans  la  fusion  qu'Ut 
peuvent  préparer  entre  des  intérêts  en  apparence  opposés; 
duu  les  compensations  qu'on  peut  trouver,  soit  par  une  divi- 
sioD  de  travail  appropriée  au  génie  et  aux  besoins  des  divers 
pifs,  soil  par  l'immense  développement  que  l'abaissement  de 
certaines  barrières  produirait  dans  la  cons<Mnmation  générale.  » 

U  situation  toancière  de  la  Société,  au  3l  décembre  iS6&, 
«  rétamait  de  la  manière  suivante  : 

UcifiUlMcUl 60,000,000  fr.  » 

u  uUs  de  comptai  coaruti  a'^Uit  é\mt,  dapsii  la 
n  Mccmbn  iSSl,  ilii  cbiffra  de  U,9»,379  fr.  09  e. 
leMie 103470,308        64 

Le  nonUat  do  dfeb  t  ptyer  de*  crtueîeri  et  du 
uUt)  d'erdrai'élefail  t 861,414        81 

Le  cUffra  da  U  TéMrte  étiil  de I,S96^       U 

ItBa,  le  noolui  loUl  dei  ti4ii4fieai  rédiiéi  dur  le 
twi  de  l'eiciciee  185S,  d^duelioD  ftila  de  !■  •omoM 
i  r<*teT  L  U  reiene,  élût  de 16,827,901        32 


Total  du  p*Nif 192,967,708  fr.  36  e. 

L'«dir  *u  31  dtoembM  18»  m 


D  I  anil  en  poriefenille  : 

l'EanBlet 40,068,264  fr.  40  c. 

>  Bd  ofaligatiom 33,814,800         30 

>  En  aelMa  de  chemîni  de 

■mHwIim 09,431,^93        86 

13a,34S,4S8ft.  aSe. 
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Dont  il  fiUiit  déduire,  pour' 
nraciMnb  DOD  ippclétau  31  dé- 
cembre       31,166,118        62 

101,178,139  fr.  64  e. 

Lm  pliMmenU  t  échétnce  en  boni  du  Ttéior,  t«- 
porti,  aniicei  lor  wUmi,  obligilioni,  etc.,  ébient  de      81,325,390        09 

Li  Tileur  de  HouDcuble  et  du  mobilier,  malgré  i'ei- 
temion  oéccMure  dei  coutrnctioiu ,  nui  été  réduite, 
pu  UD  prélèvement  lur  iei  bèoéGeei  du  dernier  eier- 
dce,  * 1,062,219         37 

Enfin  le  lolde  diiponibie  en  câîue  et  t  li  fiaupie, 
el  le  montent  dM  dividendsi  à  loueber  m  3i  décnnbre 
leUéiuenide ..;      5,B&i,3K9       X 


Totil  de  l'ulif 1S3,S6T,706  U.  36  e. 

Ëlaif-ce  là,  disiût  le  raport,  av<»r  marcbandé  son  concours, 
et  rétab)ii8ement  qui  prélait  un  semblable  appui  à  toutes  les 
formes  du  crédit ,  méritail-il  les  accusations  qu'on  avait  fait 
peser  sur  lui? 


pendul  l'eienioa  1855  de 985,890,901 


ToU 323,380,999  tr.  91  (. 


■jtDtéléde 817,003,431  fr.  34  c. 

A  (]uoi  il  Mliil   tjouler  le 
moBlul  dee  nleun  leettnt  en 

pirtereunie,  d 132,3«,«8        26  349,347,889       60  _ 

Il  en  i«nilUit  un  bénéBce  de 26,066,889  fr.  C3  c. 

Le)  bénéfieei   prorenuit  de  eommiuiotu  et  intérAli 

d'iTiDCet  l'éUknt  életé*  à 1,4X7,478       W 

Let  reporti  tar  rentetel  «elioni  tnient  produit....  1,336,791       1* 

Lee  inlérili  prorenanl  de  divenef  foorcM  de  pUee- 

nenli  l'étuent  éleiéi  à 3,030,419       Tl 

Le  produit  de  1«  MiMB  de»  d*p4b  » 19,900       T» 

Tol.1  de*  b*<iéScet  brali 31,870,716  fr-  4*  '■ 
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Dam  il  MUii  dtduiiT  : 

Vam  titii  gtntiun. ,  fnù  d'ail- 
Bmntntion  el  le  premier  éUUi*- 
NMit 599^1  fr.  SI 

Prar  ioUrèti  pajte  wr  compte* 
cooruli 1,012,576        83 

Pour  gntiEctUnii,  fccoun  «I 

I39,0(IB        31 


30,098^252  fr.  51  c. 


Il  compte  immeuble,  (En  d'ca  n- 
Btner  le  moulant  t  ton  prîi  d'tc- 
fiisilioD BM,!83        IS 

Btdiutioni  niT  1m  prix  d'aehtt 
dnitleunnoncot^ett  leBoune.        920,967        97 

EaEn  perle  pré)umie  nir  lei 
lAiU  de  c«r«»lei 300,000        bb 


Solde  dai  LèDé&xi  an  31  Memnbr*  1B5S,..      !8,082,001  fr.  38c. 


En  résumé,  la  Société  de  Crédit  mobilier  avait  assuré  : 

Ali  crédit  public,  un  concours  qui  s'était  traduit,  lors  des 
derniers  emprunts,  par  un  chiffre  de  souscription  sans  exemple 
jusqu'alors  dans  des  circonstances  analogues; 

Abi  chemins  de  fer,  une  assistance  qui  avait  permis  aux  uns 
de  se  relever  d'un  discrédit  qui  compromettait  la  fortune  de 
lenrs  actionnaires ,  aux  autres  de  développer  leur  prospérité 
par  des  fusions,  par  des  exténuons  avaDtageuses; 

Au  travail  national,  une  coopération  soit  directe,  soil  indi- 
ncte  pour  toutes  les  grandes  entreprises  ; 

A  cerlaines  ntttions  étrangères,  la  révélation  d'un  système  de 
crédit  qui  leur  avait  donné  le  courage  el  la  faculté  d'étendre 
leurs  travaux,  d'améliorer  leurs  finances  ; 

A  l'Europe  enfin ,  l'exemple  d'une  institution  dont  elle  con- 
ucrait  aux  yeux  du  monde  l'immense  utilité  par  l'application 
plusou  moins  heureuse  que  sur  plusieurs  points  elle  s'apprêtait 
Benfaire{l). 

(1)  L'uwmUte  ftnttA  du  t3  nrll  a  6i<  à  178  fr.  70  c.  par  action  te 
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Crédit  foncier,  —  Cette  înstitutioa,  moins  brillante  et  plus 
modeste ,  mais  dont  l'avenir  dira  la  sérieuas  utilité ,  doîl  aux 
décrets  de  1854  (  Voyax  l'Annuaire  )  une  organisati<Hi  analogue 
à  celle  de  la  Banque.  Ses  statuts  ont  dâ  élre  modifiés ,  et  un 
arrêté  du  10  octobre  1855,  porté  par  M.  le  mmistre  des  finan- 
ces ,  a  institué  une  commission  à  cet  effet. 

L'esposé  des  motifs  des  décrets  de  -1854  avait  nnontré  la 
société  du  Crédit  foncier  destinée,  ■  non-senlemenl à  modifier 
les  formes  de  la  dette  hypothécaire,  mais  à  procurer  à  la  pro- 
priété les  fonds  dont  elle  a  besoin  pour  améliorer  ses  cultures 
et  augmenter  ses  produits.  •  L'association  du  Crédit  fonder  à 
celui  de  l'Ëtat  par  la  coopération  des  receveurs  généraux,  a 
commencé  cette  organisation  nouvelle  qui  n'a  pu  rendre  encore 
que  de  modestes  services.  La  guerre ,  les  |H%ventions  de  l'ofà- 
nion  publique ,  iiDe  législation  hypothécaire  pleine  de  dangers, 
une  crise  des  subsistances,  une  crise  des  capitaux ,  c'étaient  Ib 
assez  de  causes  pour  entraver,  k  son  premier  pas,  une  institu- 
tion qui  ne  présente  pas ,  comme  le  Crédit  mobilier,  des  chances 
aléatoires  propres  à  faire  illusion  sur  ses  ressources. 

Malgré  ces  désavantages  et  ces  difiîcultés,  la  situation  finan- 
cière du  Crédit  foncier,  au  31  décembre  1855,  était  satisfaisante. 
En  void  la  balance  : 


Aetioudm 16,837,150  fr.»c. 

Naménira  an  eiiiH 478,786  SI 

Viknrt  de  porlefeoillo,  bou  ia  TréMr,  effeli  k  tace- 

•oir,  report! 4,813,423  71 

Effeb  sa  •ouffruii» 41,553  ffl 

lUata  nr  l'Eut 383,139  m 

Tri«>r 898,884  57 

Receveur*  ginénoi 3,381,325  30 

VÊUU  Sobranlion 397,470  m 


Arvortir 21,002,318     77 


wlde  iu  diTidsade  pwr  18SS,  et  coDGrini  rtteetion  de  detn  idmiBÛInlean 
notneun,  lU,  Race  et  Augiule  ThnrnejMeo. 
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Ktfort >T,«B^1S 

SoâtU  it  Cr«4n  FoDcier  de  Manùlli 1,156,136 

-               —            de  Hercn 1,630,063 

Pnrton*  l'oUigaUoM 1 1 ,627,700 

Okliplnai  h  iMber 134,068,1100 

KMBi  la  prUi t,303,eO0fr.  ••  c.  J 


Uttièti  pioriiaira  3  p.  OJO  un  «cUonnùrei.. 


CifiblMMàl 30,000,000  Cr.»»«. 

r<Béd«  rtMra 143,121  60 

Fndi  de  prévojtnce 1,389,594  M 

OUigttîou  crMo  3  et  4  p.  OfO 300,000,000  »> 

u  erééet  &  p.  0/0 11,744,190  » 

kl 381,Ol«  35 

irpréU 4,684,616  3» 

mil  éiStfét I,49K,736  3S 

Dnen 799,951  55 

Dnidcadei  k  pijer 364,253  75 

lHértta  dci  obligatwM  t  payer 393,235  »• 

OUjriionk  nabounir  epîte  tinge 16,800  m 

FiUi  k  pajer 1,300  m 

L*kp.jet 70,000  •• 

iMtiiMiBeDt  dei  prèli  1899  k  1906 63,318,931  65 

lArèli                    —           —          8S,303,»7  18 

UoMtimpoar  rnkd'idDiDiMntion  1899h  lOOe....  16,133,173  57 

...               __            _.  jjg^  ^ 


413,059,702  fr.  83  c. 
itdâpotiUe,  M  cooptedeaproEtietperta....  1,366,319      79 

413,U6,033fr.  57 1. 
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En  constatant  cette  «tuation  rassurante,  le  rapport  de  M.  le 
comte  Ch.  de  Germiny  ajoutait  quelques  considérations  instruc- 
tives sur  la  nature  des  opérations  de  la  Société.  «  Le6  capitaux 
disponibles  pour  la  terre  ont  été  rares,  disait  le  rapporteur;  il 
y  a  quelque  chose  d'aussi  rare ,  de  plus  rare  peut-être  :  ce  sont 
des  litres  de  propriété  réguliers;  par  nos  exigences,  ce  qui 
n'était  pas  en  ordre  ne  se  régularisera  pas  toujours,  il  y  a  des 
impossibilités  ;  mais  souvent  aussi  la  régularité  obtenue  prouve 
qu'elle  n'était  pas  moins  possible  avant  qu'après  notre  inter- 
vention, et,  k  ce  point  dé  vue,  votre  Société  a  déjà  rendu  et 
rendra  de  plus  en  plus  -d'importants  services.  Elle  conduit  la 
propriété  à  une  plus  parraite  connaissance  d'elle-même,  appelle 
l'attention  des  propriétaires  sur  le  soin  que  réclament  les  con- 
trats qui  les  intéressent.  Déjà  la  difficulté  d'acquitter  te  prix  de 
beaucoup  d'expropriations  pour  l'établissement  des  chemins  de 
fer  avait  révélé  les  mêmes  inconvénients.  Par  de  nombreuses 
consignations ,  la  Caisse  des  dépôts  a  pu  témoigner  comme  nous 
de  la  situation  incomplète  des  litres  de  la  propriété  française. 

>  Noos  poumons  citer  telles  communes  où  l'on  ne  possède 
que  par  tradition}  on  ne  peut  y  acheter  ou  y  prêter  que  de  con- 
fiance ,  ce  que  ne  peut  faire  le  Crédit  foncier;  c'est  pourquoi  il 
est  accusé  de  lenteur  et  de  sévérité  quand,  en  réalité,  il  n'est 
que  sujet  de  la  loi.  S'il  n'en  était  pas  ainsi,  ses  obligsticms 
reposant  sur  des  gages  douteux  ne  seraient  plus  des  valeurs  de 
premier  ordre;  elles  compromettraioit  les  capitaux  dont  elles 
sont  l'origine.  La  dernière  loi  sur  la  transcription  a  préparé  sur 
ce  point  un  avenir  meilleur.  Elle  e6t  pu  contenir,  lUt-on,  des 
dispositions  d'un  effet  plus  immédiat,  moins  timides;  mais  il  est 
probable  que  l'exemple  du  bien  qu'elle  fera  et  la  force  des 
choses  conduiront  les  propriétaires  à  demander  de  nouvelles 
mesures  plus  promptement  conciliatrices  des  droits  des  tiers  et 
de  leur  liberté.  Quand  ils  veulent  vendre ,  emprunter,  hypothé- 
quer, l'éventualité  de  l'hypothèque  occulte  et  ses  mystères, 
celles  des  droits  non  inscrits ,  inquiètent  acquéreurs  et  prêteurs. 
De  telles  obscurités  ne  peuvent  se  concilier  avec  l'usage  du  cré- 
dit, il  n'aime  à  se  donner  qu'à  ce  qui  lui  parait  limpide  et  clair; 
un  gage  contestable  n'est  pas  un  gage ,  c'est  un  procès  possible, 
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et  qui  poumit  dire  qne  Tustire  n'a  pas  pour  principal  aliment 
la  difficulté  qn'éprouvent  les  propriétaires  à  justifier  de  leur 
pcwsesûoaT  L'argent  se  fait  exigeant  ({uaad  il  croît  courir  un 
danger;  et  quand  il  n'en  aperçoit  pas,  il  tire  son  droit  de 
paraître  inquiet  d'une  situation  démontrée  par  les  nombreuses 
contestations  dont  retentissent  les  tribunaux.  Nous  ne*pouvons, 
nous  ne  voudrions  rien  faire  de  semblable ,  évidemment;  nous 
lendoDs  justice  &  ce  qui  est  régulier,  nous  n'avons  pas  de  mé- 
Gance  calculée;  mais  si  nous  cessions  d'être  sévères ,  nos  lettres 
de  gage  cesseraient  d'inspirer  la  con6ance.  Par  des  recherches 
que  la  science  du  droit  seule  sait  faire ,  nous  leur  obtenons  la 
iécnrité  et  nous  tenons  à  honneur,  pour  elles  et  poifr  nous,  les 
reproches  que  nos  soins  nous  attirent.  > 

Comptoir  (ïacomple,  —  Le  Comptoir  d'escompte  de  Paris 
K  voit ,  par  la  progression  inouïe  de  ses  affaires,  incessamment 
forcé  à  angmenter  son  capital  social. 

Au  commencement  de  1SS3,  et  lorsque  son  capital  n'arait 
iié  porté  encore  qu'fa  20  millions ,  dont  un  tiers  seulement 
poovait  être  réalisé,  le  conseil  d'administration  établissait  déjà 
Unsuffisance  de  celte  somme  en  démontrant  qu'avec  un  encaisse 
ioférieur  à  7  millions,  le  Comptoir  avait  fait ,  pendant  l'exercice 
183i-i852,  plus  de  273  millions  d'escomptes,  et  que  son  por- 
tefeuille e' élevait  à  55  millions. 

niui  fallut  donc  porter  son  capital  b  33,333,500  francs,  dont 
90 millions  immédiatement  réalisables,  et  13,333,800  francs 
en  obligation  et  bons  du  Trésor  non  négociables,  représentant 
Il  garantie  momentanée  de  l'État  et  de  la  ville  de  Paris. 

L'effet  de  cette  mesure  ne  se  fit  pas  longtemps  attendre ,  et 
de  273  millions  escomptés  en  1851-1852,  les  opérations  du 
Comptoir  dépassMent  à  la  fin  de  18&5  700  millions  :  de  55  mil- 
li<His,  son  portefeuille  s'était  élevé  è  90. 

■  Et  pourtant ,  disait  à  bon  droit  le  rapport  du  conseil  d'ad- 
ministration (  assemblée  générale  extraordinaire  du  21  février 
IS36),  la  prudence  la  plus  sévère  préside  à  nos  opérations,  le 
chiffif  de  noire  contentieux  en  fait  foi  ;  mais,  obéissant  à  l'élan 
que  TOUS  lui  avez  imprimé  en  1853,  le  mouvement  augmente 
uns  cesse;  vrais  au  moment  oii  nous  les  énonçons,  Doacalculs 


■,Got)'^lc 


360  FHANCE. 

seront  demain  au-dessous  de  la  réalité,  o  L'escompte  d'une 
semaine  dépassait  presque  en  importance  le  montant  du  ca- 
pital réalisé. 

Aussi  faudrait-il  bîentdt  pourvoir  au  doublement  du  cafùtal 
social.  Une  base  plus  large  permettrait  à  cette  institution  de 
crédit  d'élendre  et  de  rendre  plus  efficaces  les  nombreux  ser» 
vices  qu'elle  rend  su  commerce,  à  l'industrie,  au  travail;  elle 
lui  permettrait  encore  de  ne  pas  réduire  ses  opérations  aux 
simples  négociations  de  l'escompte;  elle  pourrait  désormais 
favorifier  la  mobilisation  de  la  valeur  marchandise ,  aider  à  la 
plus  rapide  circulation  de  cette  richesse  commerciale,  porter  le 
crédit  jusque  sur  les  lieux  de  production ,  aider  au  dévelo)^;»- 
ment  de  ces  grandes  entreprises  transatlantiques  qui  ont  étevé 
si  haut  la  prospérité  de  l'Anglelerre  et  de  la  Hollande. 

Yoici  de  quelle  Taçon  le  rapport  précité  résumait  le  passé  de 
cette  institution  dont  son  fondateur,  M.  Pagoerre, disait: «C'est 
une  bonne  action  et  une  bonne  affaire  :  » 

a  3  milliards  28  millions  de  valeurs  admises  &  l'escompte  ou 
en  recouvrements  pendant  moins  de  huit  années,  avec  un  ca> 
pital  longtemps  inférieur  k  7  millions, 
.  B  Près  de  9  millions  de  bénéfices  réalisés,  dont  6  millions 
distribués  aux  actionnaires,  et  3  millions  environ  portés  à  la 
réserve. 

s  Un  contentieux  qui  ne  figure  plus  i  votre  actif  que  pour 
1  franc ,  et  donne  lieu,  chaque  année,  à  des  rentrées  qui  vicai- 
oent  s'ajouter  au  solde  de  votre  compte  de  profits  et  pertes. 

»  Enfin,  un  portefeuille  meublé  des  plus  honorables  »gna- 
tures  du  commerce  et  de  l'industi-ie.  a 

Caiise  ^amortUiement.  —  Les  résultats  généraux  et  la  situa- 
tion de  cette  caisse ,  à  la  fin  de  1855,  comprennent  d'abord  les 
valeurs  nominales,  qui  représentent  fictivement  le  service  de 
l'amortissement. 

Lm  BBtréei  jcnni^itni  an  boni  dn  Trém  reprt- 
•MUtifi  di  !■  doMioa  cl  dn  iotérèti  tohut  mr  1m 
renie)  ^i  l'j  ijaul«nl  pèriodi^emcnt  par  U  coutoli' 
dtljon  >enalrielle  de  ce*  boa*  truNtloirei,  *■  nnt  Mo- 
*4et,  en  1855,  t 88,S1«,0Mfr.3i«- 


■,Got)'^lc 


HAHËRES  ÉCONOMIQUES.  301 

Le  nlhput  d<  cm  oiéaiM  bau  tUil,  an  31  décon- 

k«ISM,'<ti 41,1T3.WS      39 

Le  «apitil   k  eoMolider  l'tUH  unn  éleié,  pendant 

rmreice,  » I»,in,536     12 

Sa  Boaranion  en  notai  n'aiait  itt  q>e  de 84,961,902      19 

D«UH  mU  an  portcrsnilla  un  aolde 44,1BS,6M      53 


La  doUlioa  da  l'amni  liainmniil  BiJiniii  1"  janiier  ISK 
[;  conprîi  lea  inéngai  dei  rentet  3  0/0  coDiolid^} 

iu  AiBn  de 85,206,28?      »a 

irait  éU  iccme  dani  la  proportion  de  I  OjO  da  capital 
toaimtl  dea  renia  ëniaei  ponr  lei  deux  demien  em- 
pnnta,  montint  eowmbte  à  1,290,000,000  de  rranei,  de 
lanmmede 18,617,285      » 

Lea  eomolidalioni  de  boni  du  Triior  en  renln  3  0/0 
aiaient  fait  inaerire  lar  la  grand-lîire  de  la  dette  pu- 
Mi^ 3,180,418     ■»■ 

La  farid  dea  naaDWce*  4e  l'awKliwenMnt  4(ail  donc  . 

paneM  en  t«  jurjer  1856  à ^.      101,604,049      m 

(MB  comprii  la  adde  an  bo«i  dn  Tiéwr  mlanl  t  eoMolider  k  ta  mtnie  époque 
pMT  «4,785,634  fr.  53  e.}. 

Les  seules  opérations  qui  produisent  un  véritable  amorlisse- 
meot  de  la  detle  inscrite  sont  les  annulations  de  renies  acquises 
avec  les  fonds  déposés  dans  la  Caisse  de  la  vieillesse  et  qui  sont 
rayées  du  grand-livre,  en  exécution  de  la  loi  du  28  mai  1853, 
au  fur  et  à  mesure  de  l'inscription  au  grand-livre  des  pen- 
sons viagères  des  déposants.  Cette  sorte  d'amorlissemenl  avait 
porté  en  1855  sur  S9,505  fr.  de  rentes  au  capital  nominal  de 
919,330  Tr.  56  c,  et  s'était  déjà  réalisée  depuis  l'institution  de 
la  Caisse  des  retraites  dans  les  proportions  ci-après  : 

343,606  fi.  de  rentei  4 1/2  0^  au  cap. 

noB.da..  l3,M0,infr.llt. 
18,343  —        40/0        ~-  498,979    » 

334,844  —         30/0        —        11,164,880    ■■ 

T«ld*ii31dic.  1855.  8a6,S02it.de  recta  au  wp,  nom.de  23,103,486rt.llc. 

On  voit  par  les  explications  précédentes  que  la  dette  de  l'état 
n'a  cessé  de  s'accroître  sous  l'empire  des  nécessités  publiques, 
et  qu'elle  n'a  éprouvé  qu'une  diniinution  presque  insensible 
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depuis  la  conversion  du  S  p.  100  en  4  1/2  p.  100.  On  s'est  en 
effet  borné,  par  les  lois  de  finances  subséquentes,  à  c 
en  principe ,  et  seulement  pour  la  forme,  notre  système  d'ar 
^ssement  dans  le  budget  de  chaque  exercice ,  et  à  c 
virtuellement  la  promesse  de  lui  restituer  une  action  sérieuse 
et  libératoire  aussitôt  que  le  Trésor  aura  retrouvé  l'exeédanl 
annuel  de  receltes  devenu  chaque  chaque  jour  plus  nécessaire 
pour  alléger  le  fardeau  de  nos  engagements  progressifs  et  pour 
procurer  une  réserve  prévoyante  aux  besoins  de  l'avenir. 

Cause  àet  dépéti  et  consignalionê.  —  Au  passif  de  cette 
caisse,  les  consignations  ont  éprouvé,  en  185S,  une  diminulioa 
de  10,939,747  fr.  27  c.  (118,i05,339  fr.  17  c.  en  18S5  contre 
129,143,086  fr.  4i  c.  en  1884). 

Les  caisses  d'épai^ne  ont  éprouvé,  dans  les  circonstances 
économiques  el  (înancières  de  1855,  des  fluctuations  qui  se 
sont  élevées  en  recette  et  en  dépense  à  près  de  50  millions, 
mais  dont  le  résultat,  au  31  décembre,  a  été  d'élever  leur 
solde  final  de  1,395,378  fr.  83  c,  et  de  le  porter  {y  com- 
pris les  dépAts  en  numéraire  en  suspens  pour  des  causes  h'ti- 
gieuses)  à  266,781,296  tr.  78  c.  nonobstant  l'abaissement  du 
prix  de  la  rente  et  l'ouverture  des  emprunts  de  l'Ëtat,  qui  pou- 
vaient détourner  les  capitaux  de  ce  genre  de  placement. 

Les  achats  de  rentes  demandés  par  les  déposants  ont  été 
moins  nombreux  et  moins  importants  que  l'année  précédente, 
oii  cependant  les  versements  avaient  fléchi  de  19  millions. 

n  a  été  acheté,  pour  12,669  déposants,  4S6,64S  te.  de 
rentes,  qui  ont  coftté  9,528,845  fr.  95  c,  ce  qui  a  fait  ressortir 
un  taux  moyen  d'intérêt  de  4  ft.  79  c.  p.  0/0,  tendis  qu'il  était 
resté,  en  1854,  dans  la  proportion  de  4  fr.  71  c.  p.  0/0,  et,  en 
1853,  tie  4  fr.  31  c.  p.  0/0. 

Les  instituteurs  ont  été  admis,  par  un  décret  du  8  ao&t  1853, 
à  participer  aux  conditions  stipulées  pour  les  caisses  d'épargne, 
ou  à  profiler  de  celles  qui  sont  accordées  à  la  caisse  de  la 
vieillesse,  sur  les  fonds  qu'ils  versaient  jusqu'alors  à  leur  caisse 
spéciale  de  retraites.  L'option  entre  ces  deux  modes  leur  a  été 
laissée  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  notiflcaliou  de 
leur  compte  individuel. 
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Les  variaUons  qui  se  sont  manifestées  sur  ces  dépAts  n'ont 

amené  qu'âne  diminution  de  223,000  fr.,  qui  a  réduit  le  solde, 

au  31  décemtffe  1855,  à 8,385,302  fr.  83  c. 

Nous  donnons  seulement  ici  le  solde  du  service  de  la  caisse 
de  retraite  de  la  vieillesse  :  nous  étudierons  de  plus  près  cette 
institution  au  chapitre  :  Riprasion,  ÀMittanee,  MoraUsation. 

Le  Milda  d«  eeUecÙM,  venetnenU  it  tiréragei,  iUil,  *u  31  déeembn  ISïS, 

<le 43,108,4Mfr.  12b. 

ioat  3  codTicnl  ds  déduire  1«  eipiUl  dsi  Tenlei  traufé- 
rie»  k  la  Cûn  d'tBoriÎNameDl,  en  compcnution  dei 
rcBlM  râfèrei  imcrilM  >B  annd^im SI,SI7,tS7      11 

Robi  diipcmlUt 22,490,977 fr. Ole. 

Notons  encore  au  passif  de  la  caisse  des  dép6ts  et  conû- 
gaations  les  pensions'  de  retraites  sur  fonds  spéciaux,  service 
qui  avait  provoqué,  en  t855,  un  mouvement  de  fonds  de  près 
de  9  millîoDs,  et  dont  le  solde  créancier  était  de  1,597,107  fr. 
54  c;  les  sociétés  de  secours  mutuels  qui  avaient  porté  leurs 
dép6tBdelasomniede'll2,000fr.  à  celle  de  862,365  fr.  31  c; 
enfin  les  dépôts  volontaires.  Les  modiScatioos  apportées  aux 
conditions  de  ces  derniers  dépàts,  en  vertu  du  décret  du 
Il  juin  1854,  avùent  offert  aux  capitaux  qui  cherchent  plutôt 
la  sécurité  et  la  disponibilité  que  l'élévation  de  l'intérêt,  un 
placement  sûr  et  commode,  et  les  avaient  appelés  jusqu'à 
coocurrence  de  45  millions  vers  la  fin  de  cette  même  année. 
Mais  la  prudence  admioistrative  ayant  conseillé  d'élever  à  20 
jours  le  délai  d'avertissement  du  retrait  des  fonds,  qui  n'était 
précédemment  que  de  10  jours,  et  de  prélever,  en  outre,  20 
iouTs  sur  les  intérêts  de  4  p.  0/0  alloués  aux  déposante,  a  con- 
tnlné  par  cette  double  mesure,  suivie,  en  1855,  de  l'ouverture 
de  deux,  emprunts  de  l'Étal,  de  la  baisse  des  effets  publics  et 
de  l'élévation  du  prix  des  reports,  à  faire  descendre  le  solde 
<le  ce  compte  spécial,  au  31  décembre  1855,  à  la  sonime  de 
21,400,390  ff.  08  c.  Au  total,  le  passif  de  la  caisse  des  députe, 
soit  les  ressources  dont  elle  justifiait  l'existence  ou  l'emploi  au 
31  décembre  1851,  éUit  de  482,359,465  fr.  84  c. 
L'actif  de  la  caisse  se  compose  des  subventions  c^u'ette  ac- 
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corde  aux  services  publics^  et  qui  lui  proenent  de»  bénéfices 
taisant  retour  au  trésor. 

Les  prêts  faits  aux  départements,  aux  commnoes  et  à  divers 
établissements,  avaient  été  molDS  nombreux  et  moins  imptv- 
lants  sous  l'influence  des  événements  de  l'année  I8K5.  Cepen- 
dant, nonobstant  la  diminution  de  900  à  SOO  qui  s'était  ma- 
nifestée, dans  les  subventions  réclamées  pour  des  œuvres 
d'intérêt  local,  le  mouvement  de  ce  service  avait  été  entretenu, 
autant  que  possible,  par  des  avances  nouvelles  ou  par  la  pro- 
longation des  échéances  fixées  pour  le  remboursement  des 
prêts  ani^rieurs.  Ces  avances  étaient  ainsi  descendues,  en  185S, 
du  chifire  de  21  millions  à  celui  de  12  millions,  quwque  le 
montant  des  sommes  prêtées  e&t  encore  surpassé  celui  des 
restitutions  opérées,  de  3^490,268  tr.  66  c,  et  que  leur  total 

se  fût  élevé,  au  31  décembre,  de  U  millions  à 

47,785,382  fr.  91  c. 

Un  chapitre  nouveau  dans  les  services  de  l'actif,  c'est  celui 
des  avances  k  la  dotation  de  l'armée. 

Une  loi  du  26  avril  I85S  qui  avait  institué  la  dotation  de 
l'armée  en  avait  confié  la  gestion  financière  à  la  caisse  des 
dépâts,  et  lui  avait  impoE>é,  en  même  temps,  l'obligatî<H)  de 
pourvoir,  en  ISSS,  aux  avances  de  fonda  nécessaires  pttir 
acquitter  les  primes  et  les  hautes  payes  assurées  aux  militaires 
qui  se  rengageraient  dans  les  conditions  déterminées  par  celte 
loi.  (Voyez  plus  loin  le  cbajùtre  Adminiitration,  législation.) 

Ces  avances,  au  surplus,  devaient  trouver  plus  tai^  un  gage 
certain  de  remboursement  dans  les  produits  de  l'exonération 
du  service  militaire  réalisables  en  1656. 

La  guerre  d'Orient,  qui  avait  fait  élever  à  2,300  fr.  la  prime 
de  rengagement  dont  le  minimum  avait  été  évalué  pour  le 
temps  de  paix  Ji  1,000  fr.^et  le  grand  nombre  de  rengage- 
ments demandés  par  d'anciens  soldats  avaient  successivement 
élevé  le  montant  des  avances  réclamées  par  ce  nouveau  service 
au  delà  des  prévisions  administratives,  en  les  portant,  au  31 
décembre,  6 11,382,353  &.  04  c. 

Cette  disposition  avait  momentanément  épuisé  les  ressources 
libres  de  la  Caisse  des  dépAts,  et  l'avait  obligée  k  prélever  une 
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imvisîon  extraordinnire  de  10  millions  sur  les  fonds  Aps  Caisses 
d'^targne  versés  au  Trésor,  en  transférant,  pour  la  garantie 
de  cet  emprunt  temporaire,  une  portion  des  rentes  de  son 
portefeuille,  refvésentaot  le  même  capital. 

Au  total,  l'actif  de  la  Caisse  était  égal  à  son  pasrif.' 

TerraînoRS  par  quelques  considérations  impbrtaniéB  pré- 
sentées SOT  la  situation  des  deux  Caisses,  dans  le  remarquable 
rapport  fait  le  S3  avril  1856,  par  le  président  de  la  commis- 
sioi  de  surveillance,  M.  le  comte  d'Argout  : 

€  La  Caisse  d'amortissement  a  continué  à  grossir  fictivement 
les  ressources  inactives  de  sa  dotation  nominale  par  l'addition 
récente  de  1  p.  0/0  calculé  sur  les  capitaux  des  nouveaux 
emprunts  du  gouvernetneut,  et  par  la  consolidaUon  semes- 
bri^  de  ses  revenus  apparents,  eu  attendant  que  le  rétablia- 
ranent  de  l'âqorlîbre  du  budget  et  d'une  réserve  prévoyante 
loi  pemiettev  après  les  découverts  et  les  emprunts,  de  recom- 
taeitcer  la  libération  graduelle  de  la  dette  de  l'Ëtat. 

■  I^  Caisse  des  dépôts  et  consignations  voit  incessamment 
se  développer  la  mission  tutélaire  qu'elle  a  reçue  de  le  loi  du 
98  avril  1816  pour  gérer  avec  prudence  et  régularité  les  fonds 
libres  des  services  spéciaux  placés  en  dehors  du  budget,  et 
pour  prêter  aux  départements,  aux  communes,  aux  établisse- 
ments de  bienfaisance  et  à  toutes  les  institutions  particulières 
d'utilité  puldique  le  secours  de  son  administration  vîgîkuite  et 
[voductîve  pour  tous  les  intérêts. 

»  Les  nouvelles  attribiftions  qui  sont  ajoutées  chaque  an  ée 
à  ses  travaux  antérieurs,  soit  pour  assurer  l'exécution  des  lois 
récentes  sur  la  Caisse  de  la  vieillesse  et  sur  la  dotation  de 
l'année,  soit  pour  satisfaire  à  l'accroissement  naturel  du  mou- 
vement de  sei  recettes  et  de  ses  dépenses  depuis  les  quarante 
■Bqées  de  son  existence  toujoius  plus  active  et  pdus  laboriense, 
«  pcsmettent  pas  sans  danger  de  prolonger  plus  longtemps 
son  séjour  dans  le  local  provisoire  et  insufHsant  où  elle  a  déjà 
supporté  plusieurs  années  de  gène  et  d'embarras  matériels. 
La  commission  de  surveillance,  en  rendant  l'hommage  le  mieux 
mérité  au  zèle  et  à  la  capacité  éprouvée  du  directeur  général 
de  cet  établissement,  croit  devoir  déclarer  qu'il  épuiserait  vù- 

SO 
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Dément  les  efibrts  de  son  dévouement  pour  surmonter  les  diffi- 
cultés inhérentes  à  sa  situation  actuelle,  et  qu'il  est  plus  que 
jamais  urgent  de  lui  procurer  une  résidence  plus  conforme 
«nx  convenances  du  public  et  aux  nécessités  de  ses  nombreux 
services.  » 

Budgtt  de  la  Seint.  —  En  ouvrant  k  session  de  iSSU,  H.  le 
Préfet  de  la  Seine  présenta  au  conseil  général  un  exposé  de  la 
situation  financière  du  déparlement,  et  lui  soumit  en  même 
temps  le  projet  de  budget  pour  l'année  1856. 

Pour  la  première  fois  depuis  dix -sept  ans,  le  budget  du 
département  de  la  Seine  se  balançait  en  recette  et  en  dé- 
pense. 

On  se  rappelle  que ,  l'année  précédente  »  M.  le  Préfet  avait 
proposé,  pour  remédier  à  la  situation  anormale  du  départe- 
ment, d'accroître  le  produit  des  centimes  généraux  et  du  fonds 
commun,  en  étendant  aux  contributions  des  portes  et  fenêtres 
et  des  patentes  les  centimes  qui  ne  pesaient  que  sur  les  contre 
butions  foncière ,  personnelle  et  mobilière.  Cette  combinaison 
ne  fut  pas  acceptée  par  le  gouvernement,  et  le  budget  de  I8KS 
fut  encore  voté  avec  un  déficit  de  878,049  fr.  37  c.  Toutefois, 
dans  un  Mémoire  qui  fut  publié  au  mois  de  novembre  1854 ,  le 
préfet  annonçait  a  que  le  ministre  de  l'Intérieur  l'avait  chargé 
formellement  de  donner  l'assurance  II  la  commission  départe- 
mentale que  le  gouvernement  ne  perdait  pas  de  vue  la  nécessité 
de  prendre  un  parti  prompt  et  déciùf  pour  balancer  les  charges 
qui  pèsent  chaque  année  plus  lourdement  sur  tous  les  dépar- 
tements de  l'Enipire  a;  et  le  Mémoire  se  terminait  par  cette 
phrase  :  «  A  quelque  procédé  que  l'on  s'arrête ,  le  budget  de 
1856  sera  le  dernier  qu'il  n'aura  paa  été  possible  de  présenter 
en  équilibre.  ■ 

Ces  prpmesses  avaient  été  réalisées,  et  la  loi  de  financer  de 
i8â6  avait  sanctionné  la  reprise  au  compte  de  l'État  des  dé- 
penses ordinaires  dm  prisons  départementsles  et  des  frais  de 
tranriation  des  détenus  et  des  libérés,  ce  qui  avait  supprimé  le 
chapitre  VI  du  budget  départemenUl,  et  réduit  les  dépentes 
obligatoires  d'une  somme  de  3  miUiona  4,391  Aranos  inscrite 
au  budget  de  185S. 
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TootefiMB  cette  réduction  n'était  réellement  que  de  013,634  fr. 
£  c,  pane  que  : 

Il  L'Élit  proGlenit  ét§  revenu!  dei  priioni,  loit, . .  47I,1M  fr.  »b  c 

1*  Li  loi  de  finincei  .anil  triniformé  en  cenlimei 
I^Bérmi  et  iuerit  en  reCtttM  nx  budget  de  l'État  S  cen- 
tmn  dtputenwntaiu  prit  lur  lai  cenliaiM  beidUtifi 
durdiDairei,  Mit ISI.ISS        65 

3°  EcGd  pirce  que  U  put  du  département  de  la  Seine 
diiH  le  fond)  commua  était  deuendue  de  1,990,000  à 
1^,000  fr,,  ce  qui  diminaait  cette  lomine  de 440,000        n» 

Totalisa) 912,634  fr.  35  c. 

Li  hrisct  <k  ISse  danuail  doua  pom  ki  reettlM  u 

1*1 4e 8,W8,356       32 

ElpoBt  lei  dèpeoiei,  un  chiffre  de S,27e,n8        46 

M  pi  tlAIwaH  mi  eMMaalia  rcMUa  de 1,571  fr.  Sth 


Reveoons  avec  quelque  détail  sur  les  divers  chapitres  du 
budget  départemental. 

Ij  [««mière  section  [Dépeniti  oUiçatoiret,  imputables  sur 
la  centimes  additionnels  ordinidrea  laissés  b  la  disposition  du 
département  et  sur  la  part  allouée  dans  le  fonda  commun), 
comprenait  3  millions  896,093  fr.,  et  dans  cette  somme  la  part 
■ttribuée  eu  département  dans  la  répartition  du  fonds  commun 
de  7  c  était  de  1  million  650,000  fr.  aux  termes  du  décret  du 
31  jtuUet  16SS. 

Quant  au  produit  dea  centimes  ordinaires,  qui  sYlevait  k 
I  miUiou  19i,032  fr.  30  c,  la  loi  de  finances  du  5  mai  4855 
b  avait  réduits  de  40  4/10  à  9,  et  en  même  temps  avait  fixé  le 
prJDcipal  de  la  contribution  foncière  du  déparlement  de  la 
Semé,  pour  1856,  à  8  millions  905,548  fr.,  et  le  principal  de  la 
t^<HitributioD  personnelle  et  mobilière  à  4  raillions  248,033  fr. , 
<^  loi  donnait  un  total  de  13  millions  343,580  fr.  Les  dépenses 
de  la  même  section,  que  ces  recettes  était  destinées  à  couvrir, 
s  élevaient  austi  k  la  somme  de  i  millions  896,093  fr.,  balance 
obtenue  par  la  suppresùon  du  sous-chapitre  VI  relatif  aux 
prions,  qui  formait  le  paragr^he  6  de  l'article  12  de  U  loi  du 
lOmai  1838. 
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Cette  somme  de  i  millions  896,093  tr.  se  i>épartîssait  entrr 
quatre  chapitres  principaux  :  l'eotretien  des  routes  départe- 
mentales, 1b  dépense  des  enfants  trouvés,  celle  des  aliéués,  et 
enfin  le  service  de  l'intérêt  de  la  dette  payé  par  le  département 
aux  hospices  et  à  la  ville. 

Le  chapitre  des  routes  absorbait  443,136  fr.  ;  la  longnear  des 
roules  départementales  arrivées  à  l'état  d'entretien  au  31  dé- 
cembre 1854  était  de  240,094  mètres;  il  avait  été  ouvert  en 
1835  1,369  mètres  de  routes  neuves;  la  longueur  des  routes  à 
entretenir  pendant  l'année  1836  serait  donc  de  S41 ,4€3  mètres, 
ce  qui  mettait  le  prix  de  l'entretien  du  niolic  courant  à  1  fr, 
85  c.  pour  les  443,136  fr.  qui  forment  le  total  de  ce  service. 

On  évaloait  le  chiBre  de  la  dépense  des  enfants  trouvés  à 
raison  de  84  fr.  21  c.  par  tête  pom*  un  nombre  moyen  de  , 
46,582  enfants,  savoir,  1,984  enfants  trouvés;  13,582  enfants 
abandonnés  et  1,016  orphelins  pauvres,  à  1  million  72,800  fr., 
déduction  faite  des  pensions  payées  par  la  ville  de  Paris  et  les 
autres  départements.  Quant  aux  frais  des  aliénés ,  ils  étaient 
portés  en  dépense  pom*  4  million  488,609  fr.  50  c. ,  doni 
641,393  fr.  03  c.  seulement  étaient  à  la  charge  de  ce  chapitre 
du  budget.  La  pension  annuelle  est  de  446  fr.  29  c.  par  léle 
pour  3,338  aliénés  des  deux  sexes. 

La  dernière  dépense  obligatoire  était  le  montant  ponrl&î>6 
des  intérêts  des  sommes  avancées  par  la  Ville  et  les  hospices 
pour  le  paiement  des  dépenses  des  aliénés  et  des  enfants  trouvés 
que  la  loi  a  mises  à  la  charge  du  département.  Suivant  le 
compte  de  1854,  la  dette  du  département  se  composait  ainsi 
qu'il  suit  au  1"  ianvier  1855  : 

Eafanti  Iroort* Sat.lSÎ  fr.  *l  c 

Uiéoti 7,902.230       W 

Total  égal 8,«7,(aïfr.  I6ï. 

A  cette  somme  il  faut  ajouter  celle  de  875,748  fr.  37  c.  qui 
formait  le  déficit  du  budget  de  18S5,  en  sorte  qu'au  i"  janvier 
18SG  la  dette  serait  de  9  millions  362,771  fr.  53  c. ,  dont  les 
intérêts,  calculés  à  raison  de  5  p.  'f,,  par  délibération  du 
30  décembre  1848,  donneraient  ua  chiffre  de  468,1 38  fr.  57  c. 
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Lm  cuuea  de  ce  dé&cit  étueat  sapprimées  h  partif  de  iSS6, 
el  il  était  question  de  combler  cet  arriéré  par  la  voie  d'un 
emprunt 

Li  draxième  section  du  budget  se  composut  de  recettes 
fuuUaliva.  te  montant  de  cette  section  s'élevait  à  1  million 
113,6(8  fr.  77  c.  Ces  recettes  prOTenaient  des  centimes  Taciil- 
talifB ,  du  produit  des  propriétés  du  déparlement  non  affectées 
à  un  service  départemental ,  et  enfin  des  subventions  commu- 
nales OU  particulières  pour  routes  ou  autres  travaux.  Le  mon- 
tant des  centimes  focultatifs,  réglé  à  7  c.  par  la  loi  du  5  mai 
1855, était  fixé  1937,491  fr.  03  c., pourun  contingent s'élevant 
es  principal  à  i3  millions  3U,580  fr. 

Le  surplus,  soit  3âS,lSl  fr.  70  c,  se  composait  du  produit 
mouel  des  locaux  affermés  par  le  département,  de  la  revente 
des  portions  de  terrains  laissés  libres  par  les  travaux  des  routes, 
de  edle  des  matériaux,  etc.  Quant  aux  dépenses  correspon- 
dantes à  cea  recettes,  elles  se  divisaient  en  buit  chapitres, 
parmi  lesquels  figuraient  une  portion  de  l'agrandissement  et 
l'iiolement  du  Palais-de-Justke  pour  96,013  fr.  ;  les  frais 
d'inspection  des  carrières  pour  25,900  fr.;  les  dépenses  d'état- 
nujor  de  le  garde  nationale  dans  les  cantons  ruraux  pour 
59,400  fr.;  celles  du  service  de  la  police  municipale  dans  les 
m£mes  cantons,  30,363  fr.;  le  montant  des  subventions  accor- 
dées à  des  établissements  de  bienfaisance,  97,580  fr.  ;  le  dépAt 
de  mendicité  de  Villers-Cotterets,  182,958  fr.;  et  enfin,  pour 
386,000  fr.  la  portion  de  la  dépense  des  aliénés  qui  n'avait  pu 
être  payée  par  les  ressources  de  la  première  section,  et  que  le 
coDseil  général  laissait  à  la  charge  des  centimes  facultatifs. 

Dans  cette  deuxième  section  on  ne  trouvait,  pour  l'année 
1856,  qu'un  article  nouveau  ;  il  s'appliquerait  k  une  somme 
de  100,000  Et.  qui  devrait  étie  répartie  entre  les  communes  dn 
département,  ti  l'effet  d'entreprendre  des  travaux  d'utilité  com- 
munale, et  de  distribuer  des  secours  aux  indigents.  Ce  nouvel 
article  avait  été  inscrit  au  budget  en  exécution  des  dispositions 
du  décret  du  32  septembre  iSSS,  qui,  en  ouvrant  au  ministère 
de  l'intérieur  un  crédit  extraordinaire  de  iO  millions  pour 
venir  en  ude  aux  familles  nécessiteuses,  avait  fait  en  mtaie 
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temps  appel  bui  divers  départements  pour  les  engager,  par  des 
allocations  particulières  prises  sur  les  centimes  facultatifs,  k 
augmenter  ce  fonds  de  secours. 

La  troisième  section  se  composait  des  recettes  txtraoréi- 
nairei,  fixées  pour  4B66  à  3  millions  95,090  fir.  30  c.  Dans  cette 
somme  le  produit  des  41  c.  imposés  pour  dépenses  extraordi- 
naires  d'utilité  départementale  sur  les  26  millions  177,346  fr., 
montant  en  principal  du  contingent  des  quatre  contributions, 
s'élevait  h  3  millions  879,580  fr.  66  c.  ;  le  surplus  était  couvert 
par  la  portion  réalisable  l'année  suivante  de  l'emprunt  dépar- 
temental autorisé  par  ta  loi  du  16  novembre  \9i%.  Les  dépenses 
correspondantes  de  ce  chapitre  étaient  les  travaux  du  Pulsis- 
de-Justice  (3  millions  130,333  Ir.  83  c),  ceux  des  roules 
(818,406  fr.)j  cl  enfin  une  nouvelle  eubvention  pour  secours 
aux  communes  de  la  banlieue  (106,413  fr.  61  c). 

Enfin ,  citons  les  trois  derniers  cha^ûtres  du  bndget  :  1*  che> 
mins  vicinaux  de  grande  communication ,  8S0,441  fr.  4S  c.  ; 
%■  dépenses  de  l'instruction  primaire  mises  à  la  charge  du 
département  par  la  loi  do  IS  mars  1850,  190,050  fr.;  >  et 
dépenses  du  cadastre,  31,600  fr.  pour  une  recette  correspon- 
dante de  33,177  fr.  86  c.  C'est  sur  ce  dernier  chapitre  que  se 
trouvut  établi  le  boni  de  1 ,677  fr.  86  c.  par  lequel  se  soldait  le 
budget  de  18S6. 
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CHAPITRE  111 

HATIÈBES  iCOIfOHlQDBS. 
U.  Las  lubttiUmcêt. 


Lw  nbMUneM  1  di«rU  g*néi»l*,  h  récolte,  Md!,  déereli  ipAciuii,  lU». 
rïet  éamam^a»  du  goaiernmienti  crtdili  illiibuét  t  dn  lubrenUoDi  pow 
tiaiiui  d'utilité  oommunils  et  pour  Mcours;  nius  de  I*  bouluigerie,  ofè- 
ration},  aitiution;  Uxe  d«  I»  lîuide  de  boucherie,  dlFEcultés  d'application, 
la  prodoctioa  et  la  conBommalion  do  la  TJinde.  —  Exponlion  oniTenelle  des 
produilade  l'indiutrie,  libéraliléda  rigbnuiiitj  ourerture,  diicoun  du  piûiM 
Hapdteo,  Tttimfttmt,  eancUis  géotnl  de  l'expaaition,  l'indiutrie  Ifur- 
(aûe.  — CaDMiun  uninenel  de)  auimiui  reproducleun. 

L'étude  des  divenes  situations  SnaDdëree  nous  a  moatré, 
dans  tiMites  les  parties  de  U  (brlune  publique,  un  ressort,  une 
vitalité  remarquables.  Le  produit  des  impAts  s'accroît  avec  une 
rë^iularité  parfaite,  des  emprunts  énormes  se  réalisent  avec  une 
facilité  inouïe,  les  grandes  entreprises  se  multiplient  :  mais  ce 
D'est  là  qu'un  cHé  de  la  vie  publique^  il  nous  faut  étudier  les 
conditiCHis  économiques  du  paye  au  point  de  vue  de  la  consom- 
mation et  de  la  production. 

La  cherté  des  subsiataoces,  voilà  le  fait  qui  domine  toute  U 
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Bitoatioii  du  pays  depuis  l'année  1853.  Une  récolte  suffisante 
allait-die  enfin  remédier  à  ces  soufirances  de  deux  ans  et  pré- 
parer un  meilleur  aveniri  Un  printemps  anormal,  un  été  tardif 
ne  permirent  pas  de  le  croire. 

Un  moment  toutefois  les  appréhensions  firent  place  à  l'espé- 
rance. Les  chaleurs  subîtes  de  la  fin  de  juin  et  du  commence- 
ment de  juillet  rétablirent  l'équilibre  et  imprimèrent  un  grand 
élan  à  la  végétation.  On  crut  que  la  récolte  Aiture,  si  elle  ne 
promettait  pas  d'excédant  pour  l'exportation,  assurerait  au 
moins  une  moyenne  laidement  suffisante  pour  les  besoins  du 
pays.  Et  cependant  cette  aunée.  plus  peut-être  encore  que 
les  années  précédenLes,  les  saisons  manquèrent  d'ordre  et 
d'uniformité.  Ainsi,  tandis  que  le  reste  de  la  France  souSrail 
d'intempéries  extraordinaires,  certains  départements  du  Midi 
jouissaient  d'un  printemps  superbe.  H  y  avait  eu  sur  quelques 
points  des  iiiondations ,  sur  d'autres  de  violents  orages,  presque 
partout  une  grande  mobilité  de  température. 

Le  résultat  trop  bien  prévu  fut  un  sérieux  déficit  dans  la 
récolte. 

Même  avant  que  des  craintes  sérieuses  n'eussent  été  conçues 
sur  l'état  de  la  récolle  future,  le  gouvernement  prenait  déjà  les 
mesures  de  prévoyance  que  lui  suggérait  sa  sollicitude  pour 
l'alimenfalion  publique.  Un  décretimpérial  du  37  juin  prorogea 
■usqu'au  31  décembre  1855  les  modifications  établies  par  le 
décret  du  37  octobre  précédent  au  tarif  des  douanes  dans  les 
colonies  françaises,  en  ce  qui  concernait  les  grains,  farines  et 
légumes  secs. 

Un  autre  décret,  en  date  du  8  septembre,  abaissa  une  fois  de 
{dus,  mais  toujours  provisoirement,  les  frontières  françaises  de- 
vant les  denrées  alimentaires  des  autres  pays.  Quelques  jours 
après  (20  septembre),  le  JUonifeur  rassurait  les  populaUons  en 
professant  les  principes  les  plus  sages  et  les  plus  libéraux. 

L'article  officiel  évaluant,  par  k  peu  près,  le  déficit  de  la 
récoltée  7  millions  d'hectolitres,  examinait  le  meilleur  moyen 
de  se  procurer  cette  quantité  manquante. 

v  Est-ce,  comme  on  le  propose,  en  faisant  baisser  artificiel- 
lement les  prixT  est-ce  en  contraignant  les  détenteurs  à  vendre 
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d'âne  certaine  manière,  en  certains  lieux,  à  un  cert^n  tauxT 
est-ce  en  dwinant  des  primeBd'importationT  Nous  ne  le  croyons 
pas.  Si,  par  un  moyen  factice,  le  gonvemement avait  l'iropm- 
dence  de  vouloir  faire  liaisser  les  mercuriales  en  faisant  vendre 
du  blé  i  vil  prix;  s'il  voulait  user  de  mesures  inquisitoriales 
envers  Us  détenteurs,  ces  résolutions  amèneraient  un  résultat 
oppf)sé  à  ses  désirs  :  la  crainte  s'emparerait  de  tous  ceux  qui  ont 
da  blé  ;  il  disparattratt  des  marchés ,  on  le  cacherait  pIutÂt  que 
de  le  vendre ,  et  la  baisse ,  purement  artiflcîelle ,  ne  pourrait  se 
maintenir;  le  blé  étranger,  ne  trouvant  plus  d'avantage  sur  nos 
marchés,  n'entrerait  plus  en  France;  et  nous  en  viendrions 
ioévïtablement  à  la  disette,  car  il  est  aussi  impossible  d'impo- 
ser par  la  force  un  prix  aux  denrées  en  général  que  d'empd- 
cher  l'eau  de  prendre  son  niveau.  La  fameuse  loi  du  maxi- 
mum ,  de  funeste  mémoire ,  a  été  une  preuve  évidente  du  ma' 
que  peut  produire  l'ignorance  en  fait  d'économie  politique.  La 
«xmGance  et  la  liberté  des  transactions  sont  les  bases  invariables 
de  la  prospérité  du  commerce ,  et ,  par  conséquent ,  tes  causes 
de  l'abondance. 

■  Quant  aux  primes  à  l'importation  des  blés  en  France, 
(fiielques  personnes  s'imaginent  que  le  grain  baisserait  de  tout 
le  montant  de  la  prime.  L'expérience  a  déjà  été  faite  en  1816 
et  n'a  pas  réussi.  En  effet,  si  le  gouvernement  déclarait  qu'il 
donne  une  prime  à  l'importation  du  blé,  au  bout  de  trè^çen 
de  temps  les  producteurs  et  commerçants  étrangers  en  élève- 
raient le  prix  de  toute  la  valeur  de  cette  prime ,  et  la  mesure 
n'aboutirait  qa'à  enrichir  les  étrangers  au  détriment  des  pro- 
ducteurs et  des  consommateurs  français.  . 

B  Qu'y  a-t-il  donc  à  fairet  C'est ,  ainsi  que  le  prescrit  le  dé* 
cret  dn  8  septembre  dernier,  d'ouvrir  pour  plus  d'une  année 
«Gore  nos  frontières  à  toutes  les  denrées  alimentaires  des  pays 
étrangers  ;  c'est  de  défendre  l'exportation  hors  de  France  ;  c'est 
de  CadUter  les  transports  par  les  chemins  de  fer  et  les  canaux 
ta  les  rendant  moins  coQteux,  afin  d'égaliser  autant  que  pos- 
sible le  prix  des  grains  sur' tout  le  territoire  ;  c'est  d'encourager, 
«fexdter,  de  seconder  les  achats  à  l'étranger;  c'est  de  lusser 
la  liberté  la  plus  entière  aux  transactions,  tout  en  sévissant 
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avec  vigueur,  selon  U  loi ,  contre  les  maaœavrea  coupables 
ayant  quelquefois  pour  but  de  créer,  par  des  coalitions ,  des 
hausses  artificielleaj  c'est  de  provoquer  la  charité  publique  et 
privée  dans  le  moment  où  le  pain  est  le  plus  cher;  c'est  enfin 
d'activer  par  tous  les  moyens  le  travail  intéiieur;  car  si  l'tHl 
parvient  i  rendre  la  main-d'œuvre  plus  recherchée,  et,  par 
conséquent,  plus  cbôre^  L'ouvrier  obtiendra  un  prix  rémunéra- 
teur qui  compensera  jusqu'à  un  certain  point  l'élévation  du 
prii  des  denrées  alimentaires.  11  faut  bien  le  dire,  la  vileté  du 
prix  de  ces  denrées  n'est  pas  toujours  une  preuve  de  pro^rité. 
11  est  des  contrées  où  le  blé,  par  exemple,  est  pour  rien,  et  où 
cependant  te  peuple  est  dans  une  profonde  misère ,  parce  que , 
faute  d'activité  industrielle  et  commerciale ,  il  ne  peut  pas  ache- 
ter en  quantité  suffisante  les  aliments  de  première  nécessité, 
même  au  faible  prix  où  ils  se  vendent. 

B  D'ailleurs ,  il  est  une  vérité  incontestable ,  c'est  que  l'éléva^ 
tion  du  prix  du  blé  permet  seule  de  combler  le  déficit;  car, 
«ans  aucun  doute,  les  producteurs  et  les  négociants  étrangers 
ne  viendront  l'apporter  sur  nos  marchés  que  s'ils  y  trouvent  un 
bénéfice  raisonnable  et  la  sécurité  comiÂète  de  leurs  transac- 
tions. 

*  Cela  est  si  vrai ,  que  déjà  la  hausse  du  blé  a  donné  en  tempi 
utile  l'éveil  au  commerce.  Elle  a  déterminé  des  ordres  nom- 
breux et  importants  d'achats  à  l'étranger;  et  non-seulement  les 
arrivages  qui  en  seront  la  conséquence  auront  pour  résultat  de 
faire  baisser  les  ftij.,  mais  la  simple  connaissance  de  ce  bit 
concourra  au  même  but,  dès  qu'il  sera  connu  des  producteurs 
français. 

»  Que  le  pays  se  rassure  donc;  le  gouvernement  veille,  et, 
préoccupé  surtout  du  bien-^tre  de  la  classe  la  plus  nombreuse , 
il  saura  tout  à  la  fois  prendre  les  mesures  les  plus  prudentes , 
les  plus  efficaces ,  et  résister  à  toutes  les  exigences  déraisoona- 
Mes  avec  la  force  que  donnent  l'amour  du  bien  et  La  seatimmt 
du  devoir,  o 

Une  seule  mesure  put  paraître  regrettable  dans  cet  en- 
semble de  mesures  excellentes  ;  c'était  la  défense  d'exportation. 
Mus  peut^tra  était-ellQ  commaDdée  par  des  raisons  politiques. 
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En  même  temps,  le  93  septembre,  le  gouventement  impéritl 
accordait  40  millions  de  francs  en  siibreotions  eus  travaux 
(Tutililé  communale  et  en  distributions  de  secours  aux  bureaux 
de  bienbisance.  Déjà,  par  un  décret  du  20  décembre  1654,  il 
naît  accordé  S  millions  de  francs  pour  le  même  objet. 

Aux  difficnltéa  créées  par  la  cherté  des  céréales  et  de  toutes 
tes  substances  alimentaires,  s'ajoutait,  surtout  à  Paris,  un  ren- 
chérissement permanent  de  toutes  les  conditions  de  la  vie. 
Sang  doute,  la  spéculation  établie  k  l'avance  et  dans  des  pro- 
portions exagérées,  sur  les  éventualités  du  concours  d'étran- 
gers attirés  par  l'Exposition  universelle,  entrait  pour  beaucoup 
dus  ce  phénomène  et  lui  donnait  un  caractère  accidentel. 
Hais  enfin,  il  y  avait  là  un  fait  économique  qu'il  devenait  in- 
dispensable de  méditer. 

Le  gouvernement  impérial  avait,  dès  le  commencement  de 
Il  cherté,  fait  fonctionner  à  Paris  un  instrument  spécial  :  la 
Caisse  de  la  boulangerie. 

On  se  rappelle  que  la  Caisse  de  la  boulangerie  avait  été  insti- 
tuée par  un  décret  impérial,  en  date  du  37  décembre  4863. 
Voici  quel  en  était  l'objet  (1)  ; 

Le  boulanger  est  tour  à  tour  acheteur  ou  vendeur.  Gomme 
acheteur,  il  a  besoin  de  crédit;  mais  pour  l'obtenir,  il  faut  qu'il 
offre  des  garanties  et  dtmne  des  gages. 

La  Ceiœe  lui  ouvre  un  crédit,  en  acceptant  pour  gages  le 
dépftt  de  garantie  et  le  dépAt  de  réserve  qu'est  tenu  d'avoir 
tout  boulanger,  deux  valeurs  réelles ,  mais  jusqu'idors  frap- 
pas de  stérilité  :  elle  peut  accepter  aussi  toutes  autres  valeurs 
qu'elle  apprécie.  Tout  achat  fait  par  le  boulanger  est  payé  par 
elle.  Toute  déclaration  d'achat  lui  est  obligatoirement  portée. 
Cet  deox  règles  atteignent  le  boulanger  même  qui  ne  voudrait 
pas  profiter  du  crédit  de  la  Caisse. 

Ccmme  vendeur,  le  boulanger  traverse  deux  situations  dit- 
Krenles  :  le  blé  est  cher;  la  taxe  du  pain  est  inlërieure  à  la 

|l)  Hoiu  cmpruntoni  tel  délûb  qui  luiTcnt  t  un  eicetlrnt  Expoié  d*a  mo- 
llit d'un  piojel  de  loi  prëMiité,  le  20  mù  1888,  (wr  HM-  BoaUj  de  ia  lleailha, 
m  Gorpi  LèsiiUtir. 
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mercuriale  des  farines;  il  vend  moins  cher  qu'il  n'achète,  et 
la  Caisse  (c'était  il  y  a  peu  de  temps  le  cas)  lui  avance  la  dîf- 
rérence  de  moiDS-veodu.  Le  bon  marché  revient;  la  taxe  du 
pain  est  légèrement  supérieure  à  la  mercuriale  des  farines;  il 
vend  un  peu  au-dessus  du  cours  vrai,  et  la  Caisse  (cela  s'est 
pratiqué  depuis)  reçoit  du  boulanger  la  différence  du  plus- 
vendu. 

Elle  est  donc  : 

l"  Le  bureau  où  sont  obligatoirement  déclarés  et  payés  tous 
les  achats  ; 

2°  Une  inslilution  de  crédit  pour  le  boulanger; 

3°  Une  banque  de  liquidation  et  une  caisse  de  paiement  pour 
le  négociant  et  pour  le  meunier; 

i'  En&n,  elle  est  aussi  pour  l'État  un  agent  de  centralisation 
pour  tout  ce  qui  louche  à  l'approvisionnemeut  de  la  capitale 
et  de  sa  banlieue,  à  la  fixation  de  la  mercuriale  et  à  la  pré- 
vision du  prix  du  pain,  c'est-k-dire  qu'elle  est  un  instrument 
de  gouvernement  et  un  garant  de  sécurité.  Aussi  est-elle 
instituée  sous  l'autorité  du  préfet  de  la  Seine  et  sous  la  ga- 
rantie de  la  ville  de  Paris. 

Créée  le  S7  décembre  1853  pour  la  ville  de  Paris,  elle  fut 
rendue  commune  au  département  de  la  Seine  par  le  décret  du 
i"  novembre  1854 ,  qui  fixa  la  proportion  du  nombre  des  bou- 
langers relativement  à  la  population  officielle  de  chaque  com- 
mune du  département,  détermina  la  classificatian  de  ces  bou- 
langers, porta  à  trois  mois  (au  lieu  de  trente-dnq  à  quarante 
jours)  l'approvisionnement  obligatoire,  et  arrêta  la  quotité  des 
dépâts  à  faire  en  compte  courant  à  la  Caisse  de  la  boulan- 
gerie. 

^  résumé ,  la  Caisse  de  la  boulangerie  devint  une  instituticHa 
municipale  le  16  janvier  1851,  premier  jour  où  elle  fonctionna, 
et  une  institution  départementale  le  1"  janvier  1865,  jour  i»i 
fut  mis  à  exécution  le  décret  du  1"  novembre  précédent,  liais 
avant  cette  entrée  en  fonction,  au  16  janvier  1854,  c'était  la 
ville  de  Paris  qui ,  depuis  quatre  mois  et  demi ,  c'est-à-dire  de- 
puis le  1"  septembre  1853,  «  faisait  à  la  boulangerie  de  Paris 
et  des  communes  du  département  de  la  Seine  les  avances  néce»- 


D,g,l,7.d.,G00(^IC 


MATIÈRES  ÉCONOMIQUES.  317 

salres  pour  couvrir  la  différence  entre  le  prix  de  revient  du  pain 
et  celui  de  M)  c.  par  kiiograintne  d,  cooformément  il  la  délibé^ 
nlion  du  14  septembre  1853 ,  et  à  la  garantie  donnée  h  la  Caisse 
monicipale  de  la  ville  de  Paris,  au  nom  du  déparlement  do  la 
Seine,  par  la  délibération  de  la  commission  départementale  en 
date  du  28  novembre  suivant. 

La  Caisse  de  la  boulangerie ,  en  reprenant  de  la  ville  de  Pa- 
ris, le  16  janvier  I95i,  le  service  de  ces  avances  faites  au  dépar- 
tement comme  à  la  ville,  désintéressa  complètement  celle-ci, 
et  continua,  dans  touLe  son  étendue,  le  service  que  la  Ville 
STail  commencé.  En  sorte  que,  depuis  le  1"  septembre  1833, 
c'est  la  Caisse  seule  qui  supportait  le  poids  de  toutes  ces  avances, 
tnen  qu'elle  n'eût  été  rendue  commune  au  département  que  par 
le  décret  du  1"  novembre  1854,  c'est-à-dire  quatorze  mois 
après  le  commencement  de  ce  service. 

Quant  aux  achats ,  elle  les  payait  pour  les  boulangers  de  Paris 
depuis  le  16  janvier  1854,  et  pour  ceux  de  la  banlieue  depuis 
le  1"  janvier  1855.  Pendant  deux  ans  elle  avait  donc  fait  face, 
d'abord  aux  avances,  et  plus  tard  aux  achats  comme  aux 
avances,  au  milieu  de  circonstances  djftïciies,  sans  dotation, 
au  moyen  des  seules  ressources  du  crédit.  Au  bout  de  trente- 
deux  mois,  c'est  à  la  somme  de  52  millions  qu'allait  s'élever  le 
service  de  ces  avances  faites  par  la  Caisse  à  la  boidangerie  du 
département  et  de  la  Ville;  par  suite,  c'est  52  millions  qu'il 
avait  fallu  obtenir  du  crédit. 

Cette  situation  ne  pourrait  se  prolonger.  L'ancien  approvi- 
^nnement  serait  bientAt  épuisé.  Pour  le  rétablir  selon  les  pres- 
criptions du  décret  du  1"  novembre  18S4,  qui  l'avait  porté  à 
trois  mois,  c'est-)i-dire  presque  triplé ,  il  faudrait  aux  boulao- 
gers  des  crédits  extraordinaires  très-considérables,  équivalant 
presque  à  trois  fois  la  somme  de  l'ancien  approvisionnement. 

Et,  d'autre  part,  on  ne  pouvait  se  le  dissimuler,  commencées 
ï  40  c.  le  kilogramme  de  pain  de  première  qualité ,  c'est-à-dire 
ÈD  prenant  ces  40  c.  pour  maximum  de  la  taxe  et  en  indemni- 
sant le  boulanger  du  surplus  du  prix  de  revient ,  ces  avances, 
qui  ne  seraient  point  terminées  de  si  tAt  sans  doute,  dépasse- 
rûent  probablement  tout  ce  que  la  compensation  pourrait  rendre 
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durant  une  période  de  bon  marché.  Par  conséquent,  puisqu'il 
fallait  songer  à  faire  de  très-gras  achats ,  puisqu'on  ne  pouvait 
s'assurer  que  les  52  millions  seraient  rendus  par  la  compensa- 
lion  active ,  c'esl-à-dire  par  la  taxe  du  pain  au-dessus  de  la  va- 
leur réelle  j  puisque,  d'autre  part,lecrédil  avait  fourni  tellement, 
qu'il  serait  dangereux  de  lui  demander  encore  des  prêts  consi- 
dérables, il  n'y  avait  plus  qu'un  parii  à  prendre  dans  l'intérêt 
de  la  boulangerie  :  c'était,  de  la  part  du  département  ou  de  la 
Ville,  de  lui  faire  des  avances  et  de  lui  constituer  une  dotation. 
Hais  à  qui  l'obligation  et  la  charge?  Au  département  ou  à  la 
Villet  Comment  procédera  Faire  rembourser  par  chaque  com- 
mune le  montant  des  avances  que  les  boulangers  aurtùent  reçues 
de  la  Caissel  Dans  la  banlieue  peu  de  communes  seraient  en 
élat  de  le  payer.  Paris  paierait  la  part  à  sa  charge,  mais  au 
prix  d'une  gêne  regrettable. 

Faire  deux  parts?  à  Paris  l'une,  aux  deux  arrondissements 
du  département  la  seconde,  et  faire  payer  celle-ci  par  le  dépar- 
tement tout  entier,  en  verlu  de  la  garantie  dont  il  s'était  chargé, 
le  38  novembre  1833 ,  envers  la  Caisse  municipale  de  Paris, 
remplacée  depuis  par  la  Caisse  de  la  boulangerie? 

Mais  dans  ce  système  si  Paris  payait  deux  fois,  ce  serait 
inique ,  et  co  serait  trop  onéreux  pour  les  arrondissements  dans 
te  cas  contraire  ;  car  ils  étaient  pour  40  p.  <>/a  dans  les  avances, 
pour  11  p.  °/a  seulement  dans  la  niasse  des  contributions  de  la 
Seine  :  ils  supporteraient  donc,  dans  ce  cas,  six  fois  plus  de 
centimes  que  Paris. 

Ce  qui  paraissait  praticable  et  juste,  c'était  de  prendre  l'affaire 
entière  au  compte  du  déparlement.  Quant  à  la  quotité  du  sacri- 
fice, le  préfet  (Mémoire  du  4  décembre  18"»S)  proposait  d'al- 
louer k  I&  Caisse  de  la  boulangerie  a  une  subvention  de  30  mil- 
lions de  francs  au  moins,  réalisée  par  la  voie  d'un  emprunt 
départemental,  et  affectée  tant  à  garantir  le  paiement  des  valeurs 
de  circtilalion  émises  par  elle  qu'à  faire  face  directement  aux 
besoins  des  services  dont  elle  est  chargée,  s  La  commission 
départementale  porta  k  la  somme  de  iO  millions  la  quotité  du 
sacrifice.  Voici  les  termes  de  sa  délibération  (8  décembre  1835}  : 

a  Considérant  que  la  Caisse  de  la  boulangerie,  instituée 
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d'ibord  coronie  éublissement  municipal  de  la  ville  de  Paris 
par  le  décret  du  OT  décembre  1853,  est  devenue  départemen- 
Ule  depuis  le  décret  du  1*'  novembre  1854,  qui  a  soumis  la 
boolangerie  de  la  banlieue  à  la  même  organisation  et  aux  mêmes 
règleiDents  que  celle  de  Paris;  qu'elle  a  fonctionné  dès  le  prin- 
cipe dans  rintéréi  de  toutes  les  communes  du  département ,  en 
faisant  des  avances  aux  boulangers  pour  le  compte  de  la  com- 
peoEation  des  prix  extrêmes  du  pain  ;  que  depuis  le  1"  janvier 
1655  elle  a  fait  pour  les  boulangers  de  la  banlieue  comme  pour 
ceux  de  Paris  le  paiement  de  leurs  achats  de  blé  ou  de  farines; 

•  Considérant  que  la  Caisse  de  la  boulangerie  a  été  constituée 
sans  aucune  dotation,  et  que  l'importance  que  ses  opérations 
ont  prise  ne  permet  plus  de  les  faire  reposer  uniquement  sur  le 
crédit; 

>  Considérant  qu'en  acceptant  sans  discussion  la  limitation 
du  prix  de  taxe  du  pain  à  40  centimes,  la  commission  munici- 
pale d'abord,  et  après  elle  les  conseils  municipaux  des  rom- 
muaes  de  la  banlieue ,  et  la  commission  départementale  qui  a 
ginntî  leurs  engagements,  se  sont  déterminés  par  le  désir  de 
seconder  les  vues  du  gouvernement  et  de  s'associer  à  une  me- 
mre  favorable  à  la  masse  de  la  population;  mais  qu'H  est  dé- 
montré par  l'expérience  que,  pour  assurer  l'efficacité  de  la 
compensation ,  cette  limite  aurait  dfl  être  portée  dès  le  principe 
soit  à  43  c,  soit  &  50  c,  comme  elle  l'a  été  depuis  lors; 

t  Qu'il  if  a  lieu  de  mettre  la  Caisse  de  la  boulangerie  en  posi- 
tion de  faire  face  aux  conséquences  possibles  de  la  dernière 
fixation,  qui  ne  sauraient  être  appréciées  exactement  qu'après 
la  période  de  bon  marché  qui  suivra  la  cherté  actuelle; 

•  Considérant  que  dans  le  double  but  qui  vient  d'être  énoncé 
ii  convient  d'allouer  h  la  Caisse  de  la  boulangerie  une  somme 
<le  40  millions,  savoir  :  M  militons  à  titre  de  dotation  perma- 
nente, et  20  millions  à  titre  d'avance; 

B  Considérant  que  les  circonstances  exigent  pour  l'avenir  des 
mesures  qui ,  modérant  autant  que  possible  le  prix  de  revient 
du  pain  soumis  à  la  taxe,  diminuent  d'autant  l'écart  entre  ce 
(«ix  et  le  prix  ofBciel ,  et,  partant,  les  avances  à  la  charge  de 
laCwsae; 
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>  Quil  punit  possible  de  poorsuivre  simultanément  ce  résul- 
tat par  dâix  voies  différentes  :  la  révision  des  bases  de  la  taxe 
et  l'écononaie  des  frais  de  fabrication  da  pain  ; 

>  Considéraot  que  la  séparation  des  «tlributioDs  et  des  pou- 
voirs relatifs  k  la  boulangerie,  en  divisant  la  responsalxlilé, 
diminue  l'efficacité  de  la  surveillance  et  entraîne  en  outre  de 
graves  tnconvéniens, 

B  Délibère  : 

B  II  y  a  lieu  d'allouer  à  la  Caisse  de  la  boulangerie  une  sub- 
vention départementale  de  40  millions,  savoir  :  30  millioDs  & 
titre  de  dotation  permaneote,  et  20  millions  d'avances,  et  ^et 
le  vœu  : 

»  4°  Qu'il  soit  pris  des  mesures  à  l'effet  de  diminuer  sensi- 
blement la  différence  qui  existe  entre  le  prix  de  revient  du  pain 
et  le  chifire  de  vente  établi  par  la  taxe  ; 

B  S"  Que  tout  ce  qui  se  rattache  k  la  boulangerie ,  tant  de 
Paris  que  du  département,  soit  placé  dans  les  attributions  de 
la  même  autorité,  > 

Là  en  était,  à  la  fin  de  l'année,  celte  importante  question 
qui  ne  pouvait  être  résolue  qu'en  1856 ,  par  voie  It^gislative. 

Une  autre  mesure,  plus  controversée,  inspirée  également 
par  la  cherlédes  subsistances,  a  été  celle  portant,  à  Paris,  une 
taxe  sur  la  viande  de  boucherie. 

Des  objections  de  plus  d'une  espèce,  sérieuses  ou  futiles, 
pouvaient  être  fait^is  contre  la  nouvelle  mesure.  On  reprochait, 
par  exemple ,  à  la  taxe  de  ne  tenir  aucun  compte  des  différences 
de  qualité  entre  bétes  d'un  même  poids;  on  craignait  que  celle 
iqjuste  ^alité  ne  décourageât  l'engraissement  des  races  pré- 
coces et  ne  fit  tort  à  l'agriculture.  C'étaient  lit,  peut-être,  les 
objections  sérieuses  :  ce  ne  furent  pas  les  plus  bruyantes.  Le 
monopole  blessé  s'insurgea  contre  la  mesure,  éleva  des  diffi- 
cultés d'application,  compromit  à  plwsir  les  habitudes  delà 
consommation  parisienne. 

L'autorité  ne  s'arrêta  pas  devant  ces  obstacles.  Les  contra- 
ventions furent  sévèrement,  incessamment  punies,  et  une  juris- 
prudence inflexible  s'établît  peu  à  peu  pour  assurer  tes  pres- 
criptions de  Tarrèté  du  1"  octobre.  Parmi  les  principes  déjà 
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is  par  celte  jurisprudence ,  nous  aimons  à  signaler  celui 
qui  ttamile  à  la  vente  en  surtaxe  le  refus  de  vendre  aux  prix 
de  la  taxe,  et  cet  autre  principe  tutélaîre  que  l'obligation  de 
Tendre  au  prix  de  la  taxe  entratue  celle  d'être  approvisionné 
en  qaalités  et  en  quantités  suffisantes  pour  les  besoins  jouma- 
Ens  des  coDsommateurs.  Ces  deux  principes  sont  désormais 
consacrés  par  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

La  corporation  des  bouchers  comprendrait  sans  doute  bien 
TÏIe  que  le  monopole  dont  elle  jouit  n'est  pas  si  bien  assis  qu'une 
oppontion  inintelligente  ne  TentralnAt  plus  (At  encore  que  ne 
Pespërent  les  partisans  de  la  liberté  du  commerce.  Déjà  même 
quelques  bouchers,  surtout  ceux  qui,  dans  le  voisinage  des 
HiUes  centrales,  se  trouvent  le  plus  exposés  à  la  concurrence 
des  marchands  Torains,  s'étaient  non-seulement  résignés  de 
bonne  grâce,  mais  même  vendaient  au-dessous  de  la  taxe, 
démontrant  ainsi  que  l'arrêté  du  1*^  octobre  laissait  encore  une 
li^  part  aux  bénéfices. 

L'expérience  se  poursuivait  donc  dans  des  conditions  meil'* 
leures,  et  on  pouvait  entrevoir  dans  un  avenir  prochain  deux 
réfonnes  plus  radicales  et  plus  fécondes,  la  suppression  des 
marchés  inutiles,  excentriques  et  onéreux  de  Sceaux  et  de 
Pwssy,  et  la  liberté  de  la  boucherie  que  déjà  M.  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  a  sérieuse- 
ment mise  à  l'étude. 

■  Quelques  esprits,  dit  M.  Rouher  dans  un  excellent  discours 
pononcé  su  concours  de  Poissy,  professent  l'opinion  que  la 
nlotion  la  plus  favorable  à  tous  les  intérêts  engagés  serait  la 
Eberté  de  la  boucherie.  Je  n'hésiterai  pas,  au  besoin,  à  sou- 
mettre à  une  étude  nouvelle  ce  problème  qui,  comme  tous  cenx 
iflaiifii  aux  denrées  alimentaires  de  première  nécessité ,  reçoit 
aa  solution ,  non  pas  seulement  des  principes  de  l'économie 
politique,  mus  surtout  de  graves  considérations  de  salubrité 
et  d'ordre  public.  » 

Nous  n'avons  h  rappeler  ici  qu'une  seule  chose,  c'est  que  la 
boucherie  n'est  constituée  en  monopole  qu'à  Paris,  que  la  lot 
^  2  mars  1791  régit  partout  ailleurs  le  commerce,  et  que  la 
liberté  du  commerce  agissant  concurremment  avec  une  taxe 
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ofllcietle,  fonclioime  sans  inconvénient  dans  beaucoup  de 
graodes  villes  de  France. 

Au  point  de  vue  de  l'alimentation  du  pajs  tout  entier,  il  est 
certain  qu'il  y  a  encore  beaucoup  à  faire  pour  élever  la  produc- 
tion de  la  viande  au  niveau  du  besoin  de  consommation. 

Si  nous  en  croyons  les  statistiques  de  M.  Block,  il  se  con- 
somme en  moyenne  par  tête  d'habitant  et  par  année  :  eu  France, 
6  kilogrammes  7M  grammes  de  viande  de  bœuf  ou  de  vache; 
en  Angleterre,  en  Danemark,  en  Suède,  dans  le  Wurtemberg, 
environ  13  kilojgrammes;  en  Néerlande ,  à  peu  près  B  kilogram- 
mes, n  y  a  là  une  infériorité  regrettable.  Mais  il  est  juste  de 
(fire  que  la  France  vient  au  second  rang  pour  la  consommalioD 
de  la  viande  de  porc ,  et  que  la  volaille ,  les  Œufs ,  le  poisson  s'y 
consomment  en  quantité  plus  grande  que  dans  plusieurs  det 
pays  auxquels  nous  avons  comparé  le  nAtre. 

Quant  à  Paris,  si,  comme  cela  n'est  que  trop  certain,  la 
consommation  moyenne  des  babitants  en  fait  de  ^ande  de  bou- 
chérie  a  baissé  sensiblement  depuis  un  siècle ,  c'est  encore  selon 
nous  à  l'introduction  énorme  d'aliments  de  diverses  natures 
qu'il  faut  attribuer  cette  décroissance. 

Exposition  universeUe.  —  Le  plus  grand  événement  éooDi^ 
inique  de  l'année,  c'est  assurément  l'exposition  universelle, 

Malgré  les  prévisions  fondées  sur  l'état  de  l'Europe,  en  face 
des  difficultés  politiques  et  des  éventualités  de  la  guerre,  le 
gouvernement  impérial  avait  maintenu  le  rendez-vous  assigné 
pour  l'année  1853  à  toutes  les  nations  de  la  terre. 

Ce  concours  des  produits  du  monde  civilisé  s'ouvrît,  à  Paris , 
.le  15  mai. 

Ces  épreuves  solennelles,  ces  concours  internationaux  ont 
on  but  vraiment  utile,  qui  est  de  constater  à  certains  moments 
le  niveau  du  progrès  accompli  par  l'humanité.  La  lutte  termi- 
née, H  reste  pour  cbacune  des  nations  qui  y  ont  pris  part,  à 
voir  pour  quelle  somme  de  découvertes  et  de  perfectionnemeDls 
elle  est  entrée  dans  ce  grand  inventaire, 

'On  ne  pouvait  songer,  à  Paris  comme  à  Londres,  à  élever 
une  de  ces  serres  gigantesques  inventées  par  H.  Paxton.  L'état 
spécial  de  l'industrie  française,  ses  habitudes ,  l'espace  réservé, 
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tout  s'j  (^tposait.  On  dut  donc  se  coDtcnter  d'uD  palds  migoi' 
Sqne,  oon  pourlaot babrlooien.  Mais,  dès  l'origine,  nns  faute 
gme  fut  comnilae.  On  n'avait  pat  suffisamment  calculé  le  local 
et  00  s'aperçut  bien  vite  que  la  salle  du  banquet  ne  pourrait 
ctmleair  que  la  moitié  des  convives.  Q  fallut  donc  s'y  reprendre 
i  plusieurs  fois  et  élever  aiutexea  sur  annexes.  De  Û  un  défaat 
d'unité  regrettable. 

Quoiqu'il  eu  soit,  le  b&tiaieQt  principal,  le  palais  de  l'Indu»- 
trie,  s'éleva  sous  la  fwme  d'une  icnmense  galerie  dont  le  parai* 
lélograuime  était  coupé  de  pavillons  en  saillie.  Les  dépendanMa 
l'élevaient  à  quelque  distance,  sous  la  forma  d'une  longne 
gslerîe  qui  couvrait  presque  toute  l'étendue  du  Cours-la-Reiu. 

Le  règlement  élaboré  par  la  commission  françNSe  repris 
duisit,  en  les  améliorant,  les  excellentes  dispositions  priaetf 
en  i^oi,  par  ia  commission  britannique.  L'expérienc*  de 
Londres  n'avait  pas  été  inutile.  De  là  quelques  difEërraoeB 
euemielles  entre  les  deux  réglementa. 

Et  d'abord ,  l'art  et  l'industrie  avaient  chacune,  aux  Champt* 
Élysées,  leur  département  spécial.  L'utile  et  le  beau  ne  se 
coofoodaieot  que  dani  les  ceuvrea  où  le  génie  Industriel  s'épurt 
et  le  complète  par  les  insiûratioDa  dn  génie  artistique. 

Cette  pensée  vraiment  française  d'une  Exposition  des  beaux* 
arts  jointe  à  celle  de  l'industrie  appartient>  ra  le  sait,  k 
S.  H.  l'Impératrice  Eugénie.  Les  beaux^arts^  ne  sont-ils  pas, 
ai  eSet ,  ooe  des  gloires  les  plus  sérieuses  de  la  Franoel  Cetta 
exhibition  aurait  d'ailleurs  ce  mérite  particulier  que  l'art  s'y 
présenterait  avec  le  double  tribut  de  ses  resaources  actnellea 
et  de  aea  richesses  passées.  On  pourrait  mesurer,  pour  chaque 
Dation,  l'espace  parcouru,  comparer  le  présent  au  passé  et 
préparer,  en  commun,  l'avenir.  Potir  la  pmnière  fois  on  allait 
f  oir  plt»  de  1 ,600  ouvrages  choisis  des  écoles  d'Angleteire , 
d'Allemagne  et  de  Bel^que,  placés  à  c6té  des  phis  remt> 
qnabtes  productions  de  l'école  française. 

Le  classement  des  produits  par  classes,  sections  et  jurys  ttA 
lâil  avec  plus  de  méthode  qu'à  l'Exposition  de  Londres,  et  la 
nomenclature  de  la  comnûssîon  française  constitue,  àelle  seule, 
une  admirable  statistique  du  bavai!  humain. 
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Un  autre  progrès  consistait  dans  l'autorisatioa  aocordée  ani 
exposants  de  joindre  ie  prix  au  produit.  Si  cette  innovation 
louable  eût  rencontré  chez  les  producteurs  plus  de  sincérité, 
elle  eût  donné  à  l'ensemble  de  cette  exbibiti(Hi  un  caractère  de 
vérité  pratique  suffisant  pour  mettre  fin  à  ces  roueries  et  à  ces 
tours  de  force  inutilesqui  n'ont  rien  de  ccMnmua  avec  la  con- 
sommation usuelle. 

fl  faut  louer  encore  une  disposition  libérale,  la  gratuité  des 
transports  appliquée^  sans  distinction,  aux  produits  étrangers 
comme  aux  produits  nationaux  :  les  premiers  seraient  retour- 
nés à  la  frontière  aux  frais  de  l'État,  et  ne  paieraient  ni  à  l'en- 
trée, ni  ft  la  sortie,  ni  ponr  le  parcours.  De  plus,  les  articles 
jmdiibés  par  les  tarife  français  pourraient  être  vendus,  moyen- 
nant un  droit  maximum  de  20  p.  0/0. 

Enfin ,  l'Angleterre  s'était  adjugé  le  moitié  du  nombre  total 
des  membres  du  jury  international  :  la  France  ne  se  réserva 
qu'un  chiffi^  de  jurés  proportionnel  an  nombre  de  ses  espo- 
aanta. 

Plus  ]uge  que  le  r^lement  de  l'Expodtion  britannique  de 
JSU,  celui  de  l'Exposition  française  avait  seulement  posé  le 
principe  du  concours,  ne  déterminant  pas  à  l'avance  le  nombre, 
la  nature  ou  l'ordre  des  récompenses,  et  laissant  toute  liberté 
k  la  munificence  du  gouvernement. 

On  a  fait,  toutefois,  et  selon  nous  à  juste  titre,  une  critique 
aaaet  vive  de  l'admission  à  titre  d'égalité  des  exportions  offi- 
cielles et  collectives  à  cAté  des  expositions  individuelles.  Parta- 
ger les  récompenses  entre  des  manufacturiers  isolés  d'un  cAté, 
de  l'autre  des  comités,  des  admiuistrations  publiques,  des 
chambres  de  commerce,  c'était  sacrifier  à  l'avance  les  unités 
■ox  groupes.  L'industrie  Ubre  et  l'industrie  officielle  n'ont  là 
les  mtans  moyens  d'exécution,  ni  le  même  but ,  ne  produiseot 
ni  les  mtates  prix  ni  les  mêmes  qualités. 

En  revanche,  on  ne  saurait  trop  louer  l'excellente  clasàH- 
cation  due  BU  comité  exécutif  de  la  Commission  firançaise;  dans 
une  excellente  circulaire,  en  date  du  15  octobre  18M,  le  secré- 
taire général  de  la  Commission ,  M.  Arles  Dufonr,  avait  retracé 
aux  joges  départementaux  l'esprit  et  les  conditions  dans  les- 
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qaeb  denit  £tre  réglée  l'admission  des  produits  à  expos». 
âiminor  sévèrement  tout  ce  qui  ne  se  distinguerait  pas  par  un 
oradëre  d'utilité  évidente,  par  une  qualité  essentielle  d'inven- 
lion  ou  de  perfecticmnement  ;  se  défendre  avec  une  scrupuleuse 
énergie  contre  toute  influence  de  localité  ;  écarter  rigoureuse- 
ment aussi  tout  ce  qui  fonnerùt  assortiment  d'une  même  natme 
d'articles;  exclure  absolumentenuumotl'étalageetla  pacotille; 
enfin  réserver  au  vrai  producteur  la  place  que  tels  commerçants 
ne  sont  toujours  que  trop  enclins  à  revendiquer  pour  des  objets 
dont  ils  ne  sont  que  les  entrepositaires  :  telles  étaient  somm^ 
iment  les  règles  propres  à  faire  de  cette  Exposition  une  vérité, 
à  la  dégager  des  articles  parasites  qui  menaçaient  de  l'en- 
combrer. 

Une  libéralité  «ngulière  brilla  dons  les  moindres  détails 
comme  dans  les  dispoutious  d'ensemble. 

Ain»,  un  arbre  de  transmission,  mû  par  30  macfaines  à 
npeur,  communiqua  le  mouvement  i  une  multitude  de  mé- 
canismes divers,  fonctionnant  chacun  en  son  genre,  et  labri- 
qnantles  produits  sousies  yeux  même  du  spectateur.  ALondres, 
la  vapeur  ne  prétait  sa  force  qu'aux  machines  anglaises;  à 
Paris,  on  la  mit  au  service  de  tous  les  exposants  sans  distioc* 
tton  de  nationalité. 

Uéme  libéralité  dans  les  facilités  données  aux  visiteurs  de 
ce  concours  gigantesque. 

L'activité  intelligente  déployée  par  le  prince  Napolé(»i ,  pré- 
sident de  la  Commission  impériale,  l'élan  qu'il  imprima  &  noe 
administration  découragée  par  les  difBcultés  de  l'inslaDation 
première  assurèrent  le  succès  de  l'entreprise.  Son  initiative 
libérale,  l'unité  d'action  que  représentait  sa  haute  intervention, 
aplanirent  les  difficultés,  permirent  de  constituer  régulièrement 
les  services.  Son  Altesse  Impériale  se  mit  en  rapport  avec  les 
divenes  compagnies  de  chemins  de  fer,  leur  persuada  d'orga- 
niser sur  leurs  lignes  des  trains  spéciaux  à  prix  réduit  pour 
amener  à  Paris ,  de  tous  les  points  de  la  France  et  de  l'Europe, 
de  acHubreux  visiteurs  auxquels  l'élévation  des  prix  de  trans- 
port aurait  fermé  les  portes  de  l'Exposition  universelle.  L'armée 
De  fut  pas  oubliée.  L'Empereur  voulut  que  1,S00  militaires 
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fiMMDt  admii  chaque  Jour  gratuitement  h  Tinter  loat«s  les 

parties  de  l'ExposldoD. 

Cette  grande  ffita  du  travail  luiivenel  s'ouvrit  sout  U  prési- 
dence de  l'Empereur  lui-même.  L'Impératrice,  les  membres 
de  la  famlllt  impériale  assistaient  à  cette  stdennité. 

S.  A.  I.  la  prince  Napoléon  adressa  à  l'Empereur,  oCKiuae 
iwéudent  de  la  Commission  impériale,  un  discours  mnar* 
quoble  dans  lequel  étaient  exposés  le  but  à  atteinA<e,  les 
moyens  employés,  les  résultats  obtenus. 

c  Nous  avons  voulu,  dit  le  prince,  que  l'Expoiition  univn* 
selle  ne  fllt  pas  uniquement  un  concours  de  oiriosité,  msii 
un  grand  enseignement  pour  l'agriculture,  l'industrie  et  le 
commerce,  ainsi  que  pour  les  arts  du  monde  entier.  Ce  doH 
être  une  vaste  enquËte  [vatique,  un  moyen  de  mettre  les  forces 
industrielles  en  contact,  les  matières  premières  à  portée  du 
producteur,  les  [woduits  k  portée  du  consommateur;  c'est  un 
nouveau  pas  vers  le  perfectionnement,  cette  loi  qui  vient  du 
Créateur,  ce  premier  besoin  de  l'humanité  et  cette  intUspes- 
8^>le  condition  de  l'organisation  sociale. 

*  Quelques  esprits  ont  pu  s'effrayer  d'un  pareil  concours,  et 
ont  naguère  cherché  k  te  retarder;  mais  vous  avez  voulu  que 
les  premières  années  de  votre  règne  fussent  illustrées  par  une 
exposition  du  monde  entier,  suivant  encelalestraditimiB  du 
premier  Empereur,  car  l'idée  d'une  Expoiition  eH  éminem- 
ment fipaaçaise;  elle  a  progressé  avec  le  temps,  et,  de  natio- 
nale, elle  est  devenue  universelle 

»  Deux  précédents  nous  ont  naturellement  guidés  :  les  expo- 
sitions françaises  et  l'Exposition  universelle  de  1851.  Quelques 
iDodiftcations  ont  cependant  été  apportées;  elles  sont  toutes 
dans  un  sens  de  liberté  et  de  progrès. 

■  Nous  avons  établi  pour  l'Exposition  un  tarif  douanier 
exceptionnel  d'où  le  mot  de  prohibition  a  été  effacé.  Tous  les 
produits  exposables  sont  entrés  en  France  avec  un  droit  ad 
valorem  de  20  p.  100.  Nous  avons  tiiouvé  le  plus  bienveillant 
concours  dans  la  direction  des  douanes,  et  j'espère  que  nos 
bAtes  étrangers  emporteront  une  bonne  impression  de  leurs 
reldioDE  avec  cette  administration. 
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■  La  mèine  libéralité  a  élé  appliquée  dans  les  transports 
dont  nous  avons  pris  les  frais  à  noire  charge  depuis  la  entière. 

>  Enfin,  par  une  innovation  hardie  qui  n'avait  pas  été  faite 
i  Londres,  les  produits  exposés  peuvent  porter  l'indication  de 
lenrprix,  qui  devient  ainsi  un  élément  sérieux  d'appréciation 
pcHir  les  récompenses.  Tous  ceux  qui  s'occupent  des  ques- 
tions industrielles  comprendront  combien  ce  principe  est 
imporlant  et  quelles  peuvent  en  être  les  conséquences,  malgré 
certaines  difficultés  d'application. 

■  Dans  les  beaux-arts,  deux  systèmes  se  présentaient: 
Msit-il  faire  une  exposition  pour  les  auvret ,  sans  se  pré- 
occuper de  savoir  à  les  artistes  étaient  morts  ou  vivants, 
on  pour  les  artUlet,  en  n'admettant  que  les  ceuvres  des 
TÎvantsI 

B  La  prenùère  idée  a  été  soutenue;  elle  répondait  peut-être 
mieux  su  programme  qui  voulut  un  concours  de  l'art  au 
in'^ècle;  elle  n'a  cependant  pas  été  adoptée,  à  cause  des 
difficultés  d'exécution  qu'elle  soulevait. 

■  Nous  avons  accueilli  sans  révision  toutes  les  œuvres  des 
irlistes  étrangers  admises  par  leurs  comités;  nous  n'avons  été 
sévères  que  pour  nous-mêmes.  La  tâche  d'un  jury  d'admission 
et  difficile  et  ingrate,  surtout  dans  une  exposition  universelle 
oti  les  principes  des  expositions  ordinaires  n'étaient  plus  appli- 
cables, et  où  le  jury  av^t  à  choisir  les  armes  de  la  France 
dans  cette  lutte  qui  s'agrandissait. 

>  Linsufflsance  du  bâtiment  nous  a  suscité  des  difficultés 
sérieuses.  Le  construction  d'un  édifice  spécial  ayant  été  écar- 
tée, il  a  feitu  nous  installer  dans  le  Palais  de  l'Industrie,  dont 
les  inconvénients  viennent  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  établi  en 
vue  d'une  expontion  aussi  vaste. 

1  Nous  tenons  à  le  dire  hautement  à  Votre  Majesté  et  â 
rEurope,  le  concours  des  exposants  a  été  si  grand  que  la 
place  flouf  a  manqué,  malgré  les  117,840  mètres  carrés  de 
superficie,  sur  lesquels  S3,000  mètres  carrés  de  surface 
eiposable. 

»  Obligés  de  recommander  aux  comités  d'admission  une 
grande  réserve,  nous  ne  pouvions  nous  en  départir  qu'à  mi>i 
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sure  qu'il  nous  était  permis  de  disposer  d'uD  peu  plus  d'em- 
placement. Ce  défaut  d'ensemble  dans  le  commeacemeat  des 
opérations  a  nui  à  la  régularité  et  à  la  justice  des  admissions, 
et  a  rendu  encore  plus  difficile  la  t&che  des  comités  locaux, 
auxquels  je  me  plais  à  rendre  hommage  pour  le  concours 
qu'ils  Dous  ont  prêté. 

»  Des  retards  fftcheux  ont  eu  lieu  dans  les  travaux,  malgré 
l'activité  et  l'intelligence  de  leur  direction;  mais  on  avait  vrai- 
ment trop  présumé  de  ce  qu'il  était  possible  de  faire.  Ce  vaste 
et  splendide  palais  a  été  construit  en  moins  de  deux  ans  et 
n'eat  pas  encore  complètement  terminé;  nous  avons  pensé 
que  le  meilleur  moyen  d'en  presser  l'achèvement  était  d'y 
iostaller  rExpo«tioD,  dont  l'ouverture  ne  pouvait  plus  être 
retardée....  » 

Et  le  prince  ajoutait  en  terminant  : 

a  Dans  notre  pays,  c'est  habituellement  te  gouvernement 
qui  se  charge  de  toutes  les  grandes  entreprises;  pour  arràler 
l'exagération  de  cette  tendance,  Votre  Majesté  a  donné  uu 
grand  essor  à  l'industrie  privée.  La  compagnie  k  laquelle  l'ex- 
ploitation du  Palais  de  l'Industrie  a  été  concédée  devait  trouver 
dans  le  prix  d'entrée  la  rémunération  du  capital  employé  à  la 
construction;  de  là  la  nécessité  d'un  prix  d'entrée.  Nous 
avons  [cependant  sauvegardé  autant  que  possible  les  intérêts 
du  peuple,  en  obtenant  que  les  dimanches  l'entrée  fût  réduite 
à  20  centimes. 

»  Nous  pouvons  dès  à  présent,  grâce  au  Catalogue  fait  avec 
une  grande  activité,  indiquer  Je  nombre  des  exposants.  Il  ne 
s'élèvera  pas  à  moins  de  20,000,  dont  9,500  de  l'Empire  fran- 
çais et  10,500  environ  de  l'étranger. 

B  La  puissance  que  nous  combattons  elle-même  n'a  pas 
été  exclue.  Si  les  industriels  russes  s'étaient  présentés  en  se 
soumettant  aux  règles  établies  pour  toutes  les  nations,  nous 
les  aurions  admis,  afin  de  bien  fixer  la  démarcation  il  établir 
entre  les  peuples  slaves,  qui  ne  sont  point  nos  ennemis,  et  ce 
gouvernement  dont  les  nations  civilisés  doivent  combattre  la 
prépondérance.  »  (Voyea  à  la  Chronique,  15  mai,  le  compte 
rendu  de  celte  cérémonie  imposante.) 
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L'Expoôtion  ouverte,  il  fallut  en  classer,  en  juger  les 
ptoduils. 

On  TÏt  le  premier  des  membre  de  la  famille  impériale,  eo- 
louré  de  savants,  de  chefs  d'industrie,  d'hommes  spéciaux  en 
tons  genres  et  de  toutes  les  nations,  examiner  uu  à  un  les 
ffloindres  détails  de  cette  ExpoàUon,  s'entourer  de  renseigne- 
ments pratiques,  interroger  l'ouvrier  comme  le  maître,  dresser 
m  un  mot,  jour  par  jour,  une  laborieuse  enquête  sur  l'indus- 
Irie  hmnaine.  C'était  la  pensée  impériale  se  personnifiant  pour 
liofi  dire  dans  ce  grand  concours  de  l'activité  des  peuples  et 
K  mâlanl  à  la  vie  publique  des  sciences  et  des  arts. 

l£s  récompenses  furent  distribuées  le  IS  novembre  et  la 
cJAtiue  de  l'Exposition  en  eut  Ueu  quinze  jours  après.  On  n'a 
pu  oublié  le  discours  que  prononça,  à  cette  occasion,  l'Empe- 
leor  des  Fhmçais  et  on  sait  quelle  tnDuence  exerça  cette  peroie 
inguEte  sur  les  destinées  de  l'Europe. 

Pour  apprécier  le  résultat  des  travaux  du  jury  international,   ' 
il  laut  se  rendre  compte  d'abord  du  nombre  des  exposants 
pour  chacune  des  nations  représentées  au  concours.  E^  voici 
le  tableau  ; 
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n  eal  à  remarquer,  pour  l'empire  Ottoman,  l'Egypte  et 
Tunis  que  les  gouvernements  avaient  directement  envoyé  le 
plus  grand  nombre  des  produits. 

Les  produiti  avaient  été  classés  par  espèce  et  sans  distinc- 
tion d'origine  en  sept  groupes,  divisés  en  vingtrsept  classes 
subdivisées  etles-mémes  en  sections.  A  chaque  classe  avait  été 
attaché  un  jury  spécial  dans  lequel  entrait  chaque  nation  en 
proportion  du  nombre  de  ses  exposants.  De  la  réunion  des 
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présidents  et  Tfce-préfifdents  de  ces  Jurys  de  classe,  se  farmùt 
le  comeil  des  présidents,  et  de  la  réunion  d«  tous  les  jurys  sa 
(brmut  le  jury  mixte  inteniatlcHial. 

Cest  use  compagnie,  on  le  sait,  qui  avait  coostralt  le  Palais 
de  rtndustrie,  moyennant  une  concession  de  trente-cinq  ans. 
Le  droit  d'entrée  perçu  fut  fixé  &  1  fr.  pour  les  jours  ordl- 
DBires,  à  2  fr.  pour  les  vendredis,  à  30  centimes  pour  les 
âtmanehei.  Le  nombre  des  visiteurs  fut  de  3,626,934  et  la 
somme  perçue  s'éleva  à  2,314,60S  fr.  La  moyenne  des  entrées 
i  l'Eiporitfon  de  Paris  n'avait  été  que  de  18,2SS  par  jour;  à 
l'Exposition  de  Londres,  elle  avait  atteint  43,S36.  La  moyentke 
des  receltes  avait  été  à  Londres  de  63,32S  fr.,  k  Paris  de 
11,631  (r. 

Vais,  en  réalité,  l'Exposition  parisienne  fiit  de  beaucoup  la 
plus  importante,  et  par  le  nombre,  des  exposants  et  par  le 
m^te  des  produits.  Aussi  le  nombre  des  récompenses  fut-il 
pins  grand.  A  Londres,  le  nombre  des  grandes  médailles,  des 
médailles  de  seconde  classe  et  des  mentions  honorables,  n'avait 
été  que  de  5,186;  à  Paris,  les  médailles  et  mentions  furent  aa 
Dfflnbre  de  14,969. 

An  total,  l'industrie  obUnt  dans  ce  concours  : 

161  décorations, 

113  gpuides  médailles  d'tuHUMur, 
353  médailles  d'honneur, 
3,383  médailles  de  première  clwee, 
3,ft43  médailles  de  deuxiëms  dauep 
3^977  DMOtious  hoQwables, 
Les  Beaux-Arts  obtinrent  ; 
40  décorations, 
16  médailles  d'homieur, 
67  médailles  de  1"  classe, 
87  de  la  seconds, 
77  de  la  troisième, 
2^2  mentions  honorables. 

Lsi  décorations  pour  l'industiie  se  répertiswcQt  ain^  ; 
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France,  IIS;  Angleterre,  20;  Prusse, 9;  Autriche, 6;  Bel- 
gique, k;  Suède,  3;  Toscane,  1;  Bavière,  1;  Suisse,  i; 
Hesse,  1;  Picmont,  i;  Canada,  1. 

On  remarqua,  parmi  les  industriels  décorés,  HM.  Fairbairo. 
correspondaQt  de  l'Institut;  Airy,  directeur  de  l'Observatoire  de 
Greenwich;  ïotd  Ross,  Rhumkorf,  Faraday,  Franchot,  Kœ- 
cblin,  Dolfus,  Brunnel,  Elkinglan,  Brett,  etc. 

Dans  la  peinture,  la  France  eut  25  décorations,  parmi  les- 
quelles M.  Ingres,  grand-olBder,  et  M.  Delacroix,  comman- 
deur; l'Anglelerre  deux  décorations,  HM.  Easilake  et  Uul- 
ready;  l'Allemagne,  2,  MM.  Hildebrandt  et  Kaulbach.    ' 

Après  les  décorations  venaient  des  récompenses  pécuniaires 
exceptionnelles  :  3,000  fr.  à  M.  Marin,  ouvrierà  Lyon;  iO,000  fr. 
au  capitaine  Delvigne ,  pour  perfectionnement  dans  les  armes 
à  tir;  900  fr.  de  rente  à  M.  Morel ,  ouvrier  en  bijouterie  ;  300  fr. 
de  rente  k  MM.  Demiame  et  Malotsel,  ouvriers  imprimeurs; 
10,000  fr.  à  M.  Sudre,  pour  son  invention  de  la  téléphonie. 

-La  série  des  médailles  d'honneur  commençait  par  neuf  mé- 
dailles hors  classe  distribuées  ainsi  :  Deux  à  la  France,  mini^ 
tère  de  la  guerre  el  de  la  marine  ;  trois  à  l'Angleterre,  compa- 
gnie des  Indes 'Orientales,  ministère  du  commerce,  et  docteur 
Royle;  une  à  l'Espagne,  produits  de  Cuba;  une  au  Portugal, 
produits  agricolesj  une  à  la  Toscane,  Institut  impérial  et  royal; 
une  à  la  BoUande,  Société  néerlandaise  de  commerce. 

Quel  avait  été ,  dans  ce  concours ,  la  part  de  notre  industrie 
oationalel  Son  caractère  général,  tel  qu'il  ressort  de  cette 
grande  comparaison  de  1855,  c'est  une  tendance  constante  à 
répandre,  même  dans  les  classes  les  moins  fortunées,  les  bien- 
faits des  inventions  nouvelles  du  luxe  et  du  comfort.  L'industrie 
françuse ,  en  un  mot ,  est  démocratique  comme  la  nation  elle- 
même,  et  se  ressent  de  la  prédominance  excessive  qu'a  prise 
chez  nous  le  sentiment  de  l'égalité  sociale  sur  celui  de  la 
liberté. 

Peut-être  avait-on  trop  oublié  h  Paris  que  le  but  final  de 
l'industrie  et  de  la  science  n'est  pas  dans  la  fabrication  plus  ou 
mcuns  artistique  des  objets  de  luxe ,  mais  dans  la  fabrication  à 
bas  prix  des  objets  nécessaires.  Peut-être  avait-on  trop  sacrifié 
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au  plaisir  de  produire  des  chefs-d'œuvre  ezceptionDellement 
affectés  h  l'opulence.  L'iotérfit  véritable  était  dans  les  produits 
sérieux ,  dans  les  étoffes  accessibles  a  tous;  dans  les  porce- 
laines, verreries  et  poteries  usuelles;  dans  les  ouvrages  de  zinc, 
ce  bronze  des  petites  fortunes;  dans  les  machines  de  locomotion 
et  de  travail  ;  dans  l'horlogerie  à  bon  marché  ;  dans  l'outillage  ; 
dans  l'ébénisterie  de  bas  prix  ;  dans  les  applications  du  caout- 
chouc; daas  les  produits  chimiques. 

Un  résultat  immédiat  de  l'Exposition  universelle  a  été ,  pour 
la  France,  de  stimuler  ses  manufactures,  d'ouvrir  une  voie 
plus  large  à  sa  production.  Les  relations  créées  par  ce  con- 
cours ont  heureusement  modifié  les  résultats  de  son  commerce 
iniemalional.  Nos  industries  diverses  ont  ressenti  raiguillon 
de  la  concurrence  ;  l'esprit  d'entreprise  s'est  réveillé  à  la  vue  de 
ce  qui  se  faisait  ailleurs ,  et  le  paya  a  pris  une  juste  confiance 
dans  ses  forces  et  dans  ses  ressources  en  se  comparant  à  ses 
riTUJX. 

Un  autreconcoursuniverselquine  manqua  pas  d'importance, 
fiit  celai  des  animaux  reproducteurs.  Il  eut  lieu  à  Paris ,  dans 
les  premiers  jours  du  mois  de  juin.  L'influence  féconde  de  pa- 
reilles solennités  sur  les  destinées  de  l'agriculture  engagea  le 
gonremement  à  annoncer  des  concours  semblables  pour  les 
limées  1856  et  1857. 
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HATIÂRBS  ÉCOHOHIQCBS- 
III.  Comm«rc9  tstiritur,  Tari/i. 


Cofflm«ref  tzlMmn*.  —  HoaiemeDt  dei  échingu,  i^iorUlwii  et  «xporUlioii, 
détiila  el  enaemblo. 

Tarif*.  —  Am^lienlioni  el  Térormei;  décret  qui  mmtine  160  (rticlea;  ifcrvt 
TéduiHiit  l'entrtc  dei  fontei,  fera,  michinei  et  outil);  décret  rditif  *ui 
droiU  lur  lu  laiou;  décret  réduiunt  k  tue  lur  le>  peui  brulci;  décret 
porUDl  l'entrée  libre,  i  titre  praiiuiire,  pour  toulea  lei  m&tiirei  à  l'état  brut 
qui  entrent  d*ni  I&  coulruetian  dei  naiirei  et  pour  ietnitirei  tout  cMulmiU; 
tendtoca  len  une  réforme  tc<nuNUic|ue. 

Commerce  extérieur.  —  Le  motivemeot  des  échanges  de  la 
France  avec  les  autres  puissances  présente,  en  1855,  ud  aspect 
satisfaisant  qne  les  épreuves  si  nombreuses  imposées  au  pays 
n'eussent  pu  faire  espérer  à  l'avance.  Nous  avons  signalé  parmi 
les  causes  de  cette  prospérïlé  inattendue  l'affluence  des  visi- 
teurs et  la  multiplicité  des  commandes  pendant  l'Eiposition 
universelle.  Mais  la  supériorité  de  l'exercice  de  1855  sur  le 
précédent,  en  quantités  comme  en  valeurs,  ne  utirait  être 
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coDsid&ée  seulement  comme  un  fait  acadentel.  H  y  a  déjà 
loDglemps  que  la  masse  de  nos  eiportationa  dépasse  le  chiffra 
de  nos  importations. 

De  1840  à  i%M,  nous  avions  importé  pour  1,G^  millions 
de  francs,  et  nos  exportations  ne  s'élevaient  qu'à  5*136  millions, 
c'est-à-dire  que  pendant  cette  périod&ln  France  s'était  appau* 
nie  de  539  millions  j  mais,  de  1845  à  1B49,  les  importsUora 
96  soDl  élevées  à  S,841  raillions  et  les  exportations  à  ê/iH  mW 
lioDs,  et  de  J850  à  1854,  les  importations  ont  été  de  7,111  mil- 
lions pour  UQ  chiffre  de  8,491  millions  d'exportalien ,  c'est-l^ 
dire  que  pendant  ces  deux  périodes,  depuis  1845  jusqu'à  la  fin 
de  1854,  nous  avons  expédié  à  l'étranger  pour  1  milliard  TliO 
millions  de  plus  de  marchandises  que  nous  n'en  avons  re^i 
La  richesse  de  la  France  et  ses  ressources  s«  sont  donc  accrues, 
pendant  cette  période  décennale,  de  plus  d'uD  milliard  et  dettd< 

Hais,  pendant  cas  deux  dernières  aonées,  la  France  a  dft 
exporter  son  or  et  wa  argent  en  quantités  importantes.  Tonte* 
fois,  la  raréfaction  du  numéraire  par  suite  des  dépenses  de  U 
guerre  et  des  achats  de  céréales  ne  justifient  peut-  être  pas  )■ 
psDÎque  de  1855  et  la  crise  monétaire  qui  s'en  est  soÎTle.  A  y 
regarder  de  plus  près,  si  U  guerre)  par  exemple  «  a  cofité  un 
milliard  et  demi,  les  deux  tiers  au  moins  de  cette  somme  sont 
letooibés  sur  la  France  en  salaires  et  en  adiats.  Si  un  demi- 
milliard  a  été  exporté  en  Orient,  oei  appauvrissement  apparant 
lura  provoqué  dons  tout  le  Levast  un  sérieux  mouvement  d'a^ 
laires  et  or^  des  déboucbéa  nouveaux. 

Bendons-Dous  compte,  par  des  chiffres,  du  monvement  coah 
menûal  de  l'année  dans  sea  détails  et  dans  son  ensemble. 

De  mois  en  mois,  les  drtHts  perçus  à  i'unportatlon  avilMll 
eu  im  aecKÀssemeiil  remarquable.  Pour  le  seul  mois  de  juin, 
comparé  avec  ceux  de  1864  et  1853,  oet  accroissement  était 
de  piès  d'un  tiers  1 17,816,989  fr.  au  lieu  de  12,755,664  pOor 
I8d4,  et  de  ia,35ejfi74  k.  pour  iK3.  Le  total  des  «Is  premient 
nuHs  pré«eBtail  des  résultats  analogues  >  il  était  en  1863,  de 
60,668,678  fr.,  et  en  185à  de  67,049,3ÏQ  fr.;  il  s'était  élevé  en 
1835  à  88,306,7^  fr. 

Ce  qui  rend  cette  énorme  différenoe  ploa  tigiûfioalite  eil> 
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core.  c'est  qu'elle  n'empruntait  presque  rien  aux  ïmporiations 
de  céréales  nécessitées  par  l'insuffisance  de  nos  dernières  ré- 
coltes. La  situation  s'améliprait  donc  peu  à  peu  et  le  maiché 
s'équilibrait.  On  avait  acheté  à  l'étranger,  dans  les  six  premiers 
mois  de  l'année  précédente,  3,193,332  quintaux  métriques  de 
céréales,  qui  avaient  produit  à  l'État  l,071,82t  fr.  de  dnnts 
d'entrée;  cette  quantité  s'était  trouvée  réduite  cette  année  à 
1,168,938  quiotaus  métriques,  pour  lesquels  il  n'avait  été 
perçu  que  268,884  fr,;  et  il  était  alors  pennis  d'espérer  qu'avec 
la  nouvelle  récolte  cette  source  de  dépenses  exceptionnelles  se 
trouverait  bientôt  complètement  tarie.  Tous  les  renseignements 
concordaient  encore  sur  ce  point,  que  cette  récolte  suffirait  i 
peu  près  aux  besoins  du  pays.  On  sait  ù  Terreur  fat  grande. 

Les  autres  détails  du  tableau  des  importations  accusaient  à 
la  fois  une  amélioration  notable  dans  l'alimentation  générale  et 
une  grande  activité  dans  le  travail  industriel.  lies  bestiaux,  les 
vins  étrangers^  les  écrits,  les  cafés,  avaient  profité  des  dégrè- 
vements successfs  dont  ils  avaient  été  l'objet  pour  combler  les 
lacunes  de  notre  production  intérieure.  H  n'était  entré  que 
91,S20  têtes  de  bestiaux  dans  les  sis  premiers  mois  de  IfôS. 
Ce  chifire  était  monté  à  143,617  en  18M  et  à  175,137  en  ISSK; 
et,  cependant,  le  prix  de  la  viande,  bien  loin  de  baisser,  n'avait 
lait  que  s'accroître,  tant  il  est  vrai  que  le  décret  du  14  septem- 
bre 1853  était  le  r^ultat  d'une  connaissance  parfaite  de  notre 
marcbé  et  des  besoins  bien  compris  des  populations. 

L'impertation  des  vins  de  toutes  sortes,  des  esprits,  des 
graines  oléagineuses,  des  viandes  salées ,  des  sucres  étrangers , 
tenait  à  la  même  cause  et  concourait  au  même  but.  On  a  re- 
marqué ce  fait  singulier,  que  l'étranger,  profitant  des  décrets 
de  septembre  et  d'octobre  1854,  nous  avait  réexpédié  une  cn- 
taine  quantité  de  nos  propres  vins  achetés  à  d'autres  époques. 
Le  total  de  son  exportation  du  i"  janvier  au  30  juin  était  de 
337,116  hectolitres  pour  les  vins  et  de  108,389  hectolitre  pour 
les  esprits.  L'augmentation  sur  les  cafés  était  de  plus  d'untiers. 
Celle  des  sucres  de  nos  colonies  et  de  l'étranger  avait  atteint 
17,399,880  quintaux  métriques  pour  la  première  cat^^rîe,  et 
14,990,800  quintaux  métriques  pour  la  seconde,  soit  un  quart 


D,g,l,7.d.,G00(^IC 


MATIÈRES  ÉCONOMIQUES.  33? 

de  (dus  que  l'année  précédente.  Celte  augmentetion  était  due  jk 
la  distillation  de  la  betterave  qui  avait  pris  de  grandes  propor- 
tions dans  les  départements  du  nord. 

Belatîvement  aux  maUères  premières  réclamées  par  le  tra- 
nil  nalioDal,  l'augmentation  portait  principalement  sur  les 
cuivres,  sur  les  aciers  et  les  fers  étirés  en  barres,  sur  les  houil- 
les, sur  les  laines  et  sur  le  plomb.  Dans  les  fers  étirés  en  barres, 
qtd  s'étaient  étevés  b  1,56S,163  quintaux  métriques,  taudis 
qu'ils  n'étaient  en  18U  que  de  436,053  quintaux  métriques, 
les  rdls  figuraient  pour  178,638  quintaux  métriques,  pour  les- 
quels il  avait  été  perçu,  endroits,  ], 273,187  fr.  Or,  dans  f'état 
■ctsel  de  nos  tarifs,  ces  rails  représentaient  l'avance  i»iBe  par 
DOS  compagnies  de  chemins  de  fer  sur  la  production  métallur- 
gique du  pays.  Le  développement  de  la  construction  était  si 
rapide,  que  le  développement  de  nos  forges  ne  pouvait  plus  j 
suffire. 

Le  tableau  des  exportations  n'accusait  pas  en  général  des  ré- 
sultats aussi  décisifs.  L'augmentation  s'était  soutenue ,  mais 
dans  des  proportions  moins  conûdérables.  C'étaient  les  modes, 
les  garances,  les  peaux  ouvrées,  les  savons,  le  sucre  raffiné,  les 
tissas  et  les  cristaux,  qui  avaient  maintenu  le  mieux  leurs  dé- 
bouchés extérieurs.  C'est,  on  l'a  fait  remarquer  avec  justesse, 
une  des  bonnes  fortunes  de  notre  pays  que  de  pouvoir  se  suf- 
fire à  lui-même  et  de  ne  pas  dépendre  des  oscillations  du  com- 
merce  d'exportation.  Certaines  natures  de  marchandises  ex- 
p(»tées,  momentanément  en  baisse,  telles  que  les  céréales,  les 
vins  et  les  alcools,  reprendraient  leur  marche  ascendante  le 
jonr  où  le  pays  aurait  retrouvé  u  production  agricole  nor- 
male. 

En  somine ,  il  y  avait  progrès,  même  siur  les  années  plus  fa- 
vorisées par  l'abondance  des  biens  de  la  terre,  même  sur  les 
périodes  les  plus  heureuses  d'un  autre  régime.  Ce  progrès,  qui 
lieat  à  la  vitalité  interieure  de  notre  pays,  à  l'élévation  du 
niveau  social,  à  l'accession  des  masses  au  bien-être  et  à  l'in- 
lelligence  de  la  civilisation,  ne  saurait  désormais  s'arrêter.  Les 
circonstances  pourront  suspendre  son  action  sur  certains 
points,  comme  elles  ont  diminué,  en  1855,  le  mouvement 
-  32 
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de  notre  oiivigstioo  avec  l'étrsBgw  et  l«t  «olonieG  ;  mais  H  ne 
dépeud  pa9  d'elles  d'empécbeï  le  dévdo[^inent  icré^ble 
du  commerce  et  de  l'industrie. 

Donp  si ,  durajU  les  premiers  mois ,  le  commères  «térieur 
a  yisibleif^iit  souficrt,  à  l'exportation  surtout,  il  se  relève 
vivement  ea  moi  et  en  juin.  Le  tableau  des  importations  du 
preiwet  semestre  dénonce,  pour  presque  tous  les  articles,  un 
progrès  sérieux.  Cofon,  laine,  soie,  houille,  fer,  bois  d'ébéms* 
terie,  denrées  exotiques,  etc.,  tout  offre  des  augmentatioDS 
marquées.  Quatre  articles  seulement  fout  exception.  La  toile , 
le  sel ,  le  nitrate  de  soude  et  les  céréales.  De  ce  dernier  article, 
la  France  a  eu  malheureusement  encne  h  demander,  en  juin , 
370,000  hectditres  à  l'étranger. 

En  somme,  la  recette  des  douanes  à  l'importation  s'élève , 
au  30  juin,  à  88  millions  307,000  fr.,  c'esirè-dire  à  31  milliom 
de  plus  qu'il  pareille  époque  de  1854.  Le  sucre  étranger  entre, 
il  est  vrai,  dans  cet  excédant  pour  quatre  millioDS  qui  vont 
retourner  au  commerce  sous  forme  de  prime  d'exportation; 
mai)  les  17  millions  restants  n'en  consUtuent  pas  moins  un  sur- 
croît ds  perception  fort  remirquable  et  qu'on  peut  considérer 
comme  exceptionnel.  Citons  seulement  deux  des  principaux 
articles,  le  coton  et  la  laine.  Nos  fabriques ,  durant  le  semestre, 
ont  cwisommé,  du  premier,  të  millions  513,000  kilc^rammes 
contre  36  millions  868,000  en  18&4,  et ,  du  second,  Ib  millions 
6S8,Q00  eontre  8  millions  636,000.  Il  en  est  de  même  de  la 
plupart  des  autres  produits  qu'emploie  le  travail  des  fabriques 
et  des  ateliers. 

Quant  à  l'exportation ,  elle  a  tellement  souffert  pendant  les 
premiers  mois  de  Vannée,  qu'à  la  fin  du  premier  semestre,  elle 
se  trouve  encore  en  arrière  de  l'importation.  Quelques  articles 
sont  encwe  en  déficit  ;  ce  sont  surtout  le  bétail ,  les  vins ,  les 
spiritueux ,  les  modes ,  la  porcelaine,  les  tissus  légers  de  laine. 
AÏais  les  toiles,  les  cotonnades,  les  soies  et  soieries,  les  fils  de 
coton  fit  de  laine,  les  verreries,  la  Lbrairie,  les  céréales,  la  ga- 
rance, les  savons,  le  sel  et  le  sucre  raâSué  ont  été  l'objet  de 
ventes  fort  actives.  Ainsi ,  les  fabriques  françaises  ont  livré  à 
l'étranger  dvirant  le  promier  semestre,  2  millions  310,000  kilog. 
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ds  DoloniiadeB  licruea  et  bliinches  eoiitre  i  mlllton  966,000  j 
let  toilei  françaises  eiportées  ont  donné  on  poids  de  1  million 
tU,300  kilogr.  contre  733,400. 

Sauf  pour  le  sucre  étranger  et  le  café,  tes  entrepdta  n'accu* 
lenl,  au  30  juin,  aucun  encombrement  exceptionnel ,  et  quant 
aui  résultats  du  mauTement  meriltme ,  ils  sont  la  conséquence 
des  premiers.  Aux  arrivages,  ils  montrent  un  fort  accroisse- 
mont  (193,000  tonneaux)  dans  lequel  l'étranger  a,  comme 
toujours,  la  part  ia  plus  forte.  Cependant ,  &  la  sortie,  qui  dans 
ton  onsemlile  a  un  peu  faibli ,  notre  marine  à  celte  fois  obtenu 
quelque  avantage. 

Le  mois  de  juillet  signale  tin  pi^rès  remarquable  dans  le 
mouvement  des  importations  :  ce  mois  produit  une  recette  de 
douanes  de  3S  millions  91K,000  fr.  contre  13  millions  436,000  tf. 
CD  juillet  1854,  et  contre  12  millions  S76,000  fr.  en  juillet  1833. 
L'accroissement  atteint  donc  de  IM  à  160  pour  100.  En  total, 
Il  recette  a  été  pour  les  sept  premiers  mois  réunis,  de  131  mil- 
lions 231 ,000  fi-.  Elle  n'avait  donné,  à  pareille  époque  de  18S4, 
que  80  millions  486,000  fr. 

Toutes  les  marchandises  ont  participé  à  cet  accroissement 
exceptionnel  de  juillet ,  excepté  trois  ou  quatre  :  les  céréales , 
le  cuivre,  le  nitrate  de  potasse  et  la  sole.  Il  y  a  d'énormes  aug- 
mentations sur  les  bois  d'acajou  et  le  coton,  sur  le  zinc,  la  fonte 
et  les  rails,  sur  la  houille,  la  laine,  les  Sis  de  lin,  l'huile,  et 
spédalement  sur  le  sucre  tant  colonial  qu'étranger  :  il  a  été 
acquitté  de  ce  dernier  article  pour  19  millions  300,000  fr. 
contre  5  millions  S6,000  fr. 

Le  progrès  des  exportations  pendant  ce  mois  est  moins  grand, 
mais  encore  remarquable,  spécialement  pour  les  toiles,  les 
cotonnades  et  les  soieries,  pour  les  sels  et  les  grains ,  pour  les 
machines  et  les  verreries.  La  sortie  des  articles  de  mode  est 
aicore  en  perte;  celle  des  raffinés,  bien  que  très  -  Importante 
encore,  a  fléchi;  aussi  l'existence  des  sucres  bruis  en  entrepôt 
tstkce  moment  fort  considérable.  L'exportation  des  vins  est 
toujours  en  souffrance.  Il  faut  noter  cependant  une  reprise  assez 
forte  sur  les  alcools ,  dont  la  fabrication ,  alimentée  par  tes 
•ocres,  continue  d'être  très-  active. 
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Le  mouvement  maritime  répond  I  ces  accroîuemaits.  On 
D'à ,  il  est  vrai ,  compté,  pour  les  sept  premiers  mois ,  que 
30,687  bâtiments  tant  entrés  que  sortis,  contre  20,934  durral 
la  période  similaire  de  1854;  mais  le  transport  a  donné  3  mil- 
lions ^.000  tonneaux  de  jauge  officielle  (ce  qui  suppose 
3  millions  600,000  de  contenance  effective) ,  contre  9  millions 
810,000.  Le  chargement  a  donc  été  plus  considérable.  A 
rentrée,  c'est  le  pavillon  étranger  qui  n  eu  l'avantage;  &  la 
sorUe,  c'est  le  pavillon  français  qui  l'a  obtenu. 

Au  mois  d'août,  le  produit  des  importations  s'élève  i 
i8,0tô,830  fr.;  c'est  une  augmentation  de  4,755,549  fr.  sur 
1854  et  de  5,675,893  fr.  sur  1863. 

Pour  les  huit  premiers  mois  de  l'année,  les  produits  des 
importations  atteignent  déjà  139,264,021  fr.,  tandis  que  les 
droits  perçus  pendant  l'année  entière  ne  s'étaient  élevés  l'année 
précédente  qu'à  149,337,510  fr.  et  en  1853  à  141,607,552  fr. 
Il  y  a,  par  conséquent,  pour  huit  mois,  une  augmentation  de 
35,491,171  fr.  sur  1654  et  de  48,650,631  fr.  sur  1K53. 

L'augmentation  sur  les  marchandises  importées  pendant  le 
mois  d'août  porte  à  peu  près  sur  tous  les  articles.  H  faut  même 
remarquer  un  fait  assez  significatif,  Pendant  pluueurs  mais, 
les  entrées  de  sucre  contribuaient  pour  les  trois  quarts  dans 
r&ugmentation  générale  ou  atténuaient  la  réduction  sur  les 
produits  des  autres  marchandises;  mais,  en  août,  il  y  a  en 
près  de  1  million  de  diminution  des  droits  perçus  sur  les  sacres 
de  nos  colonies;  l'augmentation  n'a  porté  que  sur  les  sucres 
étrangers,  qui  ont  produit,  en  août  1855,  5,057,683  fr.,  confre 
2,020,.'>10  en  1854  et  2,346,478  en  1853. 

Les  principales  augmentations  portent  sur  les  entrées  de 
bestiaux,  les  cafés,  les  fers  étirés  en  barres  (rails),  les  fils  et 
toiles  de  lin  et  de  chanvre,  les  laines  en  masse,  la  houille,  la 
fonte  brute,  les  soies  écrues. 

De  légères  diminutions  ont  eu  lieu  sur  les  importations  des 

cotons  en  laine,  du  cacao,  de  la  cochenille,  du  cuivre  pur  de 

première  fusion,  des  graines  de  tin,  des  viandes  fraîches  et 

salées. 

Les  imporlatwDS  de  céréales  s'étaient  élevées,  en  août  1855, 
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k  U7,a0i  quintaux  métriques,  et  en  ao6t  18S4  à  185,667 
(fainUux.  Au  mois  d'août  1855,  ce  chiffre  a  atteint  106,923 
qubtaux.  Les  chitEres  d'importation  de  cette  marchandise  ont 
él&,  pour  les  huit  premiers  mois  de  l'année,  de  3,1Î4,S91  quin- 
trai  en  1 655,  contre  4,538,754  en  1854  et  1 ,285,936  en  1853. 

Si  maintenant  nous  arrivons  aux  derniers  mois  de  l'année, 
l'influence  de  l'Exposition  universelle  est  encore  sensible,  au 
mens  de  novembre,  sur  le  commerce  d'exportation.  Les  droits 
perçDS  à  l'entrée  pendant  ce  mois  s'élèvent  à  12,556,503  fr. 
contre  13,245,130  fr.  en  novembre  1854,  et  12,133,961  fr.  en 
novembre  1853.  C'est,  par  conséquent,  une  diminution  de 
678,625  fr.  sur  1854,  et  une  augmentation  de  432,544  Tr.  sur 
l8l3.*La  diminution,  assez  faible  d'ailleurs,  laisse  subsister, 
pour  les  onze  mors,  un  accroissement  de  38  millions  sur  18S4 
et  de  47  millions  sur  1853. 

Le  mois  de  novembre  laisse  apercevoir  un  accroissement 
eonùdérable  dans  le  commerce  maritime,  mais  il  faut  en  clm^ 
cher  la  cause  dans  les  apports  extraordinaires  en  charbons 
anglais  et  en  céréales. 

Au  détail,  les  articles  de  modes,  comparativement  k  no- 
vembre 1854,  ont  presque  doublé  leur  chj^;  il  en  est  de 
même  des  toiles  peintes,  et  mienx  encore  pour  les  tissus  de 
eoton  écrus  et  blancs ,  dont  la  sortie  avec  prime  s'est  élevée, 
pcrar  ce  seul  mois,  de  139,000  kilogr.  à  526,000.  Même  ac- 
croissement exceptionnel  pour  la  verrerie  et  la  cristallerie, 
dont  L'exportation  non  primée  a  donné  1 ,396,000  ktlogr.  contre 
441,000.  Les  toiles,  les  lainages,  les  soieries  offrent  Également 
des  augmentations  considérables;  enfin  les  vins  et  les  alcools 
se  montrent  pour  la  première  fois  en  excédant  sur  l'année 
antérieure  :  les  premiers  ont  eu  125,824  iiectolitres  contre 
102,010,  et  les  seconds  18,449  contre  11,664. 

L'importation  n'est  pas  tout  à  f^t  aussi  favorable  :  le  travail, 
pour  certaines  branches,  semble  un  peu  souffrir;  le  coton  a 
perdu,  la  soie  aussi,  la  laine  également  ;  mais  d'autres  articles, 
la  fonte,  le  fer,  la  houille,  ofirent  des  compensatious.  Les 
achats  de . grains,  ont  pris  en  novembre  du  développement; 
pourtast  ils  sont  encore  fort  au-dessous  de  ceux  de  l'année 
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|wé«é(Ient6,  toit  à  868  millions  ds  kilogramoies,  ou  3,700,000 
haatolitres;  on  avait,  fin  novembre  1854,  ^58  millions. 

Le  stock  des  céréales  d^ns  les  enu«pôti  s'élève,  le  30  no* 
ventbre  18g&,  à  153,473  quintaun  métriques,  contre  27,805 
en  novembre  18&4.  Il  ne  reste  plus  en  entrepôt  que  410,403 
quintaux  de  Bucres  des  colonies,  et  08,768  quintaux  de  sucres 
étrangers.  Le  stock  était  l'année  précédente,  è  pareille  époque, 
de  253,333  quinUux. 

Pendant  les  premiers  jours  de  déoembre,  des  achats  énormes 
do  sucres  s'effectuent  sur  tous  nos  marchés  par  des  spécula- 
t«urs  angluB,  ce  qui  détennine  une  hausse  importante  sur  les 
fm,  et  réduit  duis  une  trés-forle  proportion  les  nislences  en 
enlrepût. 

La  mouremeut  de  la  navigation  indique  à  ce  nummit  un 
accroissement  général  dans  le  nombre  des  navires  et  dans  leur 
tonnage,  tant  à  l'enlrée  qu'à  la  sortie,  I^  marine  marchande 
est  en  voie  de  progrès,  et  elle  s'occupe  de  tous  cétés  à  accroître 
la  nombre  de  ses  navires. 

Mais  dès  que  l'influence  de  l'Exposition  cesse  de  se  faire 
sentir,  les  chiffres  des  droits  à  l'importation  commencent  à 
décroître,'  et  il  y  a  eu  diminution  pendant  les  trois  derniers 
mois  de  l'année.  Ainsi,  pour  le  mois  de  décembre,  les  droits 
à  l'importation  se  sont  élevés  à  12,621,637'  francs,  contre 
1K,275,460  tr.  en  décembre  1854  et  11,810,173  fr.  en  dé- 
ceml»e  185o.  On  voit  que  le  mois  de  décembre  a  maintenu 
son  équilibre,  avec  une  légère  supériorité  relativement  à  1853; 
mais  11  diminution  n'eat  pas  moindre  de  2,453,813  fr. ,  corn- 
parativement  à  1854. 

Ca  ralentissement  ne  serait  sans  douta  que  de  courte  durée. 
Les  airivages  de  marchandises  avaient  été  ai  considérables 
pendant  quelques  mois  dans  nos  ports  de  mer,  que  les  edtre- 
pâts  Bvaitait  de  forts  approvlaionnenients.  Hais  Aé}k  les  stocks 
étaient  bien  réduits,  et  les  nonvelles  de  paii  allaient  donner 
un  nouvel  essor  eux  transactions  de  toute  nature.  Dé}à,  dans 
les  derniers  jmirs  de  l'année ,  des  achats  énormes  en  toute 
espèce  de  muchandises  et  de  denrées  coloniales  avaient  en  Ueii 
au  Havre,  à  Nantes  et  k  Boideaux. 
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Le  mois  de  décembre  préunte  une  dimination  trèft-forle  AinB 
les  importations  de  coton  en  Itiine,  de  cafés,  de  cacao,  de 
gnines  otéagineuses,  d'huile  d'olive,  de  laines  en  masse,  de 
sucres  français  ou  étrangers. 

Parmi  les  ariicles  qui  prAsentent  dne  forte  augmentstioti, 
noua  citerons  Eurtout  les  céréales.  Il  en  est  arrivé ,  pendant 
le  mois  de  décembre,  609,039  quintaux  métriques,  contre 
376,999  quintaux  en  décembre  I8S4,  et  1,338,457  qnîntaui 
en  décembre  18S3.  Quoique  le  cbittre  de  cette  année  n'attetgu 
pas  celui  de  1853,  il  indique  néanmoins  une  pande  activité 
pour  le  transport  de  cette  marcbandise.  La  phia  forte  partie  de 
ces  céréales  proviennent  des  Étals-Unis. 

L'importation  des  Mnei  n'a  produit  en  décembre  qtm 
«96,900  francs  contre  1,368,600  francs  en  décembre  4854,  él 
885,805  fir.  en  décembre  1853. 

Les  cbi&es  d'importation  se  sont  soutenus  sur  la  fbnte  brute, 
la  honîlle,  les  fils  et  toiles  de  lin  et  de  chanvre,  les  rtàh  et  fers 
en  barres  étirés,  les  soies  écrues,  l'acier  en  barres. 

Les  chitlres  du  mois  de  décembre  se  t>ont  mieux  tenus  à 
l'exporlation ,  quoique  l'amélioratiOD  soit  moins  sMisiMe  que 
pendant  les  deux  mois  précédents.  Les  modes  ont  maintenu 
leur  supériorité.  Il  y  a  une  augmentation  marquée  sur  les 
macbines,  les  peaux ,  les  porcelaines,  verres  et  cristaux,  b 
sucre  rafliné,  les  tissus  de  coton,  de  lin,  de  laine  et  de  soie< 

Les  entrepôts  sont  encore  abondamment  fournis  de  nia^ 
chandises,  quoique  les  importations  aient  diminué  depuis 
quelques  mois.  H  y  a  cependant  une  réduction  considérable 
dans  le  stock  des  sucres  comparativement  aux  deux  années  pré- 
cédentes, ce  qui  s'explique  par  les  achats  énormes  faits  depuis 
la  fin  de  novembre  pour  le  compte  de  spéculateurs  anglais. 

Voilà  les  situations  mensuelles  :  passons  à  la  nluation 
générale. 

Pour  l'ensemble  de  l'exercice,  les  acquittements  k  l'entrée 
avaient  atteint  189  millions  704,690  fr.,  c'est-b-dire  39  millions 
environ  de  plusj]u'en  i8oiet48  de  plus  qu'en  1853.  C'est  aux 
fortes  introductions  de  ancre  en  particulier,  puis  à  celles  des 
cafés,  des  cotons,  des  laines,  que  le  fisc  était  redevable  en 
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grande  partie  de  cet  énorme  accroissement  de  recelte ,  dont 
une  part  assez  importante  retournerait,  à  vrai  dire,  au  com- 
merce BOUS  forme  de  primes  de  sortie  pour  les  raffinés,  les  \n- 
nages,  les  cotonnades,  etc.  Et  cette  augnienlation  du  revenn 
avut  eu  lieu  maigre  de  notables  réductions  apportées  dans  les 
tarife  de  douanes,  sur  le  bétail,  les  viandes,  la  foule,  le  fer, 
l'acier,  la  houille,  le  sucre,  le  vin,  les  alcools,  les  graisses,  les 
graines  oléagineuses.  Sur  tous  ces  articles  succeasivament  dé- 
grevés le  rendement  des  droits  avait  été  plus  considérable  que 
pendant  les  précédents  exercices. 

Pour  venir  ans  détails,  trois  ou  quatre  marchandises  seule- 
ment étaient  en  perte  :  les  grains,  la  cochenille,  le  poivre  et  te 
sel.  Le  premier  de  ces  articles  constituait,  par  le  fait  même  de 
ce  déficit,  une  situation  plus  satisfaisante.  Les  demandes  de 
grains  fûtes  par  la  France  à  l'étranger  avaient  été,  en  1855, 
de  beauccAjp  inférieures  k  la  moyenne  de  1853-186i.  Ia  France 
avait  consommé,  en  céréales  étrangères  [froment  et  farine)  : 

Ed  1S33 251,061  quintoai ,  loil  anviron      31i,000  haet. 

Ed  18S3 3,116,000          _           —           4,645,000 

Ed18U 4,913,000          —           —           9,71^,000 

Ed  I85S 3,011,000          —           —            3,800,000 

Ce  sont  là  les  chiffres  de  la  mise  en  consommation  :  les  arri- 
vages généraux  restaient ,  à  la  fin  de  l'année ,  fort  au-dessus  de 
la  consommation;  ils  s'élevaient  à  5  millions  130,000  hect. 

Voici  les  autres  articles  alimentaires  dont  l'importation  offi« 
en  J88S  les  plus  forts  accroissements.  Nous  avons  reçu  de 
l'étranger  pour  notre  consommation  intérieure  : 

I8S5.  1SS4. 

Gmbibil,       télei 163,230  ]M,530 

HontoM,             —    308,983  273,5» 

Viiwle,            kilosT 4,133,900  1,061,100 

Sucte  coUmitl,    —     90,708.000  82,211,400 

Sacra  étnagcr,    —    S9,e33,aU)  36,067,600 

Ctîi,                   —     26,725,300  21,720,000 

Huiled'olivc,      —     M,411,400  44,923,200 

Tin,                 iMdal 413,015  1S^17S 

—    202,088  6»,I3I 
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Quant  aux  matières  iuduatrieUea,  il  celles  qui  alimeoleot  le 
travail  de  nos  usines,  de  nos  ateliers  et  de  nos  fabriques, 
rangmentation  des  entrées  avec  acquittement  de  droits  a'a  pas 
été  OMMBS  remarquable;  on  a ,  par  exemple  : 

18».  tSM, 

PooT  b  boqillt,  toDnai 3,817;IST  3,123,3S& 

—  frais,  —    I1B,0B8  83.U6 

—  refoibuni,  —    S3,559-  7,198 

—  toim,  —     1I,M0  8,71!1 

—  plcnb,  —    23,U3  15,163 

—  zne,  ~    SS,663  16,603 

—  coloD,  kUost 78,138,000  71,594,000 

—  Uiw,  _    35,282,000  24,331,000 

—  Mia,  —    3,480,800  2,166,100 

—  gnine  dg  lia,  —     22,939,200  17,890,400 

—  fil  da  lin,  —    627,000  4W,4D0 

—  boii  d'iMJou ,  —    6,703,700  S,OS8,300 

—  indigo,  —     1,1M,700  1,076,100 

Ainsi ,  l'année  185!>  a ,  sous  le  rapport  de  l'scliTité  manufac- 
turière ,  sensiblement  dépassé  l'année  précédente  ;  et  d'ailleurs, 
ma  l'impulsion  du  grand  mouvement  produit  par  l'exposition 
universelle ,  nos  exporiations  ne  sont  pas  restées  au-dessous  de 
nos  importalioBS.  &iuf  le  blé  et  le  vin,  dont  la  production  a 
uibi  un  déficit,  presque  tous  nos  articles  d'expor^tion  sont  en 
progrès,  surtout  les  sucres  raffinés,  dotil  la  France  a  exporté 
près  de  34  milUons  de  kilogrammes,  contre  S5  millions  en  4S54. 
L'a  autre  article,  les  cotonnades,  a  atteint  à  la  sortie  le  cbîf&e 
de  S  millions  770,000  kilogrammes,  contre  6  millions  900,000 
60  1854. 

Enfin,  malgré  l'énorme  emploi  de  matériel  maritime  exigé 
pir  les  transports  militaires,  la  navigation  afierente  au  com- 
■neiGe  extérieur  s'est  accrue  dans  de  belles  proportions;  elle  a 
mil  en  mouvement  36,826  navires  (non  compris  les  entrées  et 
mties  sur  lest)doni  la  jauge  otHcielle  est  de  S  millions  339,000 
bonnes,  soit  74S,000  de  phis  qu'en  1851,  excédant  sur  lequel 
notre  pavillon  a  obtenu  environ  le  fiers,  soit  254,000  ton- 
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Le  tableau  officie)  pnbHé  (lar  la  illrecf  ion  générale  fies  douanes 
et  des  contributions  indirectes ,  ponant  comparaison  ies  prin- 
cipaux résDilats  du  eoRunerce  et  de  la  navigation  de  ta  France 
avec  ses  colonies  et  les  puissances  étrangères  pendant  les  an^ 
nées  1853,  I9hi  et  18Ô5,  donne  les  chiffres  suivant:;,  qui  pré- 
sentent peu  de  difTérences  sérieuses  avec  ceux  qui  précèdent. 

Le  montant  des  droits  perçus  pour  1855  s'élève  à  1  milliard 
364  minions  conlre  1  milliard  158  millions  en  fSSi,  et  1  mil- 
liard 103  millions  en  1853.  La  valeur  totale  des  importations 
(commerce  spécial)  a  présenté,  en  prenant  pour  base  le  taux 
d'évaluation  actueltê,  une  différence  en  plus  de  134  millions, 
soit  19  p.  100  par  rapport  aux  valeurt  officielles. 

0  est  à  remarquer  que  cet  excédant  s'est  réalisé  malgré  de 
nombreuses  et  successives  réductions  opérées  dans  nos  tarifs 
de  donanas.  Ainsi,  la  bétail,  la  foute,  le  fer,  l'acier,  la  bouille, 
le  sucra,  le  vin  et  l'ean-de-m,  les  graisses,  les  matières  oléa- 
gineuses, ont  été  notablement  dégrevés,  et,  sur  tous  ces  arti- 
cles, le  rendement  des  droits  se  trouve ,  en  1855 ,  supérieur  de 
beaucoup  b  celui  des  deux  années  précédentes. 

La  France  a  consommé,  en  1853,  en  céréales  étrangères 
(froment  el  farines),  3,800,000  hoclolitres  environ,  au  lieu  de 
5,716,000  en  1851 ,  et  4,&i5,000  en  1853.  Aiiisi ,  ies  demandes 
de  grains  sont  restées  fort  au-dessous  de  la  moyenne  de  ces 
deux  dernières  années.  Signalons  encure  comme  un  fait  rassu- 
rant que  les  arrivasses  généraux  étaient,  fin  décembre,  très- 
supérieurs  à  la  consommation. 

Voici  maintenant  le  relevé  des  autres  articles  alimentaires 
dont  l'importation  offre  les  plus  forts  accroissements  : 

fSK  IBU 

Groi  béUil,  têtu 114,070  83,805 

MontoiM  et  lulm,  tttM SI  1,3!6  331 ,123 

8«ra  cokmb],  <iuint.  met 907.473  821,114 

—    fli^  Tr        dilo     596,549  3M,S7G 

Caf«,                         dilo     207,406  Si7,9(W 

Huile  d'olitc,            dilo      2U,562  149^ 

Vin,  heGlolitn» 4IT,103  ]5;,t78 

Eu»4e^w,dilo S03,S88  ^,131 
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QiUDt  am  matières  qui  alimentent  le  travail  de  nos  usines  « 
l'augmentation  des  «itrées  avec  acqullteineDl  de  droits  est  éga- 
kment  considérable.  Nous  citeroiu  : 

189B  ISM 

HoaUle,  qnint.  nft... 38,111,614  31,338,939 

Fonte            dilo      1,182,096  834,160 

Fan  m  buret,  dilo 546,1»  11,9S0 

Gaina  quiot.  nit. 111,M8  81,149 

fUtmb         dilo      B3B,428  l&l,6ae 

Zinc            dito      SS6,050  166,032 

Coton           dito      761,363  715,040 

Ulne         dito     339,393  S4S,3  4 

Soto           dito     36,168  30,301 

tha  eiportadons  se  sont  soutenues  aa  niveau  du  progrès  de 
■KM miporlations.  Ainsi,  le  commerce  spécial  offre  une  diffé- 
ttaee  de  433  millions  en  plus,  soit  ii  p.  100.  Sauf  le  blé  et  le 
fia  que  la  France  conserve  pour  elle-même,  presque  tous  les 
lotrss  aiticles  ont  augmenté  leurs  sorties,  et  principalement  : 
les  maeliiiiea  et  mécaniques,  les  verreries,  les  porcelaines ,  les 
jiTons,  les  livres,  gravures  et  musique,  et  les  tissus  de  tous 
genres. 

Le  ouavemeat  de  la  navigation  de  la  Franco  avec  l'étranger, 
la  colcmies  et  la  grande  pèche ,  en  4855,  se  résume  ainsi  ; 

Al'enlrée  2â,987  navires,  dont 9,587  français,  jaugeant  en- 
noible  3,30i,568  tonneaux ,  conb«  S0,S87  navires ,  dont  9,307 
français ,  Jaugeant  S,7<U),309  tonneaux ,  en  4854. 

Ala  sortie,  43,770  navires,  dont  B,86B  français ,  jaugeent 
ensemble  2,030,696  tonneaux,  contre  43,645  navires,  dont 
3,790  français,  jaugeant  4,840,295  tonneaux,  en  4854. 

&i  r^mé,  notre  commerce  extérieur  a  mis  en  mouvement 
3B,7S7  navires,  non  compris  les  entrées  ou  sorties  sur  lest, 
dont  les  chargements  comprenaient  5,333,360  tonneaux,  c'est- 
Mire  746,662  de  plus  qu'en  48B4,  excédant  sur  lequel  notre 
pavillon  a  obtenu  le  tiers  environ. 

n  faudrait  remonter  jusqu'il  Tannée  4846  pour  trouver  un 
nOre  exemide  de  siluatlou  aussi  prospère.  Sans  doute  le  grand 
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mouvement  d'affaires  de  l'ExpoeitioD  a  été  pour  beaucoup  dans 
l'activité  des  iranssctioiu;  mais  la  cause  véritable  du  progrès 
est  ailleurs  :  elle  est  dans  le  développement  de  notre  puissance 
d'échange  et  de  production. 

Tarift.  —  Pour  aider  à  ce  grand  mouvement  commercial, 
le  gouvernement  impérial  apporta  par  de  nomlweux  décrets 
des  améliorations  importantes  à  nos  tarifs  de  douanes. 

Uo  décret  impérial,  en  date  du  16  juillet,  modifia  pour  plus  de 
cent  soixante  articles  le  tarif  de  douanes  à  l'importatloa.  Cent 
deux  de  ces  articles  seraient  désormais  exempts  de  tous  droits, 
quels  que  fussent  leur  provenance  et  leur  mode  d'importation, 
et  vingt  autres  environ  étaient  également  affranchis,  mais  seu- 
lement à  l'importalion  par  navires  français.  Sur  presque  toutes 
les  autres  marchandises,  le  droit  d'entrée  subissait ,  quel  que 
fQt  le  navire  importateur,  des  réductions  plus  ou  hkhos  consi- 
dérables; sur  quelques- unes,  au  contraire,  comme  lesterresde 
pipe  et  le  sable  pour  bâtisse,  le  droit  était  aggravé  à  l'importa- 
tion par  navire  étranger. 

Les  marchandises  ainù  affranchies  ou  d^revées  étaient  eo 
général  de  la  catégorie  des  produits  végétaux  ou  minéraux, 
d'une  importance  plus  ou  moins  secondaire ,  qui  entrent  dans 
la  préparation  ou  le  travail  des  fabrications  diverses.  On  n'y 
trouvait  aucune  des  grandes  matières  premières  qui  font  l'ali- 
ment de  la  manufacture  :  il  ne  s'y  rencontrait  non  plus  aucun 
article  fabriqué  proprement  dit. 

Uentionnons  quelques-unes  des  modifications  les  plus  im- 
portantes résultant  du  décret  Le  camphre  brut ,  par  exemple , 
ne  paierait  plus,  selon  les  origine  et  mode  ou  pavillon  d'impor» 
tetion,  que  30  à  30  fr.  parlOOkilogr.,  au  lieudeSO  à  75fr.Le 
caoutchouc  brut,  qui  payait  de  7  fr.  50  c.  à  15  fr.,  était  affran- 
chi ;  les  ouvrages  en  caoutchouc  autres  que  les  instrume'nts  de 
chirui^ie  n'auraient  plus  à  payer  que  50  fr.  au  lieu  de  300  et 
313  fr.  50  c.  La  nacre ,  les  dents  d'éléphant,  l'écaillé  de  totue, 
affranchies  quant  aux  provenances  des  Indes ,  étaient ,  pour 
toutes  les  antres,  l'objet  de  réductions  qui  variaient  de  40  à  60 
pour  100.  Le  houblon  n'était  plus  taxé  qu'à  45  fr.  ou  heu  de  60 
et  65  fr.  La  rhubarbe  paierait  35  et  65  fr.  au  lieu  de  75  «t 
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150  fr.;  le  quercitron,  3,  4  et  6  fr.  au  lieu  de  4  et  7  fr. 
70  c.,  etc. 

Parmi  les  articles  compléteineDt  afil«nchis ,  on  peut  men- 
tionnar  les  bourres  de  Uiné,  les  chardons  cardiëres,  les 
gommes  pures  d'Europe,  les  peaux  de  lapin  et  de  lièvre,  le  poil 
de  Messine  et  la  soie  en  cocons,  tous  articles  propres  à  la  fa- 
brîcaUoD,  qui  payaient  encore  de  1  fr.  à  1  fr.  50  c.  par  quintal. 
QloDS  aussi  les  meules  à  moudre,  dont  les  droits  variaient  de 
3  Tr.  à  7  fr.  70  c;  puis  la  gaude  des  teinturiers ,  les  tourteaux 
de  graines  oléagineuses,  un  certain  nombre  d'oxydes  miné- 
laox,  etc. 

Ces  exemptions,  ces  dégrèvements  n'avaient  pas  sans  doute 
ime  portée  économique  bien  grande  :  mais  enfin  i'administra- 
ticHi  donnfdt,  en  les  prononçant,  une  preuve  nouvelle  de  son 
dé«r  ùncère  d'affi^nchir  progressivement  les  matériaux  du 
trarûl  industrie).  Il  ensorUrait,  d'ailleurs,  une  simplification 
du  Gode  des  douanes  françaises ,  si  singulièrement  surchsi^é , 
et  les  opérations  de  commerce  gagneraient  temps  et  argent  k 
cette  r^uctîon  de  la  nomenclature. 

Un  décret,  en  date  du  29  aoAt,  apporta  diverses  réductions 
dans  le  tarif  d'entrée  des  fontes,  fers,  machines  et  outils. 

Le  dernier  remaniement  du  tarifdes  fers  avait  laissé  à  l'écart 
certaines  spécialités  de  produits  de  ce  métal.  Le  nouveau  décret 
en  abaissait  également  les  droits ,  afin ,  disait  l'exposé  des  mo- 
tî&,  de  les  mettre  en  rapport  avec  les  tariBcations  actuelles 
sur  la  matière  [«emière.  La  fonte  épurée,  dite  masëe,  continuait 
de  payer  IS  fr.  par  quintal  métrique  :  le  décret  en  réduisait  le 
droit  à  7  fr.;  les  fils  de  tréfilerie  étaient  abaissés  de  60  fr.  et 
70  à  40  fr.  et  30  it.;  l'acier  en  tdle  tombait  de  SO  fr.  à  ftO  fr.; 
l'acier  flié,  de  100  ft.  à  70  fr.  Sur  les  machines  à  Tapeur,  les 
droits  descendaient ,  savoir  :  Machines  fises^  de  30  fr.  à  25  fr. 
par  100  kilogrammes;  machines  pour  la  navigation,  de  iS  fr. 
à  36  &.;  locomoUves  de  Os  fr.  à  40  fr.  Quant  aux  machines 
antres  que  celles  à  vapeur,  applicables  ii  la  filature,  au  tissage, 
i  rimprimerie ,  à  l'agriculture,  elles  étaient  l'objet  de  réduc- 
tioiu  qui  variaient,  selon  les  sortes,  de  20  à  40  et  45  pour  100; 
il  en  était  de  même  pour  les  embarcalîonB  de  rivières  comme 
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pour  les  wagons  et  tenders,  gazomètres»  ippareila  de  chiuf- 
fage,  etc.;  de  même  enfin  pour  les  outils  et  iDstrummls  Br«- 
toires  i  les  faux  et  les  stnes,  par  nempleT  tomboieot  de  150  et 
200  fr.  à  120  et  175  fr. 

Ce  décret  éminemment  utile  am  intérêts  6e  la  production 
industrielle  et  agricole,  avait  été  précédé  par  un  décret  da 
16  janvier,  relatif  aux  droits  sur  les  laines. 

Ces  droits  qui,  de  1791  à  1811,  s'étaient  réduits  à  un  simple 
droit  de  balance  de  IS  o.  par  100  fr.  ad  valorem  ou  de  Si  c. 
par  100  kilogrammes;  qui,  le  3  décembre  1811,  avaient  été 
élevés  à  30  fr.  pour  les  laines  de  choix  et  â  10  fr.  pour  les  laÎDst 
communes,  étaient  reiombéfi,  le  ^novembre  1814,  au  simple 
droit  de  balance ,  pour  s'élever  encore  ,  en  1830, 1833  et  18U 
il  des  taux  sans  cesse  augmentés.  Une  loi  du  17  mai  1896  avah 
remplacé  ces  droits  ti'ès-compliqués  par  une  taxe  de  30  p.  100 
ad  valorem,  et  une  autre  loi  du  3  juillet  1836  avait  réduit  ccUe 
taxe  À  30  p.  100.  Mais  les  nombreux  abus  résultant  de  ee  mode 
de  taxation  avaient  fait  revenir  enfin  au  drc»t  spécifique ,  et  UQ 
décret  du  16  janvier  18">5  porta  ce  droit  à  5  fr,  par  100  kilo* 
grammes  ou  minimum  pour  les  laines  communes  en  niiot,  à 
37  fr.  fiO  c.  au  maximum  pour  les  laines  fines ,  lavées,  impoN 
tées  par  navires  étrangers. 

Le  tarif  nouveau  permettrait  l'importation,  en  quantités  otites, 
des  laines  d'Australie  dont  nos  fabriques  d'Amieos  et  de  Hou- 
bail  font  un  important  usage. 

Citons  enewe  un  décret  du  10  décembre  qui  remplace  psr 
un  simple  droit  de  balance  de  10  c.  par  100  kilogrammes  les 
taxée  de  1  fr.  et  de  2  fr.  50  c.  sur  les  peaux  brutes  importées 
sous  pavillon  français  des  paya  hors  d'Europe,  et  qui  abaisse 
de  IK  ft-.  il  10  fr.  la  taxe  sur  les  grandes  peaux  sèches  origi- 
naires des  psys  européens  autres  que  les  limitrophes. 

Un  décret  du  17  octobre  établit,  k  titre  provisoire,  l'entrée 
Hbre  pour  trois  ans  de  toutes  les  matières  à  l'état  tmit  qui  en- 
trent dans  la  construction  des  navires,  et,  pendant  un  an ,  de 
navires  tout  eonstruits,  moyennant  un  drdt  de  10  p.  100. 

Depuis  longtemps  ces  deux  mesures  étaient  sollicitées  psr 
l'inlérM  puMio,  ei  on  pouvait  regretter  de  ne  les  voir  apfriiqnéei 
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que  provisoirement.  L'industrie  agricole  et  manufacturière , 
ea  France ,  payait  Jusqu'alors  pour  toutes  ses  expédilions  loin- 
laines  uD  fret  excessif  qui  piuBlysait  ses  opéntions.  Cette  cherté 
du  Tret  prorient,  en  France,  de  l'insuffisance  du  nombre  de 
navires  auxquels  la  navigation  est  réservée  dans  beaucoup  de 
cas  :  elle  provient  aussi  en  partie  du  prix  de  revient  trop  élevé 
de  ces  navires.  Le  décret  du  17  octobre  libérait  dans  une  cer- 
taine mesure  la  navigation  française  des  entraves  dont  on  s'était 
[du  à  l'entourer. 

Toutes  ces  mesures  ne  sont  pas  encore  sans  doute  la  liberté 
du  commerce,  mais  on  peut  les  considérer  comme  une  prépa- 
ration à  one  mesure  définitivement  libérale,  à  la  réforme  com- 
plète du  tarif.  Sans  doute  il  Taul,  en  pareille  matière,  tenir 
compte  des  habitudes  prises,  des  préjugés  établis',  mais  enfin, 
malgré  les  réclamations  ardentes  du  privilège,  l'arcfae  sainte 
est  ouverte  et  il  est  permis  d'entrevoir  dans  un  avenir  prochain 
le  jour  où  le  commerce  et  l'industrie  de  la  France  seront  déli- 
nés  de  ces  absurdes  entraves  qnl  ne  profitent  qu'à  quelques 
stuations  exceptionnelles. 
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MATIAkBS   ftCONOHIQDH 
rV.  Voies  de  eommwication ,  Circvlalio»,  Traiup9rtt^ 


f  ftr,  —  Sectkiiii  ODfertM,  TMettM  bni 
l'uiate  prtctdnti;  conceMioD  ds  ligna  ot  d'ambriochemenlt  à  li  eomf*- 
gnie  du  Gruid-C«QtT4l;  chemini  t  l'ttude  on  eu  court  d'eiécation;  rtgl*- 
Dwnl  dm  chirgei  du  TrtMi;  iccidenU  nombrotu;  idltoitade  de  l'idnjni- 

PoqueboU  trmuaOatM^uu.  —  tut  de  U  ipcrtion. 
Potin.  ~~  RtnlUU  de  U  rtforme. 


Chemins  de  fer.  —  L'année  1S55  a  vu  s'ouvrir  {dosienn 
sections  représeotant  ensemble  890  kilomètres.  Ce  sont  :  sor 
la  ligne  du  Nord,  Hautmont  k  Tiquelines,  16  lui.,  11  août; 
Saint-Quentin  à  Hautmont,  70  lil.,  21  octobre.—  Sur  la  ligne 
de  l'Est,  Saint-Diùerà  Donjeux,  38  kil.,  17  juillet;  Venden- 
heim  à  Haguenau,  38  kil.,  18  juillet;  Haguenau  à  la  frontièie, 
3!iltil.,  33  octobre.-:— Sur  la  ligne  de  l'Ouefii,  Hantes  il  Lisieux, 
133  kil.,  1"  juillet;  U  Mans  k  Laval,  89  kilom.,  14  août; 
Liaieux  à  Caen,  i,9  kil.,  29  décembre.  —  Snr  la  ligne  de  Paris 
à  Lyon,  Dijon  à  D6le,  U  kil.,  26  juin;  La  Roche  à  Auxeire, 
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30  kil.,  11  août.  —  Sur  la  ligne  de  la  Méditerranée,  Lyon  à 
Valence,  lOo  kil.,  16  avril.  —  Siir  le  Grand-Central,  Saint- 
Germain  à  ClennoDt,  65  kil.,  7  mai;  Clermonti  Issoire,  33 
lil.,  2  juillet;  Issoire  à  Brassac,  19  kil.,  3  septembre.  —  Sur 
U  ligne  du  Midi,  Dax  à  Bayotine,  50  kil.,  96  mars;  Bordeaux 
i  Langon,  45  kil.,  31  mai;  Laugon  à  Tonneins,  54  kilomètres, 
4  décembre. 

La  comparaison  des  années  1855  el  1854  donne  les  résultats 
NiÎTaDts: 

ËQ  1854,  la  longueur  totale  exploitée  est,  au  31  décembre, 
de  4,649  kil.  ;  cette  même  longueur  est,  en  1855,  de  S,539. 

Kn  1S54,  la  longueur  mo^nne  exploitée  est  de  4,337  kit} 
«11855,  elle  est  de  5,048. 

En  18S4,  les  recettes  brutes,  y  compris  l'impdt  du  dixième, 
donnent  pourchlffire  198,042,041  fr.;  en  1855,  ce  cbifire  est 
de  269,258,810.  DiOërence  en  plus  au  profit  de  l'année  1855, 
71,216,769  fr. 

Le  revenu  kilométrique  moyen  s'est  élevé  en  185!>,  compa- 
rativement avec  celui  de  1854,  de  45,663  à  53,340  fr.;  diffé- 
rence à  l'avantage  de  1855,  7,677  fr.,  soit  16.81  p.  100. 

La  concession  la  plus  importante  faiteenl855aélécelledea 
lignes  accordées  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Central  de  France  (2  février  et  6  avril).  Ces  Ugnes,  désignée» 
dus  la  convention  du  30  mars  1853,  étaient  : 

1*  La  section  du  chemin  de  fer  de  Clermont-Ferrand  à 
Uontauban  comprise  entre  Lempdes  et  la  rivière  du  Lot; 

2°  Les  deux  sections  du  cbemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Lyon 
comprises,  l'une  enlre  Saint-Étienne  et  le  chemin  de  fer  de 
Qermont-Perrrand  à  Montauban,  l'autre  entre  ce  dernier 
chemin  et  Périgueux  ; 

3*  Le  chemin  de  fer  de  limoges  à  Agen. 

La  durée  de  la  concession  était  Bxée,  tant  pour  les  chemins 
de  fer  concédés  par  le  décret  du  21  avril  1853  que  pour  ceux 
qui  faisaient  l'objet  de  la  nouvelle  convention,  à  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  qui  courraient  à  partir  de  l'époque  fixée  pour 
l'adièvement  de  «es  lignes. 

La' compagnie  du  Grand-Central  recevait,  en  outre,  conces- 
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sion  d'un  prolongemeot  de  l'embranchement  du  Lot  à  Mar- 

cilIac-sur-Rodez. 

Était  approuvée  une  convention  passée  te  31  janvier  1855, 
entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Grand-Central  de  France 
et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  et  por- 
tant cession  a»  profit  de  la  première  de  ces  compagnies  de  la 
concession  de  ïa  section  de  la  ligne  du  Bec-d' Allier  à  Clermont, 
comprise  entre  Sainl-Germain-des-Fossés  et  Clermont. 

■Le  chemin  de  fer  de  Clermont  à  Montauhan  se  composerait 
de  la  première  partJc  concédée,  de  Clermont  à  la  bifurcation 
du  tronc  commun  sur  le  Puy  et  sur  Aurillacj  de  celte  bifur- 
cation il  se  dirigerait  vers  Massiac,  passerait  à  ou  pr&s  Aurillac, 
franchirait  le  faite  qui  sépare  le  bastiin  de  la  Cére  de  celui  du 
Lot,  passerait  à  ou  près  Figeac  et  aboutirait  an  Lot,  où  il  se 
raccorderait  avec  la  section  concédée  du  Lof  h  Montauhan. 

Le  chemin  de  Bordeaux  à  Lyon,  pour  ta  partie  comprise 
entre  Périgueux  et  le  chemin  de  Clermont  à  Montauban, 
passerait  par  ou  près  Terrasson,  par  ou  près  Brives,  se  diri- 
gerait vers  Turenne,  et  aboutirait  à  la  ligne  de  Clermont  à 
Ùonlauban. 

Le  môme  chemin,  pour  la  partie  comprise  entre  la  ligne 
de  Clermont  à  Montauban  et  Saint-Étienne,  se  détacherait  de 
cette  dernière  entre  l-empdes  el  Brioode,  passerait  à  ou  près 
Brioude,  à  ou  près  le  Puy,  à  ou  près  Firminy,  et  se  raccorde- 
rait k  SaintrËtienne  avec  le  chemin  de  Rhûne  et  Loire  en  un 
point  qui  serait  déterminé  plus  tard. 

Le  chemin  de  fer  de  Limoges  à  Agen  partirait  de  la  gare  de 
Limoges,  se  dirigerait  sur  Périgueux  en  passant  par  ou  près 
Thiners,  remonterait  la  vallée  du  Manoir,  franchirait  le  faîte 
qui  sépare  celte  vallée  de  celle  de  la  Véz&re,  traverserait  la 
Dordogne  près  du  Bugue,  et  le  Lot  près  du  Port-de-Penne;  il 
gagnerait  près  de  la  Boque  le  faite  séparatif  du  Lot  et  de  la 
Garonne,  et  aboutirait  à  Agen  oît  il  se  raccorderait  avec  la 
ligne  de  Bordeaux  à  Cette,  en  un  point  encore  indéterminé. 

Le  chemin  de  fer  du  Lot  à  Rodez  franchirait  au-dessus 
de  Marcillac  le  falt«  qui  sépare  la  vallée  du  Lot  de  celle  de 
l'Aveyron,  et  viendrait  aboOtir  au-dessous  de  la  ville  dcRodez. 
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Les  diflerents  travaux  des  lignes  concédées  devBwnt  être 
jurtchfvés  en  trois  annétis  popr  les  fiectknu  de  Saint-Ëtienae 
ï  FunÙDy,  et  de  re:Ltrém|ti  i}e  la  section  venant  de  Clennont 
jusqu'à  Brioude. 

Quarre  anné^  pour  les  sections  ds  Limoges  à  Agen  et  du 
Lot  k  Périgueiuc,  et  pour  l'embranchânienl  sur  Bodez; 

Oîue  années  pour  le  sur[dus  des  lignes  concédées. 

La  compagnie  recevrait  en  retour,  à  titre  de  subvention,  une 
somme  de  76,000,000  fronce,  qui  aérait  versée  en  dis-buit 
annuités,  à  partir  du  V  janvier  1857;  une  autre  somme  de 
3,000,000  fr.  était  accordàe  pour  l'exécution  du  prolongement 
torBodez. 

Enfin  la  compagnie  du  Grand-Central  obt^ait  coooeasua 
de  quatre  embranchemeols  nouveaux,  un  sur  Cahors,  us  aur 
TilleaeuveKl'Agen,  un  sur  Bei^erac,  un  sur  Tulle. 

U  serait  trop  long  d'énumérer  les  travaux  en  cours  d'ex^ 
cation  aur  toutes  les  lignes  françaises.  Nous  n'arrêterons  noica 
atlention  que  sur  quelques  points  importants. 

Les  éludes  définitives  dea  lignes  de  Cnil  1  Beauvais  et  de 
Reime  à  Mézières,  avec  eo^ancbement  sur  Sedan,  furent,  aa 
Gommenoentent  de  l'oanée,  soumises  à  l'approbation  de  l'Ad- 
miuistratioa  centrale  par  la  Coetpagnie  concessionnaire. 

Le  chemin  de  Cr«l  à  Beauvais  serait  établi  dans  la  vallée 
du  lliéraia,  contrée  nebeet  indu^ieuse.  11  aurait  un  déve- 
loppement de  38  kilomëlrea  seulement,  maiâ  son  prolongement 
proclttio  jusqu'à  U  v«llée  de  la  Seine,  près  de  Rouen,  prolon- 
gement par  lequel  il  relierait  les  lignes  da  Nord  et  de  l'Eat 
avec  le  réseau  normand,  donnerait  &  ce  chemin  une  vérit^e 
i^Kvtance. 

Le  cfaesoin  de  fleinas  i  UÈtiètet  avec  eaittoncbeoient  snr 
Sedan  uirait  108  kilMoètref  de  longueur,  il  traverserait  les 
départements  de  la  Marne  et  des  Ardennea,  riefaee  en  produita 
sgricolea  et  m^ufacluriers,  et  touciterait  k  des  centres  indos- 
trïels,  tel»  que  ^ims,  Sedan,  Bélbri,  CbadeviUe.  De  cetàe 
decnièm  vïUe,  U  Compagnie  aurait  la  faculté  de  se  prolonger 
sur  la  fioMière  belge,  dans  des  cooditionB  trè&i'avorebleiB. 

Le  cfaemin<du  Bourbonnais  m  oomposait,  à  la  fin  de  181%,  de 
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deux  sections  ea  exploitation^  l'une  de  Neven  à  SaiDt-GemiuD- 
des-Fossés,  l'autre  deRoanaeàLyon  parSaînt-Ëtienne;  d'une 
section  en  construction,  de  Saint-Germain^e^-Fossés  b  Ttoanne, 
et  de  deux  sectioiA  non  encore  commencées  :  la  prenûère  de 
Moret  et  de  Corbeil  à  Nevers;  la  deuxième  de  Roanne  à  Lyon 
par  Tarare.  La  section  exploitée  de  Roanne  à  Saint-Étienne  et 
à  Lyon,  était,  en  outre,  en  voie  de  complète  reconstnicUon,  et 
elle  ne  serait  romise  en  état  que  vers  la  fin  de  1857. 

Le  réseau  des  chemins  de  fer  pyrénéens  va  bientôt  complé- 
ter la  pari  en  voies  de  commuoication  de  huit  départements, 
dont  quatre,  les  seuls  à  peu  [^s  en  France,  sont  demeurés 
jusqu'ici  entièrement  étrangers  aux  bienfaits  de  ces  nouveaux 
moyens  de  transport;  des  routes  agricoles  se  rattacheront,  de 
distance  en  distance,  à  la  portion  du  réseau  qui  traverse  déjà 
les  landes  de  Bordeaux  à  Bayonne,  et,  portant  à  bas  prix  les 
engrais  et  les  matières  premières ,  elles  vont  résoudre  en  quel- 
ques années  le  problème  de  l'assainissement  et  de  la  fertilisa- 
tion des  Landes. 

Les  lignes  françaises  tendent,  sur  tous  les  points  de  la  fron- 
tière, à  se  rattacher  au  grand  système  européen  {Voyex  Italie, 
Piémont).  C'est  ainsi  que  les  lignes  de  l'Ou^f  et  du  Central 
suisse  sont  le  prolongement  et  le  complément  indispensable  de 
trois  lignes  françaises  importantes  :  celle  de  l'Est  par  Bftie,  celle 
do  Lyon  par  le  Jura ,  qui  est  traversé  sur  deux  points ,  l'un  par 
les  Verrières-Neuch&tel,  l'autre  par  Jougne-Lausanne ,  enfin 
celle  de  Lyon  à  Genève,  pour  les  relations  du  midi  de  la  France 
avec  la  grande  vallée  formée  par  les  versants  si  riches,  si  fer- 
tiles et  si  industrieux  du  Jura  et  des  Alpes. 

la  situation  des  chemins  de  fer  en  face  de  l'État  Ait  définiti- 
vement établie  de  manière  à  r^lariser  les  charges  du  Trésor. 

Désormais  réduites  et  réglées,  les  dépenses  des  chemins  de 
fer  ne  viendrûent  plus,  comme  cela  est  arrivé  si  souvent,  déran- 
ger par  des  cbiffires  inattendus  l'économie  des  prévisions  bud- 
gétaires. Jusqu'alors ,  les  engagements  de  l'État  envers  les  coot- 
pagnies  n'avaient  pas  d'échéance  fixe.  La  marche  plus  on  moins 
rapide  des  travaux  entraînait  les  puements  plus  ou  mcnns  coih 
sidérables  que  le  Trésor  devait  faire  chaque  année.  De  li  l'in- 
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eertitode  des  [wéTisioiis  et  les  énormes  crédits  supplémentaires 
qui  Teuuent  ordinairement  les  accroître.  A  l'avenir,  cet  incon- 
rénieDt  n'existerait  plus.  Toutes  les  dettes  de  l'Ëtat  résultant 
des  anciens  traités  ou  des  nouvelles  conces^ons  seraient  déler- 
mlnées,  divisées  eu  parties  invariables  dont  l'échéance  resterait 
rudépendante  de  l'exécution  des  travaux.  L'État  arriverait  au 
terme  de  ses  sacrifices  et  assurerait  le  complet  achèvement  du 
réseau  des  chemins  de  fer,  au  moyen  d'annuités  relativement 
peu  considérables.  En  effet,  les  sonunes  consacrées  par  le  Tré- 
sor aux  chemins  de  fer  se  sont  élevées  dans  ces  derniers  temps 
i  une  dépense  moyenne  d'environ  6i  millions  par  an.  Or  toutes 
les  charges  de  l'Ëtat ,  y  compris  les  subventions  accordées  su 
Grand-Central  et  aux  chemins  de  fer  bretons  et  normands,  se 
solderaient  ainsi  qu'il  suit  : 

35  millions  en  18â7;  30  millions  en  1858;  22millionsenl8S9; 
17  millions  dans  chacune  des  années  suivantes  jusqu'en  4865, 
et  8  millions  et  demi  seulement  en  1866, 1867  et  1868.  D'après 
tontes  les  probabilités ,  les  subventions  qui  pourraient  être  né- 
cessaires pour  les  chemins  restant  à  concéder  dans  la  région 
pyrénéenne,  si  elles  changeaient  ces  conditions,  n'yprodui- 
ruent  qu'un  effet  très-peu  sensible. 

La  sotlidtude  publique  fut  douloureusement  éveillée  par  de 
nombreux  accidents  arrivés  coup  sur  coup  sur  la  plupart  des 
lignes  de  fer.  Le  plus  grave  fut  celui  de  la  ligne  de  Lyon,  près 
de  Moret  (  Voyez  la  clûonîque).  D'autres  sinistres  se  succédè- 
rent rapidement. 

Le  9  septembre^  un  dimanche  soir,  une  terrible  catastrophe 
arriva  sur  le  chemin  de  TOuest,  k  Vaugirard.  Par  suite  d'une 
fausse  manœuvre  des  aiguilles,  un  train  de  voyageurs  venant 
de  Versailles  se  heurta  contre  un  convoi  de  marchanâises  et 
occaùonna  la  mort  subite  de  neuf  personnes  e^  des  blessures 
très-graves  à  vingt-neuf  autres. 

Le  7  octobre,  vers  six  heures  et  demie  du  soir,  un  train  de 
banlieue  se  dirigeant  vers  Marseille  était  arrêté  à  la  station  des 
Aygalades.  Les  voyageurs,  plus  nombreux  ce  jour-là  que  de 
coutume,  car  c'était  un  dimanche,  étaient  montés  dans  les 
vdtores,  et  le  train  allait  se  mettrtsen  marche,  lorsqu'un  cou- 
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voi  de  marchaddlses,  en  retard  depnis  plusienrs  heures,  airivant 
i  pleine  Tapeur  sur  )a  mâme  voie  et  dans  la  m£ine  direction, 
vint  se  heurter  contre  lui.  Personne  ne  pérît,  mais  une  trentaine 
de  voyageurs  furent  plus  ou  moins  gnëvement  blessés  ou  con- 
tusionnés, plusieurs  avec  fractures  et  luxations. 

Cet  accident,  le  premier  survenu  sur  le  chemin  de  fer  de  Lyon 
à  la  Méditerranée  depuis  l'ouverture  de  la  ligne ,  au  moment 
ob  les  journaux  apportaient  tous  les  jours  la  nouvelle  de  quelque 
sinistre  de  ce  genre,  produisit  une  vive  impression. 

L'Empereur  s'émut  de  ces  malheurs  multipliés,  et  demanda 
immédiatement  un  rapport  au  ministre  de  l'agricullure,  du 
commerce  et  des  travaux  publics. 

Par  une  circuliùre  eu  date  du  35  octobre,  le  ministre  rappela 
aux  administrateurs  de  chemins  de  fer  l'impérieuse  nécessili! 
d'asstirer,  par  une  surveillance  active  et  soutenue,  la  sécurité 
de  leurs  exploitations.  L'administration  se  montrait,  de  son 
cdté ,  fermement  résolue  à  user  avec  énergie  des  pouvoirs  qui 
lui  sont  conférés  pour  réprimer  toutes  les  infractions  aux  rè- 
'  glnments  en  vigueur,  comme  aussi  pour  introduire  dans  ces 
règlements  les  améliorations  et  les  compléments  dont  l'expé- 
rience pourrait  révéler  la  nécessité. 

L'opinion  qui  s'accrédita  par  suite  de  ces  sinistres  multipliés 
fut  qu'on  pouvait  les  attribuer  en  partie  h  l'insuffisance  da 
nombre  des  agents  d'exploitation  et  ik  l'excès  de  travail  imposé 
à  chacun  d'eux.  Le  développement  considérable  du  trafic  et  de 
la  circulation  avait  modifié  les  conditions  antérieures,  sans  que 
les  compagnies  se  crussent  forcées  d'augmenter  leur  personnel . 
De  pareilles  écobomles  sont  flmestes,  et  jusqu'à  on  certain  point 
cHmlnelles. 

Paquebots  transatlanti([ues.~-LA  crise  financière  et  la  Baisse 
considérable  qui  eut  lieu  pendant  les  derniers  jours  de  18S3 
et  les  premiers  jours  de  ]856  sur  les  fonds  pu1)1ics  et  sur  toutes 
les  valeurs,  fit  malheureusement  ajourner  la  solution  de  1> 
question  relative  aux  paquebots  transatlantiques.  Hnsienrs 
compagnies  sérieuses  se  disputaient  la  concession  do  cette  inn 
portante  entreprise.  Les  prétentions  et  les  offres  de  chacune 
d'ellea  furent  examinées,  et  tout  faisait  espérer  que  h  France 
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n'aurait  bientôt  plus  rien  à  envier  aux  puissances  voisines. 

I>éjà  celle  question  de  paquebots  transatlantiques  allait  entrer 
dans  une  voie  d'exécution.  Une  compagnie  franco-américaine 
préparait  un  service  par  les  deux  lignes  do  New-York  et  du 
Brésil.  Les  départs,  mensuels  d'abord ,  seraient  bientôt  doublas 
sur  la  ligne  de  New-York.  La  marine  marcbandé  faisait  de 
nombreux  efforts  pour  éiai^  ses  relations  et  donner  au  com- 
merce français  le  rang  qui  lui  est  d&  sur  tous  les  marchés 
étrangers. 

Les  deux  difficultés  qui  ont  jusqu'à  présent  retardé  la  solution 
de  celte  affaire  sont  la  subvention  réclamée  de  l'État  et  le  point 
de  départ  des  steamers.  La  subvention  ne  saurait  être  faible, 
et  l'exemple  de  l'Angleterre  et  des  États-Unis  prouve  qu'il  y  au- 
rait pour  le  gouvernement  intérêt  à  venir  puissamment  en  aide 
k  de  pareils  services.  Quant  au  point  de.départ,  les  rivalités  du 
Havre,  de  Nantes,  de  Bordeaux  et  de  Marseille  n'ont  réussi 
jusqu'à  présent  qu'à  paralyser  toute  espèce  de  service. 

La  question  commence,  au  reste,  à  se  simplifier.  Les  con- 
currences s'accroissent  en  nombre  et  en  importance. 

Lorsque  fut  soulevée  pour  la  première  fois  la  question  des 
paquebots  transatlantiques,  il  y  avait  encore  peu  de  relations 
commerciales  établies  entre  la  France  et  les  pays  d'outrc-mer, 
et  les  compagnies  qui  se  présentaient  demandaient  au  gouver- 
nement d'énormes  subventions  pour  se  chaîner  des  malles  de 
la  poste.  Mais,  depuis  celte  époque,  le  commerce  maritime  de 
la  France  a  fait  de  si  grands  progrès  qu'une  compagnie  n'a  plus 
besoin  de  subventions  aussi  fortes  pour  s'engager  à  faire  relâche 
partout  où  la  poste  française  a  des  sacs  de  lettres  à  déposer. 

On  peut  donc  espérer  que  la  France  ne  tardera  pas  a  être 
relevée,  de  ce  côté,  d'une  infériorité  regrettable. 

Postes.  —  La  réforme  postale  est ,  on  le  sait ,  un  des  rares 
bienfaits  de  la  république  de  1848.  C'est  le  24  avril  1848  que 
l'Assemblée  nationale  remplaça  la  taxe  par  zones  par  une  taxe 
unique  à  l'instar  de  la  Grande  -  Bretagne.  On  supprimait,  en 
raésic  temps,  le  décime  perçu  juBqD'aloFS  poor  port  de^voies 
de  nm  sur  les  lettres  de  France  pon  l'Algérie  et  l«  Corse, 
et  réciproquement. 
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Le  coroUsire  de  cette  réforme  fîit  riotroduclion,  en  France, 
des  timbres-poste. 

Quel  résultat  avait  eu  le  système  nouveau  sur  la  circulation 
des  correspondances  î  Nous  extrayons  les  chiffires  saivants  de 
l'annuaire  publié  par  l'Administration  des  Postes  : 

En  1848,  le  nombre  des  lettres  distribuées  par  la  poste 
s'élevait  il  15B.liO,400. 

En  1849,  sous  l'empire  de  la  nouvelle  loi  appliquée  le  1" 
janvier  de  l'année,  le  nombre  des  lettres  monta  rapidement  à 
1S8.S68,000. 

En  18S4,  après  avoir  constamment  progressé,  ce  nombre 
est  arrivé  au  cbifire  énorme  de  242,385,000  (1). 

En  1855,  il  est  de  233,517,000. 

Le  tableau  dont  nous  extrayons  ces  chiffres  n'est  pas  moins 
concluant  à  l'égard  des  sommes  encaissées  par  la  poste. 

En  1848,  la  dernière  année  de  l'application  de  la  taxe  par 
zone,  les  recettes  s'étaient  élevées  fi  43,941,056  francs. 

En  1849,  les  recettes  descendent  à  32,186,156  ftanes,  mais 
elles  progressent  chaque  année  avec  le  nombre  des  lettres, 
pour  arriver,  en  1855,  au  chiffre  de  45,787,761  fr. 

Gomme  on  le  voit,  l'équilibre  a  été  promptement  rétabli 
dans  les  recettes.  Quant  aux  dépenses,  l'augmentation  considé- 
rable du  nombre  de  lettres  ne  les  a  pas  affectées  sensiblement. 

La  réduction  de  la  taxe  et  la  création  de  timbres^>oste  ont 
amené  une  grande  simplification  dans  le  travail  de  la  Poste. 
L'affranchissement  préalable,  en  faveur  duquel  la  loi  récente 
du  20  mai  1854  a  créé  une  prime  de  dix  centimes  par  lettre, 
a  pris  de  grandes  proportions. 

En  1848,  sur  122,140,400  lettres,  42,214,040  seulement 
étaient  afiranchies. 

En  1855,  sur  233,517,000, 108,489,450  le  sont. 

Quelques  esprits  trop  prudents  voyaient,  outre  la  diminution 
des  recettes ,  une  autre  grave  conséquence  dans  l'affranchisse- 
ment préalable  :  o  Les  agents  de  l'administration  des  postes, 

(1)  StB*  compter  30,919,704  UttrN  «pat  oircnli  n  fraMctUie  |iMr  le  mi- 
viM  d»  l'Eut  et  qui  urnient  ta  i  nii^rtet  du  tue  lotels  da  59,606^  tr 
—  Le  ckiEre  ds  IB55,  cncoro  inconnu,  cil  ta  moini  tuui  important. 
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Is,  n'ayant  phis  d'intérêt  k  trouver  le  destinataire, 
puisque  la  lettre  est  afiranchie ,  se  laisseront  rebuter  par  la  plus 
petite  recherche  à  faire,  et  nous  verrons  s'augmenter  rapide- 
ment le  nombre  des  lettres  perdues  et  des  lettres  tombées  en 
rebut,  a  Ici  les  chiffres  sont  la  réponse  ia  plus  éloquente. 

En  1847,  sur  126,480,000  lettres  en  circulation,  3,706,000, 
soit  2,93  0/0,  tombaient  en  rebut. 

En  1848,  la  proportion  était  de  3,26  0/0. 

En  4855,  sor  233,517.000  lettres  en  circulation,  3,349,498  * 
tenlement  tombent  en  rebut.  La  proportion,  qui  n'a  cessé  de 
décroître  depuis48i9,  est  réduite  à  1,43  0/0. 

Pour  les  lettres  réclamées,  soit  les  lettres  perdues,  la  pro- 
pwtioo  qui,  en  1847  et  1848,  était  de  1,20  et  1,34  par  100,000 
lettres,  est,  enl8SS,de  1,360/0.  L'augmentation  est  minime  ", 
et  cependant  elle  éveille  toute  la  sollicitude  de  l'administration 
des  Postes ,  dont  les  efforts  tendent  à  diminuer  le  plus  possible 
cette  proportion.  ' 

L'amélioration  des  services  a  naturellement  suivi  le  dévelop- 
pement des  moyens  de  circulation, 

31  bureaux  ambulants  pnrtent  tous  les  jours  de  Paris  sur 
presque  foutes  les  lignes  de  fer  et  manipulent  la  presque  tota- 
lité des  lettres  et  imprimés  confiés  à  la  poste.  En  1855,  ils 
ont  manipulé  265,905,079  objets  de  correspondance.  C'est  à 
H.  Stourm,  directeur^énéral  depuis  1853,  qu'est  db,  entre 
autres  améliwations  importantes,  l'établissement  de  cet  utile 
■ervice. 

(i)  Sar  te  Bombre,  prit  d«  100,000  taUrei  ont  du  «dtcwea  conpUteownt 
itinblei  DD  n'en  ont  pu  du  toul. 

(3)  L'.liuiiiafr<  dtt  Foitti  fiil  obscrrer  *ïee  naon  que  bien  loufcnt  dei 
^Mm  dilci  perdues  n'ont  pu  AU  mitei  k  It  poite  on  ont  iU  Mutnile*  par 
il*  panonow  étrujtnn  «i  Knice. 
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CHAPITRE  YI 

MATIÈRES  ÉCONOHIQDBS. 

V.  Répresiion,  Assistance,  Moralisation. 


RépreuioH.  —  Jvstice  criminelle;  Tribond  lia  commerce  de  U  Seire;  SUti*- 

tique  et  liliutîan  in  éUblinemenli  de  répreMioti;  TianiIttiaD  du  budget  des 

priioDl  dtpsrtementBlea  su  bud^t  de  l'État. 
AuUtaïKt,  lHoraUsatitm.  —  Enhoti  kbmdonn^a,  Inrinticidei ,  Hipport  d* 

K.  A.  de  Wattantlc;  Crâcbe* ;  Sellei  d'ulto;  l'JbliitiBoa  pnbGqae  t  Ptrii; 

luTali des  civils;  Ciîms  dn  relrutei  pour  kTieilleue;  Bud*  et  Uvoirs  poUlci- 


Jtéprettion.  —  Jtatife  erimineffe.  —  Nous  ne  potnons 
donner  encore,  pour  l'administration  de  la  justice  criniinelle  en 
France,  que  les  résultats  de  l'aDoéfl  1654.  Les  retards  avortés 
k  l'élaboration  de  cette  statistique  par  les  magistrats  chargés 
d'en  recueillir  les  éléments ,  ne  nous  permettent  pas  de  la 
tenir  au  courant  des  autres,  malgré  son  importance  spéciale. 

Le  compte  de  48U  diflËre  très-peu  de  celui  de  1853  quant 
au  nombre  des  infractions  k  la  loi  pénale  qui  ont  été  l'objet 
des  investigations  de  la  justice.  Malgré  la  continuation  de  la 
cherté  des  subàstances,  les  cours  d'assises  et  les  tribunaux 


D,g,l,7.d.,G00(^IC 


HAT1ÈHE9  ÉCONOMIQUES.  M» 

coneeiionDels  n'ont  pu  eu  à  juger  im  plus  gmtd  nombm 
d'iecusés  et  de  préventia  en  lS6i  qu'en  1853.  Il  7  a  nAaw 
i  Hgnftler  mie  dimiontion  sensiUe  diun  le  nombre  des  orimes 
et  dâits  les  pins  graves. 

Dn  uitre  point  de  vue  dod  mcsas  digne  d'intiorêt,  c'est  eeW 
àt  la  réfffesBioD  plDS  oa  ouHns  fernw  qae  trouvent  dcvaait  Iss 
tribanaox  les  auteurs  des  actes  crimiDels  dtférés  à  leur  appré* 
àalioD.  Bous  ce  rapport,  les  résultats  constata  pendant  rannAf 
lS5i  témoignent  tout  à  la  fois,  à  on  haut  degré,  et  de  la  pm* 
deoce  du  nùDlatère  publio  daiu  l'exercicâ  des  poursuites,  et 
de  la  juste  héwéntè  du  jury  et  des  tribunaux  correetiouiels. 

Noos  extrayons  les  renseignements  qui  suivent  du  compte 
lénéral  de  l'admhustration  de  la  justice  oinrindle  pendant 
l'umée  I854>  présenta  k  l'ooperenr^  en  avril  1B56,  par  M.  Is 
garde  des  sceaux. 

Les  cours  d'assises  ont  jugé  S,52S  accusations  contnuHe- 
tnies  eo  i8K4.  Le  nombre  de  ces  accusations  avait  été  de 
iMO  en  1853,  de  S,340  en  iS&i,  et  de  S,387  en  18B4  ;  c'est 
donc,  en  trais  années,  une  augmmtation  de  238,  on  i  1/9 
p.  100.  l»  seule  mauvaise  récolta  de  1S46  avait  déterminé,  en' 
1U7,  une  augmentation  de  760  accusations,  soit  tS  p.  400. 

Un  fait  bien  digne  de  remarque  ressort  d'un  des  tableenx  de 
U  statistique  officielle,  où  les  accusations  jugées  durant  les 
qaatre  dernières  années  sont  classées  d'après  la  nature  des 
eiiines.  C'est  la  diminution  graduelle,  depuis  ISgl,  du  nombre 
det  crimes  graves,  de  ceux  qui  sont  dirige  contre  les  personnes 
et  qui  intéressent  plus  spédalemmt  l'ordre  puUic.  Les  assassi* 
otts  ont  diminué  de  23  p.  100;  les  meurtres  de  86  p.  100;  les 
coaps  et  blessures  suivis  de  mort,  tùen  que  portés  sans  inteai- 
tion  de  la  donnw,  de  4S  p.  100;  les  coups  et  blessures  graves, 
de  61  p.  100;  les  coups  et  blessures  envers  des  ascendants,  de 
95  p.  100. 

Les  -mis  et  attentats  à  la  podeur  sur  des  adultes  et  méma 
lar  des  enfants  semblent  aussi  avoir  une  tendance  k  diminuer 
depuis  it&i ,  tandis  que  jusqu'alors  leur  nombre  croissait 
diaqne  année. 

Les  îofiMliddes  sont  les  seels  ptitak  les  crimes  wmtre  les 
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personiiesqnr  aient  éprouvé  deTaugmentation  pendant  ces  der- 
nières utnées. 

Pour  les  accusations  de  crimes  contre  les  propriétés,  le 
mouvement  a  été  en  sens  inverse  de  celui  qui  vient  d'être 
ûgnalé  relativement  aux  accusations  de  crimes  contre  les  per- 
sonnes. Toutes  ont  été  croissant  depuis  1851.  Pour  les  faux, 
l'accrcnssement  a  été  de  15  p.  100;  pour  les  mo^è  qualifiés,  de 
24  p.  100;  pour  les  incendies,  de  31  p.  100;  pour  les  banque- 
routes frauduleuses,  de  66  p.  100. 

Devant  la  juridiction  correctionnelle,  on  voit  ausû  se  pro- 
duire :  d'une  part,  la  diminution  du  nombre  de  délits  contre 
les  personnes  et  l'ordre  public  (les  coups  et  blessures,  les  ré- 
bellions, les  outrées  et  vi(4ences  envers  des  fonctionnaires 
agents  de  la  force  publique,  le  vagabondage,  la  mendicité 
même),  et  l'augmentation  du  nombre  des  délits  contre  U 
propriété. 

Faut-il  voir  dans  ce  dernier  élément  le  signe  d'un  pr(^;rët 
des  passons  cupides?  Non ,  sans  doute  :  une  large  part  des 
vols  commis  pendant  ces  dernières  années  ne  peut  être  attri- 
buée qu'à  la  misère  résultant  de  la  cherté  des  subsistances. 
Ce  qui  le  prouve,  s'est  que  le  nombre  des  vols  de  blé  et  de 
farines  déférés  aux  cours  d'assises,  qui  était  de  161  en  1851, 
s'est  élevé  à  503  en  1854.  Produits  de  circonstances  excep- 
tionnelles, les  crimes  et  délits  que  le  besoin  a  inspirés  di^»- 
raltiaient  avec  ces  circonstances,  et  on  verrait  sûrement  duni- 
nuer  les  infractions  à  la  loi  dictées  par  la  cupidité,  comme  aa 
a  vu  décroître  celles  qui  puisent  leur  source  dans  les  passions 
violentes,  sous  l'influence  du  rétablissement  de  l'ordre,  de 
rapaisement  des  haines  sodales  et  du  raffermissement  du 
principe  d'aut(Hité.  Les  relevés  qu'il  a  été  possible  de  faire 
des  travaux  des  cours  et  des  tribunaux,  pendant  l'année  1855, 
ne  permettent  guère  d'en  douter.  Ainsi  les  cours  d'asùses  ont 
jugé  pendant  cette  dernière  année  un  axième  d'accusations  et 
d'accusés  de  moins  qu'en  1864. 

Le  nombre  des  accusés  jugés  en  18K4  est  au  cïuBte  total  de 
la  population,  telle  qu'elle  a  été  Qxée  par  le  dernier  recense- 
mentj  dans  le  r^iport  de  4,736  habitants  pour  un  accusé. 
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Ce  rapp(Hl  varie  beaucoup  d'un  département  à  l'autre  ;  aiosi 
OD  oe  compte  que  : 

1,701  habitants  poor  un  accusé  dans  la  Seine  j 

1,9K(  baUunts  pour  us  accusé  dans  la  Corse; 

9.313  habitaots  pour  un  accusé  dans  les  Bouches-du-Rhdne; 

2,831  hatùtants  pour  un  accusé  dans  le  Finistère  ; 

3,916  hatntants  pour  un  accusé  dans  la  Marne; 

3,084  balHlants  pour  un  accusé  dans  l'Aube. 

Ce  umi  les  ûx  départements  où  l'on  trouve,  en  1854,  le 
nombre  proportionnel  le  plus  élevé  d'accusés  jugés  contradic- 
toirement.  Les  six  où  l'on  en  trouve,  au  contraire ,  le  nombre 
proportioonel  le  plus  faible,  sont  :. 

Le  Nord 13,241  habitants  pour  un  accusé; 

LePas-dfr<:alal8...  11,177  —  — 

La  CKuse. ........  10,388  —  _ 

Le  Cher 9,879  —  — 

Iudr«-et-Loire 0,!284  _  — 

Sa6oe-et- Loire ....       9,270  —  — 

Les  départements  de  la  Seine  et  de  la  Corse  sont  encore  en 
I9&i,  comme  les  années  précédentes ,  en  première  ligne  pour 
le  nombre  proportionnel  élevé  des  accusés  traduits  devant 
leurs  cours  d'assises.  Cependant  l'un  et  l'autre  en  ont  eu  beau- 
coop  moius  qu'en  18S3,  où  les  rapports  étaient  pour  la  Seine, 
4,394,  et  pour  la  Corse  1,166  habitants  pour  un  accusé. 

n  a  déjà  été  remarqué  plusieurs  fois  que  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine  plus  des  quatre  cinquièmes  des  crimes  jugés 
(83  p.  100  en  18S4)  portent  att^te  à  la  inwpriété,  tandis  (pie 
dans  la  Corse  c'étaient,  pour  la  plupart,  jusqu'alors,  des  crimes 
contre  les  personnes. 

Mais  cet  état  de  choses  tend,  en  Corse,  à  se  modiâer  d'une 
minière  trèft-sensible  par  la  réduction  du  nombre  des  ciinwB 
contre  les  personnes,  grftce  aux  mesures  sérieuses  qui  ont  été 
iràes  depdfl  1851  pour  assurer  aux  habitante  de  ce  dépar* 
temeut  la  sécurité  dont  jouissent  ceux  du  continent,  au  point 
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de  me  de  leurs  personnes.  Ces  œe^pei  comutent  si::tout 
dans  l'interdictioD  du  port  d'armes  et  la  suppreesioit  du  b^o- 
diUsme. 

Les  modificatîoos  introduites  dam  autre  procédura  eriini' 
nelle,  par  les  loù  dds  4  et  9  juin  IB^,  relatives ,  l'uDe  à  la 
fonmtioD  des  Ustee  de  jurée,  l'autre  au  nmnlHre  de  toik  n«ices- 
saire  pour  foroef  la  décùton  du  jary,  aatesjateé  una  salutaire 
influence  sur  la  réfjreeiioD  deiaot  les  cooip  d'assises. 

Le  jury  a  admis  entièrement  3,703  des  S,5S8  aeouMtions 
contradictoires  qui  lui  ont  été  soumises  eu  1834,  savoir  :  3,307 
à  l'égard  du  seul  accusé  ou  de  tous  les  accusés  qu'elles  coui- 
priaient,  et  396  i  l'égard  seulement  d'uue  partie  des  accuaéa. 

il  n'a  admis  776  accusations  qu'avec  des  modifications  qnî 
conservaient  aux  faits  le  caraetère  de  crime  pour  43(t,  et  qd 
les  réduisaient  à  de  simples  délits  pour  340, 

EnRn,  il  a  rejeté  enlièrement  1,046  accusations. 

Le  nombre  proportionnel  dés  accusations  enUërement  ad- 
mises est  de  671  sur  1,000,  et  celui  des  accusations  nyetées, 
de  189  sur  1,000. 

En  1853,  il  nY  avait  eu  que  626  accusations  sur  4,000  d'ad- 
mises, et  212  avaient  été  rejetées. 

En  1852,  c'était  S81  accusations  adodses  et  2SS  njetées 
sur  1,000. 

Enfin,  â45  accusations  admises  et  269  sur  1,000  rejetéei 
en  1851. 

Les  S,556  accusés  impliqués  daus  les  S,S2$  accusatinos 
Jugées  contradictoirement  en  1854  ont  été  :  1,882  (249  anr 
1,000)  acquittés;  S,813  (372  sur  1.000)  condanuiéii  i  des 
peines  afOictives  et  infamantes;  enfin,  2,860  (379  sur  1,OOOJ 
condamnés  à  des  peines  correcdonnelles. 

En  1853,  on  comptait  en  moyenne,  sur  1,000  accusés,  273 
acquittés,  359  condamnés  à  des  peines  afiUcUves  ou  ii^- 
nuuUes,  et  364  condamnée  à  des  peines  consctiounelles. 

En  1852,  il  y  avait  eu  311  acquittés,  341  condamnés  à  des 
peines  afflictives  et  infamantes,  et  348  condamnés  k  des  peioet 
correctionnelles. 

Enfin,  en  1831,  iesjpraportioas  étaient  i33  «cquittéa,  313 
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condamnés  i  des  peines  aflliclives  et  infanianles,  et  355  con- 
damnés à  des  peines  correctionnelles. 

Cet  affermissement  de  la  répression  n'est  pas  d&  uniquement 
aux  lois  citées  plus  haut  des  1  et  9  juin  1853;  il  est  dCi  aiuû 
en  partie  à  la  circonspection  que  les  magistrats  ont  apportée 
dans  Texercicc  des  poursuites. 

Un  élément  intéressant  de  la  statistique  criminelle,  c'est  la 
distribution  des  condamnés,  eu  égard  à  la  uature  des  peines 
prononcées.  Les  5,673  condamnés  de  18M  se  distribuent 
comme  suit  : 

Condamnés  à  mort,  79.  H  n'y  en  avait  eu  que  39  en  1853. 
Ce  résultat  est  d'autant  plus  digne  d'attention  qu'il  correspond 
à  une  réduction  sensible  du  nombre  des  crimes  punis  de  la 
peine  capitale.  Le  jury  a  usé  moins  fréquemment,  au  profit 
des  accusés  de  ces  crimes  graves ,  de  la  faculté  d'accorder  le 
bénéfice  des  circonstances  atténuantes}  il  s'est  repose  sur  la 
clémence  impériale  du  soin  de  faire  la  part  de  l'indulgence 
quand  les  condamnés  s'en  trouveraient  dignes  par  des  motifs 
puisés  en  dehors  du  crime  lui-même ,  et  cette  confiance  du 
Jury  a  été  pleinement  justifiée  :  37  condanioations  k  mort  seu- 
lement, sur  les'79  prononcées  par  le  jury,  ont  été  exécutées^ 
il  condamnés  ont  obtenu  de  l'Empereur  la  commutation  d«  la 
peine  capitale. 

Le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  a  été  accordé, 
eu  1851,  à  3,515  condamnés,  soit  671  sur  1,000  des  accusés 
reconnus  coupables  de  crimes.  Il  l'avait  été  &  69i  sur  1,000 
en  1853;  à  672  et  685  sur  1,000,  en  1  8j2  et  en  1 851 .  De  1816 
i  1850,  la  proportion  était  de  719  sur  1^000. 

Les  cours  d'assises  se  sont  montrées,  en  1854,  plus  indul- 
gentes qu'en  1853  et  en  1853  dans  l'abaissement  des  peines 
encourues  par  suite  de  l'admission  des  circonstances  Mé- 
Duanfes. 

Âin^,  elles  ont  réduit  la  peine  de  deux  degrés  à  l'égard  de 
410  condamnés  sur  1,000,  au  lieu  de  368  en  1853,  et  de  36fi 
en  1852. 

Elles  n'ont  abaissé  la  peine  que  d'un  seul  degré  quand 
elles  poiTvwent  la  faire  descendre  de  deux,  à  l'égard  de  200, 
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au  lieu  de  339  condamnés  sur  1,000  en  4&53,  et  de  lU 
en  1852. 

Parmi  les  départements  oii  la  répression  s'est  afiaiblie  en 
1854,  on  remarque  le  département  de  la  Seine.  Le  nombre 
proportionnel  des  acquittements  y  a  été  de  31  sur  100,  an 
lieu  de  S8  sur  100  en  1853;  et  tandis  que  l'on  comptait  36 
condamnés  à  des  peines  afilictives  et  infamantes  sur  100  ac- 
cusas en  1853,  il  n'y  en  a  plus  eu  que  S8  en  1S54. 

Les  comptes  rendus  de  1855  attestent  malheureusement  que 
le  jury  de  ce  département  ne  s'est  pas  montré  plus  ferme  cette 
dernière  année;  il  a  encore  acquitté  31  accusés  sur  100,  tandis 
que,  pour  les  85  autres  départements  pris  eosemblef  la  pro- 
portion n'a  été  que  de  34  sur  100. 

Le  nombre  des  accusations  jugées  par  contumace  s'est 
maintenu,  à  S  près  en  plus,  le  même  en  1854  qu'en  1853.  Q 
en  a  été  jugé  399,  qui  comprenaient  414  accusés.  En  1851  et 
en  1852,  le  nombre  de  ces  accusations  avait  été  d'un  quart, 
ou  25  p.  100  plus  élevé  qu'en  1853  et  en  1854.  C'est  un  progrès 
dont  il  y  a  lieu  de  s'applaudir,  puisqu'il  atieste  que  la  justice 
a  été  moins  fréquemment  impuissante  &  atteindre  les  auteurs 
des  crimes  qui  lui  ont  été  dénoncés. 

Les  cours  d'assises  n'ont  acquitté  que  3  accusés  coutumax; 
elles  en  ont  cofidamné  19  à  mort,  22  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité,  258  aux  travaux  forcés  à  temps,  141  à  la  réclusion 
et  3  k  l'emprisonnement. 

L'impunité  est  trop  souvent  acquise  aux  contumax  :  un  tiers 
à  peine  est  repris  ou  se  représente  spontanément  pour  purger 
l'arrêt  rendu  par  contumace.  En  iî&i,,  il  en  a  comparu  135 
devant  les  assises;  38  avaient  été  jugés  par  contumace  depuis 
moins  d'une  année;  50,  depuis  plus  d'un  an  et  moins  de  dnqj 
35,  depuis  plus  de  cinq  ans  et  moins  de  dix;  22,  depuis  plus 
de  dix  ans. 

Le  nombre  des  récidivistes  jugés  de  nouveau  en  1854  a 
été  de  38,477,  tandis  qu'il  n'était  que  de  35,700  en  1833,  de 
33,005  en  1853,  et  de  28,548  en  1851. 

Les  premiers  étaient,  au  nombre  total  des  accusés,  dans  la 
proportion  du  tiers  (334  sur  1,000};  les  seconds  étaient,  ao 
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Dombre  total  des  prévenus  jngés  à  U  requête  au  ministère 
pabJic,  les  seuls  dont  les  antéc^ents  pussent  être  exactement 
constatés,  dans  le  rapport  de  S19  sur  1,000  seulement:  un  pea 
plus  d'un  cinquième. 

Le  nombre  proportionnel  des  récidivistes  parmi  les  accusés 
était  de  283  sur  4 ,000  en  1851 ,  de  311  en  1852  et  de  328  en 
1853.  L'année  1851,  comparée  à  18S1,  présente  donc  une 
■Dgmentation  de  plus  d'un  vinglit^me  (SI  sur  1,000). 

Un  accroissement  analo^e  se  remarque  dans  le  nombre 
proportionnel  des  prévenus  en  rénidiv;^  devant  la  jnridiclion 
correctionnelle,  mais  il  est  moins  fort.  AinM,  après  avoir  été 
de  139  sur  1,000  en  1851,  ce  nombre  s'esl  élevé  à  206  en 
1852,  à  204  en  18.'^,  et  à  219  en  1854  :  cVst  un  accroisse- 
ment de  2  centièmes  seulement. 

L'augmentation  du  nombre  pK»t)CQHionnel  des  récidivistes 
pendant  ces  dernières  années  tient  d'ailleurs  surtout,  selon 
M.  le  garde  des  sceaux ,  à  ce  que  les  antécédents  des  accusés 
el  des  prévenus  sont  plus  exactement  constatés  depuis  l'établis- 
sement des  casiers  judiciaires;  et  le  complément  qu'a  reçu 
oette  institution  k  la  fin  de  l'année  1855  ajoute  beaucoup  k 
son  utilité. 

Ce  complément,  c'est  l'établissement,  k  la  chancellerie, 
d'un  casier  central  où  viennent  se  classer  les  bulletins  des 
oHidamnés  d'origine  étrangère  et  ceux  des  condamnés  d'ori- 
giOe  inconnue. 

Un  peu  plus  des  deux  cinquièmes  des  récidivistes ,  16,936, 
n'avaient  subi  qu'une  condamnation  antérieure;  7,483  en 
avaient  subi  deux;  4,299,  trois;  2,562,  quatre;  1,792,  cinq; 
1,362,  six;  946,  sept;  6S7,  huit;  638,  neuf;  et  1,944,  de  dix 
à  cinquante. 

D'après  les  statistiques  offidelles,  il  existât,  en  1855,  12 
établissements  publics  d'éducation  pénitentiaire,  et  34  établis- 
sements privés.  Il  serait  iniéressant  de  comparer  ces  deux 
ordres  d'établissements  au  point  de  vue  de  l'influence  qu'ils 
exercent  sur  les  jeunes  détenus  qui  y  sont  renfermés,  et  pour 
y  panenir,  M.  le  garde  des  sceaux  fait  constater  avec  soin  les 
récidivistes  parmi  les  libérés  de  chacun  d'eux.  Maïs  la  plupart 
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des  établissements  privés  sont  ouverts  depuis  trop  peu  de 
temps,  et  il  en  est  sorti  trop  peu  d'enfants  pour  qu'il  toit 
encore  possibla  de  ju^r  d'uoe  mBoièrc  certaine  par  les  réci- 
dives  de  l'efficacité  de  leur  régime. 

Parmi  les  jeunes  garçons  libérés,  de  1852  à  1654,  des  éla- 
blisaameiits  publics,  au  nombre  de  i,li89,  il  y  a  eu,  pendaut 
les  trois  années,  203  récidivistes  (prÈs  de  14  sur  100). 

Sur  1,550  jeunes  gardons  libérés  des  élsbiissements  privés 
pendant  les  marnes  années,  il  j  a  eu  151  récidivistes  (s(Mt  10 
sur  100  seulement). 

Mais  le  nombre  proportionnel  des  récidives  varie  beaucoup 
d'un  établissement  à  l'autre. 

Ainsi,  tandis  que  les  jeunes  détenu»  de  Sirasboui^  ont 
donné  25,  et  ceux  de  Loos  21  récidives  sur  100,  ceux  de 
Clairvaux  et  de  Gaillon  n'wi  ont  donné  que  15,  ceux  de  la 
Rochelle  11,  et  ceux  d«  PontevraultS  sur  100. 

Parmi  les  établissements  privés  de  garçons,  c'est  celui  de 
Petit-Beurg  qui  présente  le  plus  grand  nombi'e  proportionnel 
de  récidivistes  :  15  sur  100;  ceux  de  Bordeaux,  de  Ùettray  et 
de  Toulouse  en  ont  donné  11  sur  100, 

Les  tribunaux  de  simple  police  ont  renciu  403,230  juge- 
ment! en  4854.  En  1853,  ils  en  avaient  rendu  419,033,  ou 
15,820  de  plus.  Mais  l'année  1853  présentait  une  augmentation 
de  iffès  de  400,000  comparativement  à  1852,  tA  de  180,000 
comparativement  à  1851. 

Le  nombre  éti  extraditions  d'accusés  demandées  par  la 
PraïKia  aux  gouvernements  étrangers,  qui  avait  été  de  60  en 
1853,  est  descendu  à  4Ô  «n  4854.  Celui  des  extraditions  accor- 
dàes  est  également  descandu  de  1 01  à  7& 

Les  46  extraditions  demandées  l'ont  été  :  16  à  la  Belgique, 

8  à  l'Ëapegne,  8  à  la  Sardaigae,  1  k  la  Suisae,  3  à  l'Angleleire, 
3  à  la  Hollande,  1  à  l'Autriche, 

Les  75  extraditions  accordées  l'ont  été  :  22  ii  la  Sardaigae, 

9  à  la  Belgique,  7  k  l'Espagne,  G  au  Wurtemberg,  5  au  gruid- 
ducbé  de  Hesse,  5  à  la  Prusse,  ô  à  la  Suisse,  3  à  l'Autriche, 
3  w  grtmd-duché  de  Bade,  3  à  1»  Bavière  et  7  Ji  d'uulres 
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Dm  ISl  aoeUséB  dont  l'exUadititm  a  été  demandée  oo  ac- 
cordée, 36  étaient  poursuivis  pour  vols  quatiHAs,  K  pour 
meurlre,  assassiint  au  enipoisonDetneut,  30  pour  beuqueroute 
fraudnleose,  21  pour  fftiil  (m  fausse  monnaie,  9  pour  dtven 
antres  crimes. 

Le  nombre  des  suicides  constatés  en  1854  a  été  âe  3,7C0; 
e'eit  M5  de  plus  qn'*n  1S53,  linais,  cette  derniëi-e  anoÉe,  il 
y  en  avait  eu  Siid  de  moins  que  l'année  précédente,  et  ti)9i 
n'offre,  en  réalité,  qae  96  sultddM  de  plus  qu'en  J88S,  et 
101  de  plus  qu'en  ISËI. 

Les  femmes  sont  au  nombre  de  993  parmi  les  Silîeidéâ  de 
tSH;  c'est  plus  dd  qfaaH  (S68  itir  1,000)  du  nombre  total. 
U  proporlKHI  n'était  que  SST  sur  1,000,  m  i853;  de  ttô 
es  18S3,  et  de  239  en  18S1.  Pendant  ces  quatre  années ,  le 
nombre  des  femmes  qui  se  sont  suicidées  a  augmenté  de  13i, 
india  que  celai  des  IwmiBes  est  resté  stationnalre. 

Le  déparletnenl  de  ta  Seine  compte  à  lui  seul  0i2  suieidet 
en  1854  :  [rins  éa  sixième  du  nombre  total/ 

L'Empereur  a  acoordé^  en  1854,  à  l'oocasion  de  l'aoniver* 
saire  du  15  août,  des  remises  et  commutations  de  peiae  k 
m  forçats  détenus  dans  les  bagnes  de  Brest  et  de  Toulon, 
ï  138  déportés  de  Cayeabe,  à  317  détenns  des  maùéns  cmt- 
trah»,  et  à  123  ccoidBaiDés  h  de  courtes  peines  d'emprisonné- 
HMnt  qu'ils  subtesùent  dans  les  maisons  dépwtementalds  OS 
de  correclîod.  600  condanméd  ont  AiDsi  obtenu  de  la  ciéinenee 
impériale  :  272,  la  remise  du  reste  de  leur  peine,  et  328,  !• 
réduction  de  cette  peine  oit  One  comnutatiun.  En  1853;  il 
n'a««i  étd  accordé  de  grAoea  efitièm  ou  tédnotions  de  peàné 
qu'à  SflS  condamné», 

La  ehandire'oriininfllleiïe  la  cour  impériale  d'Alger  et  les 
^bre  tribmwiR  de  prenliëre  instalioe  de  Bone,'de  Coastantiw, 
«fOran  et  de  PbiiippeVUle^  qaif  jMqb'an  1"  jaimer  18BS, 
MMnanSaient  des  affaires  eriminellei ,  tmt  jngé  ensemble  SA8 
iAcntaliMis  et  3Si  acculés  en  W84. 

Les  248  accusalious  avaient  pour  objet  :  70  {26  silf  10^ 
Eu  etimes  contre  lés  personnes,  et  118  (12  sur  IM)  ûcS  crimes 
éoAtre  les  propriétés.  Ces  proportions  sont  sbatriameiit  les 
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mënoes  que  celles  que  préseateot  les  accusations  jugées  en 
Pranc&4>end8nt  la  même  anuée. 

£n  1853 ,  il  n'aveit  été  jugé  en  Algérie  que  51  accusaliont 
de  crimc&jïoatre  les  personnes  et  103  accusations  de  crimet 
contre  les  propriétés  :  ensemble  15i,  ou  94  de  moins  qu'ea 
l'année  1834. 

11  y  Bvail  27  femmes  (8  sur  100)  parmsles  358  accusés  jugéi 
en  1854. 

Sous  le  rapport  de  la  nationalité,  ces  358  accusés  se  dirisoit 
en  88  Français,  62  Européens  d'autres  États  et  208  indigènes, 
dont  190  musulmans  «t  18  juifs. 

Il  y  en  a  eu  63  d'acquittés  {18  sur  100),  93  de  eondaniitéi 
à  des  peines  afflictives  et  infomantes  (26  sur  100),  et  SOS  de 
condamnés  à'des  peines  ccvrectionnelles  (S6  sur  100).  Ces  rè* 
sultats  diffèrent  très-peu  de  cenx  de  l'année  1853. 

l^s  six  tribunaux  correctioniiels  d'AJger,  de  filidah,  de 
Bone,  de  Constaniine,  d'Orao  et  de  PlïilippeviUe  ont  jugé 
ensemble  1,841  a&kires  correctionnelles,  comprenant  2,261 
prévHius,  en  18U.  C'est  369  affaires  et  375  prévenus  de  plus 
qu'en  1853. 

Les  2,267  préveflus  de  1854  se  divisent  en  2,046  homme* 
(90  sur  100)  et  221  femmes  (10  sur  100). 

Il  n'a  été  possible  de  constater  la  nationalité  que  pour 
1,861  prévenus  :  668  étaient  Français,  403  Européens  origi- 
naires d'autres  États,  et  790  indigènes,  dont  594  musulmani 
et  196  juifs. 

Les  tribunaux  ont  acquitté  406  prévenus.  Us  en  «it  con- 
damné 100  à  un  an  et  plus  d'emprisonnement,  989  à  moim 
d'un  an,  et  758  à  l'amende  seulement;  enfin,  ila  ont  dédaté, 
i  l'égard  de  14  jeunes  délinquants,  qu'ils  avaient  agi  sans 
discernemeut,  et  ils  en  ont  rendu  9  à  leurs  parents  qui  les 
réclamaient,  renvoyant  les  &  antres  dans  une  maison  d'édu- 
cation correctionnelle.  Le  nombre  proportionnel  des  ac- 
quittements a  été  de  18  sur  100.  En  18G3,  U  avait  été  de  20 
sur  100. 

Les  21  tribunaux  de  ^mple  police  de  l'Algérie  ont  rendo 
9,347  jugements  en  1854,  au  lieu  de  8,044  en  1853.  Its  ont 
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jagé  H  ,067  incnlp^,  dont  9,488  ont  été  condamnés  à  l'amende 
lenlement.  Les  autres  ont  été  :  3,8M  condamnés  fc  l'emp»- 
tonneœent,  et  1,156  acquittés.  II  est  intervenu  des  déclarations 
d'incompétence  à  l'égard  de  39. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  (f).  —  Les  travaux  du 
tribanal  de  commerce  sont  ordinairement  résumés  en  temps 
utile  pour  que  nous  puissions  les  exposer  dans  cet  Annuaire. 
Nous  le  faisons,  pour  l'ann^  18S5,  d'après  le  rapport  de  M.  le 
préndent  Grimault  (séance  du  13  juillet).  Quelques-uns  des 
résultats  se  rapportent  à  l'exercice  18S6,  l'année  comptant  de 
juillet  à  juillet. 

Le  rapport  ctnnmence  par  le  compte  rendu  des  jugements. 

Da  1"  j'ailkl  la»  M  30  juin  ]8W,  U  t  été  ippelt  au  Iribnti*!...  !13,SS3 
auwi  aonnllsi,  at  il  en  mbit  à  jujer  de  l'Msrcice  précédent S84 

EoMufale 53,137 

Soi  Inquellu  S3,437  : 
36,338  uaiMit  «lé  jugea*  ptr  défut; 
10,912  iTiient  élé  jugéei  coalndieloiremeut; 
2,079  Mucnl  été  reliTéct  de  l'appel; 
2,815  aiakal  él4  concitîfeiau  délibéré; 
HM  lettuent  à  juger,  inscrila  *a  râle  dn  diiTérentci  Mclioiu  du 

tribunal; 
53T  altéDdaiéat  l'anignatkni  eu  ooTertuTe  de  rapport,  ou  aiaieul  été 
coodlièei  devanl  l'arbitra-npparteur. 

53,in     [Total  égal.) 

Le  nombre  des  causes,  en  18)U-18SS,  de  juillet  à  juillet, 
s'était  élevé  à  51,4>91, 

DiffôreDoe  en  plus  pour  cette  année,  1,946. 

Des  causes  jugées  par  te  tnbunal,  42,165  t'avaient  été  en 
premier  ressort,  et  en  dernier  ressort  4,98S. 

5,1^  affaires  avaient  été  mises  en  délibéré,  dont  3,815 
ivriem  été  conciliées. 

Le  nombre  des  appela  de  jugements  de  ce  tribunal  qui  avaient 
été  déférés  à  la  cour  pendant  l'année  18S9  était  de  6SS. 

(1  ]  Le  rapport  annuel  nooi  a  été  communiqué  trop  tard  pour  preadie  pîaM 
du»  le  chapilre  IV,  3*  partie  dea  malièm  économi^uat,  CMDnwrte,  induilrie. 
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Sur  ce  Don^e,  346  jugemante  «vaieBt  été  eonAméii,  134 
avaient  été  intirmés,  125  affaires  avaient  et»  rayéei  comme 


Le  tribunal  avait  été  saisi  de  të  appels  de  senteDces  des 
conseils  da  prud'hommes. 

13  avaient  été  infirmées, 

37  avaient  été  cooGrmées. 
S  affaires  avaieot  été  conciliées. 
9  rasUient  à  ii]§çrr  * 

U  avait  été  déposé  au  peffe,  cette  ^oéa,  par  lea  «r)Hties 
rapporteurs,  3,061  rapports. 

243  rastajent  i  oi^vrir  sur  le  deriiier  exercice. 

Au  toUl,  3,303. 

Il  avait  été  ouvert  3,7U  rappOTts  d'artiitres. 

S93  attendaient  l'assignation  en  ouverture. 

n  avait  été  déposé  au  greife,  l'année  précédente,  3,433  rap- 
ports; sur  ce  nombre,  3,181  avaient  été  ouverts. 

La  seconde  partie  du  rapport  contenait  une  ourieuM  statis- 
tique des  sociétés  commerciales. 

Il  avait  été  déposé  au  greffe  : 

Si2  (Ctra  de  Mciété  ea  nom  callecUr. 
S!tl  en  comiMadita  el  p«f  Ktiapn  h  pattcw. 
13  uaajmes. 


8T2'tctM  de  dinolalion  de  «oeJU  ivitent  été  pnblMi  et  kffldi^. 
Ls  capiUl  MciBl  d«i  Mclitèa  en  eoaiauiillte  par  aet 

chiffre  da i,imfim,OVHt. 

Celui  dei  cominiDditei  ordÛKirei. 43,138,000 

Pl  c^t  d(cUr«  dtm  lu  lociéUa  en  nom  coUectif 33,4SS/IW 

tjm^»*,m  (t. 

L'Mtiia  pr«e«dMite,  la  upital  dw  noiéUi  es  connn' 
dite  par  ■ctîou  l'ileviit  t 967,8311,0)0  (r. 

Celui  dei  tocitlts  en  nom  collectif  t. .       19,505,500 

Gehii  d«t  wcittti  en  Mouwidib  or- 
<liiMT«  » »,8Mr,M0 
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Ce  qni  doDDiût  poor  cette  année  une  différence  en  plus  de 

UD  mtliisrd  passé.  .      -.' 

L'ordonnance  d'exéquatur  avait  éle^  apposée  SUT  3^7  sentCDces 
rendues  en  matière  d'arbitrage  forcé. 

0  avait  été  rendft'lilCS  oidonnances  sut  requête. 

79S  déclarations  de  faillite  avaient  été  prononcées  par  ce 
tribunal,  savoir: 

603  Mir  dép«t  de  bilu 


14  rtwiuttwi 
94T  (EniemU*.) 

L'inD«a  prtcédenle,  ISMIS». 
7W  fwIlHM  uaM»!  éU  dteltrtM  oa  rteunrtw. 
m  iDUTérenee  en  phi  pour  Mlle  uwte.) 

Pendant  l'année,  477  faillites  avaient  été  terminées  par  con- 
cordat, et  l'union  avmt  été  pronocée  dans  iSQ  fullites. 

4SS  coDEordati  Hutat  Ht  honalogué*. 
M  uwDM  mioBt  4U  lifuMM. 
m  MtieDl«ttclituréeipouriiiiDrGHnG«4'Mtif. 
Il  iiùaDt  éU  nppartée). 


MO  (An  toUl.) 

9  aancordils, 

n     ■ 
lis     ■ 

d« 

S  t  tOOjD. 

ioé  Miyo. 

H       > 

44        * 

27        » 
10        ■ 

30  »  40  op. 
40*50(V0. 
SO  t  60  0/0. 

eo  k  W  0/0. 

■««t  4U  rnma  1»  mfM. 
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Dans  les  faillites  en  union  liquidées,  les  liquidalknis  avaient 
donné  aux  créanciers  une  répartition  de  dividendes,  savoir: 

Dmu        IC7  MIUlM,   ds  5  t  10  0/0. 

SO  «  10  k  SO  0/0.     „ 

19  »  SD  à  M  0/0.    -* 

8  ■  30  k  M  0/0. 

4  B  40 1  50  (^. 

3  ■  50  k  60  0/0. 

8  i>  60  k  80  0/0. 

2  >  te  euiiUl. 

166  »  n'inient  Heu  produit. 

S84  Mlis  avaient  été  déclarés  excusables,  80  non  excu- 
saUes. 

Le  crédit  des  faillîtes  en  cours  s'élevait  à  3,875,551  tr.,  sur 
lesquels  avaient  été  déposés  3,867,536  fr.  k  la  caisse  des  con- 
signations. 

Restaient  entre  les  mains  des  syndics  8,035  te.  35  c. 

Cest  une  moyenne  de  9  fr.  environ  par  faillite. 

268  répartitions ,  s'élevant  ensemble  à  1,633,187  fr.  66  c, 
avaient  été  ordonnancées  par  les  juges-commissaires;  sur  celte 
somme ,  67,S33  fr.  46  c.  n'avaient  pas  été  retirés  par  les  créan- 
ciers dans  les  trois  mois  de  l'ordonnancement,  et  avaient  été 
versés  k  la  caisse  des  dépdts  et  consignations  pour  le  compte 
individuel  de  chaque  créancier. 

On  a  pu  remarquer,  par  la  comparaison  entre  les  deux  der- 
lûers  exercices,  que  la  différence  qui  existe  dans  le  nombre 
des  jugements  rendus  est  de  peu  d'importance  ;  nous  n'avons 
donc  rien  k  dire  k  l'égard  de  cette  partie  de  la  statistique  des 
travaux  du  tribunal:  nous  nous  bornerons  i  signaler  un  point 
particulier  de  la  marche  des  faillites.  L'année  précédente,  301 
faillites  avaient  été  terminées  en  plus  sur  l'exercice  précédent, 
et,  malgré  cela,  il  s'était  opéré  depuis  de  nouveaux  progrès. 

En  effet,  si  pendant  les  deux  derniers  exercices  le  nombre 
des  déclaration^  de  faillîtes  avait  été  à  peu  près  le  même,  s'ily 
en  avait  eu  autant  de  terminées  par  des  concordats ,  le  àntbt 
des  unions  liquidées  présentait  un  excédant  de  173  en  faveur 
de  l'année  finissnnl  au  30  juin  1856. 
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On  avait  repriit  les  opérations  de  1S6  très-anciennes  fùllites 
sn  onioD,  qui  depuis  longtemps  étaient  sbandoDaées  parles 
spdics  qui  en  avaient  été  cfaarf;és  dans  l'origine. 

Le  nombre  des  faillites  restant  à  liquider  semble  encore  trop 
considérable  ;  cependant,  il  faut  tenir  compte  des  liquidations 
dont  le  cours  est  arrêté  par  des  obstacles  qu'il  ne  dépend  pas 
dujage-conunisBaire  de  lever;  nous  voulons  parier  des  faillites 
qui  donnent  lien  soit  à  des  inslances  civiles,  commerciales  ou 
oiminetles ,  on  dont  les  intérêts  sont  liés  à  des  règlements 
d'ordre  et  de  contribntion  ; 

Parmi  les  faillites  restant  à  terminer  au  30  juin  1856,199  ne 
pourraient  reprendre  une  marche  normale  et  régulière  qu'après 
la  solution  de  : 

5  pourvois  en  cassation . 
66  appels  devant  les  cours  impériales, 
S6  instances  civiles, 
6S  commerciales , 
32  criminelles, 
37  règlements  d'ordre  et  de  contribution. 

i  arbitrages. 

Dans  ce  relevé  n'élaîent  pas  comprises  les  faillites  dans  les- 
quelles des  incidents  divers  suivissent  journellement  et  qui  sont 
jugées  en  audiences  sommaires,  les  opérations  de  ces  faillites 
D'étant  que  momentanément  retardées. 

Le  rapport  de  H.  le  président  Grimanlt  se  terminait  par  une 
phrase  signiRcalive.  Après  avoir  rappelé  la  nouvelle  impulûon 
donnée  aux  afTaires  par  la  paix  :  i  S'il  était  une  crainte  à  expri- 
mer, disait  l'oraleur,  ce  serait  que  les  nouvelles  entreprises  ne 
présentassent  des  proportions  qui  ne  seraient  plus  en  rapport 
avec  les  ressources  financières  du  commerce.  » 

Staiittique  et  titualion  de*  étabtissementt  dt  répretaion.  — 
11  y  a  31  maisons  centrales  soumises  à  un  régime  uniforme 
pour  tous  les  services  disciplinaires  et  économiqurg  ;  mais  il 
est  pourvu  aux  frais  d'entretien  des  détenus  de  deux  façoni 
différentes,  soit  par  entreprise,  soit  par  voie  de  régie. 

Dans  le  premier  système,  drs  traités  pusses  de  gré  h  gré  ou 
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par  Bdjiidieation ,  assurent  tontes  les  dépaocet  d'snlntieD  et 
procurent  du  tr&vail  aux  condamnéi,  moyennant  un  prix  6xe 
par  journée  de  détenu  et  l'abandon  dsi  trais  dixUunes  du 
ppodnit  éventuel  des  travaux. 

Dans  le  système  ttas  i^gies,  l'administration  pourroil  diree* 
tement'aux  dépenses  de  tout  genre;  mais  la  multipUeité  du 
modes  indique  suffisamment  les  difficultés  inhéientes  à  ce  if  ^ 
t^a.  Ici,  par  exemple,  radminialratioa  aSarma  le  travail  i, 
des  fabncuita;  là,  elle  emploie  les  détenus  pour  le  oompta  dt 
l'État,  à  la  fabrication  d'objets  dei^nés  à  la  oonsommstioi 
des  maisons  pénitantiairea  et  autres  établissements  publics. 
Dans  quelques  maisons  en  régie,  les  deux  modes  d'action  sont 
simultanément  établis.  De  là  un  défaut  d'unité  incontestable. 
L'Ëtat  d'ailleurs  est  un  fabricant  détestable ,  et  le  sjrslëme 
des  régies  laisse  une  porte  trop  lai^e  ouverte  ans  abus  et  aux 
désordres. 

Il  ne  faudrait  pas,  après  tout,  s'exagérer  l'importance  du 
travail  accompli  par  les  détenus.  M.  de  Persigny,  dans  son 
rapport  sur  les  établissements  pénitentiaires  en  18.»â,  estime  à 
peine  à  6,000  journées  de  travail  l'activité  quotidienne  des  pri- 
sons. La  population  des  maisonâ  centrales,  composée  pour  deux 
tiers  (te  cultivateurs,  est  essentiellement  inhabile  aux  industries 
dont  elle  fait  dans  les  prisons  un  rapide  appraotiauge.  U 
somme  de  ses  produits  peut  Atre  considérée  ««nme  inférisuie 
de  deux  tiers  à  celle  du  mémo  nombre  d'ouvriers  liions,  et 
encore  faudrut->ii  mettre  en  ligne  de  compte  les  châmages, 
les  punitions,  les  maladies. 

Toutefois,  faàtons-nous  de  le  dire,  les  lois  et  déereta  qui  ont 
rétabli  le  travail  dans  les  prisons  ont  eu  surtout  un  but  moral 
dont  on  ne  saurait  méconnaître  la  portée.  Le  travail  mI  un 
élément  de  discipline  intérieure,  de  régéoératioa  physique  et 
morale,  et  nous  n'avions  pas  attendu  la  loi  du  9  janvier  1850 
et  le  décret  impérial  du  15  février  18Sâ  pour  déplorer  le  décret 
du  U  mars  IStô  qui,  pour  abolir  une  conounence  imagkiaiK, 
sJtéra  profondément  les  oonditions  légales  et  nivales  de  la 
peine.  [Voyas  Les  Annuaires  précédents.) 

Tdle  est  la  situation  générale  de  ces  maiaona.  Leur  ooale- 
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aaiic«  régleiBKilaire  a  été  fixée,  en  1847,  à  17,9M  places,  et 
raugmeotalion  progressive  de  )a  popuialion  a  produit  un  en- 
combrement f^beux.  Il  s  fallu  obvier  provisoireinent  à  cet 
embarras  par  des  constructions  supplémentaires]  par  le  main- 
tien, dans  les  prisons  départementales,  dfia  condamnés  au- 
dessus  d'un  an,  ou  môme  par  la  réintégration,  dans  tes  éta- 
blissemeuts  départementaux,  pour  y  subir  les  peines  inférieucies 
i  on  an ,  des  détenus  écroués  dans  les  maisons  centrales  pour 
plasieurs  condamnations. 

Malgré  tout,  l'excédant  était  encore  considérable.  Il  a  fallu 
penser  à  créer  des  maisons  centrales  nouvelles  et  II  centraliser 
dans  une  nouvelle  résidence  les  condamnés  militaires  répartis 
dans  diverses  localités. 

Nous  trouvons  toutes  les  informations  sérieuses  snr  ces  éta- 
blissements de  répression  résumées  dans  un  excellent  rapport 
de  M.  Louis  Perrot,  inspecteur  général,  chargé  de  la  division 
des  iMisoas  et  établiisemenls  pénilentiaires.  M.  Louis  Perrot, 
dont  nous  avons  déjà  signalé  les  remarquables  travaux  sur  le 
ré^me  des  prisons,  est,  au  ministère  de  l'intérieur,  le  promo- 
teur de  toutes  les  utiles  réformes  relatives  à  ce  serviee,  et  c'est 
i  son  intelligente  inîtialive  qu'on  doit  d'avoir  vu  prévaltùr,  dans 
l'administration  des  maisons  centrales,  le  systënw  des  entre- 
-pntes  sur  le  système  désastreux  des  régies. 

Le  n^iport  de  M.  Louis  Perrot  est  la  statistique  la  plus  com- 
plète qui  ait  encore  été  dressée  des  prisons  et  des  établisse- 
ments pénitentiaires  :  il  porte  sur  l'année  18S3. 

Nous  en  extrayons  les  curfeux  renseignements  qui  suivent  : 

L'effectif  des  maisons  centrales,  relevé  depuis  1835  jusqu'à 
18!U,  donne  les  chiffres  suivants  pour  la  population  adulte 
praidsnt  cette  période  : 

1830 16,100 

lasi ie>Dis 

1832. 15,15} 

1813 *. 1^,0» 

183* 1S,020 

163S U,OiO 

IMB 1S,330 
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1831 IS,88I> 

1838 18,314 

1839 n.oeo 

I8M 17,091 

18*1 17,686 

iua 17,61» 

ISU 18^1 

IBM 18,189 

18*5 1B,«0 

1846 n,489 

1M7 - 17,!65 

1818 16,008 

1U9. lS,SOt 

1850. 16,178 

1851 I8,»5 

1852. 19,7» 

1853. aO,6U 

1854. 234S8 


Au  31  décembre  1851,  les  21  m^aons  centrales  renfer- 
maient 18,401  adultes;  les  entrées  s'étaient  élevées,  pendant 
l'année,  à  10,460  ;  les  sorties,  à  0,141  ;  le  nombre  des  journées 
de  détention,  à  7,032,660;  la  population  moyenne,  à  19,S33. 

Au  31  décembre  1892,  les  chifires  s'élèvent  :  on  trouve 
19,720  détenus  adultes,  dont  15,873  hommes  et  3,847  femmes; 
entrées,  10,941,  dont  8,893  hommes  et  2,048  femmes;  aoi- 
ties,  10,018,  dont  8,251  hommes  et  1,767  femmes;  journées 
de  détention,  7,386,867;  population  moyenne,  20,233. 

Restaient,  au  31  décembre  18K3 ,  20,643  détenus  adultes, 
dont  16,515  homoies  et  4,128  femmes. 

Dans  le  mouvement  de  sortie ,  les  libérés  figurent  pour 
7,541;  les  graciés,  pour  267;  les  évadés  non  réintégrés,  pour 
10;  transférés  dans  les  bagnes,  331  ;  aux  colonies  pànales,  17; 
dai^  d'autres  maisons  centrales,  293;  dans  les  prisons  dépar- 
temenules,  209;  dans  les  hospices,  27. 

Les  éléments  divers  de  cette  population,  soit  l'origine,  l'éUt 
civil,  l'ige,  la  religion,  les  professions,  sont  analysés  dans  tes 
rB[q)9rts  de  M.  Louis  Perrot. 

Au  31  décembre  1853,  les  21  maisons  centrales  contenaient 
5,838  hommes  appartenant  à  la  population  des  villes;  10,0Tr 
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i  cette  des  campagnes;  9,616  célibataires  oa  veufs  Mt»  en- 
boti;  4,533  mariés  ayant  des  enfants;  \,i3i  mariés  sant 
a^ia;  SU  vevh  ayant  des  enfants. 

Pour  les  adultes,  la  populalioo  généraJe  des  campagnes 
foomit  k  l'effeclif  des  prisons  un  contingent  à  peu  près  pro- 
portionnel à  son  nombre.  On  verra  plus  loin  qu'il  n'en  est  pas 
de  méflie  pour  les  jeunes  (létenus. 

Voilà  pour  l'origine  et  pour  l'état  ciril  :  l'Age  est  de  16  à  90 
m  pour  1,671  détenus  adultes;  de  30  à  30,  pour  5,586;  de 
30  à  40,  pour  4,316;  de  40  à  60,  pour  2,874;  de  BO  &  6«, 
poor  1,446.  620  seulement  ont  plus  de  60  ans. 

Sous  le  rapport  de  ta  religion ,  l'effectif  de  1 863  comprend  : 
16,966  catholiques,  517  protestanls,  124  Israélites,  36  mabo- 
méiaos. 

An  point  de  vue  des  professions,  celles  qui  donnent  le  plus 
ioat:l*lesproression8Kgriooles,  7,234  hommes,  1, 090  femme^ 
S*  les  industries  vestiaires,  1,930  hommes,  1,039  femmes; 
>  les  ouvriers  en  hfliiments,  1,632  hommes;  4*  les  gens  de 
lenice,  1,649  hommes,  781  femmes;  5>  les  commerçants, 
1,114  hommes,  223  femmes.  Sans  profession  connue,  1,818 
tnmates,  712  femmes.  —  Professions  libérales  :  littérnires, 
113  hommes,  3  femmes;  médicales,  39  hommes,  29  femmes. 
—Sommes  de  loi,  gens  d'affaires,  106. — Militaires  et  marins, 
Î63.  —  Ecclésiastiques,  10. 

Le  classement  pénal  des  détenus  présente  ;  pour  les  con- 
damnés aux  travaux  forcés,  241  hommes  et  1,140  femmes, 
pour  les  réclusionnures.  4,237  hommes  et  430  femmes; 
pour  les  condamnés  correctionnels,  10,468  hommes  et  3,780 
femmes,  et  entin  267  condamnés  aux  fers. 

Les  lécidivistes  figurent  dons  l'effecSf  total  pour  le  nombre 
de  6,075,  dont  671  ayant  déjà  subi  la  peine  des  travaux  forcés; 
9%,  celle  de  la  récluûon;  4,569,  c^  de  l'emprisonnement 
coirectioooel. 

La  population  répartie  sous  le  rappcHrt  de  la  durée  de  la 
peine,  présentait  490  coudamnés  aux  travaux  foroés.de  tfrà  10 
u»;  638,  de  10  &  90  ans;  363  étaient  condamq^  à  perpé- 
tuité. 
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Panni  les  réctusktnnatres ,  3,086  étftlotit  eondsmrfés  k  nne 
peine  de  9  à  ?  Hn«,  1,661 ,  <)e  7  k  10  ins> 

Parmi  les  correctionnels,  K,dSO  Mataai  cebdatonéE  dd  1  &  S 
uiB  d'emprisonnement;  3,9-W,  de  2  tl  3;  4,647,  de  3  8  4; 
IjSeï,  de  i&ti;  3^16,  au-desm»  de  5  ans. 

Enfin,  la  p£«K  restant  à  subir  «b  *"  jamier  lftS4  était  (ie 
moins  d'un  en  pour  7,017  individus  dont  1 ,470  fisAiftês;  d'un 
an  poDF  4^98,  dont  S63  femmes  ;  de  2  ans  pour  2,ttd3,  dont 
120  femmes  ;  de  3  ans  pour  1 ,991 ,  dont  312  femmes  ;  de  i  ans 
pDur  1,6^2,  dont  2^8  femmes;  de  5  ans  pour  907,  dont  186 
femmes;  de  6  ans  pour  498,  dont  98  feitintes;  de  7  mS  pour 
348,  dont  73  femmes  ;  de  8  ens  pour  366,  dont  74  femmes;  de 
d  ans  pour  336,  dont  74  femmes  ;  de  10  ans  pour  fô,  dont  X 
fenmies;  de  plus  de  10  ans  pour  6i>2,  dont  464  femmee. 

L'état  dieei^inaire  des  détenns  dans  les  mBlaons  eenMles 
ne  présente  que  9  détenus  condamnes  aux  travaux  foM^s  ^ONf 
meurtre,  coifps ou  blessures;  1  à  lu  réclusion;  17  à  des  peines 
GorrectionDelles.  Dans  l'intérieur  des  maisons,  il  a  été  infligé 
49,663  punltioss,  dont  23,336  encourues  par  des  individ» 
dé}k  punis  une  ou  plusieurs  fois  dans  le  cours  de  l'uinée.  Le 
nombre  des  infractions  de  tout  genre,  remises  oil  punies,  a  été 
de  66,S75,  parmi  lesquelles  nom  remarqootid  let  enltsAtes; 
volsv  1,980;  actes  d'immoralité,  383;  i«ftK  de  tAi*afl,  2.86t  ; 
voies  de  fait,  2,979;  fraudes  de  labac,  2,794;  rBÎnaAata  i  la 
i^  éa  silènes,  34,09». 

.  Les  neMire*  6m«nécB  de  \i  clénienée  intpériate  ont  porté 
sar  466  intffidus,  dont  962  ml  obtenu  la  remise  eMifera  de 
ieors  peines;  l3^desconimtilationB;  191,  des  réddetiom. 

Un  des  éléments  les  plie  intéressants  de  la  sUlistiiiue  des 
mmons  centrales,  c'est  l'instruction  des  détenus  :  sur  20,643, 
566  ai»ent«  avant  leur  entrée,  uQé  (itttrtioiidn  supérieure 
k  l'enseigfiement  primaire;  6,843  savaient  lire;  2,389  savaient 
lire  et  écrire;  10,874  étaient  complètement  illettrés.  Dans  ta 
«Durs  de  1833,  3,609  détems  ont  été  admis  à  l'éflole:  et  au 
cH  d^cettjwe,  pami  lesiHettrés,  1,472  matent  appris  à  fire; 
1,316,  il  lir«  et  i  écrire;  812,  à  lire^  écrive  el  eoitlpt«#;  7,901 
étaient  demeurés  illettrés. 
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L'étit  MDiUire  de  I8H3  -préaeate  18,140  niRladiw,  dont 
6,373  sérieuses;  nombre  des  décès,  1,331,  dans  la  proportKHt 
générale  ds  S,33  sur  100,  6,0^  pour  les  bommes,  8,18  pour 
les  femme*.  Au  nombre  des  maladies  figurent  !>2  cas  d'alié- 
nation mentale,  dont  18  nvaientpria  naissance  avant  Ventrée 
daiiB  les  élablissemenls  et  3i  pendant  le  cours  de  la  détention  ; 
et,  pMini  les  décès,  9  suicides  et  3  morts  par  suite  d'acci- 
dents. 

La  seconde  partie  du  rapport  de  M.  Louis  Perrot  est  con- 
sacrée aux  institutions  qui  reçoivent  les  enfants  condamnés 
ou  envoyés  en  correction ,  ou  détenus  par  voie  de  correction 
paternelle.  Ces  institutions  sont  au  nombre  de  48,  et  consistent 
en  c<^nies  annexées  aux  maisons  centrales,  en  colonies  pri- 
vées, en  établissements  conventuels,  en  établissements  dépar- 
tementaux et  en  sociétés  de  patronage. 

L'effectif  général  de  la  population  s'élevait,  au  31  décembre 
1852,  &6,502  enfante,  dont  i;iOO  (illes.  En  ia'i3,  sont  entrés 
4,370,  dontl.oaemiesi  sont  sortis,  3,157,  dont  783  mies.  U 
population,  au  31  décembre  1853,  étwt  donc  de  7,713,  dont 
1,351  mies. 

Sur  ce  nombre,  3,941 ,  dont  684  filles,  appartenaient  à  la 
population  des  villesj  3,774,  dont  667  filles,  à  celle  des  cam- 
pagnes. Ce  n'est  plus  là  la  proportion  normale  constatée  pour 
les  adultes. 

2,300  en&Bte  étaient  privés  d'un  de  leurs  parents;  659,  de 
leurs  père  et  mère;  207  étaient  élèves  des  hospices. 

262  appartenaient  à  des  familles  aisées;  4,49'>  ii  des  parents 
vivant  de  leur  travail  et  pouvant  élever  leurs  enfants;  1,329 
à  des  parents  sans  profession  et  sans  aveu;  930  à  des  repris 
de  justice;  pour  709,  les  parents  étaient  inconnus  ou  dis- 
paru». 

1,626  exerçaient  tnant  leur  détention  des  professions  indus- 
Irielles}  6^1,  l'agriculture,  et  5,438  n'avaient  aucun  métier. 

168  avaient  de  7  à  9  ans,  652  de  9  à  11<  l,4St  de  11  à  13, 
2,137  de  13  à  13,  2,141  da  15  a  17,  933  de  17  è  19,  243,  de 
10  à  21  ans. 

La  presque  tolaLiké,  7,562,  app&rtcnitient  à  la  religion  ca- 
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tholiqne,  123  an  prolestanlisme;  16  éteient  ianéKles  et  14 

mafaométans. 

Parmi  les  motifs  de  jugeineot,  nous  tronvoas  10  assassinais 
et  empoisonnements,  131  meurtres  et  îacendies,  81  conps  et 
blessures,  200  attentats  et  outrages  à  la  pudeur,  207  faux  oa 
vols  qualifiés,  4,189  vols  simples,  soustractions  ou  escroque- 
ries, OM  actes  de  mendicité,  1,720  étals  de  vagabondage, 
146  actes  de  désobéissance  k  t'aulorilé  paternelle. 

La  moralisation  et  la  régénération  jouent  ici  un  rdie  plus 
sérieux  que  dans  les  maisons  centrales.  Sur  l'effectif  du  31  dé- 
cembre 1853,  3,821  enfants  étaient  appliqués  à  des  métiers 
industriels,  et  3,391  à  des  travaux  agricoles;  923  seulement 
étaient  inoccupés.  On  a  vu  plus  haut  qu'avant  la  détention  le 
nombre  des  enfants  ayant  exercé  des  professions  agricoiet 
n'était  que  de  6S,  celui  des  industriels,  de  1 ,868. 

L'instnicti(»i,  l'état  religieux,  moral  et  disciplinaire  des  en- 
fants n'est  pas  moins  intéressant  à  noter.  35  possédaient,  evint 
leur  jugement,  une  instruction  supérieun;  h  l'instruction  pri- 
maire; 1,483  savaient  lire  et  écrire,  1,205  savaient  lire  seûle- 
ment,  et  4,907  étaient  complètement  illettrés.  Ati  31  décembfi 
18S3,  sur  ce  chiffre  des  illettrés,  1,362  avaient  appris  à  lire, 
1,192  â  lire  et  à  écrire,  1,048  à  lire,  écrire  et  compter;  1,307 
étaient  encore  illettres;  mais  ce  nombre  représentait  en  grande 
parUe  celui  des  enfants  nouvellement  admis.  De  ceux  qui  déji 
savaient  lire,  535  avaient  appris  à  écrire  et  532  à  écrire  et  i 
compter,  et  parmi  ceux  qui  savaient  précédemment  lire  et 
écrire,  917  avaient  reçu  le  complément  de  l'instruction  pri- 
maire; 714  n'avaient  fait  aucun  progrès. 

On  trouve,  dans  l'année,  966  enfants  ayant  fait  leur  première 
communion,  et  2,090  l'ayant  renouvelée;  150  ont  obteno,  i 
titre  de  récompense,  poor  leur  bonne  conduite,  leur  liberté 
provisoire;  185  ont  reçu  des  livres  de  la  Caisse  d'épargne; 
702,  des  livras  et  outils  d'honneur;  940,  des  récompenses 
pécuniaires;  1,848  des  promotions  et  grades. 

19  ont  été  condamnés  par  les  tribunaux  pendant  lenr  déten- 
Uon,  42  (Hit  été  transférés  dans  d'autres  éleblissemenls  pour 
cause  dist^plinaire.  La  peine  de  la  cellule  a  été  appliquée 


■,Got)'^lc 


MATIÈRES  ÉCONOMIQUES.  39S 

3,974  fois,  la  mise  su  pain  et  à  l'eau ,  S,66i  fou.  On  a  compté 
12,fHS7  autres  punitions. 

Parmi  les  infractions ,  nous  trouvons  8,808  faits  de  paresse, 
1,S06  actes  (Tinsubordination ,  4,10S  vols,  9U  voies  de  fait, 
338  actes  d'immoralité. 

L'élat  sanitaire  des  enfants  n'a  pas  offert  des  résultats  aussi 
complètement  satisfaisants  que  ceux  de  l'année  1853.  Sur  une 
population  moyenne  de  7,073  rrifants,  4,92S,  dont  625  filles, 
sont  entrés  à  l'infirmerie  dans  le  cours  de  l'année;  253,  dont 
3  filles .  à  l'hospice  ;  202 ,  dont  59  filles ,  sont  décédés.  Ce  der- 
nier chiffre  donne  une  proportion  de  28  1/2  p.  1,000.  En  1853, 
elle  était  de  25  seulement.  Cet  accroissement  tient  évidemment 
k  l'encombrement  de  certains  lieux  de  détpnlion,  particulière- 
ment de  reux  4]iii  contiennent  des  ateliers  industriels,  à  défaut 
de  place  dans  les  colonies  agricoles. 

On  aconslaté2suicides,  une  mort  accidentelle,  i  cas  d'alié- 
nation mentale,  dont  un  préexistait  &  l'admisaon  dans  les  éta- 
blissements. 

Si  nous  suivons  tes  enfants  après  leur  libération,  nous  trou- 
Tons  que  le  nombre  des  enfants  libérés,  graciés,  placés  en  ap- 
{««Dtifisage  et  confiés  à  leur  famille,  s'est  élevé,  non  compris 
530  enfants  détenus  par  voie  de  correction  paternelle ,  à  1,328, 
Sur  ce  nombre,  491  savaient  lire,  écrire  et  compter;  478  sa- 
vaient lire  et  écrire;  229  n'avaient  appris  que  la  lecture;  130 
étaient  complètement  illettrés;  1,167  avaient  fait  leur  première 
communion;  161  seulement  n'avnient  pas  reçu  ce  sacrement  ■ 
434  étaient  agriculteurs;  894  exerçaient  des  professions  indus- 
trielles; 1 ,049  ëlaient  en  étal  de  gagner  leur  vie  ;  279  ne  pou- 
vaient, par  suite  d'infirmités  ou  par  défaut  d'intelligence  et 
d'inslmction ,  subvenir  à  leurs  besoins;  93  étaient  restés  atta- 
chés aux  établissements;  155  avaient  été  confiés  à  des  sociétés 
de  patronage  ;  hS  étaient  occupés  chez  des  ngriciilteurs,  63  chez 
des  particuliers  comme  domestiques  de  ville  et  de  campagne; 
21  étaient  engagés  dans  les  armées  de  terre  ou  de  nier;  969 
étaient  rentrés  chez  leun  parents. 

994  avaient  reçu  des  habillements  à  leur  sortie;  906  avaient 
obtenu  des  secours  de  route  montant  en  total  à  11,007  fr. 
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La  Irpisème  pttrtie  du  rapport  de  M.  Pecrol  a  pour  obiiel  les 
prisons  départememales,  qui  sont  au  nombre  de  8  dins  le  ds- 
parteaient  iXc  la  Sein»  :  Mazas  (maiiton  d'ar>'ât)f  I9  DépMdes 
condamnés)  ]e^  Uadeloanetlefi,  Saiale-Pélagie  (nnisQnKd'srrtt, 
de  justice  et  de  correction),  Saint-Lazare  [muson  d'arrâl  et 
de  correction  \,  la  Coofuergerie  (  ni^i&on  de  justice  ),  Sunl-Deni^ 
(maigoQ  d«  répiessiou  pour  les  détenu»  par  inesuie  admîBi&tra- 
tive),  diohy  (prisoapourdetkes)i 

La  population  de  ces  établisseqienls  comprenait,  «u  31  dé- 
cembre 1833,4,718  individus,  dont  1,430  Tenintes;  les  entrées 
fndant  l'auD^,  s'étaient  élevées «25,883;  les  sorlies,  h  25,%8. 
effectif,  au  31  déccwbro  18â3,  était  du  4,633  détenus.  Le 
nombre  des  journées  de  détention  avait  été  de  1,730,458,  ce 
qui  donne  une  populstitm  moyenne  de  4,726. 

En  1852,  la  populption  était,  au  1"  janvier,  de  4,653;  la 
nombre  dei  entrées  dans  le  cours  de  l'année,  de  27,027j  des 
SQrtieSf  de  83,963)  le  nombiv  des  journées  de  détentioa,  de 
1,709, 75d;  la  population  moyenne ,  de  ^,'477. 

Non  compris  le  département  de  la  Seine,  toutes  lea  pnioiis 
déparlementales  renfermaient,  au  31  décembre  1654,  une 
papulalion  de  24,309  individus.  La  moyenne  du  séjour  n'excù- 
dait  §uàre  deuJL  mois  dans  ces  prisons;  il  serait  inutile  d'étu- 
dier lea  éléfnens  divers  de  cette  population  inceanamment  re- 

^uvelée. 

En  somme,  au  comoifinoement  de  l'année  1S54,  les  établi»- 
yiments  pénitentiaires  et  prisons  de  l'empii-e  étaient  au  nombre 
de  575  '  et  renfermaient  une  population  totale  de  74,444  déte> 
rms.  Ces  établissements  se  répartisaaieut  entre  tei  trois  dépar- 
tements de  la  mariqe,  de  la  guerre  et  de  l'intérieur,  dans  U 
proportion  de  1 6  potiF  U  marine ,  da  70  pour  la  guerre  et  de 
489  pour  l'intérieur. 

A  ce  sujet ,  un  des  hommes  les  plus  compétents  en  pareille 
matière ,  M-  Paul  Bucquet,  iiispc-ctâur-général  des  piisoos ,  fuit 


(1)  Nou)  empruntonl  !«•  nnwisnalÉMlll  tfal  Mllmil  t  un  n«iiil  InnU  it 
M.  Paul  BiMfiwt,  iM^eataiir  gtatitl  dM  ttitou,  iM4t«  itat  i'Âmntéin  dt 
Vécanomit  fQlitiqiie  tl  de  la  itatitti^nt  pour  lS3Ci. 
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obâ«rver  avec  justo  raison  qu'il  est  regrettable  que  tous  lea  étn- 
bJBBements  pénitsutiairea  et  prisons  tiflbctéE  aux  détenus  civils 
08  loieDl  pas  plaoéE  bous  l'autofité  exclusive  d'un  seul  départe- 
aimt  misiitériel.  On  eoniprend  à  l'avance  I«  avantages  éoono- 
iDiques  d'une  leuie  adminittratioa  ta  point  de  vue  de  l'eiécu- 
tioa  de  la  kn  pénale. 

■  La  dépariement  do  l'intérieur,  dit  M.  Paul  Bucquet,  qui  a 
lUss  ses  altribulions  l'importante  missîon  de  veiller  k  la  sfiretA 
générale,  et  est  déjà  charge  de  faira  subir  dans  ses  maisons 
ceolnlrs  do  force  et  de  cotrection  les  peines  des  travaux  forcés 
potir  lea  feounes ,  de  la  pcolusion  et  de  l'emprisonnement  cor- 
leetioonel  pour  les  deux  ssxss ,  et  qui  a ,  en  oirtfG ,  la  surveil- 
lance des  condamnés  libérés,  semblait  naturdienient  indiqua 
pour  la  haute  direction  de  tous  ces  établissements  péniten- 
tiairea. 

B  La  œntraltiation  entre  les  mains  du  minislre  de  l'intérieur 
des  élablissenieats  de  répression ,  inacrite  dans  les  projets  de 
loi  présentés  aux  deux  chambres,  sous  le  gouvernement  préc^ 
dent,  n'a  pu  se  réaliser  en  France,  e 

Nous  avons  k  signaleF  un  changement  de  système  des  plus 
importants  dans  l'admioi^atian  des  établissements  de  répres* 
■ioa  :  c'est  la  centralisalion  des  dépenses  des  prisons  départe' 
SHniales  au  budget  de  l'Étal. 

Déji,  en  analysant  le  hudgst  de  l'exercice  1866,  nous  avons 
étudié,  au  point  de  vue  financier,  la  translation  du  budget 
départeiBBnlal  au  budget  de  l'Ëtat  de  la  dépense  des  prisons 
oii  aont  détenus  les  condamnés  &  moins  d'un  an.  Nous  avons 
montré  que  cette  mesure  avait  eu  pour  conséquenee,  sans 
•oeroltre  l'engemble  des  dépenses  portées  au  bu<]get  de  l'in- 
térieur, d'augmenter  du  moins  celles  de  ces  dépenses  qui  sont 
à  la  charge  de  l'Ëtat, 

La  sHnatioh  finoocièTe  des  dépftrteuients  avait  été  le  point 
de  départ  de  la  mesure.  L'attention  du  gouvementent  avait  été 
éveillée  siu'  les  chairs  sans  cesse  croissantes  de  la  première 
section  daa  budgets  départementaux  qui  dépassent  de  plus  en 
p(itf  les  resioiiroea  annuallea.  Les  eonaetls  généraux  se  voy  went 
trop  souvent  obligés  d'user  de  la  faculté  qui  leur  est  ouverte 
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par  l'art.  16  de  la  loi  du  40  mai  4838,  et  d'emprunter  à  la 
deuxième  section  les  ressources  manquant  à  la  première  (1). 

La  dotation  de  la  deuxième  section  ainsi  diminuée,  il  avait 
fallu,  pour  pourvoir  aux  dépenses  facultatives,  avoir  recours  à 
des  centimes  extraordinaires.  C'était  k  l'administration,  pour 
faire  cesser  celte  confusion  entre  des  services  que  la  loi  a 
voulu  rendre  distincts,  d'atténuer  l'insuffisance  des  ressources 
de  la  première  section,  en  recherchant  de  quelles  dépenses 
elle  pouvait  être  déchargée. 

Les  prisons  départementales  s'offraient  plus  naturellement 
dans  celte  recherche  que  l'entretien  des  routes  ou  les  services 
des  enfants  trouvés  ou  des  aliénés,  dépenses  toutes  locales 
par  leur  caractère.  Déjà  l'État  pourvoyait  aux  dépenses  des 
miùsons  centrales.  Quelle  que  soit  la  durée  de  la  détention, 
qu'il  s'agisse  de  détenus  condamnés  h  plus  d'un  an  ou  à  mcHDS 
d'un  an,  l'intérêt  public  est  le  même  et  le  caractère  de  la 
dépense  est  le  même.  La  séparation  de  ces  deux  services, 
intimement  connexes,  ne  s'expliquait  par  aucun  motif  sérieux. 
Leur  centralisation  au  budget  de  l'État  serait  le  seul  moyen 
d'établir  dans  les  prisons  départementales  l'uniformité  de  ré- 
gime, qui  pcat  seule  assurer  l'uniformité  dans  l'exécution  de 
la  peine,  et,  par  conséquent,  l'égalité  dans  l'applicaUon  de  la 
loi  pénale.  Elle  permettrait  d'étudier  avec  succès  les  quesiions 
difficiles  que  présente  l'introduction  du  travail  pour  les  détenus 
à  moins  d'un  an.  Enfin  la  dépense  des  prisons  se  répartit  avec 
une  telle  inégalité  entre  chacun  des  86  départements,  que  ce 
fait  seul  suffirait  pour  montrer  qu'elle  ne  doit  pas  être  laissée  à 
la  chaîne  de  leurs  budgets. 

Toutefois,  le  projet  de  loi  de  finances  de  16S6  (S)  ne  proposa 

(1)  Lm  pctltTSUMDti  linii  opiréi  hu  la  denutne  iMtioa  l'éUicnt  'tivii*  : 

En  18S1,  t 4,214,908 

Eb  18S2,  t 1,039,852 

EnlSS3,4 6.100,799 

En  18H,  à «,53T,ilS 

En  I8S5,  t «,6U,910 

(a)  Eipaé  dei  moUT*  da  ptqjet  dg  Ini  portant  Sution  da  budget  gtnénl  d« 
rccetlei  et  da  dépenaei  if  l'eiareice  ISSS,  pr^ienU  tu  Corpi  L^^klif  le  S2  K- 
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de  bire  passer  à  ta  charge  directe  de  l'État  que  les  dépenses 
onSoaires  des  prisons  départementales  et  les  frais  de  trans- 
lalion  des  détenus  et  des  libérés,  dépenses  inscrites  aux  bud- 
geU  départementaux  en  1885  pour  une  somme  de  7,880,600 
tnncs,  et  maintint  au  compte  de  ces  budgets  les  dépenses  des 
trannx  de  grosse  réparation  et  d'entretien  des  bfttîmenis,  et 
les  dépenses  des  travaux  neufs.  Déjà  les  choses  se  passaient  ainû 
pour  les  tribunaux  et  pour  le  casernement  de  la  gendarmerie. 
On  ne  pouvait  procéder  autrement  à  l'égard  des  prisons  sans 
enlever  aux  départements  la  propriété  des  bâtiments  qui  leur 
appartiennent.  Dans  beaucoup  de  déparlements,  les  prisons 
ex^ent  des  réparations  considérables,  et  même,  dans  quel- 
ques-uns, nne  reconstruction  complète;  mais  les  documents 
manquweiit  pour  déterminer  avec  précision  et  exactitude  le 
chifte  de  la  dépense.  Dans  cette  situation,  il  eût  été  impru- 
dent de  reporter  sur  l'État  une  chnige  dont  on  ne  pouvnit 
apprécier  l'étendue.  Dans  d'autres  départements,  au  contraire, 
les  prisons  avaient  été  récemment  réparées  ou  reconstruites  à 
grands  frais,  et  les  contribuables  avaient  été  grevés,  pour  cet 
objet,  de  nombreux  centimes;  il  n'eût  pas  été  juste,  en  cen- 
tralisant cette  dépense ,  do  les  faire  concourir,  sur  les  fonds 
généraux,  à  la  reconstruction  des  prisons  dans  les  départe- 
ments qui  n'avaient  rien  fait  pour  elles  quand  elles  étaient  à 
leur  charge. 

Les  dépenses  oïdinaires  des  prisons  et  les  frais  de  translation 
des  détenus  s'élevaient  à  7,880,600  fr.  Convenait-il  de  dégrever 
de  cette  somme  tout  entière  les  budgets  départementaux  pour 
en  chaîner  le  budget  de  l'ËtatT  Cela  eût  été  d'autant  plus 
inopportun,  qu'en  réduisant  ainsi  les  dépenses  de  la  première 
section  à  un  chifire  inférieur  à  ses  recettes,  on  n'eût  fait  que 
rendre  plus  de  6  millions  disponibles  à  la  deuxième  section,  et 
donner  aux  conseils  généraux,  aux  dépens  de  l'État,  une  lati- 
tude de  dépense  excédant  les  véritables  besoins  des  dépar- 
teinenis. 

H  de*  Bmkcm,  Godell* 
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U  avait  paru  qu'en  limitant  il  â  milliona  l'avantage  fait  aux 
départements,  on  pourvoyait  à  la  nécesùié  la  plu»  urgente, 
ea  faisant  disparaître  le  déncît  qui  esialait  dans  quelques  iwd- 
gets;  on  améliorail  la  situation  de  quelques  services  en  état 
de  souffrance.  On  s'arrêta  donc  i  l'idée  d'attribuer  à  l'Ëlat, 
CODOjne  centimes  géoéraux,  sans  affectation  spéciale,  troi»  des 
centimes  actuellement  portés  au  budget  départemental.  Ces 
trois  centimes  sur  la. contribution  f<Hicière  et  la  contribution 
mobilière  représentent  5,80U,000  fr,,  qui,  venant  accroître  les 
ressourcesdu  Trésor,  réduiraient  à  3  millions  environ  la  (diarge 
nouvelle  de  la  dépense  des  prisons  mise  k  ton  compte.  C'est 
ainsi  qu'on  avait  procédé  en  1&37,  quand  oo  fit  passer  du 
budget  départemental  au  budget  de  l'Ëtat  les  dépenses  des 
préfectures  et  des  maisons  centrales.  Mais,  ï  cette  époque,  les 
six  cenlimtt  fixa  affectés  à  ces  dépenses  avaient  été,  dans 
leur  intégralité,  centralisés  au  profit  du  trésor,  parce  qu'alors 
on  n'avait  en  vue  qu'un  intérêt  administratif.  Aujourd'hui,  il 
s'agissait  noo -seulement  d'opérer  une  réforme  utile  en  elle- 
même,  mus  de  pourvoir  à  la  situation  tinanciëre  des  départe- 
ments, et  la  combinaison  adoptée,  en  diminuant  leurs  dé- 
penses, leur  procurerait  un  bénéfice  net  de  3  mUlioas. 

En  somme,  la  trandation  des  prisi»is  du  budget  départe- 
maital  au  budget  de  l'Ëtat  a  été  une  mesure  prise  autant  dans 
un  intérêt  administratif  permanent  que  dans  l'intérêt  de  la 
Htuation  financière  des  départements  (1). 

Auittanee,  moralisation.  —  L'asàstance  prend  l'homme  au 
berceau,  et  le  conduit  jusqu'à  la  tombe;  elle  le  suit  et  le  pro- 
tège dan»  toutes  les  situations  de  la  vie;  elle  lut  dcnoe  ou  lui 
rend  ce  que  le  malheur,  la  crime  ou  le  vice  hii  avaisat  enlevé; 
elle  lui  assure,  dès  ses  premiers  pas ,  la  vie  matérielle  et  la 

(1)  Voici  h  leMur  da  l'artielo  4«  U  loi  i*  bvdgtl  rdatif  k  ce  chugcarat 
de  if  sUoie  : 

AtI.  13.  Le*  dèpcDwa  ordiDiirei  do  priMm  dépirlemenUln  et  Ica  fraii  de 
tnmUtioD  des  déleaus,  dn  ngiboodi  et  dei  fort*!*  tibéréi,  aont  mis  4  k  cbiige 
du  budget  de  t'Elil. 

Lei  gnmm  Mpuation*  et  Intratîn  dti  UtiMenti  eantiDDcal  à  étra  MM- 
pris  parmi  lu  d^pBDlM  de  li 
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direction  morale  ;  elle  lut  Inspire  lea  vertus  saliitAîres,  t'écrit 
d'ordre  et  d'épargne,  et  lui  prépare  une  vieillesse  libre  de 
faligucB  et  de  tnisëres. 

Suivons  donc  dut  toates  let  formée  l'ingénisax  eiprît  et  la 
chsrM  moderne  ;  elle  a  beaucoup  à  faire  encore,  il  est  vrAt,  et 
nous  rencontrerons  sur  notre  route  de  tristes  détails,  des  chiffres 
tffigeants;  mais  la  cbwitâ  est  infatigdile,  et  abique  anhée 
voit  se  fermer  une  des  plaies  de  ta  «ociété,  dîsparalb^  nne  de 
ses  hontes. 

Enfants  abanâonnéi, —  Infanticides. —  Si  nous  prenons 
rbomme  à  sa  naissance,  nous  rencontrons  d'abord  les  tristes 
conséquences  de  la  débauche,  lea  naissances  illégitimes,  les 
abandons.  Un  rapport  officiel  nous  apprend  ce  que  Vassiglance 
a  Tait  pour  fermer  celte  plaie,  ce  qu'if  lui  reste  à  faire. 

Ce  remarquable  rapport,  dû  k  M.  A.  de  Waltevllle,.  directeur 
des  établissements  de  bienfaisance,  contient,  sur  l'enfinco 
conudérée  au  point  de  vue  des  plaies  et  des  misères  sociales, 
des  statistiques  trop  importantes  pour  que  nous  piùsnons  les 
passer  sous  silence. 

Ce  document  officiel,  adressé  au  ministre  de  l'int^rieiii^ 
Gompreod  : 

i>  Les  variations  surveouM  dans  la  po|Hilat«)H  i 

9»  Le  nombre  des  piigMocas  légitime»  et  îl^times  ; 

>  Le  nombre  des  lours  fermés; 

4*  Le  chifiïe  des  abandons,  des  secours  au^  fil|gt  mfipig  et 
des  isfeQlitùdes  ; 

S°  C«liii  d£8  mort-nés; 

6"  Lea  ctAicidences  qui  existent  entre  ce*  faifc  et  U  sup- 
preoNOD  dsstoura; 

7*  La  dtuation  réelle  des  abandons,  des  infanticides  et  des 
mortr^iés. 

Toutes  ces  questions  sont  graves,  ardues,  et,  par  cela  jnéiœ, 
ont  droit  à  un  examen  sérieux. 

La  période  étudiée  par  M.  de  Watteville  commence  en  1^26 
et  se  termine  à  la  fin  de  18S3.  Le  nppert  étadia  4'iinrd  lea 
questions  de  population,  naissance  (M  décès. 
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En  1826,  1b  chiffra  de  U  popuUlion  £Uit  de 31^1,515  Um. 

En  185S,  iUUitde 35,781,628 

Ce  qui  doniie,  en  «itigl-huil  ira,  une  aujmenUtion  de..      3,930,083  Imc*. 

Le  D^m  dM  wiuuicai  •  <U  pendant  MUe  même  pé< 

riode,  de rt, iti flX  iaet. 

Et  celui  de>  déct)  de < 23,1T3,Ï5T 

L'vismenUkion  de  li  populition  «unil  dH  ilre  alon  de..      3,970,071  Um*. 
El  non  pu  de 3,930,063 

Celte  difréreoce  de  40,088  provient  du  nombre  d'individus 
qui  ont  quitté  la  France,  et  M.  de  Wattevîlle  est  obligé  de 
reconnaître  que  le  nombre  des  Français  qui  émigrent  est  trës- 
restreial.  Il  en  meurt  k  peine  1,S00  par  an  hors  de  France.  Le 
nombre  des  étrangers  qui  meurent  en  France  chaque  année 
est  d'environ  1,600.  En  ajoutant  ces  chiffres  aux  précédent;, 
oikvoit  que  le  nombre  des  Français  morts  en  émigration  ne 
s'élève  pas  jt  plus  de  3,000  par  an  (1). 

La  population  a  augmenté  dans  79  départements ,  parmi 
lesquels  on  remarque  le  Rhdne  et  la  Seine,  dont  l'augmen- 
tation a  été  de  33  p.  0/0;  les  I!auches-du- Rhône,  la  Corse  et 
la  Loire,  dont  l'augmenUtion  a  été  de  25  p.  0/0. 

Cette  augmentation  n'a  été  que  de  13  p.  0/0  dans  l'Orne,  et 
n'a  pas  atteint  1  p.  0/0  dans  le  Jura. 

La  population  a  diminué  dans  sept  départements ,  savoir  : 
Alpes  (Basses-),  Calvados,  Cantal,  Eure,  Gers,  Manche  et 
Tam-el-Garonne. 

Le  Calvados,  l'Eure  et  la  Manche  font  partie  de  l'aocienne 
province  de  Normandie.  Il  est  à  remarquer  que  l'augmentation 
de  la  population  dans  l'Orne  n'a  élé  que  de  1/79  ou  presque 
nulle;  et  l'on  pent  ajouter  que  si,  dans  la  Seine-Inférieure,  la 

(1)  On  Mil  qu'un  de>  moyena  préeoniséi  ptr  H.  de  Witteville  pour  klléger^ 
en  France,  le  fardeau  de  la  misère,  esl  nune  iiui^ratian  annuelle  bien  dirt'féf 
el  fonduile  par  des  hommei  d'honneur  ».  {Rapport  sur  l'adniiniitration  des 
bureaux  de  bienfaiiance  et  sur  ta  situation  du  paup^ritmt  an  FTanet. 
paiie  M). 

1.M  chiffre*  qui  procèdent  ne  lemUenl-ila  paa  démontrer  combien  l'éi 
est  inlipiUiiquG  au  caractère  frantaii? 


D,g,l,7.d.,G00(^IC 


MATIÈRES  ÉCONOMIQUES.  393 

pt^Iation  n'a  pas  dimiaué,  c'est  par  suite  du  nombre  consi- 
dénbie  d'ouvriers  étrangers  qui  viennent  y  travailler,  ce  qui 
anoolle  les  vides  que  fait  la  mort.  Sans  cela ,  la  population 
terâl  en  décroissrnce  dans  ce  département.  On  peut  attribuer 
œ  résultat  k  la  funeste  habitude  prise  depuis  longtemps  dans 
ces  contrées  d'élever  les  jeunes  enfants  par  rallaîiement  arti- 
ficiel du  pttitpot,  selon  l'expression  du  pays;  et  M.  de  Watte- 
ville  croit  très-essentiel  d'appeler  l'attention  des  savants  sur  la 
mmtalilé  qu'il  signale  dans  ces  départemenls. 
Venons  maintenant  au  chiffi%  des  naissances. 

De  I826à<830,  ce  cbiffre  t  éU  d 13,599,771  IBM, 

pooT  sue  popuUtion  mojeDiM  de 33,651,139 

Indii  qn'il  n'i  tu,  de  ISM  i  1SS3,  que  de  13,545,801, 

jom  une  populttioii  moyenne  de 35,401,761 

S3,9!E  ubuneo  ont  éU  eoniUléei  en  matlu,  et  1»  po- 

pabtiaD  t  eu  un  ucroiuement  de 3,7^)^33  Imu. 

La  population  totale  de  la  France  a  augmenté  de  1/8  de 
18%  à  18i>3,  tandis  que  les  naissances  ont  augmenté  de  plus 
de  1/6. 

Pendant  cette  même  période,  le  chiffre  des  naissances  illé- 
gitimes a  subi  peu.de  variations.  11  a  été,  en  28  années,  de 
1,96^,205,  ce  qui  donne  une  moyenne  de  70,130  par  an,  ou 
1  naissance  iliégilime  sur  13  naissances  7/10. 

L'année  18iî3  est  celle  oii  il  y  a  eu  \c.  pins  grand  nombre  de 
naissances  illégitimes.  Le  chiffre  a  été  de  73,867  sur  936,969 
naissances,  soit  1  naissance  illégitime  sur  12  naissances  9/10. 

L'année  1845  est  celle  où  il  y  en  a  eu  le  moins  :  62,230 
tor  992,133,  ou  1  naissance  illégitime  sur  14  naissances  3/10. 

Dans  26  départements,  le  nombre  des  naissances  illégitimes 
a  été  au-dessus  Ae.  la  moyenne  dans  une  propoition  considé- 
rable. Voici  les  noms  de  ces  dôparicmenis  et  1rs  chiffres  qui 
s'y  rapporicnl  : 

Seinr,  I  naissance  iliégilime  sur  3/4  nni^^sancrs;  —  Rhftne, 
I  sur  7,2;  —  Gironde,  1  sur  7,9;  —  Haifles- Pyrénées,  1  snr 
8,5; —  Seine-Inférieure,  1  8iir9;  ~  Calvados,  1  sur  9,1;  — 
Haute-Saftne,  I  sur  tf,H  ;  —  Nord ,  1  sur  11;  —  Lnndes,  1  sur 
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H,2;  —  Bouches-du-Rhône,  i  sur  41,3;  —  Pas-de-Calois, 
1  sur  H,i;  —  Bas-Rhin,  1  sur  41,»;  —  Basseft-Pyrénées ,  1 
sur  41,7;  — Cher,  i  sur  (2,*;  —  Mbitip,  1  sur  42,6;  —Eure. 
I  sur  12,7; —  Doubs,  1  sur  12,7;  —  Meurthe,  4  sur  42,8;  — 
Somme,  4  sur42,B;  —  Pyrénées- Orientules ,  4  sur  18,3; — 
&idre-el-Loire,  1  sur  13;  —  Loir-et-Cher,  4  eut  43,1;  — 
Sarthe,  4  sur  43,4  ;  —  Vosges,  4  sur  13,5. 

Les  dix  départements  qui  comptent  le  moins  de  naisEances 
illégitimes  sont  les  suivants  ; 

Gard,  1  naissance  illégitime  sur  26,8  naissance»;  —  Haule- 
Loire,  l8ur26,9;  — Tam,4  sur  27 ,2;  — Finistère,  4  sur  28.1; 

—  Puy-de-Dôme,  4  sur  28,7;  —  GôtesJu-Nord,  i  sur  32,2; 

—  Morbihan,  4  sur  32,6î  —  Vendée,  1  sur  32,7  ;  —  Ule-ei- 
Vilaine,  4  sur  32,8;  —  Ardèche,  4  sur  34. 

En  résumé,  les  naissances  illégilimes  ont  augmenté  dans  .H 
départements;  elles  ont  diminué -dans  il,  et  sont  restée*  sls- 
tionneires  dans  5. 

n  existait,  en  1826,  en  France,  247  hospices  dépositaires 
avec  tours,  et  56  hospices  dépositaires  sans  tours. 

De  4826  à  48r>3,  il  a  été  supprimé  465  tours;  S2  hospices 
déposilaires  restaient  donc  seulement;  mais  2  tours  ayant  clé 
ouverts  dans  cette  même  période,  il  en  résulte  qu'il  y  a  actuel- 
lement en  France  54  hospices  dépositaires  avec  tours.  Le 
nombre  des  hospices  dépositaires  sans  tour,  s*est  élevé  de  5i> 
à  109. 

Ce  n'est  pas  sans  de  douloureuses  réflexions  qu'on  examine 
les  résultats  officiels  qui  suivent  : 

En  28  années,  de  4826  à  4853,  le  nombre  des  abandons  a 
étë  en  France  de  838,420  enfants,  soft  29,943  par  an,  ou 
1  abandon  sur  32  naissances  3/40. 

12  années  (1826  k  1837)  sont  au-dessus  de  cette  moyenne, 
et  16  autres  sont  au-dessous  (4838  k  4853). 

Les  abandons  ont  diminué  de  1826  à  1853,  dans  la  pro- 
portion de  mollifi  quant  aux  naissances,  et  de  4/9  qnanl  à  la 
population.  Malheureusement,  si  le  chiffre  des  abandoBs  ^ 
subi  une  décroissance,  celui  des  infanticides,  ainsi  qu'on  le 
verra  plus  loin,  a  beaucoup  augmenté. 
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Le  tsbleau  suivant,  dressé  par  M.  A.  de  Wattr.ville,,  fait 
connaître  [e  nombre  des  abandons  par  année  pendant  vingt- 
huit  ans,  le  rapport  de  ces  abandons  avec  les  naissances  et  le 
nombre  de  tours  supprimes  : 

Nwk*  te  Ht»  mirtÉin. 

1S32.     1  abiDdon  nir  Hfi  ntiisuicM.     1  Chidtn. 


tu« 

1»». 


1S3». 
tS3S. 
tUT. 
IMl 

IS49.  1 

IU8.  I 

IS4S.  I 

iSiS.  1 

1844.  1 

1846.  0 

1S4S.  0 

1850.  0 

1852.  0 

185t.  0 


38,4 
28,S 
30,0 


31,2 
38,1 


40,8 
41,3 
42,4 


T  DlMlta. 

3      Id. 

2  Diwile  el  eboMrs. 


Les  dix  départements  dans  lesfjuels  on  compte  le  plus  d'a- 
bandons sont  les  suivants  : 

Rfadne,  Seine,  Indre,  Isère,  Gironde,  Bouche$-dn-Rb6he, 
Calvados,  Seine-Inférieure,  Maine-et-Loire  et  Indre-et-Loire. 
Ces  départements  comptent  {9  tours  fermés. 

Les  dix  départemenis  qui  comptent  le  moins  d'abandons 
sont  : 

Ardenocs,  Côtcs-du-Nord,  Ardèche,  Bas-JUiin,  SeiQ&>et-Oi$e, 
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Haute-SaAne,  Jura,  Vosges,  Moselle  et  Haut-Rbin.  Ds  comptent 

7  tours  fermés. 

Diaprés  M.  de  WattevUIe,  le  mouvement  des  abandons,  de 
1826  à  1853,  inclusivement,  et  suivant  les  mutatioDS  opérées 
dans  les  départements  à  l'égard  des  hospices  dépositaires  avec 
tour,  vient  corroborer  cette  assertion  que  la  fermeture  des 
tours  a  exercé  une  influence  directe,  mus  non  exclusive,  sur 
la  diminution  des  abandons. 

Les  secours  aux  filles-mères  n'ont  commencé  à  être  accordés 
qu'en  1826,  et  cela  dans  les  deux  seuls  départnments  de  l'Isère 
et  de  la  Loire-Inférieure.  C'est  eu  1840  que  ce  mode  d'assis- 
tance a  été  généralisé  :  66  départements  l'onl  adopté,  et  dans 
SO  autres  cette  mesure  n'a  pas  été  mise  à  exécution.  On  s'étonne 
que  66  déparlements  accordent  des  secours  aux  filles-mères, 
tandis  que  90  autres  départements  les  leur  refusent. 

En  quinze  années,  le  nombre  des  filles-mères  secourues  t 
été  de  86,629. 

■ On  ne  peut  se  dissimuler,  dit  ii  ce  sujet  AI.  de  Watte- 

vitle,  que  si  les  86,629  secours  précités  n'eussent  point  été 
donnés  aux  filles-mères  qui  les  ont  réclamés,  elles  auraient 
abandonné  lours  enfants.  Quoi  qu'on  ait  pu  dire  contre  la  soi- 
disant  immoralité  de  ces  secours,  toutes  ces  déclamationa  s'effa- 
cent devant  la  raison  appuyée  sur  des  chi&es,  et  cela  pendant 
asset  longtemps  pour  qu'on  ne  croie  pas  que  ces  résultats 
soient  dus  au  hasard.»  Voici,  au  reste,  sur  cette  queslioD,  les 
conclusions  du  rapport  : 

«  Les  abandons  ont  diminué  : 

s  1°  Parce  que  les  naissances  ont  diminué  d'un  dixième; 

«  2*  Par  les  secours  aux  filles-mëres; 

«  3"  Par  la  réduction  du  nombre  des  tours ,  mus  dans  iioe 
proportion  qu'on  ne  peut  évaluer  à  plus  de  1/26,  tandis  que  les 
secours  aux  filles-mères  les  ont  Fait  diminuer  de  près  de  1/10. 

«  Bien  réglementé,  le  secours  aux  filirs-mères  est  un  mode 
il'assîstance  aussi  moral  que  certitin  pour  fiiire  diiiiinucr  le 
Rombra  des  abandons  d'enfiuits.  » 

La  Constatation  a  peu  près  exacte  des  infanticides  n'a  coiu- 
inencé  en  France  qu'eu  1826.  De  cette  année  à  1853  inclusi- 
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lement,  le  nomlve  a  été  de  3,671,  soit  131  1/10  par  aQ,  ou 
1  ioTiatieiâe  sur  7,394  naissances. 
ikû  tfoe  le  rapport  n'en  parle  pas,  il  est  certain  que  ces 
cbifires  ne  s'appliquent  qu'aux  infanlicides  constatés  judiciai- 
nmeot. 

El  U  nnéw  (de  1833 1 1SS3  JDdBDfMMmt),  il  j  «  n  eo  Fruee  3,003  u- 
lutidda.  Pe&duit  U  mCma  période,  on  •  reçu  duu  la  bnpicm  dipo 
iWmbtroniét 9ft3,31l  a 

Sor  ce  DornlHe,  il  n'Ai  rertiil  plui,  tu  31  décembre  18S3, 
irljirartlS  um,  •(sb. 102,407 

DtllkSl  HM 82,905 


ies,4os  1 

Mdinttper  lean  peraiU,  de  1  jodr  à 2)  im..      58,320  j 
D  ta  ittit  donc  mari  en  -IX  mt..: 


233,721 


Soit  65  p.  0/0.  Or,  dans  la  vie  ordinaire,  la  moyenne  de  la 
mortalité  de  1  jour  â  31  ans  est  de  50  p.  0/0.  Il  n'aurait  dû 
lion  mourir  que  S91,10o  enfants,  et  non  3o9,U9;  donc, 
68,383  malbenreux  ont  perdu  la  vie  par  le  seul  fait  de  l'a- 
bindon. 

De  1826  à  1832,  il  y  a  en  i  infanticide  sur  10,174  naissances 
iw  sur  336,145  habitants.  --  De  1833  à  1839,  il  y  a  eu  1  in- 
fanticide sur  8,038  naissances,  ou  sur  279,534  habitants.  — 
De  1840  à  1846,  il  y  a  eu  1  infanticide  sur  6,949  naissances, 
ou  sur  245,806  babilanls.  —  Et  de  1847  &  1853,  il  y  a  eu  1 
infanticide  sur  5,718  naissances,  ou  sur  212,559  habitants. 

De  ces  cbifires,  il  résulte  que  le  crime  d'infanticide  a  con- 
linuBltement  augmenté  en  France,  dans  la  proportion  dâ  1/8 
qoant  aux  naissances,  et  de  1/6  quant  à  la  population  ;  c'est-à- 
dire,  fait  remarquer  M.  A.  de  Watleville,  qu'il  a  plus  que 
doublé. 

Les  dix  départements  qui  comptent  le  plus  d'infaiiticidea 
nat  les  suivants,  classés  proporiionnellement  : 

lodre-et-Loire ,  Creuze,  Lozère,  Vienne,  Gers ,  Charente, 
Basses-Alpes,  Tarn,  Nièvre  et  Deux-Sèvres. 

Les  départerneats  qui  comptent  le  moins  d'infanticides  sont 
les  suivants  : 
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Somme,  Haut-Rhin,  Oise,  Pas-de-Calais,  Aude,  Loire,  Aisne, 
Ardeîines,  Pyrénées- Orientales  et  Nord. 

Il  est  à  remarquer  que  les  déparlements  qui  ont  dans  lenr 
circonscription  de  grands  centres  de  population  sont  du  nQmbie 
de  ceux  qui  comptent  le  moins  d'iufanticides.  Aiusi,  le  Baa-  ' 
Rbiu,  les  Bouches-du-RhAne,  le  Rh6ne,  la  Gironde,  la  Seine, 
la  Seine-Ioférieure,  le  Pas-da-Calaia  et  le  Nani  mnl  dan*  celle  -: 
catégorie;  tandii  que  les  départements  de  la  Creuse,  de  II 
Lotère,  de  la  Vienne,  des  Deux-Sèvres,  de  la  Charente,  de 
l'Indre  et  du  Lot,  dont  la  population  est  peu  importante,  et  qui 
ne  renferment  qu'un  petit  nombre  de  fabriques,  sont  ceat  qni 
comptent  le  plus  d'infanticides. 

a  Le  crime  d'infaniicide ,  dit  encore  M.  de  Wattarilla,  ■ 
malheureusement  augmenté  en  France  depuis  vingt-huit  aoS| 
et  notamment  depuis  1848;  ce  fait  est  incontestable.  Hais  3 
est  également  incontestable  que  la  fermeture  des  touts  est 
complètement  ctranijcre  à  sa  perpi'-lratioa,  puisque  l'augnieD- 
lation  de  ces  crimes  a  eu  lieu  arbitrairement,  et  pour  ainsi 
dire  d'une  manière  uniforme,  quel  que  soit  le  nombre  de  loun 
supprimés  par  département.  Ainsi,  les  deux  départementt 
dans  lesquels  on  a  fermé  six  tours,  maximum  de  reiéculim 
de  cette  mesure,  sont  au  nombre  des  départemeutA  dans  les- 
quels on  compte  le  moins  d'infanticides,  n 

La  naissance  des  enfants  mort-nés  n'a  été  réguliiroineal 
constatée  pour  la  première  fois  en  France  qu'en  1939.  En  quinie 
années  (de  1839  à  18b3  inclusivement),  le  nombre  des  aurts- 
^és  s'est  élevé  à  464,100,  soit  -30,940  par  année  ou  1  moit-oé 
sur  m  naissances  3/iO.  La  progression  a  été  de  plus  dfl  ifi. 

L'année  1839  est  celle  oii  il  y  a  eu  le  moins  de  mort^ifés: 
27,490  sur  9^7,740  naissances,  soit  i  mort-né  sur  34ttBtSBU- 
ces  8/10. 

L'année  1853  est  celle  pendant  laquelle  on  en  a  I0  flos 
compté  :  38,570  enfants  mort- nés  sur  957,7-^  i^issances,  an 
I  mort-tié  sur  34  naissances  3/iO. 

Les  dix  départements  qui  cwaptent  le  plus  grapd  n^nrfvB  de 
mort-Dés,  sont: 
La  Seine,  1  sur  16,1  naissances;  —  la  Meurthn,  1  virlM; 
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—  les  Bouches-du-Rhdne,  1  sur  19,5;  —  le  Rhâoo,  1  sur 
18,9;  —  l'Aisne,  1  sur  90,5;  —  U  Seioe-Iiiférteure ,  1  sur 
20,9;  —  les  Vosges,  1  sur  23,0;  —  les  Basses-Alpea,  1  sur 
32,3;  —  le  Nord,  suc  33,3,-^  En  mv^enne,  1  mort-né  sur  SU 
nHissanoes  4/tO. 

Les  dix  départements  qui  comptent  le  moins  grand  Docnbre 
(le  mort-nés  eonl  les  suivauU  : 

Lot-et-Garonne,  i  sur 72,7  naissances;  —  Haule-Lotre,  f  sur 
87,6;  — Ctorse,  i  sur  89,0; —  Caolal ,  I  sur  90,3}  — Landes, 
I  sur  94,5  ;  —  Creuse ,  1  sur  96,0  ;  —  Lozère ,  1  sur  100,U  ;  — 
Corrèae,  1  sur  125,2;  —  Ardèobe,  1  sur  133,1  ;  —  Pyrénées 
(basses-),  i  sur  107,6.  —  En  inoyonne,  1  moi't-aé  sur  109 
naissances  5/10. 

Le  nombre  des  enfants  mort-nés  a  augmenté  dans  quatre- 
vingt-trois  départements  et  diminue  dans  trois  seulement. 

Les  départements  qui  renferment  rie  grands  centres  de  popu- 
lation sont  au  nombre  de  ceux  dans  lesquels  le  cbiffre  des  en- 
fants mort-nés  est  1^  plus  considérable.  Voici  les  uiHns  de  ces 
départements  : 

Seine,  Boucbes-du-IUiAne,  Seine-Iniérieure ,  Nord  et  Bas- 
Bbin. 

Le  rapport  n'as^gne  aucune  cause  h  ce  fait.  Mais  le  travail 
des  femmes ,  qui  dnns  ces  localités  occupe  une  place  trËE-im- 
portantc,  la  fatigue  physique,  l'absence  d'une  nourriture  forti- 
fiante et  substantielle  provenant  d'un  salaire  insufiisont,  jont 
évidemment  les  causes  réelles  du  grand  nombre  de  mort-nés 
dans  les  départements  que  nous  venons  de  citer. 

Les  départements  montagneux  comptent  très-peu  d'enfants 
mort-nés.  Ces  départements  sont  les  suivants  : 

Pyrénées-Orientales,  Aveyron,  Lot,  Pyrénées  (Hautes-), 
Haute-Loire,  Cantal,  Creuse,  Lozère,  Ardèche  et  B^^s- 
Pyrénées. 

.  iia  effet,  l'industrie  manufacturière  y  est  peu  développée ,  et 
les  conditions  hygiéniques  y  sont  meilleures. 

gésuinons  en  quelques  chiiïrea  1<!$  résultats  principaux  de 
ce  recnarquablc  travail. 
De  1H2Q  à  ltK(3,  la  populaUon  française  a  aïK^iHcnti'  i\e  1/8. 
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Les  naissances  ont  diminué  de  1/6. 

En  ces  vingl-huit  années,  l'éiiùgration  n'a  pas  enlevé  50,000 
Ames  à  la  France. 

La  populalion,  en  réalité,  ne  s'est  accrae  que  par  la  réduc- 
tion des  décès ,  c'est-fc^ire  par  une  plus  longue  durée  de  la  vie 
humune. 

Le  chiffre  des  naissances  illégitimes  est  resté  h  peu  près  sta- 
tionnaire. 

Les  tours  ont  été  réduits  des  3/4. 

Les  abandons  ont  diminué  de  1/8. 

Quant  aux  dépenses ,  les  secours  alloués  aux  filles-mères, 
depuis  1850,  ont  presque  annulé  leur  diminution. 

ilMBdo»  I  éU  de.    IlS^ 


DifhnuHM  en  fnear  dH  ibuidoni S9,tS7 

Les  infanticides  ont  plus  que  doublé. 

Le  chiffre  des  enfants  mort-nés  a  augmenté  de  1/6. 

Voici  les  conclusioiis  de  ce  remarquable  rapport  : 

a  II  n'est  pas  facile  de  faire  connaître  les  causes  qui  ont  pu 
cogtribuerà  l'angnientation  considérable  des  infanticides;  mais 
on  peut  certainement  affirmer  qu'elle  provient  en  partie  de  ce 
qUfe  la  constatation  de  ces  crimes  est  faite  plus  régulièrement 
et  pins  sérieusement.  Ainsi,  par  exemple,  le  nomlM«  des  infan- 
ttcAfes  s'est  encore  accru  depuis  i%të. 

B  Ce  n'est  certainement  pas  la  révolution  qui  a  eu  lieu  à  cette 
époque  qui  a  contribué  à  la  recrudescence  des  infantiddes; 
maia,  depuis  lors,  le  nombre  des  brigades  de  gendarmerie ,  des 
commissaires  de  police,  et,  par  conséquent  des  agents,  a  été 
singulièrement  augmenté,  d'où  il  est  résulté  une  surveillance 
plu»4ncessante ,  qui  a  empêché  grand  nombre  de  ces  crimes 
de  rester  ensevelis  dans  l'ombre. 

n  De  même,  pour  les  enfants  roorl-nés,  l'année  1839  est  eelk 
qui  en  compte  le  moins  grand  nombre,  tandis  qn'au  contraire 
18M  est  l'année  dans  laquelle  on  en  a  constaté  le  plus  grand 
nombre;  pourqnoiT  Parce  qu'en  1839,  année  où  pour  la  pre- 
mière fois  on  s'est  occuité  d'enregistrer  le  chilTre  des  enfants 
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mort-nés,  la  constatatioii  n'a  pas  encore  été  faite  avec  une  grande 
exactitude,  tandis  qu'en  1^3,  les  fonciionDaires  chargés  de 
faire  ce  dénombrement  l'ont  fait  avec  plus  de  certitude.... 

B  Je  serais  heureux  si,  de  l'étude  de  ce  rapport^  il  pouvait 
naître  un  projet  de  loi  utile  à  la  société,  favorable  à  la  classe 
à  intéressante  des  infortunés  gui  n'entrent  dans  la  vie  que 
pour  en  eonnaitre  let  douleurs ,  et  qui  tout  en  les  protégeant, 
soit  une  digue  b  l'accroissement  de  cette  classe  déshéritées. 

Crèehet.  —  Prenons  maintenant  l'enfance  &  ses  premiers  pas 
dans  la  vie,  nous  rencontrons  l'institution  admirable  dont  on 
doit  la  pensée  à  M*"*  la  marquise  de  Pastoret  et  la  réalisation 
à  H.  Marheau.  L'institution  des  crèches  est  aujourd'hui  classée 
parmi  les  plus  louables  créations  de  l'esprit  d'assistance.  II  y 
■  douze  ans  à  peine  que  M.  Marbeau  fonda  la  première  crèche 
à  Chaillot,  et  déjà  le  département  de  la  Seine  compte  30  crè- 
ches. Le  nombre  des  crèches  organisées  en  France  est  de  SO, 
réparties  entre  33  départements. 

Les  crèches  de  la  Seine  ont  reçu,  depuis  leur  fondation,  plus 
de  17,000  enfants,  et  compté  près  de  1,700..000  journées  de 
présence. 

Dans  la  seule  année  1855,  elles  ont  donné  asile  it  plus  de 
ï,00O  enfants,  et  compté  1815,000  journées  de  présence. 

Salles  d'asile.  —  En  1837,  il  y  avait  en  France  261  asiles, 
répartis  dans  173  communes,  et  admettant,  chaque  jour, 
S9,214  enfants.  En  18M,  55S  asiles  recevaient,  dans  352 
cofflmuaes,  S0,98S  enfants.  En  18^3,  1,489  asiles,  établis 
dans  150  communes,  étaient  fréquentés  par  96,192  enfants. 
En  1846,  on  estimait  qu'il  y  avait  en  France  plus  de  2,000 
aules.  De  1846  à  185S,  le  progrès  a  été  encore  plus  notable. 
On  compte  aujourd'hui  plus  le  3,000  asile^,  ouverts  à  200,000 
enfants.  Le  département  de  la  Seine,  qui  n'avait  que  6  asiles 
en  1830  et  26  en  1846,  en  possède  aujourd'hui  104,  dont  ol 
dans  la  ville  de  Paris  et  53  dans  les  arrondissements  de  Saint- 
Denis  et  de  Sceaux. 

Mais  n'oublions  pas  que  l'on  évalue  en  France  à  3,600,000 
le  nombre  des  enfants  de  deux  à  six  ans;  que,  sur  ce  nombre, 
plus  de  la  moitié  appartiennent  aux  familles  qui  ont  spécia- 
le 
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lement  besoin  d'assistance,  et  que,  pour  1,800,000  eofauts,  il 

faudrait  30,000  asiles  au  moins,  et  non  pas  3,000  seulement. 

Le  19  août  iSoO,  une  instruction  luinislérielle  a  recom- 
mandé des  mesures  pour  généraliser  l'établissement  des  écoles 
normales  ou  maisons  d'études  propres  k  former  les  directrices 
des  salles  d'aile. 

Le  16  mars  18u4,  un  décret  a  placé  les  salles  d'asile  sous  li 
protection  de  S.  M.  l'Impératrice,  et  institué,  près  du  ministère 
de  rinslruction  publique,  im  comité  central  de  patronage, 
notamment  chargé  d'élaborer  un  plan  de  réforme  et  da  per- 
fectionnement. 

Un  an  après,  le  comité  centralde  patronage  terminait  son 
travail  sous  la  présidence  de  Ht'  le  cardinal  Morlot;  le  décret 
du  U  mars  et  le  règlement  intérieur  du  22  mars  18^  ont 
donné  aux  salles  d'asile  une  nouvelle  constitution. 

En  résumé,  le  décret  du  16  mars  lSo4  avait  placé  les 
salles  d'asile  de  France  bous  la  protection  de  S.  M.  l'Impé- 
ratrice et  sous  te  patronage  d'un  comité  central,  pré«dé  par 
uo  éminent  prélatj  le  décret  impérial  du  21  mars  1855  a  con- 
sacré les  améliorations  éprouvées,  et  fortifié  l'œuvre  par  une 
organisation  plus  puissante. 

L'institution  des  salles  d'asile,  qui  date  en  France  de  1826,  a 
compté  dans  le  département  de  la  Seine  :  en  1830,  6  établis- 
sements; en  1846,  27;  en  1855,  104.  En  1837,  date  de  sa 
constitution  officielle,  et  après  onze  années  d'existence,  elle 
ne  comptait  pour  toute  la  France  que  261  établissements; 
mais,  après  1837,  le  progrès  montre  assez  ce  que  {H^uit,  chei 
nous,  l'intervention  de  l'Ëtat  dans  les  institutions  privées  :  en 
1840,  nous  possédons  555  asiles;  en  1846,  1,489;  enfin, en 
1855,  le  nombre  de  nos  asiles  peut  être  évalué  à  3,000. 

L'assistanca  publique  à  Paris.  —  On  sait  que,  depuis  1850, 
il  est  dressé  chaque  année,  avec  le  plus  grand  soin,  un  compte 
des  malades  étrangers  au  département  de  la  Seine  et  à  la  ville 
de  Paris  reçus  dans  les  liûpitaux  de  la  capitale;  on  a  fait  éga- 
lement calculer  la  proportion  dans  laquelle,  par  la  dépense 
qu'ils  nous  iinposent,  ils  détournaient  de  leur  destination  des 
ressources  qui  devTaient  être  réservées  aux  seuls  indigents  de 
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Il  âié.  Pour  l'année  1852,  cette  constatation  a  donné  le  chiffre 
de  16,209  malades  étrangers  à  la  ville  de  Paris  :  ils  ont  dé- 
pensé 726,966  fr.  26  cent.  En  1853,  18,027  ont  occasionné 
une  dépense  de  836,715  fr.  81  cent.  La  proportion  de  cette 
dépense  à  la  dépense  totale  des  hôpitaux  esl,  en  1852,  de 
20  fr.  20  cent.  p.  0/Oj  en  1833,  de  21  fr.  32  cent.  p.  0/0. 

La  gravité  des  faits  qui  assortaient  de  celle  coostalation, 
appuyée  des  justes  réclamations  de  l'administration  de  l'assis- 
tance, n'a  pas  été  sans  iniliience  sur  les  résolutions  de  l'auto- 
rité supérieure,  et  un  règlement,  rendu  pour  rexécution  de  la 
loi  du  7  août  1851,  en  déterminant  un  nouveau  mode  d'ad- 
mission dans  nos  hôpitaux,  a  apporté  le  remède  à  une  situation 
qui  s'aggrave  de  jour  en  jour,  au  grand  détriment  des  finances 
de  l'assistance. 

On  jugera  de  ce  qu'on  peut  attendre  de  ce  nouveau  règle- 
UKDt,  au  point  de  vue  financier,  par  la  progreuion  que  donne 
le  talileau  suivant  des  recettes  faites  pour  prix  de  journées, 
tant  dans  les  hôpitaux  qu'à  la  caisse  de  l'administration,  depuis 
le  1*  du  mois  d'août  i&oi,  que  la  mesure  a  commencé  h  éM 
mise  en  vigueur,  jusqu'au  1"  mai  1855. 

Année  ISU.  BApluni.  Caisu  ccnlrale. 

ykoùt l,ZS9fr.05e.         «fr.32c. 

Septenb» 1,991      39  lOS      89 

Oetabre : 3,053     (3  102      13 

Voftmbn. 2,491      09  134     22 

DAcembra 2,032      16  36S      03 

9,832      12  150      S8 

Anate  ItSS. 

itmin i  3,664  7i  «S  11 

Février 2,101  39  .       «0  20 

lÊu* 3,610  te  385  49 

Anit 3,844  05  881  51 

Le  total  perçu  jusqu'au  1"  mai  1855  est  de  25,60S  fr.  71  c. 

Le  traitement  des  malades  pauvres  à  dgmicile  est  un  DOU- 
Teui  mode  d'assistance  qui  est  entré  rapidement  dans  les 
mœurs  et  dans  les  habitudes  de  la  population.  Dans  le  courant 
de  l'aniiée  1854 ,  le  nombre  des  inscnptions  aux  registres  de 
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traitement  des  bureaux  de  bienfaisance  s'est  élevé  à  30,71'), 
dont  il  faut  retrancher  1,0^  individus  jugés  non  malades, 
soit  29.661.  Le  nombre  des  journées  de  malades  s'est  élevé 
pour  l'année,  dans  les  douze  arrondissements,  à  440,638.  La 
dépense  totale  effectuée,  en  y  comprenant  les  frais  de  pe^ 
sonnel,  a  atteint  le  chiffre  de  476,319  fr.  61  cent.  Le  traitemeut 
de  chaque  malade  a  coûté,  en  moyenne,  16  fr.  05  cent.  Le 
prix  moyen  de  la  journée  a  été  de  1  fr.  08  cent. 
La  mortalité  de  1849,  comparée  à  celle  de  1854,  donne  : 

ISU.    '  itu. 

Bâpitiui  gèninoi 1  tur    6,72  1  nir    7,38 

HApiUai  ipéciaui —  11,0!  —  10,30 

HliMiD  municipale  de  Motè —     4,93  —     4,63 

Moienne  j^nénle....         —     7,58  —     7,93 

La  population  indigente  inscrite  au  conlrAle  des  bureaux  de 
Menfaisance  avait  été  ramenée  par  le  recensement  général  de 
4833  à  65,264  inclusivement.  Elle  s'élève,  au  31  décembre 
1884,  k  76,728. 

L'impôt  connu  sons  le  nom  de  droit  des  pauvres  sur  les 
spectacles,  s'est  élevé,  en  18o4,  à  1,180,973  fr.  25  cent,  (non 
compris  le  produit  des  guinguettes  extra  muros),  c'est-à-dire  à 
66,S69  fr.  IS  cent,  de  moins  qu'en  1853.  ■ 

Les  dons  et  legs  en  faveur  des  pauvres  et  des  hospices  se 
sont  élevés,  savoir: 

En  capitaux 326,349  fr. 

En  rentes,  à .  •  .      10,147  fr. 

dont  6,525  fr,  en  nue  propriété; 

Et  en  objets  divers,  comprenant  des  nues  pro- 
priétés, à 663,300  fr. 

Dans  la  première  catégorie  figure  pour  150,000  fr.  le  don 
fait  par  l'Impératrice,  pourla  fondation  de  12  lits  aux  Incu- 
rables ,  et,  dans  la  dernière,  pour  446,000  fr.  le  legs  en  une 
propriété,  fait  par  M""  Couturier  aux  hospices  de  la  Maternité 
et  des  EnfantS'Trouvés. 

Invalides  civils,  —  «  L'industrie  a  ses  blessés  comme  la 
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guerre.  Le  chantier,  l'atelier,  qui,  pour  l'ouvrier,  sont  le  vrai 
champ  d'honneur,  le  renvoient  bien  souvent  malade  ou  mu- 
tilé; l'hospice  le  reçoit  à  l'égal  du  soldat,*  et  la  caisse  de 
secours  l'aide  momentanément  à  soutenir  sa  famille.  Mais 
quand  il  sort  de  l'hospice,  assez  rétabli  pour  ne  plus  y  rester, 
trop  fiiible  cependant  pour  reprendre  son  travail,  il  traîne  sa 
convalescence  dans  la  misère;  ou  bien  même,  s'il  en  sort 
mutilé,  pas  assez  vieux  pour  avoir  conquis  par  ses  économies 
une  pension  sufRsanle  pour  la  caisse  de  la  vieillesse,  impuissant 
cependant  désormais  pour  tout  travail  qui  suffise  k  le  nourrir, 
il  reste  condamné  au  plus  afireux  dénùment,  » 

Cca  excellentes  paroles  d'un  rapport  de  M.  Billault  précè- 
dent un  décret  en  date  du  8  mars,  portant  qu'il  sera  établi,  sur 
le  domaine  de  la  couronne,  k  Vincennes  et  au  Vésinet,  deux 
a«les  pour  les  ouvriers  convalescents  ou  qui  auraient  été  mu- 
tilés dans  le  cours  de  leurs  travaux. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'il  a  été  question,  en  France, 
d'une  institution  semblable;  mais  on  sait  quelles  utopies  irréa- 
lisables en  avaient  rendu  l'élablissement  impossible.  Le  décret 
du  8  mars  1855  a  créé  tout  ce  qu'il  était  possible  de  créer 
encore.  Les  deux  asiles  de  Vincennes  et  du  Vésinet  recevront 
les  ouvriers  qui  y  viendront,  soit  définitivement  prendre  une 
retraite  accordée  à  une  grave  blessure,  à  la  perte  d'un  membre, 
soit,  en  passant,  recouvrer  toutes  leurs  forces  pour  mieux  ren- 
trer ensuite  dans  la  vie  de  travail. 

La  grande  difliculté  d'une  création  semblable,  c'était,  comme 
tonjours,  la  question  des  voies  et  moyens  financiers.  Mettre 
cette  institution,  comme  les  invalides  de  la  guerre,  à  la  charge 
du  trésor,  n'eût  pas  été  possible  ;  demander  k  l'ouvrier,  en 
prévision  des  accidents  qui  peuvent  l'atteindre,  un  prélèvement 
sur  son  salaire  journalier,  c'eût  été  faire  à  l'excellente  insti-r 
tution  des  caisses  de  secours  mutuels  une  concurrence  fâ- 
cheuse; la  pratique  de  cette  mesure  eût  olîert  d'ailleurs  de 
grandes  difficultés  de  détail;  mais  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine  s'alimente,  pour  une  foile  part ,  d'un  prélèvement  fixe 
sur  ie  prix  des  marchés  qui  concernent  la  flotte,  et  déjà  l'on  a 
essayé  en  faveur  des  ouvriers  blessés  ou  malades  le  prélève- 
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ment  de  Ip.  0/0  sur  le  prix  des  travaux  publics  adjugés  h  des 
entrepreneurs.  11  y  avait  là  un  principe  dont  on  tira  parti  au 
profit  de  l'institution  nouvelle. 

Le  décret  aifpctaît  i|  la  dotation  de  l'asile  :  !•  un  prélève- 
ment de  1  p.  0/0  sur  le  montant  des  travaux  publics  adjugés 
dans  la  ville  de  Paris  et  sa  banlieue;  2°  les  abonnements  pris 
par  les  chefs  d'usine  et  les  sociétés  de  secours  mutuels;  3°  les 
subventions  volontaires. 

Facile  pour  tous  les  chantiers  de  travaux  concédés  au  nom 
de  l'Ëtat,  des  départements  et  des  communes,  la  perception 
s'étendrait  promptement  à  toutes  les  grandes  usines  alimentées 
par  l'indusbie  privée;  car  il  n'est  pas  un  seul  de  nos  industriels 
qui  ne  s'estim&t  heureux  de  pouvoir,  en  souscrivant  un  abon- 
nement modéré,  assurer  ainsi  à  ses  ouvriers  leur  part  éven- 
tuelle de  ce  nouveau  bienfait.  La  même  faculté  pourrait  être 
accordée  pour  leurs  membres  aux  sociétés  de  secours  mutuels. 

Une  commission  administrative  nommée  par  l'Empereur,  et 
i  laquelle  serait  successivement  adjoint  un  certain  nombre  de 
maîtres  et  d'ouvriers,  conduirait,  sous  la  direotion  du  ministre 
de  l'Intérieur,  cette  intéressante  tentative,  préparerait  les  règle- 
ments nécessaires,  fixerait  les  conditions  d'admission  et  de 
sortie,  déterminerait  les  menus  travaux  auxquels  pourraient 
être  employés  les  pensionnaires ,  réglerait  le  taux  de  la  sub- 
vention exceptionnellement  accordée  à  l'ouvrier  admissible  ou 
admis  qu'il  aurait  paru  préférable  de  confier  aux  soins  de  sa 
famille,  et  constituerait  une  sorte  de  société  de  patronagt?, 
chercbant,  pour  les  pensionnaires  invalides,  toutes  les  places 
ou  fonctions  auxquelles  ils  pourraient  être  utilement  appelés. 

Si  cette  première  épreuve  était  couronnée  de  succès,  l'œuvre 
serait  dès  lors  Jugée,  et  tous  les  grands  centres  industriels 
existant  sur  la  surface  de  t'Kmpire  pourraient  successivement 
en  recevoir  le  bienfait. 

Le  ii  août,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  posa,  k  Vîncenues, 
la  première  pierre  de  Vasile  impérial  pour  Ifi  ouvrier*  eonvo' 
lescenh.  C'était  le  premier  de  deux  érablissemenls  dont  l'Em- 
pereur avait,  au  mois  de  mars,  décrété  la  construction.  Tous 
deux  devaient  être  élevés  sur  les  domaines  de  la  liste  civile. 
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l'an  à  Vinceones,  l'autre  an  Véstnet.  Un  crédit  de  2  millions 
de  Trancs  Tut  affecté  à  ces  fondations. 

Cet  exemple  ne  devait  pas  être  perdu,  et  déjà,  dans  les  dé- 
partements, plusieurs  centres  industriels  s'apprêtaient  k  le 
suivre  et  manifestaient  le  désir  de  contribuer  h  la  créatioa 
d'établissements  analogues. 

Après  les  invaUdes  du  travail,  la  sollicitude  impériale  s'est 
éleodue  sur  les  ouvriers  des  arsenaux  militaires. 

L'arrêté  du  S2  septembre  1848,  qui  avait  réglé  les  condi- 
tions du  recrutement,  de  l'avancement  et  du  salaire  des  ou- 
vriers maritimes,  était  empreint  des  caractères  de  la  violente 
crise  de  cette  époque.  11  renfermait  plusieurs  dispositions  qui 
ne  pouvaient  être  conservées,  parce  qu'elles  étaient  contraires 
à  la  discipline,  à  la  hiérarcliie  et  au  principe  de  l'autorité. 

Sous  l'influence  de  l'ordre  et  de  la  sécurité  que  le  pouvoir 
impérial  a  rendus  à  la  France,  la  fortune  publique  s'était  déve- 
loppée; le  bien-être  de  tous  s'était  amélioré;  la  plupart  des 
objets  de  consommation  avaient  subi,  au  grand  profit  du  pro- 
ducteur et  de  l'industrie,  une  certaine  élévation  de  prix.  La 
joamée  moyenne  des  ouvriers,  telle  qu'elle  avait  été  fixée  en 
1fU8,  n'était  plus  aujourd'hui  en  harmonie  avec  les  nécessités 
d'un  temps  meilleur. 

Sous  ce  rapport  et  sous  divers  autres  qui  s'y  rattachent, 
celte  partie  de  la  législation  maritime  appelait  donc  de  pro- 
fondes modifications.  Un  nouveau  règlement  institué  par  dé- 
cret du  10  mars,  y  apporta  toutes  les  améliorations  possibles 
dans  l'intérêt  du  service  comme  dans  l'intérêt  des  serviteurs 
de  l'Eut. 

Ces  modiflcBlions  portaient  sur  quatre  parties  principales  : 
1*  la  composition  et  le  recrutement  du  personnel  ;  S->  la  fixation 
des  moyennes  de  solde  et  de  suppléments;  3°  les  avancements 
et  la  répartition  des  suppléments  ;  i*  la  manière  de  compter 
les  services. 

On  pent  les  résumer  dans  les  avantages  suivants  : 

Création  d'un  nouveau  grade  de  chef  journalier  qui  ouvre 
un  avancement  nécessaire  aux  hommes  sans  professions  spé- 
dales  ;  faculté  pour  les  ouvriers  naviguant  de  reprendre  leurs 


D,g,l,7.d.,G00(^IC 


M)8  FRANCE. 

emplois  daos  le  port  au  retour  de  la  mer;  possibilité  pour  cer- 
taius  sujets  de  l'industrie  privée  d'une  capacité  hors  ligue  on 
d'une  aptitude  professionnelle  spéciale,  d'élre  admis  dans  les 
arsenaux  à  une  solde  qui  se  rapprocbe  de  celle  que  leur  offrent 
les  ateliers  particuliers  :  élai^issement  des  conditions  d'avan- 
cement, latitude  précieuse  pour  retenir  dans  nos  arsenaux  les 
bons  travailleurs  déjà  attirés  à  la  marine  par  la  disposition 
précédente;  extension  des  pouvoirs  attribués  aux  chefs  de  ser- 
vice direct  des  ouvriers,  en  ce  qui  touche  la  répartition  de^ 
récompenses  et  des  peines  de  discipline. 

La  disposition  essentielle  du  décret  consacrait  une  augmen- 
tation de  solde. 

Aux  termes  de  l'arrêté  du  H  septembre  1ÏU8,  le  maximum 
de  la  solde  iiiatriculaire  des  ouvriers  était  de  1  fr.  70  cent.,  et 
la  raoyenae  du  supplément  ne  pouvait  dépasser  40  cent.,  de 
sorte  que  la  solde  et  le  suppléaient  devaient  être  fixés  immua- 
blement à  2  fr.  10  cent. 

Le  décret  élevait  ces  deux  termes  de  la  solde  à  2  fr.  30  cent., 
savoir:  la  solde  matriculairç  à  1  fr.  7.^  cent,,  elle  supplément 
moyen  à  55  cent.  Indépendamment  de  cet  accroissement  de 
solde  moyenne  matriculaire ,  le  nouveau  décret  réservait  la 
faculté  de  porter  à  1  fr.  30  cent,  le  supplément  maximum  des 
ouvriers  et  des  aides,  et  à  1  fr.  SO  cent,  celui  des  contre- 
maîtres. Ce  supplément  n'était  jusqu'alors  que  de  1  fr.  indifr- 
tioctement  pour  les  ouvriers  et  lés  contre-mattres. 

La  répartition  plus  équitable  et  mieux  étudiée  des  supplé- 
ments permettrait  d'accorder  aux  ouvriers  une  moyenne  de 
solde  qui  ne  serait  plus  altérée  par  des  prélèvements  auxiliaires, 
puisqu'il  serait  établi  des  moyennes  spéciales  de  solde  et  de 
supplément  pour  chaque  catégorie  de  salariés. 

Ces  modifications  n'entraîneraient  qu'une  augmentation  peu 
sensible  sur  l'ensemble  des  crédits  généraux  du  département. 
Elles  trouveraient  leur  compensation  dans  une  meilleure 
distribution  des  forces  de  nos  ateliers,  dans  une  plus  grande 
production  de  travail,  dans  l'application  d'un  nouveau  système 
d'appel  rapide  et  simple,  qui  détniirait  toute  perte  de  temps  et 
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procurerait  de  sérieuses  économies  sur  les  innombrables  jour- 
Dées  de  travail  de  nos  élablissemenis  mititwres. 

Bains  et  lavoin  publie».  —  Nous  avons  plus  d'uoe  fois 
appelé  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  une  des  formes  les  plus 
utiles  de  l'asustance,  sur  la  création  des  bains,  el  lavoirs  en 
faveur  des  classes  pauvres.  C'est  là,  sans  contredit,  une  des 
questions  qui  intéressent  au  plus  haut  degré  la  santé,  et  même 
aussi  la  moralité  publique,  car  les  progrès  de  la  pro[ffeté  sont 
parallèles  a  ceux  de  Ja  moralité. 

Jusqu'en  1850,  le  gouvernement  avait  laissé  à  l'intérêt  privé 
el  à  1b  spéculation  le  soin  de  développer  ces  habitudes  morali- 
satrices; mais  les  excellents  résultats  obtenus  en  Angleterre, 
grftce  à  l'initiative  d'un  comité  supérieur  d'hygiène  institué  en 
ISiS,  éveillèrent  la  sollicitude  de  l'administration,  et,  le  3  fé- 
vrier 1851 ,  une  loi  fut  votée  par  l'Assemblée  nationale,  qui 
mit  à  la  disposition  du  ministre  du  commerce  un  crédit  de 
600,000  fr.,  destiné  à  encourager  dans  la  capitale  et  dans  les 
déparlementa  la  création  d'usines  &  cette  destination  spéciale. 
Plus  tard,  l'Empereur  prit  sous  son  patronage  ces  établisse- 
sementa  populaires,  arrêta  lui-même  le  plan  d'une  maison  de 
bains  et  lavoirs  modèle,  et  décida,  le  17  décembre  18K2,  qu'il 
serait  créé ,  sur  les  fonds  de  sa  cassette  particulière,  trois  éta- 
blissements dans  trois  quartiers  les  plus  pauvres  de  Paris. 

L'un  de  ces  trois  établissements  fut  ouvert  cette  année  près 
de  la  rotonde  du  temple. 

Quant  aux  départements,  l'institution  nouvelle  commençait  à 
y  fonctionner  avec  un  certain  succès.  Déjà  soixante  communes 
avaient  fait  des  demandes,  et  parmi  elles  on  comptait  les  villes 
de  Lille,  de  Mulhouse,  de  Poix ,  d'Albi ,  d'Avignon,  d'Epinal, 
de  Montpellier,  de  Guéret,  de  Nîmes,  etc.  Deux  demandes 
avaient  été  adressées  par  la  ville  de  Paris. 

Caiue  des  retraites  pour  la  vieillesse.  —  Cette  institution 
toute  récente,  puisqu'elle  est  due  à  l'initiative  de  l'Assemblée 
législative  de  1850,  n'a  commencé  à  fonctionner  régulière- 
ment que  depuis  la  première  année  du  gouvernement  impé- 
rial. Ouverte  à  Paris  le  11  mai  1851,  c'est  à  partir  de  1852 
que  les  versements  y  ont  pris  une  extension  inattendue.  Ce 
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mouTement  a  été  favorisé  par  des  circonstances  exception- 
nelles, notamment  par  la  conversion  de  la  rente  5  0/0  en  4  Ifi, 
qui  a  décidé  beaucoup  de  petits  rentiers  à  profiter  de  ce 
moyen  de  conserver  l'intégralité  de  leur  revenu.  Mais  enfin 
cette  afiluence  des  capitaux  à  la  Caisse  des  retraites  causa 
quelque  inquiétude.  On  craignit  d'avoir  accordé  des  facilités 
et  des  avantages  qui  pourraient  devenir  onéreux  pour  le  Tr^ 
sor;  on  voulut  surtout  écarlt>r  les  fonds  qui  ne  se  recomman- 
daient pas  du  caractère  de  l'épargne;  en  conséquence,  doq- 
seulement  on  abaissa  le  taux  de  l'intérêt  dans  le  calcul  des 
tarifs,  mais  on  prit  des  mesures  préventives  contre  les  ^us 
qui  s'étaient  manifestés. 

L'expérience  ne  tarda  pas  à  faire  reconnaître  qu'on,  avait 
dépassé  le  but.  Les  nouvelles  dispositions  étaient  trop  rigou- 
reuses. Leur  application  coïncidait  d'ailleurs  avec  des  événe- 
ments défavorables.  La  guerre  avait  éclaté,  le  prix  des  sub- 
sistances présentait  un  renchérissement  persistant,  le  crédit 
public  fléchissait,  et  l'ouverture  des  emprunts  par  souscrip- 
tion attirait  les  petite  capitaux.  11  en  résulta  que  la  Caisse  des 
retraites  vit  ses  versements  subir  une  diminution  considérable. 

BientAt,  sans  doute,  oa  reconnaîtrait  la  nécessité  de  revenir 
à  des  mesures  moins  rigoureuses  que  celles  qui  avaient  arrêté 
l'essor  de  cette  escdtente  institution.  Née  d'une  pensée  de 
haute  prévoyance,  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse 
moralise  les  populations  laborieuses  en  assurant  le  bîeo-étre 
au  travailleur  Invalide.  Les  quatre-cinquièmes  des  déposants 
appartiennent,  dès  k  présent,  à  la  classe  ouvrière,  et  l'institu- 
tion est  comprise  et  accueillie  par  ceux  à  qui  elle  était  des- 
tinée. 

Voici  les  cbif&es  officiels  de  situation  à  la  fin  de  18SS  : 


ht  CtiiH  du  rstrute*  >  itçu  : 

31,001  venoDiepb  raonUnt  k 1  ,M3,!M8  fr. 

C'est  2,563  lerwmenb ,  et  tmiran  140,000  h.  de  moioi 

qn'en  1854 

Elle  a  perçu  en  ântirageidii  rentai 918|4S8      i 

Totd  de»  recettei 3,3!19,9TS      5 
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Dont  il  fut  Mlairs  : 

Ui  raalxMtTMoieiito  de  cipiUiii  rtteriéi. .  721,038  SO  \ 

La  rembourMiiKnl*  de  versement!  irréjD-  ]       736,364 

...  U,73S  9D  t 


Rtete  t  emplejer  «n  ichiU  de  lentrs 1,623,612  10 

Lea  Kbtti  correqioDduiti  k  c«[Le  reoette  oui  tu  lieu  comms 
Il  suit  : 

Rnite*  4  1/2  0/0  UK. .     8.d27  liant  codlé 176,SS2  50 

Rraloi  4  1/2  (VO  Douï.  49,990         —        1,034,437  S8 

11mIm40/0... 30,128         —        412,321  25 

79,045  1,623.611      33~ 

L'intérêt  commun  dçs  piftcements  a  été  de  4  fr.  87  c.  0/0, 
c'est-à-dire  de  37  c.  au^lessus  du  taux  des  tarife.  Tl  en  est 
résulté  UD  bénéfice  de  plus  de  8  0/0  qui  a  excédé  les  fVais 
d'administration  de  la  Caisse  de  reiraites. 

On  a  déjà  remarqué ,  en  comparant  le  nombre  des  parties 
versantes,  le  total  des  versements  convertis  en  renies  via{;ères 
et  le  montant  des  rentPS  perpétuelles  amorties  et  annulées 
pendant  les  deux  années  18M  et  18S5,  que  les  opérations  de 
celte  dernière  année  ont  élé  moins  importantes  que  cdics  de 
la  précédente,  par  une  conséquence  naturelle  des  restrictions 
prononcées  en  vertu  de  la  loi  du  7  mai  1853,  qui  a  prescrit  un 
délai  de  deux  à  trois  ans  au  moins  entre  le  versement  et  la 
jouissance  de  la  rente  viagère,  en  même  temps  qu'elle  a  fixé 
OD  maximum  très-réduit  à  la  quotité  di^s  versements  annuels. 

Les  résultats  et  les  renseignements  déjà  obtenus  par  quel- 
ques années  d'expérience  de  cette  bienfaisante  institution  per- 
mettront bientôt  au  gouvernement  d'en  perfectionuer  encore 
le  système. 

Pour  prendre  une  vue  plus  générale  des  opérations  de  la 
Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse,  résumons-les  à  partir  du 
tl  mai  1851,  date  de  la  fondation,  jusqu'au  31  décembre  1854. 
Entre  ces  deux  dates,  la  Caisse  a  reçu  100,734  versements, 
comprenant,  savoir  :  59,308  versements  à  capital  aliéné  pour 
18,li6,7a4  fr.  33  c,  41,426  versements  à  capital  réservé, 
pour  23,659,160  fr.  6S  c,  ce  qui  élève  le  total  des  recettes  à 
fcO,80o,914fr.98c. 
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La  moyenne  de  chaque  versement  à  capital  aliéné  est  de 
306  fr.  ;  celle  du  versement  à  capital  réservé,  de  547  fr.,  et 
la  moyenne  générale,  405  fr. 

Il  a  été  reçu  à  Paris  56,701  versementa,  pour  25.055,998  fr. 
89  c.  ;  dnns  les  départements ,  44,030  versements ,  pour 
15,7fi9,916  fr.  9  c,  ce  qui  donne  pour  moyenne  à  Paris 
44*2  fr.,  et  dans  les  départements  358  fr.  par  versement. 

Le  nombre  des  comptes  individuels  ouverts  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1834  a  été  de  37,619,  comprenant  21,110  hommes 
et  16,500  femmes  ainsi  répartis  par  catégories  :  20,617  ou- 
vriers; 1,416  artisans  patentés  et  marchands;  1,2~j5  domes- 
tiques; 4,062  employés;  476  militaires  et  marins;  1,492  indi- 
vidus appartenant  au  clergé  et  aux  professions  libérales; 
8,401  individus  sans  professions,  y  compris  4,273  mineurs. 

Aux  versements  déjà  constatés  de  40,603,914  fr.  98  c,  il 
faut  ajouter  2,582,377  fr.  en  arrérages  de  renies,  ce  qui  donne 
un  totel  de  43,388,291  fr.  98  c. 

Il  a  été  remboursé  1,1278,92  fr.  86  c.  de  capitaux  résenés 
après  décès,  et  175,597  fr.  10  c.  de  versements  irrégnliers  ou 
dépassant  le  maximum;  total,  1,303,489  fr.  96c. 

11  reste  à  employer  en  rentes  42,084,802  fr.  2  c,  il  a  été 
acheté  1,780,947  fr.  de  renies  pour  42,084,748  fr.  24  c;  le 
reliquat  à  reparler  à  l'année  suivante  est  de  17  fr.  78  c. 

Depuis  sa  fondation,  la  Caisse  a  fait  inscrire  au  Grand-Livre, 
au  nom  de  7,548  parties,  2,141,182  fr.  de  rentes  viagères. 

En  compensation,  elle  a  exonéré  la  dette  consolidée  de 
867,387  fr.  de  rentes  perpétuelles,  représentant  une  valeur 
d'achat  de  20,346,674  fr.  98  c,  et  un  capital  nominal  de 
22,78MS5fr.  54  c. 

Si  maintenant  nous^ faisons  le  même  travail  de  résumé  géné- 
ral entre  la  date  de  fondation  et  la  fin  de  l'année  1855,  nous 
trouvons  qu'entre  le  11  mai  1851  et  le  31  décembre  1825,  la 
Caisse  a  reçu  une  somme  de  plus  de  42  millions,  provenant  de 
131 ,741  versements,  soit,  en  moyenne,  320  fr.  par  versement. 

Ces  résultais  paraîtront  sans  doute  satisfaisants  si  l'on  pense 
à  la  difficulté  qu'éprouve  toute  institution  nouvelle  à  prendre 
sa  place  dans  l'ensemble  des  éléments  sociaux. 
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D  est  vrai  qu'une  parLîe  notable  de  la  somme  versée  prove- 
niit  de  capitaux  qui,  au  moment  de  la  conversion  des  rentes, 
avaieot  trouvé  dans  ce  placement  un  mojen  die  conserver  le 
mÈïtie  revenu.  Mais  la  Caisse,  en  facilitant  celte  opération, 
avait  rendu  un  service  sérieux  et,  tout  en  facilitant  cette  me- 
sure assez  grave,  dans  des  circonstances  difficiles,  en  avait 
rendu  l'application  moins  dure  aux  petits  rentiers.  D'ailleurs, 
si  ta  Caisse  avait  profité,  en  1852,  des  apports  que  cette  opé- 
ration lui  avait  exceptionnellement  attirés,  elle  avait  vu,  dans 
les  anoées  suivantes,  te  développement  de  sa  clientèle  con- 
trarié, en  premier  lieu ,  par  les  rigueurs  de  certaines  dispo- 
sitions législatives}  en  second  lieu,  par  les  fléaux  conjurés  du 
choléra,  de  la  guerre  et  du  rencfaérissement  des  subsistances. 
De  telle  sorte  que,  si  elle  avait  été  secondée  d'abord  par  des 
circonstances  favorables,  il  lui  avait  fallu  lutter  ensuite  contre 
des  difficultés  de  tout  genre  qui  tendaient  k  en  éloigner  les 
capitaux. 

Si,  en  effet,  le  nombre  des  versemients  avait  été  à  peu  près 
égal  en  1ttil3  et  1854,  il  n'en  avait  pas  été  de  même,  on  l'a  vu 
tuit  à  l'heure,  de  l'importance  des  sommes  versées;  les  ap- 
ports, qui  avaient  été  de  6,931,000  fr.  en  18S3,  étainl  descen- 
dus à  1,383,000  fr.  en  18M.  L'année  1856  avait  été  encore  moins 
bonne.  Le  chifire  des  versements  avait  été  inférieur  de  2,563  à 
celui  des  versements  opérés  en  1854,  et  l'importance  des  ca- 
pitaux versés  avait  décru,  relativement  à  cette  dernière  année 
de  144,000. 

Les  causes  de  cet  état  stationnaire  ou  même  décroissant, 
on  les  connaît  du  reste.  Elles  ont  pesé  sur  l'ensemble  des 
situations  en  France.  Une  maladie  épidémique,  une  guerre 
coûteuse,  une  cberté  persistante  des  denrées  alimentaires,  ont 
empêché  la  formation  des  économies  qui  peuvent  seules  ali- 
menter les  versements  opérés  par  tes  populations  ouvrières  à 
la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse.  On  avait  d'ailleurs  plus 
d'avantage,  en  présence  de  1b  dépréciation  des  fonds  publics 
et  des  valeurs  de  chemins  de  fer,  à  chercher  d'autres  place- 
ments. EnSn  les  reviremeuts  de  la  l^slation  de  la  Caisse,  qui, 
après  avoir  été  trës-^bérale  et  très-facile  à  l'origine,  était  de- 
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venue  trop  restrictive,  ont  également  coocouru  à  ces  résut- 

lats. 

On  peut  espérer,  cependant,  qu'une  situation  générale  plus 
prospère  permettra  à  cette  utile  institution  de  réaliser  des  (m)- 
grës  rapides. 

Caiues  d'hargne.  —  Les  résultats  suivants  ressortent  du 
rapport  de  M.  François  Delessert  sur  les  opérations  des  Cùsses 
d'épargne  pendant  l'année  18S5. 

Sur  8()K,478  livrets,  existant  en  France  le  31  décembre , 
639,772,  soit  les  trois  quarts  environ,  ne  s'élevaient  pas  ii  la 
somme  de  500  fr.,  et  la  moyenne  de  l'avoir  de  chacun  de  ces 
639,773  livrets  était  de  136  fr,  Si  on  divise  le  solde  total  dfi 
à  cette  époque  aux  865,478  déposants  des  caisses  d'épargne  de 
France,  on  trouve  une  moyenne  de  313  fr.  par  livret. 

A  cette  question,  adressée  dans  les  départements  par  M.  De* 
lessert  :  «  La  proportion  des  ouvriers  autres  que  ceux  em- 
ployés aux  travaux  agricoles  a-t-elle  augmenté  ou  dimiooé 
dans  votre  caisse  d'épargne,  en  18SST  s 

Voici,  dans  le  nombre  des  caisses  qui  ont  répondu,  le  résul- 
tat obtenu  : 

H4  constatent  une  augmentation  dans  le  nombre  des 
ouvriers  ; 

133  se  maintiennent  stationnaires  à  cet  égard  ; 

XA  seulement  ùgnalent  quelque  diminution. 

Les  réponses  à  la  question  exprimée  dans  les  mêmes  teaati, 
mais  relative  aux  ouvriers  employés  aux  travaux  agricoles, 
présentent  une  proportion  encore  plus  satisfaisante  : 

4i3  caisses  d'épargne  annoncent  une  augmentation  plus  ou 
nuHns  considérable  ; 

123  continuent  à  être  dans  la  même  situation  qu'en  IBM; 

Et  35  seulement  ont  vu  diminuer  cette  classe  de  déposants. 

La  troîûëme  question,  destinée  à  compléter  une  partie  im- 
portante de  nos  travaux  de  statistique,  était  ainû  conçue  : 

a  Quelle  est  l'industrie  qui,  dans  chaque  localité,  présente  la 
plus  grande  proportion  d'ouvriers  déposants  T  d 

Q  est  facile  de  prévoir  que  les  plus  nombreux  déposants 
^ipartiennent  généralement  aux  ouvriers  de  l'induBlrie  plus 
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pirticulièrement  exercée  dans  chaque  ville  de  quelque  impor- 
tance. 

La  grande  majorité  des  cai&ses  d'épargne  reconnaîaseat  que 
c'est  aux  diverses  fractions  des  ouvriers  agricoles  qu'elle 
doivent  leur  principale  clientèle  ;  et  ce  n'est  pas  seulement  dans 
les  petites  villes  sans  industrie  proprement  dite  que  cette 
remarque  est  faite,  maïs  encore  dans  les  chefs-lieux  de  pré- 
léclnre  ou  d'arrondissement  qui  renferment  de  grands  établis- 
sements occupant  de  nombreux  ouvriers.  La  population  rurale 
apporte,  dans  les  autres,  un  contingent  dont  on  ne  saurait  trop 
se  féliciter. 
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SESSION  LÉGHLA-nVB.  —  MATIÉHES  ADMHIlSrBATIVIS. 


OuRrtare  de  U  KidoD  ordinure  de  IB55, 
500  millioni.  —  Dotation  de  l'un 
Gouieinement,  cxpoiè  dei  molifi,  nppoit  de  II 
objeclioni  et  lépontei,  H.  de  Slontilembert,  rote,  U  loi  jugée  ptiiadkH. 
—  Organintion  municipile ,  rapport  de  M.  Liogiui ,  »ot«.  —  Réforme  de  l« 
prociduni  cirile,  conttiinte  g»'  eotp»,  Toto.  —  Béfomre  de  1»  procidure  eti- 
niinelle.  —  Jiulicei  de  pui,  modiGciliona  •pportéei  i  leur  régitoe.  —  Tno- 
Kriplian  hypothécaire,  portée  de  !■  loi  nouielle.  —  Tnnui  diven,  tue  DW- 
nicipile  lur  let  chieDt,  etc.  —  Clôture  de  I*  KuioD  ordinaire.  _  Ouvettan 
de  U  K»ion  eitiurdinure. 

Sewton  tégistative.  —  Ouverte  le  29  décembre  1854,  la  ses- 
sion législative  de  1835  avait  été  inaugurée  par  le  vote  unanime 
de  l'emprunt  de  500  millions,  couvert  avec  un  enthousiasme 
que  Dous  avons  raconté  dans  cet  Annuaire  et  dans  le  pré- 
cédent. 

Dotation' de  l'armée.  Exonération,  Rengagement.  —  (^ 
plus  important  des  projets  présentés  au  corps  législatif  (26  jai^ 
vier]  substituait  l'exoDéralioD  vis-à-vis  de  l'État  au  retnplKe- 
ment  libre  de  l'anitée  et  développait  le  système  des  reug*- 
gements.  Nous  TéludieroDS  dans  son  ensemble  et  daas  ses 
détiùls. 
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L'exposé  des  motifo,  d&  à  M.  le  général  Allard,  préôdait 
de  la  section  de  la  guerre  au  conseil  d'État ,  indiquait  ia  raison 
qu'avait  eue  le  gouvernement  pour  modifier  l'organisation  mi- 
lilaire  de  la  France ,  si\excellente  et  si  justement  admirée. 

Le  principe  fondamental  de  notre  état  militaire  est  écrit  dans 
ia  loi  de  l'an  n  ;  c'est  celui-ci  :  Tout  Fraaçaii  doU  le  unie»  à 
la  patrie.  Confirmé  par  la  loi  de  1818,  consacré  par  la  loi  du 
31  mars  iS32,  ce  principe  est  devenu  le  fondement  de  toute 
oganisatioD  militaire  en  France. 

Rappelons-en,  avec  M.  Adolphe  de  Belleyme  ,  rapporteur 
de  la  coomiission,  les  dispositions  générales.  Nous  en  empmn- 
tons  le  résumé  fa  son  excellent  travail. 

En  vertu  de  la  loi  de  1832,  le  service  militaire  personnel  et 
gratuit  est  obligatoire  pour  tous  les  Français  ftgés  de  vingt  ans. 

Tous  les  jeunes  gens  ayant  atteint  cet  ftge  sont  soumis  au 
lecnitement;  des  listes  sont  dressées  à  cet  effet  dans  chaque 
canton,  et  l'ensemble  des  jeunes  gens  portés  sur  ces  listes 
Corme  ce  qu'on  appelle  la  classe  de  l'année. 

Une  loi  votée  comme  l'impôt  détermine  le  nombre  d'hommes 
mis  annuellement  à  la  disposition  du  Gouvememmt  pour  entrer 
dans  les  rangs  de  l'armée.  Un  tirage  au  sort  fixe  l'ordre  dans 
lequel  les  jeunes  gens  doivent  être  examinés  par  les  conseils 
de  révision ,  pour  savoir  s'ils  sont  propres  au  service.  Ceux  qui 
sont  reconnus  aptes  au  service  forment  la  liste  du  contingent 
jusqu'à  concurrence  du  nombre  fixé  par  la  loi.  Les  conseils  de 
révision  arrêtent  celte  liste  et  proclament  libérés  du  service 
tous  ceux  qui,  par  le  bénéfice  du  sort,  ne  s'y  trouvent  pas 
compris. 

La  loi  reconnaît  à  tout  individu  faisant  partie  du  contingent 
le  dnut  de  fournir  un  autre  homme  h.  sa  place;  c'est  le  droit 
de  remplacement. 

La  durée  du  service  est  fixée  à  sept  ans. 

Enfin ,  les  jeunes  gens  faisant  partie  du  coulingant  prennent 
le  liire  de  jeunes  soldats  appelés. 

La  loi  du  recrutement ,  l'obligation  générale  du  service  mili- 
taire ,  la  fixation  annuelle  et  législative  du  conlinpent,  le  tirage 
au  sort,  tels  sont  les  éléments  principaux  qui  constituent  la 
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puîssBiioe  et  U  force  d'extension  de  l'état  militaire  de  la  France. 
C'est  au  moyen  de  celte  combinaisoD  que  l'on  peut ,  suivant 
les  circonBlancea,  faire  des  appels  de  80,000,  de  100,000,  de 
140,000  hommes ,  que  l'on  passe  du  pied  de  paix  à  la  paix 
armée  ou  au  pied  de  guerre ,  et  d'un  effectif  de  300,000  houi- 
mes  à  un  efifeclif  de  b00,000  et  môme  de  900,000  hommes. 

C'est  grftce  k  l'élasticité  de  notre  organisation  militaire  qu'on 
peut ,  chaque  année ,  la  réduire  à  sa  plus  simple  expresrion  ou 
la  livrer  à  son  plus  redoutable  développement,  tout  cela  sans 
troid)le,  sans  difficulté,  sans  changement  dans  la  loi  ni  dans 
la  manière  de  procéder.  Les  populations,  qui  y  sont  depiûs 
longtemps  façonnées ,  n'éprouvent  aucune  surprise,  et  lents 
habitudes  sont  préparées  d'avance  à  ses  exigences. 

ËD  vertu  de  ce  système ,  nous  avons  uoe  armée  que  l'on  peut 
véritablement  appeler  nationale,  et  qui  répond  dignement  à 
tous  les  sentinientg  de  la  France. 

Par  l'effet  el  le  jeu  régulier  de  la  loi ,  notre  armée  se  recnite 
et  se  retrempe  chaque  année  dans  la  jeunesse  encwe  intègre 
des  villes ,  et  surtout  des  campagnes,  dans  la  populaiion  calme, 
patiente ,  courageuse  et  disciplinable  de  notre  pays.  Dans  ce 
milieu  sain  et  robuste ,  les  natures  ardentes,  les  gens  plus  ou 
moins  déelassés,  les  enrôlés  volontaires,  ceux  qui  se  jettent 
dans  ta  carrière  des  armes  pour  ses  chances ,  ses  aventures  et 
les  perspectives  qu'elle  ouvre  à  l'ambition ,  peuvent  trouver 
sans  inconvénient  leur  place  et  leur  emploi. 

Rien  n'est  plus  favorable  qu'un  pareil  état  de  choses  à  l'esprit 
militaire  ;  il  entretient  dans  les  familles  et  chez  les  jeunes  gens 
cette  idée  que  tout  Français  naît  soldat  de  son  pays  :  chacun 
s'habitue  d'avance  à  la  perspective  du  service  mililaire  qui 
attend  indistinctement  tous  les  hommes  de  20  ans,  et  chacun 
se  fait  un  point  d'honneur  de  ses  devoirs  et  de  ses  dangers. 

Le  principe  de  la  loi  du  recrulement  n'est  plus  discuta  :  celte 
égalité  de  tous  devant  la  loi ,  scrupuleusement  (rf>servée,  rigou- 
reusement pratiquée ,  ce  devoir  pareil  pour  tous  de  se  dévouer 
à  la  défense  du  pays,  l'absence  de  toute  dislincUon,  de  tout 
privilège,  de  toute  faveur,  fait  que  chacun  comprend  et  subit 
à  son  tour  la  aécessilé  du  service  militaire. 
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L'impM  te  plus  lourd ,  le  sacrifice  le  plus  grand ,  celui  de  la 

hmille ,  de  la  liberté  et  de  la  vie ,  se  bit  ainsi  accepter  sans 


Aosù  D'eat-ce  pas  seulement  va  principe  écrit  dans  la  loi , 
mais  UD  fût  pratique  et  une  chose  passée  dans  les  mœurs,  que 
l'obéissance  à  l'appel  du  recrutement, 

A  SO  ans ,  tout  le  monde  est  prêt  à  porter  les  armes,  et  c'est 
iraiment  quelque  chose  de  merveilleux  que  cette  facilité  avec 
laquelle  la  Pranceselèvetotit  entière  pour  la  défense  de  l'indé- 
pCDdanceoti  de  l'honneur  national.  Elle  est  véritablement  ainsi 
UD  peuple  de  soldats,  et  jamais  des  aptitudes  plus  précieuses 
n'ont  rencontré  une  organisation  plus  favorable. 

Ces  principes  généraux ,  on  ne  pouvait  songer  k  les  ébranler; 
mais  il  avait  paru  qu'il  y  avait  lieu  à  modifier  le  régime  du 
remplacement  et  à  oi^anïser  plus  fortement  l'armée  et  sa 
réserve. 

Si  l'organisation  des  cadres  de  l'armée  est  irréprochable , 
il  n'en  était  pas  de  mflme  du  corps  même  de  l'armée,  constitué 
par  les  officiers  et  les  soldats.  Là ,  il  ne  semblait  pas  que  les 
services  rendus  fussent  suffisamment  reconnus.  La  carrif^re 
militaire  n'existait  que  pour  les  officiers  :  il  fallait  en  faire,  ~ 
pour  les  sous-oflîciers  et  les  soldats  qui  s'y  dévoueraient  libre- 
ment, on  état  et  un  avenir.  L'amélioration  du  sort  de  ces  der- 
niers ,  leur  rengagement ,  leur  maintien  durable  dans  les  rangs 
del'arméei  seraient  à  la  fois  une  réparation  et  un  moyen  de 
constituer  une  armée  forte,  expérimentée,  aguerrie,  éprouvée. 
I4  rengagement  des  anciens  soldats  permettrait  d'organiser 
focilement  la  réserve,  en  conservant  des  cadres  toujours  prêts  & 
recevoir  et  à  s'assimiler  les  levées  nouvelles.  11  y  aurait  là ,  en 
même  temps,  un  moyen  puissant  et  efficace  d'arriver,  en  temps 
de  paix ,  à  la  réduciion  de  l'effectif  de  l'armée  et  à  des  écono- 
mies sur  le  budget  de  la  guerre. 

Le  monopole  aux  mains  de  l'Ëlat  du  remplacement  militaire 
par  le  moyen  d'une  caisse  de  dotation  de  l'armée ,  ressortait 
logiquement  de  la  nécessité  d'arriver  à  la  substitution  da  ren- 
gagement au  remi^acement.  D'ailleurs,  des  raisons  d'ordre  et 
de  iDanlhé  publique  commandaient  cette  réforme  du  système 
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de  remplacemeot  suivi  jusqu'alors.  Sans  parler  des  abus  impu- 
tables aux  établissements  spéciaux  de  remplacement,  l'élément 
fourni  par  le  remplacement  à  l'armée  augmentait  d'une  façon 
inquiétante.  Chaque  année,  les  remplaçants  composaient  envi- 
ron le  quart  du  contingent  et  il  était  impossible  de  nier  que  cet 
élément  ne  fût  inférieur  à  l'autre. 

AÎDsi ,  d'une  statistique  des  condamnations  prononcées  par 
les  tribunaux  ordinaires  et  par  la  jusUce  militaire,  il  résulte 
que  parmi  les  jeunes  soldats  la  proportion  a  été  de  1  prévenu 
SDF  80,  et  i  condamné  sur  132;  pour  l^s  remplaçants,  elle 
s'est  élevée  b  1  prévenu  sur  44  et  à  1  condamné  sur  63,  c'est- 
&-dire  à  peu  près  au  double.  Quant  aux  peines  disciplinaires, 
un  relevé  fait  sur  les  registres  de  punitions  de  24  régiments, 
i2  d'infanterie  et  12  de  cavalerie,  a  donné  lea  résultats  suivants  : 
par  cent  appelés  servant  pour  eux-mêmes,  71  jours  de 
prison  et  310  de  salle  de  police;  par  cent  remplaçants,  200 
jours  de  prison  et  630  de  salle  de  police. 

Dans  ces  cbifli^s  on  a  tenu  compte  aux  appelés  des  délits 
pour  insoumission.  Si  l'on  veut  en  déduire  cette  nature  de 
délits ,  qui  n'est  que  le  relard  apporté  par  les  appelés  b  rejoîn- 
dre  leur-régiment,  qui  ne  touche  en  rien  à  leur  moralité  et  ne 
peut  être  commis  que  fort  rarement  par  les  remplaçants,  on 
trouve  que  pour  les  jeunes  soldats  il  y  a  1  condamné  sur  239, 
et  pour  les  remplaçants  1  sur  62. 

Ceite  proportion  différente  augmente  à  mesure  que  l'on 
s'élève  dans  la  gravité  de  l'échelle  des  peines.  Aind,  pour  les 
condamnations  capitales,  ou  k  des  peines  affliclives  et  infa- 
mantes, les  jeunes  soldats  représentent  1  condamné  surl,9Sl; 
tandis  que  les  remplaçants  en  ont  1  sur  371  ;  enfin  ce  ne  sont 
pas  seulement  les  prisons  ou  les  salles  de  police  que  les  rem- 
plaçants sont  destinés  à  peupler,  ce  sont  aussi  les  infirmeries, 
les  hf^itaux  et  les  ambulances,  autant  pour  des  maladies  feintes 
et  simulées  que  pour  des  maux  que  l'on  ne  peut  pas  comparer 
aux  blessures  reçues  devant  l'ennemi.  { Ces  chif^  et  ces  doo- 
nées  sont  extraits  d'un  excellent  rapport  de  M.  Vivien,  1853.) 

En  conséquence  de  ces  principes ,  le  projet  admettait  d'une 
manière  générale  et  absolue,  tous  les  jeunes  gens  compris  dans 
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le  coDliDgeot  annuel  h  s'exonérer  du  service  ftu  moyen  d'une 
prestation  en  argent.  Les  sommes  qu'ils  devraient  payer  à  ce 
litre  genûent  versées  soit  en  une  seule  Tois,  soit  par  à-comptes 
successifs,  au  choix  des  familles,  avant  la  formation  du  con- 
tingent cantonal;  elles  ne  seraient  plus  reçues  après  ce  délai. 
Le  conseil  de  révision  prononcerait  J' exonération  sur  la  simple 
fffésentation  du  récépissé  de  versement. 

Les  militaires  sous  les  drapeaux  pourraient  de  même,  au 
moyen  d'uae  prestation  proportionnée  au  temps  de  service 
qu'ils  auraient  encore  i  faire,  obtenir  leur  libération  sous  les 
méoies  conditions  auxquelles  il  leur  était  permis  jusqu'alors 
de  se  faire  remplacer. 

Le  remplacement  tel  qu'il  se  pratiquait  ne  continuerait 
d'être  autorisé  qu'entre  les  frères  et  les  beaux-frères.  Les  sutw 
stîtutioiis  de  numéros,  actuellement  en  usage,  demeurerûent 


Le  produit  des  prestations  serait  versé  dans  une  cmsse  qui 
prendrait  le  nom  de  dotation  de  f  armée.  Cette  institution  au- 
rait le  caractère  de  personne  civile .:  elle  pourrait  recevoir  des 
dons  et  des  legs;  elle  pourrait  recevoir  également,  à  titre  de 
d^t,  les  versements  volontaires  qui  lui  seraient  faits  par  les 
militaires  de  tout  grade  daus  le  cours  de  leur  s«vice.  Elle 
smiit  l'objet  d'an  service  spécial  qui  aurait  son  budget  des  re- 
cettes et  son  budget  des  dépenses,  distincts  du  budget  général 
du  ministère  de  la  guerre ,  dont  il  formerait  une  annexe.  Elle 
ttràt  gérée  par  l'adminislration  de  la  Caisse  des  dép6ts  et  con- 
tignaiîons,  sous  le  conlrAle  et  la  surveillance  d'une  commis- 
ùon  supérieure  nommée  directement  par  l'Empereur. 

Cest  sur  cette  commission  que  reposerait  toute  l'exécution 
de  la  loi  nouvelle.  C'est  elle  qui  fixerait,  sous  la  forme  de  pro- 
positions faites  au  ministre  de  la  guerre,  le  taux  des  presta- 
tions. C'est  elle  qui  pourvoirait,  de  concert  et  avec  l'approba- 
tion du  ministre,  aux  moyens  de  combler  le  vide  produit  dans 
le  contingent  par  les  exonérations. 

Le  premier  et  le  principal  de  ces  moyens  était  le  rengage- 
ment des  anciens  soldats.  Les  avantages  que  le  projet  attachait 
au  rengagement  étaient  de  nature  à  faire  espérer  que  le 
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nombre  dea  lengs^és  s'accroîtrait  dans  dea  proftortirai  eoa^ 
dérables.  Le  premier  rengagement,  quand  il  serait  de  sept  ans, 
doonerait  droit  :  1°  à  une  somme  de  1,000  fr.,  dont  100  fr. 
payables  de  suite,  300  fr.  dans  le  cours  du  service,  et  700  fr. 
au  moment  de  la  libération  définitive;  3<>  à  une  haute  paye  de 
10  c.  par  jour.  Si  le  rengagement  était  de  moins  de  sept  ans, 
la  prime  consisterait  en  une  somme  de  100  h.  par  chaque 
année,  payable  à  la  libéralion  du  service,  et  en  une  haute  paye 
de  10  c.  également.  Les  mêmes  avantagea  étaient  assurés  aui 
anciens  soldata  qui,  étant  rentrés  dans  leurs  foyers  lors  de 
leur  libération,  reprendraient  du  service  moins  d'une  année 
après. 

Les  seconds  rengagements,  bien  qu'alors  le  soldat  n'ait  plus 
la  môme  valeur  et  qu'il  soit  moins  éloigné  de  l'époque  de  ia 
retraite,  étaient  encouragés  par  une  haute  paye  de  20  c. 

Enfin  la  commission  pourrait,  quand  les  circonstances  loi 
sembleraient  le  coniporler,  proposer  au  ministre  de  la  guerre 
d'augmenter  ces  diÔ'èrentes  allocations  auti«s  que  la  haute 
paye. 

En  outre,  la  loi  nouvelle  améliorait  les  conditions  générales 
du  service  militaire  :  elle  élevait  de  16a  fr.  le  taux  de  la  pai- 
sion  de  retraite  pour  les  sou&^fficiers  et  soldats;  elle  réduitait 
de  30  à  35  ans  la  durée  du  service  qui  donne  droit  à  celte  pen- 
ûon, 

Tous  ces  avantages  réunis  donnaient  lieu  d'espérer  que  la 
proportion  des  rengagements  se  rat^wocberait  beaucoup  du 
iKMnlwe  des  exonérations. 

En  mftme  temps,  les  engagés  volontaires  qui  contittuaaient 
d'être  admis  viendraient  s'ajouter  auiL  rengagés. 

Néanmoins  on  prévoyùt  un  déficit  dans  le  contingent  pen- 
dant les  premières  années.  Pour  combler  ce  déGcit,  la  corn* 
mission  supérieure  était  investie  du  droit  d'opérer,  par  voie 
administrative,  des  remplacements  à  prix  d'aif;ent.  Hais  elle 
ne  devrait  recourir  à  ce  moyen  accessoire  qu'en  cas  d'insaffi- 
aance  reconnue  dans  le  nombre  des  leogagemenls  par  rappc»! 
à  celui  des  exonérations. 

Quels  avantages  Doureaux  le  prt^et  présentaiHl  aux  El 
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Son*  ]'empiie  de  la  législatioa  qu'il  l'agissait  de  nudifler,  la 
bculté  de  retnplacenient  s'eiertait  dans  des  otmditions  auox 
peu  favorables.  Ce  n'était  qu'au  bout  d'un  an  que  rexonératloa 
du  service  était  réellement  acquise  aux  familles,  car  elles  étaient 
pendant  ce  laps  de  temps  responsables  du  remplaçant  qu'elle! 
aTaieot  fourni.  Dans  beaucoup  de  localités  le  imnplacant 
n'était  pas  facile  à  trouver.  Il  ne  si^sait  pas  de  le  trouver,  11 
folliit  encore  le  faire  agréer.  Les  compagnies  qui  servaient 
d'intermédiaires  entre  les  familles  et  les  remplaçants  faisaient 
payer  assez  chèrement  leurs  serviees  mix  uns  et  aux  autres.  Le 
[nix  du  remplacement  était  Inégal  pour  les  jeunes  gens  d'una 
même  classe.  Les  familles  riches  qui  pouvaient  le  payer  comp- 
tant obtenûent  des  compagnies  de  meilleures  conditions  que 
les  familles  peu  aisées,  qui  étaient  oliligées  de  prendre  des 
tenues. 

Avec  la  loi  nouvelle  Ma  inconvénients  diaparaissaient.  Le 
taux  de  U  prestation  exigée  comme  prix  de  l'exonération  sérail 
le  même  dans  toute  l'étendne  du  pays,  et  il  ne  pourrait  varier 
d'une  année  k  l'autre  qu'à  raison  de  circonstances  extraord^ 
naires  comme  celles  où  la  France  se  trouvait  en  ce  moment. 
Une  fois  la  prestation  versée,  la  libération  serait  immédiatement 
et  définitivement  acquise.  Les  familles  seraient  déchargées  de 
toute  responsabilité,  de  toute  inquiétude.  L'égalité  dans  les 
conditions  du  remfdacement  serait  rétablie.  Chacun  étant  ad- 
mis à  payer  par  k-comptes  te  pn^  de  sa  libération,  un  ouvrier 
laborieux  poerrait  y  consacrer  sea  épargnes  de  pluneurs  an- 
nées. S'il  thrail  un  mauvais  numéro  et  qu'il  n'e6t  pas  pu  com- 
pléter le  montant  de  sa  prestation  avant  la  formation  du  coi^ 
tingent,  on  Ini  rembourserait  les  soDunes  versées  ;  ces  sommes 
lui  seraient  également  restituées,  dans  le  cas  où  le  sort  l'au- 
rait favorisé  dans  l'opération  du  tirage. 

La  commisuon  chargée  d'examiner  le  projet  était  composée 
de  HM.  Honier  de  la  Sizeranne,  président;  te  comte  de  Bryas, 
secrétaire:  de  Belleyme  (Adolphe),  le  général  Daiilhevîlle, 
Delapaboe,  Faure,  Louvet,  le  duc  d'Albuféra,  le  général  Le- 
tmton,  le  comte  Boissy-d'Anglas,  le  comte  de  Pennautier, 
Rigaod,  Corta,  le  général  Pa»bai^. 
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Les  eoDseiUen  d'ËtBt,  commissures  du  goaTeroMnenl, 
chai^  de  soutenir  la  discussion  du  projet  de  loi,  étaient 
HM.  le  général  Allard,  président  de  section,  et  Petitet. 

Le  rapptHt  Tut  présenté,  le  14  mars,  par  U.  Adolphe  de  Bel- 
leyme. 

Quelques  amendements  avaient  été  introduits  par  la  UHn- 
misBîon  dans  le  projet  primitif.  Le  plus  grave  consistait  Ji  ré- 
server au  corps  législatif  le  droit  que  s'attribuait  le  Gouverne- 
ment  de  fixer  annuellisment  le  taux  de  la  prestation  à  verser 
pour  exonération  du  service  militaire.  C'était  là ,  selon  la 
commission,  une  question  d'impôt.  Le  conseil  d'Ëtat  ne  crut 
point  devdr  céder  sur  cette  question  de  prérogative,  et  le  pro- 
jet ne  subit  que  des  modifications  iosigaiflantes. 

La  délibération  s'ouvrit  le  21  mars. 

Une  opposition  assez  vive  se  manifesta  contre  le  projeL 
H.  Louvet,  H.  le  marquis  d'Aodelarre,  H.  le  vicomte  Lemer- 
der,  regrettèrent  qu'on  eût  cru  devoir  toncher  à  la  loi  du 
S3  mars  1&32,  modiiier  aussi  profondément  un  régime  qui 
fonctionnait  admirablement,  et  le  modifier  dans  des  circoiH 
slances  aussi  graves  que  celles  où  setrouvait  placée  la  France. 

On  s'exposait,  dirent  les  bonoralries  membres,  à  obtenir  de 
l'argent  très-facilement,  non  des  bommes.  Le  prix  de  l'exoné- 
ration  ne  pourrait  être  fixé  que  d'une  façon  tout  à  fait  arbi- 
traire, à  mesure  qu'on  s'éloignerait  de  la  mercuriale  actuelle. 
Puis,  n'était-Hl  pas  injuste  de  fixer  un  prix  UDÎfonne  d'exoné- 
ration pour  tous  les  départements?  11  en  est,  en  efi'et,  où  l'on 
peut  se  procurer  des  remplaçants  à  meilleur  marché  que  dans 
d'autres. 

On  reprochait  encore  au  projet  d'immobiliser  les  bas  grades, 
de  mettre  obstacle  à  l'avancement ,  et  d'enlever  un  mobile  à 
l'ardeur  du  soldat. 

Les  o^anes  du  Gouvernement  répootUrent  :  Les  bas  grades 
ne  pouvaient  pas  être  l'objet  d'une  grande  convoitise,  quand 
on  devait  quitter  l'armée  et  les  perdre  à  la  septième  année  de 
service  ;  ils  le  deviendront,  au  coutraire,  quand  il  s'aura  de  les 
conserva-  pendant  une  carrière  de  vingtr-cioq  années.  Si  on 
les  attend  un  peu  [dus,  on  les  gardera  plus  longtemps  :  n'est-ce 
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pas  là  pins  qu'une  compensationl  Dans  l'état  actuel,  on  est 
souvent  embarraBsé  des  bas  grades  à  donner;  dans  l'état  futur, 
Ml  peut  être  coDvaïnca  qu'il  y  en  aura  encore  chaque  année 
une  ample  distribution  à  faire,  et,  en  temps  de  guerre,  c'est 
un  mobile  qui  ne  manquera  pas  à  l'ardeur  des  jeunes  gens. 

Une  autre  objection  générale  élevée  contre  le  projet  était 
cdie  de  la  question  des  moyens  pratiques.  On  reprochait  & 
l^tat  de  se  faire  recruttiur,  de  se  cha^er  d'une  mission  qui 
compromettut  sa  dignité  et  celle  de  ses  agents;  qui,  dans  les 
temps  de  guerre,  l'exposerait,  par  U  cherté  de  l'exonération, 
aux  malédictions  des  familles  ;  enfin  d'entreprendre  une  tflche 
qu'il  serait  incapable  d'accomplir.  L'Ëtat,  disait-on,  ne  pourrait 
pas  et  ne  saurait  pas  trouver  de  remplaçants. 

Qu'y  a-t-il,  répondirent  les  commissaires,  qui  soit  indigne 
des  Boina  du  Gouvernement  dans  le  recrutement  de  l'armée, 
o'estrà-dire  dans  un  des  plus  importants  de  nos  grands  services 
publics?  Les  agents  de  l'État  n'auraient  à  se  compromettre  en 
rien,  car  il  ne  s'agirùt  pas  d'une  armée  soudoyée  et  fournie  & 
prix  d'argent.  L'armée  n'existait- elle  pas  par  la  loi  de  1832T  II 
s'agirait  seulement  de  demander  au  pays  les  remplaçants  qu'il 
fournit  ordinairement  :  il  suffirait  pour  cela  de  faire  appel  aux 
populations  par  l'intermédiaire  des  préfets,  des  sous-préfets  et 
des  maires,  comme  dans  les  emprïuits  on  fait  appel  à  son  ar< 
gent.  It  n'y  avait  rien  Ik  d'indigne  ni  de  compromettaut. 

Hais  on  prétendait  que  cet  appel  ne  serait  pas  entendu,  que 
l'État  serait  incapable  de  trouver  par  les  voies  loyales  les 
remplacements  (kint  il  a  bescHU,  que  les  compagnies  seules 
pouvaient  faire  cette  besogne  par  les  moyens  qu'elles  em- 
idoyaient  et  qu'elles  seules  peuvent  employer. 

L'État  ne  se  servirait  pas,  &  coup  sûr,  des  mêmes  moyens  que 
les  compagnies,  et  cela  suffirait  pour  qu'il  irouvU  plus  de  rem- 
plaçants qu'elles  n'en  trouveraient.  Quand  on  saurait  qu'on  a 
affiùre  à  l'État,  quil  n'y  a  ni  fraude,  ni  exploitaiion,  ni  faillite 
à  crùndre,  que  le  contrat  sera  loyal,  honorable,  exécuté, 
pourquoi  n'y  aurait-il  pas  autant  et  plus  de  remplaçants  que 
quand  tous  ces  avantages  n'existaient  pas  ? 
M.  Des  Molles  insista  sur  ce  point  que  l'effet  immédiat  de  la 
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loi  serait  de  forcer  le  Oouvemement  à  élever  de  6,000  faoïmnei 
les  contingeats  annuels  aftn  de  combler  le  vide  laissé  dans  les 
eSectirs  par  la  défalcalion  des  6,000  anciens  soldats  rengagés, 
qui,  dans  le  système  du  projet,  prendraient  la  place  d'autant 
d'exonérés. 

On  espérait  beaucoup  pour  la  solidité  de  l'armée,  d'un  sys- 
tème qui  retiendrait  dans  ses  rangs  2,000  anciens  soldats  de 
plus  chaque  année.  M.  Des  Molles  ne  voyait  pas  dans  ce 
chiffre  un  élément  suffisant  pour  acorottre  sensiblement  la  va- 
leur de  l'ensemble. 

M.  Kœnigswarter  étfdt  surtout  frappé  dn  danger  qu'il  y  au- 
rait à  placer,  sans  intermédiaire,  devant  les  familles  ricbes  ou 
pauvres  du  pays,  le  Gouvernement  vendant  la  liberld  à  ceui 
qui  auraient  le  moyen  de  l'acheter. 

Le  projet,  dit  M.  le  général  Lebreton,  est  illusoire,  impra- 
ticable, et  inopportun.  Illusoire  et  impraticable,  car  le  ehiffiv 
élevé  de  l'exonération  ne  le  rendra  accessible  qu'à  de  certaines 
fortunes.  Combien  l'inégalité  établie  par  le  projet  ne  soulèvfr- 
rait-elle  pas  d'envies,  de  ressentiments.  Inopportun  ,  car  le 
projet  modifie  la  constitution  de  l'année  pendant  une  guerre 
diflidle. 

M.  le  vicomte  Clary,  signalait  l'exonération  comme  tmpc^m* 
lairo ,  noD^eulement  aux  yeux  du  peuple,  mais  aux  yeux  de 
l'armée.  L'avancement  serait  paralysé  par  l'immolnlisation  des 
cadres. 

1^  projet,  selon  M.  le  comte  de  Chasseloup-Laubat,  n'était 
pas  une  modification  partielle  de  la  loi  de  1833,  mais  l'intro- 
duction dans  la  législation  d'un  grand  principe  nouveau.  •  Si 
notre  armée  actuelle,  dit  en  terminant  l'orateur,  est  si  intelli- 
gente etsi  belle, c'est  qu'elleest  la  représentation  complète  du 
pays,  une  armée  nationale  daiis  toute  la  force  du  terme.  Avec 
la  loi  nouvelle  l'armée  sera  changée.  L'Angleterre,  cette  grande 
puissance  aristocratique  qui  sait  si  énergiquement  porter  remède 
à  ses  plaies  quand  elle  les  découvre,  va  peut-être  réformer 
son  armée  sur  des  bases  plus  libérales,  tandis  que  la  France 
réforme  la  sienne  sur  une  base  tout  à  fait  contraire.  Quuid  la 
France  aura  fait  celte  exp^ience,  si  au  bout  du  système  ooti- 
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rata  die  trouve  des  déception* ,  il  sera  trop  tard  pour  qo'elle 
Terienoe  sur  ses  pas.  L'esprit  militaire  aura  disparu  sous  l'em- 
pire de  la  loi  nouTelle.  Il  y  a  des  expérieocea  qu'il  oe  faut  pas 
teoler.  s 

L'adversaire  le  plui  véhémant  de  la  loi  fut  M.  le  comte  de 
Uontalembert. 

Hais  d'abord  l'éloquent  orateur  mil  hors  de  question  l'armée 
elle-même,  dans  un  chaleureux  éloge  adressé  k  celte  France 
militante  sur  laquelle  la  guerre  de  Crimée  appelait,  en  ce  ma- 
ment,  les  refards  et  l'admiratlou  du  monde  entier. 

c  Dans  le  sein  de  la  chambre  comme  ailleurs,  dit-îl,  quds 
que  puissent  être  les  regrets  du  passé,  la  confiance'  dans  le 
présent,  les  espérances  dans  l'avenir,  il  y  a  un  point  sur  lequel 
tout  le  monde  s'entend ,  c'est  la  gloire  et  la  grandeur  de  la 
France,  gloire  et  grandeur  qui  ont  pour  garantie,  pour  instru- 
ment, pour  boulevard,  la  force  morale  et  matérielle  de  l'armée. 
En  ce  moment  oii  nos  héroïques  soldats  acquièrent,  sur  une 
plage  lointaine,  de  nouveaux  droits  à  la  reconnaissance  du 
pays,  le  premier  besoin  de  toute  ftme  française  est  de  leur 
tendre  hommage,  et,  non-seulement  de  faire  des  vœux  pour 
eux,  mais  de  faire  tous  les  sacrifices  possibles  pour  qn'ils  so^• 
tent  promptement,  heureusement  de  l'entreprise  pénible,  mais 
à  glorieuse  et  si  légitime ,  oti  la  fleur  de  notre  armée  est 
engagée. n 

H,  de  Monlalembert  adhérait  à  quelques-unes  des  dispo- 
sitions du  projet.  Il  approuvait  sans  restriction,  par  exemple, 
cefle  qui  fixait  au  minimun  d'un  franc  par  jour  la  pension  de 
reimite,  et  celle  aussi  qui  réduisait  à  vingt-cinq  ans  le  temps 
nécessaire  pour  toucher  ta  pension.  Mais  il  déclarait  ne  pouvoir 
accepter  de  même  les  modifications  profondes  qu'on  voulait 
introduire  dans  les  institutions  mititaires-de  la  France. 

Et  d'abord  il  se  sentait  choqué  de  ce  vaste  système  de  spé- 
culation dont  le  Gouvernement  serait  le  provocateur  et  l'agent 
responsable;  de  cette  dérogation  essentielle  au  principe  si  noble 
écrit  dans  les  lois  de  181S  et  de  4832,  a  qu'aucun  soldat  ne 
touchera  ni  prime  ni  prix  quelconque  d'engagement;  »  de  cette 
exonération  facultative  pour  les  familles,  obligatoire  pour  l'État. 
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Qaetle  nécessité  y  Rvait-il  à  changer  des  lois  acceptées,  po- 
pulaires, à  la  faveur  desquelles  le  chiffre  des  insonoÙB  est 
devenu  imperceptible 7  Ce  chiffre,  disait  M.  de  Hontalembert, 
il  était  récemment  de  229  hommes ,  tandis  que ,  à  la  fin  de 
l'empire ,  le  nombre  des  réfractaires  s'élevait  à  250,000,  qu'il 
y  avait  pour  320  millions  d'amendes  k  payer  par  les  familles 
et  qu'il  avait  fallu  renoncer  à  appliquer  la  lot  de  la  conscrip- 
tion dans  quatorze  départemenls.  Chose  étcmnante  1  dans  ce 
pays  où  tout  est  contesté,  où  tant  de  révolutions  ont  tout  boa- 
leversé,  dans  cette  année  ISiS  où  tout  était  ébranlé,  menacé, 
le  recrutement  s'est  opéré  comme  dans  tes  années  ordinaires. 

En  l'absence  d'un  sentiment  populaire  qui  appelftt  la  révision 
de  la  législation  existante ,  l'orateur  demande  s'il  y  avait  d'au- 
tres autorités  qui  imposassent  cette  révision.  Panni  les  mili- 
taires éminents ,  aucun  n'avait  été  frappé  de  la  nécesnté  d'une 
réforme  de  la  loi  de  1S32. 

Après  une  brillante  revue  de  tous  les  hauts  faits  accomplis 
par  l'année  française  sous  le  r^me  de  cette  loi ,  après  l'avoir 
montrée  réùstant  seule  à  la  désastreuse  mobilité  des  idées 
modernes,  sublime  de  foi,  de  patience  et  de  résignation, 
H.  de  MontalembOTt  rechercha  la  cause  de  ces  admirables 
qualités.  On  ne  pouvait,  selon  lui ,  les  attribuer  qu'à  l'espril 
moderne  et  à  l'organifiation  spéciale  de  cette  armée. 

Que  si,  ce  que  l'on  ne  pouvait  nier,  certaines  împerfectiws 
pouvaient  être  signalées  dans  cette  ot^anisation ,  la  trop  courte 
durée  du  service,  par  exemple ,  n'y  pouvatl-on  remédier)  Oui, 
sept  années,  c'était  là  une  période  insuffisante.  Que  n'aug- 
mentait-on  la  durée?  Cette  extensitHi  avait  toujours  été  deman- 
dée par  les  juges  les  plus  compétents.  I^  Chambre  des  députés 
avait  volé  huit  ans.  Si  la  Chambre  des  pairs  ne  s'était  pas  asso- 
ciée kce  vote,  c'est  qu'elle  voulait  neuf  ans.  Dans  l'Assemblée 
léfpslalive,  la  commission  chargée  d'examiner  le  |«ojetde  loi 
présrailé  par  le  président  de  la  république  était  d'avis  de  pro- 
poser neuf  ans,  période  préférable  aux  yeux  de  l'orateur,  puis- 
que neuf  contingents  de  65.000  hommes  constitueraient  une 
année  plus  solide  que  sept  contingents  de  80,000.  Peut-être  y 
aurmît-Û  quelques  munnures,  mais  Us  seraient  couverts  par 
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l'eipression  de  la  joie  des  familles  auxquelles  on  laisserait 
chaque  année  1S,000  jeunes  gens  réclaméii  aujourd'hui  par  le 
wrrice  militaire.  D'ailleurs,  le  gouvernement  impérial  n'était-il 
pas  assez  fort  pour  faire  le  bien  T 

On  avait  surtout  invoqué  les  abus  inhérents  au  remplace- 
ment. N'avail-on  pas  un  peu  exagérél  Les  remplaçants  fai' 
saient-ils  en  eâét  de  si  mauvais  soldats  T  Parmi  ces  zouaves 
tant  et  si  justement  admirés  de  l'armée  d'Orient ,  n'y  en  avait-il 
pas  OD  grand  nombre  et  ne  comptait-on  pas  également  beau- 
coup d'anciens  remplaçants  dans  le  corps  de  la  gendannerie? 
n  y  avait  des  abus  :  cela  était  incontestable.  Eh  bien ,  il  fallait 
faire  ce  que  tenta  le  général  d'Hautpoul  en  liiSO,  réglementer 
les  compagnies ,  les'  soumettre  à  un  régime  restrictif. 

On  voulait  que  l'Etat  eût  le  monopole  des  remplacements, 
qn'il  fdt  seul  dépositaire  des  fonds  versés  pour  l'exonération 
desjeones  soldats,  unique  intermédiaire  de- toutes  les  opéra- 
tions :  on  voulait  qu'il  fit  passer  tout  le  monde  sous  le  niveau 
d'un  prix  abitrairement  fixé.  Ce  qui  effrayait  surtout  l'orateur, 
c'était  l'immense  responsabilité  qu'encourrait  l'État ,  s'enga- 
geant  &  trouver  un  remplaçant  pour  le  compte  de  quiconque 
lui  apporterait  une  certaine  gomme  d'argent.  Selon  M.  de 
Montalembert ,  on  se  trompait  en  comptant  sur  un  grand  nom- 
bre de  rengagements.  Les  mœurs  du  pays  y  répugnent.  La 
France  n'est  plus  nùlitaire ,  mais  industrielle  et  démocratique; 
la  liberté ,  le  travail  et  l'industrie  présentent  aujourd'hui  trop 
d'attraits  pour  que  le  service  militaire  conserve  son  ancien 
prestige;  aussi  y  a-t-il  peu  d'engagements  volontaires,  peu  de 
rengagements,  et,  quant  aux  remplaçants,  les  compagnies  ne 
peuveBt  les  attirer  que  par  des  moyens  dont  l'immoralité  est 
connoe  de  tous.  Le  soldat  français  part  à  regret ,  sert  bien ,  se 
bat  admirablement,  mais  il  soupire  sans  cesse  après  l'époque 
de  sa  libération  ;  comme  les  écoliers  au  collège ,  il  compte  les 
mois  et  les  jours  qui  lui  restent  encore  à  passer  au  régiment 

L'orateur  ne  pensait  pas  que  l'on  pût  vaincre  cette  tendance 
UDiverBellement  constatée  des  jeunes  gens,  en  s'adressant  cbes 
ma.  k  l'esprit  de  spéculation  et  en  faisant  valoir  k  leurs  yeux 
l'intérêt  bien  eoteôdu  de  l'avenir.  Pour  les  décider  k  signer  un 
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contrat  de  remplacement,  les  compagnies  faUaieDt  appel  à 
leurs  passions,  elles  faisaient  briller  à  leurs  yeux  une  somme 
considérable  et  les  jouissances  passagères  que  l' argent  peut 
procurer;  un  certain  nombre  de  jeunes  gens  se  laissaient  ea- 
trainer;  ils  resteraient  sourds  à  l'appel  de  l'Ëtat,  qui,  pour 
défrayer  leurs  plaisirs,  ne  mettrait  à  leur  diapositioo  qu'une 
somme  de  400  francs,  en  leur  promettant  1 ,000  francs  p«^ 
blcs  à  longue  échéance ,  plus  une  penùon  k  l'ftge  de  quarante- 
dnq  ans.  En  pareille  matière,  spéculer  sur  l'intérAt  tuen  en- 
tendu des  remplaçants  au  lieu  de  s'adresser  à  leurs  passions, 
c'était,  selon  l'orateur,  compter  sans  son  bâte.  Les  compagnies, 
d'ailleurs,  avec  toutes  les  séductions  dont  elles  disposent,  pou- 
vaient à  peine  trouver  chaque  année  S  ou  6,000  remplaçauti 
sur  20,000  qui  sont  nécessures  pour  compléter  l'effectif; 
croyait-on  que  l'Ëtat,  qui  offrirait  moins,  obtiendrait  da\^- 
tageî  Devait-on  compter  sur  l'inQuence  de  labaoïe  paye  promise 
aux  rengagés,  c'esi-i-dire  36  francs  par  an,  pas  même  l'inté- 
rêt des  1,000  francs  de  primel  L'honorable  membre  ne  le 
pensait  pas,  et  il  invoquait  à  cet  égard  une  expérience  récente: 
on  avait  d'abord  voulu  composer  les  régiments  de  la  garde 
impériale  d'hommes  rengagés;  mais,  malgré  la  haute  paye 
des  chevrons,  malgré  le  privilège  du  séjour  de  Paris  et  de  ta 
garde  du  souverain,  on  n'avait  pu  avoir  un  nombre  suffisant  de 
rengagements,  et,  pour  compléter  les  cadres,  on  avait  dû  se 
contenter  de  prendre  l'élite  des  jeunes  soldats. 

L'honorable  membre  convint  qu'il  n'avait  raisonné  jnsqu'a-' 
lorsque  sur  une  hypothèse;  mais  cette  hypothèse  du  moins 
laissait  intact  un  état  de  choses  reconnu  excellent,  tandis  que 
l'hypothèse  du  gouvernement  renverserait  cet  état  de  choses 
sans  avoir,  en  cas  d'insuccès,  rien  de  certain  à  mettre  k  la 
place.  Le  projet  se  heurtait  sans  cesse  contre  l'inconnu.  On 
ignorait  d'abord  quel  serait  le  nombre  des  demandes  d'exoné- 
ration; on  devait  croire  qu'il  s'élèverait  à  un  chi&e  considéra- 
ble, à  raison  de  laconGaoce  qu'inspirerait  aux  pèrea  de  famille 
la  garantie  de  l'État,  garantie  bien  plus  solide  que  celle  des 
oompagnies.  Quant  au  chiffre  des  rengagenients ,  quant  au 
chil&e  des  remplacemenla  adminiatratifs,  on  était  égsteneot 
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dans  l'inconnu.  II  était  pog^bte  toutefois  que  le  système  réussît 
en  temps  de  paix;  m&is  en  temps  de  ^erre,  que  pourrait  faire 
l'État  lorsqu'il  se  trouverait  tout  à  la  fois  le  grand  pourvoyeur 
et  te  grand  conaorninateur  d'bommesT  Si  la  guerre  se  proloo- 
geaii,  on  garderait  les  oonlingents  lous  les  drapeaux;  donc, 
pas  de  rengagements;  d'un  autre  c6lé,  la  totalité  des  classes 
annuelles  serait  appelée  k  faire  partie  du  contingent.  Ob  donc 
l'État  trouverBit41  de  quoi  combler  les  vides  résultant  de  l'exo- 
oérationY  II  serait  exposé  b  un  déHcil  en  face  de  l'ennemi  ;'  il 
loi  faudrait  manquer  ou  à  ses  engagements  ou  aux  devoirs  que 
lui  imposent  l'bonneur  et  la  défense  du  pays;  pour  remplir 
son  devoir,  il  lui  faudrait  manquer  à  sa  parole.  Dans  tous  les 
cas,  en  temps  de  guerre,  il  faudrait  beaucoup  élever  le  prix 
de  Texonération ;  les  résultats  de  cette  augmentation  attein- 
draient surtout  la  pauvreté  relative,  c'est-à-dire  la  classe 
placée  sur  la  limite  si  étroite  du  bien>ëtre  et  du  malaise ,  cette 
classe  qui  tient  sunout  à  conserver  ses  enfants  et  qui  se  saigne 
k  blanc,  comme  on  dit,  pour  les  empêcher  de  partir.  Cette 
dtastioir  douloureuse  qui  serait  faîte  à  toute  une  catégorie 
d'individus  engagerait  d'une  manière  grave  la  responsabilité  de 
l'ËlBl;  au  lieu  de  s'en  prendre,  comme  aujourd'hui,  aux  cir- 
constances, à  ta  guerre,  à  l'empereur  de  Russie,  c'est  à  l'État 
qu'on  s'en  prendrait.  Sans  doute  on  aurait  tort,  mais  on  est 
fecilement  injuste  quandils'agitdelaperte  d'un  fils,  et  les  amis 
du  gouvernement  devaient  craindre  de'lui  faire  le  funeste  prê- 
tât qu'il  réclamait. 

Ce  n'était  d'ailleurs  pas  seulement  pour  les  classes  pauvres 
et  malaisées  que  la  loi  aurait  de  fftcheux  résultats  :  ce  serait, 
selon  l'orateur,  un  glaive  à  deux  tranchants  qui  frapperait 
également  les  riches  en  excitant  contre  eux  les  jalousies  et  la 
haine.  L'impôt  du  sang ,  comme  on  l'appelle,  est  bien  lourd; 
cens  qui  seraient  appelés  à  le  payer  ne  raisonneraient  pas 
comme  des  économistes,  et  lorsqu'ils  verraient  que  le  prix 
de  l'exonération  est  le  même  pour  le  fils  du  pauvre  et  pour  le 
fils  du  riche ,  ils  ne  comprendraient  pas  que  l'on  ne  demandât 
pas  davantage  à  ceux  qui  possèdent  plus.  Sans  doute  ce  senti- 
ment ne  se  ferait  pas  jour  dans  les  premiers  moments;  mais 
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vint  une  époque  de  crise ,  et  il  ne  tarderait  pas  à  bite  ex|4o- 
»on  comme  ces  théories  subversives  qu'on  a  vues  se  produire 
en  1848. 

M.  de  MonlalembeFt  concluait  que  le  système  nouveau  pfo> 
duirait  un  danger  pour  l'État  par  le  déficit  de  l'^iBctif ,  si  le 
prix  de  l'exonération  était  modique,  et,  s'il  était  élevé,  pw 
une  soufirance  universelle  dans  les  familles.  Il  aurait  un  in- 
convénient plus  grand  encore,  celui  de  métamorphoser  l'ar- 
mée.  Qu'arriverait-il  si ,  au  lieu  de  cette  armée  nationale  que 
la  France  a  toujours  voulue  depuis  i789,  elle  n'avait  plus  qu'aoe 
armée  sans  aucun  lien  avec  la  population;  si  au  lieu  de  ces 
jeunes  soldats  qui,  au  régiment,  pensent  toujours  à  leur  famille 
et  à  leur  village,  et  ue  restent  sous  les  drapeaux,  conuue  les 
Romains,  que  le  temps  nécessaire  pour  devenir  de  bons  soldats, 
il  n'y  avait  plus  que  des  hommes  étrangers  à  la  vie  et  aui 
seDlimenls  du  pays;  à  la  place  d'une  armée  régénérée  sans 
cesse  par  l'infusion  périodique  de  nouveaux  citoyens,  on  a'ath 
rait  plus  qu'une  armée  nationale  encore,  sans  doute,  mais 
toute  disposée  à  être  l'Inslrument  docile  et  muet  de  la  brce. 

L'honorable  membre  voyait  dans  l'application  de  la  loi  noa- 
velle  un  péril  plus  grand  encore  au  point  de  vue  social  ;  l'armée 
n'est  pas  faile  seulement  pour  la  guerre,  elle  existe  aussi  pour 
la  paix,  disait  admirablement  M.  de  Montalembert;  il  n'y  a 
pas  de  côté  plus  lumineux  de  notre  état  social  que  l'acttoD 
réciproque  de  l'armée  sur  la  société  et  de  la  société  sur  l'année; 
chaque  année,  le  recrutement,  comme  une  pompe  puissante, 
aspire,  pour  le  refouler  dans  l'armée,  ce  qu'il  y  a  de  friuspur 
dans  le  sang  de  la  nation  ;  sept  ans  après ,  l'armée  rend  à  la 
population  ces  éléments  qu'elle  s'est  assimilés,  mais  elle  lu 
rend  avec  des  conditions  d'instruction  et  d'honneur  que  rien 
ne  saurait  remplacer.  Aux  yeux  de  l'orateur,  les  avantages 
que  pourrait  produire  le  projet  seraient  plus  que  compensés 
par  les  inconvénients  qui  en  seraient  le  résultat.  On  avait  sur- 
tout ioasié  sur  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  conserver  sous  les 
drapeaux  un  plus  grand  nombre  de  vieux  soldats;  «quels 
chambre,  s'écriait  M.  de  Montalembert,  tourne  les  yeux  vers 
ces  jeunes  gens ,  ouvriers  et  paysans  hier,  ouvriers  et  paystns 
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damm ,  dont  te  compose  notre  héroïque  année  derant  SévM- 
topol,  quel  entrain,  quelle  aptitude  à  tirer  parti  de  tootl  A 
eOlé  de  ces  Imllaots  sotdsts  de  la  France ,  se  trouve  une'  armée 
ëe  Tietu  stridals  dont  roraleor  ae  gardera  Men  de  faire  la  cri- 
tique en  présence  de  leur  hérolwne  et  de  leur  malheur;^  sow 
tous  les  rapfMHts ,  sauf  le  courage  égal  des  deux  parts,  l'avao- 
tige  n'a-t-U  pas  été  dn  cAlé  de  nos  jeunes  soldatST 

■  Tontes  les  vertus  dont  nos  soldats  font  l'apprentisBage  som 
le  drapeau,  ils  les  reportAnt  avec  eux  lorsqu'ils  rentrent  daat 
la  vie  «àvile  ;  la  chaumière  la  plus  propre,  le  champ  le  mieux 
caitiTé,  sont  ceux  du  soldat  récemment  revenu  de  l'armée;  ce 
loat  les  andens  milîtaires  qui  donnent  partout  l'axemi^e  de 
robâxsaoce  à  U  loi,  et  de  Vamoor  de  l'ordre,  n  L'hononUe 
nmnbre  considérait  le  soldat  libéré  comme  le  jAus  noble  re- 
jvéseotSDt  de  la  démocratie  française}  dans  son  opinim,  la 
démocratie  française  n'a  pas  le  droit  d'être  bien  Bère  de  ses 
inrtitiitioiia  et  de  ses  lois,  car  elles  ont  trop  varié ,  mais  ce  dont 
eBe  peut  à  juste  titre  s'enorgueillir,  c'est  de  cette  armée  dont 
DODs  sonnoes  redevaUea  k  l'admirable  mécanisme  créé  par  la 
loi  Gouvioa  8aint-Cyr  et  perfectionné  par  la  loi  de  4S33. 

■  On  a  souvent,  dit  en  terminant  l'illustre  orateur,  étaUi 
me  analogie  entre  le  prêtre  et  le  soldat,  entre  la  milice  gner* 
rière  et  la  milice  sacôdotale;  je  n'ai  rien  à  dire  contre  cette 
analogie,  pourvu  que  ces  deux  forces  ne  soient  pas  transfor- 
mées en  geftlières  de  la  société  civile,  emfrfoyées  à  comprimer 
rmtdligence,  la  fiberté,  l'industrie,  toutes  les  gloires  et  todtes 
les  sources  de  la  vie  moderne  entre  un  corps  de  garde  et  une 
tacristie.  Hais  on  se  demande  sur  qnoî  se  fonde  cette  analogie: 
sur  le  déàtttéressement.  Ni  le  prêtre  ni  le  soldat  ne  doivent  Cure 
nn  naétier  profitable  :  l'un  vit  de  l'autel  comme  l'autre  de  l'épée, 
et  si  le  prêtre  aujourd'hui  est  plus  fort  que  dans  l'anmenite 
Rodélé,  c'est  qu'il  est  plus  pauvre,  plus  déûntécessé  et,  par 
conséquent,  pins  pur.  Il  en  est  de  même  du  soldat.  11  faut  leur 
lùaser  à  tous  deux  cette  auréole  de  désintéressement. 

«  Par  la  1<h  nouvelle  on  entre  dans  la  voie  de  la  décadence. 
Dana  les  sociétés  vieillies,  déchirées  par  les  factions,  comme 
Ta  été  la  société  française,  quand  les  efbrta  inseoB^  de  des 
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fiwiions  ont  uavaé  le  trionif^  de  l'uiUté  cwwwfa  du  pamov; 
U  souvenir  da  l'empire  romain  se  présente  aux  «imla.  Js  )U 
veuK  faire  auoua  papprochement  entre  la  vieilla  Fraaoe  et  la 
Tieille  Rome.  Je  me  hâte  de  proelamor  la  différence  àolatanta 
qsi  existe  entre  les  deux  sooiétég  :  Rome  a  péri  aous  lai  coapi 
des  Barbares^  anjDiml'tmi  c'est  la  France  qui  menace  an  loin 
la  barbarie  et  la  tient  bous  ton  épée.  Hais  toua  les  efforts  des 
•mis  du  pays,  des  amis  éclairés  du  pouvoir,  dans  une  société 
comme  la  ndtre,  qui  a  tant  de  points  de  rappuochement  invth 
lontairei  avec  l'empire  romain,  doivent  tendue  k  obtsser  de 
l'imagination  publique  tout  ce  qui  semble  autoriser  et  stdlioHer 
oc  rapivochement;  et  cependant  on  entre,  par  cettn  loi,  dsM 
la  voie  des  analogies.  Quand  les  Romains  étaient  les  pvemien 
soldats  du  monde,  ils  avaient  précisément  la  méoae  l^tislatÏM 
que  nous,  ils  swvaient  pendant  dix  hu  avec  nne  aolde  ma- 
,  diqu,  puis  ils  rentraient  dans  leara  foyers;  o'est  ainsi  qnlli 
ont  conquis  le  monda  et  ont  maintaifu  leur  grandeur  jnscfQ'i 
César.  Je  ne  venx  pas  parier  de  ces  donations,  de  eea  dÎMt- 
ti(su,  des  pillages,  des  prodigalités  da  tout.genre  qui  ovi  seni 
sous  quelques  tyrans  ou  quelques  empereurs  6  gagner  l'$imé$; 
mais  je  ne  peux  m'empéeher  de  remarquer  que  c'e^  dans  les 
jpoques  de  décadesce  que  l'on  a  songé  k  augmenter  laa  an»- 
tages pécuniaires  accordés anx  Mildata.  Après  Constantin,  ona 
petadvéré  dans  cette  voie;  il  suffît  d'ooveir  la  code  théodesien 
pour  y  retrouver  la  même  système  qu'on  vent  établir  âitjon^ 
d'hui.  On  y  vml  des  lois  de  Valons,  d'Aroadius,  d'Honoriui, 
qui  disaient  alors  :  Donnez  3&,  30,  90  sous  d'or,  selon  lea  oiv- 
oonataoces,  et  vous  serez  dispensés  du  aervioe  militaire.  Ce  soot 
là  de  tristes  analogies.  Nous  ne  sommes  pas  les  Franoais  de  la 
décadence,  pourqu<H  s'inspicer  dea  «tenqiiee  do  la  iffftdfTK** 
de  Rome?  s 

L'oppoatlkm  cbaleoreusa  de  M.  de  Montalembert,  biao 
ip'appuyée  par  l'opinicm  de  plusieurs  orateurs  des  plus  auto- 
risés, ne  l'emporta  pas  dans  l'esprit  de  la  diambre.  Soufamu 
avec  tdeat  par  M.  le  président  du  eonseil  d'État,  par  le  prési- 
dent de  la  aeotion  de  1*  guerre,  H.  Alland,  par  le  rapporteur 
de  la  canaiiMlOB,  If .  Adolphe  de  Balleyiae,  par  H.  Qraaier  de 
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Ca&sagDac,  le  projet  fut  voté  par  30i  vois  contre  46  (26  avril). 
Va  seul  article  n'avait  pu  trouver  grime  devant  le  Corps  légis- 
latif, TarLicle  10  qui  i-etirait  une  partie  de  la  prime  de  reaga> 
gemeot  aux  militaires  coadamnés  à  une  peine  afflictive  oa 
infamaate, 
n  nous  reste  à  juger  la  loi  par  ses  effets. 
Aussitôt  que,  par  les  instructions  émanées  du  ministre  de 
ia  guerre,  furent  connus,  dans  l'armée  et  dans  les  populations, 
les  avantages  que  la  loi  du  36  avril  conférait  aux  rengagés 
et  aux  engagés  après  libéralion,  ainsi  qu'aux  sous-ofiiciert, 
caporaux,  brigadiers  et  soldais,  le  but  de  la  loi  fut  atteint. 
Oo  s'aperçut  que  le  métier  des  armes  devenait  uns  carrière 
véritable,  un  avenir  assuré  pour  la  vieillesse,  La  loi  retint  ou 
ramena  sous  les  drapeaux  un  grand  nombre  de  bons  et  anciens 
soldats,  dans  la  force  de  l'âge,  prêts  h  rendra  sur4e-champ 
tous  les  services  qu'on  peut  attendre  d'hommes  solides,  parfai- 
tement instruits,  d'une  conduite  exemplaire,  offrant  les  garan- 
ties d'un  passé  éprouvé,  et  rompus  depuis  longtemps  à  toutes 
les  exigences  de  la  vie  militaire. 

La  question  la  plus  importante  en  ee  qui  concernait  le  re- 
crutement de  l'armée,  celle  qui  se  liait  le  plus  intimement 
au  succès  de  la  loi  du  26  avril,  était  donc  résolue  conforma 
ment  aux-  vues  et  aux  prévisions  du  Gouvernement.  L'armée 
n'était  menacée  d'aucun  déficit  dans  son  effectif. 

Quant  à  la  partie  de  la  loi  qui  intéressait  plus  spécialement 
les  familles,  c'est-à-dire  l'exonération  du  service  au  moyen 
d'une  prestation  pécuniaire,  on  pouvait  déjà  recimnaltre  que 
le  taux  de  cette  prestation  resterait  toujours  inférieur  an  prix 
que  coûtaient  babituellement  les  remplacements  dans  les 
oièmes  circonstances. 

Ainsi  donc,  on  peut  dire  que,  dès  la  première  application 
de  la  loi  du  S6  avril,  les  [Révisions  du  Gouvernement  sur  la 
dotation  de  l'armée  se  réalisèrent  complètement.  Non-seii-. 
iement,  en  effet,  les  rengagements  atteignirent,  en  186S,  le 
chiffre  d'environ  32,500,  mais  les  exonérations  s'élevèrent  à 
pins  de  S2,400,  de  telle  sorte  que  l'équilibre  se  maintint  tout 
d'abord  eolre  les  rengagés  et  les  exonérés.  Ainsi,  les  familles 
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avaitiitt  gardé  près  d'elles  autant  d'enfants  que  les  corps 
avaient  conservé  d'anciens  militaires  sous  les  drapeaux,  double 
bienfait  dont  la  population  et  l'année  étaient  redevables  à 
l'administration  prévoyante  du  Gouvernement, 

11  y  aurait  encore,  sans  doute,  à  modifier  la  loi  dans  son 
application  pratique,  à  compléter  administrativement  l'orga- 
nisation nouvelle  de  l'armée, 

La  caisse  de  la  dotation  de  l'armée,  instituée  par  la  loi  du 
36  avril  1  SUS,  pourvoit  nu  payement  des  allocations  et  hautes- 
payes  attribuées  aux  rengagés  et  aux  engagés  volontaires 
après  lit>ération  pour  les  corps  qui  se  recrutent  par  la  voie 
des  appels,  ainsi  qu'au  surcroît  de  dépenses  pour  pensons 
des  sous-ofiiciers,  caporaux,  brigadiers  et  soldats  de  ces  mêmes 
corps. 

Par  suite  de  ces  dispositions ,  il  était  nécessaire  que  la 
nomenclature  des  corps  ou  des  portions  de  corps  des  années 
de  terre  et  de  mer  qui  se  recrutent  par  la  voie  des  appels  fdt 
légalement  déterminée.  C'est  ce  que  fît  plus  tard  un  règlement 
d'administration  publique. 

Organiiation  municipale.  —  Un  autre  projet  important, 
soumis  aux  discussions  du  Corps  législaUf,  fut  le  projet  d'or- 
ganisation municipale. 

L'article  S7  de  la  Constitution  portait,  on  se  le  rappelle, 
qu'une  loi  déterminerait  postérieurement  l'organisation  muni- 
cipale. Déjà,  il  est  vrai,  une  loi  du  7  juillet  18Q2  (  Voyes  l'An- 
nuaire), avait  statué  sur  la  question;  mais  cette  loi  n'avait 
qu'un  caractère  transitoire. 

Conformément  aux  prescriptions  de  la  Constitution,  le  Gou- 
vernement présenta  cette  année  un  projet  de  loi  sur  l'cngani- 
sation  municipale,  renfermant  un  oode  définitif  et  complet  de 
cette  organisation. 

Le  projet  se  «omposait  de  cinquante-deux  articles,  emprun- 
tés textuellement  pour  la  plupart  à  la  loi  du  11  mars  1831,  au 
décret  du  3  juiUet  1H48  et  à  la  loi  du  7  juillet  iS53. 
Ënumérons  quelques  dispositions  nouvelles  du  projet 
Il  ajoutait  aux  communes  où  déjà,  d'après  la  l^islatioD 
existante,  les  maires  et  les  adjoints  étaieat  nommés  Aiiecie- 
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ment  par  le  chef  de  l'Ëtat,  tous  les  chef»-lieux  de  canton, 
quelle  que  fût  leur  population. 

n  portait  que  les  maires  devraient  être  Agés  de  vingt-cinq 
us  accomplis  et  être  inscrits  dans  les  communes  au  râle  de 
l'une  des  quatre  contributions  directes.  La  première- de  ces 
conditions  était  conforme  à  la  loi  de  ièM.  La  seconde  rem- 
plaçait la  condition  du  domicile  réel  exigé  par  celt«  même  loi, 
et  dont  la  pratique  avait  démontré  les  inconvénients.  Dans 
beaucoup  de  petites  communes,  en  effet,  cette  condition  res- 
treignait souvent,  d'une  manière  Hkcheuse,  le  choix  de  l'ad- 
ministration, en  l'obligeant  à  confier  les  fonctions  de  maire  à 
un  domicilié  qui  manquait  de  la  capacité  voulue  pour  les 
tetDplir,  à  l'exclusion  d'un  autre  citoyen  qui ,  bien  que  réu- 
lùssaot  toutes  les  conditions  d'un  bon  administi-ateur,  n'aurait 
pas  eu  dans  la  commune  le  domicile  réel. 

La  loi  nouvelle,  au  lieu  d'exiger  d'une  manière  absolue, 
comme  la  loi  de  1831,  un  adjoint  de  plus  par  chaque  excé- 
dant de  20,000  babilants,  se  bornait  à  disposer  qu'il  pourrait 
être  nommé  un  adjoint  de  plus  par  chaque  excédant  de 
20,000  habitants.  Cette  légère  modification  était  justifiée  par 
la  difficulté  que  le  gouvernement  rencontre  souvent  k  pour- 
voir convenablement  à  la  nomination  d'un  nombre  d'adjoints 
aus»  considérable. 

En  cas  d'empêchement  du  maire  et  des  adjoints,  le  maire 
serait  remplacé  par  un  conseiller  municipal  désigné  par  le 
piéîel;  ce  serait  seulement  à  défaut  de  cette  désignation, 
c'est-à-dire  dans  tous  les  cas  d'urgence,  que  le  maire  pourrait 
être  remplacé,  comme  il  l'était  jusqu'alors  dans  tous  les  cas, 
par  le  conseiller  municipal  le  premier  disponible  dans  l'ordre 
du  tableau.  L'exposé  des  motifs  justifiait  cette  innovation  en 
la  présentant  comme  une  conséquence  naturelle  du  principe 
posé  dans  l'art.  57  de  la  Constitution,  qui  attribue  la  nomina- 
tion des  maires  au  pouvoir  exécutif. 

Le  projet  de  loi  conservait  pour  les  petites  communes  le 
minimum  de  dix  conseillers;  pour  les  plus  grandes  il  abais- 
aût  à  trente  le  maximum  que  la  loi  de  1831  portait  à  treute- 
nx.  Entre  ces  deux  extrêmes,  le  projet  admettait  sept  classes 


D,g,l,7.d.,G00(^IC 


U8  FRANCE. 

ialennédiaires  dens  lesquelles  le  nombre  dea  conseillers  aug- 
mentait à  mesure  que  la  population  devenait  plus  nombreuse. 

L'élection  directe  des  conseils  municipaux  par  le  suffrage 
universel  était  maintenue  ;  mais  tandis  que,  d'nprès  la  loi  de 
1831,  ces  conseils  étaient  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois 
BDs,  d'après  la  loi  nouvelle  ils  seriûent  renouvelés  intégrale- 
ment tous  les  cinq  ans. 

Dans  le  cas  de  dissolution  d'un  conseil  municipal,  la  loi 
de  1831  fixait  à  trois  mois  et  la  loi  de  1832  à  un  an  le  délai 
pour  la  réélection  de  ce  conseil.  Le  projet  de  loi  contenait  à  ce 
Bujet  une  nouvelle  disposition  qui  donnait  au  Gouvernement  11 
ftculté  de  proroger  la  dissolution  du  conseil  et  les  pouvoirs  de 
la  commission  provisoire  nommée  pour  le  remplacer,  jusqu'au 
tenouvellement  quinquennal. 

Les  conseils  municipaux  pourraient  être  suspendus  par  k 
préfet;  mais  ils  ne  pourraient  être  dissous  que  par  l'Em- 
pweur. 

Les  villes  de  Paris  et  de  Lyon  continueraient  d'être  placées 
sous  le  régime  spécial  établi  par  la  législation  acturile.  Aiim 
les  conseils  municipaux  de  ces  deux  villes  seraient  nomnùs, 
comme  ils  l'étaient  déj&,  par  l'Empereur. 

En  outre,  le  projet  de  loi  porlut  que  dans  les  chefs-lieux  de 
département  dont  la  population  excède  iO.OOO  Ames,  le  préfet 
remplirait  les  fonctions  de  préfet  de  police,  telles  qu'elles 
avaient  été  réglées  pour  la  ville  de  Lyon  par  la  loi  du  19  jnin 
1851.  Ces  chef^-lieux  de  déparlement,  dont  le  nombre  s'élère 
à  dix- sept  d'après  le  dernier  recensement,  conserreraient 
J'unilé  municipale,  l'élection  des  conseillers  municipaux  et  gé- 
néralement toutes  les  règles  du  droit  commun  en  cette  ma- 
tière ;  seulement  les  pouvoirs  qui  tiennent  k  la  sûreté  générale 
seraient  exercés  par  le  préfet,  le  maire  comervant,  avec  les 
attributions  communales  proprement  dites,  tout  ce  qui  con- 
cerne spécialement  la  police  municipalt. 

Toutes  les  dispositions  des  lois  anténeures  H  tnninDt  ùim 
refondues  dans  un  code  unique,  le  projet  de  loi  se  lermlnsH 
par  un  article  qui  abrogeait  d'ime  manié»  absoliw  II  toi  do 
31  mars  1831,  ainai  que  les  di^waMioiu  dn  décMt  du  3  jail- 
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(et  18M  et  oelin  d«  U  loi  da  7  JDiUet  18(H,  r^tivM  à  la 
<iompo*itioD  dfl6  carpa  muiùcipaax. 

Le  rapport  sur  le  projet  fut  présenté  par  M.  J.  fjintflil  (  âe 
h  Sarlhe),  au  nom  de  la  eomniisMoa. 

M.  Langlais  exposa  d'uin  façon  remarquable  la  penaéa  du 


■  Oa  aeit'aX  pupropori,  diiut-il,d'apforl«r  lue  rtfonoe  probwiili  diaiiiM 
iulttutiaiu  municipalei.  Ni  It  Conililulioii  ni  la  lou  public  œ  U  réclimcnt. 
Sib  no*  commnnei  tÎKDt  hu>  l'empirt  de  U  loi  tnniiloit*  (|im  nom  itdim 
nUe  4nn  k  «eon  da  notn  pnnjtre  wnin,  «I  moi  calai  éa  MgMttioM  totl. 
riMN*  doDl  plaéMn  pullai,  dUpcMéM  pow  d'wtrei  lapi  et  dut  d'Mtaw 
•M»,  Maint  aa  dAHecanI  >nc  la  priacipa  da  soi  initilationi  et  •>  Ironient 
«brogée*.  De  li  11  nteeuitA  d'oiganuer  en  régime  déBailiT  et  de  réunir  dîna  une 
feok  loi  toutei  cet  dispoiittoni  éptiKi,  en  j  ajoutant  ht  modIBettioni  noarailei 
dont  le  beioin  i«  fait  senlir. 

■  lUma  rédnilaàceitamMa,  UlMH)umiMàreun>«iidaGaipat*giririifa0a 
MMn  HBa  fratili  inimnlMliltli  On  eomprandrut  nal,  an  eïet,  l'ispactoMe  du 
poafOir  muicipal,  li  on  ne  te  jugeai!  que  par  le  rang  qu'il  occupe  dam  la  lii«- 
rarchk  dei  ponioin  publïci.  Telle  e>l  la  nature  de  ki  ronctionl,  qu'il  entre  pour 
une  piK  comidjrable  du*  l'ordre  de  la  McMê 

»  La  pajl  où  i'Mnindrdt  l'aiprit  lacd  m  «arajl  plaa  aalta  aaliM  ot  ka  8iH|ni 
InsNat,  daM  dea  inMrtti  à  lent  fMtte,  ua  alinant  nahiral  k  l'actirUt,  *o  tat 
1  l'aBbitioD,  nna  èoale  d'oà  quelquM-uu  ('élèf  «ut  au  maaiement  del  grande  in- 
(érita  de  l'Etat.  La  ils  aurait  bientAt  diiparu  de  «  paj^i  en  bien  elle  teflueriit 
dei  extrémité)  engourdfea  an  eentre  CDBUne  le  aing  an  c<eit,  ce  •ertit  iln  peuple 
noKMtfWlÊ  MUéa  «Im*  KiatéiM  prifé,  algrb  en(r«  le  CWMraeaianl,  m  phi- 
«aarf  fc  lai  Bw  MM^  b  MdaaliapdmaUadt  touljaa  pMpk  iaiapeUa  de 
rtriitiari  atdacila*tBwt>réTOlBtioa;MB«poui»itfediiyei»ta  au  gré  de*  ongM 
dont  le  pouiait  serait  agité. 

■  Tout  goutememeat  wge  le  montrera  donc  jiloul  de  la  proipérilé  dei  coDi- 
■onei  MirUnit  dîna  un  tempt  eomme  le  nAtte,  oè  fc*  ptegrta  de  nnitraelMi, 
tlddlade  do  la  Tie  piiUii|ueMit  fdt  ptMer  ^la  tau  Ito  tw^  da  b  ndité 
M  lir  iatérM  poak  lai  Aira  du  paya  et  una  aorte  d*  batoîa  d'j  pieodra  paît. 
La  ■eâlleui  mojea  de  diiiger  le  maavement  dea  eipriti,  n'etl^ce  pai  d'ouvrir  t 
leur  actnilé  Boe  carrière  bonorible  où  il  j  ait  de  l'intérêt  et  de  la  gloire  t 


Ceat  dana  eel  eiprit  que  le  [ffD}et  de  loi  avait  été  eoBffUt 

Le  pra}*^  était  prinritiveaMot  diviaé  en  troia  lectioDa,  La 

pnmitee  Mglait  la  oon^màtioD  et  le  mode  de  lkw)kifttK>n  du 

pomilir  nniaieipal.  Ui  uconda  Râlait  le  mode  de  aonvocaiim 

et  la  lenne  de  l'assemblée  des  conMite  nianiifuiii    La  tMû> 
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nènw  détermintJt  les  iftgjes  relatives  à  l'assemblàe  des  âee- 

leurs  municipaux  et  aux  votes  de  recours  contre  les  opératioitt 

Rectorales. 

La  commission,  de  concert  avec  le  cooseil  d'Ëtst,  fivma 
une  quatrième  et  dernière  section  &vec  les  disposhions  rela- 
tives au  régime  spécial  des  municipalités,  dans  les  villes  dont 
la  population  est  de  40,000  âmes  et  au-dessus. 

Après  l'excellente  étude  faite  par  la  commisaon,  la  discu»-. 
sîoo  ne  pouvait  être  ni  longue  ni  difficile.  Ouverte  le  3  avril, 
«lie  se  termina  le  méoie  jour  par  le  vote  des  dnquante  et  un 
articles  du  projet,  à  la  majorité  de  Ï36  voix  contre  7, 

R4fo"t«  de  la  procédure  civile.  Contrainte  par  corpi,  — 
Un  projet  de  loi  fut  soumis  au  Corps  législatif  pour  établir  par 
toute  la  France  une  procédure  uniforme,  en  matière  de  con- 
trainte par  corps. 

L'article  78i  du  Code  de  procédure  civile  renfermait  qod- 
ques  anomalies  regrettables.  Cet  article  portait  que  l'arresta- 
tion du  débiteur  ne  pourrait  être  opérée  dans  une  maison  quel- 
conque, même  dans  son  propre  domicile,  sans  une  ordonnance 
du  juge  de  paix  et  sans  l'assistance  personnelle  de  oe  magis- 
trat, qui  serait  tenu  de  s'y  transporter  avec  l'officier  ministé- 
riel. Pour  le  département  de  la  Seine,  deux  exceptions  étaient 
Aablies  k  cette  règle  par  le  décret  du  14  mars  1806  qui  avait 
reconstitué  le  bureau  des  gardes  du  commerce,  fondé  en  4T7S, 
D'après  l'article  15  de  ce  décret,  ces  officiers  n'avaient  pas 
besoin  de  l'autorisaUon  ni  de  l'assistance  du  juge  de  paix  pour 
arrêter  le  débiteur  dans  son  domicile,  si  l'accès  ne  leur  en 
étut  pas  interdit.  D'autre  part,  lorsque  l'arrestation  devait  être 
faKe  dans  une  maison  tierce  et  que  le  juge  de  paix  du  lieu 
était  empêché,  ou  qu'il  refusait  son  concours,  ils  avaient  le 
droit  de  s'adresser  au  juge  de  paix  d'un  autre  canton. 

Quoique  les  gardes  du  commerce  n'eussent  pas  abusé  de 
ces  prérogatives,  elles  paraissaient  d'autant  plus  dilHcdesàjus- 
tifler,  qu'elles  étaient  une  atteinte  portée  aux  garanties  duesi 
la  liberté  individuelle  et  à  l'inviolabilité  du  foyer  domestique. 
Rien  ne  mcrtiTait  oette  exception  au  droit  coramtm  dans  le 
(Hparlemeat.de  la  BeiDe. 
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L*  benlté  réservée  aux  gardes  da  commerce  de  recourir 
à  00  autre  juge  de  pwx  que  celui  du  lieu,  lorsque  celui-KSÏ 
nfiisaît  soQ  concours,  n'était  pas  moins  difficile  à  com- 
prendre; car  si  le  refus  du  juge  de  paix  était  arbitraire, 
on  ne  s'expliquait  pas  l'indulgence  de  la  loi.  Si  ce  refus 
était  motivé,  comment  admettre  que  les  gardes  du  commerce 
pussent  s'adresser  librement  et  successivement  à  tous  les 
ji^es  de  paix  de  la  capitale!  Dans  tous  les  cas,  pourquoi 
cette  faculté  ne  s'éteadait-elle  pas  aux  huissiers  des  départe- 
menlsT 

Le  projet  avait  poor  but  de  faire  disparaître  cette  anomalie. 
De  pins,  des  deux  attributions  dévolues  aux  juges  de  paix  en 
m^re  de  conirainle  psr  corps,  l'une,  celle  qui  consistait  à 
vérifier  la  procédure  et  à  décerner  Vordonnance  d*arre^tion, 
avait  paru  seule  en  rapport  avec  la  nature  de  leurs  fonctions  et 
avec  lenr  caractère  de  magistrat.  Quant  à  la  seconde,  c'esl-à- 
dire  l'obligation  d'asûster  un  officier  ministériel  dans  l'exécu- 
tion de  la  contrainte,  elle  avait  été  considérée  comme  con- 
traire à  la  dignité  de  la  magistrature  et  à  la  nature  toute 
conciliante,  toute  paternelle  des  fonctions  que  remplit  le  juge 
de  paix. 

L'usage  établi  depuis  longtemps  k  Paris  de  remplacer  le  juge 
de  paix  par  an  commissaire  de  police  n'offre  que  des  avan- 
tages. U  suffit  pour  protéger  le  débiteur  contre  des  rigueurs 
inutiles;  il  est  plus  efficace  pour  protéger  les  exécuteurs  eux- 
mêmes  contre  des  résistances  violentes;  enfin  il  garantit  plus 
d'^ACtitude  et  de  ponctualité  dans  l'exécution  des  actes  judi- 
daires. 

Le  projet  appliquait  cet  usage  à  l'Empire  tout  entier. 

Le  projet  portait  donc  moditication  :  i»  du  paragraphe  5  do 
l'ait,  7S1  du  Code  de  procédure  civile;  3*  de  l'art.  15  du 
décret  du  U  mars  1808. 

HM.  de  Parieu,  vice-président  du  conseil  d'ËUt,  Conti  et  te 
baron  de  Sibert  de  Comilion,  conseillers  d'État,  soutinrent  la 
discnasion  «mune  commissaires  du  Gouvernement. 

L'article  1"  du  projet  Ait  mis  aux  voix  et  adopté  dans  la 
tenenr  suivante  : 
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a  Le  paragraphe  n»  5  de  l'art.  784  du  Code  de  procédure 
civile  est  remplacé  parla  disposition  suivante  : 

B  N'  5.  Dans  une  maison  quelconque,  môme  dans  son  domi- 
cile, è  moins  qu'il  n'ait  été  ainsi  ordonné  par  le  juge  de  paix 
du  lieu,  lequel  juge  de  paix  devra,  dans  ce  cas,  se  transporter 
dans  la  maison  avec  l'ofBcier  ministériel,  ou  déléguer  un  conh 
missaire  de  police.  » 

L'ariicle  3,  amendé  d'accord  par  la  commission  et  par  le 
conseil  d'Ëtat,  fut  également  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

s  L'art.  1 S  du  décret  du  1 4  mars  1808  est  abrogé  ;  ii  est  rem- 
placé par  les  dispositions  suivantes  : 
.  D  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  S  de  l'article  781  du 
Code  de  procédure  civile ,  il  ne  peut  être  procédé  b  l'arresta- 
tion qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  Ju  tribunal 
civil,  qui  désigne  un  commissaire  de  police  chargé  de  se  traoK- 
porter  dans  la  maison  avec  le  garde  du  commerce.  » 

L'ensemble  du  projet  fut  adopté  au  scrutin  h  l'unanimité 
de  S39  votants.  (28  février.) 

Réforme  de  la  procédure  criminelle.  —  Un  autre  projetiotro- 
duisait  de  véritables  améliorations  dans  notre  procédure  cri- 
minelle. 

L'article  2S3  du  Code  d'instruction  criminelle  r^;le  la  com- 
position de  la  Cour  d'assises  dans  les  départements  où  ne  siège 
point  de  Cour  impériale.  Dans  le  principe,  cet  article  appelut 
à  siéger  dans  cette  Cour,  à  câté  du  magistrat  supérieur  délégué 
pour  la  présider,  les  présidents  et  les  juges  les  plus  andens 
appartenant  au  tribunal  civil  du  lieu  où  devaient  être  lemies 
les  assises.  Une  loi  du  4  mars  1831  modifia  cette  dispontion  et 
appela  tous  les  membres  de  ce  tribunal  indistînctemenl  à  con- 
courir pour  la  formation  de  la  Cour  d'assises,  sans  détemunet 
aucun  ordre  de  vocation  ni  de  préférence.  Dans  le  silence  de 
la  loi,  chaque  compagnie  adopta  une  jurisprudence  dtfféraite; 
Ici  ce  fut  le  président  du  tribunal  qui  fut  cha^é  de  désigner  les 
membres  de  la  Conr  d'assises;  là  ce  fut  le  tribunal  lui-même, 
délibérant  en  assemblée  générale;  ailleurs  on  revînt  à  l'ancien 
système,  et  les  juges  des  assises  furent  choisis  d'après  leur 
ancienneté  dans  l'ordre  du  tableau. 
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Cbacon  de  ces  systèmes  avait  dans  U  pratique  des  inconvé- 
oienls  graves.  Il  avait  doDC  paru  que  le  soin  de  dt-signer  les 
Juges  des  assises,  dans  le  cas  particulier  de  l'article  S53,  ne 
pouvait  t^tre  confié  qu'au  président  des  assises  ou  au  préàdent 
de  la  Cour  impériale. 

L'article  unique  du  projet  amendé  d'accord  par  la  commit» 
son  et  par  le  conseil  d'État  était  ainsi  conçu  : 

■  L'utitk  M  du  Coda  if  ôutnicllaii  erbolnelle  ait  ranplwi  p«r  l'trilBle  tal» 

•  Art.  M.  kfTti  l'intorrojitoire ,  te  juge  pourra  diGamec  un  muidit  de  ié- 
,*. 

iDuabeimn  de  rhutnietimi,  il  pourra,  tur  In  eonclitiioni  conformei  du 
fncnen  io^rbJ,  et  quelle  ifiwioitb  nature  de  l'inmlpatlon,  donner  miinleiés 
k  (*ul  Duod^  de  dtpèl  i  It  thmt^  par  l'inenlpé  de  te  rcpréunler  à  loua  In 
«têt  de  U  procédure  el  pour  l'exécution  da  Jugeaient  tuHitAI  qu'il  en  ter»  N- 
fû. 

I  L'ordoHunie  de  aulnlorée  ne  ponm  £tre  etUquée  pir  voie  d'apposition. 

ilaj«ge  d'iMlnelion  pourra  «uui,  iprèa  troir  entendu  l'incalpé,  ctlepr»- 
nnor  aptriel  oui,  dteerner,  loriqne  le  fut  emportera  peine  «fBietfie  on  Inf*. 
Mlle,  ou  emprùonnement  carreclionnel,  un  nindil  d'errtt  dent  b  foraw  «i- 
■frtidétennioée.  n 

le  projet  de  loi  fiit  adopté  au  scrutin  &  l'unanimité  de  337  yo- 
liDti.  (8  mars.) 

Juttfee$  de  paix,  ~-  Le  Corps  législatif  fut  encore  saisi,  dans 
les  premiers  jours  de  février,  d'un  projet  de  loi  qui  modifiait 
sur  deux  points  secondaires  le  régime  des  justices  de  paix. 

Od  sait  que,  conformément  &  la  toi  du  25  mai  1838,  la  com- 
pétence des  juges  de  paix  ne  dépassait  pas  une  valeur  de  100  Cf. 
fls  connaissaient,  h  chaîne  d'appel  à  quelque  valeur  que  la 
demande  pût  s'élever,  des  actions  en  payement  de  loyers  ou 
fmnsges,  des  congés,  des  demandes  en  résiliation  de  baux, 
fondées  sur  le  seul  défaut  de  payement  des  loyers  ou  des  fer- 
mages, des  expulsions  de  lieux  et  des  demandijs  en  validité  de 
saisie-gagerie ,  mais  seulement  lorsque  les  locations  n'excé- 
daient pas  400  fr.  par  an,  jt  Paris,  200  tt.  en  tous  autres  lieux. 

Les  limites  adoptées  pour  la  compétence  des  juges  de  paix 
dins  Paris  ayant  présenté  d'incontestables  avantages,  une  loi 
votée  dans  la  session  précédente  les  avfiH  étendues  à  quel- 
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qoes  grandes  cités  iadustrielles  et  commarcUles,  à  l'agglomé- 
ration lyonnaise  par  exemple. 

n  s'agissait,  dans  le  projet  nouresu,  de  généraliser  cette  me- 
sure et  de  la  rendre  commune  à  toute  la  France. 

L'article  2  du  projet  modifiait  une  autre  disposition  de  la  loi 
du  25  mai  1838.  Un  article  de  cette  loi  portait  que,  sauf  le«  cas 
d'ui^ence  et  ceux  où  le  défendeur  serait  domicilié  hors  du 
canton,  le  juge  de  paix  pourrait,  avant  la  citation  régulière  en 
justice,  appeler  sans  frais  les  parties  devant  lui  pour  essayer 
de  les  concilier.  Les  bons  effets  de  cette  disposition  avaient  été 
reconnus  partout  oii  les  magistrats  s'y  étaient  conformés.  Les 
comparutions  des  parties  en  vertu  de  cet  avertissement  préa- 
lable avaient  éié  souvent  suivies  d'une  conciliation.  Malheu- 
reusement, la  loi  n'établissant  à  cet  ^rd  qu'une  uniple 
faculté,  l'application  n'en  avait  pas  été  générale  et  uniforme. 
Dans  certains  cantons,  les  juges  de  paix  avaient  fait  grand 
usage  des  avertissements-,  dans  d'autres,  ils  n'en  avtûent  déli- 
vré que  pour  les  affaires  importantes.  Ailleurs,  au  contraire, 
ils  n'en  avaient  envoyé  que  pour  les  causes  de  minime  intérêt, 
et  qui  ne  valaient  pas  les  frais.  Certaines  justices  de  pais 
n'en  avaient  donné  que  rarement^  d'autres  n'en  avaient  donné 
aucun. 

L'article  S  du  projet  avait  pour  but  de  régulariser  ces  appels 
en  les  rendant  obligatoires. 

Ce  n'était  pas  tout  :  la  loi  de  1838  avait  négligé  de  spécifier 
les  moyens  d'appel,  se  contentant  de  le  rendre  sans  irais 
pour  les  parties.  Restait  à  savoir  à  qui  incomberaient  les  frais 
d'impresaon  et  de  port,  par  quels  intermédiaires  en  serait 
assurée  la  remise. 

Le  projet  disposait  que  l'avertissement  serait  rédigé  et  déli- 
vré par  le  greffier  qui  l'expédierut  par  la  poste  en  percevant 
une  rétribution  de  25  c.  tant  pour  tes  frais  d'impression  que 
pour  raffranchissement.  Le  juge  de  paix ,  -en  conciliant  les 
parties  et  en  jugeant  le  procès,  s'il  se  poorsuivut,  indiquerait 
celle  des  parties  qui  devrait  finalement  su[qx)rter  cette  rétri- 
bution. 

Le  projet  fui  adopté  dans  ses  diqwsitions  primitives. 
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Transcription  hypothécaire.  —  Le  Corps  législatif  n'accepta 
pas  avec  entant  de  facilité  un  projet  de  loi  relatif  à  la  transcrip- 
tion en  matière  hypothécaire,  et  dont  les  dispoEitions,  qui  mo- 
difiaient profondément  la  législation  existante,  avaient  soulevé 
de  graves  débats  entre  la  commission  et  le  conseil  d'Ëtat. 
Jusqu'alors,  l'acte  translatif  de  la|  propriété  n'était  sounûs  à 
uicnne  formalité  spéciale  et  le  consenleipent  des  contractants 
était  considéré  comme  suffisant.  Le  projet  exigeait  la  transcrip- 
tion de  l'acte  sur  lesregistresdu  conservateur  des  hypothèques. 
Is  principe  de  la  lot  fut  adopté  et  les  articles  furent  votés  suc- 
cessivemenl,  mais  non  sans  des  objections  nombreuses  devant 
lesquelles  les  commissaires  du  Gouvernement  et  M.  Rouher, 
vice-président  du  conseil  d'État,  durent  plier  plus  d'une  fois. 
L'ensemble  de  la  loi  fut  adopté  par  21 9  voix  contre  7. 

lâ  l(M  du  33  mars  185S  sur  la  transcription,  exécutoire  dans 
les  parties  les  plas  importantes ,  à  dater  du  1"  janvier  1856, 
édictait  qu'on  ne  pourrait  opposer  au  tiers  : 

a  1*  Les  ectes  et  jugements  translatifs  ou  constitutifs  de 
liroits  de  propriété  immobilière,  d'antichrëse,  de  servitude, 
d'nsage,  d'habitation,  les  actes  contenant  renonciation  à  ces 
droits,  les  baux  d'une  durée  de  plus  de  dix-huit  ans  et  les 
quittances  de  loyers  ou  fermages  de  trois  années  non  échus 
qui  n'auraient  pas  acquis  date  certaine  au  i"  janvier  1856.  » 

Pour  faciliter  l'exécution  de  la  toi  sous  le  rapport  de  l'enre- 
gislrement,  un  décret  du  29  septembre  1855  accorda  une  re- 
mise des  amendes  et  doubles  droits  auxquels  les  actes  non 
enregistrés  donneraient  lieu,  pourvu  que  les  actes  fussent 
préseatés,  avant  le  1"  janvier  1856,  à  cette  formalité  qui  leur 
conférerait  date  certaine. 

a  3>  Les  actes  et  jugements  translatif  ou  constitutifs  des 
drtHts  énumérés  ci-dfoaaa,  pottérieurt  au  i"  janvier  iSS6,  qui 
n'auraient  pas  été  soumis  à  la  formalité  de  la  transcription, 
GimiuUité  que  cette  loi  leur  impose  formellement  à  partir  âe 
cette  époque. 

»  3«  Les  privilèges  et  actions  résolutoires  conservant  des 
prix  de  ventes  ou  des  rentes  foncières,  résultant  d'actes  anté- 
rieurs au  1*'  janvier  i856,  qui  n'auraient  pas  été  inacrits  au 


D,g,l,7.d.,G00(^IC 


M6  FRANCK. 

bureau  des  hypothèques,  ou  dont  les  inscriptions  périmées 
n'auraient  pas  été  renouvelées  avant  le  l"  juillet  1836  (délai 
de  grâce  accordé  aux  retardataires). 

A  Les  hypothèques  des  femmes  dont  le  mariage  aura  été 
dissous  avant  le  i"  janvier  I806,  celles  des  mineurs  ou  intwr 
dits  dont  la  tutelle  ou  curatelle  aura  cesse  à  la  méma  époque, 
qui  n'auraient  pas  été  inscrites  au  bureau  des  hypothèques 
avant  le  i"  janvier  i8o7.  o 

Nous  devons  ajouter  que  les  parties  intéressées  devraient 
veiller  par  elles-mêmes  à  l'accomplissement  des  formalités 
exigées  par  la  loi,  et  ne  pas  se  reposer  de  ce  soin  sur  o«ik 
qui  seraient  détenteurs  de  leurs  titres.  Les  noUîres,  les  «voués, 
ou  autres  officiers  ministériels,  indépendamment  de  ce  qu'Us 
ne  pourraient  suffire  aux  nécessités  que  leur  imposeraient  l'eiA- 
cution  d'office  des  mesures  imposées  pour  l'enrcgiitremenl,  la 
transcription  et  l'inscription  de  tant  d'actes  et  de  droits  divan, 
n'y  étaient  pas  soumis  par  la  loi  du  33  mars,  sauf  le  cas  pràvu 
par  l'art,  i  pour  les  jugements  prononçant  la  résolution,  U 
nullité  ou  la  rescision  d'un  acte  transcrit.  Un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  U  février  1855  8  jugé,  noUmment  en  ce 
qui  concerne  les  notaires,  que  ces  officiers  ministériels  ne  sont 
tenus  à  surveiller  l'accomplissement  des  formalités  bypMhé- 
caires  qu'autant  qu'ils  en  ont  reçu  et  accepté  le  mandat 
spécial. 

On  a  déjà  vu  plus  haut  (Foyss  le  npport  de  H.  de  Geiminy 
sur  les  opérations  du  crédit  foncier)  comment  U  loi  avait  été 
appréciée  par  les  meilleurs  juges  de  la  oonslitulion  de  la  pro- 
priété foncière  en  France.  Cette  Im  avait,  selon  eux,  [vépué 
un  avenir  meilleur;  mais  elle  eCit  pu  « cooteoir  des  dispositioos 
d'un  effet  plus  iumédiat,  moins  timides,  plus  promptemâat 
conciliatrices  des  droits  des  tiers  et  de  leur  liberté.  » 

S  à  ces  divers  travaux  nous  ajoutons  un  projet  établiasant 
une  taxe  municipale  sur  les  chiens  à  partir  du  1"  janvi»  1BS6 
(rapport  de  M.  Léiut,  voté  par  181  voix  contre  38);  le  vote  de 
deux  pensions  viagères  de  20,000  francs  accordées  aux  veuves 
des  maréchaux  Bugeaud  et  de  Saint-Amtod;  l'adoption  d'un 
projet  d'emprunt  de  60  oùllionB  coolracté  par  la  ville  de  Paris 
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etcalle  de  la  loi  du  budget  :  dous  aurons  toul  le  bilan  de  la 
session  ordiuaire  close  le  1  <  avril. 

Tout  n'était  cependant  pas  Hni  pour  le  Corps  législalif.  Les 
difficultés  politiques  s'aggravaient,  la  guerre  menaçait  de  se 
prolonger  longtemps  encore.  Il  fallut  faire  au  pays  un  nou- 
vel appel  pour  soutenir  dignement  sa  poliUque  au  dehors.  Les 
cbambres  furent  convoquées  en  session  extraordinaire,  et,  le 
3  juillet,  l'Eaipereur  prononça  devant  elles  un  discours  dont 
nous  avons  reproduit  les  parties  essentielles  au  point  de  vue  de 
la  politique  générée. 
S.  H.  y  disait: 

■  L'admirable  dévouement  de  l'arma  et  de  la  QoUe  sm&nem 
faiontâl,  je  l'espère,  un  résultat  heureux  j  c'est  à  vous  de  me 
donner  les  moyens  de  continuer  la  lutte.  Le  pays  a  déjà  mon- 
tré quelles  étaient  ses  («ssources  et  sa  confiance  en  moi.  Q 
avait  offert,  il  y  a  quelques  mois,  dix-sept  cents  millions  de 
pluB  que  je  ne  lut  demandais.  Uue  partie  suffira  pour  soutenir 
K«  honneur  militaire  et  ses  droits  comme  grande  nation. 

>  Que  les  sacrifices  nécessaires  ne  nous  découragent  pas; 
or,  vous  le  savez,  une  nation  doit  ou  abdiquer  son  rdle  poU- 
lique,  ou,  si  elle  a  l'intention  et  la  volonté  d'agir  conformé- 
oienf  à  sa  nature  généreuse,  b  son  histoire  séculaire,  à  sa 
Biission  providentielle,  elle  doit,  par  intervalles,  savoir  suppor- 
ter les  épreuves  qui  seules  peuvent  la  retremper  et  la  reporter 
411  rang  qui  lui  est  dû.  d 

Une  pareille  communication  ne  permettait  point  de  retards. 
Le  Corps  législatif  entra  immédiatement  en  séance,  pour  preq- 
dre  connaissance  des  projets  élaborés  par  le  Gouvernement 
pour  l'inventicm  des  ressources  nécessaires. 

Il  s'agissait,  en  premier  lieu,  d'un  nouvel  emprunt  montant 
i  la  somme  de  7S0  millions  de  francs.  En  second  lieu  le  Gou- 
vernement établissait  divers  impdts. 

A  quel  système  allait-on  s'arrêter  et  par  quels  moyens  assu- 
lerait-on  au  trésor  les  ressources  dont  il  avait  besoin,  sans 
rien  livrer  au  hasard  d'expériences  dangereuses  1  Les  intérêts 
des  emprunts  nationaux  représentaient  pour  le  budj^et  une 
cba^e  réelle  et  immédiate  aux  exigeuces  de  laquelle  il  ïalUit 
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imoiédiateineot  pourvoir.  On  ne  voulut  s'adresser  qu'an  eaom. 

Là,  le  législateur  avait  à  choiùr  entre  trois  système*  :  oa 
rétablir  lea  27  c.  sur  la  propriété  foncière,  mais  il  n'aurait  pu 
été  juste  de  ne  faire  peser  que  sur  cette  propriété  le  poidi 
d'une  guerre  entreprise  dans  un  intérêt  général  ;  ou  rétablir 
rimpdt  sur  le  sel,  mais  on  sut  l'opposition  que  souleva  jadît 
cet  impôt  dont  l'abolition,  i  tort  ou  à  raison,  a  été  prtnée 
comme  un  bienfait  pour  les  classes  nécessiteuses  ;  ou  enfin 
décréter  un  second  décime  sur  les  eontribulions  indirectes,  et 
c'était  là,  pensB-t-on,  un  impôt  de  perception  facile,  propw- 
tionnd  à  la  fortune,  à  peu  près  volontaire  puisqu'il  n'atteint 
que  la  consommation,  et  qui  a  le  mérite  de  peser  sur  tous  et 
de  s'atténuer  en  se  généralisant,  impdt  d'ailleurs  spécial  et 
d^ni,  qui  pourrait  disparaître  aussitôt  que  la  nécessité  ne  s'en 
ferait  plus  sentir,  aussitdt  que  le  progrëi  naturel  des  revenu 
indirects  sufl9rùt  pour  couvrir  les  dépenses  auxquelles  il  était 
destiné. 

On  remarquait  encore  que  ce  second  décime  n'atteindnil 
actuellement  aucune  des  matières  aliment^res  et  de  prenrièn 
nécesnté  que  des  décisions  récentes  avuent  afranchîes  de 
droits  d'entrée. 

En  outre  du  nouveau  décime,  le  Gouvernement  }m)posait  : 
!•  d'élever,  à  partir  dn  i"  avril  ISSSj  le  droit  sur  les  alcod» 
de  34  à  SO  Ir.  par  hectolitre;  2°  d'étendre  à  la  totalité  du  prix 
de  place  le  droit  de  transport  des  voyageurs  sur  les  cbenùns  de 
fer,  droit  qui  n'était  perçu  jusqu'alors  que  sur  le  tiers  du  ptis. 
de  place,  et  de  l'appliquer  aux  marchandises  circulant  à  grande 
vitesse. 

La  première  de  ces  dispositions  correspondait  à  une  mesnte 
déjà  adoptée  dans  le  budget  de  185S,  relaUve  au  drcut  sur 
les  vins,  qui  avait  été  rétabli  au  droit  ancien  de  i5  fr.  par  bee- 
tolïtre.  Elle  se  justifiait  par  d'évidentes  conùdérations  de  mo- 
ralité ;  die  tendait  à  diminuer  Tabns  et  les  dangers  des  boissons 
alcooliques.  Celte. mesure  produirait,  pensaitKtn,  enviRU 
il  raillions  par  an. 

La  seconde  généralisait  pour  les  chemins  de  fer  une  loi  très- 
ancienne,  qui  frappait  d'un  impôt  du  dixième  le  pix  dea  {daces 


■,Got)'^lc 


SESSION.  —  MATIÈRES  ADMINISTRATIVES.    4«l 

dans  les  voitures  publiques.  Rien  ne  pouvait  justifier  désor- 
mais l'espèce  d'exemption  dont  jouissaient  à  cet  égard  les 
voies  ferrées.  La  mesure  adoptée  n'aurait  d'ailleurs  aucna 
eflfet  sérieux  sur  la  valeur  même  des  titres  émis  par  les 
compagnies.  Il  leur  était,  en  effet,  accordé  en  même  temps 
la  faculté  d'augmenter  proportionnellement  le  pris  des  pla- 
ces. Leurs  recettes  ne  subiraient  donc  pas  une  diminutioa 
notable,  car  cette  augmentation,  supportée,  en  définitive, 
par  le  voyageur,  ne  serait  jamais  assez  considérable  pour 
diminuer  le  nombre  des  passagers,  et  la  fréquentation  des 
chemins  de  fer  est  trop  profondément  entrée  dans  les  mœurs 
pour  que  personne  reculât  devant  ce  léger  supplément  de  dé- 
penses. 

Ou  évaluait  à  7  ou  8  millions  par  an  l'augmentation  de 
rerenus  que  procurerait  cette  mesure. 

La  ressource  la  plus  considérable  pour  le  trésor  consisterait 
dans  l'imposition  du  nouveau  décime  sur  les  contributions  indi- 
recles.  On  estimait  qu'elle  ne  serait  pas  moindre  de  52  millions 
çsî  an.  C'était  ià  une  charge  évidente  et  nouvelle  pour  les  contri- 
buables, mais  c'était  une  charge  qui,  par  son  égalité  et  sa  géné- 
ralité, serait  insignifiante  pour  chaque  individu,  et  qui,  comme 
Iras  les  impâts  de  consommation,  deviendrait  moins  sensible 
ta  s'éteudant  à  tous. 

Du  reste,  le  Gouvernement  n'en  faisait  qu'une  ressource  es- 
senlieUement  temporaire,  et  si,  comme  tout  le  faisait  prévoir, 
le  progrès  des  contributions  indirectes  continuait  dans  la  pro- 
portion qu'il  suit  depuis  plusieurs  années,  l'augmentation  de 
cette  catégorie  des  revenus  publics  suffirait  en  peu  d'années 
pour  rendre  inutile  l'application  du  deuxième  décime  et  pour 
en  autoriser  la  suppression. 

Dans  la  pensée  du  Gouvernement,  les  nouveaux  impAts 
constituaient  la  meilleure  combinaison  possible  dans  les  cir- 
constances présentes.  Ils  avaient  le  mérite  de  ne  rien  changer 
an  système  général  de  nos  contributions  publiques.  E\i  s'éten- 
dant  à  tous  les  contribuables,  ils  rendaient  ^  peu  près  insigni- 
fiante pour  chacun  la  surcharge  dont  ils  grevaient  les  impôts 
indirects,  et  par  cela  même  qu'ils  frappaient  exclusivement  les 
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objets  de  consommation,  ils  avaient  un  caractère  essentielle- 
nient  temporaire  et  deviendraient  inutiles  par  l'effet  naturel  de 
Taugmentation  régulière  du  revenu  national. 

Quelques  écoles  économistes  eussent  voulu  plus  :  les  unes 
eussent  préféré  l'élablissement  d'un  impAt  sur  le  revenu,  les 
autres  l'application  d'une  taxe  spéciale  sur  toutes  les  valeurs 
industrielles,  c'est-à-dire  des  deux  côtés  un  impôt  sur  la  for- 
tune mobilière  qui,  en  effet,  ne  saurait  échapper  indéfiniment 
à  la  chaîne  commune  que  les  besoins  sociaux  imposent  à 
toutes  les  industries.  &  toutes  les  propriétés. 

L'art.  5  du  projet  portait  que  le  principal  des  impôts  et 
produits  de  toute  nature  soumis  au  décime  par  les  lois  en  vi- 
gueur serait  augmenté  temporairement  d'un  nouveau  décime 
à  dater  de  la  promulgation  d,e  la  loi  nouvelle.  Or  cet  impôt 
était  le  plus  important  de  ceux  qui  étaient  proposés,  puis- 
qu'il devrait  produire  environ  hi  millions,  c'est-à-dire  près 
des  trois  quarts  des  72  millions  que  l'ensemMe  du  système 
avait  pour  but  de  procurer  au  Trésor.  Ce  nouveau  décime 
atteindrait,  en  vertu  des  lois  existantes,  non-seulement  les 
objets  de  consommation,  mais  encore  tous  les  droits  d'enrt^ 
gistrement,  de  greffe  et  d'hypothèque,  tous  les  droits  de  douane, 
et  d'une  manière  générale,  sinon  tous  les  revenus,  au  moins 
tous  les  impôts  indirects. 

La  commission  n'éleva  aucune  objection  contre  rétablisse- 
ment de  la  taxe  nouvelle  en  ce  qui  concernait  les  objets  de 
consommation ,  mais  elle  crut  qu'il  ne  serait  pas  sans  incon- 
vénient d'aggraver' tes  droits  d'enregistrement,  de  greffe  et 
d'hypothèque.  En  cette  matière,  disait  le  rapport  de  M.  du 
Mirai ,  on  ne  pouvait  admettre  avec  l'exposé  des  motifs  que 
l'acquittement  du  droit  serait  libre  et  volontaire.  Il  est  évident 
que  le  débiteur  exproprié ,  le  fils  qui  recueille  la  succession  de 
son  père,  l'emprunteur  qui  fournit  iin  gage  à  son  créancier,  ne 
sont  pas  libres  de  payer  ou  de  ne  pas  payer  l'impôt.  En  outre , 
ce  ne  serait  pas  la  richesse  publique  d'une  manière  générale, 
ce  serait  la  fortune  immobilière,  la  propriété  foncière  qui  serait 
grevée  par  cet  impôt  d'une  manière  à  peu  près  exclusive.  Or 
il  est  généralement  admis  qu'en  France  fa  propriété  foncière 
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paie  tout  ce  qu'elle  peut  équitablement  supporter  en  fait  d'im- 
pdl. 

La  commission  eilttionc  désiré  voie  modifiet  sur  ce  point  le 
système  du  projet.  Mais  comment  remplacer  les  21  millions 
environ  que  produirait  l'application  du  nouveau  décime  aux 
droits  d'enregistrement,  de  greffe  et  d'hypothèque? 

Divers  amendements  furent  proposés.  L'un  consistait  dans 
la  création  d'un  impât  sur  les  valeurs  industrielles,  ou  même 
en  général  des  valeurs  de  Bourse.  Un  autre  rétablissait  l'im- 
pdt  sur  le  sel. 

Nous  avons  montré  quels  obstacles  s'opposaient  à  ces 
diverses  tentatives,  qui  furent  successivement  repoussées. 
La  commission  Tut  donc  réduite  à  constater  son  impuis- 
sance et  à  se  contenter  d'une  critique  et  d'un  vœu.  Tout 
en  signalant  au  Gouvernement  le  dnnger  qu'i,!  y  aurait  à 
imposer  à  la  propriété  foncière  des  sacrifices  nouveaux  et  per- 
manents, et  la  justice  d'une  participation  de  la  fortune  mo- 
bilière aux  charges  générales ,  la  commission  crut  devoir  lui 
laisser  toute  liberté  sur  le  choix  de  nouveaux  moyens. 

Mais  cette  discussion  n'aurait  pas  été  inutile.  Elle  aurait 
donné  une  autorité  nouvelle  à  cette  vérité  que  l'on  peut,  que 
l'on  doit  atteindre  les  valeurs  industrielles,  soit  par  un  impôt 
sur  le  revenu  qu'elles  produisent,  soit  pur  un  droit  de  transmis- 
sion, soit  par  un  timbre  proportionnel ,  soit  par  une  judicieuse 
combinaison  de  ces  moyens. 

Pour  mieux  marquer  l'importance  de  ces  vues  générales,  la 
commission  s'attacha  à  donner  au  nouvel  impôt  un  caractère 
essentiellement  transitoire,  et  elle  en  limita  la  perception  au 
1"  janvier  1858. 

Ainsi  modifié  par  la  commission,  d'accord  avec  le  Conseil 
d'État,  le  projet  fut  adopté  par  le  Corps  législatif. 

Quant  à  l'emprunt,  le  vote  fut  unaijime,  et  tous  les  mem- 
bres du  Corps  législatif  voulurent  accompagner  le  bureau 
Lorsqu'il  se  présenta  devant  l'Empereur  pour  faire  connaître 
à  Sa  Majesté  l'adoption  patriotique  de  la  Chambre.  On  a  vu  pins 
haut  sous  quelle  forme  populaire  l'emprunt  fut  négocié  et  avec 
quel  empressement  la  France  s'associa  à  l'appel  de  son  chef. 
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A  ces  mesures  financières  s'ajoutait  une  mesure  adminis- 
trative également  urgente.  Le  Gouvernement  proposait  de 
fixer  à  110,000  hommes  le  contingent  de  la  classe  de  1835, 
à  appeler  en  1836.  Le  projet  fut  adoplé  à  l'unaniniité  des 
243  membres  présents,  sur  le  rapport  de  M.  le  comte  de  Tro- 
melin. 

Si  complèEe,  si  empressée  qu'eût  été  l'adhésion  de  la  Cham- 
bre, elle  n'avait  pas  été  sans  quelque  mélange  d'opinions  in- 
dépendantes. Ainsi,  le  rapport  du  président  de  la  Chambre 
contenait  ces  paroles  : 

a  Votre  Commission  a  pensé  qu'une  adhésion  réfléchie  el 
sérieusement  motivée  serait  encore  plus  honorable  et  plus 
flatteuse  pour  le  Gouvernement  qu'un  sentiment  aveugle  et 
enthousiaste,  et  elle  a  cm  devoir  procéder  à  un  examen  con- 
sciencieux de  la  situation  politique  et  financière  actuelle. 

B  Sans  sortir  de  la  limite  de  ses  attributions,  )a  Commis- 
sion a  cru  pouvoir  examiner  par  elle-même  quelques-uns  de 
ces  faits,  et  demander,  au  sujet  de  quelques  autres,  des  eipli- 
cations  aux  organes  du  Gouvernement,  s 

Et  après  avoir  indiqué  plusieurs  questions ,  le  président 
ajoutait  :  a  Voilà,  certes,  des  qiiestions  qu'il  était  de  notre 
droit  et  de  noire  devoir  de  poser,  s 

M.  le  comte  de  Montalembert  réclama  pour  lui-même  le 
droit  acquis  à  une  commission  du  Corps  législatif.  Il  déclara 
vouloir  voter  le  projet,  et  être  décidé  à  ne  refuser  ni  un  homme 
ni  un  écu  de  ce  qui  était  demandé  pour  mener  à  bonne  ^n 
la  guerre  dans  laquelle  la  France  était  engagée;  mais  il  crtit 
devoir  méier  à  son  adhésion  et  à  son  vote  l'expression  d'un 
regret  et  d'une  appréhension. 

Ce  regret,  c'était  celui  qu'inspirait  h  l'orateur  l'attitude  nou- 
velle qu'on  prenait  vi».à- vis  de  l'Autriche;  l'Autriche,  une  des 
grandes  puissances  conservatrices,  la  plus  intéressée  de  tou- 
tes dans  la  question  d'Orient:  l'Autriche,  qu'on  avait  eu  la 
bonne  fortune  de  détacher  de  son  antique  alliance  avec  b 
Russie.  Celle  appréhension,  c'était  de  voir  remis  en  question 
aujourd'hui  le  traité  du  2  décembre,  a  ce  chef-d'œuvre  de  la 
politique  actuelle,  d 
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M.  le  comte  de  Hontalembert  désirait  donc  ardemment 
qne  la  guerre  ne  changeât  pas  de  caractère,  qu'elle  ne  devint 
pas  une  guerre  d'Occident,  qu'elle  rest&t  ce  qu'elle  était  au 
débat,  une  guerre  d'équilibre  et  non  une  guerre  de  con- 
quête, une  guerre  politique  et  non  une  guerre  révolution- 
naire. 

La  loi  relative  à  l'appel,  en  1856,  d'un  contingent  de 
140,000  hommes  sur  la  classe  de  1S55,  n'avait  été  présentée 
au  Corps  législatif,  pendant  sa  session  extraordinaire ,  que 
pour  que  le  Gouvernement  pât,  sans  attendre  la  session  nou- 
\'elle,  faire  procéder,  aux  mêmes  époques  que  précédem- 
ment, aux  opérations  préliminaires  assez  longues  et  nombreu- 
ses concernant  l'appel.  Cest  ce  qui  s'était  fait  constamment 
avant  les  trois  années  précédentes  :  cette  loi  n'imposait  donc 
à  la  population  aucune  charge  extraordinaire. 

C'est  le  6  juillet  que  le  Corps  législatif  présenta  à  l'Empe- 
reur les  deux  projets  de  loi  adoptés  dans  ses  deux  dernières 
séances  et  l'assura  une  fois  de  plus  de  son  concours  dévoué. 

L'Empereur  répondit  : 

t  Je  remercie  le  Corps  législatif  de  l'empressement  qu'il  a 
mis  à  voter  les  deux  lois  que  vous  m'apportez,  et  je  lui  en 
exprime  ma  reconnaissance.  Je  sais  combien  les  chaînes  et 
les  impôts  que  la  guerre  exige  sont  pesants;  mais  j'espère 
qu'ils  ne  seront  que  momentanés,  et  j'ai  la  confiance  qu'avec 
l'élan  et  le  patriotisme  du  pays  nous  surmonterons  toutes  les 
difficultés  et  arriverons  à  une  paix  honorable.  0 

Le  même  jour,  6  juillet,  fut  présentée  une  loi  qui  assurait  à 
l'emprunt  que  désirait  contracter  la  Porte  otlomane  la  garan- 
tie des  gouvernements  de  France  et  d'Angleterre. 

Cet  emprunt  serait  de  i25  millions  de  francs.  Une  com- 
mission serait  nommée  pour  surveiller  l'emploi  des  fonds  qui 
devraient  être  entièrement  consacrés  aux  frais  de  la  guerre. 
L'emprunt  serait  émis  en  entier  à  Londres,  pour  ne  pas  faire 
concurrence  à  l'emprunt  français.  L'intérêt  serait  de  4  p.  100 
par  an,  plus  1  p.  100  d'amortissement.  L'emprunt  ne  pour- 
rait être  appliqué  qu'aux  dépenses  de  la  guerre.  (  Voyes  plus 
loin,  Turquie  et  Grande-Bretagne.) 
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Le  projet  fut  voté  h  Vunanimité  de  S3%  membres  présents, 
le  11  juillet.  MM.  Graninr  de  Cassngnac  et  Taillerer  prirent 
occasion  de  la  courte  discussion  qui  s'établit  à  ce  sujet  pour 
justifier  la  politique  du  Gouveniempnt  et  réfuter  les  obsena- 
tions  présentées,  quelques  jours  auparavant,  par  M.  de  Mod- 
talembert. 
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CHAPITRE  VIII 


tLEÈui.  —  Cm^tM  laiiiUniM,«péditIoiu  datu  ladéMrl,  iMUaration  Je 
l'uitorité  fnntaiieà  OotrgU,  M>umiuioD  de  Tugjurtet  du  Souf,  ibèlinwni 
infligé  aui  Ze^dou,  ptciEcmtKKi  pTogrmive  de  U  Kabylie,  morl  de  Bou-^igbrU 
et  Bct  conséijueDCU.  —  Dèieloppement  du  counni  commertiil  de  l'A/rique 
inWrieure  ren  j'Algirie.  —  T™ï«ui  public»,  route»,  ègout»,  vguiduc»,  co«- 
»irnr:ttoni  mirilime»,  l^Ugraphie,  —  CiiiliMlion  anbe.  —  Remnu»  do  l'AI- 
gtrie  ,  douue» ,  eBet  de»  dicrelt  prohibilir»  de  l'eiporlalidD  dee  denrée*  i)I> 
nKiit«ire»,  re»»ource>  fourDiet  p>i  l'Algérie  1  l'irmèe  d'Urieul.  —  liiinni«nce 
de  It  popuUtioD.  —  L'Algérie  i  l'Expaailieii.  —  Culture»  induitrielle»  :  t«bu, 
coton,  grince,  trum,  torgho,  uphodèle,  —  Mi  net  :  ligoiln,  cherboo  de 
leire,  règlement  relilif  tai  conceniimi.  —  ÊtibtiHcnient»  de  crédit,  lenr 
hiitoira,  leur  iniurEunca.  —  Cuue»  d'éptrgne.  —  Statiatique»  judiciiire». 

CoumiES  TBANUTLAinionu.  —  Mouveui  régime  de»  eolonii», 

La  Réunion.  —  Situition,  tesiion  ^u  couieil  génértl. 

Sénégal,  —  Lutte  contre  lei  peuplades  hoEtile»,  dériile  de»  Triru»,  iffrinehit' 
lement  du  Ouilo ,  »upprei!ian  de>  etcile*.  progréi  du  commerce  lu  Podor, 
■itualion  du  luul  p»j* ,  l'tlagU ,  t«  Tort  de  BdwI.  —  Noateiu  régime  com- 
merdil  1  Gocée,  te»  heurwit  elbli. 

Cliyaiw.  —  ImmigrtlioD. 

Indt.  —  Hégoeiationi  poui  de»  échangea  d'eneUn». 

Tahili.  —  Siluilioa  de  Papaete,  imporUace  de  celle  IbtioD. 

Les  colonie»  franttiMi  k  l'EipniliDi]  nniieDelle. 

Algéiub.  —  Notre  possession  du  nord  de  l'Afrique  est  défini- 
tivemeat  entrée  de  la  phase  belliqueuse  dans  la  phase  de  colo- 
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nîsalion.  La  conquête  est  désonnais  assurée  et  les  expéditions 
militaires  n'ont  plus  ce  carartère  d'impérieuse  nécessité  qui 
les  distinguait  naguère.  I!  ne  s'agit  plus  que  de  faire  respecter 
le  drapeau  français  sur  les  points  les  plus  éloignés  du  territoire 
ou  de  défendre  des  tribus  soumises  contre  les  agressions  de 
peuplades  hostiles  qui  n'ont  pas  encore  subi  notre  ascendant. 

Tel  a  été  le  caractère  des  dernières  expéditions.  Rappelons- 
les  en  quelques  mots. 

En  1833,  une  confédération  puissante,  protégée  par  son 
isolement  dans  le  désert  lointain,  celle  des  Beni-Mzab,  déjà 
ébranlée  par  la  politique,  se  soumit  et  paya  l'impCt;  le  chérif 
Mohammed'ben-Abdallah,  qui  exerçait  depuis  longtemps  une 
iniluence  considérable  dans  ces  parages  et  qui  avait  inquiélé  si 
souvent  les  tribus  soumises  à  la  France,  fut  battu  et  obligé  de 
chercher  un  refuge  loin  du  Sahara  algérien;  Metlili,  ^gouça, 
Ouargla  et  ses  dépendances,  ainsi  que  les  tribus  nomades  qui 
vivent  ordinairement  entre  ces  oasis,  firent  leur  soumission,  et 
les  provinces  d'Alger  et  d'Oran  n'eurent  plus  d'ennemis  dans 
le  Sud. 

Cependant,  dans  le  Sahara  de  Constantine ,  Selman,  cbeik 
de  Tuggurt,  cherchait,  avec  les  populations  de  l'Oued-R'ir 
et  de  l'Oued-Souf  et  avec  les  nomades  des  environs,  à  échap- 
per à  la  domination  française.  Il  ne  devait  pas  tarder  à  avoir  le 
même  sort  que  le  chérif  Ben-Abdallah. 

L'année  suivante,  en  effet,  dans  l'hiver  de  18Si,  une  nou- 
velle expédition,  oi^anisée  sur  les  mêmes  bases  que  la  précé- 
dente, fut  dirigé  principalement  contre  Selman.  Elle  eut  le 
même  succès.  Ap^s  le  glorieux  combat  de  Meggarin,  le  cheik 
lurit  la  fuite,  et  Tuggurt,  les  oasis  et  les  populations  situées 
entre  Biskra  et  le  désert  furent  obligées  de  se  soumettre. 

Pendant  que  le  colonel  Desvaus  réglait  l'organisation  de 
Tuggurt,  le  capitaine  de  Colomb,  arrivait  dans  l'oasis  d'Ouiirgla, 
vers  les  premiers  jours  de  décembre  1854.  Malgré  la  faiblesse 
de  son  escorte,  car  il  n'était  accompagné  que  de  quelques  spa- 
his et  du  goum  de  notre  Valifah  Si-Hamza,  le  capitaine  de  Co- 
looib  s'était  emparé,  à  la  vue  des  habitants  saisis  de  terreur, 
du  Knïd  de  ^Igoiii;:!,  lilen-Babia,  et  de  vingt  notables  de  la  villf. 
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NsQti  de  ces  otages,  il  s'était  fait  payer  à  l'avance  les  quatre 
cinquièmes  de  l'impât,  avait  remplacé  dans  le  commandement 
de  Ngouça  Ben  Babia  par  son  frère,  avait  rendu  dans  toute 
l'oaws  d'Ouargla  et  ses  dépendances  l'autorité  de  Si-Zoubip 
pins  réelle  qu'elle  n'avait,  jamais  été,  laissé  à  ce  chef  les 
moyens  de  développer  cette  situation  excellente,  et  s'était  retiré 
avec  notre  kalifah  Si-Hamza  stupéfait  de  tant  d'énergie  et  de 
tant  de  confiance. 

La  restauration  de  notre  pouvoir  i  Ouargla,  la  soumission 
de  Tuggurt  et  du  Souf,  nous  donnent  désormais  dans  le  sud 
une  attitude  excellentej  jamais  nous  n'avons  dominé  dans  de 
pareilles  conditions  jusqu'aux  limites  méridionales  indiquées 
par  la  nature  pour  notre  Algérie.  Au  delà  de  la  ligne  que  nous 
avons  atteinte,  commence  réellement  le  pays  de  la  soif;  il  y  a 
encore  des  oasis  sans  doute,  mais  à  grandes  distances  où  notre 
influence  ne  devra  arriver  que  par  le  commerce,  et  que  les 
intérêts  mercantiles  nous  rattacheront  sans  que  nous  ayons  à 
■nous  en  occuper.  Elles  sont  trop  éloignées  pour  servir  de  base 
aux  agitateurs  du  Sahara. 

Les  tribus  les  plus  lointaines  ne  sauraient  être  placées,  par 
les  déserls  qui  les  environnent,  en  dehors  de  l'action  de  la 
France. 

Cest  ainsi  que  M.  de  Colomb,  capitaine,  commandant  supé- 
rieur du  cercle  de  Geryville,  ch&tia  la  tribu  pillarde  des  Zeg- 
dou,à  quelques  lieues  de  Figuig, 

Le  district  de  Figuig  est  situé  h  vingt-sept  journées  environ 
d'Alger  et  à  sept  journées  d'El-Biadh.  Il  se  compose  de  douze 
Lsours  ou  villages,  dont  plusieurs  comptent  1,200  maisons. 
Ces  villages,  éloignés  les  uns  des  autres  d'à  peu  près  un  quart 
de  lieue,  sont  entourés  de  murailles  et  reliés  entre  eux  par  des 
jardins  plantés  d'arbres  fruitiers  de  toute  espèce. 

Autour  de  ces  ksours  rayonnent  des  tribus  dont  la  plus  con- 
sidérable est  celle  des  Zegdou.  Cette  tribu  pillarde,  dont  le 
territoire  a  reçu  le  nom  de  Blad-el-Mekalila  (  le  pays  du  fusil), 
fait  souvent  des  incursions  contre  les  Chaamba  et  les  Oulad- 
Sidi-Cheik;  redoutée  des  habitants  de  Figuig,  elle  trouve  dans 
ces  derniers  des  complices  qui  viennent  grossir  ses  bandes. 
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Un  p&rtï  de  cette  tribu  étant  parvenu ,  dans  les  premiers 
jours  de  janvier,  à  enlever  aux  Oulad-Mahalla  et  aux  Akenna, 
relevant  du  cercle  de  Géryville,  de  nombreux  troupeaux,  le 
capitaine  de  Colomb,  accompagné  de  notre  khalifah  Si-Hamza, 
n'hésita  pas  à  se  lancer  à  la  poursuite  des  pillards  à  la  lËte  de 
GOO  fantassins  arabes  et  de  500  chevaux  appartenant  aui 
goums. 

La  colonne  des  Zegdou  était  forte  de  1,200  hommes,  ptnni 
lesquels  250  chevaux,  commandés  par  le  frère  et  le  Gis  de  Sié- 
ben-Thaïeb. 

La  rencontre  eut  lieu  le  11  janvier,  sur  l'Oued-Zoubra,  à  cîoi) 
lieues  de  Figuig.  Dans  un  combat  r^idement  décidé  en  faveur 
de  la  France,  les  Zegdou  perdirent  Uws  leurs  bagages,  leurs 
chameaux,  quelques  chevaux,  900  fusils,  250  k  300  morts  et 
62  prisonniers.  La  colonne  au  service  de  la  France  n'eut  que 
8  tués  et  9  blessés. 

Cet  heureux  coup  de  main  allait  ramener  la  tranquillité  sur 
ce  point  extrême  de  nos  possessions  africaines,  et  faciliter  dos 
relations  avec  l'oasis  de  Touat,  entrepôt  de  tout  le  commerce 
du  sud  avec  l'Algérie  et  le  Maroc. 

Sur  les  autres  points,  la  situation  de  l'Algérie  continuait  à 
être  aussi  satisfaisante  que  possible.  Les  nuages  qui  s'élaient 
élevés  du  cAté  sud  avaient  été  dissipés  par  l'occupation  de 
Tuggurt,  tandis  que,  du  cAté  de  la  Kabylie,  la  mort  de  Bon- 
Baghrla  semblait  promettre  le  calme  dans  cette  partie  de  nos 


Un  changement  évident  s'est  opéré  dans  les  mœurs  des 
Kabyles.  Loin  de  massacrer,  comme  ils  le  faisaient  autrefois,  les 
malheureux  naufragés  ou  égarés,  ils  recueillent  et  soignent  les 
voyageurs  et  les  marins  échappés  à  la  tempête. 

Dans  la  Kabylie,  les  conséquences  des  efforts  dirigés  au  prin- 
tempsde  1  Soi  contre  le  dernier  boulevard  de  l'indépendance  het- 
bère  continuent  à  se  développer  dans  un  sens  tout  favorable  à 
notre  domination.  Les  Beni-Raten  semblent  être  entrés  défi- 
nitivement dans  la  voie  d'une  soumission  sincère.  Us  remirent, 
dans  les  premiers  jours  de  l'année,  entre  les  mains  du  ctunnian- 
dant  supérieur  de  DcUys,  les  otages  qui  leur  avaient  été  demao- 
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dés.  Cette  garantie  ayant  paru  Euflisamment  répondre  de  leur 
intention  de  satisfaire  aux  conditions  imposées,  le  gouverneur 
général  fit  immédialement  rpmellre  en  liberté  les  individus, 
sans  aucune  distinction  de  partis,  qui  avaient  été  arrêtés  dans 
les  trois  provinces. 

Cette  mesure  de  clémence  produirait  sans  doute  une  impres- 
àon  favorable  sur  les  tribus. 

Dans  la  province  de  Constantine,  il  ne  survint  aucun  incident 
de  nature  à  troubler  les  espérances  fondées  sur  l'organisation 
de  Tuggurt  et  du  Souf,  Le  cbérif  et  Selman  s'étaient  retirés 
dans  le  village  d'El-Achechna,  sur  le  territoire  de  Tunis,  près  do 
Ne&aoua. 

Ainsi  s'accomplissent  à  la  fois,  grâce  à  la  politique  habile  et 
aux  énei^ques  dispositions  militaires  du  gouverneur  général, 
et  cette  conquête  du  Sahara  algérien,  qui  a  double  l'étendue 
des  possessions  françaises,  et  la  lente  mais  inévitable  assimila- 
tion de  la  race  conquise.  Déjà  nous  avons  ébauché  des  rela- 
tions avec  les  peuplades  qui  sillonnent  le  grand  désert  et  attiré 
vers  l'Algérie  le  courant  commercial  qui,  de  l'intérieur  de 
l'Afrique  et  particuliërtiment  des  parages  de  Tombouctou,  se 
dirige,  soit  par  Tunis,  soit  par  le  Maroc,  vers  les  cAles  de  la  Mé- 
diterranée. Déjà  ces  relations  ont  amené  à  Alger  une  députa- 
lion  de  Thouaregs,  et  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'elles  auront  pour 
résultat  d'ouvrir  au  commerce  et  à  l'industrie  des  débouchés 
Douveaux  et  lucratifs. 

Pendant  que  s'opéraient  ces  expéditions  militaires,  les  travaux 
de  la  paix  n'étaient  pas  négligés.  Ce  qui  arrêtait  surtout  l'essor 
de  la  colonie,  c'était  le  manque  de  routes.  Elles  ont  été  entre- 
prises  sur  la  plus  vaste  échelle  et  ont  reçu  en  peu  de  temps  un 
immense  développement.  Les  routes  ouvertes  dans  les  trots 
provinces,  pendant  les  quatre  dernières  années,  dépassent  en- 
semble  2,000  kilomètres.  C'est  à  l'armée  que  la  colonie  doit  ca 
véritable  bieufait. 

A  la  faveur  de  la  sécurité  générale,  les  grands  travaux  publies 
se  poursuivent  ou  se  préparent.  L'égout  de  ceinture  d'Alger  est 
terminé,  ainsi  que  la  restauration  de  l'aqueduc  d'Ain-Zeboudja 
qui  alimente  les  fontaines  d'Alger.  La  question  du  port  de 
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Bône  est  enfin  décidée  :  huit  à  dix  millions  vont  être  coosactés 
à  dater  cette  ville  d'un  eosemble  de  constructions  niarilim^s 
qui  en  assureront  la  prospérité,  si  admirablement  préparée  par 
la  richesse  agricole  et  industrielle  du  pays.  A  son  tour,  Philip- 
peville  réclame  pareille  et  tout  aussi  argenté  justice.  En  atten- 
dant, la  télégraphie  électrique  fonctionne  de  cette  ville  à  Coo- 
stantine. 

Un  décret,  en  date  du  21  mars  18S5,  organisa  le  personnel 
du  service  télégraphique  en  Algérie  sur  des  bases  analogues  t 
celles  du  même  service  dans  la  métropole,  saufqnelqaes  modi- 
fications rendues  nécessaires  par  l'emploi  du  système  aérien, 
aujourd'hui  complètement  abandonné  dans  la  métropole,  et 
que  des  considérations  puissantes  commandent  de  mûntenir 
dans  nos  établissements  de  l'Afrique  septentrionale.  Os  puis- 
sants instruments  d'une  science  mystérieuse  sont  les  plus  sûrs 
moyens  de  notre  domination.  Il  faut  y  ajouter  l'exemple  el 
l'entraînement  de  notre  civilisation  raffinée,  avec  ses  jouissances 
si  bien  appréciées  par  les  Arabes.  Les  maisons  bftties,  les 
arbres  plantés  et  greffés  par  eux,  ces  routes  nouvelles  dont  on 
sillonne  leur  territoire,  tous  ces  liens  qui  les  attachent  au  sol 
sont  autant  de  garanties  matérielles  de  leur  soumission. 

Les  revenus  de  la  colonie  aljjéricnne  sont  en  relation  directf 
avec  ces  progrès.  Le  tableau  des  perceptions  de  la  douane  pour 
le  premier  trimestre  de  ISoôconstatc  un  excédant  de  31^,000  f. 
de  recettes  sur  la  période  correspondante  de  l'année  précédeoie. 
Au  nombre  des  marchandises  importées  en  France,  on  remarque 
deux  hectolitres  de  \'m  de  dessort,  début  bien  modeste  d'un 
courant  qui  peut  acquérir  une  grande  importance,  à  Ifs 
vignobles  français  comprennent  que  leui'  intérêt  appelle  le  libre 
échange  de  deux  qualités  de  vin  très-diverses,  complémenUrt 
non  rivales  l'une  de  l'autre. 

On  signale  en  même  temps  quelques  expéditions  de  moulons 
ou  de  bœufs  en  France  et  en  Espagne,  l'ariivée  d'imporlanlc^ 
caravanes  de  Fez  h  TIemcen,  un  envoi  de  îi,000  bœufs  de  Is 
province  de  Constaniine  sur  celle  d'Alger  :  autant  de  ténwi- 
gnages  d'une  vitalité  commerciale  qui  mesure-  les  ressources 
aux  besoins. 
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La  France  et  l'Algérie  ont  également  bénéficié  des  deux 
décrets  impériaux  qui  ont  prohibé  jusqu'au  31  décembre  183.^ 
i'exporlatioa  à  l'étranger  des  denrées  alimentaires  de  la  colo- 
nie, et  qui  ont  autorisé  leur  libre  introduction  en  France, 
m£me  par  navires  étrangers.  Les  armées  d'Orient  surtout  ont 
profité  de  ces  ressources  intportantes  :  orge ,  farines ,  biâcuils, 
foia ,  bois ,  chevaux  même  sont  partis  chaque  semaine  pour  la 
Turquie  on  pour  la  Crimée. 

L'Algérie  a  donc  eu  ce  mérite  décisif,  pendant  la  crise  orien- 
tale, de  fournir  aux  armées  de  la  mère  patrie  un  lai^e  appro- 
raoonement.  En  1834,  l'Algérie  avait  expédié  près  de  100,000 
quintaux  métriques  de  fourrages  k  l'armée  d'Orient,  et,  au 
mois  de  juin  1855,  en  moins  de  six  mnis,  la  seule  province 
de  CoDslantine  en  avait  expédié  12o,000.  Ou  en  exporterait 
lies  millions,  dit  M.  Jules  Duval,  si  faute  d'argent,  haie  de 
bras,  faute  de  routes ,  faute  de  débouchés,  les  colons  n'avaient 
tous  les  ans  la  douleur  de  laisser  sécher  sur  pied  la  presque 
'otalité  des  foins,  qui  au  printemps  couvrent  les  terres  d'Algérie 
i  au  mètre  et  plus  de  hauteur.  Quant  aux  indigènes,  ils  ne 
-ïvent  même  pas  faucher. 

Les  nécessités  de  la  guerre  d'Orient  avaient  fait  retirer  d'AI- 
;érie  les  meilleures  troupes  de  l'armée  d'occupation,  réduite 
I  un  chitire  si  médiocre  qu'on  n'osait  le  faire  connaître.  Et  ce- 
pendant pas  une  révolte  n'éclata  et  la  réduction  de  l'efTectir 
''eut  aucun  résultat  fâcheux  pour  la  tranquillité  du  pays.  Le 
eul  effet  fâcheux  produit  par  l'absence  d'une  partie  de  l'effec- 
■(  a  été  le  défaut  de  bras  au  moment  des  diverses  récoltes, 
ar,  il  faut  bien  le  dire,  la  population  européenne  en  Algérie 
st  encore  insufiîsante  et  la  rareté  des  ouvriers  agricoles,  le 
rix  excessif  de  la  main-d'oeuvre  paralysent  encore  les  progrès 
■i  ce  pays  si  fécond  en  ressources. 

Le  tableau  trimestriel  de  l'effectif  de  la  population  coloniale 

)  Algérie ,  arrêté  au  30  juin  18j5,  constate  un  accroissement 
:' 4,667  individus  sur  le  triniestr& précédent,  qui,  lui-même, 

passait  d'un  chiffre  à  peu  près  égal  le  résultat  constaté  au 
'1  décembre  1854. 

Ces  résultats  démontrent  que  le  mouvement  de  llmmigra- 
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tion  européenne  se  soutient  et  se  régularise.  C'est  la  consé- 
quence naturelle  de  la  sécorilé  profonde  dont  jouit  l'Algcrie, 
de  la  bonne  harmonie  qui  s'étaMit  de  plus  en  plus  entre  la 
population  indigène  et  celle  qu'amène  dans  son  voisinage  l'es- 
pril  de  colonisation,  de  l'accroissement  incessant  de  la  lone 
civile,  enfin  des  améliorations  de  toute  naUire  qui  suivent lt> 
progrès  du  travail  producteur  dans  la  colonie.  Mais  il  n'y  a 
pas  là  cet  accroissement  qui  assure  la  prospérité  rapide  des 
nouveaux  établissements  dans  les  possessions  de  la  Grande- 
Bretagne  ou  dans  les  États-Unis  d'Amérique. 

A  la  fin  de  l'année  18o5,  le  total  de  la  population  euro- 
péenne en  Algérie  s'élevait  à  loi, 613  individus  ainsi  répaiiis  : 

Province  d'Àlper,  69,7&i  individus;  d'Oran,  49,650;  de 
Constantioe,  32,179.  Total,  151,613, 

Qui  se  divisent,  en  hommeSj  fenimcs  et  enfants,  de  la  luu- 
niëre  suivante  : 

Hommes,  54,662;  femmes,  41,933;  enfants,  55,016. 

Et  par  nalionalitcs  : 

Français, 84,l!ti;  Espagnols,  41,329;  Italiens, 8,71C;  Anglo- 
Maltais,  6,479;  Allemands,  5,346;  Suisses,  1,948;  Divers, 
3,101.  Total  général,  lal,613. 

C'est  principalement  vers  la  province  d'Oran  que  le  Qot  des 
émigrants  s'est  dirigé  'pendant  ces  derniers  mois.  Sur  les 
2,886  individus  qui  composent  l'accroissement  de  la  popula- 
tion dans  cette  provmce,  on  compte  1,214  Espagnols,  c'est-à- 
dire  près  de  la  moitié. 

Ce  résultat  s'explique  par  les  événements  politiques  qui  ont 
agité  la  péninsule  et  qui  ont  déterminé  un  ceilaln  nombre  de 
familles  espagnoles  à  éraigrer  en  Algérie,  principalement  dans 
la  province  d'Oran,  la  plus  rapprochée  du  liitorat  de  l'Espagne. 

On  le  sent,  ce  sont  là  des  progrès  bien  lentement  accomplis. 
La  population  européenne  reste  à  peu  près  stalionnaire.  A  la 
iïn  de  décembre  IS-'il,  elle  était  de  131,283  individus.  Dfux 
ans  après,  au  31  décembre  18^3,  elle  avait  monté  à  I34,07;>, 
avec  un  accroissemeut  de  moins  de  3,000  âmes.  On  cbtiniait 
qu'à  la  fin  de  1855  elle  avait  atteint  le  ctiiSre  de  150,000. 
Mois  cette  supputation,  basée  sur  le  calcul  des  entrées  et  des 
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sorties,  pourrait  être  réduite  plus  tard  par  les  dénombrements 
rfels. 

En  somme,  l'accroissement  ne  saurait  être  compté,  en 
moyenne,  à  plus  de  5,000  par  an,  nombre  inrérieur  dans  une 
période  de  paix  et  de  prospérité  au  chiffre  des  émigranis  pen- 
dant la  période  de  guerre  de  i&lîi  à  1S46. 

La  population  indigène  est  elle-même  insuffisante  pour  les 
nécessités  de  la  production  agricole.  3  millions  d'habitants 
pour  40  millions  au  moins  d'hectares,  soit  1  habitant  par 
20  hectares,  c'est  là  une  densité  tout  à  fait  inférieure  aux 
besoins  de  la. culture.  Aussi  la  main-d'œuvre  est-elle  cbùre 
et  une  partie  importante  de  la  récolte  se  perd  faute  de  bras. 

Dans  le  redoublement  d'activité  qui  caractérise  notre  cîvili- 
satioD  moderne,  en  Algérie  comme  en  France,  l'industrie  s'in- 
génie à  suppléer  par  la  mécanique  à  l'insuffisance  des  bras. 
Autour  d'Alger,  fonctionnent  quelques  machines  à  battre;  une 
machine  de  ce  genre  a  été  installée  à  Oran. 

A  cette  lacune  de  population,  qui  prend  le  caractère  d'une 
calamité  publique,  le  gouverneur  général  a  opposé  une  mesure 
escellente  sans  doute  :  il  a  retenu  dans  leurs  foyers,  pour  la 
moisson,  les  jeunes  soldats.de  la  classe  de  18r>5.  Mais  cet  expé- 
dient même  constate  la  gravité  de  la  situation,  à  Iaq<ielle  il 
n'y  a  qu'un  remède  sérieux  :  l'accroissement  de  la  population 
européenne  par  l'émigration. 

En  France,  un  seul  point  répond  sérieusement  aux  besoins 
de  l'Algérie  :  c'est  la  Franche-Comté.  L'émigration  s'y  sou- 
tient. Dans  la  Haute-SaAne,  424  habitants  ont,  dans  le  second 
trimestre  de  18u^,  pris  le  chemin  de  la  colonie  et  s'y  sont 
établis. 

Quelques  centres  sont  dans  des  conditions  particulières  de 
progrés  et  de  développement.  Ainsi,  sur  celui  de  Saint-Oenis- 
du-Sig,  appartenant  à  la  province  d'Oran,  dans  l'espace  de 
trois  ans,  la  population  française  a  plus  que  triplé,  la  popula- 
tion espagnole  a  presque  quadruplé,  et  la  population  indigène 
sextuplé.  Le  développement  des  cultures  y  marche  de  pair 
avec  celui  de  la  population;  les  cultures  industrielles  y  pren- 
nent chaque  année  une  extension  nouvelle ,  aussi  bien  que 
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les  plantations  en  essences  fruitières  et  foteslières.  Ces  cnl- 
tures  industrîellf^s ,  qui  par  leur  nature  exigent  des  travaux 
consFants  et  assidus,  fixeut  la  population  au  so\  et  la  mettent 
à  l'aliri  des  fluctuations  que  l'on  ren^arque  souvent  parmi  les 
po)>ulations  exclusivement  adonnées  à  la  production  des  cé- 
réales. 

Nous  n'avons  pas  à  signaler,  en  ISo^,  la  création  d'un 
nombre  important  de  centres  nouveaux. 

Un  décret  du  17  mars  tSoo  a  créé,  dans  l'arrondissement 
d'Alger,  icntre  le  couvent  des  trappistes  et  le  nllage  de  Si^ 
Perruch,  un  centre  de  population  de  trente  feux,  sous  le  nom 
de  Staouëli,  avec  un  territoire  de  340  hectares  environ. 

Malgré  les  obstacles  qui  retardent  son  développement,  l'Al- 
gérie a  fait  bonne  figure  à  l'Exposition  universelle  de  Paris. 
Une  commission,  constituée  par  le  ministre  de  la  guerre,  et 
dont  la  mission  était  d'étudier  l'Exposition  universelle  au  point 
de  vue  des  intérêts  algériens,  a  pu  éclairer  à  la  fois  le  gouver- 
nement et  le  public  sur  les  besoins  et  sur  les  ressources  de  la 
colonie.  Les  richesses  du  concours  algérien  ont  fourni  de  nou- 
veaux arguments  en  faveur  des  sympathies  et  des  espérances 
que  l'Afrique  française  inspire  désormais  à  la  métropole. 

Une  exposition  permanente  des  produits  de  l'Algérie,  in- 
stallée par  les  soins  de  M.  le  maréchal  Vaillant  dans  un  local 
vaste  et  convenable,  a  initié  la  France  à  la  connaissance  des 
innombrables  ressources  que  l'Algérie  offre  aux  entreprises  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Ainsi  représentée  à  Paris  dans  ses  productions  les  plus  va- 
riées et  les  plus  utiles  au  travail  de  l'industrie  métropolitaine, 
l'Algérie  l'a  été  encore,  à  Alger  même,  par  une  exposition 
permanente  destinée  à  exciter  chez  les  colons  une  émulalion 
salutaire. 

Le  plus  beau  cAté  de  la  production  algérienne,  la  source  la 
plus  féconde  de  ses  richesses  présentes  et  futures,  c'est  fagri- 
culture. 

Le  développement  des  cultures  et  surtout  des  cultures  indus- 
trielles est  la  .condition  véritable  de  la  prospérité  algérienne. 
Arrélons-nouE  un  instant  sur  cette  source  de  richesses. 
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Ce  feaie  de  progrès,  outre  qu'Q  est  un  signe  certain  de 
rsccmisBemeDt  de  l'aisance  parmi  les  colons,  est  encore  nn 
sage  réd  de  leur  stabilité.  En  effet,  les  cultures  industrielles 
qni  exigent  des  travaux  incessants ,  attachent  la  population  au 
ml  et  û  mettent  k  l'abri  des  floctuations  qui  se  font  souveat 
remarquer  parmi  les  populations  exclusivement  adonnées  i  It 
pn)diic|i(Hi  des  cMolea. 

De  tontes  les  cultures  de  l'Algérie,  celle  qni  occope,  a{wte 
les  céréales,  la  pins  large  place  dans  les  travaux  des  colons , 
est  toujours  la  culture  du  tabac,  dont  le  développement  ac- 
quiert cbaque  année  des  proportions  plus  conudérables,  et  se 
répand  de  tous  cAtés  avec  une  remarquable  rapidité.  Cetta 
expansion  est  telle  que  non-seulement  la  production  suffit 
déswmÙB  à  la  consommation  locale,  mais  qu'encore  le  con-> 
tingent  qu'elle  est  appelée  à  verser  dans  les  manufactures  de 
Il  France  est  sur  le  point  d'être  atteint,  et  que  bientét  le  corn- 
meree  étranger,  dont  les  c^iérations  ont  commencé  à  se  porter 
nr  la  colonie,  trouvera  amplement  h  s'y  pourvoir  d'une  denrée 
■qjourd'hni  trè»rechercbée,  et  dont  la  rareté  menace  de  se 
tme  prochainement  sentir  sur  les  autres  marchés  du  inonde. 
Ces  résultats  ont  été  constatés  dans  un  rapport  adressé  à 
M.  le  maréchal  ministre  de  la  guerre  par  l'inspecteur  spécial, 
chef  du  service  des  tabacs  en  Algérie,  Ce  travail  comprend  la 
lécotte  de  1854,  et  les  travaux  de  plantation  effectués  pendant 
la  canqMgne  de  IgSS. 

Loin  de  se  ralentir,  comme  svaient  pu  le  hire  craindre  œt- 
tatnes  circonstances  contraires,  notamment  le  renchérissement 
général  des  céréales,  qui  a  eu  pour  effet  d'entraîner  une 
grande'  partie  des  efforts  des  planteurs  du  cAlé  de  ces  calturea, 
la  production  du  coton  pendant  la  campagne  iSftS  s'est  encore 
étôidiie  dans  une  proportion  qui,  sans  doute ,  n'est  pas  celle 
qa'on  eût  pu  dénrer,  mais  qui,  à  raison  même  de  ces  drcon- 
ttaoce»,  témoigne  hautement  de  sa  puissante  vitalité  et  de  la 
force  d'expansion  dont  elle  est  douée.  Un  fait  ca[Htal  ressort 
des  obaervationa  qui  ont  été  constatées  :  c'est  la  progresuoa 
trèft«enaible  des  plantations  cbes  les  indigènes.  U  est  impos- 
able de  ne  pas  voir  là  on  progrès  d'une  très-grande  impor> 
30 
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lffp(;^;  ç«f  )#  ff^ifiwiK  ll«9  Ari^  d<}ji  wi4«nMtepi  noiir  les 
plus  IfieiireufM  (ipp^équepc»  «ur  le  wmN  (Jm  cultun»  oqIWt 
i^i^fes  dans  If^  coifîpie.  (Rppport  à  f^iniiierwt  pu  M.  ie  n)tr 
r^hal  yBJllaFrt,  du  7  février  16S6.  ) 

fiéjj!)  l'APtuipi}  la  pluii  «vAPtagieiiH  «  |té  pwtilB  bv  In 
$otp!M  «Ig^FJpn^  RU  las  ppr«qan«a  l^i  p{u«  mmiiéteQh».  Fi)l»i 
leurs,  négociants,  chambres  de  comqiMpa  fWt  Até  UDmIhwi 
l^^f  le^  fiasjfpilei  ^^f  [peilleare#  qu^iléi  d#s  iirqdnits  lioù- 
1^»  de  r^iaépiqp«. 

Voici  çaftfqnejit  «'egtpFwe  il  M*  égfrd.  un  boDiiM  ))•■  plw 
f^itfipspq,  ftl.  Jlubois,  coiftfv-piaftrff  dfl  la  laMpn  foiwiiw  dp 

fm*- 

^  \je^  coteau  des  prf}vinP«$  d'Alger  «t  ^'Otta,  ppun  U  ftMfW 
fit  1^  lon^HPiff  4&  l^HP  ^<^)  «*o^  proproi'à  fRuniir  lot-filét  la 
|}|)i9  pnq  ijue  le  cqmnwfce  eqiplpifi> 
.  f  Aipsi  j'^  pbipw  «V^c  ce^  ootoqs  dn  fil^i  numénw  JOPà 
^»,  qui  pauTfoni,  je  l'fEpèro,  riwljier  aysç  |e«  plu*  tiMU 
^  de  i)(»  pramiëie»  filatiirps,  tirés  dM  Géwgw  loagMetsiM 
()'Ai]a.éi)que.  Ce»  ouipéiof  EPQf.  la  limita  itf  41b  fin»  fb  MMb 
nierfç.  Pqur^nt,  j'^i  aus»i  ohlpn»  dsi) RiméFO*  SQQ  fit  4Q0^1 
vpvs,  coipqfiQ  le  dit  ff)rtJU(jicieu«emfînt  m  40  pas  piemipia  fila- 
tmr?  dp  Lille  (M-  Ed.  po»  ),  d»i)4  un  «BfiOrt  idKWi)  >  M-.l« 
fpifVeriieuç  géqétal  4,e  l'Alff^ie,  çn  Ktot  dw  tOUd  dfl  foMI 
pii)f  OH  mqiq»  réu«8i),  ^}  i}U4  q'ont  d«  ydritaUfl  twportWM 
que  pour  leur  auteur. 

.  p  J'Mot^t^pi,  ep  iflrntiiwU,  «ni*  Iw  oQipiw  qiui  j'ti  amtiett^ 
%l  faif ,  celui  4'Orap  un  qiwrt,  ««lui  d'Àlfw  nutitié  pli»  di 
j,^i^e\  qu^  pf  ilpivest  ep  foire  dQ«  cqtogi  hin  fOigaéB.  Mlili 
jjl  p'héfke  pas  il  le  répéter,  uiu  fqi»  les  cotOP*  (TAIgéR^  iimit 
d^  défKpis  que  je  i^t»  ai  rAproflb^,  il«  aeroiit  ctptU»  du 
Uffter  fpipii,  ^yamsB  avM  (es  [dua  bwif  Gécngù  langnef 
«Mp.  » 

^  L'ËxppsitioQ  unive»Bllp  a  acbavé  de  dényilctfl  q/aa  l« 
c^^ujs  f  lg«Fiai)s  rivali^nt  avec  Ua  meilleuns  cspècet  conouu; 
le;  ppipini^^ftiref  afitéricaiiu  «ux-mâBws,  vainau  par  Un- 

d|gpe,  qi}t  d^J^  KOQImoc*- 

.V»?  iHtDS  ciihwe  iiKbttfiiiiik,  odleda  U  gii|»iM,  réiwt 
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pirbiteinenl  mr  toqs  les  pointa  da  l'Algérie,  où  elte  preod 
^aqœ  ^nnéc  de  grands  développttmeots.  Cette  extension  ra- 
pide s'expJique  par  U  faveiir  qui  q  acouflilli  eelta  nouvelle  pro- 
duction de  la  colonie  dans  toutes  les  expériences  auxquellsi 
elle  a  été  soumise  :  société*  savantes,  manufacturiers,  hommes 
spéciaux,  toijs  ont  été  unanimes  k  reaonnattre  que  les  garaiw 
cet  algériennes  égaleat  les  meilleures  espèces  employées  par 
l'iaduslrie ,  et  pourront  remplacer  avec  avantage  celles  que 
l'iusuftisance  des  récoltes  eu  France  oblige  à  tirer,  chaqua 
année,  da  l'étranger.  Un  précieux  témoignage  «  encore  con.» 
finué  les  jugements  si  flatteurs  qui  ont  été  précédemnMnt 
portés  sur  ce  point. 

Lacbambre  consultative  des  arts  et  manufactures  de  Lou- 
Tiers,  l'une  des  cociélés  les  plus  compétentes  en  pareille  ma- 
tière, et  qui  déjà,  dans  une  premièrt:  eipérieoce,  avait  con- 
itaté  la  supériorité  des  garances  algériennes,  a  voulu  recom> 
meDcer  l'épreuve  dans  des  conditions  qui  ne  laissassent  aucua 
doute  sur  les  résultats  de  son  examen.  Dans  ce  but,  elle  a  bit 
venir  de  trois  localités  diverses  da  la  colonie  des  produits  re- 
cueillis en  quelque  sorte  au  hasard  parmi  ceux  récoltés  par  la» 
colons  eu  18&4.  Cette  seconde  épreuve  «  été  on  ne  peut  plus 
saiisfaisaute  i  employées  comparativement  avec  des  garances 
d'Alsace,  4' Avignon  et  de  Chypre,  les  garances  d'Afrique  ont 
soutenu  dignement  leur  réputation,  et  un  lot  envoyé  de  la  pro- 
vince d'Oran  a  été  notamment  classé  en  léte  de  tous  les  autres 
produits  similaires. 

L'industrie  du  laboratoire  ajoute  au  mouvonent  général  le 
concoun  de  ses  décôuvotes.  Un  chirurgien  de  l'hâpital  eivil 
de  Douera,  M.  Commall,  découvre  que  les  «endres  des  tiges  de 
t^^c  peuvent  servir  à  Ip  fabrication  du  snlpétre,  et  aussitét 
l'administration  annopce  aux  colons  l'achat  de  ce  produit, 
nouveau  secours  que  la  paix  livre  à  la  guerre.  Dans  toute  l'Al- 
gérie, la  question  des  alcools  est  k  l'ordre  du  jour  ;  les  alambicv 
eo  demandent  k  toutes  les  plantes;  M.  Duplsi,  phartiiaeien 
militaire  à  Blidab,  en  trouve  jusque  dans  les  glands  de  l'Atlas. 
Le  rencbépssement  des  produits  viticoles  a  donné  une  grande 
impuljHoo  à  la  reebercbe  des  principes  sucrés  susceptibles  d» 
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fermentatioD,  et  l'Algérie  a  essayé,  dans  Ce  but,  la  fabrîeaiion 
des  alcools  de  figues,  de  greaactes,  de  dattes,  de  caroubes,  de 
tubercules  d'Àrum  italicum,  de  sorgho,  euBu  et  surtout  d'as- 
phodèle. 

Mais  la  prétendue  protection  accordée  aux  alcools  de  la 
France  méridionale  a  paralysé  bien  vite  ces  essais  si  féconds. 
Une  seule  exception  a  été  admise  en  faveur  de  l'asphodèle,  et  la 
disUllation  de  cette  plante,  très-comfuune  et  poussant  sans  cul- 
ture, a  donné  ausutftt  naissance  à  plusieurs  usines,  dont  un  dé- 
cret impérjal  a  admis  eu  franchise  les  produits  dans  la  mélro- 
pole.  Mesure  excellente,  si  elle  n'eût  pas  été  un  expédient  et 
une  exception. 

Les  entrailles  du  sol  algérien  ne  seront  pas,  dans  un  pro- 
chaiuavenir,  moins  fécondes  que  sa  surface.  Une  société  sérieuse 
a  demandé  la  concession  des  ligniles  de  Smendou.  Le  senicc 
des  mines  a  constaté  des  gisements  de  charbon  de  terre  auprfes 
de  Teniet-el-Bad  et  de  Boghar.  Des  traces  d'or  ont  été  décou- 
vertes dans  les  ravins  de  l'Atlas. 

Par  décret  en  date  d»  5  janvier ,  il  a  été  décidé  que  les  con- 
cessionnaires de  mines  en  Algérie  dont  le  titre  était  antérieur 
k  la  promulgalion  de  la  loi  du  16  juin  i8M,  sur  la  constitution 
de  la  propriété,  en  seraient  reconnus  propriétaires  incommu- 
tables,  sauf  les  droits  des  tiers.  Leurs  concessions  seront  dis* 
ponibles  et  transmissibles,  comme  les  autres  biens,  dans  IM 
termes  de  l'arlicle  7  de  la  loi  du  31  avril  {810,  et  sauf  les  res- 
trictions résultant  du  décret  du  93  octobre  1S52. 

Seront  considérées  comme  non  avenues,  dans  les  actes 
constitutifs  des  concession»  de  ce  genre,  toutes  clauses  et  coo- 
ditions  contraires  à  la  législation  générale  de  la  France  sur 
les  mines,  et  à  la  loi  du  11  janvier  1851,  sur  le  régime  com- 
mercial en  Algérie. 

Continueront  néanmoins  à  recevoir  leur  pleine  et  entière 
^plication  l'anAté  du  président  du  conseil  châtié  du  pouvoir 
exécutif,  du  9  octobre  1848,  et  le  décret  du  6  février  18SS^ 
aux  flispcsitions  desquels  il  n'a  été  rien  dérogé. 

Ce  qui  manque  encore  &  l'Algérie,  c'est  une  ot^anisalîon 
sérieuse  et  puissante  du  crédit.  Plusieurs  établissements  decié- 
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(fit  y  ont  déjà  été  essayés,  et  cela  sans  résultats  complétâinent 
jSlisfaisaDts. 

Ci  été  d'abord  le  Comptoir  d'escompte,  institution  morl- 
Dée  sortie  des  convulsions  impuissantes  de  1848.  Puis,  la 
Bloque  de  l'Algérie  qui  n'a  pas  su  encore  développer  ses 
Dw;eos  d'action  et  qui  n'a  émis  encore  que  la  moitié  i  peine 
ai  CE^ital  de  trois  millions  dont  rémission  lui  était  accordée. 
Malgré  sou  ininlelLigeoce  et  sa  prudence  exagérée,  la  Banque 
d'Algérie  a,  dans  l'eiercice  18îU-18aâ,  escompté  plus  de  dix 
fois  sou  capital.  Mais  elle  n'en  est  pas  moins  restée  au-dessous 
desamisôoD. 

Pumi  les  établissements  privés  dont  l'insuffisance  de  la 
Bloque  d'Algérie  a  nécessité  la  création,  on  remarque  la  Caisse 
du  commerce  algérien,  qui  a  rendu  déjà  de  signalés  services 
lu  petit  commerce.  Voici  ce  qu'en  dit  le  TaHUau  de  la  Hluo' 
'toH  detétabliuemantsfrançaU  en  Atgérie,  publié  en  18S5  par 
le  ministère  de  la  guerre. 

•  Fondée  ui  mou  cTioût  1853,  uiu  U  raiioa  Mcitk  RobeH,  SwQl-Ltget  et  C*, 
tdie  cûsw  t  répondu  1  un  besoin  réel  en  veninl  ficilîter  et  mul^plier  Ici  tnn- 
>clîni  cammen:ialei.  En  effet,  UCiîase  du  eomoierce  ilgérien,  ijui  iviitdibuM 
■RC  un  apît<l  réiliaé  de  48,350  ti.,  porté  quelque!  moii  apréi  1 11%,S50  fr. 
■tBloBHit,  él«il  pemoue,  mojeBDint  eu  faiUes  nnouroei,  fc  élever  le  ebifli* 
^la  npéTttioni,  peodut  le  premier  Hineitre,  k  8,378,500.  —  Sea  opériliinit 
Indeoiiéme  Kmeslre  de  l'innée  1853-I8S1  odI  pris  plus  de  diveloppemenl  en- 
me;  ûdd,  du  1"  (én'm  ao  31  juillet  1854,  le  mouvement  de  ki  iffurei  ■  éU 

Pendant  l'exercice  18&4'1855,  le  chiffire  des  opérations 
de  la  caisse  Robert  Saint-Lager  et  C*  s'élève  à  30  millions  ;  an 
mois  de  janvier  1856,  il  atteint  60  millions,  avec  un  fonds 
lodsl  porté  à  dOO,000  fr. 

Trois  caisses  d'épargne  ont  été  créées  successivement  à 
Alger,  kBone  età  Ptùlii^ville.  Un  décret  du  45  avril  18SS  en 
>  également  institué  une  à  Oran. 

L'état  moral  de  la  colonie  afincaîae  pourra  bientât  être  con- 
Katé  par  une  suile  de  statistiques  officielles.  Par  une  heureuse 
KBxnation,  M.  le  garde  des  seeanx  a  compris  dans  le  compte 
ffoAn  tnaael  de  la  Justice  en  France,  les  travaux  judiciaires  de 
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l'Algérie.  Noos  «n  avons  indiqué  plos  haut  {Vo^a  p.  971  )  les 
princip&jx  résultats.  Nous  y  revenons  avec  plus  de  détails,  et 
ea  eomparaiH  les doAnétiS  de  1854  avM  celles  delB53. 

ComitiençoRS  par  la  jdirtice  civile.  La  cour  impérlRle  d'Alfa 
n'avait  eu  i  juger  eu  1853,  que  580  afRires,  elle  en  a  eu  èlfl 
en  1854;  elle  en  a  terminé  368  (597  sur  1,000),  il  lui  en 
reslail  donc  348  (403  sur  1,000)  à  juger  le  31  décembre  1854. 
L'arriéré  était  moins  considérable  à  la  Ha  de  1893;  fnals  ce 
foil  peut  a'expliquer  par  l'augmenfation  du  nombre  des  affures. 
D'ailleurs  le  rapport  de  M*  le  garde  des  sceaux  constate,  à 
l'hoDueur  de  la  cour  d'Alger,  que  parmi  les  cours  6e  la  métro- 
pole, huit  seulement  ont  prononcé  en  18&4  on  nombre  d'nrèts 
oontradictoires  pini  élevé  que  ceini  de  la  cour  d'Alger.  Les  rix 
tribunaux  civils  de  l'Algérie  out  eu  à  statuer,  en  1854,  sur  5,089 
onisesehiles,  saVoir  :  3,760  au  râle  général  et  1,329  affaires 
portées  devant  «nx  uns  inscription  préalable  au  râle.  Ds 
avaient  eu  i  connaître,  en  1853,  de  201  affaires  de  moins.  Les 
affaires  inscrites  au  r61e  ont  toutes  été  terminées  dans  l'année; 
parmi  les  affaires  du  rAIe  généi'al,  1,665,  un  cinquième,  res- 
taient à  juger  le  31  décembre  1854. 

On  a  compté,  eu  1854, 307  ventes  judieiaireaj  o'eM,  à  2  prêt. 
1*  mdnie  nombre  qu'en  1853.  Elles  ont  produit  ensemble 
1,774,169  fr. ,  soit  8,570  fr.  en  moyenne.  Les  frais  se  sont 
élevés  à  117,554  fr.  ou  367  Ir.  par  vente;  81  fr.  de  plus  qu'en 
France.  Il  y  avait  là  quelque  chose  k  faire  pour  ■mèlianf  la 
aluation  des  justiciables. 

Les  iribsnaux  d'Algérie,  âu  poiat  de  Tâe  dcê  proeédnrA, 
ponvent  être,  oomme  ceai  de  France,  ('<rt>jetd'tme  sérieuse  st* 
tention.  Là  aussi  les  procédures  marchent  avec  des  IMiteors 
désespérantes.  Sur  409  procédures  d'ordre  et  9S  de  contribu- 
tion, ensemble  MU,  le*  tribunaux  algériens  n'en  ont  terminé 
que  398.  he»  ctéanoiéfs  hypothéc«ire«  ont  n^ti  ensenble  (Irts 
de  54  p.  100  de  leurs  créances. 

Les  tfffait«s  ôoranmcialea  sont  jugées  en  Algéfte  pO!  deax 
tnbunauit  eonmtrires,  ceax  d'Alger  et  d'OraH,  et  pàf  Me  M* 
banaux  cHits  ds  Blidafa,  de  Bot»,  en  GafiMoutine,  et  àë  (%!• 
lippevUle.  Ces  nx  trHAmtiux  ont  été  siiaSS  dff  4,149  MUrM  iT^ 
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MâteMfW  (iih  M  fflâ»  qn'Ab  I85S),  I««qdffl«s,  I  l'eitM^WW 
da  M7,  Aitl  toiiMs  iëça  utie  solution  dïns  l'année. 

H  ;  a  eu,  en  18M,  7R  firiffltei  nonveltes  «n  Algérie  ;  m  eti 
nuit  compté  SB  en  1893,  maii  II  en  rMtait  IM  des  années 
ffféeédmtes;  tes  tHbonatn  ont  éOf  par  ootlsAftiient,  à  a'oeeuJ 
per  de  267.  Or,  Il  n'en  a  été  temriné  que  90  dins  l'année. 

En  ItnU,  l'Algérie  oomptail  IB  ji^ei  de  pah.  Ces 98  magis- 
trats ont  eomme  eil  FranM  des  attribfltians  cdAeiHatriees^ 
jodMidfea  et  extrM-JndMnafrei.  Comiue  condHateursj  daiti 
14,985  affaires,  ils  en  ont  arrangé  I  leur  débutj  en  dehors  de 
Tnidience,  8,864,  «t  en  audience  publique,  It4sur494.  Comme 
jngM,  ila  ont  été  saisis  de  9,038  irilUrea  de  leur  compétence, 
U  n'en  restait  à  juger  que  iU  k  la  fin  de  1854.  On  Toit  qns 
les  magistrats  de  paix  déploient  en  Algérie  comme  en  Phincé 
la  plus  louable  actinie. 

Passant  maintenant  ii  la  JnstiM  criminelle  :  Jnsciu'au  KJan^ 
•Aer  18BB,  époque  k  laquelle  commenee  une  ère  noi^ellé  pouf 
la  jusliee  algérienne  par  snite  de  l'organisation  du  Jury,  Il 
AunbM  criminelle  de  la  eour  Impériale  d'Alger  et  les  4(natM 
Mnaaux  de  l**  imtflnoe  de  Bone,  de  Constantine,  d'Oran  M 
de  PhiKppevlBe  efnmaiMaient  dei  tflMres  crhninrtlej.  Ils  oM 
Jugé  e&  1854,  S48  accusations  et  35B  accnSés.  Ces  U8  accusa' 
tien*  afctont  pour  objet  :  70  des  erîmea  mntre  tes  personnes  M 
478  des  drimea  contra  les  propetérés.  Ce  sont  k  pn  prtM  IM 
■imn  proportkMs  qu'eta  France.  MalVt  néHUnoins,  Hn'y  af  irili 
en  *BSA,  que  154  procès  criminels,  91  de  moins  qu'en  1854; 
Pami  les  888  ace&séa  de  1854,  U  n'y  mit  que  1?  ftmroes  1 1 
■Mr  teo.  Sous  le  rappcM  de  U  mtionititéj  oes  36»  âecméf  M 
dMaent  m  88  Français,-  «  EampéeiM  d'antrea  États,  <t  «08 
jBdigèBet,  dont  IM  nasuliBaDS  et  18  ivaèlites. 

63  acecnès  (  18  sor  100)  ont  été  abqmtfés;  tô  (28  sur  KM) 
oaBdmaMéskdespshiaaniotiTeteaiafBmMtea,  atM)  kAw 
ptnnes  correctionnelles. 

Lea  ils  toibnwct  eerfactiénoelB  ont  jugé  absemb}*  1,841 
^Mna  wroj^ireBant  9^i07  prérenos;  e'art  969  affaires  m  378 
préveoua  de  i^os  qie'en  1889.  EMr  ces  i,9ff7  peéwôiAs,  on  aonp- 
Isil  iM  tamîMl*  tar  «My.  OÉ  D'à  fu  âtetatar  la  iMoBàlité 
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que  pour  1,861  prévenuB,  savoir  :  668  Fraoçais,  403  EuropAeni 
originaires  d'autres  États,  et  790  indigèoes^  dont  594  mniul- 
msns  et  196  taraélites.  406  prévenus  ont  été  acquittés,  100  ont 
étécondttnmésfaunaDetplusd'eiDfmsooDement,  989àmoiii( 
d'un  mû,  et  le  surplus  à  l'amende  seulement.  Le  nombre  jnQ' 
portionnel  des  acquittements  a  été  de  18  sur  100. 

Les  vingt-un  tribunaux  de  ùmple  police  ont  rendu  9,347  ju- 
geoients  en  1854,  au  lieu  de  8,044  en  1853;  ils  (Ktt  jugé 
11,067  inculpés.  9,468  ont  été  condamnés  à  la  simple  amende, 
3,854  à remprisonnement  et  4,156  acquittés., 

La  situation  commerciale  et  financière  de  l'Algérie  forme  an 
des  éléments  les  plus  curieux  He  l'histoire  delà  colonie.  Il  nous 
faut  attendre  les  chïffires  officiels  du  budget  de  1856  pour  l'étu- 
dier utilement. 

CoLOHiis  TRinsATuimgnis.  —  On  se  rappelle  qu'un  sénatus- 
coDsulle,  en  date  du  3  nui  1854,  avait  posé  les  bases  du  goo- 
TwnemeDt  et  de  l'admimstration  des  colonies;  Le  régime  parti- 
culier fc  la  Martinique,  k  la  Guadeloupe  et  à  la  Réunion  fut 
modifié  par  nn  décret  du  S9  aobt  1855.  Ce  décret  supprimât 
dtna  les  trois  colonies  l'emploi  du  oommandant  militaire,  et 
Gimférait  les  fonctions  de  cet  emploi  au  gouverneur,  qui  pour- 
rait les  déléguer  k  l'officier  de  terre  ou  de  mer  le  plus  élevé 
en  grade.  Les  services  dépendants  du  budget  de  l'Ëtat  reste- 
raient, comme  par  le  passé,  dans  les  attributions  de  l'ordonna- 
teur. Ceux  dépendants  de  l'adminisbralion  intérieure  et  reUtib 
su  budget  local  seraient  attribués  au  diiectear  de  l'inlénear. 
L'ordonnateur,  et  à  son  défaut  le  directeur  de  l'intérienr,  sap- 
pléenient  le  gouverneur  en  cas  d'absence  on  d'empêchement, 
à  moins  que  l'autorité  métropdilaine  n'y  eût  pourvu  k  l'année. 
Le  conseil  privé  de  la  colonie  sa  composerait  du  gouverneur, 
président;  de  l'ordonnateur;  du  directeur  de  l'intéciear;  du 
procnreur  génial  et  de  deux  eonadllers  privés  qui  ptHuraieBt 
être  remplacés  par  des  suppléants.    - 

Un  décret  du  31  juillet  fixa  la  nomenolabire  des  dépenses 
oblîgaloirea  des  colonies.  Un  autre  décret,  du  9$  septônbn, 
établit  les  rè^  applicables  fc  leur  rée^me  fbianoier. 

La  Sèmiom.  —  L'histoire  iolérieare  àB^■^tai»  (pandas  eo- 
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^aûâe^  n»  nous  oflire  rien  d'inléressanl,  si  ce  n'est  la  sïtuitioa 

de  la  RéunicH). 

L'ouverture  de  la  prenûëie  ses^on  du  conseil  général  de  la 
Réunion  eut  lieu  le  1"  mars  par  un  discours  adressé  au  conseil 
par  H.  le  gouverneur.  H  y  constatait  que  la  loi  oi^anîque  ré- 
ceounent  promulguée  ouvrit  aux  colonies  mie  ère  de  prospé- 
rité nouvelle,  en  donnant  b  l'action  administrative  toute- sa 
spontanéilé  et  en  ménageant  à  la  population  une  coopératiou 
sérieuse  dans  la  conduite  des  affaires  publiques. 

Dans  la  part  d'attribnlion  faite  au  conseil  général ,  se  trou^ 
Tait  en  première  ligne  le  budget.  II  aurait  aussi  à  diriger  ses 
investîgationB  sur  [e  système  d'impAts  existant  dans  la  colonie, 
i  donner  son  opinion  sur  les  contributions  locales ,  sur  leur 
perception,  leur  répartition;  sur  l'opportunité  qu'il  y  aurait  à 
(youter  de  nouveaux  revenus  aux  anciens.  Ain»  seraient  for* 
mules  les  règlements  d'administration  publique  destinés  à 
établir  sur  une  base  solide  les  recettes  coloniales. 

Pour  commencer,  le  gouvernement  local  demandait  l'avis 
du  conseil  sur  «  le  droit  de  sortie  représentant  l'impdt  foncier, 
la  cote  personnelle,  le  droit  sur  les  propriétés  bAties,  l'impdt 
mobilier  et  des  portes  et  fenêtres,  les  patentes,  le  timbre,  les 
rhums  et  les  tabacs,  •  Il  appelait  son  attention  sérieuse  sur 
l'impàt  indirect  des  spiritueux,  cette  branche  importante  du 
revenu  qui,  aujourd'hui,  ne  rendait  que  300,000  fr.,  tandis 
qu'elle  eût  pu  s'élever  à  près  d'un  million. 

La  situation  agricole  de  la  colonie  était  satisfaisante.  Les 
produits  de  l'agriculture  arrivaient,  en  revenu  principal,  à  la 
quantité  de  50  millions  de  kilogrammes  pour  la  dernière  ré- 
oolte,  et  les  cultures  secondaires  prennent  chaque  jour  un 
plus  grand  accroissement. 

Le  commerce  avait  opéré  sur  une  masse  de  produits  toujours 
croissante,  mais  avec  une  prudence  qui  avait  mis  la  Réunion  fc  - 
l'abri  de  désastres  semblables  à  ceux  qui,  récemment,  avaient 
^nouvé  Maurice. 

Sénégal.  ^-  L'état  des  affaires  au  Sén^al  semblait  devoir 
réaliser  tùentàt  les  promesses  du  programme  politique  et  com- 
mercial dont  raccomplisseineut  avait  été  tracé  en  1854  par  les 
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instnictions  dn  gouvernemeiit,  aptes  manitesUtioti  ded  tœut 
et  des  besoins  de  la  colonie. 

L'œiivre  entreprise  par  la  France,  aa  Sénégal,  qui  consiste  ï 
mettre  un  terme  au  dépeuplement  de  ces  contrées  par  les  bri- 
gandai^s  des  Maures  nomades,  marche  chaque  jour  vers  son 
beoreux  accomplissement. 

En  f  8SS,  les  armes  de  la  France  ont  chassé  les  Trarzas  du 
Ooalo  et  les  ont  rejelés  sur  la  rive  droite  du  Sénégal,  oh  ont 
été  exécutées  quelques  heureuses  razzias.  Plus  de  la  moitié  du 
Oualo  s'est  depuis  reconstituée  flouâ  notre  domination  :  lo  reste 
ne  tardera  pas  à  le  faire. 

Mais  le  roi  des  Trarzas,  bien  que  forcé  de  reconnaître  par 
des  défaites  réitérées  et  par  des  pertes  énormes  qu'il  ne  pou- 
vait nous  disputer  ni  le  rive  droite  du  fleuve,  ni  le  fleuve,  avait 
firoclamé  qu'il  exterminerait  les  Français  jusqu'au  dernier  stlS 
Osaient  pénétrer  dans  l'intérieur  de  son  pays.  Les  ncdrs,  de  leur 
c6té,  attendaient  cette  dernière  expérience  pour  croire  à  notre 
Supériorité  sur  leurs  cruels  persécuteurs. 

On  avait  pensé  que  les  conséquences  favorables  de  la  créa- 
tion du  fort  de  Podor  se  réaliseraient  sans  collisions  nouvelles 
iveo  les  peuplades  maures  on  noires  de  la  partie  inférieure  du 
fleuve,  et  que  le  fiinatique  Oornar  et  ses  partisans  s'abstien- 
draient d'entrer  en  lutte  avec  l'autorité  française  dans  le  pajs 
de  GHlom. 

Ces  prévisions  ne  se  réalisèrent  pai.  Ponr  achever  ce  qu'avait 
Commencé  l'expédition  de  Podor,  c'est-à-dire  pour  affl-aschir 
le  commerce  dans  cette  partie  dn  fleuve,  pour  annuler  les 
andens  traités,  supprimer  le  r^hne  des  escales,  contenir  les 
tribus  maures  Sur  la  rive  droite  et  leur  interdire  l'învasioii 
périodique  de  la  rive  gauche,  il  fallut  que  le  nouveau  gouver* 
netir  du  Sénégal,  M.  le  chef  de  bataillon  du  génie  Faidberbe, 
fit,  en  marS;  avril  et  mai,  une  campagne  dans  le  Oualo,  en  f 
emploi^ant  fc  la  fms  sur  le  fleuve  plusieurs  Mllments  de  la 
flottille,  et  à  travers  le  pays,  depuis  le  Cayor  JnsquNiu  ta^ 
PaniéfonI,  une  colonne  mobile  d'infanterie  <fe  marine  et  de 
spahia,  qui  pinceurs  fois  battit  et  pourchassa  les  Maures-,  et 
leur  fit  da  Dombreosea  cultures  de  bestiaul  èl  de  pinOnItDérs. 
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Ces  excnrsioDs  mlUtaires  furent  çonduil«a  arec  une  vigueur  ef 
VDe  activité  remarquables  par  le  gouverneur  en  personne. 
Llnfanterie  de  marine,  les  spahis,  les  équipages  de  la  Aottille 
locale  et  les  volontaires  indigènes  s'y  distinguèrent  en  plu» 
d'une  occasion.  Au  nombre  des  traits  de  bravoure  qui  signa- 
lèrent cette  campagne,  nous  citerons  celui  du  sergent  Brunier, 
qui,  dans  la  jouitlée  du  21  avril,  avec  otij^  hommes  et  un  otm- 
sier  de  montagne,  retranché  dans  une  petite  tour  en  maçon- 
nerie qui  défend  l'entrée  du  pont  de  Leybar,  résista,  pendant 
sept  heures,  aux  assauts  réitérés  de  pinceurs  milliers  de 
Usures  et  de  Noirs,  et  força  les  assaillants  de  prendre  la  fuite, 
bissant  sur  le  terrain,  armes,  morts  et  blessés. 

Aux  derniers  jours  de  l'année,  la  situation  était  excellente 
dans  le  haut  conune  dans  le  bas  fleuve.  Deux  fails  principaux 
caractérisaient  cette  situation  :  l'un,  l'affaiblissement  graduel 
de  hofluetlce  du  foux  prophète  Alaghi;  Vautre,  la  constitu- 
tion du  Oualo  en  province  française.  M.  le  gouverneur  Paid- 
befbe,  en  vertu  de  ses  instructions,  a  divisé  cette  province  en 
i]Uatre  cercles,  commandés  par  des  chefs  dévoués  à  notre  cause 
et  placés  sous  la  main  de  l'autorité  centrale  de  la  colonie.  Ces 
quatre  cercles  comprennent  :  l'un  (celui  de  Dagana},  les  vil- 
lages situés  entre  Dagana  et  le  marigot  de  laTaouey;  le  second 
(celui  de  ftichard-Tol),  les  villages  compris  entre  ce  poste  et 
Ifaka;  le  troisième  (celui  de  Merinaghen),  tes  villages  des 
bords  du  lac  Paniéfoul,  et  le  quatrième  (celui  de  Lapi^sarJ,  les 
villages  limitrophes  de  l'intérieur. 

A  peine  le  Oualo  a-t-Il  été  déclaré  province  fi-ançaisë,  qu« 
lés  populations  agricoles,  éloignées  de  ce  fertile  pays  par  les 
déprédations  des  Maures,  sont  accounips  en  foule  se  placer 
stHis  la  protection  de  notre  drapeau  ;  et  les  villages  du  cercle 
de  Dagana,  entre  autres,  ont  immédiatement  vu  doubler  le* 
nombre  de  leors  habitants. 

Cet  affranchissement  du  Oualo  a  porté  le  coup  le  plus  sen- 
sible ft  la  domination  des  Maures,  déjà  singulièrement  ébranlée 
par  les  réfientes  et  si  heureuses  expéditions  de  nos  colonnes. 
Les  rapports  qui  arrivent  de  l'intérieur  ne  tarissent  pas  en 
védts  sur  ta  profonde  misère  et  sur  la,  démoralisation  de  ce. 
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peuple  eonemi.  Les  Brackoas,  comme  les  TrarzBS,  vcnent  de 
tous  cAtés  les  Noirs  se  lever  contre  eux;  récemment  trois  cars- 
vanes  des  Trarzas,  qui  traversaient  le  fieuve  pour  venir  piller 
Qir  la  rive  gauche,  ont  été  arrêtées  et  repoussées  par  nos  em- 
barcations qui  leur  ont  fait  quelques  prises.  Puis  les  gens  du 
Oaalo,  du  cercle  de  Rjchard-Tol,  se  sont  mis  à  la  poursuite 
de  ces  caravanes,  et  300  volontaires,  lancés  chez  les  Trarzas 
par  le  gouverneur  du  Sénégal,  y  ont  fait  mie  razzia  de-l.SOO 
Utes  de  bétail  et  10  prisonniers. 

En  résumé,  disait  un  rapport  de  M.  le  gouverneur  FaîdberlH:, 
lorsque,  dix-huit  mois  auparavant,  le  faux  prophète  Alaghi 
essayait  d'organiser  contre  nous  une  révolte  générale,  les 
Maures  se  réunissaient  à  lui  avec  ardeur;  les  Noirs,  dont 
nous  soutenions  cependant  les  intérêts  dans  cette  lutte  contre 
leurs  oppresseurs,  hésitaient,  et  nous  semblions  presque  isolés; 
aujourd'hui,  le  faux  prophète,  battu  et  mis  en  fuite,  s'est 
réfugié  à  la  limite  extrême  du  Kaarta  et  de  Ségori,  et  les 
Maures  démoralisés  ne  tarderont  pas  sans  doute  ou  à  se  sou- 
mettre ou  à  être  entièrement  mis  hors  d'étal  de  nuire  à  la 
Iranquillité  du  pays. 

A  la  faveur  du  nouveau  régime  créé  par  la  suppression  des 
escales,  le  commerce  délivré  de  ses  entraves  avait  pris  à  Podor 
une  extension  considérable.  La  concurrence  y  faisait  descendre 
les  prix  de  la  gomme. 

Dans  l^  haut  pays,  l'AIaghi  ou  faux  prophète  avait  jeté  le 
masque  et  poussait  ouvertement  à  la  guerre  sainte,  c'est-à-dire 
à  une  prise  d'armes  générale  contre  les  intérêts  fî-ançais.  Le  fort 
de  Bakel,  à  150  lieues  de  Saint-Louis,  était  à  l'abri  de  toute 
attaque  sérieuse  :  mais  il  fallut  remonter  jusqu'au  Galam  avec 
des  forces  suilisanles  pour  frapper  dq  coup  vigoureux  sur  les 
populations  fanatisées  par  t'Alaght, 

Nous  appelions,  l'année  dernière,  l'attention  de  nos  lec- 
teurs sur  l'Ile  de  Gorée,  dont  le  port  semble  destiné  à  devenir 
on  centre  important  du  commerce  de  la  càte  occidentale 
d'A&ique,  et  nous  regrettions  que  cette  possession  fi^t  soumise 
à  une  législation  de  douane  dite  protectrice,  qui  fixait  à  '4  fr. 
par  tonneau  le  droit  à  payer  à  l'importation  psr  les  navires 
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«troDgers.  Ce  droit,  bien  enteodu,  éloignait  les  navires  étran- 
gers sans  avantage  pour  la  caisse  coloniale  et  arrêtait  le  déve- 
k^pement  commercial  qu'on  avait  espéré  après  le  décret  de 
i853,  qui  accorda  la  franchise  de  port  à  Gorée. 

Le  gouvernement  mit  heureusement  fin  à  cette  situation  par 
un  décret  du  6  janvier,  qui  réduisit  le  droit  établi  au  taux 
modique  de  50  c.  par  tonneau. 

Les  résultats  constatés  après  la  mise  en  vigueur  de  cet  acte 
donnèrent,  comme  on  pouvait  s'y  attendre,  raison  à  la  pré- 
voyance de  l'administration  et  démontrèrent  la  libéralité  de  la 
mesure.  Dans  le  premier  mois  du  nouveau  régime,  il  entra  à 
Gorée  48  bfttiments,  jaugeant  ensemble  7^  tonneaux  89, 
panni  lesquels  92  caboteurs  appartenant  au  commerce  local , 
4  5  navires  des  différents  ports  de  France,  et  5  bfttiments  étran- 
gers. Q  était  sorti,  dans  le  méine  înter\'alle,  43  b&timents,  jau- 
geant ensemble  4,431  tonneaux  S9,  dont  21  caboteurs  de  la 
colonie,  11  navires  français  et  3  bâtiments  étrangers. 

Guyane.  —  Parmi  les  mesures  prises  pour  remédier  à  la 
décadence  du  travail  dans  cette  colonie,  les  unes  sont  d'ordre 
intérieur  et  ont  surtout  pour  objet  d'agir  sur  le  population 
noire  affranchie,  par  des  règlements  de  police  et  par  un  bon 
système  de  taxesj  les  autres  tendent  à  cobibiuer,  avec  l'emploi 
des  cultivateurs  indigènes,  l'introduction  de  travailleurs  em- 
pruntés, soit  à  l'Asie,  soit  au  continent  africain. 

Cest  ainsi  que,  tandis  que  des  arrangements  se  préparaient 
au  département  de  la  marine  pour  étendre  à  la  Guyane  le 
bénéfice  de  l'immigration  indienne,  un  essai  d'immigration 
africaine  était  tenté  avec  les  subsides  du  service  colonial.  Les 
Noirs  recrutés  depuis  Gorée  jusqu'à  la  CAte-d'Or,  apparte- 
naient k  la  race  des  Kronmen  (hommes  de  la  cdte  de  Kron); 
ils  s'étaient  enrôlés  volontairement  pour  se  rendre  à  la  Guyane 
française  et  s'y  livrer  aux  travaux  de  la  colonisation. 

Inde.  —  La  France  possède  dans  l'Inde  cinq  établissemenU 
on  comptoirs,  séparés  entre  eux  par  de  grandes  distances  ; 
Chandemagor,  au  fond  du  golfe  de  Bengale,  Karikal,  Mabé, 
Yanaon  et  Fondichéry,  chef-lieu  de  ces  établissements,  sur  la 
cAte  de  Malabar  et  sur  la  côte  de  Coromandel.  Chacun  de  cei 


■,Got)^lc 


W8  FRANCE. 

établissemenU,  dans  une  étendue  cepen^snt  a^ses  restreinte, 
avait  des  enclaves  anglaises,  causes  d'embarras  et  de  gbie 
pour  les  deux  pays. 

La  France  prit  l'iDitiative  de  propoations  relatives  fa  nne 
cession  réciproque  des  enclaves  respectives,  et  ces  propositions 
fiirent  favorablement  accueillies. 

Tahiti.  —  Les  tableaux  de  navigation  da  port  de  Papaétf 
pour  l'année  1853  permettent  d'apprécier  tes  progrès  faite  jus- 
qu'à ce  jour  et  les  espérances  d'avenir  de  cette  lie  si  bien 
placée. 

Ce  qui  frappe  au  premier  abord  dans  ce  tableau  officiel, 
c'est  un  accroissement  sensible  dans  le  nombre  des  grands 
navires  qui  ont  reiftché ,  et  surtout  dans  la  durée  de  leur  séjour 
sur  rade.  Ce  fait  semble  dti  aux  établissements  de  Faré-Uté;  Q 
est  certain  que  beaucoup  de  ces  navires  sont  venus  dans  lia- 
tenlion ,  soit  de  s'abattre  en  carène,  soit  de  mont£r  sur  la  cale 
dehalage,  travaux  qui  entraînent  forcément  un  séjour  plus  on 
moins  prolongé.  Mais  s'il  y  a  eu  augmentation  dans  le  nondire 
de  grands  navires  entrés,  il  y  a  eu  diminution  dans  celui  des 
petits,  lie  telle  sorte  que  le  chîfire  des  entrées,  qui  était  de 
iOOen  1853,  n'est  plus  que  de  193  en  18S3;  mais  le  tonnage 
est  de  beaucoup  supérieur  pour  cette  dernière  année  ;  en  185i, 
il  était  à  l'entrée  de  27,5^4  tonneaux,  tandis  qu'il  s'élève  i 
33,317  tonneaux  pour  IS.'iS.  Un  autre  avantage  marqué  ea 
faveur  de  1853  est  dans  le  nombre  des  passagers,  qui  atteint 
le  chiffire  de  1,694;  on  daigne  à  peine  noter  celui  de  18S3, 

L'influence  des  établissements  de  Faré-Uté  se  fait  également 
ressenUr,  ainsi  qu'on  devait  s'y  attendre ,  sur  les  importations. 
n  y  a  augmentation  aussi  bien  dans  les  produits  importés  des 
Iles  voisines,  dont  la  valeur  s'est  élevée  à  376,806  francs,  que 
dans  les  marchandises  venues  de  l'étranger;  le  chiffre  de  ces 
dernières  nioiile  à  2  millions  S57,d37  fr.,  soil  un  total  de 
2  millions  934,733  fr. ,  dans  lequel  les  vins  entrent  pour 
251,601  fr. ,  et  les  splrilueux  pour  82,052  fr.  Quant  aux  ex- 
portations ,  la  maladie  qui  a  frappé  les  oranges  l'année  précé- 
dente eu  a  fait  baisser  le  cbiffre  considérablement. 

Çogume  en  i9^,  !>  plus  griuide  partie  de  l'exportation  totale 
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des  oftiji^es  ast  ^11^  ejt  Çalifomie  y  mais  ce  qw  98t  feaanfft- 
ble,  c'est  l'augmsntaljoi]  des  expéditions  d'oranges  pour  SjiJk 
Wf  :  ËO  18a2,  sur  6  millions  400,000  il  n'en  ^yait  étà  eEpédi^ 
que  81^000  pour  l'Australie,  et  eq  183;^  «yr  i  ipipiop  95t,000f 
9  en  a  été  envoyé  731,000, 

Mais  la  branche  de  commerce  où  le  oiouvement  4  été  le  pliu 
sensible ,  et  qui  dopnera  peiit<ëtre  son  caractère  h  l'avenir  de 
Tahiti,  ce  sont  les  huiles  de  baleine.  11  n'en  était  entré  quft 
!i,15Q  barils  en  1852,  ^ndi^  qu'en  1853  fe  ct)i^  s'élève  à 
52,285  barils.  Tahiti  est  ^ks  aujourd'hui  un  adinî''M)Ie  poiaf 
de  relAcbe  et  d'entrepât  pour  les  baleiniers. 

Tahiti  e^t,  on  le  sajt ,  poft  fr^OP,  et  foutei  )es  marcfaftpdi^, 
quelles  qu'elle^  soienf,  peuvent  être  entreposées  j(  peu  d«  fpaw 
pans  les  vastes  magasms  que  le  gouvernement  y  a  fait  ço|H 
stnitre.  ^ij  premier  raqg  de  ces  a^rcbandises  il  f^ut  compter 
Ifs  b^il^  f}ue  [es  navires  bsleipiers  ep  cours  d^  péch^  çjépoKRt 
d'une  ^if^  4  l'^iitfe.  }^  relâche  des  bàtiipeqts  y  est  sftre,  pM 
la  rade  de  Papaété  est  aussi  bien  protégée  qu'un  port  intérieur  {. 
U  rper  n'y  ei^  agitée  que  par  le  souffle  de  boises  légères  40Dt 
la  roulante  ajoute  «ncpfp  à  la  salubrité  patiirelle  (le  c^  Uep. 
Elle  offre  donc  ^^  bon  et  sur  roouîlltigB,  un  climat  wio  »\  à» 
grandes  facilités  d' entrepôt. 

ÇomntB  point  de  radouh  et  de  ravitaillemeot,  les  [^iitgnui^ii 
bitirifenla  y  soift  pourvu^  des  moyens  d'effectuer  toute  espèçfl 
de  réparations  i  et  s'ils  ne  ppssèdent  pas  eux-mëo^es  les  ipatéi 
naux  Décess^res,  ils  les  trouvent  d^ns  l'arsenal  df  Faré-Uté^ 
^  letff  est  fiitveri,  et  qui  Jeur  fpurnit  iqéna^  des  ouvrier»  qt/^ 
K  gqtiyeraeipef)!  pc^t^  au  prix  qu'il  paye  lui^^me  pqur  s^ 
trar^px,  11  y  )i  à  Tahiti  upe  cale  de  bala^se  susceptiblfi  d'a^^ 
mettre  des  iift^ires  de  7  à  800  tonneaux  :  ils  peuyept  y  recewv 
tMi  pftlfâtagf  complet,  y  renouveler  )^  cuivra ,  ap  ni)  dh^I  y 
eiiirt^  çp  ^m  df!  dé|i)bremeot  e\  en  sortir  qeuTs.  Popr  lés  b&l^ 
meqta  d'm>  pIhs  gr^nd  tonnage,  le  Gouverpem^Ot  a  fait  coui 
stfuirfi  depx  magpKîques  quai^  d'ab^tage  où  àep  vaisseaux  4^ 
ÛgDf  f^éiqç  IPpt  Busc^Ubles  i'^iip  ftb^lti^a  ep  parèpe,  p^ 
facilité»  seiphlables,  jointes  au  bon  marché  dans  las  i^karatiOM 
1^  flflnt  ç^ens^  ^p  f  qlïppsitt  «Hf  auc^n  fpitK  ppitf  flueTabJti,: 
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Enfin,  sous  U  rapport  du  ravit^llement  et  des  objets  de 
matériel  nécessaires  aux  bUtiments  en  relâche ,  le  commerce 
local  de  Taliilî  est  amplement  pourvu,  et,  manquftt-il  dé  quel' 
ques  objets,  l'arsenal  lui  vient  en  aîde  et  consent  toujours, 
presque  à  prix  coûtant ,  à  livrer  aux  capîtaioes  les  marchan- 
dises que  les  négociants  n'auraient  pas  en  magasin.  Les  natu- 
rels, qui  commencent  à  sentir  le  prix  du  travail,  et  dont 
l'émulation  a  été  excitée-  au  contact  de  la  civilisation  euro- 
péenne,  s'adonnent  à  la  culture  et  à  l'élève  des  bestiaux;  ils 
fournissent  à  des  prix  modérés  des  bœufs ,  des  cochons ,  de  la 
Tolaillej  des  légumes,  des  fruits,  etc.,  etc. 

Les  baleiniers  n'ont  pas  longtemps  méconnu  ces  avantages, 
et  la  sollicitude  de  notre  administration  a  été  récompensée  de 
ses  soins  et  de  ses  travaux  en  voyant,  pendant  les  trois  deroièrçs 
saisons  surtout,  les  capitaines  baleiniers  venir  prendre  à  Pa> 
paété  leurs  quartiers  d'hiver.  Une  portion  notable  de  ceux  qui 
faisaient  autrefois  la  même  relâche  aus  tles  Sandwich  vien- 
dront dorénavant  à  Tahiti. 

Mais  ce  qui  est  surtout  destiné  k  fiûre  de  cette  lie  le  centra 
d'un  mouvement  actif,  c'est  sa  poùUon  exceptionnelle  qui  la 
désigne  de  préférence  à  toute  autre  comme  l'étape  forcée  de 
la  navigation  k  voiles  et  à  vapeur  sur  toute  la  cAle  de  l'Ame* 
riqne  du  Sud,  depuis  Panama  et  l'Australie.  C'est  à  Tahiti  qne 
les  steamers  chapes  de  passagers  et  de  fret  pour  la  Nouvelle- 
Hollande  feront  relâche  k  l'aller  et  au  retour  ;  c'est  là  qu'ils 
trouveront  de  l'e&u,  des  vivres  frais  et  du  charbon.  Par  une 
coïncidence  également  favorable ,  il  pourrait  arriver  que  les 
découvotes  de  ce  combustible  récemment  faites  à  la  Nouvelle* 
Calédonie  nous  permissent  de  trouver  à  Tahiti  même  un  im* 
portant  débouché  pour  ce  produit  de  la  colonie  voisine. 

Malheureusement  les  préoccupations  de  la  guerre  européoine 
et  la  nécessité  où  le  gouvernement  anglais  s'est  trouvé  de  se 
servir,  pour  les  besobs  de  son  armée ,  des  steamers  déMgnés  k 
l'AustraKe ,  n'ont  pas  permis  que  celte  ligne  fût  encore  établie, 
et  le  contre-coup  a  eu  pour  effet  d'arrêter  l'essor  prospère  que 
Tahiti  a  pris  depuis  deux  ans.  Mais  ce  n'est  qu'un  letard  mo- 
Dieotané,  qui  n'iAecte  nullement  notre  colonie;  car,  imia 


■,Got)'^lc 


COLONIE.  M 

l'avons  dit ,  elle  ofire ,  enlM  toutes  les  Des  «esaia  dani 
l'océan  Pacifique,  des  avantages  uniques  qn!  Ini  assurent  le 
présent  et  lui  garantissent  l'avenir. 

En  dehors  des  avantages  principaux  que  nous  avons  éninné' 
rés  et  qui  destinent  Tahiti  à  devenir  le  centre  d'un  commerce 
actif,  l'agriculture,  dont  le  développement  sera  la  conséquence 
naturelle  du  mouvement  maritime ,  peut  offrir  des  ressources 
importantes  au  colon.  Parmi  les  produits  tro[ûcaux  qui  y 
croissent  avec  une  facilité  extrême  et  dont  la  quidité  est  recou^ 
nue,  des  j^ntatioDs  de  café  y  obtiendraient  un  plein  succès, 
et  il  serait  facile  de  créer,  au  bout  de  peu  d'années  de  travail , 
des  plantations  au  moins  ausù  importantes  que  celles  de  Costa- 
Rica.  Les  indigènes  ne  refusent  pas  de  travailler,  et  ils  se  con- 
feulent  d'un  modeste  salaire,  et  de  ce  cdté,  d'ailleurs,  le  colon 
français  ou  étranger  trouve  un  appui  éner^dque  de  la  part  de 
l'administration. 

Les  taxes  sont  légères  et  le  commerce  n'en  est  nullement 
obéré  :  elles  consistent  en  un  faible  droit  perçu  sur  les  spiri- 
tueux et  dans  le  droit  de  patente.  Ainsi  une  barrique  de  \in 
paye  à  l'entrée  la  somme  de  10  fr. ,  et  les  patentes  de  première 
classe,  celles  qui  confèrent  le  droit  de  vendre  toutes  les  mar-  ' 
chandises  sans  exception ,  sont  de  400  fr.  par  an.  Malgré  cela, 
pour  donner  une  idée  de  la  prospérité  présente  de- la  colonie, 
ces  deux  uniques  sources  du  revenu  colonial  ont  produit  en 
1854,  i7S,000  £r. ,  et  ont  permis  à  radminislration  de  la  ma- 
rine de  réduire  de  100,000  fr.  la  subvention  annuelle  que  la 
métropole  paye  à  cette  colonie. 

Dans  ces  derniers  temps  enfin,  le  nombre  des  négociants 
s'est  considérablement  accru ,  et  l'aisance  que  l'on  remarque 
dans  leurs  demeures  ainsi  que  leur  genre  de  vie  prouvent  suf- 
fisamment que  le  commerce  auquel  ils  se  livrent  produit  des 
r^nltats  avantageux. 

Les  colonies  françaises  ont  été  dignement  représentées  à  la 
grande  expontion  universelle  de  18S5. 

Nos  trois  belles  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe 
et  de  Itle  de  la  Réunion ,  dont  les  héroïques  efforts  agricoles  et 
industriels  feraient  certainement  triompher  la  cause  du  travail 
31 
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KhM  MM  r^cHiniU  du  Mwif  métropolitMQ ,  ool  envoyé  dei 
éôhantiUoiw  de  leurs  plus  ricties  comme  de  leurs  plna  modestes 
produits.  Sucres  d'usine  de  U  Martini^ ,  («briquée  pu  ks 
atiDifloi  procédés  améliorés}  cafée  de  Cayeone,  de  Uayolte, 
4e  flainte-IUarie  de  Uadagwcar;  beaux  écfaaDtîlIons  de  coUw 
de  la  Guadeloupe;  spâotmanB  de  bois  de  conatruction  et  de 
bois  précieux,  parmi  lesquels  on  remarquait  l'ébèoe  verte  Se 
la  Guyuie  ;  aufluBS  conservés  de  la  Martinique  et  de  la  dus- 
deloupe;  collas  de  poissen  de  Cayenne:  ivoires  et  pellMeriei 
du  Gabon;  toileries  des  comptoirs  da  l'Inde  et  spécialement 
de  Pondiobéry  ;  telles  sont  les  productions  qui ,  avec  celles  de 
l'Algérie,  ont  le  (4us  attiré  les  regards  et  éveillé  dans  les  espciU 
et  dans  les  cœurs,  en  France,  l'espérance  de  progrès  plus 
rapides  sous  un  régime  de  liberté  mieux  entendue. 
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CHAPITRE  PREMIER 


Ritnîte  du  ntnîttèrs  de  Bronckère,  cnie  minislériellc,  entrée  >ui  iflaiTet  dtt 
obinet  de  Decker.  —  Bilan  de  l'idniinûIrtlioD  tombée,  uum  téritiblu  de 
(•  ehnle.  —  Cmctére  de  l'idminiilTiUop  nouvelle,  lioitililéi,  deminioii  da 
péHdeat  d*  U  chiBbie  dee  repréunUiiti.  —  ClUats  de  U  )Muob  ,  élactiooi 
■oanllu,  pragréi  dp  p*rt>  eilboljf  ne.  —  BéuuBé  dé  U  MMian  prteédantt, 
projet  relilif  lui  trifiui  de  defcoie  d'Amen.  —  Réie  de  l>  Belgique  duu 
\a  complicatioDi  européeBnei,  voyigei  pollliquei  du  >oi  det  Belgei,  iniyiié- 
todei  nu  rondement  cODCernint  !■  neutrilité  du  rojiume.  —  Ouverture  de 
1>  seauoD  nouvelle,  dUcouri  lOjil,  déclintion  reittiiet  l'indépendinee  de  l> 
Bdgà|Be,  incident  Iiqnin,  ^muda  d'eilredilion  faite  ptr  la  gouianieawnt 
Inmcût,  diffieiillé*  élMéei,  unonee  d'un  projet  de  loi  lur  t'Uteutal  politique, 
eiijéritioot  libéraleij  le»  léFugiè*  en  Belgique,  le  diplooulie  hutile  k  li 
France.  —  Projet  de  léiiuon  du  tarif  dea  douanej,  pourquoi  n'aboutit  pa). 
—  Bodget,  dette,  aituatian  de  l'Union  du  crédit.  —  Population.  —  Harioe 
~  t,  —  Vopgea  du  duc  de  Brabial. 


Un  fait  împoriant  qui  donÙDe  l'histoire  politique  de  la  Bel- 
gique en  ISoS,  c'est  la  retraite  de  l'adminisiration  deBrouckère> 
remplacée  le  29  mars  par  un  nouveati  cabinet,  appartenant  au 
parti  catholique  ou  conservateur. 

Le  cabinet  présidé  par  M.  Henri  de  Brouckère  devait  avoir 
le  sort  de  tous  les  gouvernements  de  conciliatïou.  Exposé  aux 
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attaques  des  partis  extrëmee,  il  ne  trouvait  d'appui  que  dms 
la  fraction  la  plus  modérée  du  parti  libéral.  Entré  aux  affaires 
le  31  octobre  1832,  le  cabinet  de  Brouckëre  a'avait  pas  eu  i 
subir  une  opposition  bien  sérieuse,  et  sa  position  n'avait  pss 
été  menacée  plus  vivement  qu'il  n'avait  semblé  s'y  attacher  lui- 
même.  Hais  il  ne  tenait  pas  par  ses  principes  et  par  ses  nota- 
bilités aux  partis  qui  représentent  vraiment  l'opinioD  en  Bel- 
gique. Il  avait  eu,  pour  les  questions  graves,  la  majorité  dans 
]c  parlement;  il  avait  réussi  k  terminer  le  différend  commercial 
imprudemment  élevé  entre  la  Belgique  et  le  France;  il  avait 
honoi'é  son  passage  au  pouvoir  par  la  consécration  du  principe 
de  la  propriété  littéraire;  il  avait,  par  la  convenlion  tTA*- 
vert,  cherché  k  concilier  l'aulonlé  civile  et  le  clergé  catholique; 
il  avait,  enfin,  par  diverses  mesures  telles  que  la  conversion  des 
rentes  (1"  décembre  1852),  le  développement  des  relations 
commerciales  et  des  communications  maritimes,  attaché  son 
nom  à  Pliistoire  du  pays;  mais  il  lui  manquait  un  caractère, 
une  passion,  un  drapeau.  Le  ministère  de  Brouckère  tomba 
par  impuissance  de  durer. 

La  crise  jiroduite  par  cette  retraite  dura  presque  tout  un  ntois, 
du  S  au  29  mars.  Cettecrise  s'aggravait  surtout  d'un  bruit  men- 
songer qui  lui  assignait  pour  cause  déterminante  une  presskyi 
étrangère.  Ce  bruit,  M.  Henri  de  Brouckère  vint  le  repousser 
de  la  manière  la  plus  formelle. 

L'attitude  de  la  France  avait-elle  donné  à  cette  caloamie  le 
moindre  prétexteT  On  sait  le  contraire.  Dès  le  début  de  h 
guerre  d'Orient,  il  est  vrai,  le  patriotisme  peu  éclairé  de  quel- 
ques hommes  de  parti  avait  excité  les  esprits  contre  le  gouTe^ 
nement  impérial.  Ou  avait  hautement  professé  des  sympathies 
inopportunes  et  dangereuses  pour  la  Russie,  pour  répondre  ■ 
de-prétendues  menaces  contre  la  nationalité  belge,  e(  on  avait 
vu,  à  la  fin  de  1854,  lors  de  l'ouverture  de  la  ses»ûD  des 
Chambres,  le  président  de  la  Chambre  des  représentants  faire, 
en  s'asseyant  au  fauteuil,  cette  espèce  d'oriûson  funèbre  de  la 
Belgique  : 

a  Nous  vivons  dans  des  temps  difficiles,  l'inquiétude  agile  les 
esprits;  c'est  un  état  de  choses  qui  exige  beaucoup  de  pru- 


D,g,l,7.d.,G00(^IC 


BELGIQUE.  485 

dence  et  de  sollicitude.  ConduisoDS-nous  de  telle  sorte  que, 
ij  de  mauvait  jours  nous  étaient  réservés,  on  puisse  dire  de 
noas  :  Ils  étaient  dignes  d'une  meilleure  destinée.  > 

Cette  position  menaçante  qu'on  se  plaisait  à  attribuer  à  la 
FVance  consistait,  on  le  sait,  en  quelques  réclamations  par  trop 
fcHidées  contre  des  machinations  entreprises  en  Belgique  contre 
la  sûreté  du  gouvernement  impérial ,  contre  des  insultes  inces- 
santes adressées  au  chef  de  l'Ëtal  français,  contre  de  hideuses 
provocations  ii  l'assassinat  journellement  insérées  dans  les 
feuilles  belges.  L'expulsion  de  M.  le  colonel  Charras  a,vait  dû 
être  ordonnée  par  le  ministère  de  Brouckère,  et  on  avait  voulu 
voir,  dans  cette  mesure  de  haute  convenance  internationale, 
uue  atteinte  portée  à  l'hospitalité. 

La  véritable  cause  de  la  crise  ministérielle  n'était  pas  là, 
Ëtait-elle  plutAt  dans  les  faits  que  vint  déclarer,  le  2  mars, 
H.  Henri  de  Brouckëreî 

Quelques  amendements  sans  grande  importance  avaient  été 
introduits  par  la  Chambre  des  représentants  dans  des  projets  de 
lois  d'administration.  Plusieurs  ministres  avaient  eu  à  subir  des 
échecs  sans  gravité  à  propos  de  subsides  agricoles,  de  police 
sanitaire  des  animaux  domestiques.  Le  ministre  de  l'instnic- 
lion  publique  avait,  par  exemple,  vu  supprimer,  malgré  ses 
efforts,  le  grade  d'élève  universitaire.  Ce  dernier  vote  fut,  sinon 
la  cause,  au  moins  le  prétexte  de  la  retraite  du  ministère. 
M.  Piercot,  ministre  de  l'intérieur,  donna  le  premier  sa  démis- 
Hon  et  les  autres  suivirent  son  exemple. 

On  disait,  ce  qui  paraissait  plus  probable,  que  M.  de  Brouc- 
kère et  ses  collègues  étaient  fatigués  de  leur  situation  difficile. 
Persounellement,  ils  avaient  d'autres  motifs  très-sérieux  de 
quitter  le  pouvoir.  Le  chef  du  cabinet  était  souffrant,  sa  vue 
s'était  singulièrement  affaiblie.  M,  Liedts,  ministre  des  finances, 
dédrait  reprendre  l'administration  du  Brabant;  M.  Charles 
Faider,  ministre  de  la  justice,  aspirait  à  rentrer,  comme  avocat 
général,  à  la  Cour  de  cassation. 

Quoi  qu'il  en  soit,  une  première  combinaison  fut  essayée  : 
elle  était  l'œuvre  de  M.  lierre  de  Decker,  un  des  membres  les  plus 
distingués  du  parlement.  Déjft  on  considérait  comme  définitive 
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la  formation  d'un  ministère  ayant  pour  chefs  deux  catholiques 
éiiiioents,  MM.  de  Decker  et  le  comte  Charles  Vilain  XlUI, 
lorsque,  par  une  circonstance  qui  ne  fui  pas  expliquée,  cette 
combinaisoa  disparut  tout  à  coup  pour  céder  la  place  à  une 
tentative  nouvelle  faitepar  M.  Tesch,  député  d*Arlon, ancien nû- 
nistre  de  la  justice.  Mais  M.  Tesch  n'ayant  pas  cru  pouvoir  user 
des  pouvoirs  que  lui  avait  donnés  S.  M.  le  roi  Léopold,  la  combi- 
naison de  M.  de  Decker  fût  reprise  et  il  en  sortît  un  minislère  àla 
tête  duquel  figuraient  MM.  de  Decker  et  Vilain  XIIU.  Le  premier, 
pariementaïre  conciliant,  ennemi-né  des  conduites  excessives, 
occupait  le  poste  de  ministre  de  l'intérieur;  le  second ,  alors, 
premier  vice-président  de  la  Chambre,  ancien  ministre  pléni- 
potentiaire près  les  cours  d'Italie,  avait  accepté  le  portefeuille 
des  affaires  étrangères.  Avec  eus  entraient   :  à  la  justice, 
Vt.  Notliomb,  frère  de  l'éminent  homme  d'État  du  même  nom, 
Alors  ministre  de  Belgique  à  Berlin  ;  aux  finances,  M.  Mercier; 
aux  travaux  publics,  M.  Dumon  ;  à  la  guerre,  M.  Greindl. 
Voici  donc  la  composition  du  cabinet  du  29  mars  : 
Affaires  étrangères ,  M.  le  vicomte  Charles  Vilain  XIIII,  pre- 
mier vice-président  de  la  Chambre,  ancien  membre  du  congrès 
national,  ancien  ministre  plénipotentiaire  près  les  cours  d'Italie; 
intérieur,  M.  Pierre  de  Decker,  membre  de  l'Académie  de 
Bruxelles;  justice,  M.  Alphonse  Nolhomb,  substitut  du  procu- 
reur général  à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  ancien  membre  de 
l'opinion  libérale,  rallié  à  l'opinion  calholique;  guerre,  M.  le 
baron  Greindl,  lieutenant  général;  travaux  publics,  M.  Auguste 
Dumon,  ancien  officier  du  génie,  appartenant  autrefois  ai 
parti  libéral;  finances,  M.  Mei-cier,  ancien  ministre  des  finaD- 
cesen  1840  et  en  1853,  ancien  directeur  général  des  douanes, 
libéral  rallié  au  parti  catholique. 

Le  nouveau  cabinet  s'annonçait,  lui  aussi,  comme  un  cabinet 
de  transaction ,  de  conciliation.  Les  noms  si  honorables  de  ses 
membres  les  plus  siguiticatifs  répondaient  à  l'avAQce  de  la 
loyauté  de  oe  programme.  Mais,  comme  le  niinist^  de  Brou- 
ckère ,  celui-ci  ne  représentait  pas  un  parti  nettement  dessiné. 
M.  le  vicomte  Vilain  XIIU  et  M.  de  Decker  appartenaient  à  la 
fraction  la  plus  modérée  du  parti  catholique,  et  ils  s'étaient 
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vaaUtit  piu  d'an  fais  indépeadanto  et  •oliiwthiqtMs  aas 
hitM  de  puti  pria,  Atusî  lonque ,  la  H  ivril ,  le  prétidest  da 
etUnet  du  29  mars  piéwnta  k  !&  Chambre  de*  r«préieataotB 
M  pnrfèssion  de  foi  et  celle  de  Ht  oolUguet ,  il  oe  trouva  pu 
la  dumbra  disposée  en  hnur  de  oeue  «ooeilîalioa  qu'il  venait 
lester  nue  fois  de  plus. 

Le  pnmier  acte  d'bwtililÀ  dea  partîi  fut  la  déiaisfioQ  du 
président  de  la  ohambre ,  M.  Oaitome,  qui,  bien  que  réélu  im- 
raMiatement,  reftisa  d'aecitper  te  EauteuU,  et  fut  rempllH^  ptr 
M.  Delehaye,  ancien  vioe-pnfaident. 

Hais  le  tempe  manquait  à  une  oppoatioa  parlaniMitain  pov 
■e  desaioer.  Avant  la  elttture  de  la  seaaion,  qui  devait  avoir 
Seu  le  3  juin,  les  derniers  momenti  dea  jChambree  durept  élne 
couacréa  au  vote  de  quelques  toia  d'eméliocattDn  inalérieUe, 
entre  antres  à  oeluî  d'uue  toi  sur  la  poUce  des  trrigatiooa  dans 
la  Campine.  Le  KUl  projet  qoi  eut  ipielqua  portée  politique 
fat  ceini  relatif  à  ua  médit  pour  l'aohèveineiit  dea  DravauK  de 
défenae  d'Anvera.  Ce  projet  lut  vivement  attaqué  par  M.  le 
eénéni  Goblet.  L'orateur  paoaak  que  Jea  petits  Ëtata  coDkme  ^ 
Belgique  doivent  chercher  teum  moyens  die  défeoM  plaUlt  daas 
ttiw  twnne  p<4!ttqiie  estérieure  que  dans  des  établissPTOBlB 
matériels.  M.  le  ministre  de  la  geerre ,  oooadérast  que  toutsa 
les  pdsBances,  grandes  et  petites,  arsiaient  ea  «e  moauM, 
conMille  k  la  Ghanbre  de  roter  le  crédit,  qni  M,  en  eSet,  voté 
par  la  Chafnbre  des  représentante  (  S  juia  ).  Mais  le  ^jet  pri- 
mitif portant  allocation  de  ft  raWionB  «t  demi  de  francs ,  avait 
été,  d'un  commun  accord  entre  la  seedoe  centrale  et  le  gou- 
Ten)ement,réduitàSniiHionaetdenn,  applicables  seuleDMlt 
au  complément  du  materai  et  non  plus  k  réublisaement  d'tn 
camp  retranché,  fntililé  de  eee  travanz  de  défense  n'étast 
point  encore  démonlrée. 

Rendu  à  lui-même  par  la  fia  de  la  session ,  le  nûiuatAre  pat 
.  w  préoccoper  de  sa  conduite  Toture  dans  t'easraable  des  qwes- 
tioDs  extérieures.  Le  rMe  de  la  IMgiqne  éUit  ti*oé  ki'avanae 
par  sa  ^ualion  spéciale  en  Europe.  La  seatralilé  seule  ctut 
posâUe  pour  efle  ;  mais  cette  nowtralité ,  H  ftillait  lavoir  ta 
défmdre  tontre  toutes  les  anggeetlou,  eontBe«>«te»4H  «ana- 
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ces.  Les  menaces,  pouvait -on  en  redouter  de  sérieuses  ï 
BruxellesT  De  la  part  de  la  France  ,-non ,  aaaurénaent  le  «h 
Léopold  savait  trop  bien  qaelles  garanties  lui  présentait  la 
loyaoté  du  gouvernement  impérial.  Tfchs  mois  avant  le  com- 
mencement de  l'année  1BS5,  an  mois  de  septembre  1851,  il 
avait,  accompagné  do  duc  de  Brabant,  vitilé  à  Calais  Napo- 
léon m,  et  recueilli  de  sa  bouche  les  plus  cordiales  assurances. 
Ces  couFtoides  réciproques  donnèrent  lieu  à  des  rumeurs  sans 
fondement.  On  parla  de  tentatives  faites  contre  la  neutralité 
belge,  de  su^estions  pour  faire  renoncer  le  roi  Léopold  à  celte 
politique  qui  est  comme  le  palladium  de  la  Belgique. 

Quelque  temps  après  la  clAture  de  la  session  de  i85S ,  au 
mois  de  juillet,  S.  M.  le  Roi  des  Belges  fit  à  Londres  une  ex- 
cursion semblable,  et  les  conjectures  alarmantes  n'en  furent 
que  pins  vivemetat  propagées.  Ces  mêlées  d'un  parti  quipousae 
jusqu'aux  plus  dangereuses  esagéralions  un  sentent  très- 
respectable  ,  celui  du  patriotisme ,  eussent  été  tout  aussi  juste- 
ment, plus  justement  peut-être  inspirées  par  des  craintes  dia- 
métralement contraires.  Il  est  certain  que ,- pendant  que  l'on 
accusait  foussement  le  gouvernement  français  de  peser  sur  la 
Belgique  et  d'entreprendre  sur  son  indépendance ,  ce  royaume 
servait,  aui  portes  de  la  France,  de  lieu  de  réunioD  aux  plus 
remuants  séides  des  partis  vaincus  et  de  centre  d'ac^on  aux 
diplomates  hostiles  de  l'Allemagne  et  de  la  Russie.  La  création, 
fc  Bruxelles ,  de  l'organe  russe ,  le  Nord ,  donna  un  corps  à  ces 
hostilités  abritées  sous  l'hospitalité  belge. 

Cependant  les  élections  de  juin  avaient  été  particulièrement 
favorables  au  parti  catholique.  S'il  n'avait  pas  encore  la  majo- 
rité dans  les  Chambres,  il  y  était  cependant  largement  repré- 
senté, et  les  exagérations  libérales  commençaient  k  rencontrer 
dans  ce  parti ,  qui  tous  les  jours  se  constitue  plus  fortement, 
tme  infranchissable  barrière.  L'attaque  la  plus  sérieuse  qui 
attendait  le  ministère  devait  avoir  lieu  sur  le  terrain  de  la  neu- 
tralité politique.  La  session  était  à  peine  ouverte  (13  novem- 
bre) que  le  ministère  fut  mis  en  demeure  de  professer  son 
respect  pour  l'indépendance  du  pays.  Le  Roi,  dans  le  discours 
{Courertun  (  Foy«t  le  texte  à  l'A^êt^dice  ) ,  avait  dit ,  en  par- 
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lut  do  Toyage  de  soa  fils  aîné ,  le  duc  de  Brabant  :  a  Mon  fils, 
daiu  les  divers  pays  qu'il  vient  de  visiter,  k  pu  reconnaître  quel 
nng  élevé  notre  patrie  occupe  entre  les  nations.  Comme  père 
et  conune  roi ,  j'ai  été  heureux  de  constater  l'existence  de  ces 
sentiments  unanimes,  s 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  n'en  fut  pas  moins  amené, 
dès  les  premiers  jours  de  la  session ,  à  propos  de  la  discussion 
da  budget  de  la  guerre,  à  déclarer  que  a  pas  un  mot  n'avait  été 
écrit ,  pas  une  parole  n'avait  été  prononcée  ,  pas  une  insinoa- 
tioo  n'avait  été  faite ,  ni  de  près  ni  de  loin ,  auprès  du  gouver- 
nement ,  pour  essayer  d'engager  la  Belgique  à  sortir  de  la  neu- 
tralité que  le  droit  international  européen  lui  a  imposée  comme 
condition  de  son  indépendance,  v  (30  novembre.) 

Une  réponse  aussi  explicite,  faite  par  un  homme  comme 
H,  le  vicomte  Charles  Vilain  Xim,  était  de  nature  à  écarter 
toute  appréhension. 

Dans  le  rapport  présenté  à  la  Chambre  par  H.  Perceval ,  au 
nom  de  la  section  centrale ,  sur  le  budget  du  ministère  de  la 
guerre  pour  l'exercice  1856,  on  avait  pu  remarquer  le  passage 
suivant  qui  définissait  parfaitement  le  rAle  de  la  Belgique  dans 
la  politique  générale  : 

■  Mmieiin,  qyali  que  loùnit  lai  profinidi  diMcnlimanb  qui  ont  pa  eiûlw 
itfak  Dotre  légteèntioa  politique,  entre  lei  opinioni  qoi  dUiMol  1m  CbiMibTM 
l<giiUlnei  et  le  p*]!,  il  «rt  on  point  nir  Uquel  on  t'ail  toujoan  tronrf  nnui- 
Btaent  d'accord  :  «'«f(  (le  miinLiep  de*  condilioni  auiqnellei  U  Belgique  >  iU 
•doîn,  pu  let  IrtitAi  de  1839,  lu  aombre  det  nationi  de  l'Europe.  Le  paele 
uqod  il  Mt  Ut  ici  illuiioti  noai  e  ioipoeè  noe  nentrelilé  ibialue  duu  tout  Im 
dilérendi  qui  lurginient  entre  lei  uitra  gouremementi.  Honi  diioni  tmpMé, 
Inàenr*,  car  U  neolciliU  lii-t-Tii  d«  toui  n'e-t-dle  pu  éli  resirdto  pour 
tôa  dire  comute  le  condilioa  prédible  de  U  reconuiiiHOM  et  de  l'iDdépendince 
1«  la  Belgique  pirleieioq  gruidei  puiiHDCM  qui  liigeaieiit  tLondrciT 

■  Depuia  ce  Inité,  qui  noua  amena  i  nibir  un  douloiireui  aiorifise,  U  8*1- 
tiquc,  cooiisB  on  pouiait  t'j  attendre,  a'eat  montrée  Edile  t  l'eapril  et  an  leile 

maliquea.  Lea  èidnemeuli  qui  ae  aoni  acconi|dii  ne  nou* 
a  eonunetlre  une  aeule  infraction  k  noa  engagemenli  enrera  l'Eu- 


intl  a  Mé  t  la  hauteur  de  aa  lojauM  traditionnelle.  Cette 
canluile  nom  a  tiIu  l'eitime  du  monde  eiiiliié,  et  elle  •  faîl  tmnonir  juaqu'aux 
fiéiMliuua  qn'aiail  aoolertea  cbei  quelqaea-uni  te  large  régime  de  liberté  qui 
Mwlilne  U  bue  et  U  Force  de  la  Constitution  de  IB3t. 
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B  Ce«  lingt^ini)  premièrM  tniit^t  de  noire  RiirienM  mUooiIe  mbI  b  àttk- 
ntioa  U  plui  poMtiM,  le  gige  le  plu>  wlr  ipie  no»  piÎMioni  AcwtMr  i*  »m  rtie- 
hrtioiu  pour  r«veDir.  Notre  pocilion  géDgiapbique  et  l'etigulté  de  notre  leni- 
loire  Dout  out  assisiié  UD  rûle  lecondùrc  compintiiemenl  lu  râle  i|ue  h  khiI 
itnervt  lo>  jrindes  nations,  Cellei-ci  noua  ont  eiclui  de  touls  intervention  diru 
U  Mtutïon  des  queitioni  d'équilibre  européen  ;  miii,  en  icceptint  d'être  neatra 
de  ce  cAU,  nom  irons,  par  eeli  mtme,  aMuori  nue  put  plut  giuula  de  eoBsoun 
et  de  refponubilitt  pour  U  lolutioD  dei  i|tiaftiatit  non  tMÔu  «McntieUei  qai  te»- 
ekent  tu  bonheur  et  1  U  proiptrilé  iutârieure  dm  peuplei.  Si  ce  r61*  a  moiiii 
d'tcltt,  il  a  Déanmoim  <oa  utilité  pour  lei  gruidei  pitioni  comme  pour  l« 

u  Le  budget  de  )■  guerre  pour  rnercie*  I8S6  b'i  aonlev*  ucaBo  dÏKiNMB 

■■Ce  rtmltal  peut.  Boni  MiBble-t-il,  âlre  attribué,  d'une  put,  i  Uloi  orgv 
nique  de  l'innée,  récemment  voUe  par  la  léglilituie,  et,  d'autre  paît,  tiu 
jravei  événementa  qui  se  pauent  en  Europe,  et  qui  doiicnl  nous  troucer  fttii 
pour  l'aecompliraernent  éventuel  de)  deraîn  atlaebéi  k  notre  porilion  d'Etal  indé- 
pendant et  neutre,  ainti  qu'à  U  plae«  que  aooi  im<u  eoiiquto,  il  ;  t  on  fort 
de  litcle,  parmi  lei  nationi  librei.  » 

Un  incident  fâcheux  avait  déjà  mis  en  lumière  les  préoccu- 
pations éveiilécB  par  ces  questions  délicates.  L'extradition  de 
deux  Français  avait  été  demandée  dans  les  circonstances  sui- 
vantes. Un  certain  Jaquin  et  son  cher  ouvrier,  réfugiés  en 
Belgique,  avaient  été  soupçonnés  d'avoir  trempé  dans  l'odieux 
complot  de  la  machine  infernale  de  Lamber&art,  dirigée  contre 
la  TÎe  de  TEmpereur  des  Français.  La  cour  de  Douai  avait,  par 
un  arrêt  en  date  de  février  I85S,  ordonné  des  poursuites  contre 
ces  bonimee,  et  le  gouv^nement  français  avait  demandé  leur 
«xtraditioD.  La  chambre  des  mises  en  accusation  de  U  Oiur 
de  cassation  et  la  Cour  d'appel  de  Liège  accueillirent  la  de- 
mande ,  mats  la  Cour  d'appel  de  Bnixeltes  émit  an  vote 
contraire,  et  le  gouvernement  français  Ht  savoir  au  gouverne- 
ment belge  que,  tout  en  faisant  ses  réserves  quant  au  droit 
que  lui  oonférait  la  conveoton  d'extradition,  il  n'insistait  pas 
pour  obtenir  cello  d'homm«8  désonsais  oosaidérés  oomiae  ac- 
cusés politiques.  Ces  hommes  furent  donc  mis  en  libet^té  ;  mais 
le  gouvernement  belge  dut  les  inviter  k  quitter  le  territoire. 

M.  le  vicomte  Vilain  Xllll,  eu  annonçant  cette  conclusion, 
lit  savoir  qu'à  l'ouverture  de  la  session  auivanta,  la  goav^fii*- 
;nent  présenterait  a()x  Chambres -une  loi  qui  asstmtlwwt  l'atten- 
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Ut  contre  Ja  vie  des  souverains  étrangers  à  l'assassiDat  ordi- 
naire. (Ce  qui  ferait  rentrer  ce  genre  d'altentat  politique  dans 
la  catégorie  des  crimes  et  délits  pour  lesquels  l'extradilion  eit 
stipulée  entre  la  France  et  la  Belgique,  en  vertu  de  la  conven- 
tion de  1833]. 

Le  Gouvernement  de  l'EmpeFeur  avait  agi  en  cette  oircon- 
Ktaoce  avec  son  esprit  orrjinaire  àb  conciliation;  car  il  eût  eu 
pleinement  le  droit  d'exiger  l'extradition,  et  M.  Notbomb,  aùf 
sistre  de  la  justice,  le  reconnut  loyalement. 

On  vit  avec  peine  uo  membre  de  la  gauche,  M.  Verhaegen, 
représenter  ces  deux  misérables  comme  victimes  de  l'arbllraire 
el  accuser  l'aiitorité  belge  d'avoir  violé  les  lois  protectrices  des 
étrangers  (1"  juin). 

On  sait  pourtant  avec  quelle  longanimité  le  Gouvernement 
impérial  supportait  depuis  longtemps  les  injures  et  les  menaces 
que  proférait  contre  lui  un  certain  cénacle  de  réfugiés,  abusant 
de  l'hospitalité  belge. 

Les  représentants  de  la  démocratie  française  réfugiés  eu 
Belgique,  avaient,  pendant  les  premiers  temps  de  leur  exil, 
apporté  dans  leur  conduite  la  réserve  et  la  circonspection  la 
plus  louables.  Quelques-uns,  el  c'étaient  les  plus  remarquables 
par  le  talent  et  par  l'instruction,  avaient  réussi  à  s'attirer  l'es- 
time publique  et  à  se  créer  d'honorables  positions.  Ces  temps 
de  discréUon  semblaient  passés  désormais.  Il  est  triste  de  dira 
qu'à  mesure  que  l'ordre  social  se  consolidait  en  France,  ces 
enfants  égarés  afGchaient  plus  hardiment  des  opinions  extrava- 
gantes, des  doctrines  condamnables.  S'associant  aul  préjugés 
antireligieux  du  parti  libéral,  ils  s'attachaient  Â  détruire  tould 
croyance,  tout  respect  pour  l'autorité,  dans  ce  pays  oii  l'oppo- 
ntion  elle-même  a  gardé  en  partie  ses  croyances  et  son  res- 
pect Déjà  ctsUe  propagande  détestable  portait  ses  fruits  et  on 
ta  sentait  les  teistes  înllueDces  dans  les  violences  de  l'opposi- 
tisn  libérale. 

Ce  parti  avait,  dans  ladisous^on  même  de  l'adresse,  cherché 
à  iniroduire  au  sduil  des  débats  l'expresàou  de  son  mauvais 
vouloir.  Le  projet  d'adresse  reconnaissait  l'inopportunité  d'une 
discussion  politique  on  pi-ésence  de  la  situation  de  l'Europe, 
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mais  l'oppoulion  libérale  voulut  manifester  son  hostilité  en 
atténuant  les  assurances  de  concours  que  la  Chambre  donnait 
au  roi.  Un  amendement  dans  ce  sens,  présenté  par  M.  Alphonse 
Van  der  Peereboom,  député  d'Ypres,  réunit  43  voix  contre  48 
(19  novembre).  L'adresse  elle-même  ne  fut  adoptée  que  par 
BO  voix  contre  18  et  21  abstentions  pour  ta  plupart  hostiles. 

La  dîscits^on  des  divers  budgets  fut,  i  partir  de  ce  moment, 
le  champ  de  maorsuvres  de  l'opposition  libérale.  Ceux  de  la 
Justice  et  des  cultes  furent  attaqués  par  M.  Verhaegen  dans  uo 
esprit  transparent  d'injustice  tracassîère. 

Dans  l'ordre  des  iatérëts  matériels,  il  faut  ciler  un  important 
projet  portant  révision  du  tarif  des  douanes,  dont  la  discussion 
fût  ouverte  à  la  Chambre  des  représeotaots  le  27  février. 

Outre  des  réductions  nombreuses  et  des  suppressions  de 
droits  à  l'importation  des  matières  premières  nécessaires  à  l'in- 
dustrie, le  projet  tendait  à  simplifier  le  tarif  des  douanes.  Il 
contenait  une  disposition  transitoire  destinée  à  couvrir  le  déficit 
résultant  des  dégrèvements,  au  moyen  de  l'augmeDiation  de  16 
à  20  p.  100  sur  les  centimes  additionnels  imposés  aux  droits 
d'entrée. 

Les  articles  dégrevés  par  le  projet  ét^ent  :  l'acier  non  ouvré, 
tes  Dgrès  et  apparaux,  les  Anes,  le  bois,  les  boissons  fermentées 
autres  que  la  bière  et  le  vin,  le  borax,  la  chaux,  les  cendres,  le 
charbon,  les  conserves  alimentaires,  les  cordages,  le  colon  en 
laine,  le  cuivre  pur  ou  allié,  le  zinc  ou  étain,  les  dattes,  les  dril- 
les et  les  chifTons,  les  drogueries,  les  écorces  à  tan,  les  épice- 
.ries  non  spécialement  tarifées,  l'étain  brut,  le  fer,  les  filaments 
végétaux,  les  fourrages,  les  graines  oléagineuses,  les  graisses, 
les  huiles,  te  jus  de  réglisse,  les  laines,  le  lait,  les  matières 
animales 'brutes  non  spécialement  tariffées,  les  merceries  et 
les  quincailleries,  les  métaux,  les  minerais  et  les  terres  non 
spécialement  tarifées ,  les  mulets,  les  navires  et  les  bateaux, 
les  œufs,  l'or  et  l'argent,  les  os,  la  parfumerie,  les  produits 
chimiques,  les  produits  divers  nécessaires  à  l'iodustrie,  les 
résines,  les  bitumes,  le  salpêtre,  les  soies,  les  teintures  et  les 
couleurs  non  spécialement  tarifées ,  les  tourteaux,  les  truffes, 
les  champignons,  leBroçrilles,  les  végétaux,  les  substances 
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v^élales  non  ^cialement  tarifées,  les  voitures,  le  zinc. 

La  crise  ministérielle  intervint  penîjant  la  discussioa  et,  lors- 
qu'un nouveau  ministère  fut  reconstitué,  le  projet  dut  être 
remis  à  l'étude. 

Le  budget  pour  1855  porte  auxrecettes  en  totall28,596,S90f.; 
sus  dépenses,  128,404,350^  non  compris  3,500,000  fr.  de  fonds 
spéciaux,  chemins  de  fer,  etc. 

Le  montaut  de  la  dette  est  ea  capital  nominal  de 
fi93,225,764  fp.;  le  restant  à  amortir  monte  à  647,823,935  fr. 
Du  1"  mai  1854  au  1"  mai  1855,  il  a  été  etfectué  pour 
5,806,436  fr.  d'amortissement. 

La  situation  générale  de  la  société  de  i'Union  du  Crédit  était 
des  plus  rassurantes  à  la  fin  de  l'exercice  de  1855.  Les  pertes 
faites  cette  année  avaient  été  insignifiantes  et  avaient  pu  facile- 
méat  se  combler ,  chaque  trimestre ,  par  l'excédant  des  béné- 
fices sur  la  répartition  faite  aux  sociétaires.  Le  nombre  de 
ceux-ci  s'était  accru,  de  128,  ce  qui  en  avait  porté  le  chiffre 
total  à  1,177,  représentant  un  capital  de  garantie  de  près  de 
12  millions  de  francs. 

L'escompte,  pendant  l'exercice  écoulé,  avait  été  de  33  mil- 
lions 261,861  francs  pour  65,651  effets ,  soit  en  moyenne  et 
par  effet  506  francs  64  centimes.  Le  bénéfice  réalisé  avait  été 
de  75,199  fr,,  ou  13  p.  100.  En  outre,  la  retenue  opérée  con- 
formément à  l'article  7  des  statuts  sociaux  s'était  accrue  de 
73,226  fr. ,  et  atteignait  le  chi&e  de  366,880  fr.  Enfin,  le  fonds 
de  roulement  qui,  l'année  précédente,  était  de  1,016,277  francB, 
se  trouvait  porté  à  1  million  191,593  fr.,  soit  une  augmentar 
tion  de  plus  de  17S  mille  francs.  La  situation  générale  était 
donc  des  plus  rassurantes  poi»  l'avenir. 

Le  principe  des  Associations  mutuelles  de  crédit  gagne 
chaque  jour  du  terrain;  .déjit  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Néer- 
laode  l'ont  mis  en  application.  Dans  la  Belgique  même,  &  Gand, 
une  société  calquée  sur  celle  de  Bruxelles  fut  établie  dans  le 
courant  de  l'année ,  et  d'autres  villes  paraissaient  disposées  à 
suivre  l'exemple  qui  leur  était  donné. 

Une  excellente  publication,  VAntmaire  statistique  et  kiito' 
fifue  Belge,  donne  les  chiEDres  suivants  sur  la  population  de  la 
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Belgique.  Au  31  décembre  1 852,  la  population  de  ce  royaume 
s'élevait  à  4,516,361  habitants.  Au  31  décembre.  1853,  elle 
était  montée  à  4,548,507  habitants.  Soit,  dans  le  courant  de 
1883,  une  augmentation  de  32,146  où  de  0,71  p.  100.  D'après 
les  données  rappelées  par  l'annuaire  de  l'année  précédente,  la 
population  s'était  accrue  en  Belgique  dans  la  période  quin- 
quennale de  1833  i  1836  de  0,75  p.  100;  de  1837  à  1841  de 
1,07  p.  100;  de  1842  à  1846 de 0,96  p.  100; de  1847  à  1851  de 
0,63  p.  100,  et  dans  l'année  1 852  de  0,98  p.  100. 

D'après  le  recensement  de  1846,  la  population  de  la  Belgique 
se  décompose  par  nationalités,  ainsi  qu'il  suit  :  Français  on 
Wallons,  1,827,141  ou  421  par  1,000  habitants;  Flamands, 
2,471.243  ou  570  par  1,000;  Allemands,  34,060  ou  8  par 
1,000;  Anglais,  3,824  ou  1  par  1,000.  D'après  d'autres  ren- 
seignements, le  nombre  total  des  étrangers  établis  en  Belgiqae 
est  de  94,801  habitants  ou  22  par  1,000.  Ce  nombre  se  décom- 
pose en  Français,  34,600;  Hollandais,  20,598;  Allemands, 
12,859;  Anglais,  3,828,  etc. 

La  flotte  marchande  de  Belgique  se  composait  au  31  décenh 
bre  1855,  de  158  navires,  jaugeant  ensemble  43,271  tonneaux- 

Ces  chiffres  offrent,  avec  ceux  de  1854,  fort  peu  de  diff^ 
rencc  :  le  nombre  des  navires  est  le  même';  et  si  lè  tonnage  i 
réalisé  une  augmentation  de  3,293  tonneaux,  soit  8p.  100,  c'est 
par  suite  de  l'inscription  prématurée  au  tableau  de  quelques- 
uns  des  grands  steamers  transatlantiques  destinés  à  la  ligne 
d'Anvers  à  New- York.  Do  seul  de  ces  bâtiments  a  commencé 
son  service. 

Cet  effectif  total  de  158  navires  se  décompose  ainsi  : 

60  tioit-DUU,  jtu3«*nt  23,437  taqDMat;  od  mijmt»,3tO. 

tl  brick!  et  bricka^goelettei,  jtugrant  8,225  toDDaïai;  as  mopoiM,  306. 

42  gMleUei  cl  kofi>-3oèletl«i,  jtugMint  9,681  loaneuu;  cd  mojaanc,  135. 

8  bitctui  iiTipeur,  jiu geint  5,392  tonbeiui;  eo  majenne,  672. 

4  pinb  et  kofft,  jaugeant  363  tonneaux;  en  mojanne,  91. 

3  ilocipi,  jaugeant  173  toDowux;  en  mufenne,  58. 

Le  tonnage  moyen  pour  l'effectif  entier  se  trouve  porté  de 
253  tonneaux  en  1854  à  274  tonneaux. 
Ces  hdtiments  appartiennent  aux  ports  belges  suivants  : 
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Anvers,  92;  Ostende,  27;  Gaod,  10;  Bruxelles,  10;  Bruges, 
9;  l^ouvaÎD,  i;  Nieuport,  2;  quatre  autres  ports,  i.  —  Total  : 
158. 

U  a  été  nationalisé  en  1855  iO  b&timents  d'une  jauge  collec- 
tive de  4,i64tâDneanx. 

Par  conlre,  on  a  compté  pendant  la  même  période  17  bftti- 
ments  perdus,  démolis  ou  vendus ,  lesquels  jaugeaient  3,677 
tonneaux. 

Le  nombre  des  embarcations  et  bateaux  employés  fa  la  pèche 
au  31  décembre  185S  se  réparUssait  ainsi  qu'il  suit  entre  les 
divers  ports  belges  : 

Ostende,  122  (do  40  tpnneiui  en  moj^nne  et  1  6  hommei  d'équipags), 
4,SS0  UmoeiBi  e[  732  hommii. 

Inren,  7  (de  40  tODnuux  en  DioyeDiie  et  1  6  hommu  d'équip4ge],  280  ton- 
tmia  et  49  boKimM. 

HimpOTt,  1|dB49  Ivommu  tn  moyenne  et  1  £  kommu  d'équipage  ),  343  t«n- 
RMmat  48  bommai. 

BkohMilMTg,  5a(balMtuMBpanlèietàg  bomraeid'équiptge),  417  bonoiet. 

Hejri,  23  (btlMoi  non  ponU«  et  1 9  boiaïae*  d'Aquipftge  |,  207  bommei. 

Le  Ruina,  1<  sabarctliMu. 

Comparativenieat  à  18G4,  le  seul  changement  qui  se  soit 
produit  ect  une  augmentation  de  A  bateaux  en  faveur  du  port 
d'Ostende. 

Quelques  événements  de  famille  complètent  l'histirire  du 
royaume  de  Belgique.  Déjà  nous  avons  parlé  des  voyages  du 
duc  de  Brabant,  héritier  présomptif  de  la  couronne.  La  plus 
intérensnte  de  ces  excursions  pour  le  prince  royal  et  pour  sa 
fiBnuoe  qui  l'accompagnait,  fut  celle  qu'il  lit  en  Orient. 

Arrivés  à  Alexandrie,  le  duc  et  la  duebesse  de  Brabant  asci»- 
tbreot,  le  12  mars,  à  la  pose  solennelle,  par  Sald- Pacha,  de 
la  première  pierre  des  fortifications  du  barrage.  Puis,  lueurs 
AitesMs  Boyales  parcoururent  une  partie  de  la  Basse-Egypte, 
K  rendirent  à  Jénisaiem  et  rentrèrent  en  Europe  par  JafTa. 
La  duchesse  de  Brabant  est,  on  le  sait,  la  jeune  archiduchesse 
Marie,  fille  de  l'archiduchesse  Marte-Dorothée,  veuve  du  pal»- 
tm  d'Autriche. 
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CHAPITRE  II 


REBBLANDB. 


S«NioD  lé^ilitna  da  18SS  :  budget,  «tuitkm  Gunci^TB,  jim  <Ib  létmm»  in 
jmpôti.  —  AUihide  dn  gomemeannt  dini  Im  qnotioiu  étnngèra*,  saaln- 
liU.  —  Ëdiec  du  nbitlre  de  li  niâriiM,  TecenitiUition  du  obiDaL  —  Pi^ 
imitation  du  projet  d«  rtroriM  Jm  intpAli,  (boJition  du  droit  d'tccin  str  l> 
oenlutc  et  du  dr«l  de  Imiiige  lur  tei  niTJni  de  mer;  l'oppoiiticn  et  te 
nJDirtire,  clAlure  de  k  Muion.  —  OuTertun  de  la  nanidle  nnios,  diwoan 
rejd,  débat)  de  l'adrem,  ipeitioiii  k  l'ordre  du  jour.  —  Inoudatiaoï.  — 
Budget;  tmpAt);  tommerce  intérieur  et  extérieur. — Oniertnre  de  la  temiaù 
ordinaire  de  la  Chambre  dea  dépnléa  du  grand -duché  de  Luiembearf, 
•iluation,  diemin  de  fer,  couoordat.  —  Indei- Orientale*,  populatioa,  cob- 


La  aession  de  ISEUS  s'était  ouverte  le  18  septembre  IS&i,  m 
milieu  de  circonstances  politiques  des  pitis  graves.  En  prés^ice 
des  luttes  gigantesques  qui  commençaient  en  Europe,  le  patrio- 
tisme néerlandais  avût  fait  oublier  les  divergences  pcditiipies, 
et  les  débats  des  Chambres  n'avaient  eu  pour  objet  que  des 
matières  économiques. 

Le  budget  de  I8S5,  présenté  par  le  nouveau  ministre  ée* 
flnances,  M.  Vrolik,  fut  le  véritable  intérêt  de  cette  partie  de  la 
session.  En  le  présentant,  le  ministre  avait  fait  un  exposé  de  la 
situation  financière.  Cette  situation  était  de  tous  points  satis- 
faisante. Depuis  quatre  ans,  les  exercices  budgétaires  se  sol- 
daient parde's  excédants;  des  économies  nombreuses  étaient 
annuellement  réalisées  sur  les  chapitres  les  plus  importants, 


D,g,l,7?<lT,G00(^IC 


NËERLANDE.  497 

dette  publique,  intérieur,  marioe.  De  70,738,210  fl.  73  c.  chiffre 
de  leur  évaluation  première,  les  dépenses  de  l'exercice  1853, 
parexemple,  étaient  desceudues  à  69,166,817  fl.  22  c.  L'amor- 
tissement,  depuis  1830,  avait  éteint  1,088,093  fl.  de  rentes. 
Certes,  il  y  avait  là  de  quoi  se  féliciter,  mus  la  situation  géné- 
rale ne  permettait  peut-être  pas  de  pousser  jusqu'à  ses  der-  . 
niëres  conséquences  le  mouvement  de  diminution  dans  les 
charges  publiques.  Uo  remaniement  complet  du  système  des 
impôts  pouvait  donc  ne  pas  paraître  opportun,  mais  il  y  avait 
au  moins  lieu  à  alléger  dans  une  certaine  mesure  les  charges 
qui  pesaient  sur  les  objets  de  consommation  les  plus  indispen- 

De  là  un  plan  financier  qui  consistait  à  réduire  les  droits  sur 
la  mouture  et  à  supprimer  les  droits  de  tonbage  sur  les  navires 
de  mer.  Par  contre,  on  élevait  les  centimes  additionnels  sur 
lesboissoDs distillées  de  toute  origine.  Au  moyen  de  ce  double 
système ,  on  nt;  perdait  par  la  diminution  de  l'accise  sur  la 
iDOuture  et  par  la  suppression  du  droit  de  tonnage  qu'une 
tomme  inférieure  à  la  diminution  obtenue  par  l'amortissement 
daDS  les  rentes  et  s'élevant,  comme  nous  l'avons  dit,  à 
1,088,093  fl. 

C'est  ainsi  que  le  ministre  avait  pu  sans  danger,  élever  en 
vue  des  éventualités  politiques,  les  dépenses  rie  185S  à  la 
somme  72,118,891  fl.  39  c. 

Des  amendements  à  ce  système  se  firent  jour  dès  les  pre- 
miers moments  de  la  discussion  générale.  Cinq  députés, 
HM.Thorbecke,  van  Bosse,  van  Hoevell,  Jesperset  Westerhoff 
proposèrent  de  supprimer,  à  partir  du  1"  avril  185S,  l'accise 
sur  les  combustibles,  mais  en  conservant  les  droits  additionnels 
sur  la  mouture  et  en  laissant  les  dépenses  de  1853  au  taux  du 
budget  précédent.  Cette  proposition  fut  prise  en  considération. 

Le  point  délicat  de  la  discussion  qui  marqua  les  derniers 
jours  de  l'année  iS&i,  c'était  la  situation  spéciale  de  la  Néer- 
lande  dans  l'ensemble  général  de  la  politique  européenne.  Fal- 
lait-il augmenter  les  dépenses  en  vue  de  la  défense  nalionale, 
OQ  risquer  un  essai  de  laides  réformes  financières  en  un  temps 
si  critique?  Les  avis  furent  partagés.  Deux  membres,  MM,  van 

33 


■,Got)'^lc 


4M  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1855). 

Zuyien  van  Nyevelt  et  van  Lennep,  pititostèrent  en  faveur  d'un 
système  de  neutralité  Hère  et  prête  à  tout.  M.  Thorbecke,  le 
chef  dn  parti  libéral  avancé,  accusa  le-ministre  de  mirilesse 
danssR  neiilFalîté. 

Qu'y  avait-il  de  vrai  dans  ces  accusations  passionnées! 
L'altitude  gardée  par  te  royaume  des  Pays-Bas  en  1855  y  répond 
surnbondaminent.  La  position  de  neutralité  qu'a  prisA  le  roi 
Guillaume  lU,  et  qui  convient  si  bien  au  royaume  néerlao- 
dais,  lui  a  permis  de  conserver  avec  les  puissances  rivales  âm 
rapports  de  bonne  intelligence  et  de  haute  sympathie.  H  a  pu 
otFrir  à  ce  titre,  et  au  même  moment,  à  l'Empereur  des  Fran- 
çais et  au  Tsar  le  grand  cordon  de  l'ordre  de  Guillaume.  Le 
prince  et  la  princesse  Frédéric  ont  été  cordialement.  reç\is  à 
Saint-Pétershourg  aussi  bien  qu'à  Berlin,  et  une  excursion  qu'a 
faite  le  |mnce  d'Orange  dans  la  Méditerranée  lui  a  valu  un  ac- 
cueil sympathique  dans  tous  les  Ëtats  qu'il  a  rencontres  sur 
son  passage. 

Cette  attitude  a-t-elle  été  de  tous  points  passive,  comme  l'es- 
prit d'opposition  s'est  plu  à  le  prétendre?  On  en  va  juger.  S.  H. 
le  rot  de  Néerlande,  sans  prendre  parti  dans  la  lutte,  et  dans 
un  simple  intérêt  d'humanité  et  de  conciliation  politique,  a  fait 
auprès  de  l'empereur  Alexandre  une  démarche  par  lettre  auto- 
graphe dans  le  sens  de  la  paix.  C'était  k  l'occasion  de  l'envoi 
par  le  Tsar  de  la  médaille  commémorative  de  l'empereurNicolat. 
Cette  démarche  a  eu  son  poids  dans  la  conclusion  du  grand 
différend  européen,  et  les  excellents  procédés  du  Gouvernement 
néerlandais  ont  réussi  à  éloigner  les  occasions  de  conflit  que 
pouvaient  faire  naître  les  incidents  de  la  guerre  maritime  et  les 
tentatives  de  la  Russie  pour  négocier  des  emprunts  sur  les 
[daces  principales  de  la  Néerlande. 

Les  budgets  des  divers  départements  ministériels  avaient  été 
votée  sans  difficulté  :  il  n'en  Ait  pas  de  mâme  pour  celui  de  la 
marine.  L'absence  de  justifïcation*de  cériainea  dépenses  fil 
rejeter  le  budget  de  ce  ministère  par  36  voix  contre  i&,  et 
M.  Enslie,  ministre  de  la  marine,  dut  se  retira.  La  cbamfffe 
vota  provisoirement  les  fonds  demandés  par  son  sncceiaeur 
intérimaire,  M.  Forttnar  van  Dambenoy,  ministre  de  la  guerre. 
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A  U  rentrée  des  Chambres,  en  mû  18SS,  le  cabinet  se  pré- 
sentait complété  par  radjonclion  d'un  nouveau  ministre  de  la 
marine,  H.  Smit  van  den  Broecke.  L'administration  DonkeN 
Gartius  et  van  Hall  était,  à  ce  moment,  composée  comme  il 
suit  :  alTaires  étrangères,  M.  van  Hall;  justice,  M.  Donker-Cur- 
Uds;  intérieur,  M.  van  Reenen;  finances,  M.  Vrolik;  guerre, 
le  baron  Forstner  van  Dambenoy;  marine,  M,  Smit  van  den 
Broeckej  colonies,  M.  Pahud;  culte  réformé  et  israélite,  le 
chevalier  vnn  Rappard;  cotte  catholique,  M.  Mutsaers. 

En  se  séparant,  les  chambres  avaient  pris  acte  de  la  promesse 
formelle  faite  par  le  ministère  d'une  réforme  systématique  des 
coutributions  publiques.  Le  ministère  tint  sa  parole,  au  mots 
de  février  t8â5,  en  présentant  un  vaste  plan  de  réforme  des 
impAts.  Le  projet  de  M.  Vroltk  supprimait  d'abord  l'impAt  de 
mouture  et  les  droits  de  tonnage  sur  les  navires  de  mer,  pro- 
duisant, le  premier  i,r>ÛO,000  fl. ,  les  seconds  SOO,OÛO  ft. 
D'un  autre  cdté  le  projet  élevait  l'accise  sur  le  sucre  et  sur  les 
boissons  distillées  de  toute  provenance,  de  façon  k  retirer  de 
lapremière  augmentation  500,000  fl.,  de  la  seconde  374,000(1. 
De  plus,  Al.  Vrolik  proposait  un  impAt  de  capïtalîon  par  pro- 
vince qu'il  évaluait  à  1,500,000  tl. 

La  discussion  soulevée  dans  la  deuxième  chambre  au  sujet 
de  l'abolition  du  droit  d'accise  sur  la  mouture,  prit,  par  suite 
de  circonstances  spéciales,  une  assez  grande  importance.  Le 
gouvernement  avait  cru  devoir  proposer  l'abolition  de  cet  im- 
pôt, qui  pèse  particulièrement  sur  les  classes  pauvres,  afin  de 
ne  pas  se  laisser  devancer  par  l'opposition  qui,  en  demandant 
sans  cesse  le  dégrèvement  des  charges  publiques,  cherchait  à 
accroître  sa  popularité.  Différents  membres  du  parti  conserva- 
teur se  séparèrent  du  cabinet  dans  la  discussion  du  projet  mi- 
nistériel, dont  ils  blfkmaient  l'inopportunité. 

L'impAt  de  capitation  souleva  également  des  oppositions 
nombreuses,  et  le  Gouvernement  dut  se  décider  à  y  renoncer. 
Mais,  pour  l'accise  sur  la  mouture,  il  se  sentait  appuyé  par  le 
parti  Thorbeckicn  ou  libéral  avancé,  et  les  difficultés  qui  pe- 
saient sur  les  classes  pauvres  par  suite  de  la  cherté  des  subsis- 
tances plaidaient  éloquemmenl  en  faveur  du  projet. 
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Aussi,  lorsque  la  seconde  chambre  des  ËUts-Généranx  vota, 
le  li  juin ,  à  uoe  m^orité  de  43  voix  contre  33 ,  la  loi  rela- 
tive à  l'abolitioD  de  l'impôt  sur  la  mouture,  l'oppo^tioa  pres- 
que tout  entière  appuya  le  ministère.  Une  fraction  assez  consi- 
dérable du  parti  miaistériel  s'était  constituée  en  dissidence 
ouverte  contre  le  cabinet,  qtù  cependant  eut  encore  pour  lui 
un  grand  nombre  des  siens. 

Dans  la  première  fchambre,  la  loi  fut  votée  le  14  juillet  par 
32  voix  contre  J5.  L'accise  sur  le  sucre  et  sur  les  distillations 
fut  augmentée  sans  opposition  sérieuse. 

Od  ne  peut  qu'applaudir  à  l'énergie  du  ministère,  et  en  pu^ 
ticulier  de  M.  Vrolik,  dans  cette  circoiistaoce.  Il  est  assez  rare, 
en  effet,  de  voir  un  Gouvernement  s'appuyer  sur  l'opposition 
et  mécontenter  ses  soutiens  naturels  pour  entrer  résolument 
dans  la  voie  des  dégrèvements  libéraux.  Celle  conduite  est 
d'autant  plus  digne  d'éloges,  que  les  passions  de  parti  ne  pou- 
vaient manquer  d'en  abuser.  Les  libéraux  avancés,  sous  la  con- 
duite de  M.  Thorbecke,  se  crurent  indispensables  parce  qu'ils 
avaient  aidé  l' administration  de  leurs  voles  et  parce  que  les 
nouvelles  élections  leur  avaient  assuré  de  nouveaux  éléments 
de  majorité.  D'un  autre  c&té,  les  anti-révolutionnaires  ou  réjor 
tnés  historiques  qui,  dans  les  électious  de  18M,  avaient  perdu 
deux  organes  imporlanis,  MM.  Groen  van  Prinsterer  et  s6Xi  der 
Brugghen,  réussirent  à  faire  élire  à  La  Haye  le  premier  de  ces 
deux  hommes  politiques,  chef  véritable  du  parti. 

Ces  modifications  dans  les  situations  respectives  annonçaient, 
pour  la  future  session  de  18Ô5-56,  une  recrudescence  dans  les 
passions  politiques  et  une  importance  nouvelle  attachée  aui 
questions  religieuses.  Divisés  sur  les  questions  économiques, 
les  libéraux  modérés  qui  formaient  la  majorité  ministérielle, 
auraient  sans  doute  à  soutenir  des  luttes  difSciles. 

Cest  dans  ces  circonstances  que,  le  17  septembre,  s'ourrit 
la  session  législative  de  18S3-S6.  (  Vot/ei  le  texte  du  discoun 
royal  à  V Appendice.  ) 

Le  S  juillet,  après  avoir  adopté  la  loi  qui  supprimait  les 
droits  de  tonnage,  et  avoir  élevé  l'accise  sur  le  sucre  dans  une 
proporlion  qui  comblerait  et  pourrait  môme  dépasser  la  perte 
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caosée  au  trésor  par  la  suppression  des  droits  de  tonnage ,  la 
seconde  chambre  de  États-Généraux  s'élaït  séparée  pour  ne  se 
réunir  de  nouveau  que  le  17  septembre.  La  ses«on  législative 
des  États-Généraux  avait  été  close  le  33  aoAt,  en  vertu  d'un 
arrêté  royal  du  17. 

L'ouverture  de  la  session  nouvelle  (17  septembre)  trouva  la 
Kéerlande  libre  de  toute  inquiétude  extérieure  par  le  bienfoit 
de  sa  neutralité  ;  lepaysétaittout  entier  plongé  dans  le  courant 
des  améliorations  pratiques,  des  réformes  financières. 

Les  débats  de  l'adresse  furent  calmes  et  rapides  dans  les 
deux  Chambres.  La  première  rappella  seulement  dans  un 
amendement  la  nécessité  de  l'abolition  de  l'esclavage  dans  les 
colonies.  Dans  la  seconde  chambre,  la  commission  de  l'adresse 
Alt  en  grande  majorité  favorable  au  GouvernemenI,  et  deux 
ameodements  présentés  par  MU.  Thorbecke  et  vau  Zuylen  van 
Nyevelt,  Ubéraux  avancés,  furent  rejetés  à  une  assez  grande 
majorité. 

La  discussion  du  budget  appartient  pa^  sa  date  aux  derniers 
jours  de  l'exercice  1835,  mais  par  son  caractère  et  par  ses  con- 
séquences à  l'histoire  de  l'année  183C, 

La  discussion  de  ce  budget  soulèverait  des  questions  assez 
graves.  Par  suite  de  l'abolition  des  droits  de  tonnage  et  de  mou- 
ture, le  Gouvernement  demandait  encore  comme  équivalent 
l'accroissement  de  certains  droits.  Dans  un  autre  ordre  de 
quesUons,  parmi  les  travaux  sérieux  de  la  seconde  chambre 
dans  cette  session  nouvelle,  il  faudrait  placer  la  loi  réglemen- 
tant l'abolition  de  l'esclavage  et  un  certain  nombre  de  lois  or- 
ganiques destinées  à  assurer  la  complète  exécution  de  l'article 
additionnel  de  la  loi  fondamentale. 

L'histoire  intérieure  de  laNéerlande  présente  encore,  en  1835, 
un  événement  douloureux  qui,  au  mois  de  mars,  frappa  le 
pays  et  écarta  les  préoccupations  politiques  en  réunissant  dans 
un  même  sentiment  de  patriotique  douleur  toutes  les  classes  et 
tous  les  partis  de  la  société.  De  terribles  inondations  désolèrent 
les  provinces  de  Hollande,  de  la  Gueldre,  d'Ulrecht  et  du  Bra- 
brant  septentrïonal.  Déterminé  par  la  fonte  des  neiges,  qui  fit 
déborder  à  la  fois  le  Hbin  et.  la  Meuse,  ce  Héau  s'augmcnlii 
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encore  de  l'amoncellement  des  glaces  qui,  sur  plusieurs  points, 
airétërent  les  eaux.  Lad^e  du  Rhin,  rompue  eu  cinq  endroits 
dans  la  Gueldre,  laissa  sans  défense  de  nombreuses  communes, 
entre  autres  celles  de  Zutphen,  de  Rbenen,  de  Weneuda^,  et 
submergea  en  grande  partie  le  chemin  de  fer  rtiéoan. 

Vivement  ému  par  les  soufirances  que  ces  sinistres  faisaient 
peaer  sur  les  populations,  le  roi  Guillaume  111  s'empressa  de  se 
porter  de  sa  personne  dans  les  communes  les  plus  maltraitées. 
On  le  vît  partout  s'efforçaut  de  réparer  les  maux  qui  venaient 
de  fondre  sur  le  pays,  distribuant  d'abondantes  aumAnes, 
organisant  des  collectes.  &00,000  florins  furent  immédittement 
recueillis  et  des  dons  volontaires  vinrent,  soit  du  pays,  soit  de 
l'étranger,  s'ajouter  à  cette  somme. 

Budget,  —  Le  budget  néerlandais  pour  1 8S&,  se  balance  par 
une  somme  de  73,299,275  11.  aux  recettes  et  de  73,740,661  fl. 
aux  dépenses. 

Ces  chiffi«8  se  décomposent  uns!  : 


Impéti  direct* ia,9St,100  A 

Amùm 19,040,069 

InfAti  iadireoti 10,:K3,M0 

DioiU  d'eoliée,  de  aortie  et  de  nkn^oD 4,633,970 

Gmnlie  de*  ouvrage*  d'or  et  d'crgent 201,000 

Dotadnei 1,304,560 

Pl»»l» 1,410,006 

Loterie 400,000 

CioÈêê  et  picbe  (droil*) SSfiOO 

Dnùti  dei  miDei 1,160 

ReceUu  diienn, 1,209,421 

Renie  belge 401,000 

Métèb  à  tMilKxner  pour  lei  poMM.  d'ovItenBOr.  9,800,0)0 
Ëuédut  du  foodi  di  l'edmÎBiitrttioa  colMiùla  d*u 

■  tuiie^fitrie 4,700,000 

TflWdwneeltM 73^89,37»  la 
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>uM>n  du  Toi 800,000  floT. 

HuiU  cotléseï  d«  l'Eu!  el  cabinet  du  roi &«0,636 

ASura  ttitugètet 490,074 

JntiM 3,4M,0S3 

IMtmoi S,7B8,7U 

CbHb,  la  otAoliquB  MW^ 1,68«,«29 

Calto  nlliBlîqin !WO,3»3 

IkriiM. 7^7S,963 

FiMDca  (dsttc  paUiqo^ 35,793,181 

—       jadmiDiiIntioD) «,370,983 

Gavre. 11,446,270 

Colonia  (tdminiftttlioii  ecalnle) 115,929 

Dépentes  impriiuca lOOyHH 

Tol«)  éw  dtpeMM •0,140,6»  Oot. 

Impôts.  —  Voici  le  tableau  ofliciel  des  recouvreineutâ  de 
rei«rcice  48ab,  coiBparéa  aux  lisuluts  de  l'année  1853. 

Les  hnpAls  qui  présentaient  une  pn^ession  sur  t853  étaient  : 

Lea  contributions  directe!,  pour  envinm  10S,000fl. 

La  garantie  et  l'impât  sur  les  ouvrages  d'or  et  d'ugent,  pour 
18,500  0. 

U  contribatiou  iadbeete,  pour  1 ,22K,000  fl. 

Les  bureaux  de  poste,  pour  36,S00  fl. 

D'im  autre  cûté,  l'umée  1854  aceosait  une  diminution,  sa- 
voir : 

Pour  la  contribution  fraidère,  d'environ  1,000  fl.  et  pont 
les  drûts  d'entrée  et  de  sortie,  d'environ  33n,000  fl. 

Ce  dernier  résultat  pouvait  être  attribué  aux  modiflcatioM 
^i  avaknt  été  iatrodokes  dans  le  tarif  douanter,  soU  pour  fa- 
nriser  les  approvisioaaeiBeBis,  aoit  en  vne  de  dével(q>per  les 
transactions  commerciales  et  le  travail  natianl. 

En  résumé,  tes  ânances  du  pays  continuaient  h  suivre  la  voie 
d'amélioration  et  de  progression  où  elles  étaient  entrées  depuis 
deux  ass,  et  le  gouvernement  profitait  de  cette  situation  pour 
opérer  le  rachat  de  la  dette  publique,  en  donnant  principale* 
ment  son  attention  au  retrait  du  3  ï  /3  p.  0/0. 
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Commerce.  —  Vu  relevé  général  du  commerce  de  la  Néer- 
lande  donne  les  résultats  suivants  pour  huit  années  ctnapnses 
entre  1846  et  1853: 


ISS' 

Nia 

EiporUUoo) 

8iittrt.  to  pro- 

«tBtnia. 

■loili  di  vir>- 

IM6. 

355,544,6U  fl 

.     162,139,811   fl. 

210,352,634  fl. 

118,258,147  t. 

1847. 

260,721,037 

169,464,966 

309,037,028 

126,2^,021 

1848. 

254,278,732 

181,777,315 

192,786,651 

I34,812,*2* 

1849. 

275,339,395 

180,624,148 

217,219,059 

121,609,53> 

1850. 

284,415,276 

188,380,568 

230,002,066 

I37,7*9,2n 

18SI. 

301,»93,22t 

200,367.247 

242,7*4,806 

1**,430,«48 

1832. 

322,719,559 

205,666,429 

272,*8*.635 

157,050.480 

1833. 

321,051,7S9 

204,9*5,136 

272,801,666 

1S(,6*3,160 

Soit  en  francs  pour 

1846.    5*1,755,000  fr.    3*3,736/)00  ff .    ♦46,372,000  fr.    250,707,000 (r. 
1853.    680,630,000         *34,48*,00a         578.340,000  337,8*4,000 

Les  statistiques  officielles  témoignent  d'une  reprise  d'actifilc 
dans  le  commerce  néerlandais  en  Chine.  En  18^,  1S9  bftti' 
ments  néerlandais  jaugeant  ensemble  66,000  tonneaux,  seraient 
'  entrés  tant  à  Hong-Kong  que  dans  les  ports  chinois.  Ils  parais- 
sent particulièrement  recherchés  pour  le  transport  des  passa- 
gers et  pour  le  cabotage  qui,  par  les  jonques  chinoises,  n'est 
point  suflisamnient  à  l'abri  des  pirates.  Depuis  que  les  Amé- 
ricains, lés  Anglais  et  les  Français  tentent  de  pénMrer  au 
Japon,  les  Hollandais  redoublent  d'efforts  pour  conserver  le 
monopole  dont  ils  ont  joui  pendant  si  longtemps  dans  ce  pays, 
et  leurs  navires  violent  plus  fréquemment  les  parages  de  l'ei- 
tréme  Orient 

Grand^uché  de  Luxembourg.  —  La  session  ordinaire  de  la 
Chambre  des  députés  du  grand-duché  de  Luxembourg  fiil 
ouverte,  le  â  octobre,  au  nom  du  roi  graod-<luc,  par  soo 
lieutenant  dans  le  grand-duché,  le  prince  Henri  des  Pajs- 
Bas. 

Le  discours  d'ouverture,  après  un  lableau  rassurant  des  rela- 
tions du  pays,  comme  membre  de  ta  confédération  germanique, 
avec  ses  voisins  et  le  Zollven»!!,  mettait  on  regard  de  la  posi- 
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lion  satisfaiBante  des  finaDceB,  de  l' agriculture  et  de  l'industrie, 
la  cherlé  générale  et  trop  prolongée  des  denrées  alimentaires. 

0  faudrait  donc  venir  en  aide  aux  classes  ouvrières  par  des 
Invaux  publics  largement  répartis  et  par  des  secours  efBcace- 
ment  organisés. 

L'œuvre  des  chemins  de  fer  luxembourgeois  avait  fait  de 
grands  pas  vers  sa  solution.  D'une  part,  le  Gouvernement 
français  avait  donné  l'assurance  officielle  que  la  ligne  de  Thion- 
TJIle  à  la  frontière  luxembourgeoise  serait  exécutée  en  1856, 
«HifwniémeDt  au  décret  du  2o  mars  1832,  et,  d'autre  part,  un 
traité  conclu  avec  la  Belgique  et  destiné  à  amener  la  jonction 
du  railway  belge  avec  la  ligne  de  Saarbruck,  décrétée  par  rescrit 
royal  de  Prusse,  avait  garanti  l'extension  de  la  voie  en  con- 
struction de  Namnr  à  Arlon  jusqu'à  la  frontière  grand-ducale. 

En  outre,  des  négociations  étaient  engagées  pour  assurer  sur 
le  territoire  du  grand-duché  la  construction  des  lignes  ferrées 
que  réclamait  l'iotérët  général. 

Une  autre  question  importante,  la  conclusion  d'un  concor- 
dat, avait  fait  l'objet  des  démarches  les  plus  sérieuses.  Le  Gou- 
veruement  annonçait  la  présentation  d'une  mesure  relative  à 
cette  affaire  dans  le  cours  de  la  session. 

Coloniet.  Indea  Orientalet.  —  Les  slatistiques  officielles 
donnent,  à  la  date  du  31  décembre  1853,  les  chiffres  suivants 
pour  la  population  des  Indes  orientales  néerlandaises  : 


Jn*  et  Ibdara 10,290,000  Bi 

Sunutra  f  Oneri  ) 1,019,000 

Benkuleo 111,000 

Lunpou*. 88,000 


Rehio 23,000 

BuKk 41,000 

BUletan 8,000 

BoTMO  (ouert) 3i5,000 

—     (eit«iMd) U«,000 

Célébw 360,000 

Iknido 100,000 

Teraile 93,000 

A  rrporler ,...". 1 3,037,000 
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Ittport 13,037,000 

Ambaiiia 132,000 

Banda 6,000 

lîmot 1,846,000 

ToUl 15,021,000 

Si  ï  ce  ehilTre  Dam  ajoutoni  celui  de 80,692 

boaUbI  i»  la  popnltlioD  de*  posHuioM  ottr- 
Uadaixa  «n  Amériquci,  Mnu  lisutona,  faut 
la  population  coloniale,  le  cbiSre  général  de. .     15,101,092 

Auquel,  ajoutaul  le  cbifTre  de  la  population  euio- 
plienne,  loit 3,133,372 

Noua  liouTons  pouT  cbiffie  d'enKinble  de  la  po- 
pulation dei  Pajf-Bai.; 18,1135,064 

Le  cbitEre  des  împortatioiis  de  Jtnra  et  de  Maduni,  tant  pour 
le  compte  da  Gonveroement  que  pour  celui  des  particuliers, 
s'est  élevé,  en  1854,  à  63,775,000  fl.  (de  3  fr.  12  c.) 
[135,203,000  fr!],  résultat  qui  dépasse  de  19,'196,000  &.  celui 
de  l'année  précédente.  Cet  accroissement  de  30  1/2  0/0  pro- 
vient surtout  de  grandes  expéditions  d'or  et  d'argent  monnayés 
faites  à  Java  pour  compte  du  Gouvernement  et  des  particuliers, 
et  qui  seules  ont  dépassé  d'environ  16  millions  de  fl.  les  en- 
vois d'espèces  de  1853. 

VcMCÎ  rîn<fic8lioa  des  principmx  pays  qui  ont  conconm  à 
l'importation  générale  en  1854  : 

Vitsnr  dEi  imponalioM. 

Pa]*-Bu 16,350,000  Bariw. 

Archipel  lltdÛB 11,650,000 

Aosleterre 6,100.000 

aine  et  Hacao 1,500,000 

Australie 1,150,000 

France '6*5,000 

Les  exportaëons  onl  atteint,  en  1854,  nne  valeur  totale  de 
74,385,000  fl.  {157,696,000  fr.  ),  soit  2,692,000  fl.  de  plus 
que  l'année  précédente.  Cette  différence  doil  être  attrîbtiéeàune 
exportationi  également  plus  grande  d'or  et  d'argent  moanayés. 

Dans  le  total  ci-dessus,  les  exportations  effectuées  par  )aso- 
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ciété  de  commerce  à  destïDation  des  Pays-Bas,  pour  le  compte 
spécial  du  Gouvernement^  ont  figure  pouc  41,737,000  florins. 
Les  eipédilions  pour  compte  particulier  n'ont  pas  dépassé 
33,6tô,000  flor. 

Les  produits  les  plus  importants  expédiés  pour  le  compfe  du 
Gouvernement  ont  présenté  les  valeurs  ci-après  : 

CM 21,332,000  florini. 

8u«T« 11^72,000 

Él«in 3,2*9,000 

lodigo 2,519,000 

Noix  rnuKade*.'. ...  178,000 

Tbé 400,000 

Cochenille 124,000 

A  ces  produits  sont  venus  se  joindre,  en  moindres  quantités, 
de  la  cannelle,  des  clous  de  girolle,  du  macis,  du  poivre,  du 
savon  de  noix  muscades  et  de  l'huile  de  cannelle,  sans  compter 
one  plus  forte  valeur  en  or  et  argent  monnayés. 

Les  articles  principaux  des  expéditions  faites  pour  compte 
particulier  ont  offert  les  résultats  suivants,  comparativement 
à  1853: 


Sucre 8,364,000  flot.     «,641,000  flar. 

Ctfé 4,339,000  4,02S,000 

Bii 2,946,000  3,100,000 

Timurtfilï. 2,453,000  3,045,000 

Indigo 1,353,000  1,243,000 

TilMC 972,000  1 ,070,000 

Or  et  ■rgsQt  monn^«i.  3,759,000  4,tlS5,000 

Parmi  les  objets  secondaires  des  expéditions  de  cette  caté- 
gorie, il  faut  mentionner,  en  outre,  l'arack,  la  cochenille,  les 
cuirs  et  les  peaux,  le  cuivre  ouvré ,  le  poivre,  les  rotins,  les 
épices,  l'élain,  les  nids  d'oiseaux,  le  sel,  etc. 

Ces  envois  se  sont  répartis  entre  les  Pays-Bas,  l'archipel  in- 
dien, la  France,  l'Angleterre,  l'Amérique,  l'Australie  et  diverses 
autres  parties  de  l'Europe  et  des  Indes. 

Les  expéditions  pour  France  se  sont  réduites  de  2,423,000  B. 
en  18S3  à  1,936,000  (1,104,000  &.)  en  185&. 
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Elles  se  décomposent  ain»  : 


Ctré 1,475,000  Oor.     1,316,000  flor. 

Sucra 151,000  79,000 

Indigo 389,000  191,000 

Gomne  éluUqiw...  83,000  111,000 

Réaine S8,000  24,000 

Cuira  «t  peuu 61,000  50,000 

Rii 125,000  99,000 

CocbeoUle 35,000  d 

ArUcIsi  divB». 40,000  66,000 

Le  niouvetoent  des  navires  dans  les  divers  ports  de  Java  et 
de  Madura,  ea  1854,  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 

NtTlre*.        TODMHL  ' 

Entrte 2,348  345,673 

Sortis g,490  345,960 

ToUI. 4,838  691,6» 

C'est  un  Bccroisseiuent  de  388  navires  et  89,135  tonneaax 
sur  1853. 

Le  pavillon  néerlandais  a  parlicipé  à  l'ensemble  du  mouve- 
ment de  1854  pour  4,999  navires,  jaugeant  578,872  tonneaux, 
et  déterminé  presque  k  lui  seul  l'augmentation  ùgnalée.  Cepen- 
dant la  part  du  pavillon  français,  qui  a  été  de  32  navires  jau- 
geant 11,275  tonneaux,  s'est  également  accrue  de  Inavires  à 
l'entrée,  et  d'un  navire  à  la  sortie.  Le  reste  des  transports  s'est 
réparti  entre  divers  pavillons  asiatiques,  et  ceux  d'ÀDgleterre, 
de  Stom,  de  la  Suède,  du  Danemark,  de  Uamboui^,  etc. 


D,g,l,7.d.,G00(^IC 


kt  1855. 


FRANCE  (Empt«;  M  fie- 
C-L.-Nafolïon  ir 
BELGIQUE  (ro] 

NEERLANDE  .  JT  de  84  et  T4. 

1849.  ] 

AUTRICHE  (EnJe ,  8  rMgiln, 
Fmkcoii  II,  —  li 

PRUSSE  (roja^ 
FweDAaic-GoiLuq 

1840. 

BAVIÈRE  (Tojaà 
HixntLien  II,  —  9 

DANEMARK  (rdS  ».  de  llpie, 
pH^DtiiE  VII,  —  5p»l.  *  »«P- 

SDËDE  el  NORljlO'r'  de  [Ifiie, 
Oie*!  Iw,_4jiil|lï«p.388cîi,c. 

RUSSIE  (■empl^il^   30   hég., 

ALEUNDRE  II,  —  J,  38  bit  i  TBp. 

TURiH]IE(«ii|É'i">n>>,  :S,000 

AlDI|L-M£[UI>-KaJpigE. 

1839.  I 

GRECE  (tojmi 


t  ftég., 


DtUX-SICfLKSlf. 

Fnu>i»iinll,—  H 

TOSCANE  (grJ 


LtoroLD  II. 

ESPAGNE  (roTÏ,  S  Fr^.,  U 
luiELLBlI,  — IOpk)<  U  Ut. 

PORTUGAL  f;         "  ' 
Oom  Pfdro  V, 
Trmbre  1S&8. 
GRAKDC-BRl 

VlCTOlm  l™,  —  . 

ÉTATS-llSIS 

publique].  .    .  ■      , - 

Pré»ldenl.  H.  Fli*f  «u-diMm,  ii 

eDlréenfonelloff'.  *,?"*••■; 

]bc.  I&b.  lof. 

BRÉSIL  (rmpll 

Dos  Pedio  II 


OBSERVATIONS. 


-    ludique  l^époqnc  dr  1»  D« 


1  (  w»  rr.  )i  la  itntr  ,  ,.  .> 

I  illtne  r.  il,  la  nubk  rirgnit  i 


nxda1*rilci  fr.« 


irriîiîifîtî 


Irf 


ii 


ïl'i  illll 


§  ilËi  ïl'ilï 


I  "=ïiï  IsllS 
i?§iil-ïijj§ 


f  ii.ï  ïlïïl 

•  ïïi  i'il's 


M^ 


D,g,l,7.d.,G00(^IC 


CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE. 


CHAPITRE  m 


COHFÉDËRATION    GBBHANIQDB. 


Nullité  poIilîi(D»  de  la  ditle.  —  ContiDgeoti  miliUiTei.  —  CommcTce  général. 
—  Rscelteiet  lituation  du  Zollvertm.  —  Télégraphie  tlleiniDde.  —  Décrob-  . 
nsce  de  l'énûgnMon. 

Aimicai.  —  Sitiutioa  IntéricuTs  :  eentnlùttioii,  orguiiutioii  du  conicili  pro- 
lindim,  qipliciUon  da  douimu  ijiiléiiM  en  LombtTdD-Vénétie;  concordai 
cooclo  k*ec  le  Saint-Siège.  —  Politique  étrangèra  :  rAlo  ie  IXn>pir«  dani  U 
«pMilim  d'Orient,  —  Situation  Gnuiciére  :  H.  do  Brnck;  badgel.  —  Cbéminj 
de  r«r.  —  Marine  commerciale. 

PiDStl.  —  Caraolérei  da  la  neutralité  pmHÎeuie;  lympalhin  mnci;  lu 
putii.  —  Semon  légiilatiie,  le  droit  d'adrene,  M.  de  Vincke  i  projet  de  loi 
changeuil  lu  dénaouDatioiu  du  Ctumbrei,  vote  ;  aituaUan  politique  k  pnipM 
de  l'empnmt,  adrewe  patriotique  de  U  comminion;  oniertare  de  li  fenion 
UDDielle,  diKoun  du  roi.  —  Lu  bénéScu  de  ta  lierre,  commerce  aiec  la 
Rniûe,  rapporta  commerciaui  avec  laTunpie.  —  Budget;  riinn  d'épargM; 
muine  commerciale,  marioo  militaire. 

BatiIu.  —  Politique  baviroiie  dana  la  qaealion  d'Orient,  tendancee  de  l'opi- 
nion, idreue  NgniGcatiie  de  U  aeconde  chambre.  —  Budget;  pipier-aon- 
ntie;  caiuei  d'épargne;  chemina  de  fer. 

Sut-R0T*LE.  —  Politique  iwlée  des  Ëtati  aeeondairei,  tentative  aiorlée  de 
coalition.  —  Réaction  féodale  t  l'intérieur  ;  projet  rempliçant  ta  juridiction 
•eignenrtale  par  celle  dei  jngei  de  ptii,  oppoiitioo  rètrojrade  de  l'ordre 
tqontre,  proleit«tiaiM,VDte;  projet  aboliMint  le  droit  de  cbiMeaB  profit  dei 
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BOigneun,  Hhec,  prolf^lalion.  —  Ouverture  de  11  session  nouiellc,  discour» 
royal.  —  Bmlyot. 

Hahovhe.  —  Crise  politique  intt'cieurc,  ouveiluie  dei  ChamLres,  projet  de  no- 
diGcttioD  i  la  constitution  de  tSlS,  changement  de  minidirej  dissolution  des 
ChunbrcB,  piolcstition,  décret  rojil  concernant  les  fonctionnaires.  — Budget. 

WuRTElfnEBG.  —  Influences  rusKS,  emprunt  pour  I*  mise  sur  pied  de  guerre, 
opposition;  projet  relatif  aui  élections  des  municipalités,  rejeté;  situation  des 
Israélites;  for  privil^gi^  de  la  noblesse;  bud{]et,  chemins  de  fer;  Iiaraui 
divers;  refus  d 'al  locations,  dissolution  des  Chambres,  élections  noucel  les,  minis- 
tère nouveau,  —  Caisses  J'éjiargne. 

GiiND-miCDE  DF  Bade.  —  Allilude  du  Gouvernement  dans  la  politique  gêné- 
raie;  ouverture  des  Chambres,  traïaul  léslslalifs,  budget.  —  Convention  avec 
le  Sainl-Siégc. 

S*ie-Weim«h.  —  Population. 

Saie-Cob()1'iig~Gutua.  —  Indépendance  politique,  —  Le  duc  Ernest  et  l'opéra 
de  Sainte-Claire. 

BliLltswiCE.  —  Politique  ciléTicnic  et  intérieure.  —  Budget. 

Nassau.  —  Tendances  rétrogrades,  loi  sur  la  chasse.  —  Situation  Gnanciére. 

IlECKLEXBUCHt-ScilHEIICN. Bud^Ct. 

OLDimoinis.  —  Situation  polUiqne.  —  Incorpcntiou   de   l>  Kigoeurie  do 

HESSE-Sl.tCTOHALE.  —  Budjcl. 

Besek-Ghadd-Dccale.  —  Situation  politique.  —  Budget. 

BEffE-HoalODiG.  —  Budget. 

ViLtM  Limu.  —  Hamlmvrg.  Commerce,  politique,  Rnanres,  caisse  d'éptrjne, 
effectif  maritime.  —  Fraurfurl.  Budget.  —  Brème.  Influences  politiques  di- 
verses; budget,  commerce,  émigration;  accession  lu  ZoUtercin.  —  Itibeck, 
Bnd3«t. 


Est-ce  se  montrer  trop  sévère  envers  l'Alleniagne  qoe  de 
dire  avec  lord  Jobn  Russcll  :  oLa  plupart  des  princes  allemands 
ont  peur  de  ce  qu'ils  regardent  comme  la  tendance  révolu- 
tionnaire de  leurs  sujets,  cl  ils  comptent  sur  leurs  forces  armées 
pour  se  protéger.  Les  officiers  de  ces  armées  sont  vendus  à 
la  Rissie,  qui  leur  distribue  des  croix,  des  récompenses,  des 
disUnctions,  même  de  l'orgenl;  et  cette  Allemagne  qui  devrait 
éti-e  indépendante,  celle  Allemagne,  qui  devrait  demander  pro- 
tection h  l'Kun^,  a  été  démoralisée  et  minée  dans  sa  force 
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virale  ptr  l'artifice  et  ta  corruptioD  russe,  n  (  Chambre  des  com- 
munes, 2i  mai.) 

I.a  ditte  de  Francfort  ne  saurait  avoir  sa  part  dans  ces  re- 
proches un  peu  sé\crcs.  Tout  au  plus  pourrait-on  VaccuRer 
d'impuissance  et  de  stérilité.  Nous  avons  trop  longuement  dé- 
crit son  attitude  dans  la  grande  crise  européenne  pour  la  re- 
dire ici.  Contentons-nous  de  faire  connaître  au  lecteur  les 
proportions  dans  lesquelles  chaque  État  cfit  éié  appelé  à  fouN 
iiir  son  contingent,  au  cas  d'une  constitution  sérieuse  de  l'ar* 
mêc  fétiérate. 

Voici  comment  se  répartissent  pour  les  divers  États  de  la 
Confédération  germaolque  les  coDtÎDgents  fôdéraux  et  la 
réserve  : 

Conllnieni  prlncip.  Rèsetre. 

lutricbe 110,6!»  31,6» 

PrUM)  et  Uobeiu S3,3I6  3C,662 

BaïUte *l,53.1  H,8ffl 

Sue-Royale 14,000  4,000 

Hinotre 15,230  *,3M 

Wurlembetg 16,281  *,652 

B*4t 11,861  3,333 

Hew«-Ëleclonle 6,636  1,893 

Hejw-anmd-duMle 1,228  2,065 

HoI>l«in  el  Luienb 4,300  1,200 

LuiemboQTg 2,989  8*3 

Bf  urawick 3,245  «BO 

HMitlenb.-Scb«eriii 4,171  t,l03 

Kimu 3,533  1,008 

Sa.e-\Vein.»r 2,3*5  670 

Stie-HeiDengen 1,3*2  384 

Sme-Allenbourj 1 ,1*6  327 

Siie-Coboarg-GaUii '  1^3  372 

Hecklembourg-Strallu 838  i39 

OMenhoura  et  Knipb 2,575  136 

HnhiU-Dew.-CcrQi 998  284 

AnliïlUBcnibourj 432  1 23 

Schw.-SondenbauMD KM  150 

Scbir.-Ruddilkdl fi29  180 


Waldetk 600  113 

A  reporter 136,42»  9B,0U 
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Report 

R«iu>,  bnnehe  itoée. . . , 
BcuBi,  briDcbe  cidelle.  ■ 
Scbuieabouig-Lippa. . . . 
iJPpe 


Francfort.  . 
Brème.  ... 


34I>7U         100^ 


Le  développement  commeFcial  de  l'Allemagne  s'est  betireu- 
seiuent  ressenti  de  l'entente  établie  entre  les  deux  grandes  puis- 
sances. 

Bien  que  le  traité  de  commerce  et  de  douanes  conclu  avec  la 
Prusse  n'ait  pas  effacé  les  causes  de  rivalité  permanente  qui 
existent  entre  les  deux  États,  il  est.cependant  certain  qu'il  a 
fixé  d'une  manière  générale  les  relations  commerciales  et  qu'il 
tend  à  établir  dans  les  rapports  de  la  vie  matérielle  un  lien 
plus  étroit  entre  des  populations  rapprochées,  il  est  vrai,  par 
une  origine  et  par  des  intérêts  communs,  mais  séparées  jus- 
qu'ici par  les  restrictions  de  la  législation  douanière,  comme 
par  un  mur  infranchissable. 

Les  treize  Ëtats  qui  font  partie  de  l'Association  douanière 
allemande  renferment  une  population  de  32,771,698  flmes, 
dont  plus  de  moitié,  c'est-è-dire  17,286,484,  appartiennent  à 
la  Prusse. 

La  recette  brute  des  douanes  du  Zollverein  s'est  élevée,  en 
1855,  à  35,493,509  tbaters,  soit  à  95,600,659  francs. 

Déduction  faite  des  frais  de  perception  et  autres,  il  est  resté 
à  partager  entre  les  Ëtats  du  Zollverein  22,817,268  tbalers 
(85,5C4,75S  fr.}.  Les  frais  de  perception  présentent  donc 
10  p.  0/0  de  la  somme  perçue. 

Eu  égard  aux  popula^ons  respectives,  la  part  la  plus  forte 
revient  au  Hanovre  et  à  l'Oldenbourg  :  il  n'est  dévolu  è  la 
Prusse  que  11,462,999  tbalers,  et  encore  ce  pajrs  aura-t-îleu 
&  restituer  3,853,&71  tbalers. 
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La  Saxe,  le  Brunswick  et  Francfort  ont  également  des  res- 
titutions à  faire;  elles  s'élèvent,  pour  ces  trois  paifs,  à 
5,160,620  thalers. 

Comparativement  à  1854,  il  y  a  augmentation  pour  la 
Prusse: 

Sur  les  droili  d'entrée,  de 3,996,983  thikr). 

—  de  tiuijit,  de. 201,367 

Mais  sur  les  droits  de  sortie,  il  y  a  diminution  de  33,385  th. 

En  résumé,  les  résultats  comparés  font  ressortir  une  aug- 
mentation sur  1854,  en  recette  brute,  de  3,165,964  thalers 
(8,872,365  fr.). 

Les  derniers  travaux  de  l'Union  télégraphique  allemande 
mit  donné  lieu  k  la  constatation  des  fûts  suivants  :  il  y  a  une 
station  télégraphique  sur  130,000  habitants  en  Bavière,  sur 
260,000  en  Prusse,  sur  550,000  en  Autriche,  sur  3,400,000  en 
Russie,  sur  327,000  en  France,  sur  80,000  en  Sardaigne,  sur 
590,000  en  Angleterre,  sur  24,000  en  Suisse. 

Dans  l'Union  austro-allemande,  il  y  a  227,  stations,  dont 
69  en  Autriche,  65  en  Prusse,  35  en  Bavière,  23  dans  les 
Pays-Bas,  9  en  Hanovre,  8  en  Saxe  et  dans  le  grand-duchc  de 
Bade,  S  dans  le  Wurtemberg  et  le  Mecklembourg.  Dans  le 
reste  de  l'Europe,  il  y  a  956  stations,  dont  468  dans  la  Grande- 
Bretagne  et  1  en  Irlande,  109  en  France,  97  éh  Suisse,  18  en 
Russie. 

L'émigration  allemande  a  commencé  brusquement  à  dé- 
croître à  partir  de  l'année  1855.  Les  différents  ports  hanséales 
qui  servuent  de  lieu  d'embarquement  aux  émigrants  n'en  ont 
pas  reçu,  cette  année,  la  moitié  autant  qu'en  1854.  (  Voyes 
plus  loin  Brème.) 

AUTRICHE. 

t.a  révolution  sociale,  née  dans  l'empire  de  la  révolution 
politique  de  1848,  poursuit  lentement  ses  conséquences.  Le 
droit  politique  et  le  droit  civil  s'y  renouvellent  suis  bruit,  sur 
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les  ruines  du  vieux  droit  féodal.  Lea  traditions  nourelles  s'y 
implantent  sans  secousse  sur  les  traditions  du  moyen  Age.  Les 
races  révoltées,  jalouses  de  leur  indépendance,  lea  nationalités 
rivales,  tyranniques  ou  opprimées,  tout  !e  chaos  des  premiers 
jours  de  la  révolution  a  été  remplacé  par  un  pouvoir  unique, 
absolu,  libéral  dans  une  certaine  mesure  et  mieux  fait  que  tout 
autre  pour  préparer  l'avéncment  des  classes  moyennes  et  l'u- 
nité véritable  de  l'empire.  Cette  unité  est  encore  bien  éloignée, 
sans  doute,  mais  l'œuvre  de  centralisation  et  d'émancipolioD  se 
poursuit  heureusement  dans  l'empire. 

L'oi^anisation  des  conseils  provinciaux,  depuis  longtemps 
décrétée  en  principe,  établie  par  une  résolution  impériale  du 
mois  de  juillet  i854,  fut  deBnilivement  mise  en  pratique  le 
15  juillet  1855. 

Une  ordonnance  impénale  qui  prescrivit  la  ooovocatiou  des 
congrégations  centrales  du  royaume  lombard-vénitien  fui  le 
prélude  du  rétablissement  des  représentations  provinciales  dans 
les  aulres  pays  de  la  couronne.  Ces  représentations  provinciales 
se  composeraient  d'assemblées  provinciales  générales  et  de 
comités  provinciaux.  Seraient  appelés  à  être  mernlves  des  a»- 
semblées  [Huvinciales  générales  : 

l"  Les  dignitaires  de  l'empire,  confirmés  ou  nommés  par 
l'Empereur  ; 

2°  Les  dignitaires  ecclésiastiques  ayant  fait  partie  des  pré- 
cédents États  et  les  chefs  de  corporations  religieuses; 

3"  Les  nobles  ayant  été  autrefois  membres  de  ces  assemblées 
ou  qui  le  deviendraient  et  qui  rempliraient  les  conditions  de- 
vant être  présentes  à  cet  égard  ; 

4°  Les  dignitaires  des  universités  qui  auraient  été  jadis  mem- 
bres des  Ëtals  précédents,  ainsi  que  ceux  auxquels  l'Empereur 
pourrait  conférer  un  tel  droit  ; 

S»  Les  représentants  des  villes  et  des  bourgs  ayant  jadis  droit 
de  ^ége  aux  diètes,  et  auxquels  l'Empereur  accorderait  ce 
droit; 

6*  Lea  membres  des  comités  provinoiaux. 

Lesasaemblées  générales  ne  pourraient  être  coaToqaéM  qtte 
par  l'En^fcur,  et  aà»  pour  des  cas  pirticuHers. 
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Les  comités  provinciaux  existeraient  indépendamment  et  it 
cAté  des  assemblées  proTincialeB  générales,  et  ils  seraient  coni' 
posés  de  telle  manière  que  les  classes  précités,  ainsi  que  les 
grands  propriétaires  Tonciers  et  les  communes,  y  fussent  fm-' 
porlianneltement  représentés. 

Parmi  les  objets  dont  les  comités  provinciaux  auraient  à 
s'occuper  étalent  :  les  mesures  k  prendre  pour  favoriser  l'agri" 
calture,  l'industiïe  et  le  commerce;  le  crédit  foncier,  la  prd> 
priété  foncière  ;  les  établissements  créés  par  l'État  pouf 
fcvoriser  les  arts  et  les  sciences;  le  service  sanitaire;  la  sur* 
veillance  des  hfipilaux  et  des  établissements  de  bienfaisance } 
l'état  des  instituteurs  primaires;  les  travaux  de  construclkni 
pour  les  écoles  et  les  églises;  l'entretien  de  l'armée  dans  lë 
pays;  fes  travaux  hydrauliques  et  de  routes;  l'état  financier  et 
en  général  les  dépenses  et  les  recettes,  et  toat  ce  qui  concerna 
le  prospérité  et  les  besoins  du  pays. 

L'événement  le  plus  important  de  l'hlstoirâ  inlérieUi^  Hi 
l'empire,  c'est  la  conclusion  d'un  concordat  avec  la  Ëour  dé 
Rome. 

On  sait  quelle  situation  d'indépendance  dangereuse  avaient 
créée  pour  l'Église  d'Autriche  les  lois  qui  remontent  à  l'effl- 
pereur  Joseph  IL  Plus  d'une  fois  le  saint-siége  avait  réclamé 
contre  l'isolement  du  clergé  calhotlquc  autrichien  et  contre  leS 
prérogatives  exagérées  de  l'État  dans  l'empire.  L'empereur 
François-Joseph  était  fait  pour  comprendre  !a  nécessité  de  don-- 
ner  force  à  l'autorité  religieuse,  et  les  tristes  exemples  de  li 
révolution  récente  avaient  préparé  le  pays  tout  enUer  à  un  re- 
tour vers  les  idées  religieuses. 

Cer.  circonstances  facilitèrent  l'entente  entre  l'éminent  cardi- 
nal Vialc-Prela,  nonce  apostolique  à  Vienne ,  et  monseigneur 
de  Rauscher,  archevêque  de  Vienne,  prélat  d'une  haute  intd- 
ligence  et  qui  compte  parmi  ses  élèves  l'empereur  Françoit- 
Joseph  lui-même.  Le  concordat  ftit  signé  le  18  août,  en  trente- 
àx  articles  dont  les  principaux  fixent  d'une  manière  vraiment 
satisfaisante  les  rapports  de  l'État  et  de  l'Église  en  Autricbâ 
avec  le  saint-siége. 

Les  conditions  particulières  de  l'empire  ne  permettaient  pas 
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de  déclarer  la  religion  catholique  religion  de  TÉtat  ;  il  fallut  se 
contenter  de  dire  (art  1")  que  la  religion  catholique,  apostoli- 
que et  romaine  sera  toujours  soigneusement  conservée  dans 
l'empire  et  dans  ses  provinces,  dans  ses  droits  et  prérc^tives, 
selon  la  loi  divine  et  les  saints  canons.  L'article  2 ,  qui  ren- 
ferme le  principe  même  de  la  restauration  religieuse,  reconnut 
au  pontife  romain  la  primauté  d'honneur  et  de  juridiction, 
la  communication  mutuelle  en  ce  qui  touche  les  choses  spiri- 
tuelles et  ecclésiastiques  des  évéques,  du  clergé  et  du  peuple, 
sans  aucune  dépendance  du  placilum  regium.  Les  archevê- 
ques, évfiques  et  ordinaires  pourront  désormais  communiquer 
librement  avec  le  clergé  et  le  peuple  de  leurs  diocèses,  publier 
leurs  instructions  et  ordonnances  en  se  renfermant  dans  leurs 
attributions  pastorales,  conférer  les  ordres,  créer,  d'accord 
avec  l'Empereur,  des  bénéfices  mineurs,  instituer,  réunir,  divi* 
ser  des  paroisses,  convoquer  des  conciles  provinciaux,  et  des 
synodes  diocésains,  en  publier  les  actes  (art.  3  et  i).  L'arti- 
cle S  établit  que,  dans  les  écoles  publiques  ou  privées,  la 
jeunesse  catholique  sera  élevée  conformément  à  la  doclrine 
catholique,  sous  la  direction  et  l'inspection  des  évéques.  Le 
choix  des  professeurs  de  théolc^e,  des  maîtres  des  gymnases 
et  des  écoles  moyennes  catholiques,  des  livres  destinés  à  l'en- 
seignement religieux,  sera  attribué  aux  évéques.  Les  maîtres 
des  écoles  élémentaires  catholiques  seront  soumis  à  l^mspec- 
tioo  ecclésiastique}  les  inspecteurs  des  écoles  diocésaines  se- 
ront nommés  par  l'Empereur,  sur  la  proposition  de  l'évéque 
diocésain,  et  les  livres  dangereux  pour  la  religion  ou  pour  les 
mœurs  seront  soumis  à  la  censure  des  archevêques,  évéques  et 
ordindres,  qui  les  signaleront  aux  justes  rigueurs  de  l'auto- 
rité (art.  6,  7,  8  et  9). 

Fixation  de  la  juridiction  des  évéques  en  matière  ecclésias- 
tique, limitation  de  la  juridiclion  des  tribunaux  en  matière 
civile,  tels  sont  les  objets  des  articles  suivants.  Prenant  en  con- 
sidération les  temps  et  les  circonstances,  le  Saint-Père  a  cru 
devoir  permettre  aux  juges  séculiers  la  connaissance  des  causes 
civiles  des  clercs,  en  matières  de  contrats,  de  dettes,  d'héri- 
tées, comme  aussi  la  connaissance  des  crimes  ou  délits  des 
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clercs,  à  la  condition,  pour  le  juge,  d'avertir  l'évâque  et  de  lui 
Gommuuîquer  les  actes  judiciaires  au  cas  de  sentences  graves 
(«rt.  10,11,  12, 13  et  14). 

L'immunité  des  temples,  le  respect  dû  aux  ministres  de  la 
religion  sont  stipulés  dans  les  articles  15  et  16.  L'article  17 
attribue  aux  évéques  l'administration  exclusive  des  séminaires. 
L'article  18  établit  le  droit  du  saint-siége  à  ériger  de  nouveaux 
diocèses,  à  étendre  ou  à  diviser  les  circonscriptions,  à  la  con- 
dition d'une  entente  préalable  avec  l'autoHtc  civile.  L'arti- 
cle 19  édicté  que  l'Empereur  nommera  les  évéqties,  mais  sur 
l'avis  des  autres  évâques,  et  particulièrement  de  ceux  des  pro- 
vinces. 

L'article  20  dispose  la  formule  de  serment  k  prêter  entre  les 
mains  de  l'Empereur,  par  les  métropolitains  et  les  évéques, 
avant  de  prendre  le  gouvernement  de  leurs  églises.  Voici  celte 
formule  dans  le  texte  latin  t 

«  Ego  juTo  et  pTomitlo,  id  uticU  D«i  Eïingclîi,  «ieut  deeet  Epitcopoin, 
obediealikin  et  Sdelililem  Ccumai  icgis  *poiloliiMB  msjeilati  et  Niccexoribua 
eJDi.  Jura  item  et  pramilto  me  nulUm  commuDicitiancin  btbilurum,  nullique 
coadlio  inlerfuluram  quod  IrinquillitaU  publics  noceit,  nullimque  luipec- 
eitr4  imperii  limites  eoniemtuium,  ilqns 
e  Kirerim  me  ad  illud  aiertendum  nihil 

Les  arUcles  21  à  28  disposent  relativement  aux  héritages 
ecclésiastiques,  aux  collations  de  dignités,  prébendes,  cures  et 
canonicats,  aux  dotations  des  paroisses. 

L'article  28  règle,  conformément  aux  dispo^tions  canoni- 
ques et  aux  décrets  du  concile  de  Trente,  la  condition  des 
réguliers  et  l'établissement  canonique  de  nouvelles  congré^- 
tions  religieuses.  L'article  29  sanctionne  le  droit  de  propriété 
ecclésiastique  pour  l'avenir,  et  stipule  que,  pour  le  passé,  les 
fondations  ecclésiastiques  ne  pourront  être  réunies  ou  suppri- 
mées sans  l'agrément  du  saint-siége  apostolique. 

Tels  sont  les  points  principaux  de  ce  grand  acte,  bien  fait 
pour  rassurer  les  populations  si  nombreuses  qui,  en  Allema- 
gne, se  trouvaient  jusqu'alors,  par  le  seul  fait  de  leur  foi  catho- 
lique, dans  un  état  l^choux  d'infériorité. 
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Lfi  veille  même  du  jour  où  fut  ratifié  le  concordat,  fut  sïgtié 
^  Vienne  ua  acte  séparé,  portant  la  data  du  18  août,  et  oom- 
plémenlaire  du  concordat  lui-même.  Noue  donnons  k  VAppen- 
4iee,  il  la  suite  de  l'acte  principal,  le  texte  de  ce  document  resté 
pluu0ui«  mois  secret. 

Ia  politique  de  l'Autriche,  en  ce  qui  touche  les  grandes 
questions  européennes,  a  été  assez  complètement  exposée  au 
commencement  de  ce  récit,  pour  que  nous  n'ayons  pas  à  y 
revenir  longuement. 

p'Aiitriche,  secrètement  satisfaite  d'une  rupture  qui  devut 
rel&cher  les  liens  trop  serrés  qui  l'unissent  &  la  Russie,  a  jouo 
un  double  jeu  dans  la  lutte  européenne.  En  Orient,  sa  politi- 
que a  été  véritablement  allemande,  avec  ime  nuance  souvent 
hup  accusée  d'intérêt  personnel.  En  Allemagne,  elle  a  eu 
cooslamment  à  tenir  compte  du  mauvais  vouloir  et  de  l'égolsnie 
inquiet  de  la  Prusse.  Vis-à-vis  des  puissances  occidentales,  elle  ' 
n'a  pas  tenu  tous  les  engagements  de  son  alliance  du  2  décem- 
bre, mais  enfin,  elle  ne  s'est  pas  laissé  détourner  par  la  Rus- 
sie, ou  par  ses  adhérents  en  Allemagne^  de  la  ligne  de  conduite 
indépendante  qu'elle  avait  adoptée  dès  les  promiers  jours.  C'c-st 
tout  ce  qu'on  pouvait  lui  demander  peut-être,  car  des  liens 
comme  ceux  qui  l'attachaient  à  l'empire  des  Tsars  ne  se  brisent 
pas  en  un  seul  jour.  L'Autriche  a  peut-être  poussé  un  peu  loin 
la  prudence  et  subordonné  trop  ostensiblement  ses  sympathies 
aux  succès  militaires  des  parties  bdligérantes}  mais  il  ne  faut 
pas  oublier  qu'au  dernier  moment  sa  fermeté  a  été  décisive  en 
bveur  de  la  paix. 

Financet.  —  Une  seule  préoccupation  vraiment  grave  pèse 
BUT  le  gouvernement  autrichien,  c'est  la  situation  financière  de 
l'empire.  C'est  là  le  point  difficile,  la  plaie  secrète.  I^'impuis- 
sance  financière  serait  peut-être  l'explication  la  plus  plausible 
de  l'attitude  hésitante  du  gouvernement  autrichien  et  de  son 
empressement  à  désarmer  dans  un  moment  où  son  état  militaire 
pouvait  peser  d'un  si  grand  poids  sur  les  déterminations  de  la 
I^ussie.  Et  cependant  les  ressources  de  l'empire  sont  immen- 
ses ;  les  éléments  de  prospérité  non  encore  es[doités  y  abon- 
dent. La  réalisation  à  facile  d'un  en^runt  de  500  millions  de 
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florins;  le  traité  par  lequel  l'Ëtat  a  aliéné,  à  partir  du  t<' jan- 
vier 1853,  une  partie  des  cbeiuins  de  fer  à  une  compagnie  Tran- 
caise  moyennant  230  millions  de  francs;  le  développement 
constant  du  commerce  et  de  l'industrie  en  Autriche,  tout 
prouve  que  les  finances  de  l'empire  n'attendent  pour  se  relever 
qu'une  impulsion  énergique,  une  initiative  hardie  dans  le  sens 
de  la  civilisation  moderne. 

Cette  énei^e  d'impulsion ,  cette  hardiesse  d'ïnitialive  ne 
manqueront  pas  à  l'Autridie,  on  peut  l'espérer.  Un  nouveav 
ministre  des  finances  a  été  appelé,  dès  les  premiers  jours  de 
l'année,  dans  les  conseils  de  l'empereur  François-Joseph.  C'est 
H.  le  baron  de  Bnick,  esprit  large  et  libéral,  homme  éminent 
en  matière  de  finances,  créateur,  autrefois,  d'un  des  plus 
grands  établissements  commerciaux  de  l'Europe,  le  Lloyd  au- 
trlobien.  M.  de  Bmck  était,  au  moment  où  la  confiance  du 
monarque  l'appela  à  ce  nouveau  poste,  intemonce  d'Autriche 
à  Constantinople.  C'est  à  M.  de  Bruck  que  l'Autriche  aura  dû 
la  création  d'une  banque  hypothécaire  et  d'un  crédit  mobilier, 
ÎDstitutioai  nouvelles  qui  se  rapportent,  par  leur  date,  à  l'an- 
née 1856,  et  que  nous  aurons  h  étudier  dans  le  prochain 
Atmuaire. 

Bifdget.  —  lit  gouvernement  publia,  dans  les  premiers  jours 
de  juin  i8S5,  l'exposé  de  son  budget  pour  l'année  iBM.  En 
voici  les  chiffres  principaux. 

Le  budget  des  recettes  de  l'État  avut  atteint,  dans  l'année 
1854,  le  chif&e  de  345,333,7^  florins.  C'était  une  augmenta- 
tion de  S,186,731  florins  sur  le  montant  daa  recettes  de  l'an- 
née 18S3.  Cette  augmentation  provenait  des  accroissements 
suivants  ; 


la  ImpAU  direct!  (ISM) 85,5M,S15  fl 

—  (1853) M,122,657 


ftccToiNeiiieDt 832,1 58 

S!»  Imputa  indirect!  11854) 133,255,803 

—  (1853) 130,288,412 


AccroiMemcnt 2,967,390 
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Cet  accroissement  provenait,  en  partie,  des  impAts  sur  le 
sel,  sur  le  tabac,  le  timbre  et  la  lotene;  tandis  que  les  revenus 
des  douanes  et  de  l'impAt  sur  la  consoniniatioD  avaient  été 
moindres  en  18S4  qu'en  4833. 

3°  Rnenui  dea  propriélèi  de  l'ËUI  (1854) 7,159,338  flor. 

—  —  (1853) 2,709,732 

AGCroûMiiitiit 4,4i9,386 

lequel  était  dû  en  grande  partie  à  l'augmentation  des  recettes 
des  chemins  de  fer. 

4>  R«ceEt«i  dinnu  tlSSt] 8,773,969  Qor. 

—  (1853} 6,923,310 


1,850,679 

Par  contre ,  il  y  avait  eu  diminution  dans  les  deux  articles 


l'   Recetlea   prcnreunl  de  l'eicédint  dc«  fonda 

d'ÉmortiMcmont  [185t] 10,989,700  Bor. 

—             (1863) 11,385,991 

DimjnnlioD  pour  1S54 606,301 

2°  Receltai  eitrurdinurei  (185t) >éul. 

—                —           (1853) 1,206,891  flor. 

Les  dépenses,  divisées  en  deux  catégories,  dépenses  ordi- 
naires et  dépenses  extraordinaires,  s'étaient  élevées  aux 
chiSires  suivants  : 

IMpemM  ordioairM  (185t) 2M,53»,681    Bot. 

—       (alnordmiirei  (18B3) 01,516,965 

Total 386,046,646 

C'était  une  augmentation  totale  de  92,086,018  fl.  du  budget 
des  dépenses  en  1854  sur  celui  de  1853,  savoir  : 

Po»  Ici  diptDMi  ordiourea 8,216,074  Oor. 

—  BitriordiDaiTel 83,869,947 

Les  deux  seuls  articles  du  budget  des  dépenses  oi-dinaires 
dont  le  chiffres  fût  supérieur  à  celui  du  budget  de  18311  étaieni 
ks  intérêts  de  la  dette  et  les  dépenses  de  l'armée.  Le  budget 
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des  divers  ministères  était  resté,  à  peu  de  chose  près,  fixé  au 
môme  chiffre  pendant  les  deux  années. 

L'accroissement  des  intérêts  de  la  dette,  en  J 851,  était  de 
S,33d,14G  florins;  il  s'expUquait  par  l'émission  d'un  nouvel 
emprunt.  Les  intérêts  de  la  dette  de  TAutriche,  pour  1851, 
s'élevaient  à  la  somme  de  72,118,316  tl.,  environ  le  quart  de 
la  somme  de  ses  dépenses  ordinaires. 

I^  budget  ordinaire  de  l'année  présentait,  en  1851,  un 
accroissement  de  5,133,976  fl.  sur  celui  de  18S3  : 


Cette  différence  tenait  à  quelques  changements  introduits 
dans  l'armée,  mais  surtout  k  l'augmentation  du  prix  des  sub- 
sistances. 

De  légères  diminutions  avaient  eu  lieu  dans  les  dépenses  de 
la  chancellerie  de  l'Empereur,  des  ministères  de  l'intérieur,  de 
la  justice  et  des  finances,  et  réduisaient  l'accroissement  des 
dépenses  ordinaires  de  1854,  sur  l'année  1853,  au  chiffi«  indi- 
qué plus  haut. 

Lfô  dépenses  extraordinaires,  qui  avaient  été  de  7,617,018 
florins  en  1853,  avaient  atteint  le  chiffre  de  fll  ,516,965  florins 
en  1854,  et  l'accroissement  de  83,869,947  florins  qui  en  résul- 
tait était  dû  à  la  mise  sur  pied  de  guerre  de  l'armée  qui  occu- 
pait les  frontières  orientales  de  l'empire. 

La  situation  financière  se  résumait  donc,  au  commence- 
ment de  juin ,  par  un  déficit  de  49,195,957  florins  dans  le 
budget  ordinaire,  et  de  91,516,965  dans  le  budget  extraordi- 
naire; déficit  total,  140,712,923  florins. 

Le  budget  de  1853  présentait  également  un  déficit  de 
56,823,655  florins,  chiffre  moins  considérable  que  celui  de 
l'année  1854;  mais  il  est  k  remarquer  que  le  déficit  de  1853 
portait  presque  entièrement  sur  le  budget  des  dépenses  ordi- 
naires (50,383,805  florins),  et  qu'en  comparant  ce  chif&e  & 
celui  que  présentait  le  déficit  provenant  des  dépenses  ordi- 
naires de  1854 ,  il  y  avait  en  faveur  de  ce  dernier ,  s'élevant  à 
49,193,937  florins,  une  diminution  de  1 ,187,551  florins. 
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Caisses  d'épargne.  —  Pendant  l'année  1835,  les  comptEs  de 
la  caisse  d'épai^ne  de  Vienne  prêgenie  uns  diminution  dani  le 
piontant  det  dépôts.  En  voici  le  résumé  : 

Vertementa  en  1S5G,  p*r  76,633  dtpowiti 6,2T!,311  Bor. 

RembouTsemenli  à  94,950  d«po»ui|3 9,108,066 

Le  wlde  IdUI  iù  le  31  djcembre  1SS5 1  IS7,1T4  d^- 

poitiils  éUil  de 39,4I6,SK 

Au  31  décembre  1854,  U  éUil  de 31,109,000 

DimiDptiaD  pendant  l'umia  1855 ,.       1,693^ 

Soit  4,069,100  francs. 

Quant  au  nombre  des  livrets,  il  avait  diminué  de  3,200, 

Le  rapport  dont  ces  chiffres  sont  extraits  déclan  qu'tHi  doit 
regarder  comme  tiès- modérée  cette  dimioution  de  1,693,000 
florins ,  en  raison  de  la  difficulté  des  temps,  de  la  rareté  géoé- 
rale  de  l'argent,  de  l'élévation  du  taux  de  l'intérêt,  et  des  ten- 
tations qu'offrent  partout  aux  petits  capitalistes  les  entreprises 
financières  ou  autres  présentant  de  gros  bénéfices. 

La  moyenne ,  eu  égard  à  la  population  de  Vienne,  est  de  oo 
livret  par  1  habitants  1/3. 

Chemins  de  fer.  —  Au  commencement  de  l'année,  le  God- 
vernement  avait  accordé  à  M.  de  Laemel,  banquier  à  Prague,  h 
concession  des  études  et  des  travaux  préparatoires  du  obemia 
de  fer  de  Prague  à  la  frontière  de  Bavière,  Cette  ligne  asseï 
courte,  et  qui  rencsntre  peu  d'obstacles  sur  son  parcours,  sera 
l'intermédiaire  naturel  des  chemins  de  fer  déjà  établis  de  Va^ 
Bovie  et  de  Cracovie  k  l'Allemagne  occidentale  :  elle  sera  dooe 
la  voie  la  plus  directe  pour  mener,  soit  par  Francfort,  soitpir 
Carlsrube,  à  Strasboui^  et  à  Paris. 

Le  moment  choisi  pour  la  réalisaticH)  de  ce  projet  étsil  des 
plus  opportuns  ;  c'était  celui  où  le  gouvernement  et  les  chsmtms 
bavaroises  venaient  de  décider  la  construction  immédiate  dn 
chemin  de  fer  de  Nuremberg ,  par  Amberg,  à  la  Croatiëre  de 
IBobdme. 

Ainsi  serait  exécuté  prochainement  un  chemin  intennédiiir^ 
qui  relierait  la  Vistule  à  la  Seine,  et  dévelo^>erait  loi  relations 
existantes  entre  les  priicipaux  bassins  de  l'Europe  cenlnle, 
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ceux  de  l'Oder,  "de  TEIbe,  du  Mein,  du  Danube  et  du  Rhip,  qui 
se  trouvent  di^jà  reliés  par  des  voies  ferrées. 

La  création  d'un  pareil  système  ne  pourra  manquer  (le 
développer  singulièrement  le  mouvement  commercial  dans 
l'oncst  de  l'Europe.  Le  mouvement  local  suffira,  du  resie,  pour 
eourrir  les  frais  de  construction  et  d'exploitation  de  la  ligne  de 
Prague  et  Bavière.  Les  mines  de  houille  et  de  fer,  les  fabriques 
de  cristaux ,  de  poteries,  de  fontes  qu'il  rencontrera  sur  son 
passage  lui  créeront  une  clientèle  productive. 

Marine  commerciale.  —  La  marine  autrichienne  était  com- 
posée au  31  décembre  i8S3,  de  la  manière  suivante  : 

VUiBMt*  k  tollM.  Rgatn.      Tawwi.        ÉfilpifH. 

AlongCMM 631  at6,689  6,871 

Gnndc^Uga 560  42,900  3,0!» 

Pelit  caboUge 2,t«  33,610  e,8:.6 

Péebe 2,662  1 1  ,T32  8,7*5 

Aatn* 3,819  IS,8flS  8,863 

9,810        317,796        34,*î* 

Q  y  avait  eu  une  augmentation  sur  18S1,  de  304  bfttimeiils, 
de  19,0S6  tonnes  et  de  1,391  hommes  d'équipage. 


PBUSSE. 

Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  les  liésitations,  sur  les  défail- 
lances de  la  politique  prussienne  pendant  la  guerre  d'Orient, 
n  est  aujourd'hui  trop  bien  démoutré  que  le  cabinet  de  Berlin 
en  obéissant  aux  suggestions  de  son  égoisme  etdc  sa  jalousieà 
l'égard  de  l' Autriche,  a  joue  la  partie  de  la  Russie  dans  l'Europe 
centrale.  La  neutralité  qu'elle  a  affectée  a  eu,  sous  les  dehors 
de  la  conciliation  et  de  la  modération  pacifique,  le  caractère 
véritable  d'une  alliance  secrète  avec  les  intérêts  de  l'empire 
des  Tsars. 

La  volonté  trop  souvent  vacillante  et  mobile  de  S.  M.  le  roi 
de  Prusse  est  incessamment  tirùe  en  sens  divers  par  des  partis 
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bien  tranchés,  puissants  à  divers  titres ,  ayant  chacun  leur  re- 
présentant à  la  cour,  au  sein  de  la  famille  royale  et  dans  les 
Chambres. 

De  tous  ces  partis,  le  plus  puissent,  dod  par  le  nombre, 
mais  par  la  force  de  cohésion,  par  la  gravité  des  influences, 
par  l'activité,  c'est  le  parti  féodal,  composé  exclusivement  des 
membres  de  la  noblesse.  Ses  chefs  sont  MM.  de  Gerlach  et  le 
comte  de  Waldensee.  Son  organe  est  la  Sreuzeintung.  Sod 
Dom  indique  sufiisamment  ses  tendances. 

La  confiance  qu'inspirait  h  la  Russie  le  parti  de  la  Cn»i 
a  rendu  trës-dlfBciles  tous  les  reports  diplomatiques  avec  la 
Prusse.  On  savait  à  n'en  pas  douter  que  toute  communication 
faite  à  la  cour  de  Berlin,  était  immédiatement  ^transmise  i 
Saint-Pétersbourg.  Celaallsit  si  loin  qu'on  affirme  que,  lorsque 
le  général  de  Bonin  eut,  en  sa  qualité  de  ministre  de  la  guerre, 
préparé  un  plan  d'opérations  militaires  pour  l'armée  prussienne 
cantonnée  dans  les  provinces  orientales  de  la  monarchie,  et 
cela  en  vue  de  l'éventualité  d'une  guerre  avec  la  Russie,  cette 
pièce  secrète,  dont  trois  copies  seulement  existaient,  fut  com- 
muniquée à  l'empereur  de  Russie. 

C'est  k  ce  parti  qu'il  faut  attribuer  l'attitude  étrange  d'un 
gouvernement  qui,  tout  en  empruntant  30  millions  de  thalers 
pour  faire  face  aux  circonstances,  a  laissé  croire  que  cet  ar- 
gent serait  plutât  appliqué  à  défendre  la  Prusse  des  attaques 
imaginaires  des  puissances  occidentales  qu'à  donner  du  poids 
à  ses  paroles  de  conciliation  et  de  modération. 

Celte  abdication  de  l'esprit  de  patriotisme,  au  profit  d'une 
influence  étrangère,  s'est  aflichée  jusqu'au  scandale.  C'est  ainsi 
que,  pendant  la  guerre,  on  a  vu  chaque  jour  un  grand  nombre 
d'offici^s  prussiens  quitter  le  drapeau  de  leur  pays  pour  offrir 
leur  épée  à  la  Russie,  et  demander  i  entrer  dans  les  rangs  de 
l'armée  de  Crimée.  Et  cependant  ils  perdaient  UQ  grade  en 
entrant  dans  l'armée  russe. 

La  conséquence  naturelle  de  cette  attitude  a  été  l'effacement 
complet  de  la  Prusse.  Il  ne  faut  pas  oublier  pourtant,  en  racon- 
tant ces  défaillances  politiques,  que  ce  royaume  a  pris  ea 
Allemagne,  par  ses  efforts  libériiux  vers  le  progrès  inlellcciucl, 
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onc  place  importante.  C'est  là  ce  qui  fut  sa  force  et  ce  qui  seiO' 
blerait  devoir  lui  assurer  l'avenir.  Mais  cet  avenir,  les  efforts 
du  parti  féodal  pourraient  le  compromettre.  On  en  jugera  par 
ans  vue  rapide  de  l'histoire  intérieure  du  pays. 

Depuis  la  réouverture  des  Chambres,  c'est-à-dire  depuis  le 
mois  de  novembre  1854,  tous  les  efforts  du  Gouvernement  sont 
emplo<fés  à  surveiller  ou  à  prévenir  toute  expression  du  véri- 
table sentiment  national.  La  première  préoccupation  de  M.  de 
MaoteulTel  est  d'empi^cher  les  Chambres  de  répondre  par  des 
adresses  au  discours  du  Roi.  On  ne  veut  pas  laisser  à  l'opinion 
un  moyen  de  se  produire.  Vous  n'avez  d'autre  but ,  dit  M.  de 
Vincke,  que  A'empoeher  notre  argent  et  de  dissimuler  votre 
politique.  Êtes-vous  donc  un  gouvememeni  si  faible  qu'une 
discussion  parlementaire  soit  pour  vous  un  embarras  ou  un 
dangerT  En  ce  cas,  la  Prusse  est  au-dessous  de  la  république 
de  Saint-Marin. 

Des  paroles  regrettables  furent  prononci'^cs  dans  cette  dis- 
cussion. Le  chef  du  patti  féodal,  M.  de  Gerlach,  y  dtxiara 
hautement  que  la  Prusse  était  l'amie  et  l'alliée  de  la  Russie, 
que  celle-ci  était  la  puissance  européenne  par  excellence  et  le 
bouclier  de  l'Europe.  Quant  à  l'opinion  publique,  que  l'on 
invoquait,  M.  de  Gerlach  la  récusa  et  lui  opposa  franchement 
l'ùifluence  de  son  parti,  petit  mais  puissant. 

Après  les  discussions  relatives  au  droit  ^adresse,  le  parti 
féodal  rentra  en  lice  par  la  présentation  d'un  projet  qui  consis- 
tait à  changer  les  dénominations  des  Chambres  législatives  et 
d'appeler  la  première  chambre  Chambre  des  seigneurs  [Her- 
rmhaus) ,  la  deuxième  Chambre  des  députés  [Abgeordne- 
(enAduj),  et  la  réunion  des  deux  Chambres  Diète  générale  (Ail- 
gemeine  Landtag).  La  commis^on  de  la  deuxième  chambre  à 
laquelle  fut  renvoyé  le  projet  de  loi  formulé  à  cet  égard  se 
prononça  à  une  grande  majorité  contre  la  proposition.  Mais, 
après  la  discussion  générale,  les  deux  premières  dénomina- 
tions furent  acceptées  par  la  seconde  cbambre,  et,  le  5  mars, 
la  première  chambre  vota  le  projet  modifié.  L'un  des  articles 
du  projet  stipule  que  la  présence  de  soixante  membres  sera 
désormais  suffisante  pour  vaUder  les  délibérations  de  la  Cbom- 
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bre  des  seigneurs.  La  loi  qui  a  consacré  ces  niodifîcatitms  porte 
la  date  du  30  mai. 

Une  autre  occasion  se  présenta  bientât  de  constater  les 
résistances  de  l'opinion  à  la  politique  du  Gouvernement, 

Le  crédit  de  30  millions  pour  la  guerre  n'avait  été  voté, 
pendant  la  session  précédente,  que  pour  l'année  alors  cou- 
rante (1851},  Une  partie  du  crédit,  seulement,  5  millions  en- 
viron, avait  été  épuisée  avant  l'ouverture  des  Chambres.  Le 
Gouvernement  avait  donc  présenté  un  projet  de  loi  qui  l'au- 
torisait à  employer,  pour  les  besoins  extraordinaires  de  la 
guerre,  la  partie  non  épuisée  du  crédit,  soit  à  peu  près  25  nùl- 
Ûons. 

Une  commission  fut  nommée  par  la  seconde  chambre.  Elle 
se  composait  de  21  membres,  dont  H  appartenant  aux  dîBë- 
rcntes  fractions  de  la  gauche,  et  7  à  la  droite  pure.  M.  do 
Carlowitz  la  présidait. 

La  commission  formula  un  projet  d'adresse  au  Roi,  dû  ii  la 
portion  du  centi'C  gauche. 

Ce  projet,  conçu  dans  des  termes  respectueux  et  modérés, 
résumait  avec  de  grandes  précautions  de  langage,  a  les  craintes 
que  les  démarches  du  Gouvernement  inspirent  depuis  dix  mois 
ao  pays,  les  prt'occupations  créées  par  l'isolement  de  plus  en  plus 
marqué  de  la  Prusse,  et  l'abandon  du  programme  proclamé 
par  le  Gouvernement  lui-môme  au  printemps  dernier,  u  En 
résumé,  le  projet  exprimait  la  conviction  qu'une  politique 
ferme  et  conséquente  était  la  garantie  nécessaire  de  l'avenir  de 
la  Prusse. 

La  commision  proposa  encore  à  la  Chambre  de  rejeter  l'au- 
torisation demandée  par  le  Gouvernement  de  faire  emploi  du 
crédit  non  employé  l'année  précédente. 

L'adresse  et  le  l'ejet  du  crédit  fnrent  votés  en  commission 
même  par  un  certain  nombre  de  membres  appartenant  à  la 
droite.  Mais  ce  n'était  Ift  qu'une  manœuvre  de  la  part  des 
membres  de  la  droite.  On  savait  à  l'avance  que  le  crédit  serait 
accordé  par  la  Chambre  et  que  l'adresse  serait  ropoussée.  Mais 
le  coup  était  porté  et  le  rapport  de  la  commision  ht  sensation 
dans  le  pays. 
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La  nouvelle  organisation  des  Chambres  n'a  pas  fonctionné 
trien  sérieusement  pour  la  Cliambrc  des  seigneurs  dans  ta 
session  de  Wo^i.  Le  peu  d'habitude  des  travaux  parlemen- 
taires,  U  composilioa  mâme  de  la  Herrenhaut  n'élaient  pas 
favorables  à  cet  essai  de  constitution  d'un  sénat.  Les  membres 
médraUsés  de  la  noblesse  prussienne  qui,  par  suite  de  la  nou- 
velle organisation  de  la  pieiiùèrc  chaJiibrc  appelée  désormais 
la  Chambre  des  seigneurs,  aviiienl  le  droit  d'y  aiéger,  moti- 
vèrent leur  absence  à  la  première  session  en  déclnrRnt  que 
leur  qualité  de  membres  de  la  Chambre  des  seigneurs  leur  im- 
posait certains  devoirs,  tandis  qu'ils  ne  jouissaient  pas  de  tous 
les  droits  qui  leur  avaient  été  concédés  en  vertu  du  traita 
d'alliance  ûe  16tii. 

Les  membres  médiatisés  de  la  noblesse  prussienne  qui ,  par 
suite  de  la  nouvelle  organisation  de  la  première  chambre 
appelée  désormais  ta  Chambre  des  seigneurs,  avaient  le  droit 
d'y  si^er ,  motivèrent  leur  absence  h  la  première  session  en 
déclarant  que  leur  qualité  de  membres  de  la  Chambre  des 
seigneurs  leur  imposait  certains  devoirs,  tandis  qu'ils  ne  jouis- 
saient pas  de  tous  les  droits  qui  leur  avaient  été  concédés  en 
vertu  du  traité  d'alliance  de  1815. 

Si  tous  ces  faits  donnent  la  mesui'e  de  l'intelligence  du  parti 
féodal ,  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  le  parti  libéral  soit 
fortement  organisé  et  qu'il  ait  des  principes  bien  arrêtés  en 
politique.  Son  impuissance  el  son  défaut  de  cohésion  expliquent 
seuls  la  force  d'un  parti  dont  les  aspirations  sont  essentielle- 
ment contraires  à  celles  de  l'esprit  moderne.  L'opinion  pu- 
blique, qui  ne  trouve  pas  dans  le  parti  libéral  une  base  de 
résistance  assez  sûre ,  se  laisse  aller  à  une  indifférence  qui  se 
traduit  par  l'abstention  dans  les  élections  politiques.  Les 
chefs  mômes  de  l'opposition  libérale  semblent  désespérer  du 
succès  et  on  a  vu  à  l'ouverture  de  la  session  nouvelle  {i9  no- 
vembre ),  le  plus  éloquent  orateur  de  ce  parti,  M.  de  Vincke, 
manquer  volontaû^ment  à  son  poste. 

Le  discours  royal  d'ouverture  (  Voyez  le  teste  à  V Appendice) 
répondait  en  ces  termes  aux  préoccupations  du  pays  relative* 
ment  b  la  politique  générale  : 
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R  La  lutte  i^ui  1  Mtlé  entre  ptusieun  puitunces  eDropéeDiw»,  et  que  J'ii 

<lénIo[ée  en  cei  tieni  l'iimée  dernièie,  o'eil  pu  encore  tertninée,  t  mon  >îacèra 
regret.  Notre  ptirie  en  tttendant  est  encore  aujourd'hui  l'isîle  de  Upiii.  J'eipjre, 
avec  la  3TI1X  de  Dieu,  qu'elle  le  réitéra,  el  iiueje  pariiendrai  k  wucegarder  l'faon- 
neur  et  U  puitunce  do  la  Piuwe  uni  fiir«  supporter  an  paji  le  lourd  fardem 
d'au  suerre. 

»  Je  lui)  Ger  de  uvoir  qu'il  n'est  pu  un  peuple  plus  prompt  que  le  mien  k 
courir  aux  anoet  et  plni  di>pD9i>  ft  supporter  dcsucriBcei,  quand  ili'ajild'éearler 
un  dan^rrèel  pour  ion  honneur  et  sei  intértti.  Cetle  conviction  riuaranle  m'im- 
poM  le  dcioir,  toul  en  maintenant  lei  décUratioo)  que  j'ai  faites,  de  ne  pa*  con- 
tracter deg  engigementa  dont  ou  ne  pourtwt  prévoir  ni  la  portée  politique  ni  k 
portée  militaire. 

B  Dan>  Il  poiition  prise  pir  la  PrUEW,  l'Autriche  et  la  Conrédéralion  gerou- 
nique,  en  teitu  de  réiolutioni  unanimes,  se  trouve  une  garantie  lèrieuse  pour  la 
maintien  de  toute  altitude  indépendante,  qui  est  luui  conciliahls  avec  ima 
bienveillance  lincére  el  une  ippréciation  impartiale  des  lituaUoni  mpectivet, 
qu'elle  ett  nècenaire  pour  l'acheminement  vers  une  paii  lolide  et  duraUe.  11 

Les  réflexions  dont  la  Correspondance prvsiienne,  \ounal 
seiai-officiel ,  accompagna  le  discours  royal  ne  furent  pas  de 
nature  à  diminuer  l'impression  fâcheuse  qui  en  résulta. 

K  La  Prune,  dittit  cette  feuille,  est  restée  l'aiile  de  la  paix.  A  un  autre  moment, 
de  concert  avec  toute  l'Allemagne,  elle  a  jeté  ion  poidi  daui  la  balance  pour  la 
rélabliuement  de  la  paii,  et  lonque  les  causeï  du  conflit  icinel  eurent  été  écar- 
tées par  la  ilipulation  de  garanties  luaceptiblei  d'amener  la  lolution  latiafaiiuils 
des  affairei  orientale),  la  Prusse  a  cherché  avec  un  lAleinraligablei  faciliter  cetle 
•olution  pacifique. 

B  ActuellemenI,  elle  prend  i.  l'égard  de  chacun  otw  attitude  loyale,  concilianle, 
mai)  fenne,  el  la  position  de  la  PruMe,  comme  puissanœ  européenne,  ne  parait 
celte)  pai  ébranlée,  puisque  sa  politique  refuie  de  se  courber  devant  les  propoii- 
tions  des  Ëtati  les  ptui  puiuanls,  devant'la  lolonté  dei  nations  le)  plus  vido- 
rienseï;  elle  maintiendra,  >an)  aucun  doute,  cette  poiilion,  tant  que  ion  hon- 
neur el  ion  intérêt  le  permettront,  car  elle  n'a  aucun  motif  de  prendre  part  t 
une  guerre  dont  le  but  n'eit  pu  clair  et  dont  on  ne  peut  prévoir  la  £n. 

■  La  Prniie,  au  contraire,  a  toutes  Taiioni  de  persévérer  dam  une  paliliqu 
dan*  laquelle  l'Allemagne  entière,  ;  compris  l'Autriche,  est  engagée  lolidaiie- 
ment,  politique  qui,  par  cela  même  qu'elle  «1  honnite  et  iodépeadiute  dan)  aas 
npporli  avec  tou),  porte  en  soi  la  miltion  de  coopérer  au  rétablisnment  et  i  U 
comotidation  de  la  paiij  auisitAI  que  l'occaiion  l'en  offrira,  b 

La  session  nouvelle  s'annonçait  donc  assez  mal  pour  la 
gauche,  et  l'esprit  féodal  semblait  devoir  faire  triompher  dans 
les  Chambres  les  principes  de  U  réaction  la  plus  insensée. 
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Commerce.  ~  Au  point  de  vue  des  intérêts  matériels,  on 
comprend  les  sympathies  de  ta  Prusse  pour  la  Russie.  La  Prusse 
a  Uré  activement  et  silencieusement  bon  parti  de  la  guerre.  Ses 
chemins  de  fer,  ses  ports  et  ses  canaux  ont  été,  pendant  toute 
l'année,  encombrés  de  marchandises.  Memel  a  réparé,  en 
quelques  mois,  les  pertes  de  l'incendie  qui  l'avait  dévoré.  La 
contrebande  de  guerre  a  imprimé  une  grande  activité  au  com- 
merce inteiTompu  des  frontières. 

Voici  le  relevé  comparatif  pour  les  années  18S1  k  m^ 
inclus,  des  principaux  produits  du  Nord  exportés  parles  ports 
prussiens  de  la  Baltique  ; 


Lia,  chuTie,ïtaupet[qiiiDtM>i).  133,930  300,393  238,746  1,386,814 

Ur4ale>  de  toute  etpice  (boita.).  3,175,493  855,853  2,910,9(6  3,099,559 

Gniseï  ol^jineuM  (quintsut).  406,690  318,255  412,778  CeS,574 

Boit,  pontm,  bloea  (pi^co)....  533,336  260,304  655,047  507,310 

—    plincho  (cb>rg«t) 158,937  134,304  87,032  165,354 

Ca'nn  (quinlMii) a  h  239  II  ,027 

Suif  (quibUai) 724  1,210  1,140  454,781 

On  voit  que,  sur  presque  tous  les  articles,  il  y  avait  eu 
accroissement  marqué  en  1854,  et  notamment  sur  le  lin,  le 
chanvre  et  le  suif.  A  l'égard  de  ces  articles,  on  doit  faire  obser- 
ver qu'en  1853  l'exportation  de  ces  matières  par  les  ports 
russes  (  Cronstadt,  Revel,  Pernau,  Riga  et  Libau  )  s'était  élevée  : 

Pour  le  Un  et  le  chunre,  à 2,458,228  quinUai. 

Ponr  le  inif,  A 881,674        _ 

L'excédant  de  l'exportation  par  les  ports  prusacns,  en  1S5V, 
sur  celle  de  i853,  avait  été  : 

PooTlelin  et  le  chanvre,  de 1,148,068  quintuix. 

Pourletnif.de 453,641       — 

En  admettant  que  cette  augmentation  eût  été  exclusivement 
amenée  par  le  changement  de  direction  que  la  guerre  avait  fait 
prendre  aux  exportations  de  la  Russie,  on  voit  qu'elle  n'avait 
pas  été  de  la  moitié  de  ce  qui  était  sorti,  en  1853,  des  ports 
niFses  fermés  en  1854. 

3ï 


D,g,l,7.d.,G00(^IC 


530  HISTOIRE  ËTRANGÈftE.  (18U). 

ijiifint  à  l'Orient,  les  intéréls  commerciaux  de  Is  Prusse  \ 
sont  peu  sérieux. 

Les  rapports  conunerctiliix  «nire  la  Prusse  et  la  Turquie 
remonlent  à  un  traité  de  1761 ,  dont  les  dispositions  ont  été 
ctendiies  au  iïolU-ereia  par  une  conveutiontlu  2%  décembre  1840, 
oncore  en  vigueur  ;  mais  le  tarif  annexé  à  cette  convention  était 
susceptible  de  modification,  k  la  condition  que  chacune  des 
parties  prévint  l'autre  six  mois  à  l'avance.  La  Port»,  nsnnt  de 
son  droit,  présenta  &  la  Prusse  des  [iroposilions  en  vue  d'in^lrr 
nn  nouveau  tarif.  Mais  la  Pt-usse  ne  jugea  pas  que  le  momml 
fbt  favornble  aux  intérêts  du  Zollverein  ;  il  fut  impotmUe  de 
s'entendre ,  mais  en  attendant,  le  tarif  de  1840,  ré\'isé  déjà  eu 
1851,  continua  à  être  tacitement  appliqué. 

Buifyet,  —  Le  bud^  de  1^9,  arrélé-pftr  la  hri  du  ii  tm, 
établît  ainsi  les  recettes  él  les  dépenses  : 


■iniilère  dei  Gouteet »  16-,3M,H8  Atlm. 

Domiinea  et  (bitls 9,394,101  n 

liDpAli  diraeb 26,219,122  » 

ImpAta  indirecte. 30,^i,5St  > 

Sel  et  loterie i 9,lSll,8T0  » 

Diiera. ««(^98»  > 

Hiniilère  du  commerce,   de  l'in- 

daairic  et  dei  traiBoi  publia..            »  21,534^1 

Poiles  «t  uié^tpbei 8,530,7^  ■ 

Chcmini  do  fei 4,470,636  ■ 

llinM,  unnci  et  uliuio S,032,63â  d 

kaUvt  recellea ^419  ■ 

Hiniitire  de  U  jiutice ■  8,849,675 

—  de  llntérisUT »  715,982 

—  de  l'igricaltine ■  1,138,656 

—  du  culle,  de  l'iiutnicttoD 

publique  et  des  [lEuretDtdicilei.            «     ,  87,383 

MiniitÉre  de  U  guerre k  250,542 

—  ia  tSàm  tlriDgéra. .            »  1,8M 

Toltl  dB9  nctita 108,931,989 

AnièL'49  detuiMsilSM,  1853,  eto. 2,999,313 

Haheniailem !OI,143 

Eniomble H1-,89T,7VS 
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MtDisUr»  dea  GnincM u  11,577^70  tt 

Domiiflel  «t  (orita 3,5SI,S10  > 

ImpAtJ  d[r«iU. 1 ,058,843  > 

Impdt*  Wiretb- 3,871,581  » 

Loterie  el  wl i^l.SIO  ■ 

Monnaie 17,960  s 

Ninîatire  iu  comamtot,  de  rinduitrie  et 

dea  InvMi  publica ■  19,508,030 

PoMea,  Mégn^,  jounirai 1,520,541  n 

Fabrique  de poTceliine  (Berlin) 185,300  » 

Mines,  forjci  et  ulinei 6,104,232  ■ 

Chemiu  de  fer 5,098,641  » 

DnUlknia ii  11,953,099 

Dette  pnbliqne 11,115,310  • 

Clambiea , 231,189  » 

Mitiiatire  dtut '. ■  348,490 

—  dea  affaiici  étrtngtna ■  754,^70 

—  dea  Gatooei «  6,138,821 

—  dH  coiuieree,  do  l'indnitiie  «t 

de>  tiMMU  pnbliM ■  5,137,254 

—  de  la  jottice *  10,168,878 

—  dernriËrienr >  4,653,611 

—  de  l'eaTicnltoTe >  t,8K,«8 

—  de   l'inatnictioD    pnUiqne,   dea 

colteaeldeaabirumédinlea.  s  3,503,521 

Hiniatèreet  fonda  diaponiblef 120,150  » 

Culte  èftngéliqoe 404,104  « 

Culle  catholique 134,043  b 

Instruction,  arta  et  iciencea 1,931,354  » 

AITairaa  mtdicaihs 304,8»  Ib 

MmiaUredeUgnene >  2S,33B,Wt 

Huûw. p  85^292 

ToUl  det  dipenM* 105,012,459 

AtrUrét  de  l'annAo  1853 1,902,153 

Hohcudiera 183,155 

EaKmble ■ 107,248,361 
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HinUUre  do  iffaire*  étruigèrei 332,200  Ihilen. 

—  d«>  GnaDcet 284,000 

—  du  commerce  el  do  tnnui  pablka...  1,S65,SU 

—  de  !■  jus«c« 202,440 

—  èe  l'inténenr 1 73,482 

—  derigricultur ITT.OOO 

—  da  cnllw,  de  l'InilmcUoD  publique  et 

dei  affuree  niédicUei 360,039 

—  deU(uerre 802,065 

—  de  la  mirine 665,000 

ToUI  dei  dépetiKM  HtrMrdinûm 4,562,030 

HohenioUern 1 1,388 

ToUI  dei  d«pei>Mt  ordiuurti 107,243,367 


Cttiuet  d'épargne.  — Lg  solde  de  la  caisse  d'épai^e  de  Be^ 
lin,  au  31  décembre  1855,  était  de  1,332,000  thnlers,  soit 
4,930,000  fr.,  appartenant  à  37,773  déposants. 

Le  solde  dû  à  35,590  déposants  le  31  décembre  1854,  n'était 
que  de  1,249,000  thalers,  soit  4,624,000  fr. 

Il  y  a  donc  eu  augmentation,  en  18^5,  de  3,183  dans  le 
nombre  des  déposants,  et  dans  le  montant  de  leurs  comptes 
de  83,000  thalers,  soit  306,000  fr. 

Les  versements  ont  été  : 

En  1855,  de  368,694  thalers. 
En  1854,  de  332,408      — 

Augmentation  des  versements  en  1853,  36,286  thalers,  soit 
134,000  fr. 

Les  remboursements  se  sont  élevés  ; 

En  1854,  à  354,835  thalers. 
En  1855,  à  327,253      — 

Diminution  des  remboursements  en  1855,  27,573  thalers, 
soit  102,000  fr. 

La  moyenne  de  chaque  livretétait,  au  31  décembre  1855,  de 
35  ibal.oulSO  fr.  A  Berlin,  il  ya  1  déposant  par  13  habitants. 
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Marine.  —  Au  i"  janvier  185^,  d'après  les  statistiques  pu- 
bliées par  le  Gouvernement,  la  marine  marchande  de  Prusse 
se  composait  de  879  bAtimeats  de  mer,  jaugeant  136,182  ton^ 
oeaux,  ce  qui  présentât  sur  pareil  jour  de  18S3  un  excédant  de 
17  navires  et  i,lli  tonneaux. 

En  18ft3,  il  avait  été  construit  en  Prusse  78  navires  de  mer 
de  la  contenanee  totale  de  13,139  tonneaux;  mais  dans  la 
même  année  i3  navires  prussiens  avaient  péri  en  mer,  15 
avaient  été  vendus  k  l'étranger  et  3  avaient  été  dépecés. 

Les  porta  prussiens  auxquels  appartenaient  le  plus  de  navi- 
res étaient  Steltin,  qui  en  av^t  175;  Dantzig,  107;  Stralsund, 
126;  Hemel,  89;  Bark,  87;  Greiswald,  50. 

La  marine  militaire  prussienne  se  composait,  en  1855,  des 
b&timents  suivants  :  à  Dantzig,  la  frégate  à  voiles  Gefion, 
48  canons;  la  frégate  h  voiles  Amazone,  12  canons;  les  cor- 
vettes à  vapeur  Datttsig,  12  canons,  et  Barbarossa,  non  ar- 
mée encore;  la  frégate  anglaise  Thétis,  de  38  canons,  pro- 
venant d'un  échange  contre  deux  avisos  à  vapeur,  Nix  et 
Salamandra;  les  schooners  Hela,  3  canons,  et  Frauengaba 
(Présent  des  Dames);  le  transport  Mercure,  6  canons.  La  flot- 
tille câtjère  se  compose  de  36  chaloupes,  de  2  canons  chaque, 
et  de  6  yoles  de  1  canon  chaque.  Cette  flottille  a  sa  station  à 
Slrabund.  On  se  propose  de  construire  plusieurs  bAtiments  à 
hélice.  La  marine  royale  prussienne  compte  1  amiral,  1  contre- 
amiral,  2  capitaines  de  vaisseau,  2  capitaines  de  corvette, 
30  lieutenants  de  vaisseau  et  42  cadets  ;  20  officiers  du  batail> 
Ion  de  marine.  Le  corps  de  matelots  compte  en  tout  950  hom- 
mes; le  bataillon  de  soldats  de  marine  compte  440  hommes. 
Total  du  personnel  :  1,541,  sans  compter  les  employés. 

BAVIÈRE. 

La  politique  du  roi  Msximilien  II  n'a  réussi,  tout  en  recher- 
chant une  part  d'influence  en  dehors  et  à  côté  des  grandes 
puissances  allemandes,  qu'à  froisser  le  sentiment  national  sans 
assurer  quelque  autorité  à  la  médiation  intéressée  de  la  navièrc. 
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L'opinion  publique  n'a  pas  partagé  les  illusions  de  M.  von  der 
Pfbrdten,  et  le  résultat  le  plus  clair  des  prétentions  inoppor- 
tunes élevées  par  cet  homme  d'Ëtat  dans  la  diète  de  Francfort 
a  été  vue  surexcitation  du  sentiment  national  et  un  réveil  des 
tendances  vers  l'unité.  On  en  trouvera  la  trace  dans  le  passage 
suivant  de  l'adresse  votée,  le  ^  septembre,  par  la  seconde 
Chambre,  en  réponse  au  discours  royal  d'ouverture  de  la  ae»- 
sion  (IS  septembre.  Voyes  le  texte  à  YÀppendiee). 

a  Au  début  d'opg  pèrjod*  importute  de  notre  ère  conslitu lionne! la,  U  Cfaun- 
brp  in  dépuUi  Tient  teipMlaeiuenietit  et  libreaieat  dtpoier  tu  pied  du  trAne 
de  Voire  Uijeslé,  l'aipiesiioD  des  délira  etdei  becoinadu  peuple  b»an>i>.  Aii«i 
que  Votre  Hijeilé,  nous  remerciant  la  Providence  d'noir  éloigné  de  notre  pilrie 
lei  nulheun  de  U  ^erre.  L'union  el  U  force  de  l'Allemiune  mpeudaut  ne 
pwmil  ètn  maréct  d'ècquérir  duu  l'nenir  tout  le  développemenl  dont  p)lea 
■opt  mweptiblM  que  par  une  rapr^ntatian,  ai  MUTent  piomise  ol  «  virement 
■ttradue  dM  peu[dai  k  U  Dièle,  qui  perinetla  k  ta  ntlion  de  faire  antendts 
twi  HTOii  dam  cette  auamblée  oit  te  traitent  tes  intéréta  lesplua  importanti.  • 

Budgtt.  —  La  Bestion  de  1855-S6  appartient  à  l'histoire  de 
1856,  Dans  la  session  précédente,  les  questions  financières 
avaient  surtout  occupé  les  Chambres. 

Le  S  mars,  le  projet  de  budget  pour  la  septième  période 
finanûère  fut  présenté  à  la  seconde  Chambre.  Il  était  établi  de 
la  façon  suivante  : 

Dirimi  A>iiolLtE>. 

pelte  publique 12,96i,S0O  Bor. 

Litle  eiiile 2,062,-Iii 

■inbUrei  dt^Ut  : 

H^iou  du  roi  el  affaires  étrangères 494,000 

Jurtiee I,5T9,238 

.    Intérieur ' I,021,50T 

Culle 90,000 

Intérieur  et  jusUce  (dépeufe*  ««am.| 1  ,S03,UT 

ConmerM  ef  traïaui  publie* .' ai6,aS2 

Finance! 615,860 

ÉUUinamanti  dn  l'Etal 7,863,3S6 

innée lO.STS^ 

Piven 3,BS8,BU 

Totil 43,071,756 
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bopAta  iinnH 12,293,8*0  Dot. 

ImpAb  indiracti 14,908,833 

Droili  el  iUUiMMMnU  puUici , 7,938,aB'^ 

DoDiiiM* ...,...,.  1,18&,aiU 

Produit)  puliculicr*  el  r«cellei  diiciM SU,5QS 

Tom , «,011,756 

Papier-monnaie  —  Une  ordonnance  royale,  portée  k  la  fia 
de  novembre,  interdit,  à  partir  du  i"  janvier  1856,  la  mise  en 
circulation  des  papiers-monnaie  étrangers  d'une  valeur  infé- 
rieure à  10  thalers  (37  fr.  50).  Cette  mesure  avait  été  prise  pom* 
éviter  l'aSIiience  en  Bavière  de  tous  les  papiers-monnaie  qui 
circulent  en  Allemagne,  et  que  la  Prusse  et  la  Saxe  venaient 
tout  récemment  d'exclure  par  des  mesures  analogues.  La  pro- 
hibition s'appliquait  également  aux  billets  émis  par  des  socié- 
tés, et  aux  billets  privés  au  porteur,  ayant  une  origine  étran- 
gère, c'est-à-dire  non  bavaroise.  La  pénalité  encourue  pour 
cunlravention  à  celle  ordonnance  pourrait  atteindre  50  lloi- 
rins, 

Caistes  ^épargne.  —  Le  tableau  suivant  donne  les  «tuations 
des  caisses  d'épargne  principales  de  la  Bavière  dans  les  der- 
niers mobde  185o. 

MoycDM  dei  dtpM*. 
Villei.  Popoltlkin. 


d«po»>l>, 

tf*p4«. 

t»i\MU 

106,700 

21,072 

3,113,400  fr. 

«»ft. 

»"ï^le 

25,000 

11,000 

1,500,000 

60 

83,700 

22,000 

763,300 

14 

^'^'3 

20,600 

1,8C2 

214,600 

10 

H,i» 

1,SM 

51.800 

4 

WurUbourg.. 

29,800 

8,131 

102,100 

33 

B.li.boi.ne.... 

23,900 

> 

133,400 

» 

Les  renseignements  fournis  par  ces  établissements  indiquent 
des  proportions  bien  remarquables  des  déposants  avec  la  po- 
pulation. Ces  chiffres  sont  même  si  singulièrement  satisfaisants 
qu'il  est  difficile  de  les  considérer  comme  incontestables.  Ce 
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serait,  pour  Passau,  1  livret  par  7  hatûtanls;  pour  Munich,  t 
par  5;  pour  Wurtzbouig,  1  par  3j  pour  Nurembe^,  l  par 
i  1/3;  pour  Auguste,  1  par  2. 

Ckemini  de  fér.  —  Le  Gouvernement  et  les  Cban)lH«s  déci- 
dèrent, d'un  commun  accord ,  la  construction ,  à  bref  délai , 
d'un  chemin  de  fer  de  Nurambei^,  par  Ambei^,  à  la  froniière 
de  Uuhéme.  Celle  ligne  prendrait  une  importance  nouvdie  de 
la  consCructinn  prochaine,  en  Autriche,  d'un  chemin  de  fer  de 
Prague  à  la  frontière  de  Bavière.  La  Bavière  manquait,  jusqu'à 
préfient,  de  combuslîble  ;  désormais,  elle  pourrait  donner  ime 
grande  extension  à  son  iiidustne  en  tiranl  de  la  Belgique  les 
charbons  qui  s'y  trouvent  en  si  grande  quantité;  de  son  cdté, 
la  Bohême  demanderait  à  la  Bavière  des  matières  brutes  pour 
ses  manufactures,  et  elle  en  recevrait  aussi  les  articles  si  variés, 
si  recherchés  sur  les  marchés  extérieurs ,  des  fabriques  de 
Nuremberg. 

Il  s*est  formé  à  cette  occasioD  une  association  dont  le  but  est 
d'arriver  à  composer  une  société  par  actions,  et  à  obtenir  la 
concession  de  l'établissement  de  chemins  de  fer  entre  Nurem- 
berg et  Ratisbonne,  avec  embranchement  sur  la  Bohême,  et 
de  Munich  à  Ratisbonne,  avec  un  embranchement  allant  sur 
Passau  par  Straubing,  L'association  se  compose  aujourd'hui  du 
prince  de  Tour  et  Tasis  ;  du  baron  de  Rothschild,  de  E^Vancfoit; 
du  baron  d'Eichtbal,  de  MM.  d'Hirsch;  d'Hermann,  conseiller 
d'État  à  Munich;  Bischofsheimer,  de  Bruxelles;  Cramerkktl, 
représentant  des  villes  de  Nuremberg  et  Purth,  et  Neu&r,  re- 
présentant  de  Ratisbonne  et  d'Amberg.  On  s'occupe  de  n^o- 
cier  avec  le  gouvernement  les  conditions  sous  lesquelles  sera 
formée  la  compagnie  qui  effectuera  cette  grande  enlre- 
piTse. 

La  concession  du  chemin  de  fer  qui  droit  relier  Nuremberg 
à  Ratisbonne  et  ee  prolonger  jusqu'à  la  frontière  de  la  Bohême, 
parait  devoir  être  définitivement  accordée  aux  deux  banquiers 
de  la  cour,  MM.  de  Uirsch  et  d'EicbthaL  Ce  chemin  de  fer,  qui 
traversera  une  des  contrées  les  plus  riches  en  minéraux  de  la 
Bavière,  rendra  de  grands  services  à  ces  provinces,  privées 
jusqu'à  ce  jour  de  moyens  de  commuoication,  et  surtout  taâ- 
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lilera  le  traosport  des  céréales  que  le  nord  de  rAlleniajjue  lire 
de  la  EoDgrie,  et  qui  sont  apportées  à  Ralisbonae  parle  Danube. 


SAXE -ROYALE. 

Le  gonvemement  de  S.  H.-  le  roi  Jean  s'est  placé,  dès  l'ori- 
gine de  la  lutte  européenne ,  à  la  tête  du  mouvement  qui  tend 
à  coDStituerenAllemagne  un  centre  d'influencû  nouveau,  formé 
des  États  secondaires.  Ce  n'est  pas,  à  dire  vrai,  une  politique 
séparative,  que  celle  qu'a  essayée  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  la  Saxe,  M.  de  Beust;  c'est  plutôt  une  politique  d'in- 
dépendance et  de  dignité,  fondée  sur  lapossibilité  d'une  entente 
commune  entre  les  petits  États  et  sur  le  succès  d'une  coalition 
de  ce  ^enre  déjà  tentée  sur  le  terrain  des  questions  commer- 
ciales. Mais  l'œuvre  de  Bamberg  ne  pouvait  avoir  de  chances 
de  succès  en  matière  politique,  et  c'est  en  vain  que  le  ministre 
saxon  a  dépensé  une  activité  et  un  talent  incontestables  dans 
l'essai  Impolitique  d'une  ligue  antinationale.  Il  s'est  trouvé,  en 
effet,  que  les  États  secondaires,  en  affectant  l'indépendance,  se 
séparaient  sans  le  vouloir  des  véritables  intérêts  allemands  et 
apportaient  k  l'influence  russe  un  concours  peu  patriotique, 

A  l'intérieur,  le  gouvernement  saxon  est  entré  franchement 
dans  la  réaction  féodale  et  tous  sesefTorls  tendent  à  ressusciter 
les  privilèges  aristocratiques,  si  gravement  atteints  par  la  révo- 
lution de  1&1S.  Dans  cette  voie,  il  rencontre  des  adversaires 
sérieux,  le  parti  libéral  d'abord  et  même  aussi  le  parti  conser- 
vateur. L'ordre  équestre  ne  peut  abandonner  sans  résistance 
ses  juridictions  féodales,  même  lorsque  la  comiiveoce  royale 
les  remplace  par  des  avantages  spéciaux  de  nature  à  lui  con- 
server toute  son  influence. 

C'est  ainsi  qu'une  loi  substituant  la  juridiction  des  juges  de 
paix  à  celle  des  seigneurs  fut  attaquée  à  peu  près  par  tout  le 
monde.  Le  Gouvernement  réussit  à  la  faire  adopter,  mais  non 
sans  avoir  eu  à  subir  les  doléances  et  les  protestations  des 
seigneurs  en  faveur  de  leur  juridiction  patrimoniale,  a  J'ai 
cédé,  écrit  l'uu  d'eux,  ancien  miaisti'c  d'Étal  (M.  de  Nustitz 
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Jankendorf),  j'ai  cédé  pour  obéir  reapeclueusement  au  6011 
plaisir  de  mon  très-gracieux  roi  «tseiçfieur  féodnl,  devant, 
comme  fidèle  vassal,  me  conformer  à  ca  désir...  n  La  protesta- 
tion des  nobles  devant  la  Diète  est  conçue  dans  le  môme  esprit  : 
a  Les  propriétaires  en  se  soumettant  de  fait  k  \a  volonté  de 
Sa  Majesté,  ne  reconnaissent  pas  par  cette  soumission  que 
l'abandon  des  droits  que  l'on  a  réclamé  d'eux  a  été  conforme 
à  la  loi  et  à  la  constîlutioit.  Ils  protestent,  au  contraire,  de  la 
manière  la  plus  solnnoelle,  contre  cette  déposition ,  en  se  ré- 
servant à  jamais  les  droits  et  indemnités  garanties  par  la 
charte,  b 

On  voit  ici  se  développer  dans  toute  sa  naïveté,  l'esprit  de 
résistance  à  la  civilisation  moderne.  Cet  entêtement  rétrograde 
est  d'autant  plus  étrange  en  Saxe,  que  les  privilèges  deTatisto- 
cratie  y  rencontrent  dans  le  Roi  un  chaleureux  défenseur.  Ain^, 
la  réforme  judiciaire  qui  nous  occupe,  ne  devait  apporter 
à  l'ancien  état  de  choses  qu'une  modification  tout  à  fait  super- 
ficielle et  nominale.  Les  nobles,  sûrs  de  leur  élection  comme 
juges  de  paix,  retrouveront  sous  ce  nouveau  titre  leur  juridic- 
tion pleine  et  entière. 

La  tflche  du  gouvernement  fut  encore  moins  facile  en  face 
des  passions  que  souleva  un  projet  de  règlement  du  droit  de 
chasse.  Il  s'agiss^t  de  rendre  aux  seigneurs  dans  toute  son 
intégrité  ce  droit  dont  la  révolution  de  1848  les  a  si  justement 
dépouillés.  Le  Gouvernement  proposait  l'abrogation  de  la  loi 
du  2  mars  1849,  qui  a  reconnu  le  droit  naturel  de  chaque  pro- 
priétaire à  la  chasse  sur  son  terrain.  Le  projet  proposait 
d'abolir  ce  droit,  moyennant  indemnité. 

Le  Gouvernement  dut  renoncer  à  poursuivre  l'adoption  de 
cette  loi;  mais  la  première  Chambre  ne  céda  pas  sans  protes- 
tations. 

Lorsque,  le  7  ao6l,  S.  M.  le  roi  Jean  vint  clore  la  session 
des  Chambres,  le  discours  royal  [Voyez  le  texte  à  VAppendict) 
rappela,  dans  tes  termes  suivants,  ces  incidents  parlemen- 
taires: 

o  En  approuvant  la  loi  sur  les  juges  de  paix,  vous  avez  semé 
le  germe  de  plus  d'un  bienfait  et  en  même  temps  vous  avei 
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posé  la  clef  de  voûle  des  travaux  de  la  diùte  extraordinaire, 
doDt  les  résiliais  seront  sur-le-champ  mis  à  exécution. 

B  Toutefois  je  regrette  qu'on  n'ait  pas  rt^nssi  k  s'entendre 
anr  la  loi  concernant  le  droit  de  chasse  sur  les  terres  d'autrul 
et  satisfait  ainsi  à  un  sentiment  de  justice  bl(;ssé;  je  le  regrette 
d'autant  plus  que  cette  circonstance  m'enlÈve  l'espoir  bien  fondé 
que  j'avais  de  fermer  par  une  mesure  conciliatrice  la  demïèro 
plaie  restant  d'une  époque  éloignée  et  bien  orageuse,  o 

Budget.  —  Le  budget  du  royaume,  arrêté  pour  chacune  des 
trais  années  de  la  période  financière  18bj-")7  fut  adopté  le 
l"  aoftt  par  la  seconde  Chambre,  II  portait,  pour  chacune  des 
trois  années  les  recettes  ordinaires  à  0,040,902  thalers  et  les 
dépenses  ordinaires  à  une  somme  égale.  Les  dépenses  ordi- 
naires, pour  la  période  triennale,  étaient  fixées  à  la  suuinie  de 
7,893,550  thalers. 

HANOVRE 

Depuis  l'année  18S3,  le  Hanovre  est  sous  l'influence  d'une 
crise  sérieuse.  Le  ministère  présidé  par  SI.  de  Schecle,  et  qui 
s'opposait  dans  le  remaniement  des  institutions  nationales  aux 
prétentions  exorbitantes  de  Tordre  équestre,  avait  dû  céder  la 
place  à  une  administration  rétrograde,  plus  disposée  à  con- 
descendre aux  désirs  du  roi  ficorges  V,  M,  de  Lutken,  ministre 
des  Gnances  et  président  du  conseil  de  cette  administration 
nouvelle,  se  trouva  bientôt  en  présence  de  chambres  hostiles 
etia  révision  de  la  constitution  de  1848  fut  laissée  prudemment 
dans  Tombre. 

Telle  ét«îtla  situation  au  commencement  de  l'année  l8or>. 
Le  roi  Georges  décidé  à  rétablir,  par  tous  les  moyens,  excejité 
par  la  violence,  les  institutions  féodales  dans  sou  royaume, 
chercha  un  appui  dans  la  Diète  et  obtint  d'elle  une  déclaration 
favorable.  L'assemblée  de  Francfort  l'encouragea  dans  ses 
prétentions  et  lui  promit  au  besoin  contre  toute  résistance  sa 
coopération  fédérale.  La  lutte  était  donc  engagée  entre.Ia  repré- 
sentation nationale  élue  en  vertu  de  la  constitution  de  18iH  et 
la  royauté  soutenue  parduux  décisions  de  l;t  Dicte  gerniauîque. 
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Entre  ces  deux  éléments  hostiles,  le  ministère  de  Lutken  sem- 
blait voué  à  l'impuissance,  suspect  qn'il  était  h  la  bourgeoisie 
et  au  peuple  à  cause  de  ses  tendances  réactionnaires,  aussi 
bien  qu'à  la  noblesse  par  suite  de  ses  scrupules  de  légalité  et 
de  ses  réserves  contre  quelques  prétentions  trop  absolues  du 
parti  féodal. 

Les  Chambres  se  réunirent  le  15  jiûn.  Il  n'y  eut  pas  de  dis- 
cours d'ouverture,  mais,  le  lendemain,  le  Gouvernement  leur 
adressa  un  message  au  sujet  de  la  révision  de  la  constitution, 
ainsi  qu'un  projet  de  loi  relatiT  à  la  composition  et  à  l'élection 
des  États  du  royaume.  En  voici  les  principales  dispositions  : 

La  première  Chambre  serait  formée  des  princes  du  sang,  des 
chefs  des  maisons  médiatisées  possédant  des  fiefs  dans  le  Ha- 
novre; du  maréchal  et.du  grand-maltre  des  postes  héréditaires, 
des  possesseurs  d'un  majorât  de  6,000  thalers  de  revenu,  aux- 
quels le  Roi  aurait  accordé  un  suffrage  viril  héréditaire,  des  deux 
évéques  catholiques,  de  l'abbé  de  Loccum ,  de  deux  prêtres 
évangéliques  à  la  nomination  du  Roi,  d'un  député  de  l'univei^ 
site  de  Gottingue,  du  commissaire  de  la  dette  publique,  de 
vingt-six  députés  des  tlitterschaflén  ayant  au  moins  600  tha- 
lei-s  de  revenu;  enfin,  de  dix-huit  propriétaires  fonciers  jouis- 
sant également  d'un  revenu  de  000  thalers  et  non  éligibles  par 
l'ordre  équestre.  Ces  derniers  députés  seraient  nommés  à  deux 
degrés  par  les  assemblées  des  bailliages.  Ce  projet  différait 
essentiellement  de  celui  présenté,  deux  ans  auparavant,  par 
M.  de  Scheele,  en  ce  sens  qu'il  assurait  une  majorité  constante 
à  l'ordre  équestre. 

La  seconde  Chambre  renfermerait,  outre  le  commissaû^  de  la 
dette  publique  et  quatre  membres  nommés  par  le  Roi,  soixante- 
dix-oeuf  députés  des  villes  et  des  villages.  Les  premiers  de- 
vraient avoir  un  revenu  de  300  thalers  en  propriétés  ou  en 
rentes.  Les  fonctionnaires  publics  auraient  besoin  de  l'autorité 
supérieure  pour  siéger  dans  l'une  ou  l'autre  Chambre.  En  ac- 
ceptant une  fonction  publique,  les  députés  perdraient  leurs 
droits  de  représentant.  Les  ministres  auraient  le  privilège 
d'entrer  dans  les  deux  Chambres  et  de  prendre  part  à  leurs 
délibérations. 
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Le  message  était  accompagné  d'un  long  préambule  qui  Tai- 
sait ressortir  ]a  nécessité  où  se  trouvait  le  gouvernement,  par 
suite  des  décisious  de  la  Diète,  de  réviser  les  dispositions 
coasiitutionnelles  renfermées  dnns  la  loi  du  Ti  septembre  1848. 
Le  ministère  y  rappelait  les  efforts  du  gouvernement  du  Roi  pour 
rétablir  l'ordre  au  moyen  de  la  législation  antérieure.  Il  an- 
nonçait que  les  négociations  entamées  avec  les  Ëtals  pour  at- 
teindre ce  but  ayant  duré  de  longues  années  sans  amener  de 
résultats,  les  corporations  s'étaient  de  nouveau  adressées  à 
FVancfort  pour  obtenir  justice. 

Dans  un  pareil  état  de  choses,  le  Gouvernement  n'avait  pas, 
selon  lui,  d'autre  alternative  que  de  faire  à  la  Diète  la  déclara- 
tion demandée  depuis  si  longtemps  et  qu'il  était  de  son  devoir 
d'émettre.  A  la  suite  des  décisions  fédérales  en  date  des  12  et 
19  avril  1859 ,  le  Gouveinement  avait  choisi ,  parmi  tous  les 
moyens  qui  se  trouvaient  à  sa  disposition,  celui  qui  lui  per- 
mettait de  présenter  è  In  rntiticalion  de  l'assemblée  générale 
des  États  les  modifications  qu'il  était  urgent  d'apporter  à  l'acte 
de  1848.  Il  ne  doutait  pas  que  la  connaissance  de  la  situation 
des  afTa'ires  du  royaume  ne  la  décid&t  à  accepter  une  mesure 
qui  pouvait  seule  assurer  le  bonheur  du  pays  ;  mais  il  annonçait 
que,  si  son  espoir  était  trompé,  cela  ne  l'empêcherait  pas  de 
satisfaire  aux  prescriptions  de  la  Diète. 

Le  premier  acte  des  députés  fut  de  demander  communica- 
tion des  notes  échangées  entre  le  cabinet  et  la  Diète  de  Franc- 
tart.  Cette  communication  ayant  été  refusée,  les  Chambres 
émirent  un  vote  de  défiance  contre  le  ministère.  Le  Roi  ré- 
pondit à  cette  manifestation  parlementaire  par  une  ordon- 
nance de  prorogation  indéfinie.  Le  ministère,  resté  seul  en 
présence  de  l'autorité  royale  et  des  prétentions  de  l'ordre 
équestre,  voulut  s'arrêter  dans  la  voie  do  la  réaction.  Il  n'était 
plus  temps.  M.  de  Lutken  et  ses  collègues  durent  se  retirer. 
H.  le  comte  de  Kielmansegge  liit  nommé  président  du  conseil, 
avec  les  portefeuilles  des  finances  et  de  la  maison  du  Roi. 
M.  Borries  remplaça,  à  l'intérieur,  M.  Wedemeyer;  M.  le  comte 
de  Platen  succéda,  aux  affaires  étrangères,  à  M.  de  Lentze; 
M.  Bothmer,  aux  cultes,  k  M.  Bergmann;  M.  Deken,  k  la 
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justice,  à  M.  Busch.  Seul,  M.  le  général  Brandis  conserra  le  po^ 
tereuille  de  la  guerre,  et  c'était  justice,  car  cet  officier  distin- 
gué a  reconstitué  sur  un  pied  admirable  l'armée  hanovrieane. 

Le  premier  soin  du  nouveau  ministère  fut  de  dissoudre  défi- 
nitivement les  Chambres,  de  promulguer  la  constitution  non- 
velle,  et  de  convoquer,  pour  le  mois  de  décembre,  les  col- 
lèges électoraux  sur  les  bases  de  celte  constitution.  L'effet 
produit  par  ces  mesures  dans  !e  pays  fut  déplorable.  Des 
fonctionnaires  publics  prolestèi-ent  par  leurs  paroles  ou  par 
leurs  actes,  et  il  fallut  qu'un  décret  royal  mcnaçiU  de  destitu- 
tion tous  ceux  qui  se  permettraient  de  juger  les  décisions  de 
l'autorité  supérieure,  { Voyez  à  V Appendice  la  proclamation  de 
la  constiluUon  modifiée  et  le  décret  relatif  aux  infractions  des 
fonctionnaires  publics.  ) 

C'est  dans  ces  circonstances  défavorables  que  s'annonçait  la 
session  de  183G. 

A  l'extérieur,  la  politique  hanovricnne  a  suivi  la  même  ma^ 
che.  D'abord  peu  disposé  à  subir  les  infiuences  anti-nationales 
du  parti  russe  en  Allemagne,  le  gouvernement  du  roi  Gewges  V 
a  fini  par  s'y  livrer  et  par  témoigner  de  son  antipathie  pour  la 
cause  des  puissances  occidentales. 

Budget.  —  Le  budget  du  Hanovre,  pour  1855-56 ,  se  solde 
par  un  excédant  de  receltes  6ur  les  dépenses. 

L«i  necllei  nmt  fiiéei  1 9,CnO,235  Ib*].  S  gl. 

Lm  dépenses,  i 8j6l2,567  8 


Eicédiut KJfiai 

Les  recèdes  se  décomposent  de  la  msniëre  suivante  : 
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«^■()<^rt 7,ni,ffîn 

Pioifes ■. 333,030 

Postis IG2,-00 

Chemins  db  fer 920,000 

Pïign  et  pontonnige  de  l'àdminiitr^Dn  det 

cfcïutiéc». SO8,O0O 

pToduibdeUlalcrie 53,000 

Droits  cuuclï  dci  luloriUs  supérieures 60,iN)0 

Tnlfrtts  in  capilau'!  actirs i .  120,899 

AulRi  T«e«llcs  imm«Jiate< 24,099 

t2,3l6 


ToUUjal 9,010,23 

WURTEMBERG. 


La  coDC  de  Stuttgart  a,  dès  l'origine  de  la  crise  européenne, 
pris  parti  pour  la  politique  qui  a  donné  naissance  ii  la  coalition 
de  Bamberg.  On  s'en  étonnera  peu  si  l'on  pense  que  le  parti 
russe  est  tout-puUsant  à  Stuttgart.  A  sa  tâte  sont  placés  le 
.  prince  Charles,  Gis  atné  du  roi  Guillaume  i",  et  la  princesse 
royale,  grand'duchesse  Olga  de  Russie.  La  première  femme 
du  roi  Guillaume  était,  on  le  sait,  une  fille  de  l'empereur  Paul 
de  Bus&ie,  la  grand'duchesse  Catherine.  Parmi  les  gendres 
du  Roi,  deux  seulement,  le  prince  de  Saxe-Weimar  et  le  Roi 
de  Néerlande,  Guillaume  III,  se  sont  montrés  favorables  à  la 
cause  de  la  civilisation  moderne.  Les  deux  aulres,  le  prince 
Frédéric  de  Wu^mberg  et  le  comte  de  Neipperg,  sont  des 
créatures  déclarées,  le  premier  de  la  Russie,  le  second  de 
l'Autriche.  Malgré  ces  cm^onstances  spéciales,  le  roi  Guil- 
laume I"'  a  su  s'arrêter  sur  la  pente  et  amortir,  au  moins  en  ce 
qui  concernait  la  politique  extérieure,  les  passions  opposées. 
Il  est  résulté  de  cette  sagesse  une  attitude  passive  convenable 
à  la  position  secondaire  du  royaume.  Les  Chambres  votèrent 
les  3  millions  de  florins  réclamés  pour  la  mise  sur  pied  de 
guerre  et  qui  devaient  élre  trouvés  au  moyen  d'un  emprunt 
qui  fut  souscrit  à  4  1/î  p.  100  par  la  maison  Rothschild,  de 
Francfort,  et  par  plusieurs  banquiers  de  Stutlgart, 
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Après  une  longue  propogalion,  les  États  de  Wurtemberg 
avaient  repris  leurs  séances  en  novembre  1854,  mais  avec  des 
froissements  que  pouvaient  faire  prévoir  à  l'avance  les  iea- 
{lances  réactJonnaii'es  du  cabinet  présidé  par  M.  de  Linden. 

Le  premier  engagement  entre  l'opposition  et  le  Gouverne- 
ment eut  lieu  à  propos  d'un  projet  qui  modifiait,  à  Tavaniage 
de  la  noblesse,  le  système  électoral  des  municipalités  du 
royaume.  Le  ministère  tenait  à  ce  que  [les  maires  fiissent, 
comme  par  le  passé,  nommés  à  vie,  et  que  leur  élection  fût 
soumise  à  la  confirmation  du  Gouvernement  :  l'oppositioa, 
c'est-à-dire  la  majorité,  proposait  de  ne  les  élire  que  poursii 
ans.  Le  ministère  voulait  que  les  conseils  municipaux  {Genteà- 
derath)  fussent  nommés  par  trois  catégories  d'électeurs,  ba- 
sées sur  la  quotité  de  l'impôt.  Les  Chambres,  appuyées  dam 
leur  opposition  par  une  protestation  du  conseil  municipal  de 
Stuttgart,  et  par  des  pétitions  nombreuses,  repoussèrent  le  pKh 
jet  k  une  voix  de  majorité,  45  contre  44. 

Deux  discussions  assez  vives  eucrent  encore  lieu  k  l'occa^oD 
da  budget  du  ministère  de  la  justice  :  Tune  au  sujet  des  juils; 
l'autre  au  sujet  du  for  privilégié  de  la  noblesse. 

Quoique  le  Wurtemberg  eit  eu  dès  l'année  1S19  une  consti- 
tution très-libérale  et  qui  n'a  pns  été  changée  depuis,  mémeà 
la  suite  des  événements  de  1848,  on  y  trouve  encorç  des  restes 
de  l'organisation  sociale  du  moyen  ftge.  Ainsi  le  droit  de 
bourgeoisie  n'y  appartient  qu'aux  membres  des  ti^iis  com- 
munions chrétiennes  reconnues  par  le  traité  de  Westphalie. 
Les  juifs  forment  une  commune  h  part,  et  des  hommes  trës- 
éminents  pensent  que  si  on  admet  les  juifs  dans  le  sein  de  \» 
commune  chrétienne,  ils  y  apporteront  la  mine  et  la  dissolu- 
tion. L'opposition  démocratique  de  la  seconde  Chambre  pro- 
posait de  mettre  fin  à  cette  inégalité. 

Un  autre  reste  de  la  société  féodale,  c'est  le  for  privilégié  de 
la  noblesse.  Quand  fut  rédigé,  en  1815,  l'acte  fédéral,  od 
voulut  conserver  aux  maisons  médiatisées  quelques  restes  de 
leur  ancienne  situation,  et  on  leur  laissa,  entre  autres  drcHts, 
celui  d'être  soustraites  à  la  juridiction  de  la  police  et  des  tri- 
bunaux ordinaires  et  d'être  jugées  par  un  tribunal  particulier; 
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c'est  ce  qu'on  appelle  le  forum  privilegiatum.  Ce  privilège 
introduit  dans  l'acte  fédéral,  en  faveur  de  l'ancienne  noblesse 
immédiate,  il  s'est  agi  de  l'étendre  à  toute  la  noblesse  du 
royaume  et  même  aux  nobles  de  création  nouvelle,  le  roi  les 
faisant  au  même  titre  que  pouvait  avoir  autrefois  l'empereur. 
On  proposait,  dans  la  seconde  chambre,  de  restreindre  le  fbr 
privilégié  à  l'ancienne  noblesse  immédiate. 

La  discussion  du  budget  des  chemins  de  fer  révèle  un  fait 
assez  singulier.  Les  recettes,  au  Wurtembei^,  suffisent  tout 
juste  pour  équilibrer  les  dépenses.  Si  les  chemins  de  fer  ap- 
aparlenaient  à  des  particuliers  au  lieu  d'appartenir  à  l'État,  la 
spéculation  serait  mauvaise  ;  mais  l'État  y  trouve  ses  bénéfices, 
sous  d'autres  formes,  dans  l'augmentation  des  relations  com- 
merciales et  de  la  consoounation  générale.  Cette  faiblesse  de 
recettes  tient  au  bon  marché  des  places  de  2*  et  de  3*  classe, 
les  seules  que  l'on  prenne.  Les  premières  ne  sont  occupées 
que  par  des  étrangers  ignorants  des  usages  de  l'Allemagne, 
ou  par  des  princes  souverùns.  Un  membre  de  ht  chambre 
proposa  de  hausser  le  prix  des  secondes  ou  de  les  supprimer 
en  les  rendant  moins  commodes.  On  se  réunit  contre  cette 
proposition,  qui  aurait  eu  pour  effet  de  faire  monter  le  chiffre 
des  recettes  aux  dépens  des  habitudes  parcimonieuses  des 
voyageurs.  On  évalua  la  recelte  des  chemins  de  fer,  pour  les 
trois  ans  de  l'exercice  futur,  à  un  chiffre  de  3,^OS,000  florins. 

Le  chapitre  des  postes  présentait  un  résultat  plus  favorable. 
Le  revenu  net  se  montait,  pour  trois  ans,  à  -120,670  florins,  ce 
qui  donnait  à  l'État  un  intérêt  de  1  1/2  pour  100  du  capital 
employé  à  racheter  ce  service  du  prince  de  la  Tour  et  Taxis. 

Le  budget  wurtembei^eois,  pour  la  période  financière  id55- 
t858,  donnait  en  somme,  au  chaintre  des  dépenses,  les  prévi- 
sions suivantes  : 

PourISSVSe I3,SSÛ,4S4  B.  40  kr. 

Poor  1856-S7 12,522,140       38 

Pour  1857-58 12,141,550       12 

ToUl 3S,144,ITS       30 

Ces  dépenses  doivebt  être  couvertes  : 

35 
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io  Pirleprodoit  desdanuinn 13,965,308  fl.  41  kr. 

a«  P«r  le*  imp«(i  direcU 1 2,4^0,000        a 

3»  Ph  let  impAtt  indircclj 1 1,T30,S05       » 

ToUI 3a,l5S,113       il 


L'excédant,  d'après  ces  prévisions,  serait  de  10,398  fl.  11  kr. 
Cet  excédant  serait  produit  par  une  augmentation  de  l'impAt 
foncier,  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  ainsi  que  par 
le  rétablissement  de  l'accise,  mesures  qui  feraient  retrouver 
avec  usure  la  somme  annunllement  perdue^  depuis  IStô,  par 
suite  du  rachat  des  dîmes  et  redevances  seigneurJRles.  C'était 
là  la  seule  cause  du  déRcît  annuel  des  budgets  wurtember- 
geois. 

Les  travaux  des  Chambres,' pendant  cette  session  orageuse, 
comprennent  encore  une  loi  relative  au  droit  de  résidence  et 
de  boui^eoisie  dans  le  royaume,  pour  les  étrangers;  une  loi 
qui  met  en  tutelle  un  certain  nombre  de  communes  incapables 
de  s'administrer  elles-mêmes  ;  une  loi  accordant  aux  israélitee 
Iç  droit  de  bourgeoisie  et  de  commerce,  mais  non  les  drcnts 
politiques,  que  le  Gouvernement  eût  consenti  à  leur  octroyer 
sans  l'opposition  des  Chambres  ;  une  loi  autorisant  et  réglant 
les  mariages  mixtes,  à  l'exception  de  ceux  contractés  entre 
juifs  et  chrétiens;  une  loi  concernant  l'administration  fore»- 
tière;  une  antre  augmentant  l'état  militaire  du  royaume  pour 
la  période  185K-57  ;  une  loi  sur  le  régime  des  prisons ,  dimi- 
nuant la  durée  de  l'emprisonnement  et  augmentant  la  sévérité 
du  régime  intérieur  des  établissements  de  répression. 

Ces  lois  indispensables  une  fois  votées,  les  Chambres  dessi- 
nèrent leur  opposition  par  des  refus  d'allocations  demandées 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères.  Le  cabinet  déclara  que 
les  dépenses  refusées  seraient  faites  nonobstant  les  déiàrs  expri- 
més par  les  Chambres,  et,  le  17  août,  la  crise  s^e  résolut  par 
une  dissolution  {  Voyez  le  décret  à  VAppendice). 

Tout  n'était  pas  fini  par  cette  mesure  violente.  Les  élections 
nouvelles  furent  terminées  au  1!)  novembre,  et  elles  se  firentsotis 
la  présidence  d'un  nouveau  ministre  qui  remplaça  M.  de  Lin- 
deii,  M.  le  baron  de  Hiigel,  ministre  de  Wurtembei^  à  Vienne, 
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{dus  impopulaire  eDcorc  que  son  prédécesseur.  Aussi  le  résul- 
tat en  fut-41  défavorable  au  Gouvernement,  et  on  pouvait  pré- 
voir que  la  crise  parlementaire  de  i8u5  se  reproduirait  l'année 
suivante. 

Les  coinpies  de  la  caisse  d'épai^ne  de  Stuttgart,  compre- 
nant les  opérations  du  30  juin  1854  au  30  juin  18o5,  donnent 
les  chiffres  suivants  : 

PcniJBnl  reierclcc  1834-1855,  il  u  élo  cITcctué  20,B80  lerscmcnl*  d'«n- 
«emble 599,940  8. 

El  14,493  rembonnemeiiU 432,BI3 

11  I  a  dooe  am  lugmenUliDO  dtni  le  cspiUI  da 167,100 

Soi!  ril.OOO  f. 

L'ensemble  des  optnliors  depuis  le  I"  jijiti  ISIS,  ««compose  de  316,&Uier- 
ttmnis  monUnt  1 1 2,  l~l,46i  0. 

Et  de  289, 76T  rembourscmenti  monUnt  4 9,602,538 

Il  enréiulte  un  toldi  de 2,569,000 

Soit  5,394,700  h. 


GRAND-DUCHÉ  DE  BADE. 

Le  gouvernement  du  prince  Louis  de  Bade  a  tenu,  dans  U 
crise  européenne,  la  place  que  réclamait  la  position  spéciale 
du  grand-duché.  M.  le  général  Ludwig,  président  du  départe- 
ment de  la  guerre,  a  su  donner  à  l'amiée  du  grand-duché  une 
attitude  convenable,  et  le  prince,  malgré  l'union  de  sa  fille 
avec  le  prince  royal  de  Prusse,  n'en  a  pas  moins  marché  de 
concert  avec  l'Autriche.  Le  grand-duché  ne  désarma  qu'après 
l'Autriche  elle-même. 

Les  Chambres  badoises  se  réunirent  le  26  novembre  [Voyes 
à  ['Appendice  le  discours  d'ouverture). 

Parmi  les  projets  de  loi  annoncés  à  l'avance  dans  le  discours 
du  prince -régent,  il  en  était  deux  surtout  qui  donneraient 
lieu  i  des  débats  importants.  Le  premier,  relatif  à  l'économie 
coinmimale,  avait  pour  objet  d'établir  une  plus  juste  réparti- 
tion des  charges  de  la  commune  entre  les  intéressés.  Jusqu'ici, 
les  grands  propriétaires  fonciers,  la  plupart  anciens  seigneurs 
de  la  commune,  et  par  conséquent  non  bourgeois,  étaient  im- 
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possbies,  à  merci,  pouvait-on  dire ,  par  un  conseil  niunictpal 
dans  lequel  ils  ne  siégeaient  pas.  Cet  état  de  choses,  qui  a  déjà 
donné  lieu  &  de  fréquentes  réclamations  depuis  1830,  devait 
ôtre  change  par  le  projet  de  loi  en  question.  Le  second  projet 
se  rattachait  au  premier;  il  avait  pour  but  d'établir  une  plus 
égale  répartition  des  biens  fonciers  communaux  entre  les 
membres  de  la  commune,  et  proposait,  k  cet  elfet,  de  dépos- 
séder ceux  qui  détenaient  ces  biens  actuellement,  afin  de  faire 
à  nouveau  le  partage  des  territoires  des  communes.  11  serait, 
du  reste,  libre  aux  conseils  municipaux  d'user  ou  de  ne  pas 
user  de  cette  loi,  suivant  les  intérêts  des  ccnnuiunes  respec- 
tives. 

Finances. — M.  Reggenauer,  ministre  des  finances,  déposa  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  le  budget  des  années  18SG  et  1857,  et 
motiva,  dans  un  intéressant  exposé,  l'augmentation  d'impdis 
nécessaire  pour  rétablir  l'équilibre  dans  l'économie  de  i'Ëtat. 

Ce  document  présentait  un  tableau  iidële  de  la  situation 
financière  du  grand-duché. 

Les  dépenses  de  l'exercice  1856  y  sont  évaluées  à  la  somme 
de  10,608,007  florins.  Celles  de  1855  n'avaient  été  fixées  qu'à 
10,10l,bS7  florins.  L'augmentation  des  dépenses  est  donc  de 
506,530  florins.  Toutefois,  elle  n'est  point  en  réalité  aussi 
forte,  puisque  certaines  sommes  importantes  portées  au  bud- 
get extraordinaire  de  1855  se  trouvent  reportées  dans  le  bud- 
get ordinaire,  auquel  elles  appartiennent  par  leur  destination 
on  leur  origine. 

Voici  la  part  de  cette  augmentation  de  dépense  affectée  h 
chaque  branche  de  l'administration  : 

HiDirtère  d'ËUt 39,464  fl. 

AfhirM  éirui3<!r«i  «t  muaon  gmid-ductle I,4Ï0 

JuïUce 24,584 

FiitiBCM 145,780 

Guerre 353,174 

Tôt*] 561,02S 

dont  il  fnut  déduire  Ti  J,50S  florins  qui  se  trouvent  retranchés  du 


■,Got)'^lc 


CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE.  5h9 

budget  ordinaire  du  ministre  de  rinlérieur,  au  chapitre  de  la 
viHTÎe  et  des  travaux  hydrauliques. 

Cet  chifires  établis,  le  ministre  s'appliquait  k  justifier  pour 
chaque  département  les  allocations  supplémentaires  récla- 
mées; arrélons-nous  aux  deux  plus  importantes.  Le  ministère 
des  finances  obtenait  14S,700  Borins  pom^  couvrir  les  Trais  de 
mesurage  et  de  cadastre  qui  retomberaient  en  entier  sur  le 
bodget  ordinure,  et  pour  parer  aux  charges  nouvelles  de  la 
dette  récemment  augmentée^  Le  montant  des  rentes  pour  18S6 
avait  été  estimé  à  i3,038  florins  de  plus  que  pour  185S. 

Le  ministère  de  la  guerre  se  fondait ,  pour  réclamer  nne 
augmentation  de  353,771  tlorins,  sur  les  charges  imposées  par 
la  Confédération  pour  la  mise  sur  le  pied  de  guerre.  En  outre,  il 
faisait  passer  au  budget  ordinaire  tontes  les  sommes  allouées 
autrefois  extraordinairement  et  consacrées  &  l'amélioraUon  de 
l'instrucUon  militaire  et  de  l'équipement  de  l'infanterie  et  de 
l'artillerie.  Quant  au  budget  de  1857,  il  présentait  une  légère 
diminution  de  15,203  florins,  et  se  trouvait,  par  conséquent, 
établi  sur  le  pied  de  10,092,804  florins. 

Pour  faire  face  aux  besoins  de  l'État,  le  ministre  reconnais 
sait  qu'il  pourrait  proposer  une  nouvelle  augmentation  de  la 
dette  publique  ;  mais  c'était  Ih ,  disait-il ,  une  mesure  que  des 
circonstances  impérieuses  et  passagères  pouvaient  seules  justi- 
fier. Le  grand-duché  a  déjà  usé  de  cet  expédient,  et  d'ailleurs 
les  pertes  qu'il  a  subies  depuis  1848  ont  considérablement 
augmente  sa  dette.  Au  1"  janvier  1848,  elle  n'était  que  de 
15,099,676  florins  31  kreutzers.  Au  1"  janvier  1856,  elle  s'élè- 
verait à  23,500,000  florins.  H.  Reggenauer  en  déduisait  l'in- 
Of^wrtunité  d'un  semblable  moyen  financier. 

Après  avoir  examiné  tontes  les  branches  de  revenu  qui  ne 
sauraient,  sans  inconvénients,  être  soumises  à  de  pins  forts 
rendements,  il  exposait  que  la  propriété  foncière  et  immobi- 
lière est  encore  imposée  d'après  les  évaluations  très-modérées 
faites  de  1800  à  1809,  et  cela  malgré  Taccroissement  constaté 
de  leur  yateur  depuis  quarantA-cinq  ans.  Eu  outre,  le  capital 
foncier  et  immotùlier  se  trouve  aujourd'hui  avoir  été  dégrevé 
presque  gratuitement  d'obligations  fort  lourdes  qui  lut  incom- 
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baient  par  suite  de  mesures  politiques  ou  administratives,  telles 
que  la  supprGssiaQ  d'aDciennes  taxes  ;  ie  transport,  à  la  chai^ 
de  l'Ëtat,  de  sommes  importantes  dues  par  les  conunmics; 
l'aiwlition  de  certaines  charges  de  voirie,  de  milice,  de  tnbu- 
naux  ;  le  rachat  des  corvées,  des  dîmes ,  la  suppression  des 
droits  féodaux,  etc.  Aussi  le  ministre,  s' appuyant  d'autre  part 
encore  sur  l'état  florissant  de  l'agriculture,  coacloait-il  que 
la  propriété  foncière  et  immohilière  peut  aisément  supporter 
une  élévation  d'impôt,  et  que  c'est  à  elle  qu'il  faut  s'adresser 
pour  rétablir  l'équihbre  du  budget.  Le  gouvernement  [Hopo- 
«lit  donc  d'élever  à  23  kreutzers  pour  100  florins  de  ca[Htal 
foncier  et  immobilier  les  importions  payées  depuis  1810  sur 
le  pied  de  19  kreutzers.  Les  ctqiitaux  eux-mâmes  subiraient 
une  augmentation  de  4  kreutzers,  et,  au  lieu  de  payer  6  kreut- 
nrs,  ils  payeraient  10  kreutiers  par  100  florins. 

Le  ministre  des  finances  terminait  son  rapport  en  promettant 
à  la  Chambre  que  le  Gouvernement  apporterait  toujours  la  {dus 
grande  modération  dans  ses  demandes,  et  il  établissait,  par  le 
tableau  des  recettes  et  des  dépenses,  que  les  années  18û(i 
et  1867  présenteraient  un  excédant,  en  faveur  de  l'Ëtal,  de 
277,119  florins,  les  dépenses  étant  évaluées  à  21,300,811  flo- 
rins, et  la  recette  à  21  ,i77,930  florins.  Cet  excédant  fournirait 
un  fonds  de  résene  pour  les  dépenses  extraordinaires;  et,  si  les 
circonstances  le  permettaient,  il  aiderait  à  la  suppression  de 
qœiqoes-unes  de  ces  dépenses  lors  de  l'établissement  du 
budget  de  1856. 

Le  total  des  recettes  du  Gràad-Ducbé,  frais  de  perceplieu 
compris,  s'est  élevé,  en  1855,  è  20,176,581  fl,  (à  raison  de 
2fr.  16  c.  le  florin).  Les  dépenses  ont  monté  à  20,21 1,279  0. 
et,  avec  les  dépenses  extratmiinaires,  à  23,297,452  fl.  16  kr. 

Dans  ces  chiflres,  le  budget  des  chemins  de  fer  entre  pour 
6,089,0U  aux  recettes  et,  aux  dépenses ,  pour  3,965,624.  Le 
budget  des  postes,  pour  3,307,480  aux  recettes  ;  1 ,846,230  aux 
dépenses.  Le  budget  de  la  caise  d'amortissement  des  ctemins 
de  fer  donne  16,856,147  fl.  ;  celui  des  bains,  292,880. 

Une  circulaire  par  laquelle,  à  la  fin  de  l'année  1854,  le 
gouvemeineotgnuHl-dueal  notifia  aux  nitorités  la  convenliou 
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cooolue  enire  lui  et  te  Saint-Siège,  poar  le  règiement  du  diffé- 
rend ecclésiastique,  contenait  en  résumé,  les  dispositions 
suivanlcs  : 

1*  Las  dispositions  de  la  convention  relative  à  l'adininislFa- 
tion  des  biens  ecclésiastiques  supprimant  les  motifs  qui  avaient 
rendu  une  instruction  nécessaire  contre  l'archevêque,  S.  A.  R. 
te  régent  relire  L'autorisation  de  procéder  k  cette  instruction. 

2*  On  mettra  eu  liberté  les  ecclésiastiques  ou  les  laïques 
détenus  pour  avoir  exécuté  les  ordoanances  de  l'archevêque  de 
Pribou^  relatives  à  l'administration  diocésaine  ou  à  celle  des 
biens  ecclésiastiques.  Les  instructions  comaiencées  i  c^égard 
seront  abandonnées. 

3°  Pendant  la  durée  des  négociations,  l'archevêque  nommera 
aux  cures  vacantes  des  desservants  qui  recevront  du  Gouverne- 
ment les  émoluments  usités  jusqu'ici.  II  en  sera  de  même  des 
curés  oudesservants  nommés  jusqu'à  ce  jour  par  l'archevêque. 

4*  En  ce  qui  concerne  l'administration  des  bieos  ecclésias- 
tiques appartenant  à  la  catégorie  des  fonds  locaux ,  on  suivra 
les  mêmes  règles  qu'avant  la  discussion. 

5°  Les  ordonnances  ministérielles  du  18  avril  et  des  6  et 
18  mai  de  cette  année  sont  révoquées.  Les  autorités  locales 
sont  chargées  de  rétablir  dans  les  conseils  de  fabrique  les 
membres  qui  en  étaient  sortis  par  suite  de  la  discussion ,  et 
d'en  faire  sortir  ceux  qui  y  étaient  entrés  provisoirement  pour 
les  mêmes  causes. 

SAXE-WEIMAH. 

Le  dernier  recensement,  opéré  en  décembre  1855,  a  constaté 
que  la  population  du  grand-duché  de  Saxe-Weimar  s'élevait  à 
SC3,887  âmes.  A  l'époque  du  recensement  de  1852,  le  grand- 
duché  comptait  205,^2-1  àmcs.  D  ressort  do  la  comparaison  de 
ces  deux  chiffres  une  augmentation  de  1,363  habitants  pour  tes 
trois  dernières  années. 

SAXE-COBOURG-GOTHA. 
Plus  indépendant  que  beaucoup  de  plus  grands  princes  d'AUe- 
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magne,  le  grand-duc  Ernest  II  a  su  allier  à  son  p 
souvwain  allemaDd  des  sympatbies  hautement  avouées  pour 
cause  des  puissances  occidentales. 

Son  Altesse  Royale  le  duc  Ernest  de  Saxe-Cobou^  a  Eut 
représeoter,  au  mois  de  septembre,  à  TOpéra  de  Paris,  un 
opéra  en  trois  actes,  Sainte^iaire.  Malgré  l'absurde  livret  d'un 
belge,  M.  Oppeit,  l'auguste  compositeur  a  obtenu  sur  la  pre- 
mière scène  du  monde  un  succès  véritable  et  ce  n'a  pas  été  un 
speclBcle  peu  intéressant  que  celui  d'un  prince  arUste  s'ezpo- 
sant  aux  chances  d'une  lutte  publique  et  méprisant  lé  succès 
banal  et  inévitable  d'un  auditoire  officiel. 

BRUNSWICK. 

S.A.  R.  leducGuillaumfldeBruDSwick(néle25avrill806, 
il  règne  depuis  le  25  avril  1831  ) ,  a  montré  dans  la  lutte  d'in- 
fluence qui  partageait  l'Allemagne  au  sujet  de  la  grande  lutte 
européenne ,  une  indépendance  asseï  rare  chez  des  souverains 
plus  puissants. 

A  rintérieuF,  sa  politique  libérale  a  su  contenir  les  tendances 
rétrogrades  do  la  noblesse,  dévouée,  comme  dans  presque 
toutes  les  cours  allemandes ,  aux  prindpes  de  la  féodalité  et  à 
l'influence  de  la  Russie. 

Le  duché  de  Brunswick,  dont  la  superficie  estde  3,777  kilom. 
carrés,  et  dont  la  population  atteint  le  dtifire  de  271,208  hals- 
tanls,  a  un  budget  dont  les  recettes  ont  été  fixées,  pour  l'époque 
financière  de  1855-1857,  à  4,219,000  thalers,  ainsi  décompo- 
sés :  en  1855,1,406,000}  en  1856,  1,406,000;  en  1837, 
1,407,000. 

La  dette  du  duché,  au  1"  janvier  1855,  atteignit  le  cbî^ 
.  de  7,163,524  thaï. ,  dont  4,078,000  pour  les  chemins  de  fer. 
La  dette  de  la  chambre  des  finances  (création  de  1845),  con- 
siste en  30,025,108  thaï. 

L'état  militaire  du  duché  comporte  5,359  hommes. 
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NASSAU. 

La  diète  du  duché  de  Nassau  eut  à  s'occuper,  cette  année, 
d'un  de  ces  projets  rétrogades  que  certains  gouvernements  de 
rAllemagne  ne  cessent  de  reproduire,  cotjime  les  ballons  d'es- 
sai d'une  réaclioD  politique  dans  le  sens  féodal  et  absolu.  Une 
loi  sur  la  chasse,  conçue  dans  cet  esprit  attardé,  ne  fut  adoptée 
dans  la  session  de  4855  qu'après  une  vive  résistance  de  la 
seconde  Chambre. 

La  superficie  du  duché  est  de  4,809  kil.  carrés;  sa  population 
eu  1854,  de  428,810  habitants.  Le  budget  de  1855  évalue  les 
dépenses  à  3,951,386  11.  Les  recettes  se  composent  de 
2,823,1)19  fl.,  pour  les  domaines  et  les  impAts  indirects,  et 
de  273,0îJl  fl.  32  kr.,  pour  les  imp&ts  directs.  La  dette  monte, 
en  capital,  à  8,400,000  fl.  Le  contingent  fédéral  est  de 
5,498  hommes,  y  compris  la  résen-e. 

MECKLEMBOURG-SCHWERIN. 

Le  buget  présenté  par  le  Gouvernement  du  grand-duc  pour 
l'année  financière  comptant  de  juin  en  juin  1853-54,  se  solde 
par  un  déficit  de  137,280  rthirs.  Les  recettes  y  sout  portées 
pour  3,2<)2,748,  les  dépenses  pour  3,430,028. 

OLDENBOURG. 

Le  grand-duché  d'Oldenbourg  est  un  des  petits  États  de 
l'Allemagne  qui  se  sont  le  plus  complètement  inféodés  à  la 
politique  de  la  Prusse  et  de  la  Russie.  Le  grand-duc  Pierre 
(né  le  8  juUlet  1827,  régnant  depuis  le  27  février  1833),  a  ma- 
rié sa  cousine  avec  un  des  grands-ducs  fils  de  l'empereur  Nico- 
las. Cette  union  a  resserré  encore  les  liens  qui  unissaient  les 
ducs  d'Oldenbourg  à  la  muson  impériale  de  Russie.  Aussi 
a-t-on  vu  l'Oldenbourg  favoriser  la  contrebande  de  guerre  faite 
«1  profit  de  la  Russie,  et  s'opposer  énergiquement  aux  tenta- 
tives d'enraiement  pour  le  compte  de  la  lé^on  étrangère 
anglaise. 
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Le  29  mai,  le  ministre  d'État  publia  l'ordonnanc«  siùvanle  -. 

it  11  est  porté  à  la  connaissance  du  public  que  la  cî-ilevaDt 
seigneurie  de  Kniphausen ,  du  comte  de  Bentinck ,  a  été  par 
suite  de  contrats  passés  avec  la  famille  comtale  de  BeotiDclt, 
incorporée  au  duché  d'Oldenbourg,  et  que  le  droit,  dout  elle 
a  joui  jusqu'ici,  d'avoir  un  pavillon  en  propre ,  a  cessé,  sur  la 
résolution  du  gouvernement  de  S.  A.  R.  le  grand-duc.  o 

La  seigneurie  de  Kniphausen  était  le  plus  petit  État  de 
la  Confédération  germanique.  Sa  population  ne  s'élevait  qu'à 
3,500  habitants,  répartis  en  trois  parqisses,  et  son  étendue 
D'étaitqueâe4,500hectares.  Elle  fut  réunie,  en  1813,  au  gnad- 
duché  d'Oldenbourg  j  mais  le  oongrës  de  Vienne  n'ayant  pas 
statué  sur  cette  incorporation,  la  famille  de  Bentinck  mainliat 
et  fit  reconnaître,  par  l'arbitrage  de  Berlin  du  8  juin  182t>,  Us 
droits  auxquels  elle  renonçait  aujourd'hui. 

HESSE- ÉLECTORALE. 

Le  budget  de  la  Hesse-Électorale'  a  été  réglé  ainsi  qu'il  suit, 
pour  1852-1854  : 

Htcellet 4,158,480  Ihil.    13,475,140  Uni. 

D*p«i«»  pour  1852 4,6M.G30   )         ,,03,»^ 

Dépense» pout  1853-54 9.278,860  )         '■»>*».'»' 

IWEtit........  '"  485,7831/2"     1,457,330 

ORAIID-DUCALE. 


Bien  que  les  relations  eussent  étâ  officiellement  rétablies, 
depuis  plusieurs  mois,  entre  le  grand-duché  et  ta  Prusse,  la 
situation  était  toujours  difficile.  Une  entrevue  qui  eut  lieu,  dim 
les  premiers  jours  d'octobre,  entre  le  grand-duc  et  le  roi  Fré- 
déric-Guillaume, dans  le  parcours  en  cbemin  de  fer  de  Franc- 
fort à  Mayence,  fit  disparaître  les  motifs  d'^reur  qui  rf- 
gnaient  entre  les  deux  souverains. 

Le  budget  de  la  Hesse-Graad-Oucale,  pour  la  i)énode  finan- 
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ci^re  1851-56  Tut  présenté  réglé  à  l'avance  sur  les  bases  sui- 


vautes  : 


Ces  chiffres  ont  été  modifiés  par  le  vote.  Le  premier  a  été 
porté  à  7,65Û,0S9;  le  secoad  a  été  abaissé  k  7,783,460, 

HESSE-HOMBOURG. 

Le  budget  de  Hcsse-Hombourg,  pour  1855,  se  solde  en  excé- 
dant de  recettes  par  les  chifiires  suivants  : 

ReeeUei 351,072  11. 

lMr«DMi 3W,7Ue 

Euéduil '    10^ 

VILLES  LIBRES.  —  HAMBOURG. 

La  ville  libre  de  Hambourg  est  aujourd'hui  le  premier  entre- 
pôt maritime  du  continent  par  l'importance  de  ses  opérations 
en  marchandises,  dont  le  ehiSi-e  total,  en  réunissant  l'entrée 
et  la  sortie,  a  dépassé  1,600  millions  do  francs  dans  les  der- 
nières années.  Des  relevés  spéciaux  de  publicaUon  récente 
font  aussi  connaître  la  part  des  produits  que  l'Industrie  locale 
en  particulier  fournit  à  l'immense  exportation  de  cette  place. 
Cette  part  s'étant  élevée  de  33  millions  de  francs  en  1852,  à 
près  de  40  en  1833,  et  à  plus  de  46  en  1854,  témoigne  de  pro- 
grès notables  dans  l'aclivllé  des  manufactures  et  aLeliers  de  la 
ville  et  de  son  petit  lerriloire.  L'industrie  s'y  borne  toutefois,  en 
majeure  partie ,  à  la  préparation  de  comestibles  et  de  denrées 
importées.  C'est  ainsi  qu'elle  a  livré  à  l'exportation,  en  1854, 
près  de  50  millions  de  cigares,  23,167,000  livres  de  sucre 
raffiné,  candi  et  mélasse,  9,887,000  de  viandes  salées  et  fu- 
mées, etc. 

Hambourg  fabrique  aussi  beaucoup  de  Rieublcs  et  ei)  » 
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exporté,  la  même  année,  pour  4,310,000  fr. ,  dont  plus  d'un 

quart  de  pianos. 

L'emprunt  russe  de  1855  ne  fut  pas  coté  à  la  bourse  de 
Hambourg  et  n'y  trouva  que  fort  peu  de  souscripteurs.  Le 
général  Canrobert ,  à  soA  passage  dam  la  ville  libre ,  lors  de  sa 
mission  en  Suède ,  y  Tut  accueilli  avec  la  plus  chaleureuse 
sympathie. 

Pour  une  population  d'environ  200,000  &mes~(  villa,  faubourgs 
et  campagne  ) ,  le  budget  de  Hambourg  en  marcs  courants  de 
,lfr.25c.est  de  8,640,135  marcs  c.  pour  les  receltes;  de 
7,215,908  m.  c.  pour  lcs>  dépenses. 

Nous  trouvons,  sur  la  caisse  d'épargne  de  Hambourg,  les 
renseignements  suivants  qui  se  rapportent  à  l'année  1854  : 

HaMiconiuti. 

Le  nombre  dn  comptei,  qnî  Attlt  en  18S3  de  31,951  peur 
un  opiUI  de 6,593,700 

.SWélei^en  1SS4  de  33,218  pour  un  upitil  de 6,811,600 

Soil  9,887,700  Inuis;  c'oilune  MignwnUtion  de  1,367  cooip- 
leielde 217,800 

Soit  316,300  fr. 

La  moyenne  par  livret  est  de  297  fr. ,  et  eu  égard  à  la  popu- 
lation,  il  y  a  un  livret  parO  habitants,  chiffre  digne  de  renuirque. 

D'après  les  relevés  officiels  publiés  à  Hambourg,  l'effeclif 
maritime  de  ce  port,  au  1"  janvier  1855 ,  se  composait  ainsi  : 
le  nombre  des  bMiments  de  mer  naviguant  sous  pavillon  ham- 
bourgeois  se  montait  à  456,  jaugeant  159,868  tonnes  métriques. 
Dans  cet  effectif  fraient  11  steamers,  dont  9  enfer,  et  tous  à 
hélice.  En  1853,  Hambourg  n'en  possédait  que'6.  Les  deux 
plus  forts  jaugeaient  2,400  tonneaux  et  étaient  destinés  à  ouvrir 
la  communication  directe  entre  Hambourg  et  New-Torii.  Ham- 
bourg avdt  perdu  en  1854,  par  sinistres  maritimes  ou  par 
ventes ,  40  bâtiments ,  mais  il  en  avait  construit  ou  acheté  96 . 
ce  qui  donnait  pour  cet  exercice  un  accroissement  réel  de 
56  navires.  Dans  cet  accroissement  on  remarque  le  fameux 
Clipper  américain  Sover^i^n  o/theseas  (Souverain  des  mers], 
qui  jauge  2,364  tonneaux  et  est ,  dit-on ,  le  bAtinient  de  com- 
niuicc  le  plus  coiisidcrablu  du  cunlincnl.  A  ces  délaih  on  peut 
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ajouter  que  le  nombre  des  émigrants  embarqués  à  Hambourg 
en  1851  avait  été  d'environ  31,000. 

Altona,  qu'on  peut  considérer  comme  l'avant-port  en  quelque 
sorte  de  Hambourg ,  comptait ,  de  son  cAté ,  à  la  même  date , 
33  bfttimcnts,  dont  15  bricks,  5  schooners  et  12  barques  ou 
galéasses. 

FRANCFORT.    , 

Ponr  une  population  d'environ  80,000  flmes,  la  ville  libre  de 
Prancrortaun  budget  qui  se  balance,  en  180"),  par  2,927,200 
florins  aux  recettes  et  2,074,611  aux  dépenses.  La  dette  de 
l'Étal  est  de  5,87b,000  florins;  et  la  dette  des  chemins  de  fer 
de  6,703,000. 

BRÈME. 

Le  gouvernement  de  celte  ville  libre,  comme  celui  de  la  plu- 
part des  petits  États  de  la  Confédération  germanique  qui  gra- 
vitent autour  de  l'influence  prussienne,  eût  été  plutôt  disposé 
en  faveur  de  la  Russie  que  des  puissances  occidentales.  Mais 
ici  le  mauvais  vouloir  du  Sénatet  des  bourgmestres,  MM.  Meier 
et  Smidt,  fut  laidement  compensé  par  les  dispositions  contraires 
de  la  bourgeoisie.  Sur  la  proposition  de  cette  dernière,  le  Sénat 
dut  consentir  à  ordonner  ia  suppression  de  la  fête  du  18  octo- 
bre, commémorative  de  la  bataille  de  Leipzig. 

Eo  revancbe,  les  boui^mestres  s'attachèrent  à  déjouer  les 
tentatives  d'enrAIement  faites  sur  le  lerritoire  de  la  ville  libre 
pour  la  légion  étrangère  anglaise. 

La  ville  libre  et  hanséatique  de  Brème ,  dont  la  superficie 
n'est  que  de  197  kilomètres  carrés,  et  dont  la  population,  en 
comptant  les  54,000  Ames  de  la  ville  proprement  dite,  ne  dé- 
passe pas  80,000  tme»,  a  un  budget  qui  se  balance  environ  par 
1,300,000  tbalers  et  une  dette  dont  les  intérêts,  en  1855,  se 
sont  élevés  à  la  somme  de  240,148  thalers. 

Le  commerce  de  Brome  est  dans  des  proportions  que  ces 
chi&es  ne  pourraient  faire  soupçonner.  L'imporiatjon  atteint 
en  francs,  la  somme  de  300,000,000  environ.  La  marine  hté- 
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moise  emploie  2i3  navires,  jaugeant  ensemble  117,40^  loo- 
neau!c.  Enfin,  Brème  est  un  lieu  d'embarquement  trcs-frcqiienté 
par  les  émîgrants  de  l'Allemagne  :  58,000  environ  s'y  sont  em- 
barqués dans  chacune  des  années  18o2  et  1853.  L'année  18:4 
en  a  vu  passer  76,893  :  mais,  en  1835,  ce  chiffre  est  descendo 
tout  à  coup  à  31,550. 

Le  fait  capital  de  l'histoire  de  celte  commerçante  cité,  c'est  st 
détermination  d'accéder  au  ZoUverein.  Brëme  peut  devenir 
bientât  le  grand  port  franc  de  Tassocietion  douanière  alle- 
mande. 

LUBECK. 

Pour  une  population  de  .'>ï>,000  âmes,  la  ville  libre  de  Lubeck 
a  un  budget  de  1,096,015  rlhlre  aux  dépenses,  et  de  913,050 
aux  recettes,  déficit  1S3,965. 
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CHAPITRE  IV 


SCÈDB   ET    NORVÈGE. 


Trtilé  du  31  novembre,  Kimotirs,  hûtoriquo  dMntgociilioM,Miudutriilt. - 

Bén^Gcci  de  It  neutralité  pour  k  Suède  et  Ib  norvégc;  Gm 


Une  ère  nouvelle  s'est  ouverte ,  en  1855,  pour  ces  deux 
royaumes  Scandinaves,  par  la  conclusion  du  traité  du  3<  no- 
vembre. La  Suède  et  la  Norvège  échappent  désonnais  h 
l'inlIueDce  mortelle  de  la  Russe.  C'est  dans  la  plénitude  de  son 
indépendance,  c'est  avec  la  maturité  de  réflexion  la  plus  sé- 
rieuse, fpie  S.  M.  le  roi  Oscar  a  pris  celte  détermination  indi- 
quée par  les  mouvements  de  l'opinion  publique  et  par  les 
intérêts  véntables  de  la  monarchie. 

De  concert  avec  le  Danemark,  la  Suède  avait  arboré,  en 
18^,  le  drapeau  de  la  neutralité.  Mais  l'émotioa  patriotique 
produite  par  la  présence  des  flottes  alliées  dans  la  Baltique, 
par  l'écho  des  coups  de  canon  de  Bomarsund,  avait  assez 
montré  que  les  vieux  souvenirs  n'étaient  pas  éteiuts  en  Suède. 
La  Finlande  perdue,  les  Aland  fortifiées  k  quelques  lieues  de  la 
cûle  suédoise,  la  Norvège  septentrionale  lentement  envahie, 
tout  cela  disait  asset  haut  ce  que  les  royiiumes  Scandinaves 
avaient  à  attendre  de  leur  redoutable  voisin  si  une  barrière  in- 
franchissable n'arrêtait  sa  marche. 

Dans  ces  dernières  années,  la  Russie  avait  laissé  plus  d'un* 
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fois  percer  le  désir  d'oblenir  de  la  Suède  rétablissement  d'une 
station  de  pèche  dans  la  baie  norvégienne  de  Varanger,  qui, 
quoique  située  dans  les  latitudes  les  plus  septentrionales,  jouit 
du  privilège  de  ne  jamais  être  prise  par  les  glaces.  La  Suède 
possède  dans  ces  régions  le  port  d'Hammerfesl,  ouvert  toute 
l'année,  tandis  qu'ArcIiangel  et  les  autres  ports  russes  de  ces 
latitudes  sont  inabordables  pendant  huit  mois.  La  baie  de 
Varaoger  est  une  position  militaire  et  maritime  de  premier 
ordre,  et  un  long  temps  ne  se  serait  pas  passé,  sans  doute, 
avant  que  la  station  de  pèche  ne  fût  fortifiée  et  ne  devint  le 
germe  d'un  grand  arsenal  militaire  et  maritime  propre  à  tenir 
U  Suède  en  respect  et  à  menacer  l'Europe  par  le  nord. 

En  attendant  la  réalisation  de  ces  plans,  la  Russie  ne  cessait 
d'empiéter  sur  le  Finmark  norvégien,  d'élever  habilement  des 
difficultés  relatives  à  la  fixation  des  frontières,  de  s'emparer, 
par  les  échanges,  de  toute  l'activilé  commerciale  de  ces  para- 
ges. Elle  était  aidée  dans  ces  efforts  par  l'intelligente  énergie 
de  ses  enfants  perdus,  pêcheurs  et  marine. 

Toutes  ces  causes  exaltaient  l'opinion,  et  le  roi  Oscar  était 
sourdement  accusé  d'indifférence  pour  les  grands  intérêts  du 
pays,  ou  même  de  complicité  avec  l'ambition  ennemie.  Fidèle, 
Cependant,  à  son  attitude  première,  le  gouvernement  suédois 
se  contentait  de  prendre  les  mesures  de  précautions  indispen- 
sables. 

Dans  les  premiers  jours  de  l'année,  un  camp  militaire  fut 
formé  près  de  Stockholm,  sous  les  ordres  du  duc  de  Scanie,  le 
prince  royal.  Eu  même  temps,  une  escadre,  sous  les  ordres 
du  duc  d'Ostrogothie,  le  prince  Oscar,  évoluait  sur  les  côtes  de 
Suède. 

Tout  à  coup,  on  apprit  que  M.  l'amiral  suédois  Vîi^in  appo^ 
tait  à  S.  M.  l'Empereur  des  Français  le  grand  cordon  de  l'ordre 
des  Séraphins  ;  et,  bientât  après,  le  général  Canrobert  partait 
avec  la  mission  apparente  de  remettre  au  roi  Oscar  le  grand 
cordon  de  la  Légion  d'honneur.  C'étaient  les  préludes  de  ce 
Irulé  du  31  novembre,  qui  marquera  le  commencement  d'une 
nouvdle  période  politique  dans  l'histoire  des  peuples  Scandi- 
naves. 
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M.  Lallerstedt,  dans  son  livre  intéressant,  La  Scandinavie, 
Kt  craintes  et  ses  espérances,  I806,  raconte  ainsi  qu'il  suit 
les  négociations,  qui  {»^cédèrent  ta  conclusion  du  traité  du 
Si  novembre  : 

■  Lm  nièCanceB  de  rinUricur  élaienl  ptrUgéei  ptr  Ies  puisuncci  occiden- 
blea.  On  l'tUit  «tonné,  ipt«i  Ib  pri»  de  Boaursund,  de  voir  le  roi  Oicir  réfu- 
ter l'offre  qui  lui  tixil  fiïle  d'occuper  les  IIm  d'Aland.  Rien  copi^ndant  n'vUit 
misai  justifié  que  cette  prudente  rtierre;  et  U  répon^  du  toi,  quand  on  lui  Gt 
cette  offre,  ttui  pleine  de  leni  :  n  Je  ne  leux  pu,  répondit-il,  occuper  Im  Iles, 

■  par  la  même  raison  qui  porte  les  atliéi  k  les  éiaeuer,  c'eal-à-dire  l'impouibi- 

■  lîtt  de  lei  conserver.  ■  Cet  trament  n'admettait  pu  de  réplique  et  ne  devait 
produire  aucun  méconlcntemenl  de  la  part  des  alliéi;  mais  on  en  conclut  aïKi 
lèjèrenent  qu'il  ne  fallait  pas  compter  sur  11  Suède. 

»  El  cependant,  alors  mtme  qu'à  l'intérieur  et  k  l'eitérteur,  on  se  plaignait 
des  timides  ménagements  du  Roi;  alors  que  chacun  l'accusait  d'étn  dominé  par 
les  maiivaises  traditions  de  Chtrletslean,  Oscar  avait  la  complète  inteHijence  de 
la  titnatioQ  des  choses,  et  jugeait  que  l'intérêt  de  la  Suède  et  de  la  Norvège  lut 
commandait  de  s'unir  aui  puissances  occidentales.  Mail  Gdèlo  k  ion  goâl  pour 
le  mystère,  il  laissait  carrière  aui  accusations,  sani  rien  faire  pour  les  détrom- 
per. Ses  pensées  secrètes  étaient  partagées  par  le  prince  rojat,  Charles,  qui 
l'était,  dès  le  principe,  prononcé  hiulcmenl  en  faveur  de  l'alliance  occidentale, 
et  BDsai  par  son  second  fils,  le  prince  Oscar,  contmodore  dans  la  niarine.  BieD- 
lAt  )e  traité  du  2  décembre  1854  vint  encourager  les  réiolulions  du  Roi.  Il  est 
irai  qu'il  donnait  k  cet  acte  diplomatique  plus  de  portée  qu'il  n'en  avait  réelle- 
ment, el,  crojant  que  l'Autriche  allait  agir,  il  ne  cnignail  plus  de  s'avancer. 

it  Néanmoins,  quelques  considérations  personnelles  l'engageaient  encore  k  ae 
tenir  sur  la  réserve. 

»  Auprès  de  l'Empereur  des  Français  il  avait  k  faire  onbticr  les  actes  de 
1812,  et  même  des  souvenirs  plus  récenti  dont  les  impressioni  étaient  mal  effa- 
cées. En  effet,  on  n'avait  pas  oublié  aui  Tuileries  que  le  roi  Osrsr  avait  fait 
quelques  diFGcnltés  pour  reconnaître  le  chiffre  III,  annexé  au  nom  de  N^éon, 
et  cette  coïncidence  de  maavaise  volonté  avec  Saint-Pétersbourg  avait  laissé 
carrière  aui  soupçons. 

B  Avant  donc  de  s'adresser  dirsctement  aui  cabinets  de  l'Occident,  le  roi 
OiMr  laissa  ses  conseiller*  intimes  agir  sur  l'opinion  publique  et  appeler  l'at- 
tention des  hommes  politiquei  sur  l'importance  de  l'alliance  Scandinave.  Au 
milieu  de  mars  18S5,  on  putlire  dans  le  Times  un  article  de  correspondance  daté 
de  Stockholm,  31  février,  dont  nous  devons  citer  le  premier  paragraphe  : 

a  Le*  vastes  préparatifs  que  font  les  puissances  occidentales  pour  continuer  la 
a  gnerte  dans  Is  Baltique,  démontrent  suffisamment  que  ce  n'est  pas  des  apé- 
u  ntioos  sur  la  mer  Hoirs  qu'on  sUend  ane  solution  à  U  qucition  d'Orient.  Il 
n  est  évident,  pour  tout  esprit  éclairé,  que  l'équilibre  de  l'Europe  et  la  paix 
B  future  du  monde  courent  un  Han^r  égal  du  cMé  de  la  Baltique  comme  «ui 
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■  bouchrs  au  Dinube.  Le  *!Ul  moyen  iittonncl  d'irrttcr  le  torrenl  ia  mn- 
■>  hiîicmdiU  œcKoïilM  <!»'  itlMn  diiu  le  Hoi4  up  pouioir  niISununenl  fort 

■  pour  rrjliler  à  tout  elTorl  de  conqujito  on  même  d'intimidation,  a 

a  Ctl  ulkk,  di<lt>  |Ui  une  politique  éclairée,  ei^ntlait  U  lériUbIc  tiluation 
dn  cbofM  et  "  "''  *^''  '"  ^  i{u*ll«  Muice  il  émuiail,  il  turait  cetUinHoenl 
élé  plu»  rcmuqué  qu'il  ""  '«  f"*- 

a  A  la  même  époque,  c'eit-t-dira  en  totn  1 855,  de>  omerlam  fnrenl  fûlM 
direcIcUMnl  t  lEmperour  dea  Frant»is,  ntp  par  ja  loie  ordinaire  dei  Jéjationi, 
miii  par  Imléniédiaira  d'un  peraoppaje  alttçliè  t  la  coût  de  Sapotion,  el  <[a>, 
par  une  ptreoM  "*^  Hcoite,  et  uec  la  [amilie  imptriile  et  i\(x  la  famille 
m,  Je  de  Su4de,  était  propre  i,  mf  rilcr  la  confiance  de,  deux  cours. 
'  a  OaDi  Ici  commuTiicïtioui  qui  fuient  faites  alon  a  l'empcieiii  Kapal^aiii  le 
loi  de  Suède  el  de  Norvège  mettait  ppur  première*  condilioM  &  M  coopération 
active,  1*  jarautie,  pai  les  puistancet  ocridepUlct,  dp  l'inlégtiU  du  Urploix: 
dcf  depi  paya  el  un  appui  matériel. 

s  Celle  première  onverluro  f|il  Recueillie  afec  léaerve,  car  on  n'était  PW 
encore  rauuré  <ur  ta  bouDe  foi  du  coi  de  Suède.  Ctiarlei-Jcin,  en  1813,  n'avait- 
il  pas  fait  éjjatenienl  des  proteslatioui  je  dèfouemeut  >  Napaléou  I"! 

B  Cependaal,  nrfme  daoi  l'ipeertitude,  H  na  {«liait  pai  laisser  échapper  m» 
occasion  qui  pounit  avoir  son  importance.  En  effet,  le  comte  Bark,  Suédoit  qu« 
l'empereur  Napoléon  arait  connu  ï  liooirm,  aux  jours  de  l'eiil,  partit  po«lT 
Stockbolm  cbargé  de  cooununicatjans  qui  avaient  rapport  k  l'outerlure  dont 

D  Les  rtpoiHM  na  se  Ireot  paa  alUodre.  L'Empereur  rofut  de)  lettre*  du  («i 
Oacar  el  du  prince  royal  conlcnanl  dei  assurances  de  lympalbie  poU(  la  politique 
occidentale,  e|  il  fui  remis  t  l'Empeie|it  un  Hémaire  détailU  lut  le>  rcisouicf;* 
de  la  Suède  et  de  la  NorTége  el  sut  le*  conditions  d'une  alliance  iDlime.  Of, 
demandait,  outre  de*  subsides,  cent  mille  bomme*  de  Iroupei  «llii^cs,  auiqucl* 
on  oiïcail  de  joindre  soiianle  mille  Suédois  et  Norvégiens.  On  demandiil  aussi 
qu'en  cas  d'ocrupilion  militaire  de  la  Finlande,  cette  province  fill  de  noiin^ 
réunie  t  la  Suùde,  et  que  les  deui  pays  eussent  une  voix  dans  tes  confcrencet 
futures  de  la  paii. 

d  Ces  proposilion*  élaiént  de  nature  k  entraîner  le*  puiisanees  occidentale* 
dan*  une  voie  hardie,  mais  déciùvei  4"^'^'  cansidéntions  les  firent  ajouincr- 
Au  moment  où  il  tenait  de  lei  recevoir,  l'empereur  Napoléon  fit  son  voyage  t 
Londres,  il  fut  alan  diacide  que,  pour  la  eampa^ne  de  18S5,  tous  les  efforts  del 
puissances  alliée*  le  porteraient  aur  U  Crimée,  et  que  les  entreprises  duii  la 
Baltique  >e  borneraient  1  des  <^ralions  maritime*.  Ç'ilail  l'opposé  de  ce  qM 
voulait  le  roi  Oacar.  L'ajoqrnemcnt  d'ailleurs  de  toute  (^ration  imporUnln  daos 
U  Italtiqae  pcrmellait  do  lemporiser  arec  la  Suéde. 

D  Toutes  ces  Iranssctions  l'étaient  passées  sans  que  ni  le  pays,  ni  les  ageni* 
diplooutiqucs  ni  la  pressé  étrangère  en  eusieul  aucun  soupçon.  Un  secret  si 
bien  gardé  lai^l  donc  toute  carrière  aui  conjectures.  On  s'étonnait  i  Stockholm 
de  l'apparente  indifférence  du  Boi,  el  le*  palriotei  qui  aT*i«at  nia  |enn  espé- 
tincet  du*  la  guerre  n'épargnitenl  lU  guuiemenwnl  ni  consei' 
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m,  lor«|u'uu  incident  nouveau  liiil  provoquer  dana  tout  le  paj)  une  t.^ilation 
ctriinge.  Le  sniine  tolume  3u  livre  de  M.  Schinkel,  dont  nous  avons  parlé,  et 
ipii  comprenait  letévc'neini.'nt»  de  1812,  nietUil  4  diïcouvcrt  tes  actes  de  Cbirlea- 
ietn,  et  «gnilait  par  lea  documents  les  plus  KUthcnltquo  toutes  les  ibomtioiu 
d'une  pDliliqiie  funeste,  qui  avait  fait  de  la  Suide  une  vibsiIo  de  la  Russie. 

H  Lt  lumière  soudaine  jel^'C  Eiir  des  hiU  jusL|ue-Iil  obscurs,  souleva  un  cri 
g^eéral  d'indi^nalion  contre  un  roi  qui  aïtit  si  mal  répondu  au  généreui  ippel 
de  [a  Suide.  Li^  joumaui  de  l'opposition  s'emparèrent  de  ces  révi'lations  pou; 
attaquer  avec  une  violence  excessive  les  trmidifi^s  du  jour.  11  se  Bt  des  rappro- 
ehementa  entre  1812  et  lt)5r>,  entre  le  jiL^rc  et  le  (ils,  et  l'on  accuu,  uni 
les  connaître,  les  inteutions  d'Oscar  k  cause  des  actes  de  Charles-Jean  trop  bieo 

n  Comme  avertisscmenl  au  Roi,  comme  solennel  ensclQnenienl,  il  était  bon  dQ 
condamner  lei  faits  antérieun  pour  empêcher  toute  malheureuse  imitation; 
maia  it  était  injuste  d'établir  entre  les  deui  réjjaes  une  lolidarilé  que  ne  moti- 
vail  encore  aucun  acte  oaleusiblo  du  roi  Oscar.  Kn  frappant  de  ripiobtlion 
Charles-Jean,  les  accusaiions  avaient  raison;  en  usant  desuiémes  violencea  envefi 
■a  race,  ils  avaient  tort.  Les  emportements  ont  été  si  vifs,  qu'ils  auraient  pu 
soulever  des  questions  dynastique",  maladroite  polémique  que  rien  no  Justifiait 
et  qui  devait  «Ire  sans  écho  dans  la  nation.  La  S|iéde  ne  cherche  pas  ces  com- 
plicatiODSi  elle  condamne  les  faits  de  lëtli;  elle  demande  qu'ils  ne  se  lenouiel- 
Icnt  pas,  cl  en  laisse  la  responsabilité  à  celui  qui  les  a  accomplis;  et  pour  eutrec 
dans  une  autre  voie,  elle  se  laisserait  volonlien  guider  par  le  roi  Oscar.     .    . 

«  Telle  était  la  situation  des  esprits  lorsque  relenlit  le  bmit  de  la  chute  de 
Sévastopol.  Noua  mobs  déjà  tait  connitlre  l'impretaion  qne  causa  dans  le  pajl  k 

nouvelle  de  ce  triomphe.  Chez  le  Hoi,  ce  fut  un  encoura^ment  k  repreodre  Ie4 
négociations.  Les  succès  de  la  Crimée  allaient  pccmettre  sans  doute  aux  atlté» 
de  prendre,  en  1856,  sur  la  Baltique,  raltiludo  qui  était  dans  les  vœui  d'Os- 
car. Vais  l'insuccès  des  premières  ouvertures  commandiil  la  réserve.  UiM 
miaskiD,  en  apparence  indifférente,  servit  da  prétexte  k  de  souvelles  négcici*- 

M  Le  directeur  des  musées  împèriaui,  t  Paris,  avait  fait  demander  à  StocWr 
holm  le  portrait  du  Roi  pour  ta  collection  des  Tuileries.  En  octobre  1855,  ce 
portrait  fut  apporté  par  le  baron  Bande,  qui  est  connu  pour  avoir  la  confiance 
du  Hoi.  Cet  envoyé  fat  à  cette  accasion  présenté  aux  Tuileries.  11  avait,  uiM 
t'en  douter,  t  lutter  contre  plus  d'un  obstacle.  Dans  l'entourage  de  l'Emperear, 
3  personnes  qui  avaient  semé  les  méfiBnces  i  l'égard  de  la  coni  de 


Suéde, 


le  presque  i 


Il  Le  pcrsonni^  qui,  aux  Tuileries,  avait  déj«  servi  do  premier  inlcrmédiaira, 
te  porta  do  nouveau  garant  de  la  bonne  foi  d'Oscar  et  réussit  1  écarter  les  méfian- 
ce*. L'Empereur,  d'ailleurs,  après  examen  de*  mémoires  qui  lui  avaient  éU 
remis,  avait  recoanu  ft  la  Suéde  plus  de  renoarGC*  militaires  qu'il  n'en  avait 
souptonoé,  et  cnnvaiucu  désormais  que  (ous  les  effort*  de  la  prochaine  campagne 
devaient  te  porter  dans  la  Ballique,  il  se  trouvait  disposé  i  entrer  dans  la  voie 
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qui  loi  était  ouverte.  Lon  donc  que  le  twTOD  Bonde  fil  uvoir  k  l'Empeteuf 
que  la  roi  Oicsr  te  propouït  de  lui  offrir  l'Ordre  de>  Séimpbin*  cOBinM  un 
témoigtiige  de  «fmpathiet  politiqu»,  il  lui  fut  fait  un  iceueil  trè«-gncieui. 

»  Btentèl  aprOi,  l'imiitl  Virgin  k  prbscnti  t  Piris,  porteur  de  l'Ordre  dei 
Sèraphim,  el  le  jénéril  Csnrobert  fut  enrayé  à  Stockbolm  avec  U  miuion  orten- 
sible  de  remettre  >u  Koi  les  insiKnei  de  la  Légion  d'bonneur.  Mai)  le  rtritabla 
bul  de  Ml  luiision  Ctiît  de  l'asiurer  de  l'éttt  dcH  esprits  en  Su^de.  Lei  ijmiHt- 
lliici  qu'il  a  rencontrèei,  comme  reprétenlaut  de  la  politique  occidentale,  et  le* 
hommagea  dont  il  »  élé  eniironné,  OLt  éld  pour  l'illuilTe  général  le  msitleaT 
enKignemcnl.  a 

Ce  récit,  qui  a  Servi  de  base  à  toutes  les  histoires  du  traité 
Canrobert,  est  en  effet  la  source  d'informations  la  plus  complète 
et  la  plus  sincère  sur  cet  acte  important.  Il  nous  aura  suffi  de 
le  faire  connaître  i  nos  lecteurs.  Quant  au  traité  lui-même, 
nous  en  avons  déjà  étudié  les  stipulations  dans  l'histoire  géné- 
rale de  la  question  d'Orient,  et  on  en  trouvera  le  texte  à  V Ap- 
pendice. 

La  Suède,  on  l'a  vu,  s'engageait  à  ne  céder  jfimais  k  la 
Russie  aucune  pariie  de  son  territoire,  à  ne  jamais  lui  aban- 
donner on  lui  laisser  prendre  aucun  droit  de  pêche,  de  pâtu- 
rage 6t  d'usage  sur  ses  terres  et  sur  ses  cales,  et  à  dénoncer 
sans  délai  aux  puissances  occidentales  toule  proposition  qui 
lui  serait  faite  par  la  Russie  à  cet  égard.  C'était  là  un  engage- 
ment sérieux,  eu  égard  aux  prétentions  de  la  Russie,  et  à  l'ap- 
pui qu'auraient  pu ,  au  besoin,  donner  à  ces  prétentions,  les 
dispositions  du  traité  de  limites  conclu  à  Saint-Pétersbout^, 
le  2  mai  1826,  entre  l'empire  russe  et  la  Suède.  C'était  donner 
à  la  France  et  à  l'Angleterre  le  droit  d'intervenir,  et  d'inter- 
venir au  besoin  par  la  force,  dans  ces  questions  particulières 
aux  deux  Ëtats  voisins;  c'était,  en  un  mot,  se  mettre  sous  la 
protection  de  leurs  armes  et  opposer  à  la  politique  envahis- 
sante de  la  Russie  une  barrière  plus  infranchissable. 

Ce  que  le  traité  pouvait  avoir  d'obscur  ou  d'adouci  dans  la 
forme,  se  trouva  suBisamment  éclairci  et  précisé  dans  ane 
circulaire  adressée,  le  IS  décembre,  par  M.  Stierneld,  ministre 
des  affaires  étrangères  de  Suède,  aux  agents  diplomatiques  du 
royaume.  Le  ministre  y  déclarait  qu'éclairé  par  les  leçons  du 
pats^,  guidé  par  une  sage  prévoyance  des  intérêts  futurs  de  ses 
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Ëtats  et  de  leur  êécurité,  le  Hoi,  tout  ea  maintenant  une  stricte 
neutralité,  prenait  ses  précautions  contre  les  idées  d'empié- 
tetnent  de  la  Russie.  En  un  mot,  sans  armer  contre  l'ennemi 
de  l'avenir,  la  Suède  le  mettait  hautement  en  suspicion  et 
réclamait,  pour  une  éventualité  fondée  sut  des  touvenirs  trop 
connut,  la  protection  des  deux  grandes  puissances. 

Voici  les  passages  les  plus  importants  de  cette  pièce  dipio- 
malique,  dont  le  texte  complet  a  été  donné  à  la  page  78  de 
l'Appendice. 

■  Lt  lutte  déiutreuK  qui  m  pounuit  loujoun  entre  U  Ruaie  cl  lei  pniMance* 
OMideoUlci  I  été,  «Uni  ion  origine  CDDuns  daui  «in  déietoppement,  U  louree 
ieiplui3nïetréDeiionipour  le  gouTernemeDl  du  Roi.  Plus  cette  lulte  «  3»giié 
m  «xlcDiion,  plue  Ici  ioToniéaienli  de  la  guerre  te  Mint  ripprochéi  do  noi 
e«ef,  et  plus  non»  atrona  dd  louger  »uï  dangerj  qu'elle  pournît  aulralner  pour 

■wOMaénlej.    , Tout  en  observant  le»  règlei  d'une 

•tride  ncutratiU,  le  Roi  n'a  pu  s'cmpicher  de  coniuller  lei  leçons  du  pus*  «t 
de  lei  appliquer  mec  une  «âge  prévoiance  aui  intérêt»  fuluri  de  sei  royaumes, 
doni  la  sécurité  forme  le  premier  de  fes  devoirs  comme  l'objet  de  ses  vo'ui  let 

»  Les  apprcheoNOus  pour  l'avenir,  fondées  sur  des  jouïcnirs  trop  connua 
pour  qu'il  ioit  ntcessaire  de  lei  rappeler,  et  nourries  par  les  difficultés  appor- 
Wes  par  la  Russie  h  un  règlement  salisfaiiant  des  relatiou!  limilrophci  daut  les 
provincea  boréales,  n'ont  pu  que  s'accroître  encore  par  la  manifestation  des 
idées  d'empiétement  de  cet  empire  en  Orient.  Sous  d'autres  circonilanceB  plus 
farorablei,  cei  idées  ponrraient  obtenir  dans  le  Nord  an  déieloppemanl  qui 
•Brait  de  naloie  à  nous  créer  de  lérieui  embarras 

*  Iful  ne  sait  ce  que  l'avenir  porte  de  contingenta  éventuels  dans  son  sein;  et 
^ni  des  circonstances  aussi  difScilei  que  celles  de  l'époque  actuelle,  chaque 
souverain  a  l'obligation  de  songer  à  maintenir  l'indépendance  et  d'assurer  la 

eon««TT«tion  des  nations  confiées  par  la  Providence*  sa  sollicitude 

L'alliance  qui  vient  d'èlreeonclueestdérensive;  il  dépen- 
dra de  la  Rusaie  d'en  empicber  l'application,  puisque  celle-ci  n'aurait  lieu  que 
par  BuilB  d'une  agression  de  sa  part.  Que  la  Ruiaie  respecte  nos  droits,  qu'elle 
eesae  d'inipirei  de  jnatei  inquiétudes  pour  le  maintien  do  l'équilibre  politique 
de  l'Europe,  et  ce  traité  ne  Ini  portera  aucun  préjudice.  » 

L'histoire  Intérieure  de  la  Suède  ne  nous  offre  que  peu  de 
faits  importants.  En  l'absence  de  la  Diète,  qui  ne  se  réunit  que 
tous  les  trois  ans,  et  dont  la  convocation  fixe  au  15  octobre 
1856  la  réunion  prochniiic,  les  tnouvcmeiiis  de  l'upiiiioii  jit- 
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blique  el  le  développement  îndustrial  cl  commercial  des  deux 

rojHumes  composent  seuls  les  élûiiciits  de  cette  hbtoire. 

L'accession  indirecte  de  la  Siièdc  à  la  politique  occidentale 
a  attiré  les  regards  du  monde  sur  ce  pays  peu  connu  qui, 
depuis  quarante  ans,  se  développe  dans  le  calme  d'une  liberté 
prospère.  On  a  cherché  à  se  rendre  compte  de  ses  ressources, 
et  on  a  vu  avec  étonnement  quels  béiiOfices  lui  a  valus  sa 
portion  privilégiée  pendant  le  blocus  de  la  Baltique  par  les 
flottes  occidentales.  C'est  surtout  l'exportation  des  cuivres, 
des  fers  en  barre  ou  manufacturés,  des  fontes,  qui,  exonérée 
de  la  redoutable  concurrence  des  ports  russes ,  a  pris  une 
iexlensioti  remarquable. 

La  Suède  a  donc  trouvé  son  compte  dans  la  neutralité.  De- 
puis le  commencement  de  la  guerre,  son  commerce  et  son 
industrie  avaient  pris  un  grand  essor.  Les  recettes  de  la 
douane  qui,  en  1853,  s'élevaient  à  peine  !k  2  millions  de  rix- 
dalers  de  banque,  avaient  atteint  en  18'ii  le  chiffre  de 
7,703,000  tixdalers  ;  la  Banque  avait  fait  en  18S1  des  affaires 
pour  14  millions  de  rixdalers,  tandis  que  l'année  précédente 
elle  en  avait  fait  seulement  pour  8  millions.  En  i)j">4,  on  avait 
exporté  plus  de  2  millions  de  quintaux  de  fer  et  environ 
1,100,000  tonneaux  de  céréales,  quantités  presque  sans  exem- 
ple. Les  livrets  de  .tous  les  déposants  des  caisses  d'épargne  de 
Suède  étûent  complets,  et  les  ouvriers  se  plaignaient  de  ne 
plus  trouver  un  placement  sûr  pour  leurs  économies  jounia- 
Bëres.  Ce  dernier  fait  avait  lieu  aussi  en  Norvège. 

Les  finances  des  deux  royaumes  étaient  dans  une  ùtuation 
{HfOBpère.  D'après  le  budget  réglé  par  les  Ëtats  pour  les  trois 
Bm]ées1853-1SST,  les  recettes  s'élevaient  à  14,3:>8,30O  écus 
de  banque  (l'écu  de  banque  vaut  2  fr.  143).  Les  dépenses  ne 
montaient  qu'à  12,876,320  écus,  et  laissaient  ainsi  un  excédant 
de  1,481,380  écus.  Cet  excédant  devait  être  appliqué  en  grande 
partie  aux  dépenses  extraordinaires  de  2,aOO,000  écus  volées 
pour  les  trois  années,  pour  sauvegarder  la  neutralité.  Eu  Nor- 
vège, d'après  le  budget  du  1"  juillet  18S4  à  1857,  les  receltes 
8'élevaient  à  3,S56,000  écus  d'espèce  (l'écu  species  vaut 
5  fr.  75  c),  et  les  dépenses  à  une  somme  égale. 
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U  ne  Taut  pas  oublier  que  le  budget  De  lient  pas  compte  de 

toates  les  Msaources  du  pays.  Une  partie  de  l'armée  et  des 

foDCtioanaires  civils  sont  appointés  sur  les  produits,  non  inscrits 

BU  budget,  des  terres  du  domaine. 

D'après  les  statistiques  officielles ,  le  commerce  des  deux 
royaumes  a  représenté,  pour  la  Suède,  en  18.^i2,  une  valeur  de 
56,700,000  rixdalers  de  banque  ou  120,318,840  fr.,  à  peu 
pris  partagés  par  moitié  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  et  il  s'est  élevé 
dans  la  même  année,  pour  (a  Norvège,  à  165  millions.  La  navi- 
gation a  compté,  en  Suède,  7,303  navires  à  l'arrivée  et  6,7i0  à 
la  sortie;  en  Norvège,  le  chiffre  total  a  compris  19,410  na- 
vires jaugeant  1,923,334  tonneaux.  D'après  les  tableaux  de 
l'administration  des  douanes  françaises,  les  opérations  di- 
rectes de  la  France  avec  la  Suède  ont  présenté,  en  18a3,  un 
mouvement  d'importation  et  d'exportation  de  9,027,000  fr.  et 
on  mauvement  gétiéral  de  navigation  de  371  navires  jaugeabt 
G6,3tl  tonneaux.  Avec  la  Norvège,  les  raflnies  Opérations  ont 
produit,  en  i8o3,  uni  inouvement  d'importation  et  d'exporta- 
\ioa  de  24,375,000  fr.,  et  la  navigation,  un  mouvement  de 
1,143  navires  jaugeant  160,892  tonneau:t  *. 


I.  Lb  SdUo  et  Ift  Nanégs  opt  dei  tnitéi  de  commerce  et  de  nivijalian  tico 
ItniM  ka  f uiutnee*  DiiritiaMt.  Loi  principaui  kidI  ;  Coui  det  18  m*ii  1826  et 
6  nra  i83S  »cc  l'AnsIclcrTo;  tO  décembre  1817,  26  février  182601  Smti  1838 
■wc  tiRnnie.-li  iiril  1877  iTeclshiuH;4  Mptembre  1816 cl (jnlttel  1821 
née  Im  Eutt-Uiiii;  le  mirf  1B3T  wee  le  HknMM;  28  noiembre  1839  iTec  li 
SvdiigM;  SS  aepteriflire'  1811  nec  lei  Pip-Bu,  etc.  Une  clrcultire  du  eollégo 
âacoaimercedBStacliha1m,en  dite  duSiun  IMl,  eoofitme  clrénimo  Ici  prin- 
□pdea  dispoiitioDi  de  cei  (rtiléi. 
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CHAPITRE  V 


DANEMARK. 


-  iffaite  du  HeeMaat  ou  cDiuUtutioi 


projet  porUnl  modifioliDn  de  U  chirlc  de  1M9,  ^leclioiu  nouoellei.  —  Uiit 
eo  ■eciutikiQ  du  miDÙIète  OErtted.  —  PAige  du  Sund,  dènoBcidiiHi  k 
Irtil6  de  1826  pir  lea  ËUto-l'uii,  éUl  de  l>  question.  —  PopulatioD,  eue 
d'éptigue,  chemÎDa  de  fer. 

Dès  les  premiers  mois  de  1854,  le  Danemark  avait  pris  dam 
la  lutte  européenne  la  seule  attitude  qui  fût  permise  à  uoe 
puissance  secondaire,  intéressée  d'un  câté  à  éviter  un  cooKA, 
forcée  de  l'autre  à  s'armer  comme  membre  de  la  Confédératioii 
germanique.  La  neutralité  danoise,  établie  de  concert  avecli 
monarchie  suédo-norvégienne,  devait  donc  avoir  un  caractère 
particulier.  Peut-être  le  ministère  esagéra-t-il  cette  contenant 
en  armant  avec  quelque  ostentation  la  flotte,  les  côtes,  et  eo 
appelant  de  grands  renforts  de  troupes  autour  de  la  capitale. 
M.  de  Hansen,  ministre  de  la  guerre,  fit  même  à  ce  sujet  des 
dépenses  que  n'avait  oi  contrôlées,  ni  autorisées  la  représcDlt 
tion  nationale.  De  là  une  lutte  entre  le  Gouvernement  etl'o!»' 
nion  publique,  lutte  dont  nous  avons  raconté  les  principal 
péripéties  dans  V Annuaire  précédent.  Cette  lutte,  engagée  sut 
lu  terrain  d'une  refoute  do  la  constitution  danoise ,  avail  CO' 
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Iralué  le  ministère  à  des  inesiires  violenles  :  destitutions  de  foQC- 
UoiiDaires  députés ,  procès  de  presse ,  entraves  apportées  au 
droit  de  réunion. 

L'ordonnance  du  26  juillet  1854  qui  avait  débuté  à  la  coDSti- 
lution  conimune  pour  toute  la  monarchie  par  la  création  d'un 
Conseil  du  royaume  {Rigsraad},  ayant  encore  exagéré  l'esprit 
d'opposition ,  il  fallut  dissoudre  le  Folkething  h  peine  réuni  et 
eo  appeler  à  des  élections  nouvelles.  Ces  élections,  qui  eurent 
lieu  le  1"  décembre  ISSt,  assurèrent  à  peu  près  l'unanimité  à 
l'opposition  constitutionnelle.  Éclairé  enfin  sur  la  voie  dans 
laquelle  on  l'engageait,  et  par  l'universalité  des  protestations  et 
par  la  froideur  des  populations  pendant  un  voyage  qu'on  lui  Ht 
faire  dans  les  duchés ,  Frédûnc  Vil  demanda ,  le  3  décembre , 
la  démission  de  ses  ministres.  M.  de  Scheel,  chambellan  de 
Sa  Majesté,  autrefois  président  du  gouvernement  des  duchés, 
fut  chiirgc  de  composer  un  nouveau  cabinet,  il  y  panint ,  nou 
sans  peine,  et,  le  1-2  décembn!,  le  nouveau  ministère  se  for- 
mait  ainsi  qu'il  suit  :  h  l'intiTieur ,  avec  la  présidence  du  con- 
seil, M.  Uang;  aux  afTiiires  étrangères  pur  intérim  et  au  gou- 
vernement du  Holstein,  M.  de  tâchée);  aux  linances,  M.  le 
lieutenant-colonel  Andrce ;  à  la  justice,  M.  Simony;  au  culte  et 
à  l'enseignement  public ,  M.  Hall;  à  la  guerre,  M.  le  colonel 
Ltitlicbauj  à  la  marine,  M.  le  commandant  Michelsen;  au  gou- 
vernement du  Slesvig ,  M.  Raaslof. 

Le  20  décembre  IS.*!!,  le  programme  du  nouveau  ministère 
fut  exposé  aux  deux  Chambres  par  MM.  Dang  et  Hall.  Les 
Chambres,  la  presse  et  l'opinion  l'accueillirent  avec  une  salis- 
faction  évidente. 

Ce  programme  n'était  qu'une  adhéùon  pure  et  simple  aux 
vues  d'organisation  intérieure  soutenues  par  la  Diète  dans  ses 
trois  dernières  sesùons.  Le  Gouvernement ,  tout  en  persistant 
dans  le  système  du  BeeUtat  ou  constitution  commune ,  accep- 
tait pleinement,  comme  bases  des  institutions  à  donner  à  la 
monarchie  et  aux  duchés,  le  principe  de  la  séparation  entre  les 
affaires  spéciales  et  les  affaires  communes,  et  le  remplacement 
de  la  diète  danoise  actuelle  par  une  assemblée  investie  d'un 
droit  législatif  coniplct,  et  dans  la([iicllc  une  part  encore  plus 
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giande  serait  faite  à  la  représentation  nationale.  Quant  à  ta 
politique  extérieure,  le  ministère  déclarait  qu'il  n'y  serait  point 
apporté  de  cbangemeat.  Alais  on  put  remarquer  dans  sa 
conduite  ultérieoru  une  réserve  et  une  affectation  de  neu- 
tralité véritable,  que  râdaiinistration  précédente  n'avait  pas  su 
déployer.  , 

Le  système  de  consiitution  commune  ayant  prévalu,  il  de- 
venait nécessaire  de  modifier  la  charte  du  5  juin  ltU9,  qui 
ne  s'appliquait  qu'au  royaume  du  Danemark.  Un  pi-ojct  de 
modincaUons  ou  de  restrictions  fut  rédigé.  La  seconde  Chambre 
aya,nt  voté  le  projet  à  la  presque  unanimité ,  87  voix  contre  7 , 
le  projet  fut  renvoyé  au  Landsthing,  qui  lui  réservait  un  accueil 
analogue.  Le  Landsthing  accepta,  par  35  voix  contre  5,  le 
projet  tel  qu'il  était  sorti  de  la  seconde  Chambre.  U  ne  restait 
plus  alors  que  la  troisième  et  dernière  épreuve  de  l'approbation 
par  une  Diète  extraordinaire,  pour  qu'aux  termes  de  l'art.  101 
de  la  constitution,  les  changements  acceptés  par  les  Chaaibres 
et  sanctionnés  par  la  couronne  devinssent  loi  de  l'État.  En 
conséquence,  des  élections  générales  durent  avoir  lieu  après 
la  clUure  de  la  session  (2  avril). 

Les  élections  de  juin  amenèrent  une  représenlation  favo- 
rable au  ministère,  et  les  nouvelles  Chambres  se  réunirent  le 
22  juin.  Le  29,  le  Conseil  suprême  du  royaume  (  Bigiraad)  fut 
saisi  du  prc^et  de  constitution  commune  et  l'adopta,  k  la  ma- 
jorité de  18  voix  contre  2.  Ce  vote  n'avait  pas  été  donné  sans 
quelques  restrictions.  Le  numéro  extraordinaire  du  Départe- 
ment Tidende,  qui  publia  la  résolution  du  Conseil  suprâme  re- 
lative au  projet;  portait  dans  ses  considérants  que  le  Conseil 
avait  exprimé  le  regret  que  la  faculté  d'amender  le  projet  ne 
lui  eût  pas  été  concédée  et  qu'il  eût  dû  l'accepter  ou  le  rejeter 
dans  son  ensemble.  Après  ce  vote,  le  Rigsdag  put  être  con- 
voqué en.&essioa  extraordinaire  pour  délibérer  sur  le  projet  de 
rettrietion  de  la  charte  de  1849.  Réuni  le  li  août,  le  Rigsdag 
vola  définitivement  le  projet  le  28  et  le  roi  le  sanctionna  le  29. 

Parallèlement  à  ces  travaux  constitutifs  et  aux  discussions 
de  lois  administratives  et  financières,  se  poursuivaient  les  re- 
présailles de  la  représentation  nationale  et  de  l'opinion  publique 
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contre  le  ministëre  tombé.  Dès  le  mois  d'octobre  188i,  le 
Folkething  avait ,  une  première  fois ,  discuté  sans  résultat  la 
mise  en  accusation  du  ministèFe  Qb)rsted  devant  la  haute  coui- 
du  royaume,  pour  dépenses  illégales  et  non  justitiéesi 

La  proposition  revint  devant  le  Foikelliing  le  26  mars  de 
celte  année  et ,  le  39 ,  l'acte  d'accusation  fut  voté,  en  deuxième 
et  dernière  lecture,  par  94  voix  contre  i . 

La  haute  cour  d'Ëtat  se  constitua  immédiatement.  Aux 
termes  de  la  cfmstitution  de  1849,  celte  Cour  est  composée  de 
huit  membres  du  Landsthing  et  de  huit  assesseurs  de  la  hautË 
Cour  de  justice  que  ces  assemblées  élisent  dans  leur  sein. 

Les  dépenses  extraordinaires  que  le  cabinet  avait  efi'ectuées 
s'élevaient  à  J,416,9(H>  rixdder3(le  rixdaler  à3fb.],  savoir: 


1^*06,900 


Sur  cette  6onunefigunûentS7,b42rixdalers,  représentaDt  les 
dépenses  que  le  ministre  de  la  guerre  avait  prescrites,  nonob- 
stant le  refus  de  laDiète.  Ces  dépenses,  que  le  général  deHausen 
s'était  cru  autorisé  à  faire  en  vertu  d'anciens  rescrits  émanés 
du  dernier  roi,  concernaient  la  construction  d'un  manège,  des 
améliorations  pour  casernes  et  autres  établissements  militaires. 

En  défalquant  cette  dépense  spéciale  de  57,542  rixd.  de  la 
sonune  primitive,  on  trouvait  le  chiffre  de  1,34d,3S8  nxd. 
formant  le  montant  des  dépenses  que  le  cabinet  avait  effec- 
tuées sans  avoir  requis  le  consentement  de  ta  représentation 
nationale,  et  c'est  à  la  somme  de  509,156  rixd.  que  s'élevait  le 
montant  dn  remboursement  que  le  Folketfaing  imposait  soli- 
dairenteat  à  l'ancien  cabinet,  et  qui  avait  motivé  l'acte  d'accu- 
sation. 

L'acte  d'accusation  peut  ébee  résumé  ainsi  qu'il  suit  : 

Vers  la  lin  de  1853,  lorsque  des  doutes  s^eux  s'élevèrent 
sur  la  conservation  de  la  paix,  le  gouvernement  de  Danemark 
se  décida  à  rester  complètement  neutre  dans  la  guerre  qui 
pouiTait  éclater.  A  cet  effet,  il  adressa  aux  autres  Él&t«  une 


■,Got)'^lc 


572  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1855). 

circulaire  oii  il  leur  auDOUçait  celle  intention.  La  neuira- 
lité  danoise  fut  acceptée  par  toutes  les  puissances,  et  l^urs 
adhésions  foriiielles  à  cet  égard  furent  transmises  i  la  cour 
de  Copenhague  ;  celles  de  la  France,  de  l'Angleterre  et  de 
la  Russie  lui  parvinrent  notamment  les  12,  1.1  et  SO  janvier 
1854. 

Bien  que  le  Danemark  se  trouvftt  ainsi  garanti  contre  les 
chances  d'une  guerm,  son  ministère  commença  à  prendre  des 
mesure!!  pour  lui  donner  une  attitude  betlîqueuse.  Déjà,  le 
23  janviei-,  le  ministre  de  la  marine,  M.  le  contre-amiral  Sl«en- 
Billc,  demandait  au  ministre  de  la  justice,  M.  Scheel,  quiavut 
dans  ses  attributions  les  enrôlements  pour  les  armées  de  terre 
et  de  mer,  une  levée  de  1,000  marins,  et,  en  même  temps,  il 
présentait  au  ministre  des  finances,  M.  le  comte  de  Sponneck, 
l'état  des  dépenses  qu'occasionnerait  ce  recrutement. 

Un  projet  de  loi  sur  la  levée  des  marias  fut  sur-le-champ 
soumis  h  la  Diète.  Cette  assemblée ,  avant  de  s'en  occuper, 
demanda  des  explications  au  niinislèn;  ;  elle  voulait  savoir, 
avant  tout,  si  le  (jonvernemeiit  était  fermement  décidé  à  rester 
neutre,  et  elle  voulait  avoir  un  élat  détaillé  des  dépenses  que 
nécessiterait  le  recrutement. 

Le  ministre  de  la  marine  ne  fit  aucune  réponse  à  la  questiou 
relative  à  la  neutralité.  Quant  aux  dépenses,  quoiqu'il  eu  eiit 
déjà  donné  un  aperçu  approximatif  k  ses  collègues,  il  dit  à  U 
Diète  qu'il  était  impossible  de  les  fixer  d'avance,  et  que,  d'ail- 
leurs, le  vote  de  la  levée  de  marins  n'obligeait  pas  la  Diète  à 
accorder  des  fonds. 

La  Diète  adopta  le  projet  de  loi  (15  février  1854).  Les  marins 
furent  enrôlés,  et  le  ministre  paya  les  frais  de  cette  mesure 
sur  les  deniers  qu'il  avait  à  sa  disposition. 

Le  ministre  de  la  guerre,  M.  le  lieutenant-général  de  Hansen, 
avait,  lui  aussi,  conçu  le  projet  de  faire  des  armements  extra- 
ordioaires.  Dans  la  séance  du  conseil  des  ministres  du  8  février, 
il  en  avait  exposé  les  détails,  et  il  avait  demandé  les  fonds 
nécessaires ,  qui  ^élevaient  à  environ  7(^,000  rixdalers  de 
banque  (1  million  750,000  fr.). 

Le  ministre  des  alfaircs  étrangères,  M.  de  Bluhmc,  s'y  op- 
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posa;  il  fit  observer  que  U  neutralité  du  Danemark  avait  été 
généralement  reconnue,  de  sorte  qu'il  n'y  avait  aucun  motif 
raisounable  pour  s'attendre  à  une  agr^sûon  quelconque,  et 
qu'ainsi  tout  armement  serait  inutile;  que,  d'ailleurs,  l'effectif 
existant  de  l'armée  était  assez  fort  pour  protéger  le  pays  contre 
un  coup  de  main,  si,  ce  qui  n'était  pas  probable,  une  telle 
tiolalion  du  droit  international  venait  à  Cire  tentée. 

Le  conseil  des  ministres  décida  que  les  ministres  de  la  guerre, 
de  la  marine,  des  finances  et  des  relations  extérieures  se  réuni- 
raient en  conférence  pour  examiner  la  proposition  dont  il 
s'agissait. 

Avant  que  cette  conférence  n'eût  lieu,  le  ministre  de  la  ma- 
rJQe  présenta  au  conseil  des  ministres  un  nouveau  projet  ayant 
pour  objet  :  !•  d'armer  douze  bâtiments  de  guerre  qui  seraient 
destinés  à  faire  le  service  de  navires  de  garde  dans  les  parages 
danois  ;  2°  d'augmenter  la  garnison  de  la  forteresse  de  Christia- 
nia ;  3»  de  mettre  en  état  de  défense  le  fort  des  Trois-Conronnes, 
silué  à  l'entrée  du  port  de  Copenhague  ;  i>d'allouer  les  dépenses 
nécessaires  pour  réaliser  ces  mesures,  dépenses  qui  s'élève- 
raient à  la  somme  d'environ  40,000  rixdalers  (100,000  te.)  une 
fais  payés,  et  la  somme  mensuelle  de  52,000  rixd,  (130,000  fr.]' 

Le  ministre  des  finances  déclara  qu'il  n'avait  aucune  objec- 
tion à  faire  contre  Fallocation  de  ces  sommes,  et  une  ordon- 
nance royale  contre-signée  par  lui  fut  rendue  pour  en  autoriser 
le  pai«nent. 

Aussitôt  après,  le  conseil  des  ministres  s'occupa  de  nouveau 
des  armements  de  terre.  Le  ministre  de  la  guerre  insista  sur 
son  projet.  Il  exposa  qu'il  fallait  que  la  neutralité  du  Danemark 
s'appuyftt  sur  des  forces  considérables,  qu'autrement  elle  ris- 
querait d'être  violée,  notamment  par  l'Angleterre,  et  même 
par  la  Rusùe,  qui,  le  cas  échéant,  pourrait  bien  vouloir  occuper 
l'Ile  de  Seeland  ;  qu'ainsi  il  était  ui^ent  de  placer  des  corps  de 
iroupes  sur  toutes  les  c&tes  de  cette  Ue  pour  empêcher  le  dé- 
barquement de  forces  militaires. 

L'honneur  national,  disait  te  ministre,  exigeut  impérieus(>- 
ment  une  telle  megiire,  car  il  vaudrait  mieux  succomber  les 
armes  à  la  main  que  de  se  rendre  honteusement  sans  avoir 
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essaye  de  se  défendre.  Le  corps  d'armée  que  M.  de  Hansen 
demandait  devait  âtrc  composé  do  10,4100  bomnies  au  moins. 
Les  dépenses  de  cet  armement,  selon  les  évaluatioDS  du  minis- 
tre, s'élèveraient  à  30,000  rixdalers  (&0,000  fr)  une  fois  pajés, 
à  100,000  rixdalers  (250,000  fr.]  par  mois  et  i  343,000  rixd. 
(So5,000  fr.)  pour  la  réparation  de  fortifications  et  l'établisse- 
ment de  nouvelles  batteries. 

Les  collègues  du  ministre  de  la  guerre  firent  quelques  objec- 
tions ;  une  transaction,  si  l'on  peut  parler  ainsi,  eut  lieu.  M.  de 
Hansen  réduisit  un  peu  le  chiffre  des  hommes  et  des  stHumes 
demandées,  et  le  Roi,  sur  la  proposition  du  conseil  des  minn- 
tres,  rendit  une  ordonnance  qui  accordait  les  mesures  en  ques- 
tion et  qui  renvoyait  le  ministre  de  la  guerre  à  «élut  des  finances 
pour  obtenir  les  sommes  nécessaires. 

Aucune  de  ces  mesures  ne  fut  communiquée  par  le  Gouver- 
nement à  la  Diète,  qui  cependant  se  trouvait  réunie,  et  qui,  en 
ce  moment  même,  s'occupait  de  l'examen  du  budget. 

La  Diète,  qui  tenait  à  la  conservation  de  la  neutralité  et  qoi 
craignait  môme  que  des  aimemenls  de  la  part  du  Danemark  ne 
pussent  inspirer  aux  puissances  étrangères  des  méfiances 
centre  ce  pays,  vit  d'un  mauvais  œil  les  préparatifiB  guerriers 
qui  se  faisaient.  Elle  manifesta  même  la  fenne  intention  de 
réduire  le  budget  de  la  guerre. 

Le  ministère,  de  son  cdté,  ne  tint  aucun  compte  de  ropinioD 
de  la  représeataUoD  nationale.  Il  persista  dans  son  attjtude  bd- 
liqueuse,  et  lorsque  bientôt  après  le  ministre  de  la  marine  lui 
demanda  des  sommes  pour  échelonner  des  navires  de  guem 
le  long  des  eûtes,  le  ministre  des  finances  n'hésita  pas  à  les 
mettre  à  sa  disposition. 

Le  ministre  de  la  guerre  fit  plus  :  il  demanda  des  fonds  qoi 
lui  avaient  été  formellement  refusés  par  la  Diète,  et  qu'il  des- 
tinait k  l'achat  de  draps  pour  unifiHiiies  et  k  la  création  d'un 
nouveau  régiment  de  dragons.  L'allocation  de  ces  dépenses, 
qui  ressemblait  k  un  insolent  défi  porté  aux  représentants  de 
la  nation,  fut  encore  ordonnancée  par  le  ministre  des  finances- 
Plus  tard,  le  ministre  de  la  guerre  demanda  de  nouveaux 
fonds.  Le  ministre  des  finances  objecta,  il  est  vrai,  que  le  cbiffi« 
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de  ces  fonds  était  trop  considérable  pour  qui?  l'on  pût  les  ac- 
corder sans  le  consentement  de  la  Diète;  mais,  sur  l'observa- 
lion  qufî  lui  tit  aon  collè;^e  de  la  guerre,  que  ni  on  les  deman- 
dait à  la  Diète  il  pourrait  s'élever  à  ce  sujet,  dans  le  sein  de 
celle  assemblée,  des  discussions  qui  pourraient  donner  aux 
êltangers  une  fau3sc  idée  des  intentions  du  Gouvernement  de 
Sa  Majesté,  ces  fonds  aussi  furent  accordés  intégralement. 

Cependant,  la  guerre  avait  été  déclarée,  et  lesllottrs  française 
et  anglaise  avaient  traversé  les  parages  danois,  et  étaient  allées 
croiser  dans  la  Baltique  et  dans  le  golfe  de  Bothnie;  la  flotte 
msse  se  trouvait  enfermée,  partie  àCronstadt  et  partie  à  Svea- 
boi^,  ports  que  les  vaisseaux  des  alliés  tenaient  étroitement 
Moqués. 

Ces  circonstances,  disait  l'acte  d'accusation,  loin  de  calmw 
l'ardeur  gnerrière  des  ministres  de  la  marine  et  do  la  guerre, 
l'augmentèrent  au  contraire.  Le  premier  donna  ordre  k  l'escadre 
danoise  de  croiser  dans  la  Baltique  jusqu'au  méridien  de  l'Ile 
de  Gothinnd,  l'autre  activa  les  travaux  de  fortifications  sur  les 
cales  et  à  Christiania. 

L'escadre  revint  à  Copenhague  vers  la  fin  de  juillet.  Personne 
ne  songeait  à  attaquer  le  Danemark,  et  l'opinion  publique  cri- 
tiquait avec  amertume  les  armements.  Le  ministre  de  la  marine 
consentit  à  désarmer  un  seul  navire,  la  corvette  la  Galatkée, 
niais  il  déclara  qu'il  était  obligé  de  laisser  les  autres  dans  l'état 
oti  ils  étaient^  parce  que  les  hostilités  continuaient  dans  la 
Baltique. 

Le  ministre  de  la  guerre ,  au  tîeu  de  réduire  ses  armements, 
en  projeta  d'autres  et  sur  une  grande  échelle;  il  demanda  en- 
core 14,000  hommes  et  1,200  chevaux,  et  une  sommo  de 
1,.^00,OOQiixdBlers  (3,750,000  fr.).  Cette  proposition  fut  rc- 
poussée  énergiquement  par  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
a.  de  Bluhme ,  qui  annonça  que  le  ministre  danois  à  Londres 
lui  avait  mandé  que  les  armements  du  Danemark  avaient  com- 
mencé à  donner  des  soupçons  au  gouvernement  britannique , 
qui,  dans  le  cas  où  ces  armements  continueraient,  était  décidé 
i  faire  hiverner  la  Hotte  dans  le  Nord. 

Cette  déclaration  fit  son  effet.  Le  ministre  de  ia  guérie  re- 
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noDça  pour  le  moment  à  son  projet  d'augmenter  l'année,  mais 
il  sollicita  et  obtint  du  Roi  une  ordonnance  qui  l'autorisait  à 
maintenir  sous  les  armes,  pendant  tout  le  temps  qu'il  ie  juge- 
rail  à  propos,  les  troupes  auxquelles,  en  vertu  des  lois  et  règle- 
ments en  vigueur,  un  congé  de  semestre  devait  alors  être 
accordé. 

Cependant  la  Diète,  qui  s'était  séparée,  s'était  réunie  de 
nouveau.  Elle  présenta  au  Roi  une  adresse  dans  laquelle  elle 
déclara  que  le  ministère  n'avait  plus  sa  conlîance.  Sa  Majesté 
renvoya  le  cabinet  entier,  et  le  premier  acte  du  nouveau  minis- 
tère fut  de  soumettre  à  la  Diète  le  budget  ^r  lequel  étaient 
porrées  toutes  les  dépenses  extraordinaires  que  les  précédents 
coDseillers  de  la  couronne  avaient  faites  de  leur  autorité  privée. 

De  toutes  ces  dépenses,  la  Diète  n'alloua  qu'une  partie  très- 
minime  ;  elle  rejeta  les  autres,  et  elle  ordonna  la  mise  en  accu- 
sation de  tous  les  membres  du  précédent  cabinet,  qui  étaient 
BU  nombre  de  sept,  savoir  :  M.  CErsted ,  président  du  conseil; 
M.  deTillisch,  ministre  de  l'intérieur;  M.  le  lieutenant-général 
deHansen,  ministre  de  la  guerre;  M.  de  Bluhme, ministre  des 
affaires  élrangëres;  M.  le  comte  de  Spooneck,  ministre  des 
finances  ;  M.  le  contre-amiral  Steen-Bille,  ministre  de  la  nnarine  ; 
M.  Scheel ,  ministre  de  la  justice. 

Les  susnommés  étaient  accusés  tous  d'avoir ,  sans  s'adresser 
à  la  Diète ,  provoqué  ou  consenti  des  mesures  qui  avaient 
entraîné  des  dépenses  non  accordées  par  les  lois  de  finances 
en  vigueur  ;  d'avoir  pris  ia  décision  de  ne  pas  soumettre  lesdîtes 
mesures  à  l'approbation  de  la  Diète,  et  d'avoir  sollicité  et  obtenu 
ia  sanction  royale  de  ladite  décision; 

M.  de  Sponneck  ,  d'avoir  ordonnancé  des  sommes  d'argent 
non  allouées  par  les  lois  ; 

MM.  de  Hansen  et  Steen-Bille,  d'avoir  touché  et  dépensé, 
ou  d'avoir  fait  loucher  et  dépenser,  des  sommes  non  accordées 
par  les  lois. 

Ainsi  les  prévenus  ne  se  seraient  pas  rendus  coupaUes  d'une 
simple  contravention  aux  lois,  mais  ils  auraient  de  propos 
délibéré  violé  la  constitution  de  l'État,  notamment  la  plus 
importante  des  prérogatives  dont  la  Diète  est  investie ,  celle 
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d'accorder  ou  de  refuser  au  pouvoir  exécutif  les  oioyens  dV\é- 
caler  ses  projets,  crime  qui,  d'après  sa  nature  et  aux  terme* 
de  la  loi  fondamentale,  doit  être  regardé  comme  haute  trahison. 

Voici  les  faits  spéciaux  que  l'accusation  articulait  spéciale- 
ment k  l'égard  de  chacun  des  accusés. 

M.  Oersted,  en  sa  qualité  de  président  du  conseil,  aurait d& 
surveiller  les  actes  de  ses  collègues,  désapprouver  énergique- 
ment  les  mesures  illégales  adoptées  par  ceux-ci  et  en  empêcher 
l'exécution.  11  aurait  db  provoquer  le  renvoi  des  ministres  qui 
exigeaient  l'exécution  de  (elles  mesures,  et ,  s'il  ne  pouvait  pas 
y  parvenir,  se  retirer  lui-môme. 

H.  de  Tillisch  avait  non-seulemeol  laissé  exécuter  des  actes 
illégaux,  mais  il  eu  avait  même  facilité  l'acoomplissement ,  . 
tandis  que  son  devoir  était  de  sortir  d'un  ministère  qui  noloire- 
meot  violait  la  Charte  et  les  lois. 

M.  de  Hansen,  de  concert  avec  M.  Steen -Bille,  avait  pris 
l'initiative  des  armements  et  les  avait  exécutés  malgré  l'aver- 
tissement de  M.  de  Bluhme ,  qui  déclarait  que  tes  armements 
étaient  non-seulem^t  inutiles,  mais  pourraient  compromettre 
le  Danemark  vis-à-vis  des  puissances  étrangères,  et  même  lui 
attirer  uue  guerre  désastreuse. 

M.  de  Bluhme,  quoiqu'il  sCtt,  comme  on  l'avut  dit,  que  les 
armements  étaient  pernicieux  à  la  patrie ,  les  avait  laissé  exé- 
cuter dans  toute  leur  étendue  sans  y  opposer  une  résistance 
énei^ique.  En  outre,  il  avait  puissamment  contribué  à  l'adop- 
tion de  la  résolution  d'agir  sans  consulter  la  Diète,  en  ce  qui 
concernait  les  actes  illégaux  qui  faisaient  l'objet  de  l'accu- 
sation. 

H.  de  Sponneck,  qui,  en  sa  qualité  de  ministre  des  finances, 
devait  spécialement  veiller  à  ce  que  les  deniers  de  l'État  ne 
fussent  pas  gaspillés,  et  qu'aucune  dépense  ne  fût  faite  sans 
l'autorisation  de  la  Diète,  avait  néanmoins,  de  son  chef,  fourni 
tous  les  fonds  demandés  par  ses  collègues  pour  des  armements 
illégaux. 

De  plus ,  il  avait  effectué  des  dépenses  qui  non-seulement 
c'étaient  pas  autorisées  par  la  Diète,  mais  que  celle-ci  avait 
expressément  refusées.  C'est  encore  lui  qui  avait  provoqué  la 
37 
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meiUn  souVeniDefflent  illégale  d'agio  i  llnsti  de  la  Dlëte  fdtt- 
tivement  à  des  choies  qui  étaibnt  tfssebUetlement  dans  les  atlri- 
btiti(MiB  de  celte  assemblée. 

M.  Sieen-Bille  Avait  fait  des  atnlementj  maritimes  liéaUcoup 
plus  considérables  qu'il  n'ét«it  nécesskîre  polii'  eïei'cet  là  police 
dans  les  par&ge»  danois,  et  tels  qu'Us  avaient  inspiré  des  soup- 
çons aux  puissances  étrangères,  et  tels  malgré  les  averti^- 
menta  qu'il  avait  reçus  ft  ee  sujet  de  Mon  collègue,  M.  de 
Bluhnie.  Lui  auilst  av^t  pris  pftrt  ft  la  déclslort  de  ne  porter  II 
la  connaîasaoce  de  la  D)6le  îâ  œs  ainietaenls  tn^m^s ,  ni  \ei 
dépenses  qu'ils  avaient  causées. 

Enfin ,  M.  de  Scheei ,  qui ,  comme  miolStK  dé  la  jbstlbe,  de- 
vlùt  veiller  au  maintien  de»  lois  et  donner  l'éxeniple  du  m^i 
qui  leur  eat  dtt,  lea  ivalt  laitoé  violer  ans  s'j  opposer,  et  atait 
sanctionné  par  sa  présence  les  actes  illëgaut  qui  s'aecdmplis- 
saient  sous  ses  yetlX. 

Tel  était  l'ensemble  des  aecUSatiotlâ  présentées  pilr  l'accu- 
sateur puMic,  M.  Brock. 

L'absence  d'un  des  accusés,  H.  de  Scheei ,  la  dissoltitlon  de 
l'assemblée  satidtiBle  et  les  âectlbns  nonvetles  qui  nécéssi- 
tërent  une  recomposition  partielle  de  là  COut  d'État;  bfl  pi^ 
mier  sursis  obtenu  par  les  d(!&x  défbnsetirs  publics  :  toutéd  tes 
causes  reportèrent  au  U  novembre  l'ouvertitre  des  débats.  Ce 
jour-là ,  les  avocats  du  ininistft«  plaidèrent  l'incompétence  de 
la  cour  et  celle-ci  repoussa  ce  diojen.  LeS  débats  sur  le  fbnd 
n'étalent  pas  encore  entamés  aus  derniers  Jours  de  l'année; 
mais  le  partage  égal  des  voit  sur  la  question  de  compétence 
pouvait  faire  supposer  i  l'avance  que  la  haute  cour  ne  serait 
pas  défavorable  aux  accusés. 

Lb  péagw  du  Sund.  —  LA  {tlUs  ferosse  difficulté  qu'ait  éprou- 
vée le  Danetnaril  est  relative  au  péage  du  Sund.  Cette  question 
si  grave  pour  les  finances  du  royaume  suffirait  à  expliquer  le 
ebangement  d'attitude  survenu  dans  la  politique  intérieure  et 
extérieure  du  Danemark. 

Le  gouTcmtement  danois  exerce  depuis  six  siètïleictivtron, 
le  droit  de  percevoir  certaines  taxes  détenninées  sttr  les  navires 
étrangoa  qui  Mettent  le  détroK  du  Btltid.  Ce  droit  paraît 
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remonter  à  l'époque  oïl  les  trois  couronnés  du  baneiTlafti,  de 
la  Snëde  et  de  la  Norvège  y  étaient  réunies  sur  une  seitle  télé, 
oii,  par  conséquent,  les  deux  rives  du  Sund  dépendUrt  dh 
m^e  royaume,  le  déiroît  lui-môme  pouvait  Qire  considéré 
comme  une  sorte  de  canal  intérieur. 

Légitime  autrefois ,  ce  droit  ne  pourrait  plus  être  justifié 
RDJourd'hui  que  par  l'entretien  onéreuT  des  phares,  fatiaUi, 
balises,  etc.,  qu'exige  la  navigation  difficile  de  ces  parages. 

Toutes  les  puissances  commerciales  ont  fait  avec  le  Dane- 
iDark  des  traités  particuliers  b  raison  des  péages  du  Stind.  Bll 
JG45  fut  établi  un  tarif  général  qui  a  été  exécuté  jusqil'eU  484i. 
A  cette  époqae ,  il  ftit  soumis  à  une  révision  qui  def aK  se 
ranouveler  tons  les  dix  ans.  Les  États-Unis,  comme  les  autntt 
nations  maritimes ,  avaieilt  payé  jusqu'à  ce  Jour  cet  impAt  qiri 
Kfflstitue  la  principale  ressource  des  finances  danoises.  Ua 
traité  de  commerce  fut  conclu  te  26  avril  182C  entre  fUnittli 
américaine  et  le  Danemark,  qui  reconnaissait  et  réglait  let 
droits  de  cette  dernière  puissance.  Toutefbis,  d'après  Une  atàpH^ 
laliOfl  spéciale,  les  parties  contractantes  pourraient  annuler 
leur  traité  en  notifiant  un  an  k  l'avance  leur  résolution. 

Le  43  avril  de  cette  année,  les  Étatï-Unis  dénoncëreot  le 
fraîté  au  gouvernement  danois  ;  ils  déclarèrent  en  même  teiUpV 
qa'ili  n'entendaient  plus  6  l'avenir  payer  les  droits  du  Sondj 
et  (pi'ils  voulaient  rompre,  dans  ce  but,  la  convention  de  48S6. 

^  les  Ëtsta-Unis  élevaient  les  premiers  la  prétention  Aë  se 
soustraire  k  cet  tmpdt  maritime,  ils  n'étaient  pas  la  première 
puissance  qui  eftt  protesté  contre  cette  barrière  féodale.  LS 
Suède,  propriétaire  d'une  des  rives  du  Sund,  a  plus  d'une  foi# 
élevé  des  réclamations  contre  ces  injustes  entraves,  et  \e6 
marines  commerciales'  de  la  Baltique  ont  tout  intérêt  à  con- 
quérir la  liberté  des  mers  du  Nord  dont  le  trafic  s'augmenta 
incessamment. 

La  réponse  du  ministère  danois  k  la  dénonciaUon  du  traita 
de  18^  Alt  faite  le  47  avril.  Elle  maintenait  le  droK  du  Dane- 
mark comme  ne  pouvant  pas  être  mis  en  discussion  ;  elle  enga- 
geait les  États-Unis  à  faire  de  nouvelles  ouvertures  pour  la  con- 
clu^od  d'un  nouveau  traité,  à  défaut  de  quoi  elle  déclarait 
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qu'à  l'eipiration  du  délai  prévu  par  la  coDTention  de  1826  les 

Davires  aniéricainB  seraient  traités  sur  le  pied  des  oatioas  non 

favorisées. 

Cette  réponse  pro  forma,  bien  qne  faite  avec  une  résolulit»! 
pleine  de  convenance  et  de  dignité,  ne  faisait  pas  disparaître 
les  difficultés  de  la  situation.  On  connaît,  en  effet,  les  habitudes 
impérieuses  et  violentes  de  la  diptomatie  américaine  et  on 
pouvait  craindre  que  la  réclamation  de  l'Union  ne  passât  bru»* 
quement  et  brutalement,  au  mépris  des  convenances  ordinai- 
res, dans  le  domaine  des  faits.  Étudions  pourtant  la  réponse 
du  gouvernement  dancûs. 

M.  de  Scheele,  dans  sa  note  adressée  à  H.  Bedinger,  résident 
américain  à  Copenhague,  déclarera  plus  tard  que  son  gouver- 
nement n'était  pas  en  état  de  se  rendre  compte  du  rapport 
qu'établissait  le  gouvernement  des  Étals-Unis  entre  la  suppres- 
sion du  péage  du  Sund  et  le  traité  de  26  avril  1826.  Ce  traité, 
disait  la  note,  réglait  à  la  vérité  le  taux  d'après  lequel  le  péage 
devait  être  payé  par  les  b&timents  américains;  mais,  selon 
M.  de  Scheele,  l'existence  et  les  bases  du  droit  lui-même  étaient 
par^tement  indépendantes  du  traité. 

Le  gouvernement  danois,  qui  n'avait  pas  à  prendre  d'initiative 
dans  celte  question,  attendait  donc  des  ouvertures  tendant  à 
conclure  un  nouveau  traité  a  qui  serait  propre  à  maintenir  les 
relations  commerciales  qui  ont  subsisté  jusqu'ici  si  heureuse- 
ment entre  les  deux  nations  et  de  prévenir  la  conséquence 
aussi  f&cheuse  qu'inévitable  de  l'extinction  définitive  de  ce 
traité,  conséquence  qui  consisterait  à  ce  que  les  bfttiments  des 
États-Unis  devraient  être  traités  lors  de  leur  passage  par  le 
Sund  et  les  Belts  comme  les  bfltimenls  des  nations  non  favo- 
risées, u 

Le  Danemark  répondait  donc  en  substance,  et  non  sans  rai- 
son, que  le  traité  de  1826  a  réglementé,  par  rapport  aux  bâti- 
ments américains,  son  droit  au  péage,  mais  qu'il  ne  l'a  pas 
créé,  et  que  dès  lors  ce  droit  reste  indépendant  de  la  durée  et 
des  stipulntions  du  traité.  Il  ajoutait  que  l'acte  de  1826  avait 
même  été,  de  la  part  des  États-Unis,  une  reconnaissance  tor- 
mello  des  droits  du  Danemark  et  de  leur  préexistence,  et  que 
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ces  droits  snbBistaieat  aussi  bien  après  qn'avani  le  règlement 


Voilà  les  raisons  apportées  par  le  gouveraeroeiit  danois.  Il 
lui  rest«t  h  profiter  du  temps  qui  devait  s'écouler  encore  jus- 
qa'à  l'échéance  indiquée,  pour  replacer  la  discussion  dans  des 
termes  dipItHuatiques.  C'est  ce  qu'il  fit  en  invitant,  par  une  note 
drculaire  à  la  date  du  1«  octobre,  les  puissances  intéressées 
dans  la  navigation  des  mers  du  Nord,  à  se  faire  représenter  à 
une  conférence  spéciale  indiquée  pour  le  mois  de  novembre. 
La  note  cbercliait  à  l'avance  à  concilier  la  suppression  possible 
du  péage  avec  les  droits  acquis  du  Danemark,  et  le  moyeu  pro- 
posé par  elle  élut  une  capitalisation  du  péage. 

A  la  fin  de  l'année  1855,  il  n'y  a  là  encore  qu'une  difficulté 
qui  commence.  Contentons-nous  pour  le  moment  d'apprécier 
le  mouvement  de  perception  et  de  transit  au  Sund  et  aux  Belts. 

La  note  danoise  présente  l'état  des  droits  perçus  pendant  les 
trois  années  1851-53,  sur  les  marchandises  d'un  cAlé,  sur  les 
navires  de  l'autre.  Le  montant  des  droits  perçus  sur  les  mai^ 
chandises  a  été  de  2,100,000  écus  (  à  2  fr.  80  c.  ).  Le  montant 
des  droits  perçus  sur  les  navires  n'a  été  que  de  384,089  écus, 
ce  qui  représente  à  peine  tes  frais  d'administration,  d'entretien 
et  de  perception.  Quant  aux  droits  sur  les  marchandises,  ils  se 
décomposent  par  puissances  ainsi  qu'il  suit  : 

RnMie.' 1,236,300  toit  »,14  p.  100  da  lotd, 

PnuN 516,300  *      13,59           ■ 

FriBca. 131,300  *        3,S9           • 

Gnadc-BnliSM-.  1,222,2M  ■     29,69           » 

£UU-lkû 90,300  12,06           » 

Les  États-Unis,  ajouttût  la  note,  n'avaient  donc  à  en  sup- 
porter qu'une  part  proportionnellement  minime. 

En  droit,  on  le  sent,  la  question  n'est  pas  là.  Au-dessus  des 
subtilités  et  des  chicanes,  la  préten^on  des  Ëtais-Unis  s'appuie 
sur  an  droit  naturel  incontestable,  sur  un  principe  hors  de  dis- 
cussion, celui  de  la  liberté  des  mers.  Le  mare  elausam  ne  sau- 
rait élrc  compatible  avec  la  civilisation  moderne. 
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ToutiMiNs.  S)  les  Ëtats-Unie  ont  maoo  au  fond,  ils  te  usât 
donné,  comnie  toujours,  et  gratuitement,  tort  dans  la  forme. 
Bp  ^peler  fc  la  violence  pour  traocber  une  queatioD  d'intérêt 
géaàità,  se  reofennsF  dans  ton  intérêt  égolfite,  exclusif,  au  lieu 
de  provoquer  iiDe  solution  conforme  à  tous  les  iatéréts,  c'était 
obietircir  U  notion  de  droit  et  rembarraseer  dans  des  brutalités 
inutiles. 

Puions  maintenant  au  transit  du  Sund  et  des  Bell»  tel  qu'il 
a  été  en  18KS,  loui  l'infitience  de  la  guérie  europ^eone. 

Le  oiOBvement  des  onae  pruniers  moix  de  18uS  (  décembue 
a,  on  le  comprend,  fort  peu  d'importance)  avait  été  de  15,193 
bAtiments  marchands,  dont  7,684  allanl  de  la  mer  du  Nord  en 
Banque  et  T,S09  de  U  Baltique  en  mer  du  Mord. 

Or,  1854  mvût  au  IS.eTO  anîm. 
1S53      »       31  fia     B 
18S3      ■       17,545     » 
18S1       »        19,906      » 

Oansce  o^Hiven^oit  d'environ  19,000 bâtiments  en  moyenne, 
raioésentaot  un  tranqnrt  total  de  5  millions  et  demi  de  ton- 
n^anx.la  Russie  avant  la  guerre  occopait  un  des  premiers 
rangs.  En  1853,  elle  y  comptait  1,202  navires.  £^  iSH,  elle 
n'en  avait  plus  que  178;  en  1855,  sa  marine  n'était  plus  repré- 
sentée par  une  seule  voile. 

Le  premier  rang  avait  appartenu  au  pavillon  suédo-oor- 
végien  par  S,!!}!  voiles.  La  Prusse  avait  hérité  en  partie  de 
la  marine  rosse  et  son  mouvement  s'était  élevé  à  2,718  bâli- 
raents.  L'Angleterre  avait  eu  2,347  bâtiments,  c'est-à-dire  333 
de  plus  qu'en  1854;  la  Néerlandel,5i5, 174en  plus;  le  Daite- 
marii  1,515,  avec  perle  de  579  sur  1353 ;  le  Hapovre,  68J; 
Hambourg,  Brème  et  Lubeck,  122;  lesÉtals-Ujiis,  42  contre  96. 

Quant  à  la  France,  tombée  en  18^  de  343  bàtimenls  à  87, 
elle  s'était  relevée  légèrement  en  IS».^,  et  elle  avait  couvert 
126  voiles. 

n  y  a  eu,  on  le  voit,  de  singuliers  déplacements  de  puissance 
et,  en  somme,  une  décroissance  marquée  dans  le  commerce 
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une  soorce  de  revenus  importante.  Et  ce  n'est  pas  seulement 
le  produit  de  la  douane  d'EIseneur,  ce  sont  ses  propres  rela- 
yons commerciales  que  le  DanemaÂ  a  vues  s'affaiblir  par  la 
guerre. 

Popitlation.  —  Le  recensement  officiel  du  1«  février  185S 
porte  la  population  totale  du  royaume  de  Danemat-k  à  1 ,499 ,890 
habitants;  celle  de  Copenhague  àl43,591.  En  1804  le  Dane- 
maric  ne  comptait  en  tout  que  92S,000  habitants,  et  Copen- 
Eiague  que  401,000. 

Caitsts  d'épargne.  —  Au  31  décembre  18S4,  les  caisses 
d'épargne  du  royaume  comprenaient  160,158  comptes  ou  dé- 
posants dont  le  montant  était  de  27,794,000  rixdalers,  soit 
77,125,000  fr.  La  moyenne  de  chaque  compte  serdt  de  173  rix- 
dalers (  486  fr. },  et  la  population  du  Danemark  étant  de  1  mil- 
lion et  demi  d'habitants,  il  y  aurait  un  Uvret  par  9  habitants. 

CA«Mte>  dajêr.  —La  diemin  de  fer  de  Copenhague  à  Kor- 
toet  fut  livré  k  la  circulation  dans  )e  courant  de  novembre. 
Cette  ligne  a  seize  milles  (trente-quatre  Iteues  de  France) 
d'étendue,  et  elle  traverse  l'ile  de  Séeland  dans  sa  plus  grande 
lugeoc.  Elle  contribuera  puissainawot  i  accélérer  lea  oommu- 
DicaticoG  du  Danemark  avec  le  continent  de  l'Europe  pendant 
l'hiver,  lorsque  les  services  de  steamers  sur  la  Btdtique  se 
trouvent  Kéceasairopieiu  suywulus. 


D,g,l,7.d.,G00(^IC 


mSTOIHE  tlRANGtHE,  (186S). 


CHAPITRE  VI. 


Le  chugomeot  de  r4giw,  otetnUi  da  l'Uriltge  da  l'empereur  Nicolu  I", 
impultiOB  énarjiquB  donnée  i  le  guerre  pir  l'enpeieur  Aknodns,  in  rocr»- 
lement.  In  milicci,  orgioiution  puiauite  de  ]■  mtriDe  miliUiTe  pir  l«  grukd- 
duc  Conftantin,  —  Lei  contéqueDcei  de  I*  guerre;  letani,  bieufiits  et  pertet 
qa'elle  ■  enlratnèi  pour  li  Runie;  l'opinloo;  iusurrection  de  fUtruoe; 
unnialia  pour  U  Pologne,  n  poHèe.  —  Poun^uoi  )'empereur  Aleundra  pou- 
nil  et  dettit  o6der,  eoniHiit  U  BoMie  tort  de  U  guerre. 


Nous  avons  raconté  avec  trop  de  détails  l'histoire  de  la  guerre 
earopéenoe  et  le  râle  qu'y  a  joué  la  Russie,  pour  y  revenir  à 
cette  place.  Deux  points  seulement  intéressent  l'histoire  parti- 
culière de  l'empire,  le  changement  de  règne  survenu  par  la 
mort  de  S.  M.  l'empereur  Nicolas  I*'  et  les  résultais  intérieurs 
de  la  guerre. 

C'est  le  2  mars  que  l'empereur  Nicolas  expira.  Déjà  souf- 
n^Dt  depuis  plusieurs  jours,  il  avait  voulu ,  contre  l'avis  de  ses 
médecins,  passer  une  revue  de  sa  garde.  H  resta  trois  heures 
exposé  à  un  froid  irès-vif ,  et  en  rentrant  fut  pris  de  la  fièvre 
et  obligé  de  se  coucher.  Les  médecins  ne  crurent  d'abord  qu'à 
une  forte  p:rippe;  mais  dès  le  2S  février  l'inflammation  se  porta 
à  la  poitrine.  Le  lendeinaîu ,  une  fièvre  violenta;  se  déclara.  La 
faiblesse  générale  que  ressentait  l'auguste  malade  commença  à 
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donn(>r  les  plus  vives  inquiétudes.  L'empereur  comprit  son  état 
dans  la  soirée  et  exprima  le  désir  d'élre  soutenu  le  plus  long- 
temps possible.  Du  reste,  il  montrait  le  plus  grand  calme.  Le 
graud-duc  héritier  passa  la  nuit  auprès  de  sou  père. 

Le  3 ,  au  matin ,  sentant  sa  fin  approcher,  l'Empereur  prit 
congé  de  tous  les  membres  de  sa  famille  et,  après  avoir  reçu 
les  secours  religieux,  il  cessa  de  vivre.  LVmpereur  Alexandre  II 
fut  proclamé  le  même  jour,  et  les  serments  furent  prêtés  au 
nouveau  Tsar. 

Le  3  mars  (  19  février),  le  nouvel  Empereur  adressa  à  l'ar- 
tuée  l'ordre  du  jour  suivant  : 

«  Vulknti  wldils  i  fid61et  défuQMun  de  l'SgCiie,  du  trAae  et  de  I*  patTÎe,  il 
■  plu  u>  Di«u  toul-puiiHiil  de  nous  viaiter  perla  plus  terribls  el  la  plui  trille 
da  catimilèi.  FJoui  avoni  perdu  un  maître  et  un  bienfaiteur. 

■  Au  milieu  de  tes  >oini  infatigable!  pour  le  bieD-Atie  de  la  Buuie,  mmi 
père  bien  aimé,  l'empereur  Nicolu  Pauloriich,  a  èti  appelé  à  une  lie  éler- 
Mlle. 

B  Sei  demiera  mois  ont  été  :  n  J'oSre  mei  remcrcfmenl)  i,  la  brife  et  Gdèle 
garde  qui  ■  uuié  la  Rosiie  en  1825.  comme  auEii  i  la  Taillante  et  Gdèle  armée, 
iiiM>  (ju'k  la  Bolle.  Je  prie  Dieu  de  leur  conierTer  toujaun  le  courage  et  l'etprit 
fui'  lenr  ont  sagné  mon  ediitae.  Tint  que  cet  eiprit  lera  eon*en«,  le  repoi  de 
l'empire,  tant  t  l'intérieur  qu'au  dehon,  eit  laauré.  n 

s  A  aei  amii,  il  a  dit  ;  n  Je  les  lîmais  comme  mei  enfant),  je  m'efforçeif, 
■Dtinl  que  pouiblc,  d'iméliorcr  leur  condition;  si  je  n'ai  pu  riuui  entière- 
ment, cela  n'était  pai  faute  de  bonne  lolonlé,  mais  parc«  que  je  ne  lafait  pu 
micDi  imaginer,  ou  qu'il  m'était  imposaible  do  faire  davantage.  » 

B  Poinent  eei  moti  ineHacablei,  preuve  de  ion  amour  lincère  pour  iodi, 
amour  que  je  partage  au  plui  haut  dejré,  être  conaervé  dam  voi  cœun  comme 
gage  de  votre  détotion  pour  moi  et  la  Ituaie. 

N  Vaillant!  loldiU,  bravo  compagnoni  d'armea  d'un  chef  qui  repoie  t  prêtent 
n  Dieu,  vou  avei  gravé  dans  to>  cceuri  les  dernièret  eipreuioui  de  aon  amour 
tendre  et  paternel.  Comme  ùgat  de  cet  amour,  troupea  dei  gardes,  corps  dea 
éléeei  Ue  l'école  militaire  el  régiment  des  grenadien  du  généraliisime  piiuM 
Suiarof,  je  voua  donne  l'uniforuie  que  portait  l'empcTeur,  votre  bienfaiteur; 
ce  gage,  gardei-Je  au  milieu  de  vous  eomme  une  choie  sacrée  et  un  sourenir 
ineffaçable  pour  lee  généiatiom  k  veoir. 

>  En  outre,  j'ordonne  : 

*  1*  Que,  dana  les  compagnies  et  eicadronaqui  ont  perlé  le  nom  deSalIi)Jntt, 
(oui  la  gradea  porteront  aur  lenra  épauletlei  et  pattes  de  laura  uniformes  le 
nom  de  l'empereur  Nicolas  I",  tant  qu'il  en  réitéra  un  des  cadrer  du  18  fé- 
vrier(Zn»Ts)ia5r.. 
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»  CoDHTveroDt  «uni  le  pom  St  Nijuté  ceux  qui  lunml  et*  tlUebét  t  l'En- 
pertur  en  qualité  de  généril  OD  idjudml. 

■  Que  le  touvonir  BBcré  de  Nicolu  l"  rette  h  jinicit  dini  DM  nngi,  et  qu'il 
■oil  l>  terreur  de  nos  eaaemU  et  la  gloire  de  sotre  patrie  ! 
BpétenboDrf,19fèrrier(3m>n|  18SS. 


On  s'exagéra,  ea  Europe,  les  conséquences  politique»  de  es 
grave  événement  sur  les  afiaires  de  la  Russie  et  sur  la  guerre 
alors  engagée.  Un  moment  mfiiae  on  alla  jusqu'à  croire  que  la 
succession  au  trâne  pourrait  être  contestée.  On  s'imagina  qu'un 
seul  homme,  l'Empereur  défunt,  pouvait  porter  le  poids  de  ce 
pouvoir  absolu ,  immense,  manié  par  lui  avec  une  si  incontes- 
table vigueur.  Cette  mort,  disait-on,  allait  laisser  le  gouveroe- 
ment  d'un  grand  emjHre  à  un  homme  sans  ex^rienoe ,  sans 
aotorilé  sur  le  peuple  et  sur  l'aimée,  impuissant  entre  les  deux 
partis  absolus  de  la  pux  et  de  la  guerre. 

C'étùt  se  piéprendre  étrangement  sur  une  force  qui  réside 
plus  encore  dans  la  fonction  que  dans  l'homme.  L'Empereur 
nouveau  pouvait  attendre  de  ses  sujets  les  mêmes  sacrificea 
que  l'Empereur  défnnt.  Sans  doute ,  Alexandre  11  était ,  mienx 
que  son  père,  en  position  de  fhire  la  paix;  sans  doute  il  ne  per- 
sonnifiait pas,  comme  Nicolas,  les  prétentions  qui  avaient 
Apaené  la  guerre  :  mais  pouvait-il  les  répudier  dàs  la  première 
heureT 

Le  nouvel  Empereur  trouvait  la  Rusùe  dans  celte  ùtuaUon 
critique  qui  venait  de  donner  la  mort  fa  son  père.  Les  armes  de 
l'empire  avaient  été  mallieureus«s  sur  tous  les  points  :  Turcs  et 
Anglo-Français  leur  avaient  infligé  de  pénibles  défaites;  une 
partie  de  la  marine  russe  avait  été  sacrifiée  aux  nécessité  de 
la  guerre;  une  province  de  l'empire  était  envahie  et  le  grand 
arsenal  de  la  Russie  méridionale  sérieusement  menacé;  un 
blocus  tous  les  joiu«  plus  étroit  emprisonnait  le  commerce  et 
l'industrie  nationale.  Pouvait-on  céder  dans  une  situation  sem- 
blablel 

Autant  qu'il  peut  être  permis  de  juger  un  règne  par  d'aussi 
courts  commencements,  l'eippereur  Alexandre  a  paru  chercher 
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à  ponsenrer  l'équilibre  entre  les  deux  grands  partis  maux , 
caressant tantât  le  parti  russe,  tantôt  le  parti  allemand,  sans 
jamais  se  prononcer  définiliveaient  en  faveur  de  l'un  ou  de 
l'autre. 

Depuis  la  piort  du  Tsar,  le  parti  de  la  guerre  et  le  parti  de 
la  pais  se  sont  peut-être  dessinés  avec  plus  de  netteté  qu'avant; 
leur  lutte  d'influence  a  peut-ôtre  été  plus  vive  dans  le  conseil 
de  l'empire:  mais,  enfln,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  la  volonté 
d'Alexandre  II  et  les  intérêts  véritables  du  pays  ont  dominé 
ces  passions  marquées  après  tout,  des  deux  cÂtés,  du  caractère 
du  patriotisme.  Le  parti  de  la  guerre  a  eu  pour  lui  les  grands 
noms  de  l'ancienne  noblesse,  l'action  si  puissante  du  clergé, 
l'opinion  des  provinces  vraiment  russes  et  l'appui  du  plus 
énergique  des  frères  de  l'Empereur.  Le  parti  de  la  paix  a  compté 
la  noblesse  des  provinces  allemandes,  la  bourgeoisie  de  la  ca- 
pitale et  des  grandes  villes,  l'influence  respectée  de  l'Impéra- 
ttice-mère,  et  surtout  les  intérêts  vitaux  de  l'empire. 

Toute  la  haute  administration  de  l'empire  fut  conservée 
telle  qu'elle  avait  été  organisée  par  l'Empereur  défunt.  M.  de 
Nesselrode,  que  la  rumeur  publique  désignait  comme  devant 
être  sacrifié  le  premier  au  parti  de  la  guerre,  et  contre  lequel 
on  organisa  de  prétendues  manifestations  populaires,  resta  à 
la  (été  de  la  chancellerie  et  du  ministère  des  affaires  étrangères. 
M.leprinceTcbernichefresta  président  du  conseil;  H.  le  prince 
Dolgorouki,  ministre  de  la  guerre;  M.  le  comte  Perovski,  direc- 
teur du  cabinet  impérial  ;  M.  le  général  Adlerbe^,  ministre  de 
la  maison  de  l'empereur  ;  M.  Bibikof,  ministre  de  l'intérieur, 
et  M.  le  général  Kleinmichelj  directeur  des  voies  de  communi- 
cation. Ces  deux  derniers  furent^  il  est  vrai,  destitués  plus  tard, 
mais  seulement  pour  cause  de  prévarications  scandaleuses. 

Les  premiers  actes  de  l'empereur  Alexandre  eurent  pour  but 
principal  l'énei^ue  conlinuation  de  la  guerre.  Pour  encou- 
rager les  braves  défenseurs  de  Sévastopol,  le  tsar  Nicolas  avait 
voulu  que  chaque  mois  de  service  comptât  pour  un  an  dans 
cette  campagne  méfoorable.  Le  tsar  Alexandre  décida  que  cette 
faveur  serait  étendue  aux  fonctionnaires  de  l'ordre  civil. 

.Quelques  jours  après  la  mort  de  l'empereur  Nicolas,  le  re-> 
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crutement  extraordinaire  ordonné  par  lui  fut  exécuté  [H  avril). 
Les  ordres  les  plus  sévères  furent  donnés  pour  que  les  résultais 
fussent  satisfaisants.  A  la  suite  de  rapports  détaillés,  fourois 
par  las  autarités  des  provinces,  il  fut  bientôt  reconnu  qu'il  serait 
impassible  de  réunir  le  nombre  d'hommes  exigé.  Dans  le  gou- 
vernement d'Ekaterinoslaf,  il  fallut  même  ajourner  au  mois  de 
septembre  le  recrutement  nouveau. 

Pour  faciliter  l'exécution  de  la  levée  extraordinaire  des  con- 
tribuables des  villes  et  des  paysans  appartenant  h  des  particu- 
liers, ordonnée  par  le  manifeste  du  34  avril,  ou  admit  les  mo- 
difications suivantes  à  l'usage  ordinaire  :  dans  les  localités  où 
les  recrues  devraient  être  tirées  au  sort,  on  comprendrait  dans 
le  tirage,  pour  décharger  les  classes  moins  âgées,  un  certain 
nombre  d'hommes  d'un  fige  supérieur,  iusqu'ii  la  classe  de 
35  ans,  nombre  déterminé  par  les  commissions  locales. 

En  outre,  on  comprendrait  dans  le  tirage  les  hommes  de 
toutes  les  classes  qui  avaient  été  exemptés  dans  les  tirages 
antérieurs  parce  qu'ils  avaient  un  père  ou  un  frère  sous  les 
drapeaux,  ou  pour  d'autres  motifs  de  mâme  nature.  Dans  la 
levée  de  l'année  précédente,  quelque  rigoureuse  qu'elle  eût 
été,  on  avait  respecté  ces  motifs  d'exemption.  Dans  les  villes, 
bourgs  ou  localités  où  la  levée  ne  se  fait  pas  par  voie  de  tirage, 
mais  par  séries,  on  prendrait,  pour  compléter  le  nombre  néce^ 
saire,  jusqu'aux  hommes  de  37  ans. 

Les  commissions  de  recrutement  furent  également  autorisées 
à  introduire  dans  ces  locaUtés  un  tirage  au  sort  et  à  former  des 
séries  spéciales  de  recrutement,  composées  des  familles  qd 
ne  comptaient  que  deux  fils,  qui  devraient  également  marcher 
dans  les  villes  ou  localités  où  cela  serait  nécessaire.  En  cas  de 
nécessité,  on  formerait,  en  outre,  deux  nouvelles  commissions 
de  recrutement,  outre  les  quatre  commissions  ordinaires  exis- 
tant dans  chaque  gouvernement  pour  activer  l'opération. 

Par  suite  de  ces  mesures,  il  n'était  aucun  individu  de  20  à 
37  ans  qui  pût  échapper  à  la  conscription,  à  moins  qu'il  ne  fUt 
infirme  ou  d'une  taille  par  trop  petite.  Ni  la  qualité  de  fils 
unique,  ni  celle  de  père  de  famille  ne  constituaient  des  motifs 
d'exemption. 
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L'onkase  de  janvier  qui  avait  appelé  aux  armes  les  milices 
[défense  de  l'empire),  avait  prescrit  la  conscriptioD  et  t'orga- 
nisalion  immédiate  des  milices  dans  six  gouvernements,  et  oi^ 
donné  pour  une  époque  prochaine,  dans  douze  autres  gouveme- 
tnents,  une  semblable  levée  de  milices.  Ces  milices,  au  complet, 
devaient  conaUtuer  une  masse  de  100,000  hommes. 

Cette  masse  ne  fut  pas  sans  doute  jugée  suffisante  par  l'em- 
pereur Alexandre,  car  il  rendit  un  oukase  qui  ordonnait  : 

1*  Ifippelet  t  préWDl  ki  nillcM  d«  h  défeoM  d'empire  d«i  souTnriBiiwnti 
io  Pikof,  Tcberoigor,  FolUn,  Chukor,  Vortatgt,  Stniof,  Simbink,  TiilU, 
Pcrm,  Vilapilt  et  Hahilef. 

^  Li  contcTiption  dea  coicbattuit)  dca  milicea  >nn  lieu  du  1/13  octobre 
joBju'iu  1/13  noMmb™  de  celie  «nnéo. 

3*  Duf  toni  Isa  gomrïntBmenti  iiu-iMiitionnéi ,  k  l'eieeptioB  de  cem  de 
Vit«p)k  et  de  Mahilef,  U  caoïcrijitioa  det  cembdUnli  le  feri  tu  nombre  pree- 
cril  ptr  le  lUlut  de  U  défeiiH,  c'eit-tdirc  de  23  bommei  ptr  1,000  lywt  di 
Htiaon,  mui  toutefoU  «n  dffalqutnt  de  li  populalion  dei  gouverne  menti  de 
TcheraijtDf  el  Pollna  le<  couquM  de  la  Petite-Ruuie ,  qui,  pir  notre  oukua 
du  T  cui,  Mtil  ifipelé»  t  la  formation  dea  régimenta  de  eoMi|ues  k  cbenl. 

4*  Dana  le*  aoaiemeBenti  de  Vitaptfc  et  Hebilef  aèrent  qqieléi  k  la  nm- 
■eripUon  11  boaune*  par  1,000  boea  de  rtiiaioa. 

Cet  appel  à  toutes  les  ressources  de  la  nation  russe  fut  rapi- 
dement entendu.  Sans  contester  t'énergie  du  sentiment  patrio- 
tique dans  l'empire,  on  sait  qu'en  Russie  des  appels  de  ce 
genre,  qui  laissent  au  choix  des  individus  la  nature  des  sacri- 
fices qu'ils  doivent  faire  pour  la  patrie,  se  transforment  bien 
vite  en  ordres  absolus  qu'il  ne  serait  pas  possible  d'éluder. 
L'enthousiasme  pliu  ou  moins  sincère  excité  par  le  manifeste 
du  Tsar  eut  donc  et  devait  avoir  de  sérieux  résultats.  Bient6t 
la  plus  grande  partie  de  la  population  m&le  des  districts  dési- 
gnés se  présenta  devant  les  commissions  établies,  et  la  noblesse 
russe,  abandonnant  ses  domaines,  se  rendit  aux  lieux  de  ras- 
semblement pour  y  obtenir  des  commandements  dans  les  mi- 
lices. 

Un  oukase  du  H  août  étendit  à  cnize  nouveaux  gouverne- 
ments U  formation  de  la  milice  de  l'empire,  qui  n'avait  été  for- 
mée jusqu'alors  que  dans  dix-sept  gouvernements,  savoir  : 
ceux  de  Saint-Pétersbourg,  Oionez,   Tver,  Smoiensk,  Kursk, 
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Moscou,  Vologda,  lEosirotna,  hichegôrùd ,  Jaroslaf,  Kaluga, 

Opel,  Tuia,  Riasan,  Vladimir,  Tambov  et  Peusa. 

Quelles  ressources  vraiment  disponibles  ces  mesures  extra- 
ordinaires avaient-elles  créées  pour  la  défense  de  l'empire*  D 
faut  bien  reconnaître  qu'il  y  avait  là  plus  d'apparence  que  de 
réalité.  Ce  Ait  un  assez  triste  spectacle  pour  les  Russes  iulelli- 
gents  et  patriotes  que  de  voir  arriver  ces  druschiues,  compo- 
sées d'hommes  hftves,  épuisés,  pannî  lesquels  beaucoup  de 
vieillards.  L'équipement  de  ces  milices  correspondait  à  leur 
composition.  La  plupart  de  ces  pauvres  soldats  improvisés 
n'avaient  pas  de  chaussures,  leurs  armes  et  leurs  hacbes 
étaient  en  mauvais  état,  leurs  kaflaos  en  haillons  :  leur  boB- 
net  seul  était  d'uniforme,  et  portait  la  croix  double  avec  ctiie 
inscription  :  a  Sa  Vierii,  Zara  i  Otetocheitwo.'  (pomhfoi, 
le  Tsar  et  ia  Patrie  !  ].  d  Des  chanleurs,  placés  en  tête  de  ces 
colonnes  misérables,  proféraient  des  chansons  sauvages  contre 
les  païens,  Turcs,  Anglais  et  Français.  Mais  on  sentait  trop 
bien  que  ces  pauvres  créatures  ne  pourraient  Boatenir  le  choc 
d'ennemis  sérieux. 

^  même  temps  qu'il  donnait  à  l'état  militaire  de  l'empire 
ces  développements  formidables,  Alexandre  II  continuait  rigou- 
reusement la  guerre  faite  par  son  illustre  père  à  la  corruption 
administrative.  H  exigeait  du  conseil  de  l'empire  l'enregistre- 
ment, dans  tous  les  journaux  semi-ofTîciels,  des  décisions  des 
cours  martiales  chargées  de  prononcer  contre  les  employés  et 
ofiîciers  accusés  de  concussions.  Dans  le  but  de  prévenir  les 
délits  de  cette  nature,  si  fréquents  en  Russie,  un  arrêté  dn 
directeur  général  des  voies  de  communication  et  des  monu- 
ments publics  établit,  en  outre,  dans  les  bureaux  de  la  direc- 
tion, un  contrôle  dont  il  est  permis  d'attendre  quelque  bien. 

De  son  côté,  le  grand-duc  Constantin  consacrait  toute  son 
intelligente  activité  à  la  marine  militaire.  Afiii  de  favoriser  U 
confection  des  articles  nécessabes  au  gréement  des  navires, 
tels  que  toiles  à  voiles,  cordages,  câbles,  etc.,  il  ordonnait 
qu'à  l'avenir  on  se  servirait  uoiquement  des  produite  nisses 
de  ce  genre  pour  l'entretieh  de  la  flotte,  en  tant  au  moins 
que  les  fabriques  rouroiraîent  des  objets  de  bonne  qusUlé. 
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Le  grand-amiral  de  Russie  cherchait  à  transformer  la  flotto 
â  voile  Ëii  flotte  k  vapeur.  Il  organisait  deux  Corps  de  la  marine 
en  vue  de  ce  nouveau  ser\'ice.  II  flt  donc  décider  qu'à  l'avenir 
on  ne  construirait  plus  que  des  bâtiments  de  guerre  k  vapeur, 
et  de  préférence  à  hélice,  et,  par  les  soins  de  S.  A.  I.,  il  fut 
créé  un  Institut  des  ingénieurs  mécaniciens  et  des  chauffeurs. 
Cet  établissement  important,  destiné  i  fournir  là  marine  russe 
d'ingénieurs-conducteurs  et  de  chauffeurs  des  machines  à  va- 
peur, avait  pour  hut  de  l'affranchir  du  concours  des  étrangers  et 
principalement  des  Anglais,  qui  jusqu'à  présent  étaient  presque 
exclusivement  employés  à  bord  des  vapeurs  russes. 

Le  grand-duc  obtint  qu'il  fût  payé  une  année  de  solde  à  ioiis 
les  fonctionnaires  de  la  marine  militaire  qui  avaient  participé  â 
la  défense  de  Sévasl^pol. 

Par  un  ordre  du  Jour  adressé  à  la  flotte,  S.  A.  I.  lit  connaître 
que  a  l'Empereiir,  ayant  remarqué  la  diminution  considérable 
des  officiers  de  marine  par  sUile  du  nombre  de  tués  ou  blessés 
pendant  la  guerre  actuelle,  et  considérant  que  les  vaillants 
guerriers  de  la  marine  se  sont  conduits  en  défenseurs  dignes  dé 
la  patrie,  avait  daigné  ordonner  ce  qui  suit  :  <s  Au  nombre  ac- 
■  tuel  des  élèves  du  corps  des  cadets  de  la  marine,  on  ea  ajou- 
a  teta  encore  60,  et  la  somme  nécessaire  à  leur  entretien  sera 
a  portée  sur  le  budget  de  1830.  »  —  a  Cette  ordonnance  su- 
prême, ajoutait  le  grand-duc,  prouvera  à  la  flotte  que  l'auguste 
Empereur  estime  particulièrement  le  service  de  MM.  les  offi- 
ciers dé  la  marine.  » 

Dans  une  lettre  adressée  le  7  décembre  au  vice  amiral  de 
Wrangei,  le  grand-duc  signale  les  difficultés  qne  la  Russie  a 
rencontrées  dans  la  liitte  et  en  recherche  les  causes. 

«  La  multitude  des  formalités,  dit  le  Prince,  paralyse  chez 
nous  l'action  administrative  et  couvre  d'un  manteau  d'Impunité 
le  meilsonge  officiel  tellement  en  usage  chea  nous.  Jetez  un 
regard  sur  les  rapports  et  comptes  annuels,  vous  y  verrez  tou- 
jours qu'on  a  exécuté  le  plus  de  travaux  possible,  qu'on  a  fait 
des  progrès  dans  toutes  les  branches,  que  partout  les  travaux 
ordonnés  avancent  avec  une  rapidité  qui  est  sinon  excessive, 
du  lucHiis  en  rapport  avec  les  exigences. 
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»  Hais  »  Von  examine  la  situation  actuelle,  si  on  Tapprofon- 
dit  en  la  considéraot  sous  son  vrai  jour,  »  l'on  distingue  ce  qoî 
est  eflectivement  de  ce  qui  parait  être,  ce  qui  est  vrai  de  ce  qui 
est  à  moitié  vrai  ou  complètement  faux,  on  ne  trouvera  que 
rarement  un  résultat  positif  et  prospère.  A  la  surface,  il  n'y  a 
qu'une  vaine  apparence  qui  recèle  la  corruption. 

B  Dans  notre  phraséologie  ofRcielle,  U  vérité  ne  trouve  pas 
de  place  ;  elle  est  dissimulée  et  enfouie  dans  des  tours  de  lan- 
gage, et  il  n'y  a  pas  de  lecteur  ofRciel  qui  puisse  l'en  extraire.» 

Le  grand-duc  terminait  en  annonçant  son  intention  d'exanii* 
ner  sévèrement  ces  rapports  oii,  comme  il  le  disait  spirituelle- 
ment, on  est  obligé  de  lire  entre  les  lignes,  c'est-à-dire  de  cher> 
cher  la  vérité  dans  ce  qui  n'est  pas  dit. 

La  guerre,  on  le  voit,  n'aura  pas  été  inutile  à  la  Russie.  Elle 
lui  aura  indiqué  les  côtés  vulnérables  de  son  immense  puis- 
sance. C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  lenteurs  coûteuses  du 
transport  des  troupes  lui  auront,  mieux  que  de  savants  mé- 
moires, démontré  la  nécessité  de  voies  de  circulation  bonnes 
et  nifûdes.  Les  nécessités  stratégiques  auront  même  laissé  sur 
le  sol  de  l'empire  des  créations  utiles.  Au  commencement  de 
la  guerre,  une  ligne  télégraphique  de  Kiev  à  Odessa,  par  Kre- 
mentchuck  et  Nicolaïef,  a  été  mise  en  cours  d'exécution.  Le 
projet  de  conduire  cette  ligne  par  Cherson,  Pérécop  et  Sym- 
phéropol  jusqu'à  Sévastopol,  a  été  approuvé  par  l'Empemir 
Alexandre  IL 

Ce  ne  sera  pas  là  pour  la  Rus^e  le  seul  bienfait  de  cette 
commotion  profonde. 

Il  s'est  fut  dans  l'empire,  depuis  le  commencement  de  la 
guerre,  un  mouvement  d'opinion  tout  nouveau,  et  auquel  il 
serait  Impassible  de  comparer  l'élan  patriotiquej  mais  sauvage, 
de  1812.  Malgré  les  échecs  nombreux  qu'ont  subis  les  armes 
russes,  l'inslinct  populaire  a  foi  dans  l'avenir  du  pays.  Cette 
foi  n'est  pas  aveugle  et  brutale,  c'est  la  conscience  d'une  éner- 
gie et  d'une  vitalité  singulières.  Pour  la  première  fois,  le  gou- 
vernement russe  a  fait  appel  à  la  publicité,  à  la  condition,  bien 
entendu,  de  la  diriger.  Mais  enfin  il  y  a  là  un  phénomène  inté- 
ressant à  noter. 


■,Got)'^lc 


RUSSIE.  603 

La  créatitHi,  A  Bruxelles,  d'un  journal  russe,  U  Nord,  ayant 
pour  but  de  lutter  contre  le  sentiment  presque  général  de  l'Eu- 
rope, et  de  présenter  les  faits  sous  un  jour  favorable  à  la  Russie, 
a  montré  combien  le  gouTemement  impérial  s'inquiète  de  cette 
poissance  nouvelle  qui  domini;  désormais  toutes  les  affaires, 
l'opinion.  La  presse  russe  en  Belgique,  en  Allemagne,  ou  même 
à  Saint-Pétersbou^ ,  n'a  pas  toujours  été  scrupuleuse  sur  le 
choix  des  moyens,  mais  enân  elle  a  été  généralement  habile  ; 
et  puis,  après  tout,  c'est  une  presse. 

Sur  certains  points  de  l'empire ,  l'agitation  partie  du  trAne  a 
éveillé  des  éléments  formidables  encore  mal  connus.  Des  mou- 
vements insurrectionnels  ont  éclaté  dans  l'Ukraine,  à  l'occa^on 
de  la  conscription  et  de  la  levée  des  milices. 

Une  grande  partie  des  propriétaires  nobles  de  ce  gouverne- 
ment, voulant  se  dédommager  des  contributions  de  guerre 
extraordinaires  qu'ils  se  voyaient  forcés  de  payer  à  l'État, 
avaient  imposé  à  leurs  serfs  de  nouvelles  redevances  et  des 
charges  extraordinaires  très-lourdes.  L'appel  adressé  par  le  Tsar 
à  son  peuple  pour  l'inviter  à  concourir  k  la  défense  du  pays, 
contribua  à  augmenter  l'excitation  produite  par  les  mesures 
des  seigneurs.  A  ces  causes  se  joignit  une  disette  sensible  de 
sel ,  qui  porta  le  nléconteotemeiit  au  plus  haut  degré.  Les 
paysans  quittèrent  les  villages  par  bandes  et  se  rendirent  dans 
les  villes,  oii  ils  demandaient  à  être  enrêlés  pour  servir  le  Tsar 
et  manger  du  sel.  Hais  on  ne  consentit  il  enrêler  que  ceux  qui 
avaient  des  passeports  de  leurs  seigneurs.  Les  autres  furent 
ramenés  dans  leurs  vUlages  sous  escorte  et  remis  entre  les  mains 
de  leurs  maîtres. 

Cette  insurrection,  dont  on  a  sans  doute  exagéré  la  portée, 
se  borna,  dit-on,  aux  possessions  du  comte  polonais  Branicki 
et  de  quelques  boyards  voisins,  et  on  doit  l'attribuer  surtout  à 
la  haine  que  portent  les  paysans  à  certains  de  leurs  seigneurs. 
Lex  paysans  avaient  interprété  à  leur  manière  les  manifestes 
imp^aux.  Ils  se  soulevaient  en  masse  pour  se  faire  incorporer 
dans  la  milice,  en  déclarant  qu'ils  aimaient  mieux  servir  l'Em- 
pereur, comme  soldats,  que  travailler  plus  longtemps  pour  leurs 
seigneurs. 
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Ca  mouysmeiit  oauta  une  grande  ten«ur,  aolKmmaal  p«nni 
la  noblesse  poIoaqîBe  de  la  contrée,  qui  diffère  de  religiao,  àa 
langage  et  d'origine  avec  la  population  lursle  qui  appartient  à 
Ift  race  rDltiénienne  et  i|  l'église  grecque.  Un  («conDslt  dans 
celle  agitation  les  éléments  terribles  qui  firent  jadia  une  aan- 
glanle  apparition  en  Gallioifl. 

Un  acte  du  règne  de  l'empereur  Aleitandre,  plus  important 
«leore  par  ce  qu'il  promet  que  par  ca  qu'il  donna,  o'eat  l'anb 
oistie  accordée  h  la  Pologne.  On  a  beaucoup  coatroveraé  la 
valeur  de  eet  acte  de  clémence.  Pour  l'apprécier,  il  est  bon  de 
rapporter  lea  termes  mâmei  de  l'oukaae  publié  dans  le  Caui^ 
ritr  da  ¥aniQvi4,  sous  le  n'  333  : 

R  Aujourd'hui  17/29  leplémbre  1SJ5,  il  ;  •  vinst-cina  ani  quVcliU,  en  1830, 
Il  rébellion  %  Vinorte. 

«  A  Mlle  «ccuioD,  Il  1  plu  k  l'EnperiRt  dl  iMidn  I'oiiIiih  ■oinat  i 

n  1.  ToMi  lu  pmpliita,  tral  iglIilAim  (pa  tirM,  fpi,  n'ïJMt  p«  pri«  ptrt  » 
U  réliellioa,  an'  iU  congtdtéi  wit  le  poiiTPi[  r^ïolulionniire,  oi)  bien  p^uf 
i]ui,  se  Irouvint  horg  du  pys,  bu  senicc  de  11  Russie,  j  soDl  resUs  jUMju'iB 
Hlablissement  de  l'ordre  légil,  toucheroni,  k  pirtir  du  1"  janiler  I8S6,  1 
titre  à»  récompenae  el  de  supplément -d'appointetnent».  Il  pentîan  qu'il»  race- 
HMdI  t  r*p«|ue  da  1*  rébeUiim. 

»  ^  L«i  ofEcieti  «t  mi|iUir«|  4*  xva%  ipf^rievi,  ipp»tei>Mi(  »  1»  oi-^efapl 
umée  poloniiie,  dont  li  conduite  politique,  4^P>'>>  !■  rébelliqp,  est  deneurte  t 
l'abri  dé  toni  soupton,  et  qui,  en  vpihi  de  rè.^lemcnts  conGrméi  par  Sa  Hajislr, 
le  a  jdId  (T  juilletl  1856,  louchiicul  des  subsides  en  constdéntioB  de  leurljt 
wanaé  «1  i»  rinpauibi|ilA  ot  ils  m  treunlent  de  iMleniT  teirt  ftnilllae,  raae- 
«lont  i|M  lagveBtttifii  ie  mbiidat  «tlpulM  it  U  nwiira  lUiRiit*  ;  C«hc  ^î 
to)icbaMit  IM  roubW  irsenl  (  GQQ  Tr.  ],  li  in«iti4  da  etU«  «Uaçation,  ^  ^^^ 
donl  11  peniiop  élail  de  3^0  roubles  (1,000  fr.},  jç  tient  4»  p*(te  der^tiirc 

D  3.  Pourroul  rentrer  au  seniM,  looi  lea  indiiidui  qui,  depnSlIi  rStelUim, 
t»  Innteid  iMtBjga  dioi  li  1*  MUgoàa,  •!  gat  élé  «idas  juMpi'uijoiird'bui 
da  Hsvioe,  uuai  bieq  que  peui  fui,  luapapMs  di  n^Miaw  ioJMtimtf,  ptt  *W 
pritts  de  leuii  emplois,  sous  li  réserve  pourtant  i|ue  lei  prPiDiers,  depuis  l'épo- 
que de  U  rébellion,  et  les  seconds  depuis  cini]  ms,  luront  lenu  une  conduite 
Iriiprochible,  Les  nna  et  les  autres  leront  plicés  suiiinl  leur  npicité  el  d'après 
la  nnjf  qu'Us  «empâtent  autreTsii. 

■  U  ■  p)u  ésUMDWt  t  Sit  Ut^ÊU  diiulQrswr  la  mMt  m  mÎM  4a  la» 

Itt  wdiïidi»  quj,  ilc«|iii  1851,  ont  «fjqaiD*  »  I'»|ems«Fi  •"^  V\  t'ï  «^  f*!'- 
dus  poatérieurcmeiit,  mail  q\)i,  d'ii{>r^^  4ei  ripporU  fiioçsbles  de  nos  mission», 
ont  obtenu  l'anlorisatton  de  rentrer  dans  leur  psys,  el  qui,  depuis  lors,  el  pen- 
dant dis  ans  au  moini,  se  sont  fait  renurquer  pir  une  conduite  eiemphire. 
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B  4.  Lm  perunnci  fwunl  partie  du  clergé,  fl  ijai,  pit  suite  de  leur  afSli*- 
lion  aui  lociSl*»  SMriMes  jÉfouvcrifs  dam  |g  rojsnnje  de  PolojnOj  depuii 
l'ipoqua  d«  U  rébellion,  ool  fié  condraméM  &  habiter  l«  ^DUïïrnDmtnU  de 
k  Ronie,  paairoirt  titODrntr  dut  Jeor  pcfi,  li  leur  conduite  lU  lïau  de  leur 
iteidenee  n't  douai  lieu  k  aucun  bUme.  Ce>  perfonne*  resteroul  pUcéei  io|u 
U  Boneilliiice  d*  I*  police,  et  ne  pourront  ni  obtenir  une  cure,  ni  itre  pro- 
mues t  de*  roaclioui  lupérienrei  Uni  qu'elles  n'furanl  pu  fourni  des  preuvea  de 
leur  retour  lui  bons  principei. 

■  t.  L«  Mjcti  du  rajanma  de  Pologne,  MmdimnA*  «ui  trtnni  roreéi  detia 
le>  mine»  de.  la  Sibérie  ou  t  la  d^porlalion  limptc,  pour  délita  politiquei  p«(U- 
rieun  4  U  r^lUoa,  et  dent  la  fonjuite  aura  éU  utiifiisaate,  leront,  les  prc- 
miefa,  l'ila  ont  <u1n  le  lien  de  leur  peine,  cansidcri^s  comme  libéréi,  et  dam 
le  eu  contraire,  aalreinU  Kulement  i  lubtr  te  tien  de  la  peioc  Btée  par  lei 
décrets;  les  aalres  qui  seront  tcsIi^b  au  moins  dii  ani  en  Sibérie,  et  qui  auronl 
femme  et  enfants,  seront  admis  i  retourner  dans  Icor  pajs,  mail  ils  ne  poor- 
mnt  rAclaBer  ni'  imn  litiH  de  noblesH,  ni  leurs  farluDea  con£«]iiiel,  el  res- 
teront Muni*  à  la  plus  rigourause  surveillance. 

Sansdoute  lesfaveurs  accordées  par  cet  oukase  ne  s'appliquent 
qu'aux  habitanlb  de  l'ancien  royaume  de  Pologne,  créé  par  le 
congrès  de  Vienne,  et  qui  compte  seulement  ^1  millîous  d'habi- 
tants. Tous  les  Polonais  de  la  Lithuanie,  de  la  Samogitie,  de  U 
Russie-Blanche,  de  la  Podolie»  de  l'Ukraine,  dont  la  population 
est  trois  fois  plus  nombreuse,  en  sont  exclus,  puisque  l'oukase 
n'en  fait  nuflC  mcnlion.  Or,  depuis  lft3i,  plus  de  cent  mille  in- 
dividus originaires  de  ces  provinces  ont  été  transportés  en  Sibé- 
rie. Les  quatre  premiers  articles  n'ont,  peut-on  dire  encore, 
qu'une  importance  secondaire,  le  cinquième,  seul,  est  vraiment 
remarquable.  Parmi  les  conilamnés  aux  mines,  la  grâce  ne 
s'étend  qu'aux  individus  ayant  subi  le  tiers  de  leur  peine;  ces 
derniers  quitteront  les  mines,  mais  ils  resteront  en  Sibérie,  et 
encore  sous  la  condition  expresse  que  leur  conduite  aura  été 
trouvée  irréprochable.  Les  autres  condamnés  demeureront  aux 
Bitoes  jusqu'à  l'expiration  du  tiers  de  leur  peine.  Il  n'est  pas 
question  dans  l'oukase  des  condamnés  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité. 

L'ouikase  accorde  aux  exilés  simples  ayant  femmes  et  enfants, 
et  comptant  an  séjour  de  dix  ans  au  inoias  en  Sibérie,  |e  pri- 
vilège de  retourner  dans  le  royaume  de  Pologne.  Par  celle 
spécification  même,  il  exclut  de  la  grâce  tes  célibataires,  i^ui 
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représentent  la  masse  àe  l'exil.  Les  indivîdas  appelés  k  en  re- 
cueillir  le  béaéâce  ne  pourront  réclamer  ai  leurs  titres  de 
noblesse  ni  leurs  fortunes  couGsquéee.  Hs  resteront  sons  U  mr- 
.   veillance  de  la  police  et  à  la  discrétioa  constante  de  l'auttnité. 

Si  ce  n'est  pas  là  tout  ce  qu'on  pouvait  espérer,  an  moins 
est-ce  un  premier  pas  fait  dans  la  voie  de  la  conciliation  et  de 
la  clémence.  Le  cœur  et  la  baute  intelligence  du  Tsar  feront  le 
reste. 

L'année  s'est  terminée  pour  la  Russie  par  des  espérances 
d'une  pacification  qui  ne  pouvait  être  assurée  plus  tAt  sans 
doute,  mais  que  l'état  de  l'empire  rendtùt  éminemment  dési- 
rable. 

Sans  parler  des  pertes  matérielles,  hommes,  vaiaaeaux;  de 
la  portée  morale  et  des  conséquences  militaires  de  défaites  que 
l'obstination  ne  pouvait  que  multiplier  et  af^raver,  la  fortune 
et  les  forces  vitales  de  l'empire  étaient  déjà  sériensemeni 
atteintes.  Dans  les  derniers  jours  de  l'année,  l'agent  était  de- 
venu tellement  rare  que,  d'une  part,  on  perdait  beaucoup  sur 
le  change,  et  que  de  l'autre  le  Gouvernement  se  voyait  forcé  do 
décréter  l'émission  de  plusieurs  millions  de  roubles  d'argcnl. 
Les  denrées  premières  faisaient  défaut,  et  celles  qui  arrivaieni 
par  la  Prusse  commençaient  à  manquer,  bien  que  le  tralnagi' 
eût  pu  s'organiser  de  bonne  heure,  à  raison  des  froids  pré- 
coces. 

Le  thé  et  le  café,  qui  ne  pouvaient  plus  arriver  par  mer  en 
raison  du  blocus  de  la  Baltique  et  de  l'occupation  de  la  mer 
Noire,  étaient  hors  de  prix.  Le  sucre  était  également  à  des  pm 
très-élevés.  11  y  a,  il  est  vrai,  de  nombreuses  fabriques  de  sacre 
de  betterave  en  Russie,  mus  les  bras  manquaient  absolument 
aux  manufactures.  Les  recrutements  successifs  avaient  enleré 
plus  d'un  quart  des  travailleurs  valides,  et  il  était  impossible  de 
suffire  aux  travaux  de  la  terre  et  à  ceux  de  la  fabrique.  Aussi, 
depuis  le  commencement  de  la  guerre,  tous  les  travaux  avaient 
été  suspendus  faute  de  matières  premières  et  faute  de  bras. 
Les  fabriques,  en  Rus»e ,  sont  la  propriété  de  l'Eut,  de  la 
famille  impériale,  de  la  haute  noblesse  et  de  la  riche  bourgeoi- 
sie. La  majeure  partie  de  la  fortune  publique  et  privée  étant 
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absorbée  par  cette  fabrication,  les  affaires  se  trouvaient  [«esque 
complétemeDt  arrêtées. 

Le  tsar  Alexandre  avait  assez  fait  pour  prouver  qu'il  était 
digne  de  succéder  à  son  père.  S'entéler  dans  la  lutte  en  pré- 
sence des  succès  décisif  des  puissances  occidentales;  attendra 
une  campagne  nouvelle  qui  pourrait  atteindre  le  cœur  même 
do  l'empire  ;  s'exposer  k  voir  une  année  suédoise  ressaiùr  la 
Finlande  ;  perdre  peut-être  définitivement  les  provinces  cau- 
casiennes; éloigner  de  soi  les  Gouvernements  de  l'Europe  cen- 
trale et  compromettre  sans  retour  une  infiueoce  si  patiemment 
conquise,  c'e&t  été  non  pas  du  courage,  mais  de  l'aveuglement. 
Le  tsar  Alexandre  avait  donné  lai^ment  satisfaction  aux  sus- 
ceptibilités nationales  :  il  dut  penser  au  salut  de  l'empire. 

Est-ce  à  dira  qu'en  cédant,  le  tîls  de  Nicolas  I"  ait  signé  Tab- 
dication  morale  de  la  Busùe  et  son  abaissement  dans  le  niondel 
Aveugle  qui  le  croirait.  Si  la  puissance  d'attraction  de  la  Rus- 
sie sur  l'Allemagne  a  persisté  pendant  la  guerre,  malgré  les 
échecs  de  ses  armes  et  de  sa  diplomatie,  on  ne  pense  pas  sans 
doute  que  cette  action,  préparée  si  habilement  par  tant  d'al- 
liances, ait  perdu  toute  sa  foroe.  Ébranlée  en  Autnche  et  dans 
quelques  États  allemands  qui  suivent  la  fortune  de  l'emiure 
germanique,  elle  est  vivace  encore  dans  la  Prusse  et  sur  lotu 
les  souverains  satellites  du  roi  Frédéric-Guillaume  tV.  La  Ba- 
vière, Wurtemheig,  Bade,  le  Mecklembourg,  Nassau,  la  Hesse, 
Oldenboui^  sont  attachés  i  la  Russie  par  mille  liens  visibles  ou 
invîsibtes.  En  Néerlande,  en  Danemark,  où  la  loi  de  succesuon 
nouvelle  assure  aux  Tsars  une  part  de  succession;  en  Grèce, 
oîi  l'identité  de  la  foi  religieuse  assure  à  la  Russie  les  sympa- 
thies du  peuple  comme  celles  de  la  royauté  ;  dans  les  Deux- 
SicUes,  enfin,  c'est-ià-dire  partout  ou  le  principe  d'autorité 
l'emporte  sur  le  principe  de  liberté,  la  Russie  a  conservé  sa 
▼ialie  influeuce. 

On  a  vu  même,  chose  plus  étrange,  se  produire  une  cer- 
taine affinité  entre  l'autocratie  moscovite  et  la  démocratie  ex- 
cessive de  l'Union  américaine. 

A  l'occasion  de  l'avénement  du  nouveau  Tsar,  le  président 
des  États-Unis  ayant  écrit  une  lettre  de  félicitations,  Alexan- 
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dre  n  rendit  pat  une  letlrb  Autographe  digùb  et  hatrile,  dus 
laquelle  il  exaltai^  le  développement  territorial  sans  cesse  erois- 
sBtit  des  Ëiats-Unis.  La  missive  impériale  irUistalt  avec  cOili- 
plaisancG  sur  la  recommandation  faite  à  l'empereur  Alexandre 
par  son  père,  h  son  lit  de  mort,  d'étudier  et  de  commenter  mte 
correspohdance  confidentielle,  qu'il  trouverait  dans  le  secre- 
taire  impérial ,  émanant  des  hommes  les  plus  éitiineuts  des 
États-Unis,  tels  que  Jackson,  Clay,  Webster,  etc.,  à  laquelle 
l'emperelir  Nicolas  attacha  un  pbii  considérable.  Enfin,  l'étn- 
percur  Alexandre  exprimait  une  vive  gratitude  pour  l'intérêt 
que  manifbst^t  la  nation  américaine  en  faveur  dii  succès  des 
Russes  dans  la  guerre  entreprisé  par  le  derUiel^  Tsar. 

Telle  a  été  l'attitude  politique  dé  l'empire,  même  ta  miliEii 
de  ses  désastres.  La  guerre  a  eii  ses  leçotis  pour  la  Russie  :  la 
paix  est  sans  doute  appelée  à  développer  dans  un  sens  nou- 
veau ses  ressources  et  sa  puissance.  Dans  cette  Voie  iiotiveUe 
Ouverte  à  l'activité  de  ce  peuple  intelligent  et  éuei^qne,  qiii 
poumdt  s'efirayer  de  ses  conquélesT 
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flTBQtiil.  —  LMptrib,  iTMiiT  de<  rtfonnra. — PinuiCM  ï  noproali,  budget, 
AfMnca  militiIrM.  —  VoiH  âe  communicatioD ,  dumhu  de  fer.  —  Prtnct- 
fOM»  ifiwiifiii  iwiil  ;  lUorgiDUtlioti,  iUt  da  li  fueitionj  l'inSuaDcc  nutam 
ViUcbie,  le  prince  SUrbei  ;  nounwu  miDiilère  moldire  ;  i  jmpethica  noldam 
pouT  les  pniuuicea  occidenUlei.  —  t'oUtique  fcrbe,  «dminûtnlion  DOUielle. 

—  Egypte  :  KlUiqu»  de  Sud-Picha,  l«  bimsc  du  Nil,  l'Uthme  de  Soet. 

—  fteiw  ;  ■oit  du  Wj  Aeknel,  l«  ûtf  MabaHMed  le  nxa^uni  riSontm. 

—  Trtpoti  :  iUfDHe  im  eheik  •rabe  GhoaiM. 

POit.  —  Ctnflita  dlnBiWOM,  <im«lle  inc  ta  Grude-Bratagne,  mplure  dèa 
nffOTb  d^MwUqoMi  ei^èdilioa  nùliliire  contre  Htratj  Irtilé  »fo  b 

Cita.  —  RteetioD  afipaiwrii  de*  le  a«Bi  de  la  politique  ocvMenkle;  brigu- 
dajeij  cooipliciM  de  la  camaiilla;  retraite  du  miniilère  Havrocorilito-lialer- 
git,  tilDaliondu  nouieau  cabinet;  clAture  de  ta  Ktlion,  ameiture  delà  aeujon 
faoDveUe,  adrenei  dM  Cliuiibrei. 


TURQUIE. 

Im  {»0c6b  de  la  Tnniilie  ■  été  gagné  pw  la  victoire  de  ses 
^iés,  et  l'eiB|Bre  ottomaii  a  mérité  par  ta  coBstaBce  et  par 
son  éoere^e  de  voir  sa  cause  idoptée  par  toute  l'Europe  civJK- 
téfl.  L'indépendaDce  de  la  Porte  est-elle  à  toujours  assurée  et 
les  alliances  qu'elle  a  coabraclées  ont-elles  étoutfé  définitive- 
ment les  germes  da  (jtisaolation  que  signalait  à  juste  (tire  un 
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ennemi  prêt  à  recueillir  son  héril^eT  C'est  ce  que  l'avenir  seul 
pourra  montrer.  Le  salut  de  la  Turquie  est,  selou  quelques- 
uns,  dans  la  vigoureuse  application  des  procédés  administra^ 
tifs  de  l'Europe.  D'autres  pensent,  au  contraire,  que  le  vieil 
empire  musulman  est  essentiellement  réfractaire  il  ces  progrès 
que  repoussent  toutes  ses  traditions  et  toutes  ses  tendances. 

Ces  deux  opinions  opposées  sont  représentées  dans  la  hante 
administration  de  l'empire. 

Malgré  l'admirable  patriotisme  dont  les  gouvernants,  comme 
le  reste  de  la  nation,  ont  fait  preuve  dans  le  cours  de  cette 
grande  querelle  avec  la  Russie,  le  désaccord  permanent  qui 
règne  entre  eux  est  une  cause  de  faiblesse  vraiment  inquié- 
tante. Le  parti  de  la  civilisation  européenne,  qui  compte  à  sa 
tête  les  hommes  les  plus  éminents  de  l'empre,  entre  autres 
Réchid-Pacha,  ne  se  l'ait  aucune  illusion  sur  le  sort  qui  serait 
réservé  à  la  Turquie  si  elle  devait  être  abandonnée  à  ses  pro- 
pres ressources.  C'est  à  ce  parti  qu'il  faut  tenir  compte  de  l'es- 
piit  de  concession  et  de  conciliation  qui  a  rendu  les  rapports 
de  la  Porte-Otioniane  si  faciles  avec  ses  alliés.  C'est  ce  parti 
qui,  par  son  honorable  déférence,  a  su  rallier  à  la  cause  de  la 
Turquie  l'Europe  libérale  tout  entière.  L'autre  parti,  eux  allures 
plus  décidées,  aux  prétentions  plus  nationales  en  apparence,  a 
pour  cher  le  sérnskier  Mehemet-Ali.  Il  représente  la  masse  de 
la  nation,  l'esprit  traditionnel,  ignorant  et  peu  soucieux  des 
choses  de  l'Europe,  défiant  de  l'étranger,  fanatique;  les  têtes 
de  ce  parti  sont  les  gens  de  loi,  les  fonclionn  aires  religieux.  Ce 
parti,  qui  a  su,  par  son  énei^ique  initiative,  réveiller  le  senti- 
ment belliqueuK  dans  le  peuple,  qni  a  organisé  sans  Hnances , 
une  armée  capable  d'étonner  l'Europe,  a  plus  d'une  fois  com- 
promis le  divan  avec  ses  alliés  et  propagé  contre  les  institutions 
chrétiennes  de  dangereuses  défiances. 

L'admission  des  rayas  dans  l'armée  ottomane,  le  saluiat  du 
clergé  chrétien,  l'abolition  des  privilèges  des  communau- 
tés, etc.,  en  un  mot  l'assimilation  parfaite  de  tous  les  sujets 
du  Sultan ,  tous  ces  pnncipes  ont  été  solennellement  procla- 
mus  dans  le  Tanziniat,  mais  d'une  manière  i^nérale,  de  telle 
sorte  qu'il  >;ùt  été  diflîcile,  en  se  basant  sur  le  Taniimal,  de 
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leur  donner  une  ^iplication  fcmnelle,  et  les  mauvais  fonclion- 
naires  ne  se  sont  pas  fait  faute  d'éluder  des  règlements  sujets 
à  défausses  interprétations. 

L'année  185S  a  vu  confirmer  de  nouveau  ces  réformes  jus- 
qu'alors {dutôt  entrevues  que  conqmses.  Quelques  applications 
ont  mâme  élé  tentées:  ainsi,  à  la  fin  de  février,  le  conseil  du 
Tanzimat  a  adopté  et  S.  H.  le  Sultan  a  sandjonoé  les  lois  sui- 
vantes: 

1*  L(H  concernant  les  attributions  dévolues  au  conseil  du 
Tansimat.  Elle  contient  les  chapitres  suivants  :  I.  Chapitre  trai- 
tant des  lois  du  pays;  II.  De  l'exécution  des  lois  établies; 
Ut.  De  la  procédure. 

2*  Loi  cooceinant  t'oi^anisation  intérieure  du  cooseil  du  Tan- 
nmal.  EUe  coutieut  les  chapitres  suivants  :  1,  Chapitre  des  déli- 
bérations; Q.  Des  règles  de  lacorrespondance;  III.  Desdéciàons 
résultant  des  délibérations. 

3°  Loi  coacernant  le  mode  de  composition  et  les  attributions 
du  conseil  général. 

4°  Loi  concernant  les  règles  à  suivre  pour  l'institution  des 
règlemeuts  qui  seraient  adoptés  à  l'avenir. 

5*  Loi  concernant  les  p^aliiés  contre  la  concusuon.  Cette 
loi  se  compose  des  chapitres  suivants  :  I.  Chapitre  de  la  con- 
cussion; II.  Du  volj  m.  Des  cadeaux;  IV.  Règles  et  lieux  du 
jugement. 

Le  point  essentiel  des  réformes,  c'est  la  situation  des  chré- 
tiens dans  l'empire.  C'est  èla  solution  de  celte  grosse  difficulté, 
cause  véritable  de  la  guerre,  que  se  sont  appliqués  les  ennemis 
comme  les  amis  de  la  Turquie.  Aux  termes  du  quatrième  point 
des  propositions  autrichiennes,  le  but  des  puissances  alliées  est 
de  consacrer  les  immunités  des  chrétiens  dans  l'empire  otto- 
man, mais  sans  porter  atteinte  à  l'indépendance  et  à  la  dignité 
de  la  couronne  du  Sultan. 

Tel  fut  aussi  l'objet  des  conférences  instituées  à  ConstanU- 
nople  entre  les  plénipotenUaires  ottomans  et  ceux  des  puis- 
sances alliées.  11  ne  s'agissait  pa&dans  ces  conférences  d'imposer 
à  la  Turquie  des  principes  de  législation  ou  d'administration, 
mais  seulement  de  préparer  en  commun  un  programme  qui 
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réntërmAt  lès  (irinfelpës  génénhix  de  râotgribltttiflu  prd|>fe8  à 

gitiuntir  les  ititéréts  des  chrétiens  de  Turquie. 

Aali-Pacha,  Fuad-Pachaet  le  prince  Gallliliaki  pour  li  Porte, 
Se  mitent  d'accord  sût  ces  prittcipeS  areb  MM.  ThwiTtoel 
pour  la  France,  de  Prokesch  pour  l'Autriche  et  lord  de  Itedciiflt 
pova  la  Qrandé-Bretagne. 

Le  (irogramnie  de  réforme  arrêté  dttns  les  conférences  aux 
derniers  jours  de  l'année,  trouvera  sans  doute  dans  l'adiniitts- 
baUon  ottomane  plus  de  fauteurs  que  d'ennemis. 

Dans  le  grand-conseil,  11  aura  pour  lui  Aoli-Pacha  et  Piutd- 
PAcha,  le  sétaskief  Mehemet-Ruchdl-Pactia,  honUne  énergique 
et  convaincu,  Mehemet-AIUPacha,  Converti  par  le«  béceksités 
db  la  sltustioti  aux  idées  de  pn^rès;  Houktitar-Pacha,  ministre 
des  finances,  hohime  Intelligent  et  honnête,  secondera  ses  col- 
lègues; All-Aaiib-Pacha,  ministre  du  trésor  privé,  appuiera  iné- 
vitablement des  réformes  qui  ne  sont  qbe  le  développement  du 
hatti-chérif  de  Gùlhahé,  œuvre  dé  son  père  RécMd-Pachdi  Ua 
seul  ministre  semble  douteux,  c'est  Moussa-Safi^PaChâ,  mi- 
nistre du  commerce, 

C'est  avec  ces  chances  dé  succès  qtië  le  programme  arrêté 
dans  les  Ëohférences  sera  pt-ésenlé  devant  le  ptud^dseil  et 
devahi  le  cHeik-nl-isIàra. 

L1mp6t  du  karateh  eboUi  nfil  6rmaD  Impérial  appelant  sous 
les  drapeaux  les  sujets  chrétiens  du  Sultan  et  exemptant  de  con- 
ti^blition  ceux  qui  porteraient  les  armes  pour  la  défense  de  la 
tiatrie  commune  :  ce  sera  là  une  belle  victoire  remportée  psr  la 
t»vUisation,  et  les  chrétiens  semblent  devoir  y  applaudir,  d'M- 
timt  plus  que  leurs  chefs  seront  pris  dans  leurs  rangs.  La  popo- 
lation  chrétienne  verra  donc  enfin  cesser  cette  exclodon  qui, 
depuis  les  temps  de  la  conquête,  lui  interdît  l'accès  des  fonc- 
tions ptibliques. 

Mais  ce  progrès,  la  population  chrétienne  sera  la  [iremiëre  à 
le  Repousser.  Après  tant  de  pifùntes  formulées  sur  leUr  hsmi- 
liatlte  infériorité,  les  rajas  réclameront  le  bénéfice  de  l'hiégaUté 
qU'ota  s'applique  à'foire  disparaître.  Us  voudront  des  avantages 
sans  obligations,  comme  si  tout  droit  n'impliquait  pas  un  devoir. 

Ce  sottt  lit,  après  tout,  les  froissements  qui  accompagnoat 
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toute  réforine  itrofondê,  tout  écart  ea  dehors  de  là  tradition. 
Quoi  qu'il  en  solt,  peu  à  peu  la  Turquie  se  transforme  ;  elle  su- 
bit l'influence  des  Uahitudes  européennes,  de  notre  civilisation 
puissante  et  complexe.  Les  idées  y  deviennent  moins  exclusives, 
les  préjugés  s'y  effacent,  l'intolérance  recule,  et  le  jour  n'est 
pas  lois  peut-être  oit  la  Turquie  verra  sans  sUrprise  et  sans 
haine  les  étrangers  admis  à  dùvelopper  les  richesses  d'un  sol 
qu'ils  ont  protégé  au  péril  de  leur  vie. 

Tous  leB  vieux  préjugés,  nous  l'avons  dit,  disparaissent  l'un 
après  l'autre.  C'est  ainsi  qu'on  a  vu,  dans  les  derniers  jours  de 
décembre,  le  sultan  Abdut-Medjid  accepter  pour  la  première 
fols  un  ordre  étranger,  le  grand-cordon  de  la  léglod  d'Honneur 
envoyé  par  l'empereur  Napoléon,  en  témoignage  des  étroites  , 
relations  qui  lient  le  gouvernement  de  France  et  celui  de  la 
Porte-Ottomane.  Déjà  Napoléon  TU  portait  le  grand-corddn  de 
l'ordre  de  Me4iidié  que  le  Sultan  lui  adressa  lors  de  l'envoi  des 
vaisseaux  français  dans  les  Dardanelles,  en  ISoS.  C'est  le  29  dé- 
cembre que  M.  Thouvenel  eut  l'honneur  de  remettre  les',insigues 
de  la  légion  d'Honneur  au  Sultan  (  Voyez  Chronique). 

Finances.  —  Les  finances,  c'est  là  le  point  capital  pour 
l'empire  ottoman.  Ce  n'est  qu'avec  un  budget  sérieux  que  la 
Turquie  pourra  créer  des  voies  de  communication  qui  lui  per- 
mettront d'exploiter  ses  incalculables  richesses.  Un  budget  sé- 
rieux pourra  seul  permettre  d'établir  une  administration,  une 
marine,  une  armée.  L'indépendance  et  la  prospérité  du  pays 
sont  à  ce  prix. 

La  eonclnnon  de  l'emprunt  garanti  par  ses  deux  grandes 
puissances  occidentales  a  été  la  pierre  de  touche  de  la  M' 
blesse  financière  de  la  Itirquie. 

D^uis  le  jour  oii,  rompant  avec  ses  habitudes  séculaires, 
elle  a  recouru  au  crédit,  les  trois  tontatives  d'emprunt  qu'elle 
a  faites  ont  mis  en  lumière  sa  probité,  mais  non  sa  capacité  de 
crédit.  Apr&s  un  insuccès  étranger  k  sa  sitoatlon  financière, 
elle  a  pu  réussir  à  faire  un  emprunt  sur  gage.  Mais  affecter  le 
tribut  d'Egypte  au  paiement  de  cet  emprunt,  c'était  accepter 
volontairement  une  défiance  însuUante ,  c'était  donner  une 
garantie  et  non  eiilicr  hardiment  dans  la  voie  du  crédit.  Aussi^ 
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cet  emprunt  se  fit-il  à  6  pour  100,  et  n'airiv8-t4l  &  TtUrir  en 
capital  que  80  francs.  Quant  au  second  emprunt  réalisé,  il  l'a 
été  à  des  conditions  plus  modérées,  mais  toujours  avec  une 
garantie,  celle  des  deux  gouvernements  les  plus  riches  de  l'Eu- 
rope. Ce  n'est  pas  encore  là  du  crédit. 

Il  semblait  pourtant  que  rieu  ne  dût  être  plus  facile  pour  la 
Turquie  que  la  conclusion  d'un  emprunt.  Sa  dette  est,  en  eâét, 
de  date  récente  et  à  peu  près  insignifiante ,  û  on  la  compare 
aux  dettes  énormes  de  la  plupart  des  autres  États  de  l'Europe. 
Mais  on  sait  trop  que  le  crédit  n'est  pas  fondé  sur  l'absence  de 
dettes,  mais  bien  plut6t  sur  l'abondance  de  ressources.  Or, 
celles  de  la  Turqiiie  ne  consistent  qu'en  revenus  insuffisants  k 
couvrir  ses  dépenses  forcées.  Et  cependant  les  dépenses  de 
l'empire  sont  encore  beaucoup  trop  restreintes  dans  les  brao- 
ches  les  plus  importantes  de  l'administration,  et  l'État  oe  con- 
sacre que  des  allocations  beaucoup  trop  faibles  aux  travaux 
d'utilité  générale,  à  la  marine,  à  l'armée  et  aux  établisseaieots 
d'instruction  publique. 

Sur  un  chiffre  de  population  qui,  bien  que  peu  en  rapport 
avec  l'immense  étendue  du  territoire  ottoman,  atteint  toutefois 
le  chiffre  important  de  28  millions  de  sujets  immédiats,  les  re~ 
venus  de  l'empire  atteignent  à  peine  100  millions.  Est-ce  lit  un 
cbifire  en  proportion  avec  les  ressoiu^ces  immenses  de  la  Tor- 
quïe? 

I^iii  un  rapport  adreui  ptr  le  miDilIr»  d«l  flnutCM  <le  l>  Porte-OttonuDe  k 
la  commiasion  chargea  do  conlrAler  l'emploi  dci  fondi  de  l'emprunt,  im  Iroan 
l'étal  dei  dépeniei  fa»  li  guerre  a  impotAei  à  la  Turquie  depuii  le  37  mai  l8St 
jaaqu'au  27  icpleinhre  ISM,  c'eil-t-diie  pendant  on  exercice  toUl  de  38  aoi*. 
Lai  dépaitementt  de  la  guene,de  la  marioe  et  de  l'aritlIcTie  ont  «biorbè ,  pm- 
danteet  eapaee  de  lempi,  la  Hiome  de 280  milliaot- 

Sur  celle  lomme,  le  budget  ordinaire  a  fourni  celle  de 139  roillion*. 

Déficit lU  millioM. 

La  Porte  a  couvert  ea  déficit  ta  nojea  dei  reMoartM  eilnordiauret  loi- 

Ptoduil  du  premier  emprunt I!11,1S7,ISS  Tt. 

Arancede  H.  de  Rolbrehild  nr  lenonvd  evprvnl. I5,OOQ,000 

À  reiforter 12,157,1» 
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HtpoH ^131,1» 

5,049,000 

Emiaioa  de  ptpier-moanùe 3B/)00,000 

Piéli  dM  («Ma  du  dépAti  aldeorta 1,167,000 

Bon»  du  Irtttn  t  10  0/0 14,1!M},000 

Remnu  cJMtinéi  t  d'utra  tankm  «t  délooradt  poar  b  gnerre  15,700,000 

Total  i  pan  pri*  «gtl  >u  dtficit 144,818,135  fr. 

D  faut  ajouter  une  dette  floUoDte  d'environ  19  milliona  que 
le  GoDvernement  doit  payer  dans  les  provinces  pour  Tourni- 
tures  en  nature,  et  une  somme  d'environ  S8  millions  pour  di- 
vers achats  &  crédit.  Ces  deux  derniers  articles  portent  h 
317  millions  la  sonune  totale  des  dépenses  de  la  Porte  pen- 
dimt  les  vingt-trois  mois  de  guerre,  et  à  18S  millions  celle  de 
l'excédant  des  dépenses  sur  les  ressources  du  budget.  La 
Porte,  lors  de  l'exposé  financier  qu'elle  a  dû  faire  devant  la 
commission  de  l'emprunt,  a  fait  observer  que  dans  cet  état 
ligure  une  somme  de  9,250,000  fr.  avancée  aux  armées  alliées 
en  matériel  de  guerre,  munitions,  etc. 

Là  Porte  a  demandé  à  la  commission  de  l'emprunt  le  rem- 
boursement imméaiat  des  1S,700,000  francs  affectés  à  d'autres 
services  et  détournés  pour  les  besoins  de  la  guerre.  Le  reste 
de  l'emprunt  sera  affecté  à  couvrir  les  déficits  futurs. 

La  Porte  a  entretenu  en  moyenne  pendant  la  guerre,  en 
troupes  régulières,  10S,000  hommes,  dont  2,000  k  déduire 
comme  contingent  soldé  par  le  gouvernement  britannique,  et 
eo  rédifs  103,000  hommes,  dont  &  peii  près  8,000  à  déduire 
comme  contingent  britannique;  elle  a  soldé,  en  outre,  le  con- 
tingent tunisien,  des  cosaques  ottomans,  des  cavaliers  tar- 
tares,  etc. 

Lm  Jifdniei  IoUIm  de  r>rmée  al  dei  rtdifi,  non  lomprii  l'uliHeria  »i  li 

awine,  wDl  «ii1d««i  pour  l'itinta  i 110  million. 

Le  bodjel  de  l>  Porte  toarnit 48      — 


Ckemim  de  /or.  —  La  guerre  actuelle  a  montré  combien 
les  populatiouB  excentriques  de  l'empire  sont  encore  loin  de 
cet  état  de  civilisation  que  l'Europe  considère  comme  le  but  à 
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atteindre  pour  l'empire  ottomaD.  I^b  tlifficiilté  dos  communica- 
tioas  efit  assiirénicnt  la  cqnse  de  cvs  différences  profondes 
entm  Im  diverses  provinces,  et  les  populaUons  les  plus  indis- 
ciplinables  sont  aussi  celles  qui  dchappent  te  plus,  par  l'éloî- 
gnement  ou  par  la  configuration  de  leur  territoire,  k  l'action 
du  gouvernement  central.  C'est  ce  qu'ont  démontré  suffisam- 
ment et  les  déprédations  commises  par  les  volontaires  venus 
des  points  les  plus  reculés  de  l'empire  {bachi-bozaucks)  et  les 
insurrections  qui  ont  éclaté,  pendant  la  guerre,  dans  certaines 
provinces  de  la  Turquie  d'Asie. 

Si  l'état  des  esprits  dans  le  Kurdistan  et  dans  l'Arménie  a 
donné  de  graves  ini|ii)étude$,  a-t-on  pu  s'en  prendre  unique- 
ment aux  manœuvres  et  à  l'or  de  la  Russîeî  Non,  sans  doute, 
et  la  cause  la  plus  réelle  des  mauvaises  dispositions  de  ces 
contrées  a  été  dans  les  exactions,  dans  les  violences  des  auto- 
rités ottomanes,  favorisées  par  l'éloignenicnt  de  la  métropole. 
L'avidité,  l'indiscipline  farouche  des  troupes  irrégulières  a 
achevé  l'œuvre  commencée  par  la  rapacité  des  fonctionnaires. 
Quoi  d'étonnant  que  ces  populations  opprimées,  dont  la  voix 
ne  pouvait  se  faire  entendre  k  Conslantinople,  cherchassent  ud 
refuge  dans  la  montagne  et  fussent  poussées  par  le  désespoir  à 
la  vengeance  f 

Aussi,  c'est  sur  la  création  et  dans  le  dévdoppenient  des 
voies  de  cqqimunicBlion  inventées  par  la  science  moderne  que 
reposent  les  espérances  les  plus  sérieuses  de  progrès.  Déjà,  par 
les  soins  des  puissances  occidentales,  un  fil  électrique  traverse 
l'eniipire  ottoman;  des  ingénieurs  européens  ont  étudié  plu- 
sieurs lignes  de  chemins  de  fer,  et  le  conseil  du  Tanzinjat  a 
mis  ces  queslious  vitales  k  l'ordre  du  jour. 

La  notification  suivante,  relative  aux  chemins  de  fer,  publiée 
)e  9  teptepihie,  restera  dapa  l'histoire  de  U  Turquie  connue  le 
(Ktiflt  de  départ  d'une  ère  nouvelle. 

aLei  ■Bi<]îa»li«MellaprDjii*qi]i»Biiiù[uUDlch>^*  jinuliual'cMpire 
oUoniui  iodI  le  réiulut  de  U  pensée  migniniine  qui  mime  S.  M.  1.  le  SuIUd 
eldn(4brtiiM«nuitiqii^  nteMteit  Mn  pour  nm«r  te  bien-éhe  et  k  pn>- 
qv^riU  dN  pBtmbtMW.  L«  ooiueil  4u  T»nii*ateilclHrsi  dattelimcMliaUM 
p«M*e*4u»<M)Tenin,B|l'i>GCMpe»eciidm  t  éliborei  k>  htii  cl  le»  ligleoMOti 


D,g,l,7.d.,G00(^IC 


TiiBQDiE.  an 

quitrrrinHililetnfek  DM  >dm<nii(ri(iaaju>le«t  paternelle  de  r«mpira,  qui  dM- 
nerant  un  nouvel  essor  i  r|ndmtr|o  et  au  commeru,  et  qui  développerani  de  pl|if 
en  plii9  11  pnupéiLir  du  pnjfi. 

p  Une  dci  sp^liorilioni  lei  plus  iœportaDtcs  et  qui  contribueia  le  piu)  an 
[l<>re|oppeiiient  des  letiourivi  de  l'empire  eit  laiit  contredjt  i'établiwemeut  dl 
Toiei  de  commun icalion  sut  le  continent  de  l'empiie. 

u  La  TiiTqifie,  payt  ^iiepticllcmenl  agricole,  pos^de  up  imnenfc  produit  di| 
<al  qui  ne  deinande  que  dea  roui»  pour  «iriier  aux  mets  qo)  (a  baignent,  et  pf  Pf 
alimcatet  le  contmercs  de  l'Europe,  tt  naiigation  I  viprur  qui  «illanne  lea 
iiraode»  ainuoiitéi  des  mers  qui  wtrent,  pour  ainii  dire ,  dani  le  cœur  de  I'cr)- 
pire  ottonaii,  ■  d^jt  oitTprt  de  srandi  déboucbia  aux  richesse»  agrioolfa  dpl 
eontréce  qui  les  entiraonent.  En  ouvrint  dui  voits  ic  coiginunication  dans  l'in- 
k:rie(|r,  qd  fera  participer  lout  le  contitienl  de  l'eiopire  aut  iqimensei  b^n^Sce^ 
qtie  le  captmercp  imrilinie  nSre  dËji  aui  cAtei  de  la  7"rquje, 

H  Pour  arriier  àee  résultat,  il  faut  établir  de  grandea  arlèrei  de  comipuniçt- 
lion,  e'eil-li-dire  un  râteau  de  F^cDiins  de  fer  qui,  partapl  dei  centiei  ajricolei 
du  fVI'f  viendroai  aboutir  aui  mersj  en  parcourant  leg  provinces  lei  plus  pro> 
ductiiei  de  la  Turquie,  ou  qui  lerviroal  i  relier  loi  ligne!  de  caDimunicstioD  de 
n  pafii  celle!  de  l'Europe. 

t  Ift)  cheisiiil  yicioBlV  et  |ea  caïuqi  qui  doiient  alimenter  l«>  ehemini  de  fer 
viendraut  ipr^s,  ou,  pour  mieux  dire,  ila  le  feront  d'eur-mi^mf!.  La  Tufquif 
doit  roiqn^pncer  par  oli  l'Europe  a  Sni,  elle  n'a  qu'a  Iransflf^t^r  |ei  (Euvrea  d« 
prtgifi  que  les  aulrea  paji  ont  obtenue!  si  lentement  el  fi  dilTicïleuentj  «lIp 
mn  iminédiattilienl  |ea  fruits  qu'ils  ont  attendu  des  siècles  pour  recueillir. 

p  C'cil  dans  ce  but  que  S.  H.  I.  le  Sultan ,  avec  celle  sollicitude  éclairée  qu'il 
a  pour  MO  pa|s ,  a  ordonné  au  conseil  du  Taniimal  de  s'occuper  aient  tout  dç 
cette  ÏKijKirtanle  question ,  et  celui-ci  vient  de  préienter  le  projet  qu'il  a  adopU 
aprb  une  mQre  délibération. 

n  ^  coatcjl  admit  eq  principe  l'étAblisseiaent  des  chemiiii  de  fer  dans  tout 
l'enipirejetpour  cqniipenceril  »dil  refhercber  quel  serait  celui  qui  pourrai  1  offrir 
lei  aianttges  Ips  plut  ipmédiats  et  les  plut  considérable)  à  l'indusliio  et  au  ciud- 
merce  intérieur  et  étraqger,  fi  qui  pourrait  plus  tard  wirir  de  qigdile  po^i 
l'établissement  des  autres.  Après  de  mûres  réDeiions,  il  a  reconnu  que  le  chemin 
de  Constantinople  k  Belgrade  était  le  plus  impartant  sous  tout  les  rapports,  im- 
pgrtMK*  qu'wgiqeatent  encore  les  circonstaDcr»  «ctuelUg, 

f  Constantinople  est  une  ville  considérable  et  où  se  fait  un  commerce  des  pluf 
élenjus.  Les  denrées  el  les  marchandises  qu'elle  est  obli<|ée  de  tirer  de  l'Inlé- 
rieur  eonstitoenl  déjl  un  trafic  immense;  or  le  chemin  de  far  de  Bsigrad*  à  e«tl* 
oa^lsle  in\  paner  par  beaneoup  ie  liUea  imp«ii«BlBSj  it  stands  ceKtret  de  pio> 
dwsMn  et  d'indiietria.  L«  eoqgaierfv  leulda  CoiatantinifletHura  doncdéjtM 
chemîii  de  for  un  aieuir  prmpire.  Kaii,en  outre  le  part  de  ÇonstanliDople  ft( 
un  des  plus  beaux  et  des  plus  vutes  du  monde  entier,  et  l'énorme  cammercc  qui 
s'y  tîH  arec  l'étranger  fournira  également  au  chemin  de  fer  un  brillant  acenir. 

n  Bien  p1a<,  ce  chemin,  destiné  k  relier  direetiaeDl  la  Turquie  au  teste  iê 
TBiarapt,  doit  natuieUamonl  inenei 
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et  est  appelé  en  peu  de  tempi,  Mit  t  ConiUntinople  miOM,  Mit  liiiu  1m  pJm  bdki 
«t  let  plus  fertilei  ccntréei  de  11  Roumélie  <|u'il  doil  tnTener,  t  r^bor,  mhh 
cei  deux  poind  de  tub,  la  unélioralioB*  les  plui  ImporUnlM ,  à  damier  ai 
immenie  euoi  au  comnwrce  en  ouirut  de  noa*euix  déboncbéit  rtgricnltan 
et  t  l'indiutrie,  et  h  iniuguTCT  une  in  nouielle  de  proipériU  et  de  richewB- 

■  Lu  gouvsrnameDt)  Ici  f^at  écliiréa  d«  l'Europe,  eu  tmiilUut  k  ugmenter 
Il  profvtriU  de  leur  piyi,  ont  dd  reeoniwUre  que  le  bien-être  et  U  nebcM* 
publique!  repoMiit  lur  le  bi«D-#tre  et  U  ricbeiie  indiitdnelle  du  piittcalien,  et 
que  ce  rèsulUt  peut  leulemeiit  l'obtenir  eu  donaint  le  pliu  d'ewor  poMÎUe  u 
conmiarec,  i  nnduitrie,  à  l'eaprit  d'entrepriie.  D*  ont  eo  coni^ueiKe  adopté  k 
ijiUme  de  livrer  lei  jriikdi  Innui  de  ce  genre  à  llniltulrie  priiée  et  de  coB- 
céder  i  dei  compigniei  la  eonatraetlon  des  cllemini  de  fer.  Le  gouTcracBanl 
impèriil  niiTn  cet  eieaq>le  et  laiuera  la  eooilnictioD  dn  cheBia  de  fer  de  Cob- 
itutÏDcqile  t  Beljrule  k  des  compagnie!  eompoiéei  d'actiouuirei,  mit  rajel!  de 
l'empiT*,  loit  Jtno^ri. 

■  A  eal  effet,  le  ganTerneinent  ottamin  a  réiolD  de  t'idreMet  dinclemesll 
l'expMence  et  uii  eipilaui  de  l'Europe.  La  condition!  et  lei  régie!  rondimea- 
lalai  wir  le«i]uellai  repoteri  11  cooeeuioa  leronl  publiée!  en  Europe  par  let 
«oibiwade»  iiBpèrialei. 

■  Une  époque  de  lii  moii,  1  dater  du  1"  octobre  ISKt,  eit  Giée,  pendasl 
laquelle  lei  eompagnin  qui  le  préwnteront  pourront  en  prendre  connainance, 
aVoiT  tonte!  let  inranDatian!  Btcewairet  et  toute!  les  facilité!  postiblca  pour 
approfondir  la  quedion.  Pendant  toute  eelte  époque ,  Ici  propoaitioui  qu'alla 
pmrront  faire  seront  lef  uei,  et  t  t'apiration  de  ce  délai  toute*  lu  louBÙsioiii 
■erant  eiaminée!  et  eonparéei;  celle  des  compagnie!  Miumiutonnure!  qui,  en 
le  conformant  ini  régie*  fondunenlalei  établie!  par  le  gouvcinement  impérial, 
fera  lea  offm  Im  plm  aranlsgeuaei  et  présentera  le  plus  de  gsTautie*  obtiendra 
la  ooncewon  déGnitire. 

■  Cette  décinoD  du  eanieîl  dn  Taniimat,  approuvée  par  le  conseil  des  miaii- 
ttu,  ajant  été  aandionnée  par  «u  décret  de  S.  M  I.  le  Sultan,  aiii  en  est,  par 
U  préacote  notificalion,  donné  an  public,  et  des  ordre!  conforme!  ont  été  eipé- 
diét  aui  ambasttdas  et  aux  légation!  de  la  Porte  k  l'étianger. 

■  Sohlime^orte,  le  9  septembre  ISSS.  » 

Principaittét  doHubienna.  —  La  question  de  la  réorganisa- 
tion de  ces  prindpautés  a  été  soulevée,  mais  non  résolue,  dans 
la  coatétence  de  Vienne-  Le  gouveruemeni  français,  par  l'or- 
gane de  M.  de  Bourqueney,  a  une  première  fois  proposé  leur 
réunion  sous  un  seul  prince.  La  Grande-Bretagne,  la  Russie 
dle-méme  n'auront  pas  d'objections  pour  ce  projet.  Les  deux 
adversaires  les  plus  puissants  de  l'union  des  deux  provinces  se- 
ront, à  n'en  pas  douter,  la  Timguie  elle-même  d'abord,  l'Au- 
triche ensuite.  La  Porte  se  résoudra  diflicilemeat  à  abandonner 
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ses  prétentions  ^  l'ingérence  dans  le  gouvernement  des  Princi- 
pautés. L'Aulriche  profitera  de  cet  aveuglement  pour  donner 
son  appni  k  la  Porte  et  pour  le  lui  Taire  payer  au  prtx  d'une 
intervention  chaque  jour  plus  marquée. 

Ce  n'est  pas  dans  les  Principautés  elle»-mémes  que  l'Autriche 
trouTuait  facilement  des  partisans  de  son  influence.  La  pré- 
sence des  troupes  de  l'Autriche  a  été  pour  les  populations  un 
tnqi  lourd  fardeau  pour  rallier  des  sympathies  b  la  politique  de 
l'empire  allemand.  Malgré  les  dénégations  ofGcielles,  des  difli- 
CDltés  toujours  renaissanlos  ont  existé  entre  les  commandants 
des  troupes  ottomanes  et  les  chefs  de  l'armée  autrichienne 
if  occupation.  Les  populations  valaques,  pressurées  et  molestées 
par  leurs  prétendus  défenseurs,  ont  laissé  percer  leurs  senti- 
ments hostiles  et  leur  mépris  pour  une  armée  dont  les  chefs  ne 
pouruent  même  obtenir  l'apparence  extérieure  de  la  disci- 
pline. 

En  Valachie,  deux  années  environ  après  le  jour  où  l'arméo 
msse  a  dû  évacuer  tes  provinces,  rien  n'a  été  fait  encore  pour 
donner  satisfaction  au  vœu  des  populations.  Le  pays  a  été  laissé 
en  proie  à  l'influence  russe  ;  le  prince  Stirbey,  créature  de  la 
Russie,  notoirement  dévoué  à  son  influence,  &*est  ressaisi  du 
pouvoir,  et  les  populations  n'ont  pas  vu  qu'on  fit  le  premier 
pas  vers  l'application  d'un  régime  plus  conforme  à  leurs  voeux 
et  à  leurs  besoins,  comme  aux  vues  et  aux  intérêts  de  l'Enrope. 

Dans  les  premiers  jours  d'octobre  1858,  l'hospodar  de  Vala- 
chie chargea  provisoirement  son  conseil  des  ministres  des  soins 
de  l'administration,  sa  santé  délabrée  ne  lui  permettant  pas  de 
s'occuper  des  affaires.  Bien  que  la  popularité  du  prince  Stirbey 
De  fût  pas  des  mieux  assises,  la  nouvelle  de  celte  retrùte  tem- 
poraire fut  pourtant  mal  accueillie,  car  les  ministres  de  l'hospo- 
dar étaient  encore  moins  populaires  que  lui. 

En  Moldavie,  à  la  fin  de  l'année  1854,  et  par  suite  des  modi- 
fications intervenues  à  la  rentrée  de  l'hospodar  Ghika,  le  minis- 
tère avait  été  ainâ  composé  : 

A  l'intérieur,  M.  Etienne  Catargi,  membre  de  la  précédente 
administration  où  il  avait  le  portefeuille  de  la  justice;  aux 
finances.  M,  P.  Mavrojéni,  ancien  ministre  des  travaux  publics  ; 
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aux  afTaires  étrangères,  le  prince  Constantic  Gliika,  fils  «ÎRé  du 
prince  régnant;  à  la  justice,  M.  Radaucan,  gendre  du  prince; 
i  rinstruction  publique  et  au  culte,  M.  Balletii,  précédeauneot 
sous-sccrétaire  d'Ëtat  au  ministère  de  la  justice;  aux  travaux 
publics,  M-  Rolla. 

Le  prince  Nicolas  Soutzo  était  entré  au  cooaeil  sans  porte- 
feuille, à  cause  de  son  origine  hellénique,  et  restait,  comme 
avant  l'occupation  russe,  le  conseiller  intime  du  [urioce. 

Trois  fois,  en  quelques  mois,  )a  Moldavie  s'est  associée  par 
des  mesures  signilicativcs  au  grand  mouvement  de  lacivilisation 
européenne.  C'est  d'abord  l'abolition  de  l'esclavage  ;  puis  YoSfc 
d'un  don  aux  blessés  de  l'armée  d'Orient,  enfin,  c'est  l'abolir 
tion  de  la  censure  et  la  préparation  d'un  projet  de  loi  sur  la 
presse. 

Les  Principautés  ont  laissé  entrevoir  plus  librement  leurs 
sympathies  lorsque  fut  connue  la  prise  de  Sévastopol.  En 
Moldavie,  la  souscription  ouverte  pour  les  blessés  de  l'aripce 
d'Orient  a  produit  50,000  fr.  Les  fonds  en  ont  été  envoyés  à 
Constantinople  à  MM.  Négri  ei  Ralleito,  qui  ont  été  chargés  de 
les  l'émettre  à  l'ambassadeur  de  France.  Voici  la  copie  d'une 
lettre  adicssée  aux  consuls  de  Franco  et  d'Angleterre  à  J^ssy 
par  le  confite  de  souscription  : 

K  Honiieiir  leconml, 

n  A  la  nouvelle  de  1>  prise  de  SivasIopoT,  ti  niUan'moldive  t'est  ^ mue.  Tau» 
»  avei  pu  voir  loui-intiDe  »«b  quelle  sponltn^iU,  quelle  vinciti  chileuranie 
«  KOui  avoDi  MJué  le  tiinailiha  de*  irvtaa' (Ilifei,  el  quelle  part,  pour  miul  dire 
D  fraternelle,  naui  avons  fVM  aux  rêjouitltiicci  de>  FranfUi  de  lM*jt 

»  Au  milieu  des  épgnchenienLs  de  cette  allégratse  si  kgilime,  UH  pCuAe  a 
u  prn  naisunce  d'elle-méine  dans  toiii  1e<  cŒuri  maldavei  ;  c'e<(  l'idée  de  aoui 
»  iinocler  d'une  manière  encore  plui  cTScace  I  ce>  grandi  éiénemenb,  el  de 
■  hiner  de  noire  lympalhle  une  trac*  plua  duraUe.  Une  MMiieriplion  pnar  le« 
»  bleuèi  dei  arméea  allièei  a  été  ouierlej  ^e  l'eM  «ouvert*  d«  aîSMtana. 

»  Nous  lenoni  voui  prier,  lloBiieur  le  ceoiul,  d'eu  faire  hoinntge  à  ralrc 
D  GouveTncmcnl,  eii  même  temps  (|ue  nom  on  tranimettoDs  k  montant  (50,000 
D  frano)  t  Conatanlinople  pour  6tre  déposé,  par  les  soins  de  UU.  Néjti  el 
D  Halletto,  entre  lei  maint  de  H.  l'ambassadear  de  Fnno*. 

a  CerlM,  la  Franoe  al  l'Angleterre  MUt  «Bel  richw  poui  pajer  teni  gloire,  el 
ft  ces  deui  graodet  n^toua,  li  prodigue*  de  leur  i«na ,  eK  Mwnt  h*m  k«t  l* 
B  prit  pour  iodentniiCT  largi;nivnl,'un(  nous,  la.'  maity»  d«  taurs  vicloim. 
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s  HiUellexint  tueide  {{Ttadeurpour  eoni prendre  Usenlîiiwnt  qninouiuiiEiie 
»  duu  celle  ciruinslance  et  pour  noua  penoellre  de  souli.ior  mec  elles  le»  louf- 
n  fnBCM  de  \ean  gloneui  enrinli. 
»  Bllci  iM  refaMTOBt  donc  pu  l'obole  de  U  Holdmi*.  Qa'tUu  leguioit, 

■  noD  pu  ke  pea  d'or  que  iioui  leur  eanjoiu,  nuit  U.  nuin  i]ui  l'offre  tl  le 
•  cœur  qui  le  donne.  Mous  uvont  que  li  uuie  itt  puisuncei  lUii^  est  U  Mute 

■  de  II  juitice,  de  l'humsnilé  et  du  progrès;  ifu'elles  n'oublient  pu  A  leur  tour 
»  bmt  ce  que  lear  nom  éveille  en  Uoldivie  d'idmirilion,  de  Bymptlhiei  et  d'aa- 

La  politique  suivie  par  les  Serbes  pendant  la  guerre  d'Orient 
a  été  significative.  La  Sertùe,  malgré  les  liens  qui  l'unissent  à  la 
Porte,  a  refusé  de  fournir  un  contingent  de  troupes  à  l'arméa 
turque.  Et  cependant  elle  était  toute  en  armes.  Dans  chaque 
village  on  exerçait  le  paysan  au  maniement  du  fusil.  Était-ce 
bien  contre  l'Autriche  que  se  faisaient  ces  préparatifs?  Ce  qu'il 
y  a  de  certain  c'est  que  les  Serbes  ne  cessèrent  leurs  arnaemenls 
que  lorsque  les  Russes,  après  avoir  échoué  devant  Siliâtria, 
s'éloignèrent  de  leur  frontière. 

Cette  conduite  ambiguë  des  Serbes  aurait  peut-être  pour  effet 
de  mécontenter  les  puissances  occidentales  et  de  les  engager  à 
abandonner  cette  province  a  la  discrétion  de  l'Autriche  et  de 
la  Porte.  Les  partisans  de  laRusàe  ne  sont  pas  rares  en  Serbie  : 
l'identité  de  race  et  de  religion  excite  parmi  les  populations  des 
sympathies  hautement  avouées  pour  l'empire  des  Tsarsj  mais 
il  serait  peut-télra  imprudent  de  compter,  pour  un  soulèvenient, 
sur  ces  afCnités.  Les  Serbes  ont  leur  ambiUon  propre  et  leurs 
vues  contraires  à  celles  de  la  Russie.  D'ailleivs,  une  autre  in- 
fluence lutte  sourdement  contre  celle  de  la  Russie,  c'est  l'iu- 
Duence  de  l'Autriche. 

Uu  nouveau  ministère  s'est  formé  en  Serbie  à  la  5n  du  mois 
d'août;  il  était  ainsi  composé  :  ministre  des  affaires  étrangères, 
U.  Predstawinch  (lieutenant  du  prince);  M.  Nicolawitch, 
gendre  du  prince  et  jusqu'ici  agent  de  la  Serbie  auprès  de  la 
Sublime-Porte  à  Constantinople  ;  ministre  de  l'intérieur,  M.  Al- 
zilut  Meaadowits,  oncle  de  la  princesse,  titulaire  actuel  du 
miiiistère  des  tinances;  ministre  des  fmanccs,  M.  Maisturowits, 
adjoint  jusqu'alors  au  ministre  de  l'intérieur;  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes,  M.  Zcrnoboratez,  adjoint  de  ce  ministère. 
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Egypte.  —  Le  successeur  du  vicR-roi  rétrt^rade  Abbas- 
Pacha,  l(!  continu  dU'ui'  des  iraditions  intelligentes  de  Mehemel- 
Ali,  S.  A.  Mohammed-Sald-Pncha,  s'<;st  honoré  en  remplissant 
avec  le  dévouement  le  plus  absolu  ses  devoirs  de  vassal  envers 
son  suzerain  de  Constantinople.  Il  a  donné  une  impulsion  dod- 
velle  aux  travaux  qui  doivent  régénérer  l'Egypte  et  assuré  ta 
haute  protection  à  une  création  gigantesque  appelée  b  changer 
les  destinées  commerciales  du  monde.  Le  42  mars,  il  a  posé 
solennellement  la  première  pierre  des  fortiScations  du  barrage  h 
Alexandrie  et,  dans  les  derniers  jours  de  l'année,  il  a  approuvé 
le  tracé  direct  par  Suez  et  Peluse  d'un  canal  destiné  k  joindra 
la  Méditerranée  è  la  mer  Rouge.  M.  Ferdinand  de  Lesseps, 
auteur  de  ce  beau  projet,  a  été  autorisé  par  le  vice-roi  à  consti- 
tuer par  privilège  spécial  une  Compagnie  universelle  du  canai 
maritime  de  Suez,  ayant  pour  objet  le  percement  de  l'isthme, 
l'exploitation  d'un  passage  propre  à  la  grande  navigation,  la 
fondation  ou  l'appropriation  de  deux  entrées  suffisantes,  l'unr 
sur  la  mer  Rouge,  l'autre  surla  Méditerranée,  et  l'établissemenl 
d'un  on  de  deux  ports. 

Tunis.  —  Le  bey  de  Tunis,  Achmet-Bey,  avait,  plutât  par 
déférence  religieuse  que  par  reconnaissance  de  la  suzeraiiielt- 
d'Abdul-Medjid ,  envoyé  à  Constantinople  un  contingent  dont  \a 
présence  n'eut  d'autres  résultats  que  des  actes  déplorables  d'in- 
discipline et  de  violence  exercés  contre  les  chrétiens.  Mort  le 
30  mai,  Achmet-Bey  fut  remplacé  sur  le  trône  de  la  régence  par 
Mohammed-Bey,  l'alué  de  la  famille  et  bey  du  camp.  Mohamuted- 
Bey  adoptA,  dans  les  premiers  jours  de  son  r^ne,  quelques 
mesures  administratives  qui  semblaient  devoir  être  le  préhide 
d'une  série  de  réformes  projetées  dans  l'intérêt  de  l'agricultare 
et  du  commerce  tunisiens. 

Le  droit  que  prélevait  le  fisc  sur  la  réécrite  des  céréales  fbt 
considérablement  diminué.  Le  chiffre  de  ce  droit  est  déterminé 
dans  la  Bégence  deux  ou  trois  semaines  avant  l'époque  de  la 
moisson,  d'après  le  rapport  fait  par  des  agents-collecteurs  char- 
gés d'aller  expertiser  les  champs  ensemencés,  et  qui  fixent 
approximativement,  et  d'une  manière  souvent  arbitraire,  l'im- 
pAt  en  nature  que  doit  payer  le  prc^iétaire  sur  la  récoHe, 
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impôt  calculé  d'après  l'importaDce  du  terrain  labouré  et  ense- 
meacé  par  lui'. 

Tripoli.  — Cette  régence,  dont  l'existence  se  révèle  rarement 
à  l'Europe,  fut  troublée  cette  année  par  une  insurrection  sé- 
rieuse, il  la  tète  de  laquelle  s'était  placé  un  cheik  arabe.  Ce 
chef,  du  nom  de  Ghounia,  avait  le  prétenlion  de  représenter  Ja 
naiioDalité  des  tribus  indigènes  contrairement  au  gouvememeat 
eùstaot,  qui  doit  hommage  au  Sultan.  Ghouma  avait,  vers 
l'année  1835,  te  commandement  du  Gebel  ou  district  monta- 
gneux.  Une  queslioa  relative  à  ia  succession  contestée  à  la  sou- 
veraineté de  Tripoli  fut  soumise  au  Sultan  Mahmoud  qui,  au 
lieu  d'agir  en  médiateur,  envoja  une  flotte  et  une  armée  prendre 
possession  du  pays.  Ghouma  résista  ;  mais  il  fut  h  la  fin  obligé 
de  se  rendre,  et  il  fut  envoyé  k  Trébizonde  d'où  il  réussit  plus 
tard  à  s'édiapper.  Il  Tut  reçu  dans  sa  patrie  avec  enthousiasme, 
et  il  arttora  le  drapeau  de  l'indépendance.  Le  gouvernement 
caitral  ne  laisserait  paa  longtemps  cette  révolte  impunie. 

PERSE. 

La  situation  intermédiaire  de  la  Perse  entre  les  possessions 
coloniales  de  ia  Grande-Bretagne  et  l'estrëme  frontière  de 
l'emiùre  russe  en  Asie ,  a  attiré  l'attention  du  monde  sur  ce 
rojaume.  La  neutralité  était  assurément,  pour  ta  Perse,  la 
seule  politique  praticable  :  mais  la  lutte  d'iufluences  qui  depuis 
longtemps  s'est  étabfie  k  la  cour  de  Téhéran  entre  les  repr^n- 
tants  des  cours  de  Saint-Pétersbouif;  et  de  Saint-James,  a  failli 
plus  d'une  fois  entraîner  la  politique  persfuie  bors  du  cercle  de 
ses  intérdts  véritables. 

C'est  ainsi  que,  sur  l'instigation  de  la  diplomatie  russe,  On 
conflit  survint  entre  la  Perse  et  la  Grande-Bretagne. 

Vn  foDCtionDaîre  persan,  du  nom  de  Uirza,  ayant  été  mis 

1.  La  bue  d«  ce  ukul  al  ti  MacMa ,  nesore  tgrure  qui  te  dit  d'une  pure 
de  bmifi  et  de  l'tlenduB  de  terrain  qu'on  peut  libourer  ttec  pendinl  toute  une 
MboB.  C'ait  la  mime  meiure  tppel^e  en  Aljérie  ;  Zouiilja,  dlPi  tt  province 
d'Alger;  SeUa,  dam  l'oueit;  Djtbba,  dini  i>  mijeuie  p(.rtie  de  li  piovincads 
>.  Lt  itachia  de  Tum  équiuni  t  lepl  becttiei  et  demi. 
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hors  d'emploi,  offrit  ses  services  h  l'ambassade  an^alse,  qui 

l'agréa  en  qualité  d'agent  britannique  dans  la  ville  de  Chiraz. 

On  sait  qu'en  Perse  il  est  certains  endroits  qui  souffrent  dif- 
ficilement la  présence  d'agents  étrangers  par  leur  nationalité. 
Chiraz  est  un  de  ceux-lk,  et  le  gouvernement  anglais  avait  saisi 
l'occasion  de  s'y  fiûre  représenter  par  un  agent  de  nationalité 
persane. 

Lorsqu'il  thlltit  consacrer  la  nomination  du  nouveau  consul, 
le  gonvemement  persan  fit  à  l'ambassade  de  nombreuses  et 
très-aigres  objections.  M.  Murray  demanda  alors  qu'on  lui  don- 
nât par  écrit  les  raisons  de  cette  fin  de  non-recevoir  qui  lui  pa- 
raissait motivée  sur  des  prétextes  tout  autres  que  celui  d'une 
vindicte  à  l'égard  de  Hirza.  Pour  toute  réponse,  on  intima  & 
l'ambassade  l'ordre  de  remettre  son  consul  entre  les  mains  du 
Gouvernement.  M.  Murray  répondit  que  Mirza  était  sous  la  pro- 
tection britannique  en  sa  qualité  de  fonctionnaire  anglais,  et 
qu'il  pouvait  encore  moins  obtempérer  aux  ordres  qu'il  n'avait 
obtempéré  aux  représentations.  Cependant  comme  des  menaces 
avaient  été  portées  contre  l'agent  de  Chiraz,  M.  Murray  déclara 
qu'il  se  trouvait  dès  ce  moment  placé  sous  la  protection  immé- 
diate du  pavillon  britannique. 

Les  meneurs  de  cette  querelle,  se  voyant  déjoués  dans  leur 
projet ,  cherchèrent  une  satisfaction  dans  un  acte  qui  violait 
ouvertement  le  droit  des  gens.  Us  enlevèrent,  sons  un  prétexte 
de  parenté  avec  la  famille  royale,  la  femme  de  l'agent  de  Chi- 
raz et  la  mirent  en  lieu  sur  après  avoir  déclaré  qulls  ne  ren- 
draient la  liberté  à  leur  otage  que  lorsque  Mirza  serait  restitué 
entre  leurs  mains.  M.  Murray  protesta  énei^iquement  contre 
cette  mesure  arbitraire,  et  réclama  la  mise  en  liberté  de  la 
femme  de  Mirza  ;  il  déclara  qu'une  détention  prolongée  consti- 
tuait on  cas  d'insulte  k  la  nation  britannique.  Le  Gouvernement 
ne  tint  aucun  compte  de  cette  protestation,  et  accusa  directe- 
ment M.  Murray  de  ne  réclamer  la  liberté  de  la  femme  de 
Mirza  que  parce  qu'il  entretenait  avec  elle  des  relations  cou- 
pables. Cetto  insulte  toute  gratuite  ne  fut  pas  la  seule;  elle 
donna  le  signal  &  de  nouveaux  outrages. 

En  vain  l'ambassadeur  français,  M.  Botirrée,  «seaya-t<it  de 
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ramener  lA  cour  de  Téhéran  fa  dés  sentiments  plus  confbrmcs  à 
sa  dignité,  en  vain  des  représentations  officieuses  furent-elles 
également  fhltes  psr  de6  fonctionnaires  et  des  étrangers,  tout 
fut  inutile,  et  la  cour  persistant  dans  sa  conduite,  M.  Murray 
déclara  qu'il  laisserait  s'écouler  quaranle-hult  heures  jusqu'à 
réparation  de  l'offense,  à  la  suite  desquelles  il  amènerait  son 
pavilloD. 

Des  intermédiaires  officieux,  espérant  que  cette  situation 
élait  le  résultat  d'un  malentendu,  décidèrent  M.  Murray  à  pro- 
longer l'intervalle  de  la  suspension.  Le  pavillon  anglais  avait 
été  amené  le  10  novembre;  quatorze  jours  s'écoulèrent,  pen- 
dant lesquels  la  rituatlon  devint  plus  intolérable  que  jamais  ;  à 
bout  de  patience,  M.  Murray  fit  une  dernière  sommation.  Il  lui 
fut  répondu  par  la  menace  d'enlever  de  vive  force  l'agent  de 
Ctairaz  au  milieu  du  personnel  même  de  la  légation,  s'il  mani- 
festait l'inteotion  d'accompagner  l'ambassadeur  dans  sa  re- 
traite. 

Le  quinzième  jour  (4  décembre)  s'étant  écoulé  sur  ces  entre- 
fkltea,  M.  Murray  se  disposa  à  etTectuer  son  départ  qui  eut  lieu 
le  6.  L'agent  consulaire,  craignant  que  la  menace  proférée 
contre  loi  ne  fiCkt  mise  à  exécution,  n'osa  accompagner  la  léga- 
tion dans  sa  retraite.  L'ambassadeur  français,  qui  avait  mis  en 
œuvre  tous  les  moyens  propres  à  faire  rendre  justice  à  son  col- 
lègue, déclara  qu'il  réclamerait  k  son  tour  du  gouvernement 
persan  une  satisfaction  complète  pour  le  mépris  dans  lequel  on 
avait  tenu  son  intermédiaire,  d'abord  ofBcieux  et  devenu  plus 
xatd  officiel. 

A  la  situation  créée  par  cet  incident  s'ajouta  la  violation 
d'une  promesse  formelle  faite  en  18S3,  par  le  gouvernement 
persan ,  de  s'abstenir  de  toute  espèce  d'interventinn  dans  les 
affaires  de  l'Afghanistan.  Malgré  cet  engagement,  le  gouverne- 
ment de  Téhéran  avait  entrepris  une  expédition  contre  fléral, 
point  important,  dont  l'occupation  par  une  puissance  hostile 
menacerait  gravement  les  intérêts  de  la  Grande-Bretagne  dnns 
l'Asie  centrale. 

La  prise  d'Hérat  par  les  Persans  fut  tout  à  tour  annoncée, 
déntenlie,  puis  afOrince  de  nouveau,  bien  que  cette  nouvelle 
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tti  au  moias  prématurée.  Selon  les  uns,  une  révolatioa  de  pa- 
lais ayant  renversé  le  souverain  de  cette  prindpauté  indépen- 
dante, un  prince  indigène,  soutenu  perdes  troupesconunandées 
par  un  chef  au  service  de  la  Perse,  était  monté  sur  le  trûne,  et 
avait  fait  périr  dans  de  sanglantes  esécutioDS  son  prédécesseur 
et  toute  la  famille  royale  ;  selon  d'autres,  au  contraire,  l'initia- 
tive du  mouvement  serait  partie  de  Téhéran,  à  l'instigation  de  la 
Russie,  et  le  nouveau  khan  d'Hérat  ne  serait  qu'un  instniisent 
de  la  Perse. 

Ces  questions,  indépendamment  de  la  confusion  résullanl 
des  distances  et  des  luformations  incomplètes,  sont  fort  difficiles 
à  résoudre  quand  les  événements  auxquels  elles  se  rattachent 
se  passent  dans  dos  pays  qui  rappellent,  par  leur  situation  in- 
térieure et  le  relâchement  des  liens  sociaux,  le  r«^me  qui  pesait 
sur  l'Europe  lorsque  le  moyen  âge  y  voyait  régner  mille  peliU 
tyrans,  détrousseurs  de  grand  chemin  et  rebelles  à  toute  auto- 
rité supérieure. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Dost-Mohammed,  roi  de  Caboul,  un  des 
chefs  les  plus  énergiques  de  l'Afghanistan,  se  serait  ému  des 
faits  accomplis  à  Hérat;  il  aurait  fait  appel  à  toutes  les  tribus 
qui  obéissent  plus  ou  moins  à  ses  ordres,  et  se  réconciliant  avec 
ses  frères,  qui  redoutaient  son  ambi^on,  il  aurait  réuni  une 
armée  très- considérable  pour  tenir  tête  à  toute  invasion  qui 
pourrait  venir  du  cAté  de  la  Perse. 

Celle-ci  aurait  cm  devoir  répondre  à  ces  démonstrations,  et 
comme  Hérat  a  toujours  été  une  pomme  de  discorde,  un  objet 
dé  convoitise  entre  les  Afghnns  et  les  Perses,  elle  aurait  con- 
centré des  troupes  dans  les  provinces  nwd-ouest  de  l'empire 
et  les  aurait  dirigées  vers  Hérat,  sa  nouvelle  conquéle  selon  les 
uns,  son  alliée  selon  les  autres. 

Dans  tous  ces  conflits  d'influence,  la  France,  parla  nature 
même  de  ses  intérêts  lerritoriaui,  ne  saurait  avoir  d'autre  part 
que  celle  que  peut  et  doit  réclamer  une  grande  puissance  privée 
d'action  immédiate  sur  ces  contrées  lointaines.  Aussi,  le  Gou- 
vernement impérial  s'est-il  contenté  de  reconstituer  sa  légation 
à  Téhéran,  par  l'envoi  de  M.  Bourrée.  Un  traité  d'amitié  et  de 
commerce  fut  conclu,  le  12  juillet,  entre  le  ministre  de  France 
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et  Hinft>Afga-KbaD,  premier  ministre  du  shah  de  Pêne.  Les 
rttifications  furent  remises  le  H  au  ministre  de  France. 

GRÈCE. 

Nous  avons  raconté,  dans  tous  ses  détails,  la  situation  poli- 
tique qui  avait  forcé  la  France  et  l'Angleterre  à  l'occupation 
de  la  Grèce.  Celle  mesure  salutaire,  qui  a  sauvé  de  lui-même  le 
gouvernement  du  loi  Othon  I*',  n'avait  été  acceptée  qu'avec 
frémissement  par  le  parti  de  la  cour.  L'administration  [ô^dée 
par  H.  Uavrocordatos,  assurée  de  l'appui  des  puissances  occi- 
denlales,  avait  réussi,  dans  les  cinq  derniers  mois  de  l'année 
1654,  à  ramener  le  pays  des  voies  déplorables  où  l'avaient  en- 
traîné le  fanatisme  religieux  et  un  patriotisme  malentendu,  dans 
la  route  de  ses  intérêts  vérilables.  Mais  cette  politique  de  répa- 
rations avait  été  moins  franchement  admise  par  la  cour.  Poui^ 
tant,  lorsque  s'ouvrît  la  session  des  Chambres  [16  décembre 
1854),  il  sembla  qu'un  revirement  complet  eût  soustrait  la 
pensée  royale  elle-même  aux  influences  dissolvantes  de  la  poli- 
tique russe.  Une  déclaration  solennelle,  émanée  de  la  bouche 
même  du  Roi,  vint  à  l'insu  de  la  camarilla  replacer  la  Grèce 
dans  le  courant  d'action  des  puissances  occidentales.  Le  Roi 
condanma  les  mgrettubles  événements  qui  avaient  amené  la 
rupture  des  relations  entre  la  Grèce  et  la  Turquie,  et  eiprima 
le  vif  désir  d'un  prompt  rétablissement  des  rapporta  diploma- 
tiques, affirmant  qu'on  ne  souffrirait  plus  à  l'avenir  aucun  acte 
qui  put  y  porter  atteinte.  S.  M.  Othon  remerciait  les  puissances 
alliées  de  leur  concours  généreux  pour  le  rétablissement  de 
cette  entente  tant  désirée.  Une  neutralité  complète  était  pro- 
aiise,  et  Sa  Majesté  déclarait  que  ie  plus  important  des  intérêts 
de  la  Grèce  est  de  puisrr  aux  sources  de  la  civilisation  euro- 
péenne. L£  discours  royal  prononcé  &  l'ouverture  des  Chambres 
flétrissait  le  brigandage  et  ses  fuuteurs  et  appelait  sur  eux  la 
ligueur  des  lois. 

Malgré  ces  promesses,  malgré  ces  espérances,  la  situation 
intérieure  de  la  Grèce  ne  devait  pas  s'améliorer.  Peu  de  temps 
après  l'occupation  dti  Pirée  par  les  troupes  alliées  et  leur  cam.- 
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pMient  II  t*atissîa,  non  loin  de  la  ferme  royale,  trais  militaires 
français  furent  assassinés  en  plein  jour  sur  un  chemin  bordant 
les  propriétés  de  cette  ferme,  alors  que  depuis  nombre  d'an- 
nées les  directeurs  de  ces  propriétés  royales  et  d'autres  avaient 
pu  parcourir  jour  et  nuit  le  même  chemin ,  sans  qu'il  leur  tùt 
jamais  arrivé  aucun  accident. 

Quelques  mois  après,  les  Français  allèrent  camper  b  Daphné. 
Jamais  aucun  acte  de  violence  n'avait  eu  jusqu'alors  pour  théft- 
tre  ce  poinl  si  fréqueuté  de  la  route  d'AÛiënes.  Le  soir  même 
âc  ce  nouveau  campement,  une  auberge  qui  se  trouvait  à  mi- 
chemin  d'Athènes  et  de  Daphné  fut  envahie  par  vingt  bandits, 
qni  maltraitireot  horriblement  et  dépouillèrent  les  soldats  de 
passage  et  les  voyageurs. 

n  en  fiit  de  même  pour  les  Anglais.  Comme  ils  étaient  venus 
camper  au  Pentélique,  dans  les  propriétés  de  la  duchesse  de 
Plaisance,  les  ouvriers  de  ces  propriétés  furent  dévalisés,  pour 
ainsi  dire,  au  milieu  du  camp. 

Enfin,  le  30  juillet,  à  la  tombée  du  jour,  b  cinq  minutes 
d'Athènes,  &  Ambélokipos,  sur  la  roule  du  Pentélique,  au 
carrefour  de  plusieurs  roules,  de  soi-disant  brigands  se  pos- 
tèrent, arrêtèrent  les  uns  après  les  autres  tous  les  promeneurs, 
hommes  et  femmes,  les  dépouillèrent  de  leur  argent,  de  leurs 
montres,  bijoux  et  habits,  et  les  retinrent  pour  qu'aucun  aver- 
tissement ne  put  être  donné.  Le  préfet  de  police  d'Athènes  fut 
du  nombre  des  voyageurs  dévalisés. 

Ce  qu'on  tenait  à  pcouver,  c'est  que  la  capitale  môme  du 
royaume  ne  serait  pas  sûre  tant  que  les  troupes  alliées  occupe- 
raient la  Grèce. 

'  De  temps  en  temps,  cependant,  le  brigandage  essuyait  quel- 
ques échecs.  C'est  ainsi  que,  grftce  &  l'active  croisière  du  va- 
peur de  guerre  français  le  Solon,  un  certain  Mauro,  pirate  k  la 
fois  et  brigand ,  fut  pris  par  les  autorités  de  111e  de  Samos.  Au 
même  moment  (  août),  les  troupes  grecques  refoulaient  dans  le 
nord  sur  le  territoire  ottoman  plusieurs  bandes  armées  qui  dé- 
solaient la  frontière.  Après  s'être  réunies  aux  forces  turques , 
elles  attaquaient  ces  bandes  et  tuaient  ou  blessaient  plusieurs 
des  Iionimes  qui  en  fulsaleal  partie. 
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Ces  briganda  «tavhaieni  presque  tonjoun  à  counir  Isun 
tcles  d'un  caractà»  polilique.  Dan*  té  tnit,  deux  obAh  de 
biiKlei  adressèKHit  au  caiootA  Klimakas,  commandant  mttiUùre 
deli  Ofèce  orientais,  la  lettre  lulvaste,  qu'il»  lui  envofèMat 
pv  nn  aoUat  bieui  fût  prisoaniBr  : 

f  Préfet  et  commandant  en  chef  Klimakas ,  recevez  notre 
lettre  par  votre  mAme  soldat^  et  dhes  à  vos  soldats  de  se  per- 
suader que  Qoufi  n'avons  pas  l'intention  de  leur  faire  du  mal , 
qpe  nous  somioeB  protégés  par  la  Turquie  eUe-mdme  et  par  ses 
igeots,  et  qne  nous  ne  touchoDi  à  rien.  La  religion  demande  de 
voDG,  qoi  £tes  chré^ens,  d'être  contre  les 'Anglo-Français,  et 
non  contre  notre  père  de  Bnsrie. 

s  DkaoB.  AMtsTCua  KotatoiiAi.  » 


On  sentait  s'agiter  autour  du  trAne.  une  influence  déplorable,  et 
il  responsabilité  de  tous  les  désordres  remontait  jusqu'à  ceux-là 
mAmes  qiù  devaient  Mre  Ie«  premiers  gardiens  de  l'ordre  pu- 
blic. Lee  révélaiioDs  faitee  an  parlement  tmlanniqne,  en  1fô4, 
su  la  complicité  très-active  des  membres  de  l'ancienne  admi- 
ii»tntien  dans  les  troubles  de  l'Épire,  jetaient  un  jour  ficheux 
nr  les  causes  des  déB(HdréB  nouveaux.  Les  déa^ations  lea 
ph»  vives  ne  faisaient  que  remettre  en  mémoire  les  dénéga- 
tions non  moins  vives  lancées  à  cette  époque  malgré  dei 
preuves  irrécusaMes. 

Un  pays  livré  à  des  désordres  dev.ant  lesquels  l'autorité  se 
nxntrait  impuissante  ou  com{^ce  ;  un  des  principaux  membres 
dn  cabinet ,  le  partisan  le  plus  loyal  et  le  plus  énergique  de  la 
poJiliqoe  occidentide ,  exolu  de  la  cour,  mis  à  l'Index  par  le 
K«,  maintenu  à  son  poste  par  la  tenifl  autorité  des  ministres 
de  France  et  d'Angleterre;  les  campagnes  désolées  par  des 
K^  de  brigandage  toujours  impunis  ;  le  vol  et  l'assassinat 
installés  audacîeusement  aux  portes  mêmes  de  la  capitale  i 
Mie  était  la  situation  impossible  faite  au  ministre  Mavrocor- 
datos-Kaleigia.  Un  conflit  soulevé  par  quelques  paroles  bles- 

unies  pour  le  Reine,  que  renfermait  une  lettre  du  ministère  de 

l>  guerre,  aggrava  celte  sftuatidn  jusijn'au  point  d'en  Mre 
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Mrtir  une  crise.  l«  généna  Kalergis  dut  donner  sa  dtaïusion 

et  M.  Havrocordatos  le  suivit  dans  sa  retraite. 

Avant  de  quitter  le  portefeuille  de  la  goetre ,  le  général 
Saler^  adressa  à  l'année  (3  octobrej,  im ordre  du  jour  dans 
lequel ,  après  lui  avoir  rappelé  ses  efforts  pour  établir  des  liens 
d'union  entre  elle  et  les  glorieuses  armées  alliéed,  il  ajoutait  : 

*  Votre  bnioara  militaÏTe  ii'«rt  pu  tmUb  inicliTs.  L  dèfmut  d'BiuiMaù  wr 
Il  ïhunp  d«  b«UiII«,  «oui  iiei  tounw  nu  time*  «tlaureiua  cootre  ixt  «uwmu 
pioi  obMjnn  et  plu  dangeraui  qui  waillent  notre  \em  et  diihoDoreot  le  «ob 
gne.  Db  milïM  i»  l'inné  domièra  jaK|u't  co  jobt,  «mu  aMi  tnteirti  161  in- 
|ud«,  dont  53  faite  el  111  pri*  duM  l'exndM  de  laor  ïmIni  nétin  et  x^m» 
fu  nm*  ealte  le*  mtiM  de  U  jtutioe.  • 

Le  général  ajoutait  celle  phrase  significative: 

«  Il  n'f  »  ^ae  reniietu  d«  tout  progrii  helUuîqna  ipiî  paÏMe  nier  U  iinpe- 
Ibie  Innée  eiiitttit  entra  le>  iimtei  de  !■  onilUation  et  eellaa  de  U  Grèce.  Vos* 
n'ignorei  pu  que  celle  ijmpathie  «t  la  plui  ferme  gaianlie  et  du  bonbenr  prê- 
tent de  notre  patrie  et  d'un  neilTeur  iienir  pour  elle.  » 

Un  nouveau  cabinet  fut  constitué  sous  la  présidence  de 
H.  Tricoupis,  ambassadeur  de  Grèce  à  Londres  :  mais  H.  Tri- 
coupis  fit  valoir  la  considération  de  son  Age  pour  se  dispenser 
du  fardeau  de  l'administration  ;  il  espérait  ainsi,  répondit-il, 
ôlie  plus  utile  à  son  pays  en  restant  &  Londres  qu'en  se  rendant 
À  Athèoes.  La  présidence  du  conseil  fut  alors  acceptée  par 
M.  Bulgaris,  qui  prit  en  même  temps  le  portefeuiltede  l'int^ieur. 
M.  Siiivei^os  eut  les  finances,  et,  par  intérim,  les  affaires  étran- 
gères ;  M.  Botlis,  la  justice  et  les  cultes,  et,  par  intérim,  l'instruc- 
tioQ  publique;  M.  Miaoulis,  lanurine;  M.  Smoleniz,  la  guerre. 

Le  20  octobre,  l'administra  tien  nouvelle  dut  subir  uDremauie- 
ment  assez  considérable.  U.  Silivei^os,  partisan  des  puissances 
occidentales  assez  mal  placé  dans  le  nouveau  cabinet,  se  retira 
par  des  motifs  de  santé.  C'était  le  seul  homme  spécial  du  minis- 
tère. Il  eut  pour  successeurs  intérimaires  eux  finances  M.  Bul- 
garis,  aux  affidres  étrangères  M.  Botlis,  et  la  difficulté  de  com- 
pléter le  cabinet  força  H.  Botlis  à  céder  l'instruction  publique 
k  M.  Christopoulos ,  tandis  que  M.  Coodostanlos  était  appelé 
aux  finances.  [  Foyez  le  décret  du  6  octobre  h  V Appendice.] 

Cette  administration  avec  laquelle  les  ministres  de  France  et 
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d'Angleterre  maoifestèrent  rintention  de  n'avoir  aucun  rap- 
port, était  à  peine  installée,  que  le  brigandage  prenait  par 
toute  la  Grèce  une  extension  nouvelle.  Une  partie  de  la  Lo- 
cride  et  la  Livadie  furent  spécialement  dévastées  par  des  bandes 
nrmées. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  la  session  fut  close  le  5  no- 
vembre. Le  IS,  une  session  nouvelle  était  ouverte  par  un  dis- 
cours royal  où  le  mauvais  vouloirde  la  cour  pour  les  puissances 
iiccidentales  n'avait  pas  même  pris  la  p^ne  de  se  dissimuler. 
La  France  et  l'Angleterre  n'y  étaient  pas  même  nommées  et  le 
conflit  survenQ  entre  la  Reine  et  le  général  Ralergis  y  était 
soumis  à  l'appréciation  des  Chambres.  Celles-ci  ne  pouvaient 
faire  moins  que  de  répondre  ft  cette  royale  ouverture,  mais 
elles  ne  donnèrent  au  Roi  cette  satisfaction  qu'avec  une  cer- 
taine répugnance.  Dans  le  sénat,  tin  membre ,  M.  Rigas-Pala- 
midès,  protasta  contre  l'inconstitutionnalité  du  paragraphe  du 
discours  royal,  qui  accusait  d'une  façon  détournée  un  citoyen 
d'un  crime  qu'on  n'osait  pas  déférer  ouvertement  an  jugement 
des  assemblées  légidaiives.  Les  adresses  n'en  furent  pas  moins 
votées.  (Voyez  hV  Appendice,  celle  de  la  chambre  des  Députés, 
k  la  date  du  %4  novembre.) 

Au  milieu  de  tous  ces  ébranlements  politiques  et  à  la  faveur 
de  ces  déscNNlres  regrettaUee,  on  comprend  qoe  les  ânanees  de 
ia  Grèce  coothraent  fe  accuser  de  notables  défloits. 
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CHAPITRE  VIIl. 


SCfSSB,   ITALIE. 


SoiiH.— L«gwnbiTi«aieBtfiil*nl,lMCaNMli,tl«Bti«aiBaBKlk«,lBaTa<M' 
liic,  e>|irit  de  concilitlion  cl  d'ipuismetil.  --LcigouvGniBmenUcuitoDuii; 
Tcuin  :  deipoljuna  dénu^sique,  procès  Degiorgî,  unngement  du  différoad 
Mec  l'Autriche;  Fribouig  :  reçoit  de  l'opinioD;  Genève  :  flccliODi,  lioiencet 
ndioilei,  nxlition  eilhalle».ndictle.  —  Qaeitiora  eilértearra  :  lei  enrMe- 
nniù,  tnité  hn  )m  ËUb-Unia,  HiDcblIcl,  raamiitlMMe  de  la  noa*dl« 
MMtiUittm  MiÎM*  pu  U  ftiuûa.  —  ChenÛH  d«  (or. 

buil. — ÉtaitSaivltt'  —  La  Piénost  d*u  U  qnMliou  d'Oiiea^  l'allUnoe  di>- 
tntéediiit  iMChunbreii  madiBctliani  miniiUriellci,  l'np4dilion  de  Criraèe, 
accueil  !ùl  lu  roi  à  Paris  et  i  Lotidrei.  —  La  loi  Itatuii,  dJKttuion  et  Tole, 
protettitioni  et  «uiininunicalioDi.  —  Badgel,  chemina  de  fer. 

itats  du  Sainl-SitffB.  —  Situation  générale  de  rCgIfM  calholiqne,  alh>cat)ant 
ffiiit,  la  PUaoDt  (I  llapi^e,  U  Saiaia;  proclamation  du  dogaa  et  nmf 
nucnlAe  Canqtptwn.  -^  MttHm  éew»niqim,  «trwMM  4«*  (Umm*.  VnÀm- 
trie  TOmatM  à  t'Eipoaitioa  oniTeraelle;  cfaemiiil  de  fer. 

DevX'Sicilei.  —  Altitude  politique  dini  la  qneilioii  d'Oriept,  intullai  faitea  ani 
puisMoeei  occideulalei,  répirationi.  —  Adminiilration  inlérieili*,  Snancai, 
ehemini  de  fer.  —  L'admiaiilration  en  Sicile. 

ToKOite.  —  Cuaation  de  l'aceupalion  autrichienne  ;  cholén,  inondatiooi.  — 
Budget. 

Panw.  —  La  dftna^gie ,  cewatloo  de  l'état  de  âtge,  admiDiilraUon  ioUrieure. 
—  PopulalioD,  budget. 

Modine.  —  Ëiaeuation  aatrichienne,  modification  de  la  Ugiilalioa  nii  k  Hk- 
riige. 

SUISSE. 

Les  élections  générales  de  1854  (octobre)  pour  le  renouvel- 
lement du  Conseil  national,  avaient  reconstitué  le  Gouverne- 
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ment  fédéral  à  peu  près  dans  le  même  esprit,  mais  avec  uns 
plus  grande  homogénéité.  Chaque  jour  voyait  se  calmer  lea 
passions  poétiques  et  s'effacer  les  traces  de  la  révolution  déma* 
gogique  de  1847.  Le  suffrage  universel  allait  désormais  cherf 
cher  dans  les  rangs  du  radicalisme  les  hommes  les  plut  éml* 
nents,  Içs  plus  modérés.  C'est  aiou  que  M.  SUUnpfli,  (tnoiea 
président  du  conseil  d'État  bernois,  avait  réuni  les  voix  dei 
radicaux  et  des  conservateurs. 

La  mori  de  deux  des  membres  du  nouveau  Gouvememeot 
fédéral,  MM.  Uuuziger  (de  Soleure)  et  Druey  (de  Vaqd)  m 
fit  pas  bâter  l'époque  ordinaire  de  la  session  du  Gonieil  natio- 
nal et  du  Conseil  des  États. 

Les  Chambres  suisses  ouvrirent,  le  3  juillet,  leursewiea 
réglementaire  annuelle.  Le  Conseil  national  aoBuna  pour  son 
président  M.  Escher,  de  Zurich,  et  pour  vice-préadeni 
U.  Bloscb,  de  Berpe.  Ce  dernier,  qui  appartenait  an  parti 
conservateur,  ne  l'emporta  que  de  4  voix  sur  M.  Migy,  du  Jun 
bernois,  que  lui  opposait  le  parti  radical  bernois. 

Dans  le  Conseil  des  États  (représentants  des  caotons],  ia  liata 
pour  la  présidence  et  la  vice-présidence  n'eut  pas  un  caractira 
politique  j  cependant  M.  Fomerod,  du  canton  de  Vaud,aoinnid 
président,  et  M,  Schwarz,  d'Argovie,  vice^présidant,  Sppw^ 
tenaient  l'un  et  l'aulre  au  parti  radicfil ,  maia  ii  la  nuanoa  ipo* 
déréf. 

Il  fallut  ensuite  pourvoir  au  remplacement  de»  dewn  tPOn 
seillers  fédéraux  :  les  membres  élus  par  l'assemblée  fédéralB 
furent  encore  deux  radicaux  modérés,  M.  Fomerod  (Coostaot)» 
conseiller  d'État,  du  canton  de  Vand  et  M.  Knùsel  (UarUn)t 
ageut-voyer  du  canton  de  Luceme. 

Le  Gouvernement  fédéral,  complété  par  les  nomioatioBS  dat 
Chambres,  était  ainsi  composé  :  l^M.  Furrer  (de  Zurich), 
présideqt;  dç  Stâmpfli  (Berne),  vice-président;  Dliff  (Saint' 
Gall),  Frei  (Argovie),  Franscini  (Tessin),  Fornerod  (Vaud)> 
et  Knûscl  (Lucerne).  La  Suisse  catholique  comptait  dans  I« 
pouvoir  exécutif  supérieur  central  d^ux  lepréseoMuitli  « 
ÛM.  Franscini  et  KiiûseU 

11  est  à  noter,  en  effet,  que  l'esprit  catboliqw  sq  féywUil 
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partout  en  Suisse.  Des  églises  catholiques  s'élèvent  dans  les 
deux  principales  villes  de  la  Confédération.  A  Genève,  c'est 
Notre-Dame  ,  dont  l'élégante  architecture  coQtera  au  moins 
1  million.  A  Berne,  l'érecUon  d'une  égUse  catholique  est  éga- 
lement assurée.  Aux  dotations  magnifiques  dues  à  la  pieuse 
sollicitude  de  Sa  Sainteté  viennent  chaque  jour  se  joindre  des 
générontés  particulières.  S.  M.  l'Empereur  des  Français,  dont 
on  connaît  la  bienveillance  envers  la  Suisse  en  général,  et  spé- 
cialement envers  la  ville  de  Berne,  où  il  a  demeuré,  a  touId 
coopérer  k  cette  fondation  par  un  don  de  4,000  francs. 

Mais  si  tout  est  apaisement  et  conciliation  dans  le  Gouver- 
nement fédéral,  il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  cantons.  Li 
trâne  encore  l'esprit  révolutionndre  avec  tout  son  cortège  de 
mauvaises  passions.  C'est  aîn»  que ,  dans  le  Tessin ,  le  Gou- 
vernement cantonid  a  continué  de  régner  par  la  terreur.  Déjà, 
en  1S&4,  il  s'était  assuré  la  majorité  dans  les  élections  fédé- 
rales par  de  déplorables  violences.  Cette  attitude  n'a  fait  que 
se  dessiner  avec  plus  de  brutalité  encore.  Le  20  février, 
quelques  dloyens  paisibles  appartenant  à  l'opinion  libérée- 
catholique  ,  étaient  rassemblés  dans  un  établissement  public  à 
Locamo.  Ce  local  fut  envahi  à  main  armée  par  une  bande  que 
tXMnmaadait  un  certain  Degiorgi,  démagogue  gouvernemental. 
Cet  homme  fiit  frappé  a  mort  dans  la  lutte  qu'il  avait  provo- 
quée. AussilAt  le  Gouvernement  fit  arrdter,  comme  auteurs 
ou  complices  de  l'assassinat,  les  principaux  chefs  de  l'opposi- 
tion. La  preaae  démagogique  et  les  chefs  de  bandes  poursui- 
virent avec  fureur,  non  pas  un  jugement,  mais  une  vengeance 
politique.  Les  prévenus  furent  soumis,  dans  leur  prison^  k  des 
traitements  plus  durs  que  ceux  qui  sont  réservés  aux  condam- 
nés pour  crimes.  En  vain  l'opinion  publique  s'émutj  en  vain 
le  Conseil  fédéral  lui-même,  par  une  décision  prise  k  l'unani- 
mité  (24  juillet)  invita  le  gouvernement  tessinois  à  accorder 
une  amnistie;  celui-ci  résista  et,  sur  ses  instigations,  leminis^ 
tère  puUic  du  canton  alla  jusqu'à  accnser  de  préméditation  les 
citoyens  paiûbles  qui  avaient  été  attaqués  à  l'improviste. 
Malgré  leur  évidente  innocence,  six  des  prévenus,  parmi  les- 
quels H.  FVanEoni,  avocat,  furent  r^mdamnés  aux  travaux 
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tarcés.  L'iniii{j;naUi}ii  de  tous  les  gens  de  bien  accueillit  cette 
inique  senlencr. 

Ces  excès  intérieurs  étaient  accompagnés,  dans  le  canton 
du  Tessin,  de  difficultés  extérieures  provoquées  par  une  autre 
face  de  l'esprit  révolutionnairG.  Le  Tessin,  par  sa  position,  est 
devenu  le  refuge  des  radicaux  italiens  et  le  lieu  de  ralliement 
des  tentatives  mazzinistes.  De  là,  les  justes  déliances  de  l'Au- 
triche qui,  se  sentant  perpétuellement  menacée  sur  cette  fron- 
tière, avait  pris  prétexte  de  l'expulsion  des  capucins  lombards 
du  territoire  tassînois,  pour  expulser  à  son  tour  de  la  Lom- 
bardie  environ  6,000  Tessinois.  Le  blocus  du  Tessin  du  câté 
de  l'Autriche  italienne  avait  suivi  cette  mesure  et  le  grand 
conseil  tessinois  n'avait  pu  associer  à  ses  récriminations  le 
Gouvernement  fédéral  qui,  dans  toutes  ces  questions  de  réfu- 
giés, donnait  prudemment  gain  de  cause  aux  justes  réclama- 
tions des  puissances  étrangères. 

Le  Tessin ,  gravement  menacé  dans  ses  intérêts  maténels 
par  la  rupture  des  rapports  avec  la  Lombardie ,  dut  céder  à 
l'Autriche.  Des  conférences  s'ouvrirent  à  Milan  entre  le  gou- 
verneur civil  de  la  Lombardie,  M.  de  Burger,  et  les  délé- 
gués de  la  Confédération  désignés  par  le  pouvoir  exécutif 
supérieur,  MM.  Sidler,  ancien  landamman  de  Zurich,  et  Berol- 
dingen,  inspecteur  des  télégraphes  à  Bellintona.  Une  conven- 
tion sortit  de  ces  conférences,  qui. accorda  à  l'Autriche  les 
indemnités  réclamées  et  qui  fiit  ratifiée  le  27  mars.  Le  11  avril,  , 
les  Tessinois  expulsés  furent  autorisés  à  rentrer  en  Lombardie. 

Sur  de  ne  pas  rencontrer  de  semblables  résistances  dans 
l'exercice  de  son  despotisme  à  l'intérieur,  le  gouvernement 
tessinois,  pour  subvenir  aux  frais  occasionnés  par  les  événe- 
ments récents,  imposa  une  contribution  extraordinaire  aux 
communes  et  aux  familles  appartenant  à  l'opposition,  sous 
menace  de  contrainte  oiililaire,  et  le  Gouvernement  fédéral 
dut  intervenir  pour  faire  révoquer  ces  mesures  arbitraires  et 
rendre  la  contribution  égale  pour  tous  les  partis. 

Dans  le  canton  de  Fribourg ,  l'hostilité  des  partis  a  paru 
désarmer.  Dans  la  première  quinzaine  de  juin,  l'opposition 
conservatrice  remporta  un  premier  succès  dans  la  question  du 
40 
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renouvellement  du  conseil  d'Élat.  Le  Grand  Conseil  décida, 
à  iine  majorilé  de  22  voix  contre  18,  que  l'année  suivante 
(18ri6),  époqne  fixée  pour  le  renouvellement  intégral  du  Grand 
Con3cil,Ie  conseil  d'Ëtat  serait  également  renouvelé  en  totalité, 
quoique  la  conslitnlion  ne  prescrive  qn'un  renouvellement 
partiel.  Le  gouvernement  de  Friboui^,  averti  par  cet  échec, 
allait-il  faire  {pielques  concessions  dans  l'alTaire  de  l'évêque, 
aGn  de  ramener  k  lui  les  populations  qui  désiraient  le  retour 
de  Mgr  Mariliey? 

Ce  réveil  de  l'opinion  ne  se  bornerait  pas  là  et  bientôt  on 
allait  voir,  h  la  surprise  générale,  deux  conservateurs,  MM.  Von- 
derwcidc  et  Bondaltaz,  élus  conseillers  d'État  par  les  suffrages 
du  Grand  Conseil. 

Dans  le  canton  de  Genève,  le  parti  radical  l'a  emporté  aux 
élections  du  conseil  d'Ëtat  (12  novembre).  Selon  les  habitudes 
invariables  do  ce  parti,  la  violence  a  été  employée  par  lui  con- 
txe  les  électeurs  dissidents,  et  M.  James  Fazy  est  rentré  au 
pouvoir  au  moyen  de  ces  Irisles  menées.  Il  est  regrettable  de 
dire  que  le  parti  catholique  s'est  fait,  à  cette  occasion,  l'auxi- 
liaire du  parti  radical.  Ces  coalitions  de  mauvais  exemple  no. 
sont  jamais  utiles  aux  partis  vraiment  honorables. 

Les  questions  intérieures  ne  présentent,  en  185S,  aucune 
dïBiculté  sérieuse. 

La  question  des  enraiements  fut  soulevée  dans  le  Conseil 
national  {séances  des  3  et  i  juillet)  par  l'examen  du  rapport 
du  Conseil  fédéral  sur  la  gestion  des  affaires  étrangères  en 
J8ui.  M.  de  Gonzenbnch  |)roposa,  soit  d'abolir  les  arrêtés 
fédéraux  qui  avaient  interdit  les  enrôlements,  soit  de  r^Ie- 
menter  derechef  ces  interdictions  ou  d'empêcher  qu'elles  ne 
rcsiassent  illusoires ,  comme  elles  l'avaient  été  jusqu'alors. 
Cette  proposition  fut  repoussée  et  le  Conseil  fédéral  fut  invité 
à  présenter  à  l'Assemblée  un  rapjiort  sur  l'état  présent  des 
enrôlements  dans  les  dilTércnts  cantons.  Ce  rapport  ayant  étii 
fait,  le  2i  juillet,  le  Conseil  national  adopfa,  à  une  immense 
majotité,  les  conclusions  formulées  par  la  commission  chaiçé.^ 
de  l'examiner.  Ces  conclusions  portaient  que  a  le  Conseil 
B  fédéral  est  invité  h  fiire  exécuter  dorénavant  les  lois  fiîdé- 
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11  raies  qui  interdiscnl  IViirôlemeiit  des  habitants  de  la  Suisse 
B  pour  le  service  militaire  étranger,  à  veiller  à  ce  que  les  aulo- 
»  rites  cantonales  procèdent  de  môme,  enfin  à  tenir  la  main  à 
«  ce  que  les  infractions  qui  seraient  commises  soient  punies 
n  confonnémeiit  aux  lois  fédérales  applicables  aux  cas  dont  il 
D  s'agit.  > 

Il  est  permis  de  croire  qne  ces  décisions  ne  âevaîept  rien 
changer  à  un  état  de  choses  consacré  par  les  habitudes  tradî- 
lionnelles  de  la  Confédération. 

Le  Conseil  national  eut  &  approuver  un  traité  eonchi  entre 
tes  États-Unis  d'Amérique  et  la  Suisse.  Ce  traité,  d'abord 
accepté  par  l'autorité  fédérale,  était  revenu  d'Amérique  avec 
des  modificalions  qui  n'étaient  pas  en  harmonie  avec  la  consti- 
tution suisse.  Les  citoyens  américains  étaient  assimilés  aux 
nationaux  sans  même  avoir  besoin  de  permis  d'établissemeat 
pour  posséder  des  biens  ou  exercer  leur  industrie,  sans  devoir 
produire  des  certificats  de  mœurs  ou  des  attesta^ons  sur  Ia 
jouissance  de  leurs  droits  civils,  et  sans  pouvoir  être  renvoyés 
dans  des  cas  où  les  citoyens  suisses  eux-mêmes  peuvent  être 
expulsés.  D'un  autre  côté,  les  États-Unis  n'accordaient  chez 
eux  aucun  droit  général  de  posséder  des  propriétés  foncièraa, 
de  sorte  que  les  Suisses  devaient  renoncer  à  prendre  posscs^op 
des  imiDeubles  qui  pouvaient  leur  échoir  par  héritage,  dona- 
tion ou  de  toute  autre  manière.  Ces  modifications  furent  reje- 
tées  parrAssemblée  fédérale.  De  nouvelles  négociations  eurent 
lieu  en  juin  18S3,  et  au  mois  de  juillet  de  ta  même  année,  |e 
traité  fut  adopté  par  le  Conseil  fédéral.  Ce  ne  fut  que  deux  ans 
après  que  le  gouvernement  des  États-Unis  Gt  savoir  que  le 
Sénat  avait  ratifié  le  traité,  en  stipulant  toutefois  qu'on  n'accor- 
derait aux  Suisses  la  faculté  d'aiiéner  les  immeubles  dont  ils 
hériteraient  aux  États-Unis  que  pendant  le  délai  tîxé  par  les 
lois  de  l'État  où  ces  biens  seraient  situés.  Le  Conseil  fédéral 
ne  vit  pas  dans  cette  clause  une  raison  d'an'éter  la  conclusion 
du  traité,  qui,  comme  nous  l'avons  dit,  reçut  à  la  Sn  de  juillet 
rapproba^on  de  l'Assemblée  nationale. 

Il  ne  reste  h  la  Suisse  d'autre  sujet  grave  d'inquiétude  dans 
ses  relations  extérieures  que  l'attitude  de  la  Pnisse  qui  se  refuse 
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h  ivcuiiiiiillin  la  cotisliluUoii  fiiiliTalc  et  i'-l(>\o  sur  le  canton  <li! 
Neuchatel  des  pptjtenli'ms  mallipurpuscmpiit  trop  fondées. 
Quant  à  la  Russie  qui,  depuis  1S47,  n'élail  pas  rdprcsPiiUJe  en 
Sittsâe,  elle  s'est  décidée  h  rccounallre  la  nouvella  constiluliori 
suisse  et  M.  le  baron  de  Krudener  a  remis,  le  6  seprembre,  au 
Conseil  fédéral  les  lettres  qui  l'accréditent  en  qualité  d'envoyé 
Rstraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire. 

Chemins  de  fer.  —  Une  activité  de  bon  augure  a  été  déve- 
loppée, cette  année,  en  Suisse,  au  point  de  vue  des  intérêts 
matériels.  La  Confédération  semble  vouloir  regagner  dans  la 
construction  de  ses  lignes  de  fer  le  temps  qu'elle  a  perdu.  Les 
chemins  concédés  aujourd'hui  sont  nombreux;  on  peut,  selon 
les  contrées  parcourues,  les  diviser  en  trois  grandes  catégories. 
Le  premier  groupe  renferme  les  chemins  de  l'Ouest,  com- 
prenant Genève-Lyon  et  Genève-Chambéry  ;  Genève-Morges- 
YverduD-Morat,  ou  chemin  de  l'Ouest  proprement  dit;  Jougne- 
Lausanne-Massonger  (Valais);  Saint-Gindolph-Sion-Brigue ; 
Verrières-Neuchfttel-Yverdun,  Neucbfttel-Thielle. 

Le  second  groupe  contient  les  chemins  de  fer  du  centre, 
comprenant:  Brenets-Locle-Chaux-de-Fonds  (Neuchdtel). 
Bienne-Berne ;  le  chemin  Central  Suisse ,  Bflle-Lucerne,  avii 
les  embranchements  sur  Arau,  Berne,  Thoune,  Laupen,  Bienne . 
et  son  prolongement  possible  sur  l'Italie  à  travers  le  Saint- 
Gothard;  Bftle-Brugg  [parait  abandonné),  par  le  Botzberg, 

Le  troisième  groupe  enfin  renferme  les  chemins  de  l'Est, 
comprenant  le  chemin  du  Nord-Est  suisse,  Arau-Zurich- 
Romansbora,  avec  embranchement  sur  Waldshut  [  au  -  dessus 
de  l'cmboucburederAr);  le  chemin  de  Glatlhal,  de  Wallisellen 
à  Usier;  le  chemin  dit  de  la  Chute  du  Rhin,  Winterthour^ 
SchafThouse,  Winierthour-Rorschach ;  le  chemin  du  Sud-Est 
suisse,  Rorschach-Rapperschwil- Cotre,  avec  enibrancheinent 
sur  Claris,  prolongement  à  travers  les  Alpes  grisonnes  sur 
Locamo  et  Lugaoo>  et  de  là  raccordement  avec  les  chemins  de 
fer  lombards. 

En  1855  ont  été  ouverts  le  chemin  de  Morges  k  Tverdun  et 
quelques  tronçons  de  la  ligne  de  Zurich  k  Romanshom. 
L'industrie  de  la  Confédération  a  tenu  une  place  honorable 


D,r,l7-<I.,G00(^|C 


ITALIE.  629 

à  l'Ëxpositioii  universelle  de  Puis  :  elle  a  compté  482  expo- 
aan\s,  sur  lesquels  300  ont  obtenu  10  médailles  d'honneur, 
U  médailles  de  première  classe,  110  de  seconde  et  125  men- 
tioas  honorables. 

ITAUE.  —  ÉTATS-SARDES. 

L'histoire  de  la  question  d'Orient  a  déjà  montré  quelle  part 
honorable  le  gouvernement  sarde  a  su  se  faire  dans  les  affaires 
générales  de  l'Europe  par  le  traité  du  26  janvier.  Il  nous  reste 
h  dire  id  comment  fut  accueillie  en  Piémont  l'accession  au 
traité  du  10  avril  1854. 

L'un  des  trois  actes  du  26  janvier,  la  convention  finandëre 
conclue  avec  le  gouvernement  britannique,  exigeait  la  ratifica- 
ti(m  parlementaire.  La  Reine  de  la  Grande-Bretagne  s'y  enga- 
geait à  demander  au  Parlement,  pour  le  Roi  de  Piémont,  une 
ï<Hnme  de  25  millions  de  francs,  dont  moitié  payable  aussilAt 
fjue  possible,  et  le  reste  six  mois  après  le  paiement  du  premier 
terme,  et  ainsi  de  suite,  selon  les  besoins  et  selon  la  durée  de 
la  guerre.  L'intérêt  était  stipulé  à  3  p.  100  par  an,  plus  1  p.  100 
d'amortissement.  Le  gouvernement  anglaisse  chargeait  en  outre 
du  transport  gratuit  des  troupes  sardes. 

Le  jour  même  de  la  signature,  26  janvier,  le  traité  fut  pré- 
senté par  M.  le  comte  de  Cavour  &  la  Chambre  des  députés.  Le 
l»éadent  du  conseil  Ht,  fa  cette  occasion,  un  exposé  remar- 
quable de  la  politique  de  son  Gouvernement  :  a  La  guerre 
(TOrient,  dît-il,  en  appelant  à  la  lutte  sur  le  terrain  de  la  poli- 
tique de  nouveaux  intérêts,  a  rendu  tout  à  fait  indispensables 
de  nouvelles  alliances.  La  marche  des  anciennes  traditions  di- 
plomatiques a  été  interrompue,  et  en  considérant  un  présent 
très-grave  et  un  avenir  dont  une  extrême  prudence  peut  seule 
conjurer  les  périls,  il  est  devenu  clair  pour  tout  gouvernement 
qu'en  lace  de  complications  tellement  inattendues  sur  le  scène 
du  monde,  il  fallait  chercher  un  système  nouveau  et  des  appuis 
correspondant  aux  circonstances  modifiées,  a  Ce  système,  quel 
devait-il  être  pour  le  Piémont?  La  neutralitO?  difticile  à  garder 
peur  les  Ëtats  secondaires,  elle  est  rarement  heureuse  :  son 
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fruit  le  moins  amer  est  de  fournir  un  aliment  aux  défiances  et 
aux  mépris  des  deux  partis.  Les  alliances  ont  toujours  été  plus 
favorables  au  Piémont,  et  s'il  en  est  arrivé  ii  compter  en  Europe 
plus  que  ne  le  ferait  supposer  son  territoire  limité,  c'est  qu'au 
jour  du  pénl  commun  il  a  su  affronter  le  péril  commun. 

a  Les  exemples  de  l'histoire,  disait  en  continuant  M.  de  Ca- 
vour,  ta  prévision  de  l'avenir,  les  noblet  traditions  de  la  maison 
de  Savoie,  tout  se  réunissait  pour  détourner  le  ministère  d'une 
politique  timide  et  le  conduire  dans  l'ancienne  vole  de  nos 
pères,  qui  savaient  que  la  prudence  véritable  consiste  à  s'assu- 
rer l'honneur  de  participer  aux  sacrifices  et  aux  périls  endurés 
pour  la  justice,  afin  de  partager  aussi  la  gloire  et  le  bénéfice 
après  la  victoire.  »  Et  le  président  du  conseil  terminait  par  ces 
éloquentes  paroles  :  a  Le  chemin  de  l'Orient  est  connu  de  la 
croix  de  Savoie  et  de  celle  de  Gènes.  Toutes  les  deux  se  sont 
montrées  victorieuses  sur  ces  champs  qui  les  voient  aujourd'hui 
confondues,  sous  une  seule  bannière,  à  nos  couleurs  nationales. 
Placé  au  milieu,  entre  les  glorieux  drapeaux  de  France  et 
d'Angleterre,  le  nAtre  saura  se  montrer  digne  de  ces  haute 
compagnons,  avec  la  bénédiction  de  Dieu  qui,  depuis  huit 
«ècles,  soutient  la  force  et  la  foi  de  la  dynastie  de  Savoie.  » 

L'oppoûtion  aux  projets  de  loi  portant  approbation  des  con- 
ventions vint  surtout  du  parti  démagogique.  Ce  parti  ne  pouvait 
voir  avec  plaisir  une  rupture  avec  la  Russie,  devenue^  par  les 
nécessités  de  sa  position,  la  patrone  naturelle  de  l'esprit  révo- 
lutionnaire en  Europe.  Le  radicalisme  piémontais,  ou  plutât, 
car  il  n'a  pas  de  patrie  déterminée ,  unitaire-italien,  ne  voit 
dans  le  gouvernement  de  Vicior-Eniinanuel  II  qu'un  instru- 
ment pour  ses  projets  de  révolution  nationale  contre  l'Autriche 
d'abord,  contre  toutes  les  monarchies  italiennes  ensuite,  sans 
acception  d'ennemis  ou  d'alliés.  MM.  IVlichelini,  Lisio,  Bian- 
cheri,  Bottone,  c'est-à-dire  les  représentants  les  plus  distingués 
àe  ce  parti  dans  la  Chambre  des  députés  du  Piémont,  repous- 
sèrent donc  le  traité  comme  engageant  les  Ëtats-Sardes  dans 
une  alliance  avec  des  pays  alliés  eux-mêmes  &  l'Autriche  et 
comme  constituant  une  reconnaissance  des  délimitations  terri- 
toriales en  Italie.  Que  nous  fait  la  Turquie,  dii%nt-ils,  et  quels 
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intérêts  sardes  sont  engagés  dans  la  question  d'Orient*  Faut-il, 
pour  des  intérêts  chimériques,  grever  encore  le  budget  du 
royaume?  Un  radical,  qui  pousse  souvent  jusqu'aux  dernières 
limites  de  l'excentricité  les  déclamations  démagogiques,  M.  Brof- 
ferio,  alla  même  jusqu'à  dire  qu'il  eôt  admis  plulàt  une  alliance 
avec  la  Russie  qu'avec  les  puissances  occidentales. 

Quelques  membres  de  la  droite,  MM.  Solaro  de  la  Mai^berila 
cl  de  Revel  entre  autres,  regrettèrent  qu'on  eAt  oublié  les  ser- 
vices rendus  par  la  Russie  à  la  dynastie  sarde  et  témoignèrent 
la  crainte  que  te  traité  n'eût  été  arraché  par  une  pression  etlé- 
rieure. 

Le  vote  de  la  Chambre  des  députés  ne  pouvait  être  douteux  : 
il  fut  enlevé  par  quelques  excellents  discours  des  ministres  de 
la  guerre  et  des  affaires  étrangères  et  de  M.  Sonavaz. 

Ce  fut  seulement  le  l"  mars  que  le  traité  fut  porté  devant  le 
Sénat.  Ce  retard  eut  au  moins  cet  excellent  effet  d'abréger  la 
discussion  en  la  Irancbant  :  la  déclaration  de  guerre  de  la  Russie 
rendait  toute  hésitation  impossible.  Telle  fiit  l'opinion  de  M.  le 
marquis  Alfîeri,  qui,  au  nom  de  la  commission,  proposa  au 
Sénat  de  ratifier  la  convention.  D'après  les  explications  ver- 
bales fournies  par  le  président  du  conseil,  le  rapporteur  avait 
dû  reconnaître  l'utilité  et  la  nécessité  du  traité,  et  il  n'hésitait 
pas  à  en  approuver  les  conditions,  bien  qu'il  regrettât  l'absence 
de  documents  sur  les  négociations  qui  avaient  précédé  et  amené 
ce  résultat. 

Un  des  membres  les  plus  considérés  du  Sénat,  le  vénérable 
maréchal  de  La  Tour,  eût  désiré  plus  de  lenteur  et  de  pradence 
dans  la  décision  du  Gouvernement  qui",  selon  lui,  n'aurait  pas 
dû  prendre  un  parti  avant  que  les  questions  de  paix  ou  de 
guerre  ne  fussent  décidées  par  la  conférence  de  Vienne.  Cette 
précipitation  paraissait  d'autant  plus  regrettable  au  vieux  maré- 
chal que  la  maison  de  Savoie  a  contracté,  disait-il,  envers  la 
Russie  une  dette  de  reconnaissance. 

M.  le  chevalier  Collegno,  ancien  ministre  de  Sardaigne  à 
Paris,  réfuta  les  principales  (éjections  faites  contre  le  traité. 
Deux  membres,  MM.  le  marquis  Ricci  et  le  comte  Sclopis,  se 
fn-cnl  les  organes  de  la  minorité  de  la  coinuiission.  Le  premier 
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critiqua  les  conditions  obtenues,  suriout  au  point  de  vue  finan- 
cier. Le  second  interpella  le  Gouvernement  sur  les  causes  qui 
avaient  amené  le  traité. 

Dans  l'intervalle  de  deux  séances,  du  l**  au  3  mars,  une 
nouvelle  imprévue,  celle  de  la  mort  de  Nicolas  I",  vint  chan- 
ger les  dispositions  d'un  certain  nombre  de  sénateurs  qui, 
jusque-là,  réservaient  leur  adbésion  au  traité. 

Après  quelques  mots  prononcés  par  M.  Sclopis,  qui  trouvait 
désavantageuses  les  conditions  stipulées,  et  regrettait  qu'on 
n'eât  pas  accepté  un  subside,  M.  Albert  de  La  Marmora,  fai- 
sant allusion  à  la  nouvelle  qui  venait  de  transpirer  de  la  mort 
de  l'Empereur  de  Russie,  déclara  voter  pour  le  traité,  par 
cette  raison  surtout  qu'un  événement  aussi  grave  empâcherait 
probablement  la  continuation  de  la  guerre. 
"  M.  Massimo  d'Azeglio'chercha  à  détruire  ces  illusions.  «  Tant 
que  Sévaslopol  sera  debout,  dit-il,  la  Rus^e  aura  un  levier 
puissant  pour  menacer  de  ses  envahissements  la  Turquie  et 
TEitrope.  »  Peut-être  la  mort  du  Tsar  ne  serait-elle  que  le  si- 
gnal d'une  guerre  plus  lernbie. 

e  Au  reste,  dit  l'oraicur  en  terminant,  avant  la  déclaration 
de  guerre  de  la  Russie  au  Piémont,  il  pouvait  être  permb  de 
discuter  sur  la  convenance  plus  ou  moins  grande  de  notre  en- 
trée dans  les  rangs  de  ses  ennemis  ;  mais  aujourd'hui  ceux 
qui  connaissent  l'esprit  guerrier  du  Piémont  ne  seraient  pas 
peu  étonnés  de  le  voir  répondre  à  une  déclaration  d'hostilité 
par  UQ  vole  de  paix,  n 

Un  des  commissaires  contraires  au  traité,  M.  Albert  Ricci, 
essaya  encore  de  faire  tomber  sur  le  ministère  un  bi&nie  indi- 
rect en  proposant  un  oi-dre  du  jour  par  lequel  le  Sénat  enga- 
geait le  Gouvernement  à  entamer,  même  après  les  ratifications, 
de  nouvelles  négociations  pour  obtenir  une  extension  et  une 
amélioration  des  conditions  de  la  convention  fînaucière  :  mais 
le  comte  de  Cavonr  s'y. opposa  énergiquemenl ,  et  17  votes 
seulement  appuyèrent  la  motion  de  M.  Ricci. 

Ce  vote  présageait  le  vote  général  qui  suivit  :  le  traité  fut 
sanctionné  par  ti3  votes  sur  90  (3  mars). 

On  sait  l'irritation  que  causa  en  Russie  l'accession  de  la  Sardai- 
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gne  A  l'alliuice  des  puissances  occidentales.  On  wit  aussi  de 
quelle  noble  façon  la  Sardaigne  exécuta  le  traité  du  2o  janvier. 
Elle  nes'était  engagée,  par  la  convention  militaire,  qu'àeavoyer 
et  b  maintenir  par  l'envoi  successif  et  régulier  des  renforts  sé- 
cessaires,  un  corps  expëditionnfûre  de  15,000  hoonnes  :  son 
effectif  réel  fut  toujours  plus  élevé  de  2  à  3,000  hommes.  A  la 
tête  du  contingent  sarde  s'était  placé  le  ministre  de  la  guerre, 
le  lieutenant  général  Alphonse  La  Marmora,  cet  offider  distin- 
gué  auquel  on  doit  la  réorganisation  de  l'armée  sarde. 

Le  corps  expéditionnaire  fut  prêt  dans  les  derniers  jours 
d'avril,  et  le  lieutenant  général  La  Marmora  quitta  le  oùnia- 
1ère  de  la  guerre  pour  prendre  le  commandement  du  corps 
expédîtionnairp.  II  fut  remplacé  par  le  général  Durando. 

Par  suite  de  ce  changement  et  de  quelques  autres,  la  minis- 
tÈre  se  compléta  dins  les  deroicrs  jours  de  mai.  A  cette  date, 
H.  de  Cavour  et  M.  de  Katazzi  occupaient  chacun  deux  porte- 
feuilles. M.  de  Cavoiir  conservai  les  finances  avec  la  présidence 
du  conseil  et  céda  les  affaires  étrangères,  dont  il  s'était  chargé 
par  intérim  après  la  retraite  du  général  da  Bormida,  à  M.  ks 
chevalier  Cibrario,  ministre  de  l'instruction  publique,  remplacé  ' 
lui-inéme  par  M.  le^octeur  Giacomo  Lanza,  un  des  membres 
du  parti  liltéral;  M.  Rataxzï,  ministre  de  l'intérieur  et  delà 
pcdice,  fut  remplacé  dans  ce  dernier  département  par  M.  le 
commandeur  Deforesta,  Ces  modifications  n'altéraient  an  reste 
en  rien  la  constitution  politique  du  ciibinet,  M.  le  comman- 
deur  Paleocapa  y  occupait  toujours  avec  distinclîoD  le  dépar- 
lement des  travaux  publics. 

Nous  ne  redirons  pas  les  succès  militaires  du  petit  corps 
sarde  -.  rappelons  seulement  ici  que  l'armée  piémontaise  paya 
laigement  son  tribut  d'épreuves  avant  même  de  combattre.  A 
peine  arrivée  eu  CriméE-,  elle  rnt  à  souffrir  cruellement  des  at- 
teintes du  choléra  :  un  ^and  nombre  de  soldats,  d'officiers,  et, 
parmiles  officlrTs  supérieurs,  le  lieutenant  général  Alexandre 
La  Marmora,  succnmbërcni  ti  ce  fléau.  Nous  avons  dit  ailleurs 
la  mort  glorieuse  du  général  MontevcccbioetlaparthonoraUe 
prise  par  le  contingent  sarde  ii  l'ilffaire  de  la  Tchernaïa. 

La  maison  de  Savoie  recueillera  sans  doute  le  prix  de  sa 
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politique  hstûle  et  hirdie.  Déjà  le  courage  de  ses  soldais  cl 
le  talent  de  ses  ofËciers  l'ont  placée  haut  dans  l'estiioedes 
naliona;  le  roi  Victor-EmmaDuel  U  a  trouvé  dans  les  deux 
grandes  capitales  de  l'Occident  l'accueil  sympathique  que  lui 
avait  mérité  sa  noble  conduite. 

Éprouvé  &  quelques  jours  de  distance  (janvier)  par  un 
double  deuil  de  famille  (  Voyez  la  Nécrologie  à  l'Appendice], 
atteint  luî-aiéme  d'une  maladie  grave,  le  roi  Vîctor-Emma- 
ouel  ûit  obligé  de  retarder  jusqu'au  mois  de  novembre  sa 
visite  aux  deux  souverains  alliés.  Paris  et  Londres  lui  rései- 
vajeat  de  justes  ovations. 

Reçu  par  la  Cité  de  Londres ,  le  Roi  répondit  au  lord^uiire 
en  ae  félicitant  de  l'accueil  qu'il  avait  reçu  a  et  qui  était  une 
>  preuve  d«  la  sympathie  qu'inspire  la  poUUque  dans  laquelle 

•  il  avait  l'intention  de  persévérer  constamment.  »  Après  avoir 
glorifié  l'aUlance  anglo-française ,  a  qui  est  le  triomphe  de  la 

*  civilisation  »,  S.  M.  ajouta  : 

»  migré  (OUI  lu  nulheun  qui  ont  petè  >ut  mon  Tojiums,  js  me  luii  uaoôt 
t  cette  (lIîiDce  parce  i]ue  la  maiioii  de  Saioie  i  tonjoan  cm  qu'il  était  de  m 
toofr  de  tirer  Tifée  Jonqn'il  l'agkmft  de  oMBttltn  faut  la  jaAee  et  l'mÊt- 
^dinw.  Si  IM  imrtBt  qn*  j'ap^wt*  Mix  éHét  HUt  oallw  d'au  Ktel  pm  n*, 
j'tffort*  BfoMMJM  BVM  eUn  l'iKluMe*  d'ans  lojrautd  qui  u'>  jaauia  été  ni» 
•■  doute,  et  que  laMiide  la  braTOora  d'une  année  loujourl  Sdèle  k  la  baoni^rr 
de  aei  roisi  Noui  ne  pouvons  poaei  lel  armei  tx^al  d'aroir  usure  une  paii 
lionorablc  et  par  conséquent  durable. 

■  C'est  ce  que  nom  aoeomplirou  «n  trataillint,  d'an  aooord  uuntMa,  h 
trtOBpfae  <hi  véritable  droit  et  1  remplir  lei  joriM  déiin  de  chaque  ualiMi.  a 

L'iûstoire  intérieure  du  pays,  si  l'on  en  excepte  le  dévelop- 
pement matériel,  ne  présente  pas  un  spectacle  aussi  satisfai- 
wut.  Cédant  aux  suggestions  de  l'esprit  révolutionnaire  et  du 
protestantisme  intéressé  de  la  Grande-Bretagne,  l'administra- 
tion piémontaise  s'est  lancée  aveuglément  dans  une  luttr 
aventureuse  contre  la  justice  et  contre  le  sentiment  religieux  du 
paya.  Nous  avons  déjà  plus  d'une  fois  parlé,  dans  les  Annuaire: 
précédents ,  du  déplorable  projet  de  loi  auquel  le  ministre  de 
la  justice,  H.  Ratazzi,  a  attaché  son  nom. 

Proposer  une  loi  pour  la  suppression  des  couvents  et  doï 
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ordrei  DHuutttiqueB,  c'était  attaquer  direolemeptleolflrgé,  via> 
lar  de  gaieté  de  oœur  son  droit  de  propriété,  soulever  inutile- 
ment  dM  questtoDB  irritantei.  C'était  entreprendre  sur  tes 
conKieaces,  et  eela  dans  un  pays  resté  sianèraoïent  caUuriique, 
malgré  te»  efforts  de  ceux  qui  le  gouvernent. 

H.  Hatazzi  avait  présenté  la  loi  ooaime  nécessaire  et  vr* 
gente.  Nécessaire,  parce  qu'elle  seule  pouvait  réparer  les  auilas 
de  la  délibératiou  législative  qui  avait  écarté  du  budget  la  do- 
tation très-modeste ,  presque  insuffisante ,  des  curés  des  cam- 
pagnes. La  loi  proposée  mettrait  à  la  disposition  du  Gouvemfr- 
ment  une  somme  avec  laquelle  il  pourvoirait  it  leurs  besoins 
les  plus  pressants.  Bile  était  urgente»  Ajoutaiton,  oar  la  source 
des  traitements  et  des  secours  allait  être  épuisée  pour  tous  cas 
ecclésiastiques,  qui  s'adresseraient  en  vain  au  ministre  dont  le 
bon  vouloir  serait  alérile. 

Cette  1(N  est  nécessaire  sous  un  autre  rapport ,  avait  dit  eiH- 
ooraH.  Ratasà)  les  embarras  ânanoiers  sont  grands,  ils  oe 
peuvent  que  s'ooerottre }  on  n'en  sortira  que  par  des  masures 
énergiques  et  productives  :  telle  est  la  suppression  des  cou- 
vsnis  et  des  Ordres  monastiques;  le  Gouvernement  pourra 
vendre ,  avec  l'aulonsation  des  Chambres ,  une  masse  de  bteoa 
dmt  le  prix  sera  converti  en  rentes  sur  l'État,  au  grand  avan- 
tage du  trésor  public  et  du  cte^é  luynéme,  dont  la  dotation 
sera  garantie -et  inaliénable.  Les  mens  vendus  seront  plus 
productifs;  ils  oontribusront  dans  une  juste  proportion  aux 
charges  publiques.  Telles  étaient,  selon  U.  Ratatû ,  les  vérit»- 
bles  iotentiona  du  projet  de  loi. 

D'ailleurs,  ajoutait-on,  cette  le»  introduirait  une  grande 
anoélioration  parmi  les  lOemlH'es  du  clergé  :  ceux  qui  se  sont 
rendu  compte  das  éléments  dont  se  c<Hopose  la  masse  des 
tnens  de  T^is*  ont  reconnu  que  cas  ricfaesses  sont  consldé- 
rabtes,  mais  très-inégalement  réparties,  et  que  cette  inégalité 
profite  précisémoit  à  eeux  qui  méritent  le  moins.  Il  s'agit  d'en 
foire  une  distribution  {dus  équitable  ;  on  y  parviendra  en  sup- 
primant lea  couvents  et  las  Ordies  inutiles,  en  réduisant  les 
parts  de  ceux  qui  oat  trop  et  en  ajoutant  aux  pvts  de  tevx, 
qui  n'ont  pas  assez. 
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Ce  soDl  là  les  prétextes  ordinaires  dont  od  colore  la  violation 
de  la  propriété  ecclésiastique;  comme  si  une  ruson  sérieuse 
pouTsit  être  donnée  de  la  violation  de  la  propriété.  Des  péti- 
tions nombreuses  furent  signées  contre  le  projet  de  loi;  des 
protestations  solennelles  en  signalèrent  Viniquité  :  mus  on 
avait  résolu  de  passer  outre,  et  ta  discussion  générale  s'ouvrit 
le  9  janvier.  Quelques  membres  de  ta  Chambre  des  députés, 
entre  autres  HM.  Genina ,  de  Viry,  Isola ,  de  Revel ,  dénièrent 
à  l'État  le  droit  de  supprimer  les  couvents  sans  l'autorisation 
du  Souverain  Pontife  ;  ils  invoquèrent  l'art.  4"  du  statut  qui  dé- 
clare la  religion  catholique  religion  de  l'État,  et  l'art.  29  de  ce 
même  statut  qui ,  de  concert  avec  le  Gode  dvil,  consacre  l'in- 
violabilité  des  propriétés  collectives  ausù  bien  que  des  pro- 
priétés individuelles. 

U.  Ratazii  répondit  naturellement  qu'à  ses  yeux  VÈttA  était 
le  seul  véritable  propriétaire  des  biens  ecelé«astiques ,  et  pré- 
tendit avoir  fait  le  projet  dans  Tmlérét  même  des  membres  du 
clergé  qui  manquaient  du  nécessaire.  M,  le  comte  de  Cavoor 
ne  chercha  à  justifier  le  projet  qu'an  point  de  vue  financier,  et 
la  lui  fut  votée  le  3  mars  par  116  voix  contre  36.  Le  Sénat  en 
fnt  aaisîle  9  mars,  et,  après  une  crise  mii^stérielle  de  peu  de 
durée  provoquée  par  les  difficultés  de  la  discussion ,  la  haute 
Chambre  adopta  le  projet  à  une  majorité  de  11  votes  (ÎS  mai), 
après  y  avoir  introduit  quelques  modifications  qui  furent  rati- 
fiées par  la  Chambre  des  députés.  Quelques  jours  avant ,  le 
10  mai,  un  amendemem  Desambrois-Coll^^,  contenant  le 
principe  de  le  sappresnon  des  Ordres  religieux  non  voaés  à  la 
prédication,  à  l'éducation  ou  à  l'assistance,  n'avait  été  voté 
qu'à  ta  majorité  d'une  voix,  47  contre  45. 

Les  prot<»tations  ne  pouvaient  se  fûre  attendre.  Les  évâqnes 
de  Savoie  rappelèrent  à  leur  clergé ,  dans  des  instructions  en 
date  du  29  mai,  que  le  concile  de  Trente  (Sess.  22,  eap.  ix), 
a  établi  la  peine  de  l'excommanication ,  encourue  ipto  facto, 
contre  les  usurpateurs  des  biens  ecclésiastiques.  Le  Saint 
Père,  dans  un  consistoire  tenu  le  26  juillet ,  porta  la  peine  de 
l'excommunication  majeure  et  les  autres  censures  et  peines 
ecctéuastiqoes  contre  tous  ceux  qui  n'avaient  pas  craint  de  pro- 
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poerr,  d'approuver,  de  sanctionner  la  loi.  L'excommunication 
ne  Tut  pas,  il  est  vrai,  notifiée  officiellement. 

Matière*  économiques.  — Le  budget  définitif  de  1835  a  donné 
aux  rocettes  128,472,824  fr.,  aux  dépenses  141,374,532  fr.  Le 
budget  présumé  pour  1856  a  élé  ainsi  établi  :  Dépenses , 
139,137,335  fr.;  recettes,  130,542.008  fr.  Enfin,  le  budget 
pour  1887  aété calculé  ainsi  qu'il  suit:  Dépefises,143,030,752r.; 
recettes,  135,867,321  fr. 

Le  total  de  la  dette  inscrite  au  1"  janvier  1855  était  de 
33,344,291  fr.  La  dette  rachetée  montait  à  2,405,865  fr.  ;  la 
dette  encore  existante  à  29,938,426.  Le  capital  correspondant 
à  la  dette  inscrite  était  de  615,993,429  fr. 

Les  comptes  de  la  caisse  d'épai^e  de  Turin  présentent 
en  185S  une  augmentation  de  1 13,900  fr.  dans  .le  solde  dû  aux 
déposants,  et  de  368  dans  le  nombre  mémedes  déposants;  c'est 
ce  que  font  ressortir  les  chiffres  suivants  : 

Au31  décembre  1854,  pour3,618déposants,  solde,  1,321,500 
francs;  au  31  décembre  18S5,  pour  3,986  déposants,  solde, 
1,435,400  francs. 

D'après  l'aperçu  statistique  donné  par  la  caisse  d'épargne  de 
Turin ,  les  clients  les  plus  nombreux  de  la  cfUsse  sont,  panni 
les  hommes,  les  artisans  et  ouvriers,  et  parmi  les  femmes,  les 
domeetiques. 

La  moyeoDe  des  livrets  est  de  360  fir.  par  livret,  et  de  9  fr. 
par  balntant  ;  il  y  a  un  livret  par  37  habitants. 

Il  faut  reconn^tre  l'intelligence  et  l'énergie  du  GouvemenHiot 
sarde  dans  l'exécution  de  son  réseau  de  .voies  ferrées  dont  le 
cwnplément  ne  lui  coûtera  pas  moins  de  300  millions. 

A  part  la  principale  ligne  de  Géoes  à  Turin  et  an  lac  M^jeiv, 
remarquable  par  toute  sorte  d'œuvres  d'ail  que  l'état  acci-. 
denté  du  sol  a  forcé  d'exécuter,  le  Piémont  possède  les  lignes 
en  parcours  de  Turiç  &  Coni,  de  Turin  à  Novare,  de  Turia  à 
Suse,  de  TurinàPignerol,et  les  voies  en  exécution  de-Cavalier- 
Maggio^  à  Bra ,  de  Mortara  à  Vigevano,  de  Sanihia  è  Bielle, 
et  achève  le  chemin  de  fer  Victor-Emmanuel  entre  SaîntJean- 
de-Maurienne  et  Aix.  Ces  divers  chemins  oj>éreront  leur  jonc- 
tion ,  d^ns  un  temps  peu  éloigné,  avec  ceux  de  la  France,  de  la  ' 
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Lombardie  et  de  la  Suisse,  au  grand  avantage  des  rapports 
industriels  et  commerciaux  de  iTtalie  septentrionale.  Déjà 
l'exploitation  par  une  société  de  la  ligne  de  V^ceil  It  Casale, 
et  de  là  b  un  pont  sur  le  PA ,  a  été  approuvée ,  et  une  compa- 
gnie française  s'occupe  d'un  projet  de  chemin  de  fer  entre  Gre- 
noble et  la  capitale  du  Piémont,  à  travers  les  Alpes. 

ÉTATS  DU  BAlNT-SlfiGB. 

Nous  avons  «Ut  ailleurs  les  pmgràa  faits  dans  le  monde  par 
l'esprit  catholique,  et  l'hisloiie  d'Antrtche,  en  particaiier,  a 
constata  une  victoire  nouvelle  de  la  paisible  et  bteafaisanto 
influence  du  Saint-Siège.  Deux  pa^s  seulement,  le  Piémont  et 
l'Espagne ,  ont  été,  pour  le  Saint-Siège ,  l'objet  de  sollicitudes 
et  de  douleurs  piofondes.  On  vient  de  voir  dans  l'histoire  des 
États-Sardes  quel  était  le  caraoïëre  de  la  législation  nouvelle 
contre  laquelle  le  chef  de  l'Ëglife  catholique  dut  élever  des 
iwoteslations.  L'histoire  d'Espagne  montrera  quelle  fut  là  oatore 
du  désaoeord  survenu  au  sujet  de  l'aiécution  du  concordat 
de  1851. 

Dans  deux  sllocutiona  pronoDoées  dana  le  eonusldre  secret 
dn  16  Juillet,  le  Saint  Père  déclan  abrogées,  nulles  et  de  nul 
effet,  les  lois  sur  l'-Ëgliae  votées  en  ^agne  et  en  Sardwgae. 
L'excommunication  majeure  fut  prononcée  par  S.  8.  Pie  IX 
contre  le  gouvernement  pldnientais,  et  le  gouvernement  espa- 
gnol fut,  jusqu'à  nouvel  ordre^  réprimandé  et  adjuré  de  revenir 
sur  ses  erreurs. 

Dans  ces  mêmes  alloautions,  il  était  parlé  de  la  Suisse  et  du 
déplorable  état  oh  la  religlea  eathoUque  se  trouvait  réduite  dans 
oe  pays.  (  V^ss  à  YApptndiee  le  texte  des  allocutions  papales.  ) 

Une  c«nsolati<m  immense  devait  être  donnée  à  l'Église  par 
la  proclamatiiHi  si  désirée  du  dogme  nouveau  de  Tlmmaenlée 
Conception.  Pour  perpétuer  le  souvenir  de  cet  Important  évé- 
nement ,  le  Saint  Père  ordonna  l'érectioa  d'une  oolonne  bih^ 
montée  dSine  statue  de  tfarie  sur  la  {riace  d'Espagne ,  de- 
vant le  eoUége  de  la  Propagation  de  la  Pof.  On  consacra  à  ce 
moDument  oomioémoratif  la  magniBque  oofoiuw  de  marbre 
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qui  depuis  longtemps  était  déposée  derrière  le  palais  de  la  ôour 
d'Innocent,  l'érection  de  la  statue etdu nioDunoent  fiit confiée 
au  sculpteur  Obici. 

Matières  écanomiquet.  —  L'administration  si  calomnie  des 
États-Romains  a  donné,  cette  année,  des  preuves  d'intelligencd 
qu'on  oserait  à  peine  attendre  d'États  entrés  depuis  longtempi 
dans  la  voie  des  réformes  et  des  progrès  matériels.  Les  ports 
d'AncAnc  et  de  Civita-Vecchia  ont  été  déclarés  francs  à  partir 
du  i"  mai.  Une  réforme  des  douanes  dans  un  sens  trts-Iibéral 
a  été  décrétée.  Pour  un  ^and  nombre  d'articles,  les  droits  ont 
été  diminués  de  moitié  et  plus  encore.  Cette  mesure,  dans  la- 
quelle l'industrie  française  trouvera  largement  son  compte,  el 
qui  doit  accroître  le  revenu  des  douanes  en  encourageant  la 
consommation  et  en  rendant  la  contrebande  presque  imposa 
sîble,  peut  être  comptée  parmi  les  améliorAtlons  les  plus  loua- 
bles qu'ait  «ncore  entreprises  le  gouvernement  pontiHcal,  Plus 
d'an  Gouvernement,  chei  les  natioas  qui  se  placent  à  la  tête 
de  la  civilisation  moderne,  pourrait  être  fier  d'une  semblable 
initiative. 

On  a  pu  admirer  au  Palais  de  l'Industrie  les  soles  romaines , 
supérieures  ik  toutes  celles  de  l'Italie  ;  les  chanvres  magniflquAS 
du  Ferrarais  qui  donnent  lieu  à  un  commerce  de  près  de  10  mil- 
lions de  francs;  les  sels  de  la  MartaetdelaCarvia  qui,  d'après 
M.  Escourron-Milliago,  fournissent  au  fisc  un  revenu  de  7  mil- 
lions; les  albfttres,  les  gypses,  tesmubres,  l'alun,  le  soufre,  la 
pouzzolane. 

Voilà  pour  les  matières  premières.  Quant  aux  produits  tua- 
nufaeturés ,  l'industrie  romaine  a  ftit  remarqmr  ses  drapa  et 
ses  tapisseries  de  l'établissement  de  Sainl-MicÂel  t  sespaplera, 
ses  produits  chimiques ,  sa  parFumerie ,  ses  mosaïques ,  (es 
[terres  dures^  ses  camées ,  sa  bijouterie  d'art. 

En  somme,  l'exposition  des  États  pontificaux  a  étonné  ceux 
qui,  sur  la  fol  de  publicistei  toujours  prâls  à  nier  l'association 
posubte  de  la  Toi  et  dn  progrès ,  s'étatent  imagf né  que  Tlndui- 
trie  était  encore  h  l*état  d'enfance  sur  les  terres  du  Saint-SIége. 

Dans  dix-sept  classes  sur  les  vingt-sept  établies  pour  les  pro- 
duits exposas,  l'industrie  drs  Ëtata  pontiAoaax  était  représentfe 
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avec  bonnciir.  Quelques- uns  do  ses  produits  marquaient  une 
incontestable  supériorité.  C'étaient,  pour cjiti-er  dans  le  détail, 
les  soies  grèges  de  rOinlinc,les  dtaps  et  les  tapi^  fabriqués 
dans  l'hospice  apostolique  de  Saint-Hicbel-à-Ripa,  administré 
par  l'émiaent  chinai  Tostî  ;  c'étaient  les  toiles  fines  et  fortes 
de  Bologne  et  de  Ferrare  ;  c'étaient  les  terres  et  les  argiles 
céramiques  du  prince  Aldobrandini ,  le  Psalisomètre  (dessi- 
nateur mécanique)  de  M,  Scariano  de  Palerme,  instrument 
d'une  grande  exactitude  pour  la  coupe  des  vêtements. 

L'art  n'avait  pas,  dans  l'exposition  romaine,  une  place  iofé- 
rieqre  à  celle  de  l'industrie  :  les  éclatantes  photographies  de 
H.  Dovizifllli,  les  beaux  bronzes  de  M.  Spagna,  une  magnifique 
I»èce  d'orfèvrerie  (un  calice  en  vermeil,  orné  de  gemmes,  et 
'  Sfiparlflnant  à  monsigiior  Bonaparte ,  de  la  famille  Napoléon), 
les  marqueteries  et  les  încrustaUons  de  HH.  Ferdenzoni  et 
Gatti,  les  mosaïques  et  les  pierres  travaillées  de  MM.  Galland, 
Recchjggiani  et  Betlanzoni ,  les  bijoux  mosaïques  de  M.  Fran- 
cescangeli,  les  camées  sur  pierres  fines  gr>ivées  de  M.  Hicbelioi, 
montraient  que  le  sentiment  artistique  est  resté  puissant  dans 
Uantique  patrie  de  ^'intelligence  et  du  geàt. 

Après  des  hésitations  faciles  à  comprendiv,  le  Gouvernement 
s'est-déddé  à  donner  satisfaction  aux  populations  par  l'établis- 
sement de  lignes  de  fer.  Les  chemins  de  FraScati  avec  prolon- 
gation Bor  NapLes,  deRome-ï  Bologne  par  AncAne  et  de  Civita- 
Vecchia  ont  été  concédés. 

Le  chemin  de  fer  de  Frascati  servira  de  tète  de  ligne  pour  le 
chemin  de  Naples  et  le  réseau  Pio  centraie  mettra  en  commu* 
nieation  Is  Méditerranée  et  l'Adriatique  et  rattadiere  à  Rome 
ritaUe  4u  centre. 

Le  résultat  de  cette  création  sera ,  sans  doute ,  des  plus  heu- 
reux, surtout  pour  la  Romagne  et  les  Marches,  centrées 
remarquables,  comme  on  sait,  par  la  beafité  de  leur  culture, 
et  l'abondance  de  leurs  produits  agricoles.  Une  ligne  de  fer 
leur  ouvrira  un  immense  débouché,  sur  Rome  d'iin  côté,  e1 
de  l'autre  sur  Milbn  et  les  autres  villes  de  la  Lombardie.  L'ai- 
«mce  gtoérale  y  sera  promptement  a^igmenlée,  et  un  avenir 
de  pfOBpérilé  leur  est  assuré. 
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DEUX-SICILES. 

Le  GouTemement  napolitun  a,  plus  que  tout  autre  en 
Europe,  fut  preuve  de  dispositions  hostiles  k  la  politique  des 
puissances  occidentales.  Lorsque  les  États-Unis  conclurent,  au 
commeocement  de  la  guerre  avec  la  Bussio,  un  traité  séparé 
relatif  aux  droits  des  neutres,  le  Roi  des  Deux-Siciles,  seul  en 
Europe,  s'empressa  de  s'y  rallier.  La  cause  4e  la  Russie  fut 
considérée  à  Naples  comme  une  cause  nationale  et  la  mort  de 
l'empereur  Nicolas  comme  un  deuil  de  famille.  Lorsque  fut 
décidée  l'expédition  de  Crimée,  S.  M.  Ferdinand  II  ferma  les 
frontières  des  Deux-Siciles  h  la  sortie  des  céréales  et  des  bes- 
tiaux, ponr  enlever  les  ressources  que  pouvait  offrir  le  royaume 
à  l'approvisionnement  des  alliés. 

Au  mois  d'août  de  cette  année,  ces  mesures  hosUles  dégé- 
nérèrent en  insultes  véritables  à  l'adresse  des  puissances  occi- 
dentales. Le  surintendant  des  théâtres,  M.  le  duc  de  Satriano, 
fut  publiquement  réprimandé  par  le  directeur  de  la  police,  pour 
avoir  reçu  dans  sa  loge  un  des  attachés  de  la  légation  britan- 
nique, M.  Fagan.  La  France  fut  encore  plus  gravement  insultée. 
U.  le  contre-amiral  Pellion  ayant  mouillé  le  15  août  devant 
Messine,  salua  la  ville  d'une  salve  d'artillerie,  et  ni  la  cita- 
delle, ni  la  flotte  ne  lui  rendirent  son  salut.  M.  Delacour, 
ministre  de  France  à  Naples,  fut  chargé  de  demander  des 
explications  catégoriques  sur  ce  manque  de  procédés  inquali- 
fiable. Satisfaction  dut  être  donnée  aux  deux  puissances. 

L'administration  intérieure  du  royaume  donne  lieu,  on  le 
sait ,  à  des  critiques  fréquentes ,  quelquefois  fondées ,  trop 
souvent  injustes. 

Exils  de  personnes  appartenant  aux  plus  hautes  familles, 
pour  avoir  assisté  aux  obsèques  d'un  membre  de  l'Assemblée 
de  1848  i  embrigadement  des  lazzaroni  ;  tracasseries  policières 
&  propos  de  barbes  et  de  chapeaux  ;  baslonnades  administrées 
régulièrement  dans  la  cour  de  la  Vicaria  :  tels  sont  les  faits 
principaux  reprochés  à  l'administraUon  napolitaine ,  et  dans 
lesquels  on  a  voulu  voir  un  système  arrfité  d'intimidation 
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exercée  sur  les  classes  élevées,  sur  la  bouiïfeoisie,  sur  le  clergé 

lui-même. 

Les  arrestations  et  les  visites  domiciliaires  sont,  a-t-on  dit, 
à  l'ordre  du  jour  à  Naples.  Il  suffit  d'un  simple  soupçon  pour 
motiver  une  descente  de  police,  d'ime  correspondance  équi- 
voque, venant  de  France  surtout,  pour  attirer  un  emprisonne- 
ment. Une  parole  favorable  à  la  cause  des  puissances  occiden- 
tales dans  la  guerre  d'Orient  était  une  condamnation. 

Nous  avons  dO  rapporter  ces  accusations,  Inea  que  leur 
exagération  soit  évidente.  Le  mot  de  ces  reproches  est  sans 
doute  dans  ce  seul  fait  que  le  Gouvernement  napolitain  est  un 
goilvernetnént  absolu  et  que  soti  énergie  constitue  le  principal 
obstacle  aux  tentatives  de  la  démocratie  italienne. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  les  finances  du  royaumr 
sont  dans  un  remarquable  étal  de  prospérité.  Les  travaux 
publics,  administrés  avec  intelligence,  sont  l'objet  de  larges 
subventions.  Plusieurs  lignes  nouvelles  ont  été  concédées  on 
18SS,  entre  autres  celle  de  Nocera  &  Salerne,  prolongement 
du  chemin  de  Castellamare,  et  l'importante  ligne  des  Abruzzes. 
C'est  le  16  avril,  qu'un  décret  royal  accoi-da  au  baron 
D.  Panlllo  de  Rîseis  l'autorisation  de  construire,  Ik  ses  risques 
et  périls,  un  chemin  de  fer  de  Naples  aux  AbrUzzes  jusqu'au 
Tronto,  avec  des  embranchements  sur  Ceprano,  sucPopoIi, 
sur  Teramo  et  Sur  Sansevero.  Le  niérae  décret  accordait  atl 
concessionnaire,  à  titre  d'encouragement,  nne  subvention  an- 
nuelle de  730  ducats  par  chaque  mille  de  chemin  de  fer  pen- 
dant cinquante  ans. 

Le  chemin  de  fer  de  Naples  aux  Abruzzes  aurait  un  par- 
cours de  170  milles  environ.  L'embranchement  sur  Ceprano 
serait  d'environ  35  milles.  Le  chemin  partirait  de  Naples  pour 
passer  sor  les  temloires  d'Aversa,  d'Amoroso,  Piedimonte  di 
Alife,  Isemia,  Casleldisangro,  Lanciano,  Orlona,  et  Pescar» 
sur  le  Tronlo.  L'embranchement  de  Ceprano  traverserait  les 
territoires  de  Mignano  et  âan-Germano. 

Cette  concession  donna  lieu  h  la  fonnàtion  d'une  société 
aninymr\  fnp^n'f  avrc  l'approbation  du  Gouvernement,  snu» 
\-  »..iii  .!.■  /■>-■  .v-t/.t  J^f,-::..<--.'>wfr;,c(.  Li-  h:\vi-n  l'nlililo  dt- 
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Riseis  céda  à  ladite  Bocîété  tous  les  droits  et  obligations  qui 
résultaient  pour  lui  de  U  concession. 

Le  capital  de  la  société  du  chemin  de  fei*  des  Abruzzes  fut 
fixé  à  IS  millions  de  ducats,  divisés  en  190^000  actions  de 
400  ducats  chacune.  Le  conseil  d'administration  fVit  autorisé  à 
augmenter  le  capital  social  jusqu'à  concurrence  de  S6  millions 
de  ducats,  par  une  émission  successive  de  140,000  actions. 
Dans  ce  capital  n'étaient  pas  comprises  les  sommes  accordées 
à  litre  d'encouragement,  et  qui  s'élevaient,  sur  le  chemin,  de 
Naples  au Tronto  etèCeprano,  à7,687,tS00fr.,  et  pour  les  em- 
branchements de  Teramo,  Popoli  et  Sanscvero,  à  3,750,000fr.i 
ce  qui  portait  la  subvention  totale  du  Gouvernement  9 
«,437,800  fr. 

Nous  avons  à  noter  quelques  modifications  dans  l'adminis- 
tration de  la  Sicile.  M.  le  prince  de  Castelcicala  fut  installé,  le 
38  mai,  en  qualité  de  lieutenant-général  de  Sa  Majesté  pour  la 
Sicile  et  de  commandant  en  chef  des  troupes  royales  dans 
File. 

Le  ministère  de  Sicile,  composé  de  quatre  directeurs,  cheft 
de  département,  en  reçut  deux  nouveaux.  Le  poste  Important 
de  directeur  de  l'intérieur  ftat  confié  à  M.  le  marquis  de  Spac- 
cafomo,  fils  du  prince  do  Cassaro,  l'une  des  principales  nota- 
bilités de  la  Sicile  et  ancien  ministre  des  affaires  étrangètes  à 
Naples.  M,  le  commandant  (^astrone,  eX-intendant  à  Messine, 
fut  chargé  du  département  des  finances.  M.  Maniscalco  resta 
chargé  du  département  de  la  police. 

Des  ouragans  terribles  désolèrent  la  ville  et  la  province  de 
Stessine.  Nous  trouvons  dans  une  circulaire  du  nouveau 
lieutenant-général,  faisant  un  pressant  appel  à  la  charité  pu- 
blique, une  évaluation  sommaire  &  plus  de  5  millions  de  ducats 
(20  millions  de  francs)  des  pertes  éprouvées. 

TOSCANE. 

Le  grand-duché  a  vii  enfin  cesser  l'état  de  siège  et  l'occu- 
pation autrichienne.  A  peine  ce  dernier  vestige  do  Iléau  révo- 
lutionnaire venait-il  de  s'effacer,  que  deux  aub^s  fléaux  pcsè- 
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T«nt  sur  le  pays,  le  choléra  et  des  inondations  dâsaslrenses 
qui  ravagèrent  les  vallées  les  plus  fertiles  sur  le  parcours  du 
Tibre  et  de  l'Apno. 

Finances.— Le  Rendement  des  complet  des  finances  toteaner, 
soumis  au  grand-duc  par  le  président  du  conseil  et  ministre  des 
finances,  M.  Baldasseroni  (il  n'a  été  approuvé  que  par  un  décret 
en  datedu  8  octobre  185C],  constatait  les  résultats  suivants  : 

Les  recettes  générales  de  l'année  185S,  calculées  dans  les 
prévisions  budgétaires  à  37,^46,700  lire,  avaient  été  de 
37,198,141  lire  4.8,  ce  qui  constituait  une  différence  en  mmas 
de  48,56d  lire  4.5  entre  les  prévisions  et  le  règlement  définitir 
de  l'exercice. 

En  18S4,  les  recettes  ne  s'étaient  élevées  qu'à  35,467,113 
lire  2.7  ;  augmentation  en  faveur  de  18a5,  2,031,028  lire  1 .10. 

Ce  résultat  favorable  était  db  au  concours  de  diverses  cir- 
constances, dont  quelques-unes  méritent  d'être  rapportées 
sommairement. 

Les  contributions  directes  avaient  présenté  une  augmeo- 
taUon  de  1  million  de  lire,  prodiùte,  en  vertu  du  dé<»«t  du 
6  novembre  18S4,  par  l'élévation  de  l'impôt  sur  les  biens- 
fonds.  La  taxe  sur  la  viande  de  boucherie,  établie  par  Un  autre 
décret  du  6  décembre  de  la  même  année,  avait  produit  une 
somme  de  781,790  lire. 

Les  revenus  des  contributions  indirectes,  qui  figuraient  dans 
le  budget  de  1855  pour  26,577,629  lire  17.8,  présentaient  sur 
l'exercice  précédent  une  différence  en  plus  de  67^,654  lire 
18.2,  à  laquelle  les  seuls  droits  de  douane  participaient  pour 
une  somme  de  478,227  lire  9.4.  La  cherté  des  vivres,  en  To^ 
cane,  et  l'absence  de  récolte  de  vin,  qui  durait  depuis  plusieurs 
années  et  qui  avait  nécessité  une  importation  considérable, 
expliquaient  cette  augmentation;  elle  eflt  été  plus  considé- 
rable encore  si  la  stagnation  du  commerce  des  objets  de  luxe 
et  la  diminution  dans  l'importation  des  grains  n'avaient,  d'au- 
tre part,  amené  un  déficit  sensible  dans  cette  branche  du 
revenu  public.  Telle  était  la  cause  de  la  diminution  de 
469,488  lire  7  que  l'on  remarquait  dans  le  produit  de  l'octroi 
des  villes. 
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La  loterie  avait  subi  dans  ses  revenus  une  baisse  de 
631,852  lire  12.4,  qu'il  fallait  attribuer  autant  à  la  dîminuUoa 
du  nombre  des  joueurs  qu'à  la  réalisation  de  quelques  gains 
considérables. 

Les  biens  patrimoniaux  (biens  de  l'État)  avaient  rendu 
3,008,358  lire  14.5,  c'est-à-dire  607,337  lire  9.6  de  plus  qu'en 
i854.  Ce  résultat  devait  élre  attribué  à  l'abondance  de  la  ré- 
cotte des  ^ains  en  1854,  et  à  l'augmentation  dans  le  prix  du 
blé  pendant  l'année  1855. 

Enfin,  les  receltes  diverses  et  extraordinaires  avaient  éprouvé 
une  diminution  do  134,779  lire  10,  diminution  facilement  ex- 
plicable quand  on  se  reporte  au  chiffre  élevé  et  tout  à  fait 
anormal  qu'elles  avaient  atteint  pendant  les  années  précé- 
dentes. £n  effet,  ta  plupart  des  propriétaires  fonciers  ayant 
été  forcés,  par  le  manque  de  récoltes,  d'avoir  recours  à  leurs 
capitaux  pour  faire  face  aux  besoins  de  leurs  exploitations,  les 
droits  de  vente  et  de  mutation  avaient  atteint  un  chiffre  con- 
sidérable. L'abondance  des  deux  dernières  récoltes  avait  rendu 
inutile  l'emploi  de  moyens  aussi  extrêmes,  et  il  en  était  ré- 
sulté forcément  une  diminution  dans  les  bénéfices  de  l'Étal. 

Les  dépenses ,  calculées  dans  le  bilan  préventif  k 
37,546,700  lire,  avaient  dépassé  ce  chiffre  de  652,681  lire  14.9, 
Elles  s'étaient  élevées,  pour  l'exercice  1855,  h  38,199,381  lire 
14.9,  et  présentaient  sur  les  recettes  un  excédant  de  701, 240  lire 
10.4 

En  18S4,  elles  avaient  été  de  37,637,007  lire  13.7,  c'esl-à- 
dire  de  562,374  lire  1.2  de  moins  qu'en  185S.  Hùs  ce  résul- 
tat n'était  pas  d'un  mauvais  augure,  puisque  le  déficit,  qui 
en  1854  était  de  2,169,894  lire  11,  éuit  réduit,  pour  1855,  à 
la  somme  de  701 ,240  lire  10.4,  c'est-à-dire  qu'il  avait  diminué 
de  1,468,654  lire  8  dans  l'exercice  1855. 

Cette  amélioration  dans  la  situation  financière  de  la  Toscane 
était  attribuée,  par  le  ministre  des  finances,  en  grande  partie 
an  retrait  des  troupes  autrichiennes  et  à  des  réductions  ap- 
portées dans  les  dépenses  de  certains  services.  Mais  si,  d'un 
cAlé,  la  cessation  de  l'occupation  autrichienne  avait  soulagé  le 
trésor  public  d'une  de  ses  chaînes  les  plus  lourdes,  d'un  autre 
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çùté,  l'A^gmeiiUtioa  de  Varwée  toscmie,  que  le  gMv6rDe- 
meut  grsQcUtucftl  avaU  jugé  oécessaire  poi^  mainteiur  U 
tr&aquillité  do  païs,  avait  fait  monler  ie  budget  de  la  gueire  i 
la  somme  de  7,922,480  lire,  soil  431,808  lire  7.3  de  plus  tf» 
l'amtée  précédente. 

Le  titre  des  iatérdts  à  la  charge  du  Trésor  avait  ssiÀ  rigile- 
meatuDe  augmeotaticto  de  309,^19  lire  ll.i,  prévue,  da  restes 
dans  le  bilan  préventif.  Cette  augmeatatioa  était  due  aui 
moyens  auxquels  il  avait  fallu  recourir  pour  combler  le  débat 
de  l'aimée  1854,  et  pour  poursuivre  les  travaux  du  port  de 
Ltvounie  et  le  dessèchement  des  ijnarais  de  Bteotioa. 

Sur  presque  tous  les  aub^  titres  on  avait  pu  résilier  dei 
f)ç^pi}fn'M:fi  assez  coQ^érables  qui  avaient,  jusqu'à  un  certain 
point,  compensé  les  dépenses  extraordinaires  que  nous  vmxhu 
d'éaumérer. 

Le  chapitre  des  travaux  d'utilité  publique,  tels  que  travaux 
h]fdrauiîques ,  routes,  ponts,  etc.,  s'était  trouvé  réduit  de 
iS0,860  lire  19.i,  pendant  l'exercice  1865;  cehù  des  afiûres 
étrangàres,  de  99,047  lire  i9.&}  eo&n  les  châtres  de  la  judice 
çtdela  police,  ceux  de  l'administration  delà  santé;  le  culte, 
les  pensions  et  traîtemenls  d'employés  «t  retraite,  présentaient 
^gaUtnent  une  dimiBution  considérable.  Le  chapitre  des  bien- 
foisaoces,  secours  et  subsides  avait  subi,  au  contraire,  une  *ug- 
Btenlatioii  de  150,869  lire  19.1.  L'inva^im  <^  ckd^a  pendant 
l'annéelSSSet  la  rupture  des  digues  del'Arno,  qui  avait  inondé 
pi«ique  eniiârement  la  province  de  Pise,  avaient  contraint  le 
Gouvernement  de  venir,  dana  une  très-la^e  piopwtion,  au 
aeeours  des  misâtes  partioulièrcs. 

M.  Beldasseroni  vcyail,  dans  la  uluatioa  que  neus  iranons 
d'analyser,  un  légitime  motif  d'espérance  pour  l'avenir  finan- 
cier du  Grand-Duché.  Il  faisait  remarquer  dans  son  rappi»!  que, 
fiM^fré  les  ôrconstaoces  déf  avoraUes  dans  lesquelles  k  guene 
avait  placé  tous  les  Ëtats  de  l'Europe  pendant  les  deux  années 
1854  et  1855,  le  mouvement  industriel  de  la  Toscum  avait  fun 
un  remarquable  dév^qipemeirt.  L'extinction  gradneUe  da  dé- 
ftcit  qui  s'était  prodmt  pendant  les  désastreuses  Minées  tWS^ 
IWïétait  pow  le  miots^  une  preuve  de  l'aagmentatieo  ée  la 


D,g,l,7.d.,G00(^IC 


ITALIE.  ÙV7 

fuiliiric  pul/lii|(if.  La  coiicessiuii  ilo  liifftTfiilcs  {jiMjuii's  viiîtis 
ferrées,  la  fondation  d'établissements  d'industrie  particulière, 
l'extension  donnée  à  l'exploitation  du  miDerai  de  fer,  lui  sein- 
bUlent  d'ailleurs  une  garantie  de  prospérité  pour  l'avenir. 

M.  Baldasseroni  terminait  son  rapport  au  Grand-Duc  en  ex- 
primant l'espoir  que  dans  peu  d'années  la  Toscane,  délivrée 
des  maux  de  tout  genre  qui  avuent  pesé  sur  elle  pendant  celte 
dernière  période,  retrouverait  l'abondance  et  la  richesse  dont 
elle  avait  joui  si  longtemps. 

PABME  ET  PLAISANCE. 

La  sage  et  libérale  administration  de  la  duchesse  régnante 
n'a  pas  sauvé  le  duché  des  tentatives  de  la  démagogie  ;  le 
parti  mazzinien,  impuissant  dans  les  États  italiens  de  premier 
ordre,  s'est  rejeté  sur  les  Étals  secondaires. 

Au  mois  de  juin,  pourtant,'  la  Grande-Duchesse  régnante  crut 
devoir  mettre  fin  à  la  justice  exceptionnelle  qui  régissait  les 
duchés  depuis  les  événements  de  1849.  En  vertu  d'un  décret 
en  date  du  10  de  ce  mois,  l'état  de  siège  fut  levé  et  les  tribunaux 
ordinaires  reprirent  leurs  fonctions  {Voyez  le  texte  du  décret  i 
VÀppendice).  Mais,  par  une  mesure  de  prévoyance,  que  l'état 
enccffe  agité  de  ce  pays  rendait  indispensable,  une  commission 
mixte,  composée  de  magistrats  et  d'officiers,  fut  adjointe  à  cha- 
cune des  cours  royales  de  Parme  et  de  Plaisance,  Cette  com- 
mission jugerait  tous  les  crimes  tendant  à  compromettre  la 
sûreté  extérieure  ou  intérieure  de  l'État,  ou  ayant  un  but  poli- 
tique quelconque.  Toutes  les  affaires  relatives  à  l'état  de  siège 
et  encore  pendantes  devant  ]es  conseils  de  guerre  seraient  aus^ 
déférées  à  ces  commissions  mixtes. 

Un  décret  du  même  jour  rétablit  une  direction  de  la  police 
générale,  et  plaça  à  sa  tête  le  conseiller  Giuseppe  Franceschim. 
La  direction  de  la  police  générale  aurait  tous  les  droits  et  pré- 
rogatives qu'elle  avait  par  le  passé,  ainsi  que  ceux  que  les  dé- 
crets du  11  et  du  2">  juin  1852  avaient  attribués  à  l'inspection 
militaire  de  la  gendarmerie  royale,  c'est-à-dire,  veiller  à  la 
sécurité,  à  la  tranquillité  ultérieure  de  l'Etat  et  au  maintien  de 
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l'ordre  public,  et  en  général  tout  ce  qui  se  rapporte  au  buoa 
ffoverao,  à  l'expédilioa  des  passeports,  aux  ports  d'armes,  aax 
permis  de  chasse,  enfin  à  la  censure  des  livres  et  des  estampes. 
Le  décret  du  t"  janvier  1833  demeurait  ainsi  abrogé. 

Une  section  chaînée  spécialement  de  toutes  les  affaires  ayant 
rapport  à  la  police  était  créée  et  adjointe  au  ministère  de  grâce 
et  de  justice.  Cette  section  serait  présidée  par  un  conseiller 
d^tat  ayant  Utre  de  conseiller  adjoint  au  ministère  de  grftce 
et  de  justice.  M.  le  marquis  Mauro  Lalalta  fut  revêtu  de  ces 
importantes  fonctions. 

La  population  du  duché,  en  1854,  était  de  508,784  halM- 
tants.  La  capitale,  Parme,  entrait  dans  ce  chi&epour  147,0OU 
Ames.  L'effectif  militaire,  pour  1855,  s'élève  à  4,072  hommes 
et  344  chevaux,  pied  de  guerre. 

Le  budget  de  1855  se  balance,  aux  receltes  et  aux  dépenses, 
par  une  somme  de  8,832,000  lire. 

HODËNE. 

Le  ducbé  fut  évacué  cette  année  par  les  troupes  autri- 
chiennes. 

A  l'exemple,  et  sans  doute  à  l'instigation  de  TAutriche, 
François  V,  duc  de  Uodène,  modifia,  par  un  édit  du  5  no- 
vembre, la  législation  sur  le  mariage  dans  ses  Étals.  L'édit 
portait  que  la  déclaration  préaUble  du  mariage  civil  ne  serait 
désormais  plus  obligatoire  avant  le  mariage  religieux  ;  il  suffi- 
rait que  le  certifiCHt  du  curé,  constatant  la  célébration  du  ma- 
nage  selon  le  rite  catholique,  fût  présenté  et  transcrit  sur  les 
registres  du  bureau  pour  que  le  mariage  eût  tous  ses  e&ts  ci- 
vils. {Voyez  le  texte  de  l'édit  à  V Appendice.) 
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£:riGU.  —  CtruUra  de  I»  rtaoluUon  et  du  gouierneaieat  réiolulioanute  ; 
1b)  partit;  diacuwioDl  oimumi  dus  le  congièi,  bues  coailitutioanclle*  ,  It 
[DoiuTchie  el  1>  religion  mitei  en  queilion;  loi  de  rimortiBsement,  différeni] 
•Tce  le  Suul-Sié^;  iniurreclion  eiribte;  troublai  lociiliiles;  lenion  non- 
velle ,  lei  pro^rewitee  el  le  obinet.  —  Lei  GntDcei  de  l'uiucbie . 

IVtiTDGAL.  —  S««ian  ItgUUUn,  la  rAsunce,  loi*  d'intértt  nutiriel ,  majorité  d« 
dcn  Pedro  V. 


ESPAGNE. 

L'insurrection  mililaire  de  juillet  1854  avait  été  une  aven- 
ture immorale:  elle  avait  montré  la  royauté  humiliée,  forcée 
de  capituler  devant  quelques  porteurs  de  sabres.  Le  gouverne- 
ment sorti  de  ces  regrettables  désordres,  n'avait  déployé,  dès 
son  origine,  aucune  énergie  régulatrice.  Il  avait  flotté  au  ha- 
sard des  pasâons  révolutionnaires,  et  le  dictateur  progressiste, 
Espartero,  s'était  vu  forcé  de  partager  le  pouvoir  avec  le  vain- 
queur de  Vicalvaro,  suivi  des  libéraux  modérés.  De  là,  uq  gou- 
veroemeat  de  transaction,  dont  les  membres  devaient  s'obser- 
ver sans  cesse  et  se  neutraliser. 
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Le  plus  difficile  fut  de  dire  pourquoi  U  révolulioB  avait  é^è 
faite,  et  afin  de  ue  pas  proclamer  la  hontâusa  vérité,  ii  fallut 
avoir  l'air  de  croire  que  la  révolution  était  indispensable,  que 
tout  était  à  refaire  en  Espagne.  Pour  cela,  le  gouvernement  m- 
surrectionnel  des  généraux  Espartero  et  O'Dcmaell  abolit  U 
constitution  de  184S,  que,  quelques  jours  auparavant,  il  pré- 
tendait défendre,  et  convoqua,  pour  le  8  novembre  1854,  des 
Cortès  constituantes. 

On  sait  après  quels  tiraillements,  après  quels  dangers  mal 
conjurés  par  des  ambitieux  timides,  s'ouvrirent  ces  Cortès  sans 
raison  d'être.  L'opinion  monarchique  y  dominait,  comme  dans 
le  pays  lui-même  ;  mais  une  minorité  turtiulente  y  représentait 
les  principes  de  la  démagogie  la  plus  efirénée,  et  cette  mino- 
rité anti-gouvernementale  avait  des  partisans  jusque  daus  l'ad- 
ministration ;  par  exemple,  M.  le  général  Allende  S&lazar,  nù- 
nistre  de  la  marine,  qu'une  ridicule  profession  de  foi  répatli- 
caine  fît  remplacer,  le  8  décembre  1854,  par  M.  Antonio  Santa- 
Gruz. 

Au  commencement  de  l'année,  la  sItualioD  est  donc  des  plus 
difficiles,  trois  partis  se  disputent  l'Espagne.  Le  parti  gouve^ 
nemental,  composé  des  insurgés  triomphants  de  18^,  et  qiw 
l'on  nomme  aussi  vÎGa^if«irM(6f,. du  nom  du  village  qui  vit  la 
première  rencontre  entre  les  rebelles  et  Us  troupes  de  Sa  Ua- 
jesté  ;  on  les  appelle  plus  justement  les  </ DonnaUiëta,  car  le 
maréchal  O'Donnell  en  est  le  chef  véritable.  Le  second  parti 
est  celui  des  révolutionnaires  radicaux,  ennemis  avoués  du 
gouvernement  monarchique.  Le  troisième  est  celui  des  révidu- 
tionnaires  mixtes,  prétendus  modérés,  qiù  voudrai«it  bien  s'ar- 
rêter à  temps  sur  la  pente  et  régidaiiser  ï  leur  profit  lac  béaé- 
fiees  d'une  situation  qu'ils  contribuent  ii  aggrava.  Ceux-là  «ni 
les  {dus  dangereux  peutétrs.  Aurdewas  de  cea  partis,  m  cbrf 
vaniteux,  indécis,  amoureux  de  popuUiité,  capable  de  tontes 
les  foiUeeses  pour  conserver  le  poinroir,  Au-dessotu,  un  peupb 
qsi  n'en  peut  mais,  qui  voudrait  le  repoe  et  un  gonveraeinent, 
àqai  I'ob  refuse  l'unet  l'autre. 

Les  CtMrtÂt,  «epeadant,  s'étaient  ouTertes^  et  ou  y  ftwait 
hautement,  sans  l'aveu  du  pays,  la  qoeationn 
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Après  qo^ques  pwDdies  de  Coavenlioa ,  te  tr^M  comlitutio»- 
nêl  d'Isabelle  li  fut  oooucié,  cooune  a'il  en  avait  été  besoîD, 
fNff  494  voix  c<»itre  19. 

Puis  l'assembla  se  nui  à  débattre  loDgucment ,  verbeose- 
ntent,  les  baies  eotutUittio»»tlteM.  £Lle  passa  âtm  mois  dans 
cette  éiraoge  occupatkm. 

Le  â  mars,  le  Congrès  vota  en  principe  l'existence  de  deux 
Chambres,  à  la  majorité  de  20t  voix  contre  ITio. 

Le  i"  mars ,  la  tmae  leligiense  avait  été  adoptée  dans  les  tei^ 


a  La  nation  s'oblige  à  maintenir  et  h  proléger  le  coite  et  les 
ninislres  de  la  religion  catholique  que  professent  les  E^a- 
gaob.  Mais  aucun  Espagaol  ni  étranger  ne  pourra  dtre  poup- 
suivî  à  raison  de  ses  opinions  et  croyances  tant  qu'il  ne  les 
manifestera  pas  par  des  actes  publics  contraires  à  la  religion.» 

Cette  rédactioa  fut  approuvée  à  la  majorité  de  ÏOO  voix 
eonire  5S.  On  remarqua  l'absence  du  général  Espartero  au 
BoiDNit  du  vote.  Des  incidents  curieux,  significatifs,  venaient 
parEois  inlemHnpre  ce  long  travail  de  reconstruction  forma- 
liste. Un  jour,  par  exeraj^,  c'était  un  miaistre  des  floasces  du 
cabinet  du  30  juillet  18&i ,  M.  GcJlado,  qui  émett«t  ce  doute  : 
la  constitution  de  1845  a-fr«l)e  été  réeHement  détruite  par  k 
révolution  de  18fi4T  M.  CoUado  putsut  dans  sa  situelion  per- 
BOBueHe  UD  argument  piquant  :  «Le  décret,  dtsEÛt-îl,  qui  m'a 
DoBBHié  nûnistre  me  désignait  en  même  temps  comme  séna- 
teur daroya«ne;  le  Sénat  existait  donc  encore,  et  sw»  doute 
aussi  la  constitotion  qui  l'avait  créé,  s  Ces  subtilités  n'élaienl 
pas  faites  pour  arrêter  les  théoriciens  de  constitution. 

Ici  enotve  le  Gouvernement  révoluttonneire  se  heurtait  Ji  un 
sentiment  national.  Il  6t  plus  :  à  l'instigation  de  M,  Pascnal 
Madoz,  ministre  des  finances  depuis  te  21  janvier,  il  se  décnfa 
il  entier  en  lutte  ouverte  avee  le  elergé  catholique  en  j»Y)posant 
(8'fiâvrier)  une  Im  dite  de  détamorlissement. 

Ce  projet,  qui  déerétait  la  vente  des  hietis  de  l'État,  des 
oommunes,  du  elergé,  des  établissements  et  corporations  de 
tMenfaisance  et  d'mstniction  publique,  n'avaM  pas  seulement 
pour  but  l'oblention  de  ressources  fioancti^res  :  il  y  avait  anss^ 
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là  une  intention  de  réforme  radicale  dans  la  constitution  de  la 
propriété  foncière.  C'était  une  grande  mesure  politique  que 
M.  Madoz  avait  eu  la  prétention  de  préparer.  Mais  il  est  permis 
de  croire  que  M.  Madoz  s'était  plus  préoccupé  de  s'assurer  une 
popularité  facile  et  mauvaise ,  que  de  peser  les  intérêts  vérita- 
bles du  pays  et  de  mesurer  les  engagements  pris  avec  le  Saint- 
Siège.  Son  projet  était  d'un  tribun,  non  d'un  homme  poli- 
tique. 

M.  Madoz  n'avait  pas  même  entrevu  les  difficultés  d'appli- 
cation. Toutefois ,  ce  n'est  pas  dans  les  Chambres  qu'il  devait 
rencontrer  de  sérieux  obstacles. 

La  commission  des  Cortès  s'associa  à  la  pensée  de  M.  Madoz, 
mais  non  cependant  sans  ajouter  au  projet  des  amendements 
assez  importants. 

Le  projet  supprimait  les  biens  de  mûDmorle  en  général,  et 
ordonnait  la  vente ,  à  bref  délai,  de  ces  biens  dont  la  valeur 
s'élevait  à  plus  de  deux  milliards  de  francs.  Le  prix  de  ceux 
appartenant  ù  l'État  serait  appliqué  au  paiement  des  dettes  de 
l'État  et  à  l'exéculion  de  travaux  d'utilité  publique.  Le  prix  des 
biens  appartenant  aux  communes  serait  divisé  en  deux  parts  : 
un  cinquième  de  ce  prix  serait  dévolu  au  Trésor  public  sous 
{wélexte  qu'il  représentait  la  contribution  foncière  à  laquelle 
ces  biens  étaient  assujettis  ;  le  reste  serait  placé  en  nouvelles 
înacriplions  de  rente,  qui  ne  pourraient  pas  être  transférées  et 
que  les  communes  poasièderaient  k  perpétuité.  Le  prix  des  biens 
appartenant  au  clergé  et  aux  établissements  de  charité  et 
d'instruction  publique  serait  immédiatement  échangé  contre 
des  inscriptioita  inaliénables  aussi  de  la  rente  consolidée. 

En  présentant  ce  plan  aux  Corlès,  M.  Madoz  dévoila,  par  ses 
paroles  mêmes,  toute  l'inexpérience  du  financier,  toute  l'in- 
suffisance de  l'homme  d'État.  Cette  violation  si  complète  de  la 
propriété  ecclésiastique,  il  déclarait  vouloir  l'accomplir  immé- 
diatement,  sans  autre  retard  que  le  délai  indispensable  pour 
établir  les  mesures  d'administration  nécessaires.  De  quel  droite 
c'est  à  peine  s'il  descendait  jusqu'il  répondre  à  cette  question  : 
«  Du  droit  incontestable  et  imprescriptible  de  la  nation  espa* 
gnole.  »  «  Je  déclare  à  la  face  du  pays,  ajoutait  le  r 


D,g,l,7.d.,G00(^IC 


ESPAGNE.  663 

qne  nous  ne  demanderons  la  permission  de  personne ,  parce 
que  nous  n'en  avons  pas  besoin,  d 

Langage  pi-ovocateur,  insensé,  qui  faisait  de  la  mesure  un 
acte  violent,  qui  lui  donnait  le  caractère  d'un  défi  adressé  au 
Saint-Siège. 

Le  rqtrésentant  du  Saint  Père  à  Madrid  demanda  des  expli- 
cations sur  le  projet  du  Gouvernement,  il  y  avait  dans  les  in- 
tentions annoncées  une  si  évidente  violation  du  Concordat 
de  1851,  que  la  cour  de  Rome  ne  pouvait  garder  le  silence.  Ce 
Concordat  a  établi  un  droit  civil  tout  spécial  en  ce  qui  concerne 
les  biens  du  clei^c  espagnol ,  et  la  révolution  récente  n'avait 
pas  eu  sans  doute  le  pouvoir  de  délier  la  cour  d'Espagne  de  ses 
engagements. 

Déjà ,  une  première  fois ,  après  la  révolution  de  1820,  les 
Certes  avaient  décrété  la  mise  en  vente  des  biens  du  cierge  ; 
mais  la  Restauration  de  1823  annula  les  ventes  faites  et  ordonna 
la  restitution  des  biens  vendus.  Une  seconde  tentative  du  même 
genre  fut  faite  en  1836,  mais,  en  1844,  le  cabinet  Narvaez  y 
mit  fin ,  et  une  loi  de  18^5  répara  les  elfels  de  cette  spoliation. 

Le  Concordat  de  1852,  conclu  avec  l'approbation  des  Corlès, 
fut  le  complément  de  cette  mesure  réparatrice  :  il  fîsa  la  coiw 
stîlulion  civile  du  clergé  espagnol. 

Revenir  une  fois  encore  à  une  mesure  qui  blesse  le  sentiment 
religieux  du  pays,  qui  dans  les  diverses  tentatives  faites  jus- 
qu'alors n'avait  produit  aucune  ressource  sérieuse  et  n'avait 
profité  qu'à  quelques  spéculateurs,  c'était  à  la  fois  commettre 
une  faute  de  gouvernement  et  une  faute  de  politique  exté- 
rieure ,  froisser  le  sens  moral  de  la  nation,  violer  une  loi  de 
l'État  et  des  engagements  diplomatiques  de  la  plus  haute 
gravité. 

Le  Concordat  n'avait-il  pas  rSsoIu  toutes  les  questions  rela- 
tives aux  biens  du  clergé  1  II  avait  ralifié  les  ventes  faites  jus- 
qu'alors ;  il  avait  décidé  que  le  clergé  resterait  désormaia 
propriétaire  perpétuel  et  incommutable  de  la  partie  des  biens 
restitués,  en  exécution  de  la  loi  de  184S;  il  avait  reconnu  que 
les  biens  possédés  alors  par  l'État  et  qui  avaient  appartenu  au 
clei^é,  senûent  restitués  à  celui-ci,  qui  les  ferait  vendre  à  son 
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profit  Gl  PTt  (>ch»ni:preit  le  prix  contre  deb  inscriptions  non 
transférables  àe.  la  dette  cotisolidée.  Enfin,  pour  campléter 
l'élHt  ci*il  de  l'ii^lise ,  le  Concordat  lui  avnît  reconnu  le  droit 
illimité  d'acquérir  de  nouveaux  biens  par  loui  les  moyens  régit* 
liers,  et  ses  nouvelles  propriétés  seraient,  comnie  les  anciennes, 
«  solennellement  inviolables,  n  Toutes  ces  déclarations,  tous 
ces  engagements  réciproques  étaient  indivisibles,  et  la  conrde 
Rome  n'avait  consenti  à  ratifier  les  aliénations  de  biens  faites 
avant  l'année  1844  que  parce  que  le  Gouvernement  espagnol 
avait  souscrit  à  toutes  les  obligations  que  le  Concordat  lui  im- 
posait. Que  le  Gouvernement  les  méconnût  et  les  vioUt ,  et  la 
ratification  constitutionnelle  des  ventes  était  atteinte.  Les  dé- 
tenteurs actuels  des  anciens  biens  du  clergé  ne  se  sentiraient 
plus  en  sûreté  dans  leur  propriété.  En  réponse  aux  protesta- 
tions  du  Saint-Siège  et  du  clergé  espagnol,  le  ministre  des 
sfEaires  étrangères,  M.  Zsvala,  adressa  aux  agents  diplomati- 
ques de  S.  M.  catholique  auprès  des  cours  étrangères ,  une  cir- 
culaire dans  laquelle  il  exposait  le  différend  élevé  entre  le  gnti> 
vemement  espagnol  et  la  cour  de  Rome.  Cette  circulaire  avait 
la  prétention  de  répondre  victoriensenient  aux  justes  plaintes 
du  Saint-Siège. 

L'un  des  principaux  griefs  de  Rome  était  le  Tote  de  la 
deaxième  base  de  la  constitation. 

Le  général  Zavala  répondait  : 

a  Qu'eit-ce  done  qui  ■  pu  donùiT  lieu  ui  Ttclunaliau  A»  la  «nr  de  RmmT 
Quell»  tant  donc  Ici  ptralet  de  U  biM  TcligieuBf  do  \h  CoDitîlution  qui  con- 
lienncnt  une  offense  i  la  religion  et  i  l'Ëjlisel  Quelipic  i51ran<ie  que  teli  pinisK 
El  quoique  cela  éclate  k  loua  lea  T<^ai,  1«  Sainl-SIégt  ne  peut  alléguer  qa'un 
griaf,  c'eal  que,  d'apiti  la  baM  conitltuUanDelle an  qaertion,  on  ne  poondiita 
ni  aucun  Eipa^ol  ni  aucun  élranger  t  cauae  de  lei  opinioni  ou  crojaocea,  tant 
que  ce1Iei-ci  ne  leiont  paa  nunifeitëea  par  dei  acte)  contraire!  a  la  religioa. 

11  Le  goDieincmcnt  de  U  Reine  pourrait  hardiment  préienlcr  lani  commen- 
taire ce  fait  t  l 'appréciation  du  monde  catholique.  Quand  même  l'unité  cilho- 
Itqm  M  tenit  pu  comenée  Inlicle,  quand  même  l'étal,  tout  en  nainl«nul  ei 
cnpraUfiewit  lecatleMtlwliqne,nepaaml*raitancutida  lei  ciloraDi  pont  dei 
■ctn  DDoIrairea  k  la  religion,  le  Coutenument  a*  pounail  pn  Un  ragtrdé 
comme  nwuiai)  catholique,  car  la  plupart  dc<  gouverne inenta  catholiquei  k  qui 
le  Sainl-Stége  doit  tant,  tolèrent,  font  cl  petmettent  Je  fiire  tout  Cela,  cl  bien 
f\at  encore.  Qtip  peut-on  rtitontiiblenient  nbjectet  ail  GoUrerncmenl  espa^tioT, 
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lonfM  U  «enle  th»m  qu'on  gimtuM  k  u>  b»mna  prdfgNint  an  eUlla  diRiRnt 
eit  ^'«n  ne  K>utcTt  pu  it  eoDHianee,  qu'on  M  liiiltn  pu  la  Moral  da  Mm 
fojar,  qu'on  n'esplonra  januii  contn  il  flrojNiM  Ui  aneknnn  procMnru  dn 
fuMBi  bitHUMl  de  I»  FmÏ  ■ 

Le  ministre  repoussait  ensuite  i'acouBstioD  relative  à  Is  vio> 
lation  du  Concordat  qui  consisterait  it  limiter  te  droit  des 
éTéques  de  conférer  les  ordres ,  et  celui  des  religieuses  de 
recevoir  des  novices  : 

a  On  connaît  la  ]<rèjudiccs  cbui^s  dins  tous  lel  temps  à  l'Etal  pn  le  gnnd 
nombra  d'eccléslutiquei  uns  bénéBres,  nna  occupiiloni,  isns  moyens  d'fiu- 
Icnce  ;  loin  i'tlre  otiles  ï  l'E^liM;  et  à  t'Ëtit,  ils  sont  pour  l'un  et  peur  Vautré 
une  source  perpétuelle  ic  désigrëmenls.  Les  lois,  tint  ecclésiistiquci  que  cIviUi, 
condamnent  cet  abus,  qui  n'a  fiit  que  se  développer  aui  époi|ucs  du  rellcbemnit 
de  la  discipline  ccclt^i astique  et  do  la  décadence  de  l'Eut. 

»  Les  dvéques  peuvent  créer  des  ecclésiastiques  en  nombre  néceiuire  pour  U 
besoin  dit  tulle;  maii  iti  ne  peuvent  pu'  multiplier  des  ecclésiastiques  oisifs, 
inulilet,  vouéi  i  la  misère;  ils  ne  peuvent  pas  prodiguer  les  ordres  au  dell  d« 
ce  que  les  besoin*  et  les  convenance)  publiques  eiigent.  Il  faut  donc,  tout  en 
réservant  la  facultA  d'ardioation  aui  évèques,  connaître  el  Gier  le  nombre  de 
nembrei  du  clergé  qu'une  nation  doit  avoir,  du  moins  approximativement.  » 

Quanta  lavente  des  biens  ecclésiastiques,  le  général  Zavala 
cherchait  b  établir  que,  loin  d'être  une  violation  du  Concordat 
de  1851,  elle  était  opérée  en  exécution  des  articles  38  et  55  de 
cet  acte,  articles  qui  prescrivaient  la  vente  immédiate  et  aatu 
demeure  detdils  biens,  pour  le  produit  en  être  converti  en 
inscription  non  transmissible  de  la  dette  de  l'État  et  affecté  aux. 
frais  du  culte.  Si  le  Gouvernement  espagnol  avait  passé  par- 
dessus certaines  formalités ,  la  faute  en  était  au  Saint-Siège, 
qui,  tandis  qu'il  ne  cessait  d'apporter  le  plus  grand  zèle  A 
l'exécution  des  autres  articles  du  Concordat ,  avait  ntigligé  tou- 
jours les  articles  38  et  55. 

Le  général  Zavala  concluait  ainsi  : 

<  Le  gcnvernement  de  la  Heine  ne  Bnira  pu  cet  eipoti  uni  eiptlner  le  pro- 
tood  chagrin  anc  leqoel,  anlnri  qu'il  Ml  de  diipaailioni  sinairement  catbiJiques, 
il  toil  le  S«tBl-Sié3«  angasé  dans  une  lutte  dans  laquelle,  en  nippoiaat  mémt 
qu'on  lui  accorde  lool  ce  qu'il  prétend,  il  ne  l'agit  que  d'intérêts  MaUiivli  cl 
rnondab).  Et  ceci  esl  d'eulanl  plus  injuste,  que  le  Sainl-Sii-gc  engayc  celle  lulte 
net  uiir  nation  trop  ,';''nÔrcui>c,  i  coup  fftr.  fjiii  p:iic'  niiiiuïllement  I  sbiî  clergé 
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179  lutllkini  HS,113  rtui,  «n  proporiioo  b«MieiNip  plna  qiw  D'm  déreoM  pMR 
le  même  objet  lacan  p>fi  olholiqne  du  monde;  la  Sunt-Siége  engage  la  latte 
Mcc  une  nation  qni  toltre  la  letndale  de  loii  que,  dans  pltHÏenn  de  m  pro- 
Tincei,  le  produit  enlîer  dea  impAti  ne  infEt  pai  pour  convrii  lei  fnii  do  colle, 
et  cela  lans  compter  let  émolumenti  perlai  pai  cette  Ëglne  et  le»  droila  paroit- 
•iani,  qui  farmenl  déjt  i  eui  aeula  un  impAt  conndtrable.  En  échange  de  looi 
cea  avanlagei,  le  Saint-Sié^  formule  de  graiei  accuntioni  contre  le  goarar- 
nemenl  de  la  Reine,  parce  que,  dani  la  budget  de  cette  année,  au  milieu  de* 
emharrai  intérieur!  cl  dea  calimitéa  publiquei  qui  ont  frappé  le  pajt,  le  GouTcr- 
nemenl  fait  une  retenue  de  tact  pour  100  gur  let  aHoutioni  duei  au  clergé, 
retenue  que  i'aa  opère  depnii  quelque  tempi,  par  one  mmre  peaaagére,  lur  la 
ulairs*  de  toua  let  emplojét  de  l'État,  dei  veuiei,  dei  orpfaelini  et  dei  défen- 

aeurt  de  la  patrie Si  par  malheur  le  Saint-Siège  peniitait  daniia  cnnilaile; 

ai,  par  tuile  de  ion  hostilité,  il  réeullait  de  graiei  cooDili,  le  gouiemeiDent  de 
la  Reine  ('efforcerait  de  réunir  t  la  réprewion,  an  châtiment,  t  l'utage  du  drwl 
de  légitime  détente,  et,  aiec  une  fermeté  inOeiible,  le  reapect  dû  toujoun,  queli 
qoe  Mieut  d'ailleure  m*  actei,  an  péra  cammnn  de  l'Eglite;  dani  ce  caa,  le 
Goueemenent  déploTtraieulementun  aveuglement  funeate  qui  finirait  permettre 
it  digne  lUGceiieur  de  teint  Pierre  au  nombre  de>  ennemit  d'une  nation  cbré- 
tienne  et  catholique  qui  e  toujours  regardé  et  qui  regarde  loujourt  comme  la 
plot  grande  gloire  de  pouvoir  a'eppeler  chrétienne  «t  catholique,  s 


La  loi  fut  sBDCtionDée  le  29  avril.  Quelques  jours  api^,  des 
bandes  armées  se  réunissaient  dans  l' Aragon ,  dans  la  Castille 
et  dans  U  Catalogne.  Le  capitaine  commandant  la  cavalerie 
de  Saragosse  rejoignit  l'insurrectioD  avec  trots  escadrons.  Le 
drapeau  de  Charles  VI  était  arboré  une  fois  de  plus  en  Espagne. 
En  même  temps,  des  désordres  d'une  autre  nature  éclataient  en 
Catalogne:  l'agitation  y  prenait  un  caractère  socialiste. 

Que  faisait  cependant  Espartero?  Après  une  crise  ministé- 
rielle qui  fit  sortir  du  pouvoir  MM.  Pascual  Madoz,  Liizu- 
riaga,  Aguirre,  Lujan  et  Sanla-Cniz,  remplacés  par  MM.  Za- 
bala,  Bruil,  Alonso  Martinez,  Fuente-Andrés  et  Huelvés,  le 
duc  de  la  Victoire  jouait,  le  30  juin ,  la  comédie  de  la  démis- 
sion et  se  donnait  le  plai«r  de  se  faire  supplier  de  rester  au 
pouvoir  par  son  rival  secret,  le  comte  de  Lucena  (OllonQell}. 

Le^lT  juillet,  les  Certes  tinrent  la  dernière  séance  de  la 
session  commencée  depuis  novembre  1854.  U  n'y  avait  paa  de 
suspension  officielle,  mais  l'Assemblée  se  séparait,  pour  ainsi 
parler,  par  épuisement.  Depuis  trois  semaines ,  elle  n'était  pas 
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en  nombre.  L'immense  majorité  des  dépnUs  ressentait  vive- 
ment le  dégoût  des  affaires,  la  crainte  du  choléra  qui  sévissait 
alors  BUT  le  pays.  Elle  laissait  la  Constitution  nouvelle  inachevée, 
bien  des  réformes  ébauchées.  Elle  laissait  le  Gouvernement 
aassi  embarrassé  de  la  révolution  qu'elle  l'avait  été  elle- 
même  . 

Une  sesson  nonveite  s'ouvrit  en  octobre  et  le  Congrès  se 
tepAt  à  sa  t&che  inutile.  Les  événements  avaient  marché  pen- 
dant cet  interrègne  parlementaire.  O'Donnell  avait  senti  gran- 
dir son  influence  et ,  grâce  à  lui ,  la  royauté  avait  regagné  un 
peu  de  dignité  et  de  force.  Le  comte  de  Lucena  avait  eu  essex 
de  tact  pour  ne  pas  se  séparer  du  duc  de  la  Victoire,  qu'il 
dominait  sans  que  celui-ci  s'en  rendit  compte.  Aussi ,  c'est 
contre  O'Donnell  que  se  dirigèrent  les  efforts  des  démocrates 
et  des  pr(^re8sîsles  purs.  Une  campagne  maladroite  de  H.  Olo- 
zaga  n'eut  d'autre  résultat  que  celui  de  resserrer  l'intimité  appa- 
rente des  deux  chefs  du  Gouvernement,  Quelque  temps  aj»^ 
des  désordres  graves  ayant  éclaté  à  Saragosse  (li  novembre) 
h  propos  de  la  cherté  des  céréales,  le  gouvernement  d'Ëspartero 
dut  se  décider  à  prononcer  son  attitude  et  à  punir  énergiquo- 
ment  les  meneurs  et  les  autorités  elles-mêmes  qui  s'étaient 
rendues  complices  de  l'insurrection  par  leur  flùblesse.  C'est 
encore  à  O'Donnell  que  s'en  prit  l'opposition  et,  le  3  décembre, 
elle  provoquait  contre  le  comte  de  ûicena  un  vote  de  défiance 
qui  loi  fut  refusé  par  le  Congrès,  Espartero  vota  putliquonent 
pour  son  collègue. 

On  sent  tout  ce  qu'il  y  a  de  précaire  dans  une  ùtuation  sem- 
blable. C'est  l'anarchie  organisée. 

Ce  qui  suflSrait  à  démontrer  combien  la  révolution  nouvelle 
est  factice,  combien  peu  elle  est  un  produit  sincère  de  l'opinion 
publique,  c'est  l'impuissance  avouée  des  révolutionnaires  à 
modifier  l'état  monarchique  et  religieux  de  l'Espagne.  On  a  pu 
changer  violemment  les  personnes,  déplacer  les  influences: 
mais  il  a  fallu  renoncer  à  toucher  aui  conditions  fondamentales 
de  la  société. 

Au  point  de  vue  religieux,  ce  n'est  pas  sans  doute  la  bonne 
volonté  qui  a  manqué  aux  novateurs.  Sous  le  drapeau  de  la 
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liberté  de  conedence,  ils  cherchaient  à  èbrHolec  la  rdigion 
catholique.  Us  n'ont  pis  même  réuui  k  assurer  la  liberté  des 
cultes.  C'est  qu'il  y  a  toujours  un  danger  réel  à  marcher  k 
contre-coui'ant  de  l'opinion  pubhttue.  Permettre  l'e^lercicil 
public  des  cultes  ftutras  que  le  oull«  catholique  i  c'aftl  Hé 
mécoansltre  le  sentiment  du  pays. 

Ao  milieu  d'embarras  politiques  et  de  désordres  de  totile 
nature  f  on  comprend  que  les  finanças  de  l'Espagne  n'avaient 
pas  dû  s'améliorer.  La  situation  du  Trésor  était  des  plus  giaved. 
Épuisé  par  les  dépenses  qu'avait  ocoasionnées  la  révolu- 
ti(»i,  il  était  encore  menacé  par  les  défiances  de  l'opinion  pu- 
))lique.  Le  i^Couvremenl  des  impôts  ne  s'effectuait  qu'avec 
U  ï^ua  grande  difficulté.  Les  débiteurs  du  Trésor  héaitftiedt 
k  s'acquitter,  en  voyant  le  système  général  des  revenus  jw* 
blios  remis  en  question  par  l'administration  ^le-méma.  La 
solde  de  l'armée,  lee  traiiemenls  des  employés  étaient  en  re- 
tard. 

El  cependant  la  Ûa  de  l'aDAée  allait  amener  d'énornar» 
éebéances)  la  dette  flottante  allait  être  remboursable  pour  plus 
de  la  moitié  et  il  taMiti  en  attuuiant,  pourvoir  aux  iutérAts  do 
la  dette  otHtsolidée. 

Triste  siluatlonl  On  ne  pouvait  s'ËAipAcher  de  se  r^ipelrr 
i)Ufl  l'administration  précédente ,  malgré  toutes  les  Accusations 
4ont  elle  avait  été  l'objet,  avait  légué  à  la  révolution  des 
finances  9  partie  restaurées  par  M.  Domeneeh.  Le  Crédit  de 
l'État  ee  rétablissait,  en  effet,  au  moment  de  cette  convulsicrn 
nouvelle  f  et  bientôt  le  Gouvernement  aurait  pu  se  préseutci' 
devant  les  Cortès  avec  un  budget  en  équilibre.  Cette  silMliim 
avait  été  prouvée  d'une  façon  aaaez  inattendue  par  la  commis- 
:sion  d'£pquél«  chargée  de  faire  sur  l'état  du  Trésor  les  hiveti  î- 
^atioDs  les  phw  sévères* 

Loi  budget  offlciftioffleal  publié  le  VI  juillet  donna  les 
jéswitalt  suivants -.  Les  dépeasee  da  service  ordinaire  et  extnv- 
ordiaaicede  l'État  jHndaat  l'annéa  18«S  étaient  fixée»  à  la 
somme  de  1,498,3^0^373  réaux  de  veillon.  Les  recettes  «rdi- 
;RairrajPt  nttrtnrdiflBires  de  l'État  étaient  cakaléeR  à  lasonuiif 
ilr  1  milliiml  :i\\9H,M)i>  u-Jin.  Lr  doliril  de  )t)2,:»t9.t>'ia 
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réËUX  Bertiit  couvert  par  une  loi  spéciale  ayani  pour  bose  les 
produits  spécifiés  à  la  loi  de  désainortissement. 

Voilà  ce  que  l'esprit  révolutioimaire  a  fait  d'un  pays  qui 
présenteiait,  sous  un  goureraement  fort,  des  ressources  iné- 
puuables. 

PORTUGAL, 

Le  16  septembre  vit  proclamer  la  majorité  du  jeune  rai 
dom  Pedro  V  qui ,  ce  jour  même ,  accompliseait  sa  dix-hui- 
tième  année.  Depuis  le  1B  novembre  1853,  jour  de  la  mnrt  de 
ta  reine  dons  Maria  da  Gloria,  le  Portugal  avait  eu  à  subir 
l'épreuve  souvent  difficile  d'une  régence.  Le  déuDléressemenlj 
l'effacement  volontaire,  la  sagesse  toute  particulière  du  Roi' 
régeni ,  àom  Fernando ,  avaient  Até  loat  danger  à  cette  si- 
tuation transitoire. 

Pour  la  dernière  fois,  le  3  janvier,  le  rol-régent,  accompa' 
gné  de  son  fils,  le  roi  dom  Pedro  V,  ouvrit  )i  session  législa- 
tive par  un  discours  dans  lequel  il  exposait  ainsi  Télat  favo- 
rable des  relations  du  Portugal  avec  les  puissances  étrangères: 

«  Les  ndgooialions  relatives  k  relise  de  l'Inde  avec  le  saint- 
sîége  se  poursuivent  activement,  et  l'on  espère  que  le  résultat 
vous  sera  soumis  dans  cette  session.  Les  conventions  entre 
le  Portugal  et  la  France,  la  Belgique  et  la  Néerlande,  ont  été 
ratitiôBS;  mais  les  ratifications  des  traités  de  commeroe  avM 
ta  répnÛique  Argentine,  celle  du  Pérou  et  du  Para'guay,  d'odI 
pas  encore  été  éobangées.  Pendant  la  vacance  législatlvei 
dom  Pedro  V  et  le  duc  d'Oporto  ont  accompli  leur  voyage 
profeté'  Dans  tous  les  pays  qu'ils  ont  visités,  ils  ont,  sur  lei» 
pnsage,  reçu  des  Souverains,  des  princes  et  de  toutes  tes 
otassfls  do  peuple ,  des  preuves  de  considération  et  d'estime 
qui  ne  peuvent  qn'ëlre  aossl  agréables  à  la  nation  et  k  sm 
représentants  qu'elles  l'ont  été  à  moi-même,  d 

A  l'intérieur,  comme  dans  les  possessions  d'oulre-mef,  ta 
paix  et  ta  tranquillité  avaient  été  maintenues.  La  sollicitude  du 
Oonverawiient  s'était  portée  sur  tes  voies  de  oonimunicalîon 
r.  Las  Iravan  du  obemib  de  fer  de  l'Est  (de  lâsbonne 
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k  Santarem)'  se  poursDivaient  sans  inlemiptioD,  et  il  anît  été 
exécuté,  en  différentpg  parties  du  royaume,  un  nooibFe  con- 
sidérable de  lieues  de  route. 

La  cherté  des  céréales,  résultant  d'une  récolte  médiocre, 
avait  engagé  le  Gouvernement  à  contracter  un  emprunt  avec 
la  banque  d'Oporto  pour  i'acbat  de  grains  destinés  à  être  mis 
au  dépAt,  a  afin  de  paralyser  les  effets  du  monopole.  > 

Nonolistant  les  influences  défavorables  exercées  sur  les  reve- 
nus publics  par  une  récolte  de  grains  peu  abondante  et  par  la 
maladie  de  la  vigne,  la  situation  du  Trésor  n'avait  rien  d'alar- 
mant. Avec  les  ressources  existantes,  et  sans  demander  au 
pays  de  nouveaux  sacrifices,  le  Trésor  pourrait  faire  face  à 
tontes  les  dépenses  ordinaires  de  la  nouvelle  année  finaa- 
ciëre. 

C'était  donc  un  pays  apaisé ,  dégoftté  des  agitations  poli- 
tiques, revenu  par  lassitude  à  sa  foi  politique  véritable,  la  foi 
monarchique,  que  le  roi  nouveau  allait  avoir  à  gouverner.  Il 
n'y  avait  pas  jusqu'à  l'administration  révolutionnaire  sortie  de 
la  crise  de  1851  qui  ne  se  fAt  peu  à  peu  éloignée  de  son  ori- 
gine. 

Après  tout,  si  la  révolution  dont  M.  le  duc  de  Saldanha  a 
ét^  le  chef,  a  été  une  faute ,  si  elle  a  humilié ,  diminué  la 
royauté,  si  elle  a  donné  un  exemple  nouveau  du  triomphe 
immoral  d'une  insurrection  militfûre,  au  mmns  a-t-elle  été 
suivie  de  la  reconstitution  d'un  parti  gouvernemental.  Les 
vainqueurs  n'ont  pas  poussé  leur  victoire  jusqu'à  l'excès,  et  le 
parti  qui  s'est  formé  sous  leurs  auspices  s'est  composé  k  la  fois 
de  chartistes  et  de  septembrisles.  Toute  opposition  n'a  pas 
disparu,  sans  doute,  et  les  cbartistes  ont  conservé  un  parti 
puissant  à  la  Chambre  des  pairs,  de  même  que  les  aeptem- 
bristes  exclusifs  n'ont  pas  renoncé  à  la  lutte.  Mais  enfin,  le 
gouvernement  révolutionnaire  du  marécbal-duc  s'est  peu  à 
peu  transformé,  et,  &  l'aide  de  quelques  hommes  de  talent, 
MM.  Rodrigo  da  Fonseca  et  Pontes  Pereîra  de  Mello,  par 
exemple,  il  a  pu  faire  oublier  son  origine. 

Une  attaque  assez  vive  fut  pourtant  dirigée,  dans  les  pre- 
miers jours  de  juin,  contre  le  ministre  de  la  marine,  par  l'op* 
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position,  à  l'occasion  d'une  convention  coodue  avec  les  Pays- 
Bas  pour  la  cession  de  quelques  terraios  à  Timor  et  Solor, 
cesaon  pour  laquelle  le  Portugal  recevait  d'autres  terrains  en 
échange,  plus  un  appoint  de  200,000  florins.  Le  mimslre,  sou- 
tenu par  la  majorité,  sortit  victorieux  de  la  lutte. 

Une  loi  des  majorais  rencontra  quelque  opposition  dans  la 
Chamlve  des  pairs.  Une  autre  loi  autorisant,  au  bénéfice  du 
maréchal-duc  de  Saldanha,  la  création  d'un  ministère  sans 
portefeuille,  fournit  encore  à  M.  le  comte  de  Tbomar  l'occa- 
sion d'attaquer  les  principaux  actes  du  Gouvernement. 

Hais  ce  qui  devait  faire  la  force  de  l'admiDistralioD  du 
maréchal-duc,  c'est  qu'elle  entrait  enfin  dans  la  voie  des  pro- 
grès matériels,  c'est  qu'elle  s'identifiait  avec  les  besoins  véri- 
tables de  la  nation.  Chemins  de  fer,  emprunts,  réformes 
fiuanciëres,  le  cabinet  aborda  tout  avec  une  audace  intelli- 
gente. 

H.  Fontes,  ministre  des  finances,  fut  chargé  d'une  mission  à 
Londres  et  à  Paris,  qui  eut  pour  effet  la  conclusion  d'un  em- 
prunt de  37  millions  et  demi,  dont  25  millions  seraient  affectés 
k  la  constnictjon  de  voies  ferrées  et  le  reste  du  capital  à  des 
travaux  d'utilité  publique.  £n  retour  des  avantages  qu'il  espé- 
rait recueillir  de  cet  emprunt ,  le  Gouvernement  portugais  avait 
accordé  à  ses  créanciers  des  faveurs  en  vertu  desquelles  les 
porteurs  de  bons  de  5  0/0  recevraient  6  liv.  st.  0/0  en  3  0/0 
différé  ne  devant  porter  intérêt  qu'à  partir  de  1863,  et  les  por- 
teurs de  bons  4  0/0,  3  liv.  st.  0/0  aux  mêmes  conditions. 

Un  certain  nombre  de  mesures  votées,  au  mois  de  juillet, 
par  les  Chambres,  portèrent  principalement  sur  des  objeU 
d'une  utilité  pratique  pour  le  pays,  et  témoignèrent  d'un  dé»r 
assez  marqué  chez  les  pairs  et  les  députés  de  s'associer  au 
Gouvernement  dans  l'exécution  du  programme  dont  il  avait 
fait  la  base  de  sa  politique. 

Un  projet  d'installation  du  télégraphe  électrique  causa  sur- 
tout une  satisfaction  générale.  Le  Portugal,  en  efiet,  est  resté 
si  longtemps  une  Ile  dans  laquelle  on  ne  pouvait  abords 
qu'en  allant  s'embarquer  en  An^eterre,  que  l'on  se  réjouissait 
à  l'avance  d'avoir  bientôt,  en  attendant  la  voie  de  fer,  une 
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pfmaière  communicatian  rapide  et  directe  qui  dispensâpait 
d'attendre  le  paquebot  de  Soutbampton  pour  savoir  ce  qui  m 
paaui  en  Europe. 

L'exécution  de  ce  télégraphe ,  coaSée  à  une  compagnie 
française,  MM.  Bréguet  et  C*,  de  Parti,  devrait  Atre  t^ninée 
dans  le  délai  d'une  année.  Les  travaux,  embrassant  un  espace 
de  633  kilomètres,  comprendraient  trois  lignes  parlant  de 
Lisbonne  et  allant,  l'une  à  Elvas,  frontière  d'Espagne,  l'autre 
k  Porto,  et  la  troisième  par  Qntra  k  Mafrs,  résidence  royale 
à  huit  lieues  de  Lisbonne,  et  que  le  jeune  Roi  affectionne  par- 


Lb  chemin  de  fer  de  Lisbonne  à  Cintra  fût  conoédé  égal*' 
ment  k  nna  compagnie  française,  à  la  tête  de  laqudle  on 
remarquait  M.  la  comte  de  Lueotle.  L'inauguration  des  tia* 
vaux  eut  lieu  le  28  ootobra  (  Foyss  la  Chronique,  à  l'App»m' 
dice).  Outre  l'avantage  de  mettre  les  deux  localités  en  com- 
munication plus  facile,  et  de  servir  de  tronc  pour  d'autres 
embranchements,  oa  ohenain  présentait  un  intérêt  ttuit  parti- 
oolier,  celui  de  créer  un  large  quai  sur  la  rive  droite  du  Tage, 
de  lisbonne  à  Belem,  et  de  livrer  ainsi  au  commerce  mari- 
time el  à  la  spéculation  de  vastes  terrains  coaquis  sur  la  lar- 
geur du  fleuve.  Cette  entreprise,  i  laquelle  te  rattachait  encore 
U  construction  d'une  nouvelle  douane,  la  création  de  doclu, 
d'an  bassin  de  carénage,  etc.,  à  l'enfrée  du  Tage,  paraissait 
appelée  k  prendre  de  larges  proportions  et  à  modifier  heureu- 
sement les  conditions  matérielles  du  port  de  Lisbonne. 

Enfin,  les  Chambres,  après  avoir  voté  un  prc^et  d'étaUiS' 
aement  de  deux  services  à  vapeur,  l'un  de  Setubal  à  Alcacer 
do  Sai,  et  l'autre  de  lisbonne  k  Cacilhas,  accordèrent  un 
subside  k  la  société  luso^mboui^eoise,  de  même  qu'à  colle 
projetée  pour  les  Açtures,  «t  décidèrent  que  la  même  faveur 
serait  acquise  i  toute  compagnie  qui  se  présentsrtït  pour 
fonder  une  li^a  régulière  entre  le  Portugal  et  les  Étala-Uois: 
il  faut  noter,  d'ailleurs,  que  dapuis  deux  ans  la  grande  navi- 
gation k  vapeur  a  pria,  au  Portugal,  un  développement  taar- 
qui.  Las  c«nmuDicatians  entoe  In  PoiAugal  et  aoa  andams 
a^nie,  le  vaaie  empire  du  Brésil,  se  sont  surtout  accrues  dans 
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iiiic  singulière  pLoporlion.  Une  compiiguic  luso-biL'silioiiiie , 
possédant  déjà  deux  grands  navires,  est  aujourd'bui  en  pleine 
activité,  et  réaUaa  de  beaux  bénéficM. 

Telle  est  la  situation  qu'allait  trouver  en  montant  sur  le  tnhie 
le  jeune  roi  dom  Pedro  V.  Aussi,  en  quittant  le  pouvoir,  le  Roi 
régent  put-il  dire  avec  quelque  fierté  : 

a  J'u  rtmplE  mai  obtigttioni;  hnu  mn  loiiu  ont  bu  poni  objet  de  tiglr  lei 
■Surei  minol  Ici  TiriUblea  priiicipei  de  Ujniliee  et  lei  rtglea  let  flus  proprei 
i  cDusTïn  11  pùi  publique,  i  dènilof  p«T  û  proipArité  nitioude.  Je  n'oterui 
■Horer  qoe  mei  déiin  udenti  et  mi  loloDté  liDcire  ootéW  ■ccomplii;  le  temiif 
n'ett  point  leuii  d'en  ippelcr  lujuseoaeiit  dea  hornnKi  el  k  ce  IribuDil  aëière 
qui  un  jour  piT  la  loii  de  l'hiitoire  pTononcerâ  u  seatcnce  irrévoctble.  Ce  que 
je  puit  hiutenent  décUrer,  c'est  que  je  n'ti  jamtii  perdu  de  ne  ce  que  jecond' 
dirait  comoie  le  premiet  él  la  plu  Mer*  d«  Mei  Jenrin  :  fur«  limer  le  ajittme 
repréeentitir  qaî  naai  régit,  miiclenir  inlicti  lei  droiti  et  le*  strantiei  dei  ciloyeni 
portugaii,  eOkcer  jutqa'ani  dernien  gatliaes  de  noe  disteuaioni  pauéei,  el  eoaier' 
ler  ■ioii  l'upoii  de  loir  luire  UD  lègue  heureux ,  objet  de  l'unour  du  peuple, 
qai  MDwlIdét  noa  initilutioDl  libérilea  el  emicinlt  profonde  meol  U  conGuce 
pu  M  durée  comme  pir  ie  etiuttn  lojtl  et  généreux  du  oanvMu  monirque.  n 
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CHAPITRE  X 


6HAIIDB-BHBXA6XB. 


GuRDE-BuTAsm.  —  £Ut  militùra  du  rofuiaw-iiiii,  m  diftuti,  kitution  de 
Ttrniéa  d«  CrEmée,  k  qui  la  Tiule.  —  Hotioa  d'enquAle,  crin  minitléTielItj 
i^iUlrage  miniitirid,  ancUt«  de  l'enfle,  conlinDitian  di  la  eriie,  non- 
nui  miniiUre,  ce  que  d«tient  t'enqnèle.  —  Autres  dilSculUi  pcrlementiim. 


L'année  i85S  s'ouvrait,  pour  l'Angleterre,  au  milieu  de  diF- 
ficullâs  sérieuses.  On  était  alors  en  pleine  guerre,  et  la  guerre 
s'annonçait  mal  pour  le  Royaume-Uni. 

La  situation  de  l'armée  anglaise  avait  été  nettement  exposée 
par  lord  John  Russell,  Dans  le  cours  de  la  session  précédente, 
le  Parlement  avait  voté  une  augmentation  assez  considérable 
de  l'armée.  Le  total  existant  alors  était  de  t20,000  hommes;  le 
Parlement  avait  consenti  une  augmentation  de  60,000  hommes, 
ce  qui  devait  porter  le  cbifire  à  170,000  hommes. 

A  la  surprise  du  pays  et  de  l'Europe,  le  Gouvernement  avait 
dû,  dans  les  derniers  jours  de  1851,  déclarer  qu'il  n'avait  pu 
arriver  k  compléter  ce  chifTie.  Il  lui  fallait  U-ouver  encore 
30,000  hommes.  On  avait  vainement  réduit  les  conditions  d'ad- 
mission, élevé  les  conditions  de  recrulcment. 

Au  début  de  la  campagne  de  Crimée,  l'armée  nnginîse  comp- 
tait un  effectif  de  38,731  soldats,  non  compris  les  sous-ufficiers 
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fll  officiers  de  tous  grades;  y  compris  ces  derniers  et  k-s  régi*  . 
ments  ayant  plus  de  350  sabres  ou  de  850  baîonnelles,  c'était 
une  armée  de  30,000  hommes,  aiasi  composée  : 

Général  en  chef  :  lord  Raglan. 

Généraux  de  diviûoo  :  sir  G.  Brown,  commandant  de  la  di- 
visioD  légère;  S.  A.  R.  le  duc  de  Cambridge,  commandant  de 
la  diriaion  des  gardes  et  des  highlanders  ;  sir  de  Lacy  Evans  et 
sir  R.  England,  commandants  des  divisions  d'infanterie,  et  le 
comte  Lucan,  commandant  de  la  cavalerie. 

Artillerie  ;  2  batteries  à  cheval,  6  batteries  montéeset  3  com- 
pagnies d'artillerie  à  pied  (â,i06  soldats). 

La  divison  de  cavalerie  comptût  8  régiments  à  250  hommes, 
BOit  2,000  sabres. 

L'infanterie  comprenait  3  régiments  de  la  garde  et  23  régi- 
menls  de  la  ligne,  à  850  hommes  par  régiment,  soit  18,750 
baïonnettes. 

On  l'a  dit  avec  raison,  jamais  l'Angleterre  n'avait  fait  un  si 
grand  effort. 

Or,  ùks  le  mois  de  décembre  ISSiA,  cet  effecUf  était  déjà 
grandement  dépassé,  et  le  nombre  des  soldats  envoyés  dans  le 
Levant  depuis  le  commencement  de  la  guerre  s'élevait  k 
5^,630  hommes. 

Là  ne  devaient  pas  s'arrêter  les  sacrifices.  Et  cepeDdant 
qu'avait-on  recueillie 

Qui  fallait-il  accuser  de  cette  situation  î  Personne,  et  tout  le 
monde.  Pouvait-on  rendre  l'administration  responsable  de  l'in- 
suffisance des  ressources  militaires,  quand  le  budget  de  la 
guerre  avait  été  incessamment,  impitoyablement  réduit  par  les 
Chambres  f 

Mais,  disait-on,  le  gouvernement  britannique  avait  eu  eu 
moins  ce  tort,  de  s'engager  dans  mie  guerre  s^euse  sans  avoir 
les  moyens  de  la  soutenir. 

a  Je  conviens  francbement,  avait  dit  le  ministre  de  la  guerre 
à  la  Chambre  des  lords,  que  nous  espérions,  que  nous  étions 
convaincus  que  Sévastopol  serait  entre  nos  mains  longtemps 
avant  la  période  qui  nous  rassemble  ici  ;  mais  si  nous  nous 
sommes  troiiipûs,  si  mm^  avons  en  un  excès  de  ooutlanci:,  iiuns 
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ftvons  partagé  cette  erreur  avec  de  giRodas  autoritée  mili- 
tairas,  et  ausai  avec  l'opinion  générale  en  Angleterre  et  en 
France,  d 

Le  mal  fait,  la  guerre  engagée,  ii  avait  bien  fallu  la  soutenir 
aveo  des  reBsources  insuffisaDtes;  il  avait  fallu  envoyer  en 
Orient  dea  recrues,  des  soldats  trop  jeunes,  incapfdiiea  de  sup- 
porter la  fatigue.  Le  duc  de  Newcaâlle  avait  dit  fioccce  à  ce 
sujet  : 

■  J«  n'iiésite  pM  t  did«i«rqiiB  f'i  étéivee  leplMpt«[andRij[nt  qnejaiiM 
mit  vu  obligé  d'envoyer  cei  (roupM  en  Orirat,  et  le  gouTerneinent  oe  l'i  fait 
que  pttce  que  lei  eiijencet  du  moDirnl  denunduent  toui  les  eRorti  poisîhlM,  i 
que Iqnc  prix  que  ce  tH.  Quand  on  noua  reproche  de  ne  pu  iToir  enroj*  eei 
renforU  plut  Ut,  qu'on  me  permette  de  r^ondre  que  lei  gènènux  qui  ttatuit 
nu  btlleui,  et  qui  en  ucentpliu  gue  nous,  ue  déiirueut  puaroii  cH  rwruea, 
el  Mraient  voulu  ne  le)  noir  que  pour  la  prochaine  campagne;  et  que  ce  lont 
Mulemenl  lea  éiénementi  survenui  depuis  qui  onl  forcé  lord  Raglan  k  les  ré- 
clamer, et  noua  k  Id  expédier,  n 

A  la  (Siambre  des  communes,  un  autre  ministre,  celui  de  la 
guerre,  M.  Sidney  Herbert,  dit  plus  tard,  pour  justifier  les 
enraiements  d'Allemands  : 

tf  Je  lerai  mctrt;  Je  toû  tout  prSl  k  eonreuer  que  non)  avoiu  eommii  une 
grande  orrenr  au  sujet  des  renforts  que  noua  avons  envojéf  t  l'amèe.  le  l'a- 
Krae  fraMbemeal;  ntit  deiarresn  étaient  loéritaUei  apréi  uns  si  loogw  pé- 
riode de  paii.  Nous  «tODa  «nrAlé  un  ^and  nombre  de  rBCruii,  rfrmpiraliviMiifl 
des  enfanta,  car  beaucoup  se  présentaient  k  l'tge  requis,  dii-hnil  ans,  et  beui- 
coup  même  M  donnaient  cet  Ige  qui  ne  l'avaient  pas.  ■ 

C'est  te  13  décembre  iStH  que  s'otivrit  la  lesaiou  daParle- 
ment  par  les  deux  séances  parallèles  de  la  Chaadxe  des  Ltnde 
et  de  la  Cbambre  des  communes,  où  les  adresses  en  réponse  ao 
discours  du  IMne  furent  adoptées  sans  division. 

L'oppoâtion,  représentée  aux  Lords  par  le  comte  de  Derby, 
aux  Communes  par  MM.  Disraeli  et  Layard,  se  Ixwna  à  une 
simple  esoarmoncite  contre  le  ministère  Aberdeeo.  On  reprocha 
au  cabinet  son  défaut  de  prévoyance  dans  l'expédition  et  rem- 
ploi du  matériel  militaire,  dans  la  tenue  des  hdpitaox,  dans  le 
service  des  vivaes,  dans  l'envoi  des  renforts.  Le  duode  NewcaaUe 
et  U.  Sidney  Hert>ert  avouèrent  loyalement  quelques  fanles. 
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Mais  l'administration,  le  diacoura  royal  «t  i'oiMnion  publique 
Étaient  trop  unanttneB  dans  le  untinienl  belliqueux  pour  que 
l'oppoùtion  pbt  tenter  utilement  une  lutte  plus  sérieuse. 

Lorsque  le  Parlement  fut  ajourna  au  23  janvier  tSKK,  leGoo- 
vemement  avait  réussi  k  bira  passer  les  deux  bills  indispen- 
sables, celui  de  la  milice  et  celui  des  troupes  étrangères.  Mais, 
malgré  ce  Buocèg  apparent,  le  cabinet  était  sorti  diminué  de  la 
disoussion.  Le  sentiment  national  était  froiisé  de  rinfériorité 
patente  de  l'armée  britannique:  il  fallait  que  l'administration 
port&t  la  peine  de  ces  pénibles  révélations. 

A  la  reprise  de  la  session,  les  motions  les  plus  hostiles  se  sac* 
cédèrent  contre  le  minislère.  La  plus  signitlcative  (iit  celle  de 
H.  Roébuok  demandant  une  enquête  sur  la  situation  de  l'armée 
et  sur  la  direction  ds  la  guerre.  Lord  John  Bussell  y  répondit 
par  une  démission  (23  janvier).  C'était  fuir  devant  l'ennemi,  et 
lord  John  Russell  donnait  pour  raison  de  sa  détermination  la 
situation  nffreuse,  décourageante  de  l'armée,  situation  à  la- 
quelle on  ne  cherobait  pas  même  un  remède. 

Les  autres  membres  du  cabinet  acceptèrent  la  lutte,  Elle  fiit 
difficile.  MM.  Roebuck  et  Disraeli  s'efforcèrent  d'amener  la  dis- 
solution complète  du  cabinet,  au  moyen  des  accusations  les 
plus  graves,  les  mieux  fondées,  et  la  motion  flil  votée  à  la  ma- 
jorité de  iVt  voix,  30B  contre  itë.  Le  ministère  n'avait  plus 
qu'à  se  retirer. 

Qiri  allait  prendre  la  direction  des  affaires  :  o  II  nous  faut  un 
homme,  we  tvanl  a  man  l  ■  tel  était  le  cri  général  en  Angle- 
terre, et  si,  en  effet,  il  y  eOt  eu  un  homme,  si  un  caractère 
éne^que  eftt  su  imposer  à  la  majorité  et  satisfaire,  en  la 
guidant,  l'opinion  publique,  l'Angleterre  traversait  cette  crise 
sans  humiliation  et  sans  défaillance.  Malheureusement  l'ofùnion 
se  trompa  en  croyant  voir  cet  homme  dans  lord  Palmersion. 
Quoi  qu'il  en  soit,  lord  Palmersion  fut  chai^  de  composer  un 
nouveau  caUnel. 

Le  comte  Clarendoo,  sir  James  Graham,  M.  Gladstone  con- 
servèrent leurs  postes  anx  adirés  étrangères,  à  l'amn-auté  et 
aux  finances.  M.  81dney  Herbert  prit  les  colonies  et  lord  Pan* 
murej  la  guerre.  Le  comte  de  Granville  eut  ta  préstdeiice  du 
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conseî!  et  on  se  débarrassa  de  lord  Joho  Russell  en  l'envoyant 

représenter  la  Grande-Bretagne  à  Vienne. 

Ainsi,  le  seul  résultat  d'une  importante  manifestation  parie- 
mentaire  était  la  démission  de  deux  ministres,  lord  Aberdeen  et 
le  duc  de  Newcastle,  et  l'accession  d'un  membre  nouveau,  lord 
Panmure. 

L'opinion  publique  ne  vil  pas  là  un  changement  politique  se- 
rieus,  et  cette  modificatioa  ne  lui  parut  pas  correspondre  à  un 
vote  inouï  dans  les  fastes  parlementaires,  à  une  motion  hostile 
vidée  par  plus  de  300  voix  contre  150.  Pouvait-on  penser  que 
l'administration  tint  compte  des  griefs  de  l'opinion,  lorsqu'on 
voyait  sir  James  Grabam  rester  à  l'amirauté,  M.  Sidney  Herbert 
changer  son  portefeuille  de  la  guerre  pour  celui  de  l'intérieur? 
Cette  impression  défavorable  s'était  encore  accrue  lorsqu'on 
avait  vu  lord  Palmerston  permettre  à  ses  collègues  de  remplir 
à  leur  gré  les  fonctions  secondaires,  et  se  reproduire  le  scan- 
dale des  choix  de  famille  et  de  coterie. 

Le  remuniement  ministériel  n'avait  donc  été  qu'un  replâtrage 
inutile.  Lord  Palmerston  n'en  était  pas  plus  fort  parce  qu'il 
avait  passé  de  l'extérieur  à  la  trésorerie,  El  fallait  donc  exiger 
du  ministère  des  garanties  sérieuses.  De  là  la  pensée  d'une  en- 
quête. Et  cependant  c'était  chose  grave  que  la  création  d'une 
commission  d'enquête,  sorte  de  double  de  la  Chambre  des  cotn- 
munes,  de  comité  révolutionnaire. 

11  fallait,  pour  trouver  un  précédent  à  une  semblable  enquête, 
remonter  jusqu'à  l'expédition  de  Walcheren.  Encore  ne  s'agis- 
sait-il,  à  cette  époque,  que  d'examiner  un  fait  accompli,  que  de 
juger  les  causes  d'un  désastre,  tandis  qu'aujourd'hui  cette  com- 
mission des  onze  allait  s'arroger  pour  ainsi  dire  les  droits  d'un 
conseil  aulique,  décider  d'opérations  en  cours  d'exécution,  citer 
à  sa  barre  des  ministres  responsables,  et  fausser  l'organisation 
du  gouvernement  constitutionnel. 

Et  d'ailleurs,  l'Angleterre  était-elle  seule  engagée  dans  l'ex- 
pédition de  Crimée?  Bien  plus,  y  était-elle  partie  prépoadé- 
ranlel  La  commission  d'enquête  se  croirait-elle  autorisée  à 
critiquer,  à  blâmer  les  résolutions  prises  en  commun  avec  un 
gouvernement  établi  sur  un  principe  politique  tout  difiérent  de 
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celui  de  l'Anglelarè  è(  à  qui  revenait  la  plus  grande  part 
d'iniliaUve  et  d'action  dans  la  guerre  présente  î  Forcerait-on  les 
généraux  et  les  amiraux  anglais  de  se  disculper  eu  livrant  à 
une  publicité  indiscrète  le  secret  de  leurs  opérations  présentes 
et  futures,  et  compromettrait-on  par  là  le  succès  de  ces  opéra- 
tions? 

Toutes  ces  questions,  qu'on  se  faisait  des  deux  côtés  du 
ilétroit,  montraient  les  dangers  et  l'impradence  d'une  sem- 
lilable  enquête.  Il  en  ressortait  une  sorte  de  défiance  du  régime 
pariementaire  lui-même.  On  ne  pouvait  se  dissimuler  que  l'en- 
quête n'avait  pas  été  autre  chose  qu'une  arme  de  parti  aux 
mains  de  lord  John  Bussell ,  arme  qui  éclatait  aujourd'hui 
entre  ses  mains.  Ainsi  donc  la  politique  extérieure  des  deux 
nations  alliées  rencontrait  un  obstacle  et  un  danger  dans  une 
intrigue  de  parlement.  Des  personnalités  inquiétantes  et  hos- 
tiles détournaient  au  profit  de  leurs  vains  ressentiments  ou 
de  leurs  mesquins  intérêts  les  efforts  sérieux  d'un  des  combat- 
tants engagés  dans  la  querelle,  a  Quelle  figure  faisons-nous 
devant  l'Europe  t  s'écriait  un  journal.  Après  notre  réputation 
militaire  perdue,  que  pensera-t-on  aussi  de  notre  précieuse 
constitution ,  que  nous  avons  voulu  imposer  à  tous  les  pays  du 
monde,  quand  on  la  verra  fonctionner  dans  l'intérêt  de  quel- 
ques hommes  qui  s'en  servent  comme  d'un  marche-pied... T 
Noos  sommes  sur  la  pente  qui  conduit  une  nation  constitu- 
tionnelle au  despotisme.  » 

L'agitation  ne  se  bornait  pas  aux  Chambres  et  h  la  presse. 
Dans  la  rue,  te  peuple  mécontent,  et  qui  commençait  &  sentir 
le  pwds  de  la  guerre,  se  répandait  en  bandes  menaçantes.  A 
Londres,  à  Uverpool.'des  mendiants  affamés  demandaient  du 
pain  et  dévalisaient  les  boutiques. 

Le  ministère  replâtré  avait  toujours  devant  les  yeux  la  tète 
de  Méduse  de  l'enquête.  Il  fallut  se  décider  à  la  regarder  en 
face. 

Le  soin  de  présenter  aux  Chambres  le  nouveau  ministère 
revenait  de  droit  à  lord  Palmerstoo  :  il  le  lit  avec  cette  aisance 
qui  le  caractérise.  Après  avoir  raconté  les  difficultés  qu'avaient 
rencontrées  lord  Derby  et  lord  John  Russell  dans  les  essais 
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qu'ils  avaient  teûlés  pour  former  une  adminialraiion,  lord  Pal- 
menton  Bjouin  :  a  Je  rénasis,  et  le  gouveroement  actuel  fut 
fondé.  J'ai  la  confiance  qu'il  renferme  aSseï  ds  lalenti  prati- 
que», asses  d'expérience  politique,  asaes  d'esprit  lib^l  et 
d'énergie  patriotique  pour  mener  k  bien  sa  tAche.  J'ai  pu  as- 
surer au  département  des  affaires  étrangères,  l'habileté  con- 
sommée de  mon  noble  ami  lord  Clarendoti;  k  la  goem,  la 
science  et  l'énergie  bien  connues  de  tnon  noble  ami  lord  Pan- 
more.  J'ai  été  assez  heureux  ponr  conierrer  au  pays  les  ser- 
vices de  mon  honorable  atni  le  chancelier  de  l'Ëchiquier  et 
ceux  de  mon  honorable  ami  le  premier  lord  de  l'amirauté,  qui 
peuvent  Ee  passer  de  mes  élopes...  a 

Mais  l'enquête  ?  Lord  Palmerston  croyait  en  avoir  bon 
marché.  11  la  traita  assez  légèrement  et  parut  penser  que  lord 
Palmerston  revenu  aux  affaires,  t'enquéte  ctait  inutile.  Il  exposa 
tout  ce  que  l' administration  nouvelle  se  proposait  de  faire.  Elle 
enverrait  des  commissaires  en  Crimée,  des  médecins  dans  les 
hdpilaux,  des  ouvriers  à  Batactava.  A  Viemie,  elle  envoyait 
lOTd  John  RuEsell.  Tout  ne  serait-il  pas  pour  le  mieux? 

Htia  lord  Palmerston  comptait  sans  les  tories  récaldtrania 
et  méconlenls,  sans  les  radicaux.  «  Eh  quoi  !  s'écria  M.  Rod- 
buck,  on  nous  demande  de  nous  déjngerl  Pourqnoi  celaT 
Parce  que  nous  avotis  un  nouveau  ministère  T  Mais  je  le  nie. 
Les  cartes  ont  été  battuet,  cela  s>t  vrai,  mdis  les  joneun  b'odI 
pas  changé,  d 

M.  Dunoooibe  en  appela  à  l'opinion  publique  et  déclara  que 
le  Gouvernement  la  mécoanaliralt  s'il  abandonnait  l'enquèle. 

Quelques  hommes  pariemenlaires  ne  craignirent  pas  d'as- 
signer à  l'enquête  sa  mission  véritable  et  de  la  représenter 
comme  une  sorte  de  comité  de  saint  public.  M.  LayaKI  évoqua 
les  souvenirs  de  la  révolution  française  :  m  L'armée  ft^ngaise, 
dit-il,  était  alors  où  en  est  la  n6lre  aujourd'hui.  Que  fit  la  Con- 
vention ?  Elle  y  envoya  des  commissaires  pris  dans  son  sein,  dM 
hommes  sans  préjugés  de  parti,  étrangers  aux  ittftueDCea  aristo- 
ontiques,  résolus  à  punir  les  coupables,  quels  qu'ils  fussent.  Et 
Ha  les pimirent  Qu'en  résult»4-ilT  Pende  mots  après,oetteanaée 
acoomplit  des  prodiges  inouïs  dans  fhislolre.  Faisons  donc  eo 
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qaefltlB  Convention...  On  objecte  que  nous  ne  sommes  pas 
habitués  il  1b  grande  giierro,  que  l'année  anglaiie  ne  {MUt  pas 
fdire  ce  que  fait  l'aniiée  fraDcaiM.  Erreur.  Noa  campagnes 
dans  l'Inde  ue  valent-elles  pas  celles  des  Français  dans  l'Âfri- 
queT  L'Algérie  a-t-elle  vu  une  bataille  plus  importante  que  calle 
de  Sébron,  une  plus  grande  campagne  que  celle  de  l'Afgha- 
nistan î  Par  une  misérable  jalousie,  vous  ne  réclamez  pas  1m 
services  de  ceux  qui  ont  sauvé  vos  colonies  et  mainteuu  l'hon- 
neur du  pays.  Et  pourquoi  T  Parce  qu'ils  ne  sont  pas  k  la  solde  de 
la  couKMine,  iTiaisk  celle  delà  Compagnie  des  Indes?  Et  à  cause 
de  cela,  vous  laisseï  de  cAté  des  hommes  qui  àat  fait  glorieu» 
sem«Dt  la  guerre,  et  vous  prenez  des  généraux  de  soixante-dix 
ans  qui  n'ont  jamais  fait  campagne,  qui  Savent  è  peine  faire 
mausuTrer  un  régiment,  mais  qni  oui  de  l'inSuenoe  et  des 
appuis  dans  le  Parlement.  Cela  est  monslrueuii ,  intolérable. 
Vous  voulez,  me  dit-on,  abattre  raristoeratie  ;  moi,  Je  veux  la 
laaver.  Un  des  hommes  les  plus  éminenls  de  ce  pays  écrivsil  : 
il  y  a  trois  mois  :  a  Soyes  lùr  que  n  celle  armée  périt,  ce  sera 
le  pki»  grand  coup  qu'ait  jamais  reçu  l'aristocratie  anglaise.  » 
Oui  ;  et  ne  vous  dissimulez  pas  que  vous  avez  soulevé  une  voix 
que  vous  aurez  peine  à  étouffer.  C'est  la  faute  du  Timêj,  disent 
quelques-uns.  C'est  ainsi  que  Charles  !«  disait  i  Ce  sont  ces 
prêcheurs  de  puritains  qui  font  la  révolution^  Or,  c'était  la 
Févolullon  qui  faisait  les  puritains.  Ce  n'étaient  non  plus  Voltaire 
ni  Rousseau  qui  créaient  le  mécontentement  du  peuple  français, 
e'étih  l'opinion  française  qui  créait  Rousseau  et  Voltaire.  De 
même  aussi,  c'est  l'indignation  publique  qui  parle  pu  la  voix 
du  Timei.  Faites  comme  lui ,  on  vous  éconters  comme  lui.  » 

11  y  avait  assurément  beaucoup  de  sens  dans  ces  reiM-oches, 
mais  il  y  avait  aussi  dans  les  mesures  proposées  une  exagéra- 
tioa  dangereuse  dont  lord  Palmerston  fit  habilement  ressortir 
le  cdté  ridicule.  Nous  aurons  donc,  disait-il  spirituellement,  à 
envoyer  en  Crimée  UM.  Rodbuek,  Layard,  Drummond,  et  nous 
les  verrons  dirlgerles  opérations  militaires.  ' 

Mû  û  y  avait  au  fond  de  cette  lutte  quelque  chose  de  plus 
fort  que  lord  Pslmerston  i  il  y  avait  l'opinion  publique.  Il  bllut 
loi  céder. 
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Ou  moment  oti  M.  Roebuck  donnait  suite  à  m  motion,  06 
M.  Layard  et  les  libéraux  s'associaient  à  cette  peràstance,  où 
les  tories  et  M.  Disraeli  se  rangeaient  sous  la  bannière  de  H.  Roe- 
buck, le  sort  du  cabinet  réformé  paraissait  gravement  cooqiro- 
mis.  Lord  Palmerston  recourut  à  la  menace  habituelle  d'âne 
dissolution  :  il  ne  réussit  pas  à  effrayer  ses  adversaires.  Us 
étaient  prêts;  ils  s'étaient  comptés. 

Il  fallut  en  venir  à  une  teansaction,  à  une  enquête  dont  les 
commissaires  seraient  en  partie  choisis  par  l'admluistratùm. 

Hais,  en  renonçant  à  demander  l'abandon  de  l'enquête,  km! 
Palmerston  manquait  à  une  des  conditions  que  lui  avaient  faites 
pludeurs  de  ses  collègues.  M.  Gladstone,  M.  ^doey-Heitert, 
sir  James  Graham,  devaient  regarder  l'enquête  comme  un  Mftme. 
Ils  se  résol  urent  à  ne  pas  l'accepter,  et  donnèrent  leur  démissioiL 

Ainsi,  à  peine  constitué,  le  ministère  Palmerston  subissàt 
une  modification  profonde.  Trois  de  ses  membres  les  phu 
considérables  par  leur  valeur  personnelle  et  par  la  situatioa 
qu'ils  occupaient,  en  sortaient  k  la  fois. 

A  quelques  modiâcations  près,  qui  se  produiareot  pins  tard, 
un  nouveau  ministère  fiit  ainsi  composé  : 

Lord  Palmerston,  premier  lord  de  la  trésorerie;  lotd  Cran- 
worth,  lord  chancelier;  lord  Clarendon,  secrétaire  d'EUt  au 
affaires  étrangères  ;  lord  Panmure,  autrefois  U.  Fox  Manie, 
secrétaire  d'Ëtat  au  département  de  la  guerre  ;  lord  John  Hm- 
sell,  secrétaire  d'Ëtat  pour  les  colonies;  sir  GwnwsU-Lewis, 
chancelier  de  l'échiquier  ;  sir  Charles  Wood,  premier  lord  de 
l'amirauté;  sir  W,  Moleswortb,  commissaire  en  chef  dea  tra- 
vaux publics;  sir  Lowe,  président  du  bureau  des  travwix pu- 
blics ;  lord  Granville,  pré^dent  du  conseil;  lord  Canaing,  di- 
recteur général  des  postes;  le  duc  d'Argyll,  aux  sceaux  ;  ioii- 
lieutenant  d'Irlande,  après  la  démis^on  de  lord  Saint^ennam, 
Itnrd  Carlisle;  secrétaire  en  chef  pour  l'Irlande,  U.  Horsmaa; 
lord  de  la  trésorerie,  à  la  place  de  lord  Elcho,  lord  Dancaa; 
président  du  conseil  du  commerce,  lord  Stanley  d'Alderiey; 
vice-président,  M.  I^iog;  secrétaire  du  conseil  da  contrMe, 
M.  Danby  Seymour  ;  commis  du  matMel  de  la  gueire  (  eMt 
0/  the  ordtuinee),  sir  Robert  Peel. 
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A  quelques  exceptions  près,  l'administration  nouvelle  était 
entièrement  composée  de  vieux  whigs  et  d'hommes  nouveaux 
du  parti  libéral.  Ainsi,  toutes  les  espérances  fondées  sur  lord 
Palmerston  n'aboutissaient  en  définitive  qu'au  vieil  expédient 
d'un  ministère  wbig  renforcé,  exclusif.  Lord  John  Russell  don- 
nait à  ce  fantAme  exhumé  sa  signiScation  véritable  en  repa- 
raissant aux  colonies,  en  même  temps  qu'il  était  appelé  comme 
ministre  plénipotentiaire  aux  conférences  de  Vienne. 

Les  membres  de  l'admiBistralion  tomt>ée  avaient  &  donner 
au  Parlement  l'explication  de  leur  conduite.  Sir  James  Graham 
n'eut  pas  de  peine  à  démontrer  les  dangers  de  l'enquête, 

a  Loin  de  moi,  dit-il,  la  pensée  de  contester  les  pouvoirs  de 
cette  Cbambre.  Je  ne  sais  rien  de  si  haut  ni  de  si  élaigné  qu'elle 
ne  puisse  atteindre.  Ma  vie  politique  tout  entière  s'est  écoulée 
dans  cette  enceinte,  et  le  suprême  effort  de  ma  jeunesse  et  de 
mon  Age  mûr  a  été  de  travailler  à  accroître  l'influence  démo- 
cratique de  la  Chambre  des  communes.  Nul  plus  que  moi  n'ap- 
plaudit à  sa  puissance  lorsqu'elle  se  renferme  dans  sa  sphère 
légitime.  Elle  centrale  la  nomination  des  ministres;  elle  est, 
comme  branche  de  la  législature,  l'égale  de  la  Chambre  des 
lords;  elle  est  plus  que  celle-ci  par  le  vote  des  impAts  et  des 
budgets;  elle  est  le  grand  comité  d'enquête  de  la  nation,  et  je 
ne  sais  point  de  limites  qui  puissent  lui  être  assignées,  sauf 
lorsque,  mal  inspirée,  elle  entreprend  sur  les  fonctions  du 
pouvoir  exécutif,  d 

Sir  James  Graham  ajoutait  qu'il  avait  compris,  en  restant 
au  ministère,  que  la  politique  extérieure  de  lord  Aberdeen  se- 
rait fidèlement  continuée,  que  le  Gouvernement  s'opposerait  k 
l'enquête,  dont  l'effet  ne  pourrait  qu'être  fatal  aux  relations 
intimes  de  l'Angleterre  et  de  la  France. 

«  n  dépendrait ,  dit-il ,  de  la  prudence  de  quelques  individus 
que  les  questions  soulevées  par  l'enquête  fussent  ou  non  ren- 
fermées dans  de  justes  limites.  Si  par  malheur  la  prudence  ne 
l'emportait  pas,  j'ose  afiSrmer  que  celte  enquête  mettrait  posi- 
tivement en  danger  nos  relations  avec  notre  grand  et  puissant 

^Ué Quelle  est,  dans  la  guerre,  la  principale  condition  du 

succès?  C'est  l'unité  du  commandement...  Mais  alcH^  que 

i3 
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le  commandemeiil  se  partage  entre  deux  alliés,  les  relations 
deviennent  plus  compliquées,  plus  difficiles  :  il  y  a  des  nuuiws 
d'opinion ,  il  faut  en  appeler  k  des  concessioDs  réciproques,  et 
c'est  toujours  là  une  source  de  faiblesse.  Dans  la  distiibutioa 
des  forces ,  il  ;  a  nécessairement  une  inégalité  relative.  Je  ne 
veux  pas  en  dire  davantage  devant  l'assemblée  ta  plus  intelli- 
gente  qui  soit  au  inonde.  » 

Les  autres  membres  de  l'ancien  ministère  parlèrent  dans  le 
même  sens,  o  Votre  commission  d'enquête,  dit  M.  Sidnej- 
Herbert,  ne  sera  qu'un  immense  avortemenl.  Vous  n'irez  pas 
jusqu'au  bout,  je  vous  en  déSe,  ou  si  vous  le  faîtes,  ce  sera 
au  risque  de  désorganiser  l'armée,  d'ébranler  la  confiance  ou 
de  blesser  la  susceptibilité  de  vos  alliés,  d 

L'opinion  He  M,  Gladstone  fut  aussi  que  la  Rn  d'une  enqiiËI'' 
semblable,  si  elle  était  sérieusement  faite ,  serait  de  faire  passer 
te  pouvoir  exécutif  des  mains  du  Gouvernement  dans  celles  de 
ta  Chambre.  M.  Gladstone  fit  un  appel  éloquent  aux  souvenirs 
et  à  l'esprit  véritable  de  la  constitution  anglaise  :  o  Où  est,  mv 
dlra~t-on,  cette  consiilutionTEst-etle  dans  Blaclistoue,  dans 
Dclolme  ou  dans  Hallam^La  trouvera-t-ondansun  livrcl  Non: 
l'esprit  presque  tout  entier  de  cette  constitution  est  dansiez 
usages,  dans  les  précédents  de  la  Chambre.  Avec  les  pouvoirs 
qn'elle  possède,  elle  peut,  ti  son  gré,  bouleverser  le  pays  tout 
entier;  mais  les  limites  qu'elle  donne  à  sa  puissance  sont  pré- 
dsément  ce  qui  la  fait  vivre,  ce  qui  lui  permet  de  garderais 
immenses  prérogatives  sans  écraser  celles  des  autres  pun' 
voirs.  » 

M.  Gladstone  ne  manqua  pas  d'Insister  sut  tes  difiiciillés  quo 
Tetiquëtc  soulevait  du  cAlé  de  la  France,  a  Supposons,  dit-îl, 
que  le  comité  se  renseigne  sur  les  conditions  de  temps  el  de 
connaissance  des  lieux  dans  lesquelles  l'expédition  a  éîé  entre- 
prise. Ces  circonstances  ne  âonl-elles  particulières  qu'aux  An- 
glais? Les  Français  sont-ils  partis  plustAt  qu'eux?  Snvcz-vousi 
quelle  époque  l'artillerie  de  siège  des  Français  a  été  emt>arqutV 
à  Toulon?  Ft  puis ,  la  commission  Voudralt-etle  connaître  toi:t 
ce  qui  sQ  rattache  à  l'état  de  la  route  ée  Balaclava?  Dcraandcr> 
t-pll(î  pourquoi  on  n'a  pas  ftilt  celle  roUIel  lît  si  on  Itii  réponii 
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que  les  hras  manquaient,  demandera- 1- die  pourquoi^  Les 
hommes  élment  aux  tranchées.  Pourquoi  y  étaient-ils  toust 
Parce  quti  les  tranchées  avaient  tel  ou  tel  développement. 
Pourquoi  encore!  Parce  que  Français  et  Anglais  se  tes  étaient 
partagées  par  moitié.  Voilà  ce  qu'on  répondra.  J'espère  qu'on 
ne  pensera  pas  que  je  veuille  insinuer  aucun  doute  sur  la  dis- 
position de  nos  braves  alliés  à  prêter  leur  aide  à  nos  généraux: 
mais  enBii  les  Français,  eux,  diront  qu'ils  sont  maîtres  de  fuie 
leurs  affaires  comme  ils  l'enlendent,  et  il  a'j  a  pas  de  commis? 
sion  qui  osera  y  mettre  le  nez.  Si  vous  ne  poussez  pas  l'eoquéta 
jusque-là ,  elle  sera  dérisoire,  et  sî  vous  la  poursuivez  jusqu'au 
bout,  vous  toucherez  nécessairement  aux  rapports  les  plus 
intimes  des  deux  armées.  » 

Les  questions  délicates  soulevées  par  M.  Gladstouo,  les  allu^ 
slons,  les  hypothèses  subtiles  que  renfermait  son  discours, 
Paient  un  nouvel  avertissement  pour  la  Chambre. 

Et  cependant  les  partisans  de  l'enquête  ne  reculaient  pas 
devant  ces  conséquences.  M.  Drummond,  dans  son  langage 
original  et  assez  fortement  coloré ,  vint  défendre  la  commission 
et  son  principe,  s  J'avoue,  dit- il,  que  parmi  toutes  les  diffi- 
cultés que  présente  l'intelligence  de  ce  qui  se  passe  dans  cette 
Chambre ,  il  en  est  une  qui  me  gêne  particulièrement  :  c'est 
que  je  ne  sais  pas  au  juste  quelle  langue  nous  parlons.  J'avais 
cru  jusqu'à  ce  jour  que  nous  nous  exprimions  dans  un  certain 
dialecte  de  la  langue  anglaise;  mais  quand,  autres  que  dans 
l'honnête  naïvelé  de  mon  esprit  j'ai  voté  pour  l'enquête,  voilà 
qu'on  vient  me  prouver  que  j'ai  voulu  autre  chose  :  ea  vérité, 

je  n'y  comprends  plus  rien Je  vois  bien  que  les  honorables 

membres  dépensent  beaucoup  d'éloquence  à  se  louer  mutuel- 
lement; mais  quand  il  est  question  de  notre  armée  anéantie, 
je  ne  vois  pas  une  larme..,..  Voilà  trois  ministres  qui  s'en  vont 
sans  s'inquiéter  de  l'état  dans  lequel  ils  laissent  nos  affaires^ 
c'est  comme  les  domestiques  quand  le  feu  est  à  la  maison. 
Jacques  ne  veut  pas  y  aller  sans  Tom ,  ni  Jean  sans  Pierre ,  et 
la  maison  brfile.. .  Je  ne  veux  certes  pas  faire  du  johHbuUisma 
ni  exciter  des  sentiments  d'aigreur  contre  les  Frsufsis,  mais  tl 
faut  enfin  f^e  nous  sachions  si  notre  Gouyernement  s'est  em- 
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barque  dans  une  enlreprise  commune  avec  une  puissance 
étrangère  sans  faire  part  égale.  Nous  avons  bien  le  droit  de 
faire  ime  enquête  sur  la  conduite  de  notre  propre  Gouveme- 
ment,  et  nous  la  demandons,  u 

Il  fallut  bien,  en  effet,  reconnaître  que  l'opinion  publique 
voulait  cette  satisfaction  à  l'amour- propre  national  blessé  par 
la  conscience  d'une  infériorité  inattendue.  Habitué  à  suivre 
l'opinion  publique ,  lord  Palmerston  se  résigna  à  l'enquête.  H 
n'avait  pas  été  de  taille  à  conduire  la  majorité ,  il  n'était  pas 
l'homme  de  la  situation.  * 

Quant  à  l'enquête,  elle  fut  votée ,  mais  à  peine  l'opposition 
eut-elle  remporté  ce  triomphe ,  que  les  partisans  les  plus  pas- 
siomiés  de  ce  tribunal  exceptionnel  en  comprirent  les  dangers. 
M.  Roebuck,  président  de  la  commission  et  auteur  de  la  pro- 
position qui  avait  donné  naissance  à  l'enquête,  vint  le  premiw 
réclamer  la  non-publicité  des  travaux,  donnant  ainsi  dès  le 
premier  jour  raison  à  ses  adversaires.  H  dut  ramasser  leurs 
propres  a^uments. 

K  Nous  sommes,  dit-il,  les  alliés  d'une  grande  puissance 
qui  nous  prête  il  toute  heure  son  concours  en  ce  moment.  Main- 
tenir l'intégrité  de  cette  alliance  et  conserver  la  bonne  intelli- 
gence entre  tes  deux  nations  est  sans  doute  le  déar  de  tous  les 
membres  de  cette  Chambre  ;  mais  il  est  impossible  de  donner 
à  la  fois  satisfaction  à  ce  désir  et  de  permettre  il  ceux  que  nous 
interrogerons  la  liberté  complète  de  la  défense.  > 

C'était  bien  là  ce  qu'avaient  prévu  les  adversaires  de  l'en- 
quête :  aussi  vinrent-ils ,  à  leur  tour,  réclamer  contre  le  huis- 
clos,  la  publicité  devant  seule  avoir  raison  de  ce  dangereux 
tribunal,  a  Vous  prétendez,  dit  très -logiquement  sir  James 
Graham,  aux  attributions  d'une  cour  de  justice  :  or  la  justice 
a  la  publicité  pour  contrôle.  Vous  voulez  juger  des  hommes 
publics,  des  hommes  éminentg,  des  généraux,  des  amiraux, 
et  vous  méconnaîtriez  à  leur  égard  les  règles  les  plus  sim[ries 
de  la  justice  ordinaire.  Vous  n'êtes  pas,  vous  ne  pouvez  pas 
être  un  tribunal  impartial  :  l'esprit  de  parti,  les  animosilés 
politiques  influenceront  vos  verdicts  :  il  faut  donc  que  vous  ayes 
vous-mêmes  un  juge  en  dernier  ressort ,  à  savoir  l'opinioii 
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publique.  Et  d'ailleurs,  le  secret  serait-il  posâble,  quand  il 
faudrait  l'exiger  de  onze  juges  et  d'un  si  grand  nombre  de 
témoins.  La  presse  jutterail  sur  ces  séances  secrètes  sa  lumière 
indiscrète  et  d'autant  plus  dangereuse  que  la  publicité  sera 
ÎDcomplète  et  sans  garantie. 

■  Ha  conviction,  ajoutait  l'éminent  orateur,  c'est  qu'il  s'éta- 
blira un  conduit  acoustique  entre  la  salle  de  la  Commission  et 
les  bureaux  du  Times,  Je  n'ai  pas,  quant  à  moi,  de  plus  ardent 
déar  que  de  maintenir  la  dignité  et  l'honneur  de  cette  Chambre. 
Ce  hochet  que  voici  (et  l'orateur  montrait  la  masse  posée  sur 
le  bureau),  s'est  croisé  avec  le  sceptre  des  Stuaris  et  il  l'a 
brisé.  J'ai  vu,  de  mon  temps ,  le  bill  de  rérorme  enlevé  par  la 
Chambre  des  communes  malgré  la  résistance  de  la  Chambre 
des  lords...  Eb  bien,  je  dis  que  si  vous  essayez  de  lutter  avec 
la  presse,  il  faut  ceindre  vos  reins  et  vous  préparer  pour  une 
nide  affaire  où,  je  vous  le  dis,  vous  ne  serez  pas  les  plus  forts 
si  vous  n'avez  pas  l'opinion  publique  pour  vous.  Je  suis  con- 
vaincu que  si  vous  commencez  cette  lutte  dans  l'état  actuel 
des  choses,  vous  serez  vaincus  :  je  dirai  plus,  vous  devez 
l'être,  car  le  secret  est  contraire  au  bien  public...  Dès  à  pré- 
sent ,  TOUS  changez  ta  nature  de  votre  tribanal...  Ce  n'est  plus 
une  cour  de  justice,  c'est  une  cour  d'inquisition,  o 

C'était  le  vrai  mot  de  la  situation. 

On  sait  quels  événements  imprévus  améliorèrent  l'état  des 
choses,  mats  le  Gouvernement  se  trouva  encore  en  butte  à 
mille  attaques,  à  mille  motions  hostiles  :  motions  Reed,  Layard; 
Ellenborongb ,  en  faveur  d'une  réforme  administrative,  basée 
sur  le  triomphe  de  la  capacité,  du  mérite  individuel,  sur 
l'abolition  du  favoritisme.  C'était  une  révolution  qui  commen- 
çait par  une  lutte  de  classes ,  révolution  que  la  passion  fran- 
çaise ef^t  bien  vite  exagérée,  mais  que  le  bon  sens  britannique 
contiendrait  sans  doute  dans  de  justes  mesures.  Tout  le  monde 
aidant,  le  bien  de  la  patrie  commune  en  sortirait  probable- 
ment. 

Les  motions  du  parti  de  la  paix  vinrent  ensuite,  et  une  sur- 
prise de  l'opposition  faillit  faire  rejeter  l'emprunt  turc ,  qui  ne 
fut  voté  qu'à  la  majorltc  de  trois  voix ,  135  contre  132.  Parmi 
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tes  ennemis  les  plus  acharnés  du  Cabinet,  il  fallait  désormais 
compter  lord^John  Russell.  Se  retournant  contre  la  politique 
dont  il  avait  été  l'agent,  l'ancieii  ambassadeur  se  déclara  tout 
à  coup  partisan  de  la  paix  et  adversaire  de  l'adoÙBistralioa 
belliqueuse  qu'il  avait  servie.  Lord  John  Russell  avait  été 
remplacé  aux  colonies  par  sir  William  Moleswortfa. 

Telles  sont  les  principales  péripéties  politiques  de  celte 
session  agitée,  qui  fut  close  le  14  août,  au  moment  même  on 
S.  M.  la  reine  Victoria  parlait  pour  rendre  à  NapoléoD  m  la 
visite  qu'elle  eo  avait  reçue. 

Les  comptes  généraux  de  l'eiercice  1855  donnent  iet 
résultats  suivants  :  Les  recettes  du  budget  se  sont  élevées  i 
1,584,112,625  fr.}  les  dépenses  i  2,112,644,700  fr.}  déficit, 
S28,579,57S  fr.  Dans  les  recettes ,  les  douanes  ont  donné 
30,987,753  liv.  sterl.;  l'accise,  16,339,486  liv.  st.;  le  timtve, 
6,805,604  liv.  st.  ;  les  Uxes,  2,945,784  liv.  st.;  la  taxe  de  U 
propriété  (taxe  du  revenu),  13,716,185  liv.  st<;  la  directioB 
des  postes ,  1,137,219  liv.  st.  ;  les  domaines  de  la  couronne, 
^,S1S  liv.  st.;  la  vente  d'anciennes  munitions,  522,138 
livres  sterling. 

L'armée  a  coûté  14,545,059  livres  sterling;  la  marine, 
19,014,708  livres  sterling,  et  rartillerie,  9,632,390  livres 
sterling. 

Nous  aurons  à  étudier  dans  VAottuaire  prochain  la  situation 
Onancièra  faîte  au  Royauioe-Uni  pu  laguore  européenne. 
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CHAPITRE  XI 


AHÉBIQDI  DU  HOKB. 


ËrATS-Cnn.  —  BifEenlU*  eiUiicuKi,  impafMuica  prtiiitenlielle;  H.  SonM, 
Praws  at  Cubt;  l'Améiiqme  MBtnIa;  tnité  CUjbm-Eulttt,  it  WhailBr 
Wilkar;  bonbardemant  da  GrajlovD,  prin  de  Grenade;  le  paiMiga  inter- 
oeéanique;  rtcUmttioD  ds  rAn^leleire ;  eorAlementa  britannique! ;  augén- 
lions  imédcaitiei.  —  DilScuIUt  inléiieurea;  l'eMUrB^ie  tl  le  Kuuu;  tlection 
du  préiident  du  cmgièt,  memse  prèttdeDtiel.  —  FiDUCM. 

Mkuoui.  —  Inaurrection;  cbule  bI  fuite  de  StnU-Aniu;  lei  conpétifenri 
do  pouTofr;  ptMidenct  d'&tfirei;  tttîtnda  da  £ttt»-Unii;  ptétidance  de 
ComonforL 

ÉTATS-UNIS. 

L'heure  n'est  pas  encore  venue  de  juger  par  ses  actei  l'ad- 
miDistratioa  nou  encore  expirée  de  M.  Pierce.  H  est  pourtant 
déjà  permis  de  dire  que  l'histoire  de  sa  présidence  ne  r^qiel- 
lera  en  rien  les  grandes  et  glorieuses  époques  de  l'histoire  des 
Ëtatfi4Jni6.  La  faiblesse  et  les  hésitations  politiques  dé  M.  Fran- 
klin Pierce  ont  créé  à  l'intérieur  une  situatiou  dangereuse,  et 
accumulé  à  l'extérieur  des  motifs  de  querelles.  La  diplomatie 
de  l'Union,  abandonnée  au  dehors  à  ses  înspvatioDS  compro- 
mettanles;  à  son  caractère  aventweux,  s'est  laissé  entraîner  & 
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des  actes  ou  à  des. paroles  qui  ont  soulevé  contre  elle  l'indi- 
gnation du  monde  entier.  En  somme,  cette  politique  à  outrance, 
agressive  k  la  fois  et  impuissante  contre  les  forts,  n'a  montré 
que  contre  les  faibles  une  énergie  facile  et  peu  honorable.  Dans 
ses  rapports  avec  les  grandes  puissances,  elle  n'a  rencontré 
qu'échecs  et  mécomptes. 

Il  en  a  été  ainsi  par  exemple  pour  M.  Soulé  en  France  et  en 
Espagne. 

Toutes  les  fanfaronnades  démocratiques  de  M.  Soulé,  toutes 
les  tentatives  faites  par  ce  singulier  diplomate  pour  aigrir  les 
rapports  entre  les  Ëtals-Unis  et  la  France ,  n'avaient  abouti  en 
fin  de  compte  qu'à  un  assez  honteux  écbec.  II  avait  fallu  re- 
connaître il  Washington  que  ce  turbulent  ministre  comprometr 
tait  le  gouvernement  américain  en  Europe ,  et  que  le  gouver- 
nement français  n'avait  pas  eu  si  grand  tort  d'interdire  le 
séjour  de  la  France  à  ce  propagandiste  inquiétant  et  malhabile. 
M.  Soulé  appartient  à  cette  classe  de  détnocrates  emphatiques, 
capables  de  mettre  le  feu  aux  quatre  coins  du  monde ,  sous 
prétexte  de  l'affi'anchir.  Le  médiocre  et  froid  gouvernement  du 
général  Pierce  était  assez  tristement  représenté  par  cet  enfant 
terrible  de  fidée.  Les  conférences  ouvertes  à  Ostende  entre 
les  représentants  européens  de  l'Union  américaine  lui  ouvrirent 
les  yeux  et  lui  prouvèrent  que  conseiTer  à  Madrid  M.  Soulé, 
c'était  décliner  ouvertement  toute  pensée  d'arrangement  amiable 
avec  l'Espagne. 

De  cecAté,  la  politique  de  l'Union  n'a  donc  eu  d'autre  eflet 
que  de  faire  peser  sur  le  gouvernement  américain  de  trop 
justes  accusations  de  déloyauté,  et  les  flibustiers  ameutés  con- 
tre Cuba  ont  dCt  renoncer  à  la  protection  du  Gouvernement  de 
Washington. 

^activité  malsune  de  M.  Soulé  et  de  ses  coreligionnaires 
s'est  alors  retournée  contre  une  proie  plus  facile,  contre  l'A- 
mérique centrale. 

Cet  important  trait-d'union  enti-e  les  deux  Amériques  est, 
on  le  sait,  occupé  par  cinq  petites  républiques,  Nicaragua , 
Guatemala,  Costa-Rica,  Honduras  et  Salvador.  C'est  sur  leur 
lerrit<»re  que  doit  s'accomplir  bientôt  l'ctaMissenient  si  impor- 
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tant  de  communicalions  rapides  entre  les  deux  Oct'nns.  C'est 
sur  cette  proie  Tacile  que  iea  États-Unis  out  jeté  leurs  bandes 
de  flibustiers  commandées  par  un  aventurier  du  nom  de  Wal- 
ker,  auteur  récent  d'une  entreprise  mal  réussie  sur  la  Basse- 
Californie.  Ces  tentatives,  qui  no  sont  que  le  prélude  d'un 
coup  de  maÎD  contre  la  grande  route  des  deux  Océans ,  avaient 
été  préparéeSj  en  18S4,  par  un  acte  d'inqualifiable  violence. 

Depuis  la  cession  aux  États-Unis  de  la  Calirornie,  le  voisi- 
nage des  possessions  de  la  Grande-Bretagne  et  le  progrès  coD- 
tÎDU  de  la  domination  américaine  vers  le  sud  de  l'Amérique 
septentrionale ,  ont  donné  naissance  entre  l'Union  américaine 
et  TAngleterre  à  des  difficiUtés  nombreuses.  La  question  des 
communications  par  l'isthme  de  Panama  entre  les  deux 
Océans  n'est  pas  la  moins  embarrassante,  et  lé  traité  intervenu 
le  19  avril  1850  ne  l'a  que  très-imparfaitement  réglée  ' . 

Un  incident  fficheux  de  cette  affaire  s'était  passé  en  18S4. 
En  voici  les  détails  au  point  de  vue  américain. 

Du  jour  où  l'ou  avait  reconnu  la  nécessité  d'établir  par 
Hsliime  une  communication  entre  les  deux  Océans,  une  com- 
pagnie de  transit,  composée  presque  entièrement  de  citoyens 
des  États-Unis,  s'établit,  sous  l'autorité  de  l'Ëlat  de  Nicaragua, 
pour  ouvrir  une  route  par  la  rivière  de  Saint-Jean  et  le  lac  de 
Nicaragua.  Cette  route  ne  tarda  pas  à  être  adoptée  par  les 
voyageurs  et  par  le  transit  des  marchandises  de  l'Union.  Ce- 
pendant, avant  l'entier  achèvement  de  ce  passage,  un  certain 
nombre  d'aventuriers  anglais  avaient  pris  possession  d'un  vieux 
port  espagnol  situé  à  l'emboDchure  de  la  rivière  de  Saint-Jean, 
au  mépris ,  disaient  les  Aniéricùns ,  de  l'État  ou  des  États  de 
l'Amérique  centrale  qui,  en  devenant  indépendants,  avaient 
hérité  de  ta  souveraineté  locale  et  de  la  juridiction  de  l'Espa- 
gne. Ces  aventuriers  enlevèrent  à  la  ville  son  anden  nom  de 
SanJuan-del-Norte ,  pour  lui  donner  celui  de  Greytown  :  ils 

■  Nom  «nroni  à  étudier  de  plui  préa,  ï  propoi  de  m  différendi  tïM  l'Anslo- 
lerra,  lea  qnettkmi  wulertu  et  dod  eneore  réfoioei  nii  le  Icmin  du  tnilé 
Cltjton-BBlwer  (19  kvril  1850).  Mon»  le  fennu  dui  l'ÀHiwfâre  procbtin,  «I 
IMW(  dooneroni  en  nitme  temptàlHW  Iccteun  k  leite  aï  imporluit  de  ce  Utile, 
que  ne  lenferme  pti  i'Annvnire  de  tSÔO. 
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prétendirent  d'alrard  agir  comme  sujets  d'un  roi  des  Indiens 
Mosquitos,  et,  plus  tard,  ils  se  déclarèrent  indépendants  et  sou- 
verains. Des  difficultés  ne  tardèrent  pas  à  nattrc.  Les  citoyens 
de  Greytown  prétendirent  à  la  juridiction  civile  sur  Puenla- 
Arenas,  position  située  sur  le  bord  opposé  de  la  rivière  de 
SainlJean  et  occupée,  à  titre  indépendant  de  Greytown,  par 
des  citoyens  des  Ëtats-Unis  intéressés  dans  la  compagnie  de  la 
route  de  Nicaragua ,  et  auxquels  la  possession  de  cette  route 
était  inàitpensable  pour  exploiter  utilement  le  passage  de 
Vittkme. 

Alors,  selon  la  version  américaine,  les  envahisswn  détrui- 
sirent quelques-uns  des  b&timents  de  la  Compagnie  et  essayè- 
rent de  la  déposséder  par  la  Torce.  Ils  auraient  également 
essayé,  mais  en  vain,  de  démolir  l'établissement  de  Puenta- 
Arenas;  ils  y  auraient  arrêté,  sous  l'accusation  de  meurtre,  le 
capitaine  d'un  desbateaux  à  vapeur  de  la  compagnie  et  auraient 
insulté  et  blessé  un  ministre  américain  venu  &  Greytown  pour 
prolester  contre  cette  arrestation  illégale.  Enfin,  ils  auraient 
accueilli  à  coups  de  fusil  une  embarcation  américaine  venue 
pour  réclamer  le  ministre. 

C'est  alors  que  le  gouvernement  aAiéricain  aurait  résolu  de 
traiter  comme  maraudeurs  et  comme  pirates  les  habitants  de 
Greytown,  et  que  l'offïcier  de  la  marine  de  l'Union  chargé  du 
commandement  du  sloop  Cyane,  le  cnpîtnine  HoUins,  avait  bom- 
Wdé  cette  ville  sans  défense.  Une  goélette  anglaise,  le  Ber- 
muda, assistait  au  bombardement.  Son  commandant,  le  lieu- 
tenant Jolly,  n'ayfHit  pas  de  forces  sufCisantes  pour  s'opposer  à 
cet  acte  de  brutalité ,  ne  put  que  protester  et  prendre  la  ville 
sous  son  autorité  et  sous  sa  protection  lorsque  le  capitaine  Hc4- 
liûs  l'eut  abandonnée  à  elle-même. 

Le  bombardement  de  tireylown  n'était  que  le  premier  acte 
d'une  série  d'entreprises  qui  se  continuèrent,  en  '18o5,  par  la 
m^se  de  Grenade  par  Walier  (13  octobre),  et  par  un  traité 
«onehi,  le  33  «ctobre,  entre  cet  avesturier  et  le  géaéral  nicflzs- 
'gashOorral.  La^phmiatiede  l'Uflion  encourageait  onveilenient 
ce  bandit  heureux,  qui  lui  préparait  le  chemin. 

Pendant  que  l'Amérique  du  Nord  cherchait  ainsi  à  accaparer 
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à  son  profit  le  gnati  passage  ceDlro-américaîn,  elle  protestait 
justement  au  fond,  mais  brutalement  dans  la  forme,  contre  le 
péage  des  droils  du  Sund ,  et  M.  Henri  Bedinger  dénonçai),  ^ 
Copenhague,  le  traité  de  4826  conclu  entre-les  Ëtat3>Unis  et  le 
Danemark. 

Mais  toutes  ces  querelles  allaient  s'elFacer  devant  one  que- 
relle plus  grave.  L'Angleterre  avait  protesté  contre  le  bombar> 
dément  de  Greytown,  réclamé  une  réparation  au  nom  de  ses 
nationaux,  et  cette  réparation  lui  avait  été  durement  refusée, 
quand  tout  à  coup  s'éleva  une  autre  difficulté.  Des  agents  an- 
glais avaient  cticrché,  sans  succès,  à  enrôler  en  Amérique  un 
assez  grand  nombre  d'aventuriers  pour  former  une  légion 
étrangère.  Celait  une  violation  des  Icus  de  l'Union,  il  faut  bien 
le  dire  :  ausâ,  se  sentant  fort  sur  ce  terrain,  le  gouvernement 
de  M.  Pierce  s'empressa-t-il  d'exagérer  l'offense.  Il  y  avait  là  un 
prétexte  pour  faire  éclater  ses  rancmies  et  sou  hostilité  contre 
la  cause  des  puissances  occidentales. 

Le  gouvernement  présidentiel  apporU  dans  la  discussion  de 
ses  griefs  un  mauvais  vouloir  évident,  une  obstination  provoca- 
trice. Le  cabinet  de  Londres  avait  fait  cesser  les  recrutemeuta 
dès  les  premières  réclamations  des  États-Unis  :  il  avait  désavoué 
ses  agents  inférieurs ,  il  avait  offert  de  déférer  les  questions  re^ 
lalives  k  TAmérique  ceotrale  à  l'arbitrage  d'une  tierce  puis- 
sance; rien  ne  put  calmer  les  susceptibilités  bruyantes  df 
l'Union  américaine. 

U.  Crampton,  ministre  britannique,  fut  signalé  comme  le 
principal  agent  de  recrutement  pour  l'Anglelerrej  et  la  pressa 
américaine  se  répandit  en  violences  contre  lui  et  contre  le 
Royaume-Uni.  Était-ce  à  dire  qu'une  guerre  pourrait  Kotir  de 
ce  conflit  dans  lequel  l'Angleterre  ne  demandait  pas  mieux  que 
de  recomialtre  loyalement  ses  torts?  Assurément  oon^  et  tuites 
les  rodonaontades  tuaéricaines  n'aurtuent  sans  doute  d'Mrtre 
efl^t  que  de  prouver  une  fois  de  plus  l'inanité  des  colères  el 
l'impuissance  des  meoaoes  de  l'Union,  lorsqu'eHes  m  sont  pM 
dirigées  contre  des  Ëtats  incapables  de  résistance.  Aux  Éiats- 
Unis,  d'ailleurs,  une  déclaration  de  gueiw  ne  dépead  pas  de 
l'Exécutif.  Cette  grave  mesure  rentre  dans  l^s  attri^butions  du^ 
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Sénat,  corps  ccsentiellement  conservateur.  El  ea  supposant 
même  que  le  Sénat  se  laissftt  entraîner  par  la  passion  politique, 
l'opinion  publique,  la  voix  des  intérêts  se  ferait  entendre  an 
moment  décisif. 

Il  eût  peut-être  fallu  chercher  dans  l'interprétation  du  traité 
Clayton-Bulwer  la  véritable  cause  de  ces  exagérations  de  mau- 
vais vouloii'.  Le  traité  du  19  avril  1850,  fait  en  vue  du  passage 
interocéanique  par  Nicaragua,  inlerdisait  aux  deux  puissances 
rivales  tout  établissement  dans  l'Amérique  centrale;  et  cepen- 
dant l'Angleterre  occupait  toujoBrs  Belise  et  Roatan  dans  le 
Honduras,  et  prétendait  au  protectorat  des  Mosquîlos,  tandis 
que  les  États-Unis  soutenaient  dans  son  invasion  l'aventurier 
Walker. 

On  le  voit,  les  difficultés  ne  manquaient  pas  à  la  politique 
extérieure  des  États-Unis.  A  l'intérieur,  la  vieille  et  terrible 
question  de  l'esclavage  enfantait  une  crise  constitutionndte. 
Les  deux  partis  principaux  qui  divisent  l'Union,  les  partisans 
de  l'esclavage  et  les  abolitionistes,  en  étaient  venus  aux  mains 
dans  le  territoire  nouveau  du  Kansas,  et  cette  partie  de  l'Union 
s'était  transformée  eu  champ  clos  pour  le  grand  duel  de  prin- 
cipes qui  semble  porter  en  germe  la  dissolution  future  des 
Ëtals-Unis. 

Le  Kansas  est  une  récente  conquête  des  pionniers  américains 
vers  l'Ouest,  et  l'une  des  étapes  de  l'Union  vers  la  Californie. 
La  population  s'y  est  formée  de  deux  éléments  absolument 
incompatibles.  D'un  côté,  les  émigrants  du  Missouri,  partisans 
de  l'esclavage,  soutenus  par  la  faible  et  imprudente  administra- 
tion de  M.  Pierce;  de  l'autre,  les  émigrants  de  l'Ohio  et  deit 
Nouvelle-Angleterre,  abolitionistes  furieux.  Il  y  avait  donc  M 
en  présence  deux  doctrines  ennemies,  représentées  par  des 
populations  qu'on  peut  considérer  comme  l'écume  des  Etats- 
Unis,  par  des  hommes  habitués  k  la  violence  et  ignorants  de 
tonte  disci[dine.  Aussi  pouvait-on  craindre  que  le  Kansas  ne 
devint  le  théfttre  d'une  guerre  civile  qui  ne  serait  qu'une  repré- 
sentation en  miniature  de  celle  que  redoutent  les  bons  citoyeos 
de  l'Union. 

Cet  antagonisme  «data  dès  les  premières  séances  du  congrès 


D,g,l,7.d.,G00(^IC 


ÉTATS-INIS.  GS5 

dans  les  derniers  jours  de  {8S5.  A  la  suite  d'électiODs  souil- 
lées par  la  violence  et  par  la  corruption,  les  deux  partis  se 
lialançaient  à  peu  près  dans  In  Chambre  des  représentants, 
et  il  fallut  120  tours  de  scrutin  pour  l'élection  du  président. 
H.  Banke,  abolitioniste  radical,  fut  enfin  élu,  mais  M.  Pierce 
dut  se  décider  à  publier  son  message  annuel  avant  ce  ré- 
sultat. (Fo^2  à  VAppsndice  le  texte  des  deux  Messages  de 
1854  et  de  1855.) 

Le  document  présidentiel  chercha  à  masquer  la  nullité  de  la 
politique  intérieure  du  Gouvernement  par  des  violences  calcu- 
lées à  t'adresse  de  l'Angleterre. 

Le  message  contenait  des  reproches  peu  mesurés  à  l'adresse 
du  gouvernement  britannique.  Le  président  y  insistait  sur  deux 
griefe  principaux.  Il  se  plaignait  d'abord  de  la  fausse  interpré- 
tation donnée  par  le  cabinet  de  Londres  k  la  convention  du 
19  avril  1850,  qui  défend  à  l'Angleterre  aussi  birn  qu'aux 
États-Unis  d'exercer  aucune  domination  sur  les  Ëtats  de  l'Amé- 
rique centrale,  de  s'y  arroger  aucun  droit,  de  s'y  établir,  de 
s'y  fortifier,  d'en  coloniser  aucune  partie,  et  il  accusait  l'An- 
gleterre de  s'être  livrée,  sous  d'injustes  prétextes,  b  des  usur- 
patioDS  qui  portaient  de  graves  atteintes  h  nndépendance  et  à 
la  sécurité  de  ces  Ëtals,  en  même  temps  qu'elles  pourraient 
causer  de  sérieux  dommages  ii  la  république  des  Etats-Unis, 
a  Selon  moi,  disait  M.  Pierce  après  avoir  reproduit  les  expli- 
cations du  cabinet  briiannique,  les  Ëtats-Uois  ne  sauraient  ad- 
mettre m  cette  conclusion  ni  les  prémisses;  il  leur  est  impos- 
sible d'accepter  une  semblable  interprétation  des  rapports 
respectifs  des  deux  gouvernements  vis-à-vis  de  l'Amérique 
centrale,  s 

Quant  à  l'affaire  du  recrutement ,  elle  constituait  selon 
H.  Pierce,  une  violation  de  la  législation  du  pays  et  une  déro- 
gation à  ses  droits  de  souveraineté,  et  aurait  pu  faire  sortir  le 
gouvernement  des  États-Unis  de  la  ligne  de  stricte  neutralité 
sur  laquelle  est  fondée  la  politique  traditionnelle  de  la  répu- 
blique. 

Au  milieu  de  tous  ces  désordres,  de  toutes  ces  impuissances, 
de  toutes  ces  violences  anarcbiques,  la  prospérité  de  l'Union 
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ne  cesse  de  s'accrollre.  Les  recetles  de  Vexercica  tcnninô 
en  juin  ont  atteint  le  chiffre  de  Go,003,930  dollars,  et  les  dé- 
penses n'ont  été  que  de  S6,36i>,393  dollars.  Le  Message  éva- 
luait les  ressources  pour  l'année  présente  à  plus  de  86  millions 
de  dollars  et  les  dépenses  ii  71  millious. 

MEXIQUE. 

Depuis  longtemps  déjà  In  république  mesicaina  donne  tu 
monde  le  spectacle  d'une  nation  qui  se  disfiout  et  s'éteint  dans 
l'anarchie  et  dans  la  misère.  C'est,  nomme  le  dit  si  bien 
M-  Ampère  [Promenades  en  Amérique),  un  condamné  à  mort 
qui  a  obtenu  un  répit  d'une  durée  indéterminée,  mais  ce  répit 
ne  saurait  être  bien  long.  Cette  année,  plus  que  jamais,  te 
Mexique  s'est  débattu  dans  les  étreintes  convulsives  d'une  vaste 
désorganisation. 

Dans  le  courant  de  l'année  18K4,  une  insurrectioa  avait 
éclaté  dans  le  GueiTero,  province  méridionale  du  Meiique.  Un 
général,  il  n'en  manque  pas  eu  Mexique,  Juan  Alvares,  s'était 
placé  à  la  tête  de  ce  mouvement,  qui  n'eut  d'abord  pour  adhé- 
rents que  des  Indiens  demi-sauvages,  mais  qui  bientât  se  re- 
cruta des  troupes  mêmes  envoyées  poiir  le  combattre.  La  dic- 
tature 0{q>reseJve  de  Santa-Anna  commençait  à  peser  aux 
populations. 

BientAt  d'autres  chefs  se  prononcèrent  :  ce  furent  Santiago 
yidaurri  dans  le  Nuevo-Leon,  Antonio  Haro  y  Tamam  & 
San. Luis  de  Potosi.  A  Mexico  môme,  l'opiiiion  échappait  k 
Santa-Anna  :  le  peuple,  le  clergé  lui  oevenaient  hostiles. 
Santa- Anna  comprit  b  temps  1$  situation;  il  se  résolut  h  la 
fuite. 

Ainsi,  trois  ans  après  qu'une  acclamation  universelle  l'avait 
ramené  au  pouvoir,  Santa-Anna  reprenait  le  chemin  de  l'exil. 
Enlacé  de  tous  cdtés  par  l'insurrection,  le  dictateur  quittait 
Mexico  le  9  août ,  sous  le  prétexte  d'aller  en  personne  coDi- 
primer  l'insurrection  de  Puebla.  Une  partie  de  son  escorte  se 
révoltait  en  route,  et  ce  n'est  qu'après  les  plus  grands  péfils 
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qu'il  rétuBiiisaitj  le  14  août,  à  s'embarquer  à  Vera-Cruz  pour 
la  Havane. 

Saata-Anna  disparu,  la  capitale  se  prononça  immédiatement. 
Le  peuple  renversa  sa  statue  et  saccagea  quelques  maisons. 
L'armée  suivit  le  mouvement  et  se  prononça  dans  le  sens  de 
l'insurrection  d'Alvarez.  Une  junte  se  réunit,  et  le  général  Car* 
rera  fut  nommé  président  pour  six  mois,  et  le  général  La  Vega 
commandant  en  chef  de  l'armée.  Tous  les  prisonniers  politi- 
ques lurent  mis  en  liberté,  et  la  junte,  réunie  à  Mexico,  dé- 
créta la  liberté  de  la  presse- 
Mais  la  junte  de  Mexico  n'était  pas  le  Mexique.  Dans  toutes 
les  provinces,  les  diverses  insurrections  des  Alvarez,  des  Vî- 
daurri,  des  Haro,  se  refusaient  à  reconnaître  l'autorité  précaire 
du  général  Martin  Carrera.  Les  divers  chefs  de  pronunciamientos 
finirent  pourtant  par  s'entendre  et  par  se  ranger  sous  la  ban- 
nière d'Alvarez.  Le  A  octobre,  calui-ci  réunit  une  junte  h  Cuer> 
navaca  et  réussit  k  s'y  faire  nommer  président. 

L'esprit  révolutionnaire  est,  au  Mexique,  le  plus  s6r  allié  de 
l'ambition  américaine.  On  s'en  aperçut  bien  à  l'empressement 
protecteur  avec  lequel  le  général  Gadsden,  ministre  des  États- 
Unis  à  Mexico,  félicita  le  général  Alvarez  de  son  élection  au 
poste  de  président  intérimaire.  La  victoire  des  puros,  c'est-à- 
dire  d'un  parti  violent  jusqu'à  la  démence,  exclusif  et  .spolia- 
teur, c'était  bien  une  victoire  de  ia  politique  américaine. 

Pendant  que  le  général  Gadsden  complimentait  le  général 
Alvarez  et  l'entourait  des  démonstrations  gênantes  de  son  ami- 
tié, l'Éiat  du  Texas  envoyait  des  bandes  armées  qui  franchis- 
saient la  frontière  du  Rio-Bravo,  sous  prétexte  de  faire  la  chasse 
aux  Indiens,  et  attaquaient  les  troupes  de  Vidaurri,  qu'elles  bat- 
taient et  dont  elles  brûlaient  les  villages.  Sur  les  plaintes  por- 
tées par  le  général  Alvarez  contre  cette  violation  de  territoire, 
le  Gouvernement  de  Washington  donnait  au  commandant  des 
troupes  fédérales  k  la  frontière  l'ordre  de  s'y  opposer;  mais 
cet  ordre  dérisoire  ne  devait  gêner  en  rien  les  agressions  du 
Texas. 

Au  milieu  de  tous  ces  embarras,  le  président  Alvnrrz  se  re- 
connaissait avec  peine.  BientAt  fatigué  de  toutes  ces  luttes  de 
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partis  qoi  convenaient  peu  à  ses  babiludes  sauvages,  il  céda  1* 
présidence  à  M.  Ignacio  Gomonfort  (8  décembre).  Ce  damer, 
représentant  des  idées  démocratiques  les  plus  exagérées,  se 
trouvait  déjà,  dans  les  derniers  jours  de  l'année,  en  budeli 
l'hostilité  déclarée  du  parti  conservateur,  et  son  pouvoir,  à  pme 
assis,  chancelait  déjà  comme  le  Mexique  lui-même. 
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CHAPITRE   XII 


AHéniQOB    DV   SUD. 


BitaiL.  —  Ooiettan  det  Cbtmbrei,  opponlion,  reauDioment  minbUriel;  pro- 
jet d«  réforme  électorale,  adoption.  —  Queitioni  eilérieure)  ;  Bn  de  l'occu- 
patioade  Honteridwi;  difftrend  avec  le  Pariguay,  ciptdition  de  l'amiral  Oli- 
reira,  réparation.  -^  FinancM  :  bndaet,  revenu. 

CoRPÉDtKAnoH  AienrniE.  —  Sciiiion  entre  lea  prorince*  et  Buenos-Ayrea, 
eongria de  Paranaj  traité  malatenaDt  le  lien  national,  réforme  libèrtle  dei 
douanef. 

PaucUAT.  —  Différendl  nombreux  :  aiee  la  Confédi^ralioD  Argentine,  quetlion 
de  naiigitioo;  nec  tei  Ëlata-Unii,  affaire  Hopkiu;  avec  le  Bréail,  sITaireLAal, 
réparation  ineomplète. 

PtlOU.  —  Combat  de  Lima,  renversement  d'Ëihenique,  conflit  de  Caitilli  ivee 
la  ConveatioD. 

BoLini.  —  Fin  de  U  prétidence  Beliu ,  proelamatian  da  général  Cardova. 
Cbili.  —  Profpèrilé  pacifique,  loii  d'intérêt  général,  induitrie,  chemini  de  fer, 

mesure  préaïdentiel. 
ËODATXUR.  —  Pféiidence  dUrbina,  réaetiont. 
Noctzllb-Gredidi.  —  RenverlemeDl  du  dictateur  Helo,  viee-préiidenco  da 

HallarinD. 
Vaniou.  —  Let  Honagu ,  Tadeo  luccéde  k  GregoriD. 

BRÉSIL. 

Pays  esdeRtiellement  monarchique,  le  Brésil  a  laissé  du  Gou- 
vernement parlementaire  les  débals  irrilants  et  stériles,  pour 
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n'en  prendre  que  le  stimulant  utile  à  l'action  de  l'autorité  et  i 
la  libre  initiative  des  citoyens.  C'est  dans  cette  sagesse  qu'est 
la  source  de  ses  progrès,  dont  le  contraste  avec  les  déstutlres 
ou  l'immobilité  des  républiques  américaines  est  à  frappant  et 
si  instructif. 

Les  Chambres  brésiliennes  s'ouvrirent  le  3  mai.  Le  discours 
de  S.  M.  l'Empereur  présenta  plus  de  développement  que  ce- 
lui de  l'année  précédente. 

On  remarqua  dans  le  discours  de  la  couronne  le  paragraphe 
relatif  aux  finances,  lesquelles,  malgré  la  guerre  qui  avait  mal- 
heureusement éclaté  eiitre  les  principales  puissances  de  l'Eu- 
rope, étaient  encore  satisfaisantes.  L'Empereur  annonçait  que 
rincident  fâcheux  survenu  dans  les  relations  de  l'empire  avec 
la  République  du  Paraguay  ï'étalttortntné  d'une  manière  hono- 
rable pour  les  deux  pays.  Sa  Majesté  ajoutait  que  la  mission 
envoyée  à  l'Assomption  obtiendrait  également  un  résultat  sa- 
tisfaisaDt  au  sujet  des  autres  questions  pendantes. 

Abordant  la  question  du  subside  accordé  k  Monlevideo,  l'Ëai- 
pereur  faisait  connaître  qu'il  avait  cessé  après  le  paiement  ef- 
fectué au  mois  de  novembre  (vécédent.  Le  discours  tenainaît  w 
refl(HDmandant  aux  représaDtanti  à*  la  nation  dei  pfojeta  de 
loi  dont  la  solution  dépendait  de  leur  décision  et  qui  âtalent 
rapport  aux  réformes  judiciaire  et  hypothécaire,  à  la  crédtion 
d'ut]  Conseil  naval  et  à  l'avancement  des  ofBciers  de  la  Botte, 
comme  aussi  aux  mesures  indispensables  pour  améliorer  l'orga- 
nisation de  l'armée. 

Le  projet  d'adresse  de  la  Chambre  dea  députéi  fitt  la  pei- 
pbrase  du  discours  de  la  couronne. 

L'opposition  se  réservait  contre  le  ministèrs.  Uno  tasUlien 
formée  contre  le  ministre  de  la  gnemi  Ni  Ballsgwde,  au  itqflt 
-  da  la  loi  fixMil  le  chiSre  dea  Eotcm  militait«s  de  TBinpiie,  le 
contraignit  à  se  retirer,  et  il  fut  suivi  dans  sa  retraite  par  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangiRSi  H:  le  vitomie  d'Abêete.  Le  pre- 
mier fut  remplacé  pur  M.  le  iparquis  de  Caxias,  le  second  par 
M.  José  Maria  da  Silva  Paranhos,  ministre  de  la  marine,  rem- 
placé lui-même  dans  son  département  par  M.  Wanderley- 

Le  inlliisière,  itillsi  l^coitslitué,  téiitu  de  reprendre  quelqiie 
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aMendsBt  moTRl,  en  proposaat  une  loi  de  téftame  éleclorale. 
D'aprèB  le  profct,  l'éleclioa  des  députés  ae  faisait  par  di)lrict>> 
et  un  oertain  nombre  de  fooctionnaires  étaient  repouués  par 
l'iaooiupatibilité.  Au  Sénat,  la  double  réfarme  fut  votée,  celle 
dis  iDDompalibllités  par  U  voix  contre  18,  celle  de  l'élection 
M  diatnd  par  26  voix  contre  46.  A  la  Chambre  des  députés, 
le  ftoiet  ministériel  eut  l'appui  du  parU  libéral,  et  la  loi  lui 
adoptée  par  64  voix  contre  4â. 

A  l'exiérieur,  le  Gouvemement  brésilien  m  trouvait  en  pré- 
sence de  daux  difficultés,  celle  de  Montevideo  et  oelle  du  Pa- 
raguay. 

On  se  rappelle  qu'en  IBfU  les  troupes  impériales  owupaîent 
Montevideo.  Le  5  asftt  169^,  avait  été  signé,  à  Bio-Janeiro, 
par  M.  Limpo  d'Abreu,  ministre  des  affaires  étrangères  du  Bré» 
si),  et  parU,  André  Lapias,  envoyé  extraordinaire  de  l'Ëtat 
oriental,  un  protocole  ayant  pour  but  de  déterminer  clairement 
l'objet,  les  conditions  et  la  durée  de  l'intervention  militaire  du 
Brésil  à  Montevideo.  La  question  de  savoir  à  quelle  époque  de- 
vraient  se  retirer  les  troupes  brésiliennes,  question  dont  se  pré- 
occupaient vivement  les  diplomates  européens,  avait  été  Iran» 
cfaée  de  manière  à  dissiper  tous  les  ombrages  dans  les  art.  %  3 
et  ï  de  cette  convention,  dont  voici  les  termes  : 

*  Ar(.  3.  L»  ivii^  3e  l'inleTietilion  dipeadri  de  l'accord  des  doux  Gourenie- 
meiiti ,  miii,  dun  tueun  eu,  elle  ne  poarn  dépiMer  I»  pèrtode  da  I*  pfteldeneé 

»  Art.  3.  Le  GauMrMDml  ispèriil  dMira  M*-MplieUtaeDl  qui  11  joar 
■néaw  aà  li  République  lui  noliEert  que  let  elrumituicw  leodeak  ÎDutila  11 
prïtence  des  troupes  brésilienDct  sur  le  territoire  orient*!,  I*  complète  et  imiaè- 
dlaU  fvacuatioD  de  ce  terrlloire  seri  effectuée  dans  lo  plui  court  eipace  de 
lemp«  posaible,  qui  na  pinm,  danl  aueuB  cas,  excéder  deux  uoii,  t  dater  de 
U  Mlifitatûn. 

■  Art.  À.  La  CouverneuMiit  impirial  pMim  aoni,  niia  ■Headr*  l'tpa^a 
dont  il  lient  d'èlre  parié,  retirer  ics  Iroupei  en  lotilitè  ou  an  partie,  pourvu 
qu'il  notifie  sa  résolution  au  Gouierneuieiil  orientai  ua  moii  i  l'avance.  v{ 

Une  révolution  qui  s'accomplit  au  mois  d'aobt  1B95  dans 
l'État  oriental  {Vo^et  Oonféd^lion  Argentine),  ayant  démon- 
tré l'inutilité  de  l'intervention,  l'armée  d'occupation  Ait  retirée 
de  Uonlsvldeo. 
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Avec  le  Paragusy  (Voyez  ce  pays]  le  Brésil  aviit  à  vider  un 
difTérend  oii  l'hoDoeur  national  était  engagé.  Trois  chargés 
d'affaires  avaient  été  successivement  envoyés  &  l'AssomirtioD 
sans  pouvoir  y  faire  écouter  leurs  plaintes,  et  le  troisième  avait 
roême  été  assez  brutalement  écondoit.  Cet  afi&ont  décida  le 
Gouvernement  impérial  i  prendre  une  attitude  plus  imposante 
et  à  déployer  un  certain  appareil  militaire.  Une  flottille,  ctnn- 
posée  d'une  quinzaine  de  bateaux  à  vapeur  ou  navires  à  voiles, 
partit  de  Rio  de  Janeiro  le  10  décembre  1854  :  elle  devait  sta- 
tionner à  l'entrée  du  Paraguay,  pendant  que  le  chef  de  l'expé- 
dition, M.  Pedro  Perreira  de  Oliveira  remonterait  le  fleuve  jus- 
qu'à l'Assomption  sur  le  vapeur  Viamao,  et  en  finirait  avec  le 
président  Lopez,  au  sujet  de  cet  arrangement,  d'ailleurs  dési- 
rable pour  les  deux  pays. 

Mais,  amusé  par  des  lenteurs  calculées,  Vamiral  ne  pot  tenir 
une  conduite  assez  énei^que,  et  le  traité  qu'il  signa,  biffli  que 
donnant  satisfaction  sur  quelques  points,  parut  asseï  insufllsaot 
sur  d'autres,  les  questions  de  navigation  et  de  limites,  par 
exemple,  pour  que  la  susceptibilité  nationale  en  fbt  vivonent 
blessée. 

Le  Gouvernement  brésilien  refusa  de  ratifier  tes  termes  de  la 
convention  conclue  avec  le  Paraguay  par  M.  Ferreira  de  Oli- 
veira; celui-ci  fut  remplacé  dans  son  commandement  et  rap- 
pelé à  la  cour  pour  rendre  compte  de  sa  conduite. 

Finance».  —  L'ensemble  du  budget  (  1"  juillet  1855  an  30 
juin  1856),  présenté  par  M.  le  vicomte  de  Parana,  ministre 
des  finances  et  président  du  Conseil,  était  des  plus  satisfai- 
sants. Les  dépenses  montaient  à  97  millions;  sur  cette  somme, 
le  ministère  de  l'intérieur  absorbait  14  millions;  le  ministère 
de  la  marine  li  millions;  le  ministère  de  la  guerre  25  millions; 
le  ministère  des  finances  34  millions;  le  ministère  de  la  justice 
et  des  cultes  7  millions  et  demi  ;  le  ministère  des  aflaires  étran- 
gères 1  million  800,000  fr.  Les  intérêts  et  l'amortissement  de 
la  dette  intérieure  étaient  portés,  au  chapitre  des  finances,  pour 
11  millions;  les  intérêts  et  l'amonissement  de  la  dette  conso- 
lidée pour  10  millions. 

Le  chiffre  général  des  recettes  atteigQMt  103  miUions.  Les 
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revenus  des  drats  de  douane  sur  l'imporution  des  marchan- 
dises élrangèreB  figurent  dans  ce  chîf&e  pour  71  millions  ;  les 
taxes  sur  l'eicportatioD  pour  16  millions  et  demi. 

CONFËDÉRATION  ARGENTINE. 

Une  scission  profonde  s'est  opérée  entre  les  treize  provinces 
confédérées  et  l'Ëtat  de  Buenos-Ayres.  Avec  U  tyrannie  de  Ro- 
sas ,  Buenos-Ayres  a  perdu  l'autorité  despotique  qu'elle  s'était 
arrogée  sur  le  reste  de  la  Confédération  Argentine.  .Suprématie 
polilique,  monopole  commercial,  Urquiu  lui  a  arraché  ces 
deux  leviers  de  (a  vieille  politique  dictatoriale.  Habituée  à  son 
gouvernement  absolu ,  Buenos-Ayres  a  préféré  la  séparation  à 
l'abdication,  et  Urquiza  a  employé,  pour  la  sownetire,  les  res- 
sources de  sa  politique  habile  et  modérée.  11  l'a  enfermée  dans 
son  isolement,  et,  sans  en  venir  aux  extrémités  de  la  guerre,  il 
a  entrepris  de  sa  réduire  par  ce  blocus. 

Considérer  Buenos-Ayres  comme  une  province  révcdtée,  frap- 
per de  mort  sa  politique  égoïste  en  établissant  un  congrès  des 
treize  provinces  à  Parana ,  en  décrétant  l'ouverture  des  fleuves 
et  le  libre  commerce ,  privilège  auU'efois  du  seul  port  de  Bur- 
nos-Ayres  :  voilà  quelle  allait  Être  l'attitude  du  nouveau  prési- 
dent de  la  Confédération  Argentine. 

Comme  pour  perpétuer  le  vieil  antagonisme  qui  ronge  les 
États  de  la  Plata,  la  province  de  Buenos-Ayres  avait  repoussé 
la  présidence  du  général  Urquiza ,  qu'acceptaient  les  autres 
provinces  argentines.  L'hostilité  ainsi  déclarée ,  la  situation 
n'avait  profité  à  personne  :  Urquiza  ne  pouvait  réduire  Buenos- 
Ayres  et  Buenos-Ayres  ne  pouvait  déposséder  Urquiza.  Le  plus 
clair  résultat  de  cette  séparation,  c'étùt  la  souffrance  pour 
tous. 

Le  général  Urquiza,  préoccupé  des  dangers  d'une  situaiion 
semblable,  proposa  au  gouvernement  de  Buenos-Ayres  à<:  ré- 
gulariser au  moins,  autant  que  faire  se  pouvait,  les  rappoi  Is  des 
deux  parties  hostiles.  Un  traité  fut  donc  signé,  le  SO  décembre 
1854,  par  lequel  la  province  séparatiste  et  les  autres  Étals  île  la 
Plata  convenaient  do  cesser  tous  préparatifs  militaii'cs,  de  reii- 
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rer  leun  forces  des  poiitiona  qu'allet  occupaient ,  m  un  mot 
d'observer  une  pati  tiéci[HW]UF.  On  s'engageait  des  deux  cAUt 
&  ne  plus  recourir  à  la  force  pour  résoudre  les  difficultés  qui 
pourraient  s'élever  encore. 

Était-ce  là  un  premier  pas  vers  la  reconstitution  de  la  répo- 
blique  argentine?  On  put  le  croire.  Quelques  jours  après, 
le  8  janvier,  un  nouveau  traité  fut  signé  eatn  les  dent  parties 
séparées.  LesdeuxQouveniementSB'obligeaientà  ne  consentir  h 
aucun  démeoibreroent  du  territoire  national  ;  k  s'entendre  foa 
la  défense  commune  auisitftt  que  l'indépendaDce  du  pays  senil 
Bienaoée;  à  concerter  leurs  moyens  d'aolton  contre  U»  tribus 
frontières  d'Indiens  sauvages.  On  respectait,  on  maintenait  dra 
deux  parts  les  lois  générales  qui  régissaient  le  pays.  Un  mtiM 
pavillon  flotterait  sur  les  bfitimentB  argentins  et  sur  ceux  de  )t 
province  de  Buénos-Ayrea.  Aucune  frontière  de  douane  ne 
aeniit  élevée  eobre  les  produits  des  deux  parties  et  lea  passepodï 
de  l'une  serviraient  dans  l'autre. 

Le  lien  national  était  donc  maintenu,  mais  l'unité  nationile 
M  pouvait  exister  avec  la  présidence  d'Urquiza  à  Parana  et 
celle  de  Pastor  Obligado  k  Buenos-Ayres.  Des  conférenca 
s'ouvrirent ,  il  est  vrai,  à  Parana,  pour  faire  cesser  au  moios 
en  partie  la  séparation,  mais  elles  ne  purent  aboutir;  etdes  vio- 
lalioQS  mutuelles  de  territoire,  qui  eurent  lieu  dans  les  demien 
jours  de  l'année ,  à  propos  d'une  expédition  d'émigrés  ai^en- 
tins  partis  de  Montevideo  et  conduits  par  le  général  Ptorès  k  li 
conquête  de  Bueoos-Ayres ,  firent  éclater  de  nouveau  l'ants- 


Deux  lois ,  promulguées  le  6  août  et  le  1**  octobre  IKtS,  i 
Parana,  modifièrent  dans  un  sens  libéral  le  tarif  des  douanes 
de  la  Confédération  Ai^ntine  du  17  décembre  18S3. 

L'une  de  ces  lois  afF^nchissait  à  l'exportation  les  métaux, 
et  k  l'importation  certains  articles  employés  dans  l'exploitatioD 
des  mines. 

L'autre  imposait  aux  marchandises  soumises  à  des  droits 
spécifiques  de  nouvelles  taxes  qui,  en  général,  constituaient  une 
notable  diminution  des  taxes  précédentes.  Ainsi ,  les  droits  se 
trouvaient  abaissés,  par  pipe,  pour  les  eaux-d«-vie  de  20  k  S8 
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dcgrôs,  de  W  à  :!5  et  20  piasircs;  pour  les  riDs  en  cfivles,  tic 
30  à  15  piastres;  et  pour  les  vinaigres,  de  35  à  30  piastres. 
(  Voyez  le  texte  à  Y  Appendice.  ) 

PARAGUAY. 

Les  habitudes  despotiques  et  les  procédés  sommaires  du  dic- 
tateur Lopez  lui  ont  valu  de  nombreux  différends  avec  les  puis- 
sanoes  étrangères. 

Avec  la  Confédération  Argentine ,  il  s'est  agi  d'un  traité  de 
commerce,  de  limites  et  de  navigation.  Dans  l'état  actuel  des 
choses,  le  Paraguay  ne  permettait  aux  navires  marchands  des 
nations  euro^iéennes  la  libre  navigation  des  deux  grands  cours 
d'eau  qui  le  bordent  à  l'est  et  à  l'ouest,  que  jusqu'à  l'Assomp- 
tion d'une  part,  et  jusqu'au  bourg  de  l'Incarnation  de  l'autre. 
Urquiza  voulait  faire  tomber  cette  barrière  et  demandait  l'ou- 
verture au  pavillon  européen  des  affluents  de  la  Plata  dans 
toute  leur  partie  navigable.  Le  mauvais  vouloir  du  dictateur 
Lopez  ne  permît  pas  aux  négociations  d'aboutir. 

Une  autre  difficulté^  élevée  entre  le  Paraguay  et  les  États- 
Unis,  remontait  à  l'année  1854. 

Le  frère  du  consul  de  l'Union  américaine  à  l'Assomption , 
M.  Hopklns,  avait  été  maltraité  par  un  soldat^  pour  n'avoir 
])as  voulu  obéir  à  une  consigne.  Sur  la  plainte  du  consul,  le 
gouverneur  fit  donner  la  bastonnade  au  soldat  ;  mais  M.  Hop- 
kins  ne  se  tint  pas  pour  satisfait  :  il  exigea,  en  termes,  dit-on, 
très-peu  convenables,  que  la  dépAche  dans  laquelle  il  articu- 
lait ses  griefs  fût  reproduite  dans  la  feuille  officielle  qui  se 
publie  à  l'Assomption. 

Le  Gouvernement  s' étant  refusé  \  cette  exigence,  la  querelle 
s'envenima,  et  à  la  suite  d'une  correspondance  des  plus  vio- 
lentes, le  dictateur  Lopez  rendit,  le  33  ao&t,  un  décret  qui 
prohibait,  entre  Ikutres  choses,  la  vente  des  terres  aux  étran- 
gers, l'emploi  de  tout  titre  commercial  étranger  et  l'occupation 
par  les  étrangers  de  propriétés  nationales.  Toutes  ces  disposi- 
tions attaquaient  M.  Hopkins,  qui,  en  sa  qualité  d'agent  général 
de  la  Compagnie  de  navigation  des  États-Unis  et  du  Paraguay, 
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était  Gii  négociation  pour  acheter  un  terrain  où  devait  être 
déposé  le  matériel  de  celte  Compagnie^  et  occupait  provisoi- 
remcnl  une  propriété  de  l'État. 

Le  consul  notifia  officiellement  au  gouvernement  du  Para- 
guay son  litre  d'agent  général  de  la  Compagnie  de  navigation. 
11  lui  fut  répondu  que  le  Gouvernement  ne  reconnaissait  pas 
et  ne  reconnaîtrait  jamais  ni  son  titre  d'agent  d'une  Compagnie 
particulière  j  ni  aucun  titre  du  même  genre.  .Pressé  de  faire 
remise  du  terrain  qu'il  occupait,  M.  Hopfcins  s'y  refusa,  par 
ce  motif  plausible  que  le  terrain  lui  avait  été  concédé  pour  deux 
ans. 

Mais  le  dictateur  Lopez  voulait  avoir  à  tout  prix  raison  du 
consul  américain.  Par  une  décision  du  2  septembre,  il  retira 
Vexcqualur  h  M.  Hopkins,  pour  n'avoir  plus,  disait  le  décret, 
à  souffrir  les  attaques  brutales,  les  diatribes  insolentes  et  les 
outrages  de  M.  Hopkins. 

Le  29  septembre,  M.  Hopkins  adressa  deux  Notes  au  Gou- 
vernement paraguayen.  Comme  ces  Notes  étaient  écrites  en 
anglais ,  le  ministre  des  affaires  étrangères  les  lui  renvoya  avec 
une  lettre  dans  laquelle  il  déclarait  qu'il  n'en  avait  pas  pris 
connaissance,  parce  qu'elles  n'étaient  pas  accompagnées  d'une 
traduction  en  espagnol,  certifiée  par  le  consul  lui-même.  Le 
ministre  ajoutait  qu'il  ne  savait  pas  l'anglais  et  que  M.  Hopkins 
savait  parfaitement  l'espagnol,  puisque  jusqu'ici  il  avait  cor- 
respondu avec  le  Gouvernement  du  Paraguay  dans  la  langue 
du  pays. 

Le  consul  ne  jugea  pas  à  propos  de  satisfaire  à  cette  fantaisie, 
et  les  choses  en  étaient  là  quand  le  commandant  du  vapeur  de 
guerre  des  Ëtats-Unis  Waterwich  cnit  devoir  intervenir.  Il 
adressa  à  sou  tour  une  dépêche  au  gouvernement  du  président 
Lopez,  mais  elle  était  aus«  écrite  en  anglais,  et  elle  fut  immé- 
diatenient  renvoyée  avec  une  Noie  indiquant  qu'on  ne  la  rece- 
vrait qu'en  espagnol. 

M.  Hopkins  et  le  commandant  prirent  alors  le  parti  de  quit- 
ter l'Assomption  :  on  craignit  un  niomeut  que  les  autorités 
locales  ne  missent  obstacle  à  l'embarquement  du  consul ,  sous 
pi'étexlc  qu'il  avait  des  comples  a  régler  avec  les  commerçants 
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du  pays.  Le  commandant  du  Walerwich  chargea  ses  canons. 
Mais  ces  préparatifs  belliqueux  furent  inutiles  :  le  Couverne- 
ment  du  IParaguay  se  décida  à  laisser  librement  partir  M.  Uop- 
kins,  qui  était  rendu  à  Bueoos-Ayres  vers  le  2  novembre. 

Le  président  Lopez  ne  trouva  pas  apparemment  l'affaire 
assez  embrouillée  encore,  et  11  s'appliqua  à  la  compliquer  par 
une  mesure  générale.  Le  3  octobre,  il  fit  publier  dans  le  jour- 
nal ofGciel  de  l'Assomption  un  décret  qui  interdisait  aux  navires 
de  guerre  étrangers  la  navigation  des  rivières  de  la  république. 
Le  même  décret  interdisait  égalemcnl  l'entrée  des  eaux  du  bas 
Paraguay  aux  navires  qui  voudraient  explorer  les  rivières  du 
haut  Paraguay,  tant  que  la  question  des  limites,  pendante 
entre  le  gouvernement  paraguayen  et  le  Brésil  et  la  Bolivie , 
n'aurait  pas  reçu  de  solution.  Pour  faire  comprendre  lout  ce 
que  cette  dernière  mesure  avait  d'exorbitant,  il  faut  rappeler 
que  plusieurs  des  cours  d'eau  dont  il  s'agit  baignent  des  terri- 
toires boliviens  ou  brésiliens.  Ce  décret  frappait  donc  à  la  fois 
un  peu  tout  le  monde,  même  les  puissances  européennes, 
l'Angleterre,  la  France  et  la  Sardaigne ,  qui  ont  signé  avec  le 
Paraguay  des  traités  de  libre  navigation. 

Plus  directement  atteint,  le  gouvernement  de  l'Union  amé- 
ricaine ne  laisserait  pas  passer  sans  protestation,  et  au  besoin 
sans  représailles,  l'avanie  que  venait  de  subir  son  agent.  Mais 
ce  n'était  pas  la  seule  querelle  que  se  fût  faite  le  président 
Lopez  :  le  Brésil  avait  aussi  un  compte  à  régler  avec  lui  pour 
des  faits  analogues  à  ceux  dont  le  gouvernement  des  États- 
Unis  avait  eu  à  se  plaindre.  Un  envoyé  de  la  cour  de  Itio  avait 
été  chaîné  de  négocier  à  l'Assomption  une  convention  de  navi- 
gation et  de  limites  que  le  président  Lopez  s'était  solennelle- 
ment engagé  à  conclure  par  le  traité  d'alliance  qu'il  avait  signé 
avec  le  Br^il  au  mois  de  décembre  1850.  Non-seulement  cette 
négocialion  n'avait  pas  abouti ,  mais  le  Président  avait  violem- 
ment rompu  tous  rapports  diplomatiques ,  en  envoyant  ses 
passeports  au  ministre  brésilien.  Le  Gouvrrncment  impérial  se 
résolut  à  mettre  un  terme  à  cette  situation  anormale  et ,  au 
mois  de  février,  une  escadre  brésilienne  arriva  à  l'embouchure 
du  Paraguay,  portant  un  énergique  ultimatum.  Ici,  la  violence 
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n'était  plus  de  mise  :  Lopez  recourut  à  la  ruse  et  atermosa 
jusqu'à  ce  qae  les  vaisseaux  fussent  empêchés  par  H  chute 
des  eaux  de  remonter  le  fleuve.  Puis,  il  se  décida  h  conclure 
un  traité  iasuffisant  qui  donnait  réparation  pour  l'iusulte  (aile 
aa  niinisU«  brésilien  M.  Léal,  mais  qui  ajournait  l'acctml 
relatif  h  la  navigation  après  la  conclusiou  d'un  traité  de  déli- 
Riitatiun  que  Lopez  promettait  seulement  de  signer.  L'indigna- 
tion Alt  grande  au  Brésil  quand  on  y  apprit  de  quelle  façon 
M.  FerreiradeOIiveira,  amiral  commandant  l'escadre,  avait 
été  joué  par  ce  petit  despote.  L'amiral  fui  désavoué,  révoqué, 
remplacé,  et  Lopez,  comprenant  qu'il  allait  s'attirer  uD  juste 
ch&Ument,  envoya  lui-même  un  négociateur  au  Brésil  pour 
terminer  le.  différend. 

PÉROU. 

Révolutions  militantes,  révolutions  victorieuses,  anarchie 
permanente ,  tel  est  l'état  normal  de  la  république  péruvienne. 
Depuis  1891 ,  toutefoisj  une  sorte  de  régularité  semblait  s'être 
établie  dans  la  succession  des  présidences;  mais  les  ébranle- 
ments violents  ne  devaient  pas  attendre,  pour  recommencer, 
l'expiration  des  pouvoirs  de  M.  RuBno  Ëchenique.  Accusé  de 
concussions  et  de  malversations,  M.  Ëchcnique  avait  vu  se 
former,  en  1854,  on  orage  qui  de\-ait  bientftt  éclater  sur  a 
télé.  Le  général  don  Bamon  Casiilla  s'était  mis  à  la  tête  de  h 
révolte. 

Une  première  rencontre  eut  lieu  à  Arequîpa ,  le  1*  déccoh 
bre  iSM-  Les  deux  généraui  Vivanco  et  Moran  comipandaient 
les  troupes  présidentielles.  Le  premier  fut  battu ,  le  secopd  M 
fait  prisonnier  et  impitoyablement  fusillé.  Le  général  Cas^IIi 
ne  R'empressa  pas  d'user  de  sa  victoire,  et  ce  ne  fui  qu'un  niMS 
après  qu'il  marcha  sur  Lima.  Le  5  janvier,  il  attaqua  les  trou- 
pes du  général  Ëchenique  placées  sous  les  ordres  des  générani 
Pezet  et  Deustua.  Le  dernier  fut  tué ,  et ,  après  trois  heures  de 
combat,  le  général  Caatilla  fit  son  entrée  dans  Lima,  tandis  que 
te  général  Ëchcnique  se  mettait  sous  la  protection  de  la  léga- 
tion britannique,  et,  de  là,  partait  pour  l'Europe. 
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La  Président  qu'aTsit  renversé  le  combat  de  Lima  avait, 
en  ISSf ,  remplacé  régulièrement  le  général  Caslilla,  son  vain- 
queur d'aujourd'hui.  Le  général  Écbenique  avait  trouvé  le  Pé- 
rou assez  calme,  presque  tlorissant.  Son  administration  avait 
Mé,  au  début,  libérale  et  féconde.  Mais  bientôt  il  s'était  engagé, 
contre  la  république  bolivienne,  dans  une  guerre  fptale  aux 
intérêts  desdeux  pays.  La  cessation  du  commerce  avait  enfanté 
une  crise  financière,  cause  première  de  la  chute  du  général 
âcheniqne. 

Tout  n'était  pas  fini  par  le  renversement  du  Président  ;  tout 
commençait  au  contraire.  Au  Pérou ,  comme  dans  toutes  ces 
petites  républiques  hispano-américaines,  le  pouvoir  est  sans 
cesse  assiégé  par  la  foule  des  compétiteurs.  Le  5  février,  une 
Convention  nationale  se  réimit  pour  consUtuer  le  Pérou.  Le 
liMraUur  dom  Castilla  se  sentit  bientôt  menacé  par  les  préten- 
tions rivales  de  M.  Domingo  Elias,  ministre  des  finances,  et  des 
généraux  CaruTedo  et  Castillo,  qui ,  tous  trois ,  se  créèrent  des 
partisans  ncHobreux  dans  l'assemblée  constituante  élue  au  mois 
d'avril.  Le  pouvoir  constituant  entra  en  exercice  le  14  juillet, 
et  on  vit  se  reproduire  sur  ce  petit  théâtre  le  spectacle  bien 
connu  d'un  pouvoir  exécutif  en  conflit  permanent  avec  le  pou- 
voir  constituant.  La  Convention  ne  tarda  pas  à  jeter  le  défi  au 
Président  provisoire  en  élevant  la  prélenlton  de  conférer  &  don 
Castillo  le  grade  de  général  de  division ,  et  don  Ramon  Castillq 
refusa  de  sanctionner  cet  acte  anti-constitutionnel. 

Telle  était,  aux  derniers  jours  de  décembre,  la  situation  peu 
rasstirante  du  Péron, 

BOLIVIE. 

Sous  le  gouvernement  constitutionnel  par  le  nom,  dictatorial 
en  réalité  du  général  Isidoro  Betzu ,  la  Bolivie  avait  eu  à  Ira^ 
verser  à  la  fois  les  épreuves  des  soulèvements  intérieurs  et  de 
la  guerre.  Lorsque  le  général  vit  approcher  le  terme  légal  de 
ses  pouvoirs,  il  fit,  dans  un  exposé  d'ensemble  de  la  situation 
de  la  république,  un  sombre  et  menaçant  appel  au  pays. 

Il  est  permis  de  croire  qu'à  l'exemple  du  géoé^al  Rosas,  I,q 
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général  Beizii ,  en  faisant  de  la  République  ce  triste  et  sanglant 
tableau,en  la  montrant  dévorée  par  l'anarchie,  en  proie  aux 
intrigues  égoïstes,  à  la  démoralisation,  à  la  misère,  sollicitait 
indirectement  de  ses  concitoyens  une  dictature  avouée.  La 
démission  offerte  n'était  que  la  répétition  d'une  comédie  assez 
connue  dans  l'Amérique  du  Sud.  Le  Congrès  ne  voulut  pas 
comprendre  :  il  refusa  la  démission  offerte,  mais  il  ne  prolongea 
pas  les  pouvoirs  du  général  et  ne  les  transforma  pas  comme  ce- 
lui-ci paraissait  s'y  attendre.  Les  prétendants  étaient  nombreux 
pour  la  succession  du  général  Bclzu.  C'était  le  docteur  Ltnarès; 
c'était  l'ancien  gouverneur  de  la  Dolivie ,  l'ancien  protecteur 
de  la  confédération  péru- bolivienne,  le  général  Sauta-Cruz^ 
qui  accourait  de  Paris  à  Uuenos-Ayres^  c'était  enfin  le  général 
Cordova,  gendre  du  général  Belzu,  et  dont  la  candidature  re- 
présentait les  prétentions  futures  du  dernier  président,  forcé 
pour  un  temps  de  s'effacer  lui-même. 

Le  I  i  août,  le  générai  Cordova  fut  proclamé  pré^dcul  par 
le  Congrès  national. 

CHILI. 

La  tranquillité  et  la  prospérité  de  la  réi>ublique  du  Chili 
n'ont  été  troublées  cette  année paraucun  événement.  Les  Cham- 
bresj  ouvertes  le  1"  juin,  n'ont  eu  d'autre  préoccupation  que 
de  favoriser  l'industrie  et  de  donner  un  plus  grand  développe- 
ment au  commerce.  Aussi  les  améliorations  ont-elles  été  nom- 


Des  fonds  ont  été  votés  pour  achever  les  travaux  de  la 
douane  à  Valparaïso.  Le  règlement  des  douanes,  en  ce  qui 
concerne  le  commerce  de  transit,  a  été  modifié  d'une  manière 
tout  à  fait  libérale,  et  les  ports  de  Falcahuano  et  de  Valpa- 
raiso  seront,  à  l'avenir,  des  ports  francs  pour  les  marobandises 
étrangères  destinées  à  la  réexportation. 

Les  Chambres  ont  également  voté  une  somme  de  300,000  pias- 
tres pour  commencer  un  màle  à  Valparaiso  qui,  jusqu'à  pré- 
sent, manquait  d'une  construction  si  utile  au  chargement  et 
au  décbai^ment  des  bâtiments,  ce  qui  rendait  ces  opérations 
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coAtetises,  difficiles  et  souvent  dangereuses.  Les  plans  de  ue 
travùl  important  sont  déjà  dressés  et  approuvés,  et  l'on  n'at- 
tend plus,  pour  l'exécuter,  que  les  mntériaux  demandés  en 
Earope. 

D'autres  sommes  assez  considérables  ont  été  aussi  mises  à 
la  disposition  du  pouvoir  exécutif  pour  la  réparation  d'un 
grand  nombre  de  routes  conduisant  aux  villes  de  l'intérieur. 
On  a  accordé  en  même  temps  un  privilège  de  ti-ente  ans  à  une 
compagnie  anglo-chilienne  pour  établir  un  chemin  de  fer, 
servi  par  des  chevaux,  entre  la  Serena  et  la  cAte  de  Peralta, 
dége  des  principales  mines  de  la  province  de  Coquimbo. 

De  plus,  les  travaux  du  chemin  de  fer  entre  les  villes  de  San- 
tiago et  de  Falca  ont  été  définitivement  arrêtés,  et,  le  16  sep- 
tembre, a  eu  lieu  l'inauguration  des  huit  premiers  milles  de 
cette  ligne ,  dont  l'établissement  présente  de  grandes  difficul- 
tés. Linauguration  s'est  faite  en  présence  de  20,000  specta- 
teurs enthousiastes,  étages  sur  tout  le  parcours. 

Les  principales  industries  du  pays  continuaient  à  oBHf  des 
résultats  de  plus  en  plus  profitables.  Les  agriculteurs  avfûent 
recueilli,  en  1855,  les  fruits  d'une  récolte  abondante.  Dans  te 
Sud,  l'exploitation  des  mines  de  charbon,  développée  et  en- 
couragée journellement  par  le  concours  des  grands  capitaux, 
ouvrait,  au  Chili,  une  veine  de  richesses  assurée  et  durable, 

La  réussite  et  le  bien-être  qui  récompensaient  de  toutes 
paris  les  efforts  des  hommes  laborieux  excitaient  parmi  les 
Chiliens  l'esprit  d'entreprise  et  d'association.  La  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Sud  avait  commencé  ses  travaux  avec 
confiance,  A  la  liste  des  Sociétés  anonymes,  était  venue  s'ajou- 
ter une  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  qui,  il  peine  établie, 
comptait  déjà  un  nombre  considérable  de  souscripteurs.  Une 
caisse  de  o^dit  foncier  commençait  aussi  à  faire  sentir  son 
heureuse  influence  au  profit  de  l'agriculture,  et  eu  égard  à  la 
date  toute  récente  de  son  établissement  et  aux  difficultés  qu'a 
toujours  à  surmonter  une  institution  de  ce  genre,  elle  était 
déjà  venue  en  aide  à  un  assez  grand  nombre  de  propriétaires. 

C'est  au  milieu  d'une  paix  profonde,  avec  le  concours  una- 
nime des  citoyens,  et  sans  aucun  appel  aux  capitaux  étran- 
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gers,  que  s'accomplissaient  au  Chili  ces  pragiAs  indusImU. 
Aussi  le  [irésident,  M.  Manuel  Monti,  a-t-il  pu,  dans  son 
Message  d'ouverture,  faire  avec  une  jusle  fierté,  et  dans  U 
langage  le  plus  simple  et  le  plus  digne,  du  pays  confié  à 
ses  soins  ce  tableau  sattsfùsant  :  a  La  république  jouit  de  la 
paix  eslérieure  et  intérieure;  sa  prospérité  s'acorolt,  les  di- 
verses branclus  du  service  public  s'améliorent;  aucun  acci- 
dent imprévu  n'est  venu  troubler  la  maroho  tranquille  et  nor- 
male de  l'administration,  ni  les  entreprises  qui  développent 
l'agriculture,  l'industrie  et  Le  ocMumen».  p 

EQUATEUR. 

Sous  la  présidence  dit  général  José  Maria  Urbina,  celte 
petite  république  a  passé  quelques  mois  h  redouter  l'Invasion, 
hautement  annoncée  aux  États-Unis,  du  général  Florès.  Cd 
terreurs  ont  senù  à  justifier  les  violentes  résctinns  et  les  ven- 
geances particulières  du  président. 

NOUVELLE-GRENADE. 

ta  dictature  du  17  avril  1854  avait  supprimé  la  Coostitution 
et  les  Chambres,  suppression  peu  regrettable  à  vrai  dire,  oar 
cette  Constitution  était  tout  un  programme  d'anarchie  déma- 
gogique, et  c«s  Chambres  ne  renfermaient  que  bien  peu  d'élé- 
ments sérieux  d'ordre  et  de  gouvemement.  Le  vaincu  de  la 
révolution  de  Ilogota,  c'était  le  président  légal,  le  général 
Obandoj  le  vainqueur,  c'était  la  général  José  Maria  Melo.  Le 
vaincu  resta  prisonnier  aux  mains  du  vainqueur,  mais  les  trai- 
tements honorables  qu'il  reçut  du  dictateur  nouveau ,  les 
égards  infinis  dont  on  entoura  sa  captivité  semblaient  prourer 
que  le  mouvement  de  Bogota  n'avait  pas,  autant  qu'on  pou- 
vait le  croire,  pris  le  général  Obando  k  l'improvisls. 

Au  reste,  la  dictature  inaugurée  la  ^^  avril  fut  un  OoHver' 
nement  de  violences,  d'exaclitHiB,  de  spoliatioBS  sans  contre- 
poids. Elle  alla  jusqu'b  menacer  l'uîsleBce  et  U  fortnae  das 
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étrangers,  et  le  corps  diplomatique  dut  réclamer  énergique- 
ment  en  Faveur  de  ses  nationaux  divers,  dont  des  assassins 
menaçaient  incessamment  la  sécurité.  Les  représentants  des 
nations  étrangères ,  et  &  leur  tête  l'énergique  ministre  de 
France,  M.  le  Baron  Goury  de  Roslan,  coururent  eux-mêmes 
danger  de  mort. 

Maître  dans  Bogota,  qu'opprimait  sa  dictature  sanguinau-e, 
le  général  José  Maria  Melo  vit  btentât  s'amasssr  contre  lui  au 
dehors  un  orage  terrible.  Les  Chambres  dissoutes  se  reconsti* 
tuaient  dans  les  provinces,  et  un  acte  d'accusation  allait  être 
lancé.  Dans  le  Sud,  le  général  Hilario  Lopez;  (Jans  le  Nord,  le 
général  Mosquera^  pattoul,  le  général  Herran,  organisaient 
la  résistance  armée  et  se  rapprochaient  de  liogota,  qu'ils 
allaient  envelopper  dans  un  cercle  de  fer.  Le  dictateur  fut 
vaincu,  sous  les  murs  de  sa  capitale,  en  décembre  J854. 

Le  parti  conservateur  avait  eu,  après  huit  mois,  raison  de  ce 
gouvernement  insensé,  mais  M.  Kanuel-Maria  Mallarino,  élu 
vice-président  le  1"  avril,  en  l'absence  du  président  déchUt 
M.  Obando,  n'a  pas  su  rétablir,  par  ce  déplacement  de  pou- 
voir, un  ordre  légal  que  ne  connaît  plus  depuis  longtemps 
cette  malheureuse  république. 

VENEZUELA. 

Le  iO  Janvier,  ]our  fixé  par  la  Constitution  comme  terme  des 
fonctions  du  président  de  la  république,  le  général  José  Gre- 
gorio  MotiUffas  remit  k  midi  le  pouvoir  exécutif  au  docteur  Joa- 
qUin  HcrPera,  viCe-présldeht.  Les  Chambres  se  réunirent  pour 
ouvrir  la  session  de  1855,  â  une  heure  après-midi.  Ce  jour-là 
même,  le  Congrès  fit  le  dépouillement  du  scrutin  des  collèges 
électoraux  pour  l'élection  du  nouveau  président.  Le  général 
Jose-Tadeo  Monagas  obtint  l'unanimité  des  suffrages,  et  fut  en 
conséquence  proclamé  président  de  la  république. 

Les  ministres  du  président  sortant  avaient  aussi,  le  même 
jour,  donné  leur  démission.  Remplacés  provisoirement  pni- 
leurs  sous-secrétaires  d'iiltal,  ils  reprirent  bientôt  leurs  porte- 
feu  i  11  ps. 
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Quelles  garanties  de  progrès  paciflque,  de  stabilité  féconde 
présentait  le  nouveau  détenteur  de  l'autorité  suprême,  le  frère 
du  président  et  général  Gregorio  Monagas,  le  général  Tadeo 
Monagas.  Ses  précédents  politiques  consistaient  dans  cette 
chasse  an  Congrès  qu'il  dispersa  à  coups  de  fusil  te  24  janvier 
1848;  SCS  idées  politiques  se  composaient  de  ces  doctrines  dé- 
mocratiqueii  dontl' exagération  s'allie  si  bien  avec  les  prétentions 
k  la  plus  absolue  dictature.  Et  cependant  le  général  Tadeo  Mo- 
nagas apparaissait  comme  un  conservateur,  comme  un  répara- 
leur.  Quel  éloge  singulier  de  son  prédécesseur  à  la  présidence! 
L'élection  même  du  général  Tadeo  Monagas  était  due  à  l'oppo- 
sition qu'on  supposait  qu'il  avait  dû  faire  k  son  frère,  auquel  ii 
prodiguait,  disait-on,  pendant  l'eiercice  de  son  pouvoir,  des 
conseils  rarement  écoutés. 

Une  des  tendances  les  plus  dangereuses  de  la  dictature  du 
général  Gregorio  Monagas  avait  été  la  recherche  d'une  popula- 
rité dans  l'élément  noir.  Il  avait  fait,  sans  préparations,  sans 
restrictions,  proclamer  l'affranchissement  des  noirs  :  il  leur 
avait  ouvert  toutes  les  portes,  celles  de  l'armée  comme  celles 
de  l'administration.  Cet  élément  redoutable,  indiscipliné,  était 
devenu  pour  le  reste  des  populations  une  continuelle  menace. 
La  terreur  d'un  mouvement  nègre  avait  un  moment  dominé 
Caracas,  et  si  ce  mouvement  n'éclata  pas,  c'est  que  tout  n'était 
pas  prêt  encore  lors  de  la  brusque  élection  du  général  Tadeo 
Monagas. 

Mais  on  sait  ce  que  deviennent  les  Ubérateurt  dans  1  Améri- 
que du  Sud.  Tadeo  reprit  bientAt  les  traditions  de  Gregorio,  et  la 
scission  devint  chaque  jour  plus  profonde  entre  la  nouvelle 
administration  et  le  parti  oligarque.  On  ne  parla  plus  d'oubli 
du  passé  ;  les  anciennes  passions,  les  vieilles  hmnes  se  réveil- 
lèrent plus  ardentes  que  jamais. 

La  ses»on  du  Congrès  fut  close  à  Caracas  le  19  mai,  et  i'aih 
née  s'écoula  sans  qu'une  aomistie  e&l  été  proclamée. 


Pian.—  iMMUMUia  ni  i.  cun,  aoi  atiMT^nwT,  f. 
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DOCUMENTS  HISTORIQUES. 

PARTIE  OFFlCIEaE. 


DOCUMENTS  RELATIFS  A  U  QUESTION  D'ORIBNT. 


dteiion  priw  par  U  Cai>rtd«ratk«,  cd 

mBgiHi. 

le  TuDdint  lur  la  auDrancu  réiléréea 

de  U  Rauie,  aunrancu  qal  n'ont  an- 

D^ptCHl  adreuit  par  U  eaSùul  dt 

cane  garaDlie,  de  >e  borner  à  la  délenn 

de  aon  propre  territoire.  Noua  ne  lon- 

trkht  prit  U,  d:vtria  eonn  alU- 

lou  pu  afTaiblir  la  lalear  d'une  pa- 

reille proraeue  fait*  par  noe  poiuanca 

belligérante,  ni  nier  l'elTet  qu'elle  peut 

(Triduils  de  l'ipgUi-  larralleiiMiid). 

«Toir  poer  abréger  la  durée  de  U  guerre; 

VlenMjeiijuriïr. 

catte  pulaunce  de  garantis  qui  poarrait 

eiercer  une  inSuence  poiitlie  sur  l'eié- 

CBlioDdelariaolutionpngeparla  Con- 

fïdératloD  germanique  ne  peii«ea(  être 

bre,  noua  itou»  regardi  comine  tUnl 

atlribufa  Mil  par  lei  gouTeruêtnanti  al- 

d« Dotre  devoir  1s  plui  rigODrem  de 

lemands,  soit  par  l'Autriche,  a  une  pro- 

coalénr aiec  le  gDOierntioenl  tojt\  de 

meus  qui  n'aété  acceptée  por  perHinne. 

Prqœ  snr  In  rëinltaU  pmtlqaea  ■  ti- 

S'il  éiailbeiain  d'une  prrufe  poar  noo- 

trer  que  la  Rnuis  elle-même  ne  croit 

pa>  que  celte  promuts  puiiie  èlre  ap- 

li  noire  minutre  de  Berlin  tdu  oui  éli 

militaire,  ou  la  Irouieriit  dana  la  con- 

dieraibre.  Il  ut  éndent,   p>r   U  ré- 

dnile que  la  Rouie  lient  en  «  moment 

k  l'égard   de  la  Turquie,  sur  ta  riTe 

el  dani  j'ai  llionMDr  de  loat  joindre 

draile  di  Danube. 

ane  eupie.  que  lu  tuu  du  ubineli  de 

M#m.  en  ne   reruunl  pu  de   noai 

Vienii.!  et  d»  Beriiu  ne  olncidenl  pu 

aiMcier  aui  espérinou  que  l'Eurgpe 

tnr  plaiieun  poinlï  eiKiiticli. 

attache  ini  conceulona  que  la  Rouis 

lient  de  fcirs  dan»  la  nraférence  da  7 

l'eut  i»D>t>al  d«   ■llairet,  Dtû  la 

d«  ce  moii,  l'objet  qne  l'on  poarHiit  eit 

Pntu  net  en  donte  le  bien-jugi  de  la 

«noore  trop  ékrigné,  le*  opinlont  uir  Ja 
1 

.,Goo(^lc 
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rialiulioii  pratique  et  l'ipplicatioa  6tt  DiHe  propMcn  donc  *■(  comiU*  ras- 

quatre  pointi  préliminairci  peaical  **-  pecLJfi  qu'iJ  loil  f*il  dwu  U  DiHe  la 

rier  de  tnip  àt  Ctqoet,  et  lea  chuicea  D«lioB  que  II  moilié  aa  moiu  du  di— 

de  U  giKrie  pcuteat  eiercer  Irap  de  vert  conliDgenU  KnlBobiluèe.  à  bwjdi 

d'inSuence  pour  qoc  la  coar  isipèriale  qu'il  a*   paraiaic   plui  cDUTCDable  da 

cidea  r»péraDccquc,daiiiUarfBullat»  nMUiE  louie  l'araice  (édcraJi  lur  kg  pied 

elle  trauxra  unn  garantis  certaine  du  le  premier  caa  il  faudra  foroier  deni 
corpi  d'armte,  combiné*,  ou  un  leul 
corpa  enaplal  antiHl  U  aetoodc  inoitré 
du  Motiiigent  derrail  ae  réaiir  en  cai 
de  beaoin,  deira,  ainsi  qac  d'anlm 
queiliona  de  la  mtnw  nature,  dcteoir 
le  aqjet  de  coaKrcnce*  qui  deiront  ae 
tenir  auuîiatqne  poaiible  et  de  rèan— 
InliOD*  à  prendre  par  le*  autorité*  de 


ra  nvenafanl  que  la  Confié- 

Ire  illustre  maître,  cooiidÈie      la  Cooredéi 
nj«-iaire  de  w   tenir   prêt  L'ilectiui 


lia   fédérale 
!t  fédérani. 


d'oblcuir  nn  réiultat  (atorable,  hl 

l'Aotficbe,  eldantropinîunderE 

le*  tagiitiatoU  pria  par  S.  U.  a«i 
alliéa  alltmand)  pour  l'ublestion 
jet*  connu  u,  Uuc  pateiElealIilUi 
peut  que  aenir  lea  intitèlt  de  ta 
et  augBianler  lei  cbaacea  d'usé 
liiTorable  de*  atgodatiana. 
C'eit       


le  la  Diète 


a  alliti  alleBuudit  doiient  ai 
Battre  mainlenaal  toale  rAlleaugne  tur      noua  faire  con 
nn  pied  qui   commaBde  le   reapect.  Il      quelle*   cette 
noua  partit  que  lei  int^rèu  de  la  natiun      liea,   auaaî    ï 
allemande  et  de  aea  princes  exigenl  iaa-      qu'il  pourra  I 
périeuiemenl  que  l'A llemagoe  toit, aussi 
bien  que  noua,  piéle  a  toale*  ie*  éveo- 
■■     ..  Quelq,      ■ 


deira  l'occuper  inmcdiateawni  m  et 
toiu  et  presdre  lea  dlipuitiODa  nécrt- 
aaira*  pou  élire  un  général  mi  cbatdn 
années  de  la  CaorédéistioD,  tandis  que 
daai  lei  diner*  Etait  ou  prendra  les 
mtiiirei  contenables  pour  mettre  It* 
corpi  f^éraux  desliné*  su  *.^rf  le*  actif 
à  la  dlipoaition  du  général  à  éLre. 

Vdui  communiquerci  cea  inatnictioii] 
et  les  documents  qui  lea  aceonpipieiii 
à  la  COUT  de...,  et  TOni  la  pricrci  de 
"le*  résolution*  aui- 


qu'il  pourra  lui  aantenir  de  douwT  â 

aoB  repréaanlaBt  a  FraDcfotl,  a£n  ^a'il 

puisse  prendra  *«  part  dan*  \' 

deadaTuira  ' 


agi  réialutJDD*  de  la  Cootédération,  en      ï'or|aBe  de  U  tolaatè  de  II 
H  qualité  de  puiteance  yolitiqoe,  aoo* 
deiDU  proposer  de  nouieaa  que  toat 
M  qui  e*l  nécattaire  au  dévaloppeiMDt 
de  aea  foice*  niUlairea  toit  fait  tan* 


Vout  camprenei  alternent  qne  laa* 
l'inipiiation  de  ces  idée*,  aoat  ne  pon- 
Tons  répondre  aui  cunmuBication*  da 
cabinet  de  Sarlîa  tut  lea  annsmant*  de 
h  Ruiaie  et  de  U  ConTédétation  genaa- 
niqna  autrement  que  par  lea  inttiectioo* 
qo*  nous  adreatont  au  eomta  Eiterbai j, 
«t  dont  noua  lout  eatojfon*  ci-joint 

Le    misiilra   impérial  pria    de    la 


D^FtCBE  evtffiitKlUlti  adroâJt  pv 
la  taôintl  dt  Fieaist  ■  let  ofialf 
prés  Isa  Caun  alïaiuuui**t 

Vienne,  le  14  janiier  Itii, 
Il  ncn*  att  toujoart  pcnaù  da  etnti- 
dérar  l'enbée  de  la  Pnuaa  du»  IW- 
liaace  oonciaa  par  le  traité  da  3  iliii  *■ 


cMuidénra  Mujoan 
i»  coBtiibuer  par  Uwi  h*  cirarli 
qu  U  dlffinncs  qui,  t  kw  |ra 
gnt,  eiiite  MladlMcot  dam  Ji 
liog  da  deux  grauda  puiiMUcc 
■uudai ,    dUparuua  d'un»   façi 

SI  l'eapoir  de  tolr  la  Pruiu 


QUESTION  H'OBIENT. 


inptel  et 


iipuiu 


CD  l«ar  qualité  de  pulitaocci  fedirales 
alIcmaiulH.  ae  IriHivcra  par  U  uauti. 

Cependant ,  Vtiptiiaice  déjà  ac- 
quiM  aou)  oblige  à  étendre  noa  préii' 
jinni  as  cal  oà  la  Pruaie  emyeniit  de 
peniiter  plui  lon^tempe  (tant  m  polï- 
tiqaad'iadéciiiiHi,  rli'effiiininilafliiii . 
paaMtre,  d'agir  k  Franelorl  d*  (afeo  • 
«■Iraisr  boi  propoultaw  inr  la  néoe*- 
■iU  pou  la  Canfédbatioa  de  M  b»ir 
prêta  poar  II  gaam. 

Dau  c<  CM,  !•  pHnira—it  ispé- 
rial  b'«i  dsinil  qae  dUrtr  |ilna  réao- 
Itant  di  ponnaitre,  avac  l'appai  de* 
■■tra  gMtarBaowBli  illeBiandi ,  la 
vai*  traeie  par  la  eanititation  fidirals, 
■1  se  qai  ODiMitiie  la  intuiir*  dunl 
■alla  graada  qpMliop  doit  étra  aa*ia*- 
géa,  al  il  cMiirail  nt  pu  raapllr  un  de* 
defMra  lea  plua  eeerte  de  *>  miaaiita  mi 
il  ne  ■'•ffiirçùt  pai  anal 
i  ahma  da  paneair  à  ca  qaa  la 
m  arrin  k  preadie  dé*  rt- 
•,>lai,d«*on 


titÀ,  il  a'^Mt  pai  parfailoiM 


M  de  CM 


k  bmaicM  daai  le  caa  oi,  élaat  ti- 


Hsaa  a'UntOU  pal  à  adr* 


plai  aitrtBi,  pnarrail  égalaBMaLiWDp- 
ter  «urlaar  soopéraliun  a«Uve. 

La  cuur  impériale  donutrait,  din* 
an  pareil  ou,  ]«•  auurauc»  !(«  plu^ 
Milen|i*U««  de  laruntii  cuuLr*  tout»  iven- 
lualiléleuripoiueiiouael  leuriituitiua 
tarritoriale,  et,  *■  uutre,  de  leur  •ccar' 
der  lear  part  dei  avanUge*  a  atteindre 
par  la  guerre  dîna  U  meiura  du  fgrcca 
employéea.  £d  écliaugc,  l'Autriibe  de- 
irait  «dire  peur  Miudition  qn'uo  curp» 
de  troapee  a  déleruiner  tsrail  leuu  pr«( 
dèi  k  préieat,  et  récluoiïr  qkie  [m  le 
HUin  du  paye  auquiil  ou  l'idraue)  Ic- 
HoignAtàS-U.  l'Eoipereiii  lacouliance 
da  laiMcr.  en  au  d'appel,  la  direction 
da  Uv  oODlingaiit  au  coomandciBeaC 
lupirienr  de  Sa  U<Ûe>tll  impérialo. 

Nom  eomptuai  lur  une  rtponie 
fraacbe  tt  lena  rlliceaoe,  et  noua  tcr- 
roni  B'«c  MtiirectiDu  que  t«  tepgnr 
reopliue  notre  but,  et  qu'elle  ail  ponr 
efTit  de  jeter  la  clarté  daue  noi  rapporta 
aiao  laa  goaaemeiaeata  allaniuitli,  de 
cupiulider  lurtnut  noa  ralalioni  aiac... 
al  de  Ua  entoarer  de  louls*  loa  garanliti 
rtciproqaea  que  Isa  beioii»  d«  celle 
grate  époque  etigaiL. 

Voua    igudra*  l"tn  Vdui  sartii:    de 
lilonaeeunSdeuliclla 
1*  prtaente  dàptebe  a, 

BaMioit  etc. 

Signé  :  comla  Biidl> 


CiacuLAiHE  airtuit  par  M.  diMan' 
Icitflti  aux  mifliJlrM  praiiiini  ^i 
/et  gaHvernmuRlê  allcmandl. 

Beiliu,I«I7jiu>ierl85S. 
Voir*  Eacellenea  •  été  inrormée  p«r 
la  déptcLe  adreiata  à  la  date  du  & 
aa  cMila  Anim,  et  qui  voua  a  élé  con- 
nuDÎqnie  le  a,  dea  po'nU  de  tue  qae 
Mtaa  aTooa  adopléi  dane  lat  pourpuler* 

ai«  et  lea  repriientaau  d«  l'Augleterrc, 
de  la  Franc*  et  ilo  l'Autricli*.  Cai  piNir- 
pwltr*  sot  aaiené  dcpni*  longlrinpi  un 
riaultat  ial»raïiant.  Ku  ellel,  lea  re- 


■latadanaUcaniiclionque  leur  ainiira 
de  Toir,  canearoaut  U  baie  aui  Usuelle 
daarwt  ae  fonder  lei  négociatiuua  de 
paiii  n'ait  pas  «««a  diiergenta,  «t  as- 
mit  tu  «Aitwla  a  l'ouiartiirt  d«  «• 
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nésociithni.   Le  nbinet  d*  VieBne  •  fiuee  qM  non  aTCw  qoe  rtotrc  poM 

orduDDé,  par  inile,  ■  m  ambuudnra  da  ine,  cMBnuadé  |»r  un  mlértl  «m- 

k  P«ri«  et  ■  Loadrei  d'ianter  ce*  eonr»  nnn,  nn  nni-««ulcaini(  ippiicit  pu 

k  danncr  à  taprt  rtpréMBUnU  à  Tienne  ihm  eonrédén»,   muj  qa'il  poam  (In 

dn  poutoin  et  d«  intlrucLiooi  poor  ibliit.  Ce  qna  Votre  EiedlmM  un 

niU«r  le«  nfEOciitioni  de  paii,  et  il  i  noai  nuder  à  es   «BJel  un  foa 

t'at  en  même  lenpi  déclaré  piit  ï  pro-  Dont  d'an  *if  intérêt. 

j^..,.ap.i.a„.prt™.i»,r.^  j^,.  m„,„,„u 

lide  b  du  traits  du  I  dtcembre  Iflït, 

■fin  de  préciwr,  mieni  aucors  «tcc  I*  " 

Fr«i«  et  l'Anilnerre  let  »e.Dre>  -i-  DifÉCBi   .rf«..^e  «r  Jf.  J.  M«- 

liUirei  1  prendra  dani  la  «i  oA  échooe-  ,„  «y  ,^  mimUra  de  /*«!«  » 

raient  la  conrérencei  projetée!.  Zo«drM  tl  h  Paris 

Quelqoe    juie    que    naui  unis    ce 
rapprochement  prtlimiuire   de*   latt  g^^j^   le  îl  jiniier 

dai  quatre  paîiaanca*,  il  ne  uoui  met  „       .        ,     ~  '  , 

pat  nfanimiiu  en  potition  da  renoncer  MmuienT  le  Comte, 

Il  l'attitude  que  noni  kTOni  cOHCTTée  Nom  aïoni  aecoeilli  aree  nn  ioli- 

JNjqu'ici  et  aux  réierrei  qui  a'y  ratta-  rét  partienlier  tout  es  qaa  Votre  Etat' 

ebent.  Héme  dana  le  cai  oii  le*  efforta  Imca  noua  a  mandé  *nr  m  aatretieM 

qu'on  fait  pour  aniier  k  nne  eotenta  aiec  U.  Dronyn  de  Lfanja  (lord  CI*- 

échu  aéraient,   noua  ne   noni  croiriom  rvndon  )  ta  «ojet  d'ane  eateate  i  éta- 

appela,  oomme  Votre  Eicellanca  le  blir  eatre no*  deai  goaToneiaeiiti dtM 

•ait  par  nolra  déjiCcbe  du  b  an  comte  le  aen*  de  la  dépêche  que  j'ai  «  l'hof 

Amim,  k   remplir  le*  obligation*  que  neur  de  tobi  adtcuor  la   19  do  ■ 

lOairil  IgSt.etl'articleaddilioDoalda 


paué.  A  notre  i^rit^le  ulitriOini 
Padhéaion  de  U  Prnaas  ao  traité  du  1 


ni,  qn'autant  qna  nou*  comne  impraticable,  tant  par  la  cabiDd 

■UTKiDtéléeB  état  d'eiarcer  *nr  le  conn  de  Pari*  qae  par  calai  de  Londra,  H 

de*  négociation*  l'infiuence  k  laquelle  l'idée   d'an  arrangeoMiit   prenant  M* 

noai  crojoni  pouioir  prétendre,  auiai  point  ded^rtdan*  la  «ilnatiODet  la 

bien  en  tertu  de  notre  participation  an-  iolérèl*  apédaui  de  la  Pmue,  a  iait 

téiieure   aax    coDrérenes*    de   Vienne  robjetdeponrparknconScbstieli,  hi- 

qn'en    lerta   de    notre   poiition  euro-  qneli  noua  n'en  doaloni  paa  na  inflaal, 

péênne.  a  préaidé  de  part  M  d'antre  le  tinciie 

Ayant    conaeienee    de*  devoir*    et  déair  de  turmonler  le*  dirScsItéi.  a 

de*   intérêt*  qui  nou*  liant  de  II  ma-  ttchant  de  concilier  le  bot  que  lei  pui*- 

niire  U  plni  étroite  k  nos  confédéré*  aaoeaa  ponnuiieBlea  BHBmna  arcelei 

allemand!,  noua  ne  poaTont  non  plu*  exigenca*  djctée*  par  le*  intérêt*  pai- 

comprendre  autrement  le*    obligatinu  ticnlier*  île  chacune  d'ellea. 

qn'ila  ont  conlraeléei  en  accédant  aux  Si  cet   éebaage    d'idée*    n'a   poiil 

atipnlationi  aoitro^rDMlenaei,  el  non*  anoora  en  de  réaailat  cooforac  aa  dé«r 

dcvrona  recontmander  au(  cabinet*  ^-  réciproque,  nnui  «omae*  d'aria,  et  nou 

lenanda,  qoi  «ont  noa  allié*,  de  n'ad-  rton*  «pliquerODB  a  ce  aujel  (ii-k-rii 

mettre  parmi  le*  demaodea  qui  poni^  dn  cabinet  de  Pari*  [Londrea)  atec  aie 

nwl  être  faite*  k  la  Diète  que  calLea  parfaite  franchiie,  qu'oa  doit  en  cbat- 

dont  r*ccompli>*ement  paraîtra  éiiden-  cber  I*  canae  principale  dana  d'impw- 

nwnt  indi!peD*ab1e  et  lera  pleinement  tant*  etwngemenl*  de  Jait  qui  aont  hi^ 

Jnalifié  par  la  connaiiaance  enilirg  de  ce  *au«,  tant  depnii  la  lignatore  du  tn'té 

que  le*  puiaiance*  belli Cranta*.  demaU'  da  3  décambre  que  depnia  ma  dépécbe 

dent  d'nna  part  el  accordent  de  l'antre,  da  IS  da  nême  moi*.  A  cet  ^ard  il 

Votre  ETcetlence  tondra  bien  l'ex-  importe  anrtont  da  ne  pa*  perdre  de  <raa 

primer  dan*  ce  aen*  aiec  la  gonrame-  que  le  larme  fixé  par  l'articie  k  da  traité 

nunt  anpré*  doqnel  elle  e*t  aoeréditée,  élaot  écho,  ca  qoi,  lor*  de  la  oondotioN 

•(  iaiifUr  en  i^me  t«Mpa  tur  la  gM-  da  tnité,  n'arait  qa'aa  caractèra  érm- 
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tod,  ■  acqaii  depaia  nue  plni  graada  ^t  an  liea.  Il-ea  tgnorgleréinllal  prf- 

■ctaalilé,  et  qae  la  tendance  oITeniiie  cù.   La  cabinet   de  Saiot-Pétenboarf 

du  traitt ,  ^liptée   en  quelque  •orte  nom  a   orQcieJlenieDt  cgnimBDiqDJ  m 

AOBOt  l'eipiralion  du   terme,  awgne  Hemaraudum  que  !e  princeG«itchakiir 

iBaiiot'oaiit   leor  térilabU   portée  anr  ■confidentiellcDiBnl  prèx-nlé  aHi  repré- 

«tipulalîoD»  du  1  décembre  cl  doit  indu'  Motanla  de»  troi»  autrti   puUiOBce*. 

bil^leaient  rtigir  sur  la  natare  det  ea-  Nom  y  aïoni  Irouié  de*  dinpositioni 

gageamU  qm  la  Pruiiae  de  »n  ailt  concilialricei  et  paciRquei.  Mail  noua 

s«   déclarerait  éieatuetlement  prête  à  n'aToni  pu  nous  rend le  compte  de  la 

oootraeter.  portée  de    cette  manifettatioa ,    parea 

11  cet  éfideat  qoa  le  gnuTernemeal  qn'ellB  lemblait  n'être  qoe  le  camllaire 

da  Roi,  pénétré  de  la  haate  reipouabi'  d'an  antre  travail  de»  troii  repréeententi 

liti  qui  ae  rattacbe  à  de  partila  epg«>  que  Dou  ne  onnaitiont  pa*. 

Seaeati,  naïqueratt  k  lei  deiDin  le*  Il  eit   ea     effet    ineoaleatable   qie 

ploB  lacréi  en  ne  lei  faisant  paa  dé-  pour  poutoïr  non*  former  un  jBgement 

pendra  de  la  connaisuecii  la  plue  can-  préci»  >nr  nos  engagementi  éieutoelt. 


cnonaUre  riniercrétalioa  que  lu  cnbi- 

DeU  rignatairei  du  traité  du  ï  décembre 

donnent  aurquUreiHiinti  farninlélpar 

dcYriaut  à  cet  elTet  counaltte  l'ensemble 

ena,  comme  base  de  la  u^oclalien  de 

de.  motif*  qui  ont  inSué  .ur  le*  déli- 

paia et  accepté*  par  la  Ruaiie.  il    pa- 

bérations  et  en  quelque  lorle  prétidé  it 

r.'t,  à  la  .éNté,  que.  lorsque  je  demaa- 

la  DsitMore  de*  documeuts. 

lea  truii  cabinet*  n'étaient  point  encore 

chent  k  ce  qui  piécide  et  auiquelles  je 

d'accord  entre  eux  sur  la  *igniScatian  , 

me   diipeoie   de   donner    plu.i  de  dé- 

ou  du  main*  aur  la  rédaclio»  plu  pré- 

Roi,  noire  auguste  maître,  duni  l'intime 

depma  ceUe    épuqaa .   un  cbangement 

e»coliel  l'eat  opéré  dan*  la  aitualion. 

Non  acalemeut  le*  puiuance*  ocdden- 

taJe*   Kmblent   être  tmibèei  d'accord 

avec  l'Autriche  lur  la  maaiére  de  pré- 

qni  ont  été  ouTcrte.  k  Vienne  enlre  le* 

nipotentiaire  ru*ae'aur  le*  bases  préli-  gérantes,  et  dont  noire  augusle  mafire 

ninaires  de  la  uégiiclstlon  de  paix.  appelle  de  tons  ses  lœai  un    rénultst 

Le  cabinet    de   Paris  (Londres)  ail  propre  à  asaurer  le  plu*  tét  possible  a 

trop  éclairé  dans  son  jugement  et  trop  l'Europe  les  bienfaits  d'une  paix  solide 

impartial  dam  ses  appreciatioa*  pour  el  durable. 

MHu-mémea,  frappé  de  l'éiidence  de  la  point  de  départ  de  ion  attitude  future, 

le  rapprochement  diplomatique  qai  a  eu  tonlefoia  point  laissé  guider  eielusite- 

liea  à  Vienne,  et  entre  les  questions  ni-  neot  pai  l«a  exigences  pntiqae*  que 

térieures  pour  la  s«lutioD  desquelles  la  je  siens  d'indiquer.  S.  H.  a  paiement 

Prusse  serait  éTentuellemEnt  prêta  s  as-  puise  le*  motifs  de  celte  réiolulion  dans 

iurer  son  concours  par  des  obligalioiu  des     coniidéralions    d'un     ordre     pin* 

cantraciuellrH.  éleié.  Je  ne  m'appesantis  paa  ici  sur 

Or,  le  csbinet   du  Roi  ignore  le  dé-  les  conséquence*  que  le  Roi  stlriboe  h 

latl  des  poarparUrt  eonfidwitiel*  qui  la  qualité  de  la  I^ss*  oomin*  graade 


■,Got)^lc 


e  nmrtfnuiR.  Je  m   le   fWt     ClMDLÀIitK    mlrmie  pur   g.   En. 


F"" 

(i>t,  pirct  qor  je  nV  i 

■il'netlrc  que,  de  qnctqoc  rite  qgc  «« 

>ni(,  on  iFuille  riioqacr  en  deal«  nlte 

qualité  m  parler  atteioleh  te*  prénig^ 

tivci.  Mai*  it  existe  ponr  le  gMTeme- 

mpDt  du  Roi  art  titrn  plus  poaitirs,  plni 

ip^iaD:i|,  qni  lui  uiarpnt    tuw-nule- 

■nenl  le  droit,  mail  qui  lui  luiicnFnt  le 

dnttlnéci  fa  mettre  Gb  ■  Il  cria»  m-lrn- 
taie  et  >di  conplicatioai  qui  en  ont 
sorgi.  Ce  (ont  lea  pntucole*  de  Vienae 
qai  ont  impiint  à  la  tcdution  dp  Celte 
qneHioH  le  caracltre  d'ane  osoTn  con- 
nmiie.  1^  repriaentanl  dn  Roi  l«a  a  »(- 
gQéa,  et  1m  Pru<ae  a  la  erinuctpnce  d'a- 
ir fidilentent  rempli  le*  < 


qtt-jli  I 


cniliTS  pti  tel   la  qanttan 


Ja   >e 

da  Vicnnï  ?oiit 

de  l'aanta  panie,  et  je  ra'abslienx  de 

de  la  ceuation  de  eei  deniièt«a.  A  M 
«Djel,  falleada  arec  confiance  TelTel 
AcLairciianit  dn  leraps  «t  de  la  T«rité. 
Maii,  quoi  qu'il  eii  aoil,  let  protocole* 
qu'on  ne  cente  pai  d'inToqner  contre 
noua  quand  il   l'agil  d'en  dMoirc  de* 

droit*,  et  nont  ne  aanHont  reconaaltte 
Ica  unes  saiia  entrer  dana  le  pleio  eier- 
clce  de*  autre*. 

Toîlà,  Honaieur  la  Comte,  de* 
principe*  IctlcnHiit*  simple  et  naturela, 
•in'il  «emblcnt  ne  paa  aïoir  beaoin  d'a- 
vocat. Veuillei  le*  porter  fa  li  connala- 
aincc  de  M.  le  minintre  do  affaire! 
rlrangirei  (principal  aecritaire  d'Etat), 
qui,  non*  rn  nom  la  pleine  conCanca, 
ne  leur  rcfuaera  pas  ton  auSVsge,  et 
voudra  bien,  comme  uoui,  conddèrer 
l»  fran<Ai<«  arec  laquelle  noua  le* 
»*ODf  énenc^  romme  de  nalurn  fa  fid- 
liler  plutôt  qu'à  eutraier  l'enleute  i*en> 
tnelTe  mire  lea  deux  ealrinel*. 

RccïTCK,  Uonairur  le  Conite,  !'•>(«• 
tance  de  mu  banle  conaidèralion. 

Sif»t  :  MAmKirnL. 


t  Lhayt, 
tnift»b  dt  U  France,  prit  ba  il- 
twmi  Man  Je  l'ÂUemotne, 

Paria,  IS  Janrier  ISïS. 
Honaievr,  le  eabÎMi  de  Berfln  a  fria 
le  parti  de  «e  pa*  répondre  directemmt 

nrtde  Vienne;  El  pn^f^n  s'ndreatrraai 
nembrea  de  la  CoarMrfalioii,  et  c'ot 
fa  Franerort  que  les  deax  grandes  poit- 
aanres  germaniques  ae  donnent  reudea- 
*oa*.  I.JI  crise  qai  ae  préparait  depuis 
longtemps  ^fate  enfin,  et  Te  god^em^ 
mml  de  l'Bmperenren  snit  le  déflop- 
ppraent  avec  In  regret  le  plu*  sinctre. 


Noin 


itibllil^ 


de  celle 

n'aron*  «BCone  ni*fe  Ue  nom  immimr 
dana  de*  afiirea  qnl,  à  raison  delmr 
ceoplexilé,  ne  peuTent  Brv  eiactNnral 
enonfle*  el  nifleincBl  i t^Wi  ■  que  parles 
Ëtata  qu'rlln  concernent.  Maia  rata 
BOUS  sonnes  le*  eafaina  de  rAtlemi- 
fae;    ce  qui   fntèreaie  ce   grand  pari 

des  «Tnpttmes  de  division  »e  nmnifrs- 
lent  daaa -«on  sei'n,  nOQv  pouvons  noai 
rendre  Isyalemenl  le  témoignage  de  n'a- 


a  d^CDovert 


AonltAt  que  la  Uni 
sei  projets  anbiticDT, 
«'est  nettenent  dessina.  Protéger  la 
Tatqnfe  dans  *■  r«atM*nce  fa  une  atta- 
que tlWgfthne  et  qnl  compromettait  T*- 
qnilibre  général,  eeaaj^r  de  eontraiadre, 
par  un  accord  imposant  de  tnnte*  k* 
ToloBtéa,    le  cabinet   de  fWnt-Pton- 


CB  pnMiqisF  r*pTT>« 


rati;  réonir 
e  faisceaa 

les  forcende  l'KiiTope  qn'toB  même  dan- 
ger meMfaJt,  tel  Mail  le  plan  de  on- 
daite  qoe  nous  noni  proposion*  de  sai- 
vre,  M  qae  le  gonvemenienl  de  & 
Ma}eeté  BTitBBntqne  adoptait  avec  non. 
Malgf«  lea  naauce*  -        - 


ntire,  qm  le  bel  da  m*  eflbrte  •erait 
atteial.  Les  conflifCe»  a'élalent  o«- 
vertos  k  Vienne,  et  le  cboii  aed  de 
cMW  capitale,  tomut  tus  poaraarlen 
wec  rAalifcbe  «I  ta  thartia,  Miqaail 


n,r,i^=<i-,Gt)0'^le 
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MMm  q«a  la  Frwc«  et  l'AngletaT*,  poa*>iaal  iétimiitêT  VtaeMtiott  d*  Im 

iiiïn  de  BDftr  k  M  pMwr  d*  l'AUtOM-  conr  de  Pruis.    Juiqu'ici   ic*  «SbrU 

gnc,  (oalïMot,  ■■  coutraira,  l'entiBilTa  Kuit  mtij  moi  réiulul.  «I   J'allilad* 

aiac  elli,  fa  Curt,  iJmi  nn*  urUioa  Bctoilla  d<  calta  cour  ntiMe  ittbJir 

•Mfure,  juie  da  débat,  et,  «a  loatcM,  qn*  w  râ<erii  ■>■  lipndnil  pu  à  ana 

as  pu  la  rider  à  «w  iaau  an  à  vu  dt-  qnaalion  d'éliqucU*  diplomatique,  mail 

cwB  TB  deux  paiiaMccf  bdligArastea  ni  U  Fnact,  ni  l'Aulriche  na  parla- 

aacH  caaiidérabloa  appeler  à  éneÙre  nnL  C'aat  à  ea  point  de  f  ue  que  l'af' 

aolauullameal  ■■  aiii  lar  la  (aJaar  de  faire  ed  grmie  poar  la  CiarédàiriieB 

leoi  caaee,  lonqna  dlga  leuri  arnica  gcraaniqoe.  et  e'eit  uniqufnienl  aoM 

itaïeat  cbargéea  de  Ja  aMleairi  d'autra»  cet  upect  que  je  *aui  J'eiamiaer  aiec 

paiiumcf  ét^eneat  dy  pteniiar  ordre,  *ob>. 

Bai*  ilaBieurre*  librei  de  laura  réaolB-  Maigri  !••  dtiin  le)  plu*  aiocîra*  al 

lioni    et   iiIjiBaiacnl   liéia  jnaqu'altir*  le*  plua   penétArwU   de*    piiii»(DOt« 

BTec  leur  adieraaira.  ooeidcpMleq,  une  ici-^sioii  monle  a'est 

Quoi  qu'il  ea  loit,  H  la  France  (t  opéria  eatrv   l'Aulriche  el  la  Praiia, 

rAsglelerre  ont  tendu  houiBage  à  l'a*-  al  rnnioa  de  l'AllsiBagiia,  que  cdieda 

^t  de  conciliation  qu'aue  longue  paii  CMdeui<»iur*«Qt  eotialBÙ,  le  ImnTC, 

«Tait  Tait  rvgaar,  dani  tau(Ki>  le*  occa-  par  le   Tait,  ctHaproniie.  L'accord  a* 

(ion*  importante*, aalrele* grand* ËlaU  peut  èlr»  ilabli  el  cooiolidi  que  par  la 

depnii  JHIi,  ou  peut  dira  que  le*  pr*-  fermatii    et     t'intelliïeac*    d»    autre* 

plier*  pratocBlet  de  la  conlérenc*  ont  neabre*  de  la  CnnrrdétalioB.  La  dièla 

tUeuDiMle*  EMiidtraoU  d'un  arrlt  «■  diaiiLrautre  Itadeai  apprdciatiaaa: 

aiifopécn  prononcé  roalro  1^  Ba**ia;  et  l'Autrirbe,  qni  ne  demande  qu'un  lon- 

tl  eullit  de  la*  relira  pour  loir  qoe  cai  cour*  défeueif,  croit  que  l'beure  e*l  t»<- 

nfine*  proliKolnieoiitî'iiaJant,  aa  outre,  ou*  Je  *e  préparer  a  la  lai  aoennUr. 

Ira  b«M*  d'une  alliaoca  tSictin  entie  Elle  «JUgne  l'étU  lénéral  de*  cboaaa, 

loule*  la*  partie*  quiie*a»isat  eignif.  le  ruaemblaoïenl  de  troape'  rnuaa  >ur 

Id  foroB  de*  cboac*  datait  ntanerdela  ae*  fronliàrei,  la*  obligation*  qui.  d^ 

tliéorie  k  ta  pratique.  Il  B'Mait  pa*  poe-  coulaol  de  lou  occupation  <n  Valachi*. 

i|iM  la  diploisati*  (Ua  cabiBeCt  d*  Ber-  t  en  lien  derniirenHat  dani  la  Ou- 

Jin    et  de  Vieana   daiaeuiit  tonjour*  bruut*tka    peut  rendre  iiatantaBcnent 

Gonaaltante,  ellannMnlnrri>»bieoUI  ei^iilajre;ell«eipo*e,  anrm,  que  l'ae- 

0à  il  C*liul  eu  a'eS'ecar  en  atir.  C'eat  «aptaiion  par  U  Rw**ia  d'uae  b*>«  de 


•uniféalâ*  ealpe  lea  deai  gnude*  «oar*  tode  de  paia. 

•Jlaauniea,  La  Fru«e ,  au  canlraira .  dielwB 

l*  IVuiaa  •  «eiai  de  «•  fair*   r«'  qn'ella  »*t  pleine  de  confiince  dau*  les 

prâieatar  •ai«paftr*«»*>i*t*i,  fiomne  *entiment*  qui   nnini^iit   la  ctbinet  de 

•lie  la  prétMd.  ton  rafua  d'j  auiitrr  Gaint-Ptianbourg,  cl  qu'il  en  dii  lor* 

a'a  pap   été    lormolleaiaot    aiticu>n.   il  Uutila  de  *e  prémiiuir  ooatrs  de*  attil- 

«*(  da  wHBi  Booatant,  el  l'abience  de  qae*    cfaimérique*.  A  Dieu  n*  plaiae, 

PB  lignalur*  au  ba>  de*  nata*  da  8  aoilt  Mnaaieur,  qoe  j'accute  le*  inlantioa*  de 

le  pruu>«.  qu'aJla  ne  cramait  plua  dayair  perunne  ;  nnii  il  m'eil  parmi  de  dire 

Maître  *e*  acte*  «t  *■*  parola*  en  coip-  qu'astre  de*  auuraace*  morale*  al  da* 

pUte  turonnia  a'ea  U*  *<Ui  «(  la*  pa-  fait*  awlériel*.  qe'enlre  don  coujedurta 

rôles  de  ['Aalrictia,  et  dei  ceititud«*,  l'il  aiiUe  un*  eoDlra- 

Ccttt  eitoation  a'a  fait  qn*  a'acgm-  dictioB  :  le  |ilu«  sinple  et  le   plu*  «âge 

te*!  el  k  Uiûti  du  2  diccaihre  a  ilè  rat  de  a'eo  rapporter  a  ce  que  tant  |e 

coecla.  L'ailbacioB  du  Cabinet  de  B^-  maode  peut  juger  de  la  nimt  r«i;.in, 

lin  à  natte  coarentii»  a  iié  apAciale-  N'e>l-il  paa  irai  qu'une  umèe  ruMe 

■Beat  râierfé*,  at  I*  gnoiaruoneat  de  caaudé'abja  M  piiUi  à  eatrir  en  c^w- 

'  1  ri««  M||igé  ponr  l'oblc-  pa|na  nuit  caolooeée  en  Pulogiie  e(  mr 

)Dia  w*  allii*,  à  Ira  CFOMitrca  de  la  Gallici*  et  du  la 

Il  de   l^rwM  «ui  Ti'MHjl'aMÎ  tl'tit'il  p»i  Trai  Oiv'vn 
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B  da  meUn  1m  Anlri-      mais  il  n'y 


chien*  et  \tt  Rouet 

bordii  da  Prulh  on  du    bu  Dinobe 

fTot-il   pu  TTai  que  lei  npporti  de*      condi 

ctbioeU  de  Vienne  et  de  Sainl-Péten-       '  ' 

boHi^  KHit  de  1*  natnre  la  plu  délicate? 

P«nl-an  dire  anSn  qne  l'opinion  dn  ré- 

tabliaiement  prochain  de  la  paix  aoit 

ginéralenenl  accrtdilèeT  Eit-iJ  même 

certaïn  qne  l'acceptation  formalée  par 

la   priuce  Gorlcbikof  FOit  telle    qu'on 

l'avait  d'abord  crne?  Poier   cea  qn»- 


point  en  o 


droit*  *tat  deioin  qni 
rtlatira,  et  d'ordinaire  on  ne  tnile  des 
de  la  paix  que  quand  on  a 
tait  la  gnarre,  oatonfln  moina  accepté 
riientuatité  d'y  prendre  part  d'une 
manière  actÎTC. 

Eat-ce  là  la  pontion  de  la  Pmise? 
A-t-«IJe  fait  nn  cboii  entre  In  partie* 
belHgtrantea?  A-(-ella  née  alliance  aiec 


qu'elle  ait  pria  nn  parti,  elle  autoriie 
tonte*  le*  inppoiitinna  et  ie  ferne,  de 
•a  propre  Tolonlé,  l'accte  de>  eonfi^na- 
cei.  Semit-caletr*i(«dul3JBillellStl 


deux  griefi  du  cabinet 


a  pas  Ht  U 
na,  et  01 


Dedt 


sfVai 


irt 


'«ité,  k 


ir  du  concert  européen. 
Snr  la  premier  point,  je  me  bomeni 
^  dire  que  li  dea  actes  importantfl  ont 
tlt  conclu*  *ant  la  participation  de  ta 
Pruoe ,  c'eil  qu'elle  *'e*t  clte-méoM 
iaolée  de*  puînanccB  qni  ne  demandaient 
et  ne  demandent  paa  mieux  encore  que 
de  a'enlendre  aiec  elta,  La  majorité 
«at  la  loi  de  loalei  le*  aiiodetiong, 
coesma  la  confiance  an  ett  l'Ime.  La 
Proue  d'*  pa*  Touin  §»  maintenir  et 


.  riilt,  ,. 


rai*oo  de  «on  préambulr 
cation  politique  Iria-itrienie,  ou  il  ne 
ides  de  délai  I 
idilion  du  goB- 
TcniemeDi  ottoman.  tM  un  mot,  l'En- 
rope  a  Touto  donner  Dite  garantie  réelle 
à  la  Turquie,  on  elle  a  limplement  mé- 
nagé a  la  France  une  occuion  bonor*- 
bie  de  rentrer  dana  la  concert  européen. 
Pour  nKiT,  je  le  déclare  tout  de  mile, 
e'e*t  h  la  première  de  ce*  interpiMa- 
tiont  qne  nou*  doui  Bomme*  teJlièi,  et 
c'eat    lurtoot    comiae    eignataina    da 


l'Angleterre  el  l'Aali 


e  *e  plaçaiei 


■on  droit.  Je  le  ncoonai*;  maii,  du 
marnent  oà  aile  ea  nuit,  elle  aa  empa- 
rait des  aalrea,  et  lear  droit,  k  eni, 
était  aunTément  de  ne  pin*  eambiner 
afec  elle  d«  plan*  de  conduite  et  de 
na  pin*  lai  faire  la  conSdcmce  de  leira 
de**eiiia  uittrienn.  Ce*  principe*  *ont 
élémentaire*. 

Quant  an  concert  enropéen,  il  était 
babilnelleFncnl,  depuii  quarante  an*, 
formé  par  cinq  paimnce*.  Touleroi*, 
quatre  de  ce*  pniseance* ,  dana  une  de* 
plMUU  précédente*  de  la  qneitian  d'0> 
rient,  se  •ont  accordée*  aans  la  France. 
Le  concert  n'a  été  èUbli  qu'après  Tin- 

13  jnilJel.  Un  fait  analogue  poorrut 
donc,  ianj  anomalie,  ae  reprodoire  dana 
le*  circonalanre*  préienle*.  Ponr  ïntcr- 
Tenir  dan*  an  dflMt,  il  faut  an  titre,  et 
le  aenl  qne  U  Praaae  inioqoe,  c'eit  «a 
qualité  de  grande  puinance.  Ce  n'eet 
pa*  non*,  Monnieiir,  qn' 


qu'elle  a  eonacrit,  la  lalanr  que  non* 
lai  Bttribnona,nou**omme*a]on  fondé* 
k  dire  qu'elle  •  dédiné  les  obligation* 
qu'il  lui  impotail,  et  qne,  ai  elle  puûle 


d'un  traité  qn'il  lai  plall  ou  de  ne  paa 
eiécotcr,  ou  da  réduire  à  dea  propeu- 
tion*  insignifiante*.  R esterai I  aenlement 
à  Ironter  le  ntofen,  k  la  fin  dta  néfo- 
dationa,  de  non*  entendre  avec  le  cabi- 
net de  Berlin  sur  11  *mle  partie  de  la 
coniantion  du  13  juillet  qoi  aarnit  «i 
de  la  valeur  k  ses  jeui,  c'est-à-dim  tur 
la  rtgirmentatioa  du  puiaga  dta  btii- 
menta  de  gnerre  per  le  Boiphore  et  le* 
Dardanellea,  oa  snr  la  fenneture  de  ce* 
détroit),  et  le  gonTeracment  de  l'Eape- 
Tear,   ponr  *a  part,  se  prêterait  tria- 


rait  propre,  d'une  p»rt,  k  donner  k  la 
Pra**e  de*  garantie*  éqBivaleate*  a 
celle*  qu'elle  a  obtenue*  ea  lSél,el, 
dn  l'autre,  k  lai  fnira  r 
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QUESTION  DCffilENT. 

plaça   qua    mu 


Lu  cabinet  de  Berlin,  je  croUJaToir  d'ioiliter  inr  l'impcsuion  qu'elle  adA 
Jénmlrj,  ne  Murait  donc,  Muniiear.  produire  cfaei  nom,  e<  je  poii  le  dire, 
|B«  s'en  prendre  >  lai-même  de  la  poti-  dao*  loale  rAllemifue.  S.  H.  te  Roi, 
lion  qu'il  l'eil  faile  et  qu'il  cal  toojuun 
•  mnllre  de  modifier.  Je  oa  penie  donc 
11*  que  la  Elati  (econdairea  de  l'Allo- 
nagnc.  cumOM  on  lemble  le>  J  iaiileT, 


délibéra,  ■  exdun 

taret  de  l'Europe  l'une  dei  deux  gras-      pu  beioin  c 

<)«  puiaunCM  germaniquea.  raumparti 

Je   Toua  antoriw,  Hoiuienr,    k   lire      lion  ne  aai 

cette  dépfcha et  à  en  faire  utafo      iseUre. 

(Una  *os  enirellcni  anc  toi  coUèfuea. 

Recet»,  etc.  Signé  :  Mamtmifbl. 


Signé  :  DttODTN  DB  LbDTS. 


ClICDLAIIIE  airatit  par  U  gi 


Note  aJreuée  par  M.  At  Manttuffd, 

•     U,    €ùur,  tirmaniqu^,,  à  la  tuiU 
dm  vaU  dt  la  Diètt  du  8  JéeritT. 

a  M.  iPAnim,  n  rip:,H.t  à  U  eir- 

caiairtda  H  janeitr,  adrtiitepar 
M.    de   BhûI    aux    agmit    aulri- 

Vienne,  10  fé.rier  18SS. 

D'aprèa     «m    prtcidentei    eommu- 

alUmandi. 

nicatiooa .   loui     n'aurez     paa    douté 

anc  •aliaractioD  la  r^aoluliou  fèdirah 

Berlin,  30  >nner. 

du  8  courant,  alatuanl  que  tout  le  ooti- 

Votre    Excellence   aura  eu   coimaii- 

lingent   principal  de   l'armée   fédérale 

aance  parle*  joaroaux  d'vne note  conG' 

•oit   préparé  de   manière  h  pounir  ae 

denlielle,  adreiwe    par    le   comte   de 

Buol.   à    la    date    ia    14    jinti«r.  en 

l'eipare  dequînie  joura  aprèi  l'imila- 

a«ine  lempi  que  la  circolaire  officielle 

daua  celle  réaolution  fédérale  un  éténe- 

loua  ou  au  mnin.  à  quelquea-uoj  dea 

asenti  imp«riani  en  Allemagne. 

ce  même  que  parce  qu'on  a  heureuae- 

Il    ett     à  peine  nicea»iire  de    tou 

ment   étihi    par   It   U  uliwiuo  que  U 

Taire    obierier   que   nom   n'ivori)  pai 

cnbinet  iapèrial  ;  mail  il  moi  cet  d'au- 

d'amener. 

tant  noi»    permii  de   douter  de  l'au- 

Cuuaidérée  eu  ellB.méme,    celle  n. 

thenlicilA  de  ion  contenu,  tel  qu'il  rea- 

aolniion   uoua    parati,  en     outre,  être 

qne..  qu'elle  n   tté  «.to,*.  en  mtu.e 

conii dérations  que  la  lituation  actuelle 

que  Ici   miuiaiH  françaîae*  te    Aile- 

nagae  ont  reça  l'ordre  d'agir  dana   le 

aena  de  ou  inilnclionj. 

Comme,   ainaî^  qne  je   TÎen*  de   le 

perte  de  temp.  quelconque.    Il  eat  Yrai 

dire,  celle   piice    sa  noua  ■  pai    M 

que   Dooa   n'aioDi  pu  adliém  aux  mo- 

tifi  aur  leaqueb  In  comniunat  de  la 

10  APPENDICE. 

DIMe  «Ht  bM*  leur  nottiM ,  donnai  prépuatif*  oilU^m  da  l'AatiidM  di- 

■■■intrnanl     rtwIntioD     lïd*r*l*.     On  p«u«l  d*  beiKnap  \m   preacriptiou 

comprend»,»!  elTal.  qM  mon  m  p«i*<  de  il  dièla. 

■im»  admettre  qne  polr*   adbétion  ail,  li     ait   taai   danl*  à    paiu  aicea- 

(i«-a-<l«  dri  poiisance*  oceideaUlt*, 
l'apparcDca  d'uiw  dtnanttiatian  dirigt« 
dei  deai  tàti»  ;  mai*  ta  Conrédératiea 

gemaniqiia  alIe-tnCBe,  qai>  dana  wUa  «at  fnMaÉauhla  la  prapaaitHia  eaotMiae 

qneitia*,  n'oit  plai  ncluiiinnent  p>i-  dau  la  iota  apécial   dà  plfnipolnttiain 

c^  aar  la  tarrafii  del'actefèdlTal,  aai*  Mlitaira  prntma,  pnpaailiga  qai,  da 

bien  (tredui  de  [-allianca  da   10  avril  reMr,  a'a   M   Hnloiae  d'aKra  cité, 

M   in  rjulilHini    aabitquwtn  qai  j  d'aprtf  laqaalla  Im  coMingaata   féii- 

Ditl   Mé  lallacMot,   a    déjà  pria,  aalaa  raat  ni*  anr  le  pitd  de  gaarra  a*  poar- 

mtni  cmiiclMHi,  ans  adilade  buuaiMp  raleal  en  taaa  caatlra  aUtioaDéa  qa'aa 

li«(i  dHrraiînée   poiT   qne   lai   wotifa  dadana  dea  rnwilàraada  tanilcBreréiU- 

da    la  RKKDre  qB>lla  «ieni  de  dtarétrr  rai  allrmanil,  atlaada  qne  cette  prapo- 

■alrat  puiata  aniqneBieDt  dans    la  ut»  nlion    néBoaDatl   «tièreneal   qM   la 

tnatiDn     générale    des    afriirra    aar*'  Mceara  adualia   s'eal     ^a'uw   conai 

péenne*.  qacaca  dri  prtoédeata»  réaotntïoaa  da 

Toalefoii,  BMi  erojva*  ponroir  ad-  la  Diilc,  d'aprèa  laqa«llca  la  dcicui'e 

mettre    aim   certitude   que «■  motifi,  connnaDealaqnellelHConfédératioDi'csl 

inaunîaants    h    noi    ;eai ,    trou<rEr(ral  engigèe.  *a  me  de  la  lilualion  politi- 

levr  correclir  dani  la   ritualion    réelle  que    raena^anlp    pour   Havr^arder  lea 

al  l^alr  de  la  queatiOB,  et  «nrlint  dans  intéréta  de  l'Alleniagiie,  a  pour  but  de 

la   Dilnre  de*    rapport*  fîa-ii-Ti*    de*  prnl^r,  non-aeDlement  le  lerrlloircfé- 

puistancea  aiec  Irsqorllea  noui  fommea  déral,  mai*   le   tarriloiia  tout  entier  de 

aMié*  par  un  IrsîEé  >a!ennel.  l'Aatrfcbo   el  de  la   Pru.Me,    et  mjaa 

Voire     EicellïDce    loailra  bien   ré-  notre  pnailiou    dam    le*    Principanté) 

gtrr  aan  langage   ao  tujel  de  la  réaulu-  danubietiuel. 

tion  rèdirale-ea  qneatM»,   d'aprèa  ce*  Votre    Eieelkaea    a*l   aaloriaie   à 

iadicalioas.    L'nécntisa  ImBédiala  el  oommoniquer  confidenllelkaMM  la  pré- 
i d^péch^. 
A«iéa*.etc. 

(aa*  pa*  la  aaindrc  douta  que  (nu  lia  „.      .     _      .     ^ 

E»..<r.e.eata    fédéra*.   .'efToreaniat  ^'1"  ■  ^'"'^  BOOL. 

arec  uaaèlaégal  dadonner  do  poid*  de  ^^^^^_ 

kir  cAté  à  la  meiar*  réMilaa ,  et  de 
oealribner,  par  lean   prwutioaa.  k  ce 

qne  I*  conatilntioa    wliuiia  da  l'Allé-  P»*."*»  "WUive*  i  I  «aMitmce  mi- 


litaire donnée  i  1«  1  uripu«  gm* 
le*  piuieanoe*  opcidcntelaa  (1). 


■agoe  a«  nralr*  aullùante,  *t  r^mde 
à  k  Ucha  déiolue  k  la  Conrédératka, 
ea  •■  qualité  da  grands  pai**anoe. 

Qaaat  à   ea  qai  coaoarM  l'ABlricbe,  CoarutTit»   caae^   asfra  S.    Jf.  U 

B.    là.     l'Eiapamir  ■   iamédiitenant  A<hi*da  ro|nwBr*  aai' d*  Ja  Crwirf*. 

pria   le*   diapoiition*  néca*Mire*    pour  Bittagnt  il  iflrtméi   ti  S.  M.  I. 

qi'CD  dedaa*  da  tern*a  d*  qwaaajaor*,  U  BtJ4»m  {ralifiM  U  ilmmrm), 
Éié  paar  rendre   conpta    de*   ■laarrn 

|iri*(*  par  In  diters  gaafenaaunU,  le  S.  H.  la  Kaiu  da   ni§vm»    nai  da 

nitii  dfl  l'effectif  da  toala  l'araéa  ac-  1*  Granda-Bretoga*  rt   d'Irlaixle,  ààû- 

tocJlaaent  aorie  pied  ds  gaarra  et  pla-  rut  paniacr  plia  alitananl   In   (wm 

■ée  loni  la>  ordre*  da   foldiaagiaaitre  dwi  laqaalle  alla  eu  «ngacér  d«  can- 

barOB   da  Heaa,  aoit  aaMBuniqué  à  U  cart   mac   l'Ët^wcar  daa  Fraaçoia  et 

diète,  et  qn'il  ami  ptHié  |ar  là  qaa  1«  S.  H.  I.  la  SalWi.  ft  pnpqaé  à  &  H.  I. 

fO  gu  lr«a>er«,pM»Ha»  JnieMinti  pciiiiÉ»^  *pfcl«a>  *  ti  fraa»^l*  pMaaralaMw  * 
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QUESTION  DORIENT.                        11 

h  B«1Un  d'mimrtr  pMr  an   Imipa  n  mntt,  (j'habiti^  k  !«■  ■oMar  «t  k  laar 

■«nicK  dit  l'Anglilem,  Md'cnttctnir  foarair    loat   »     qui    ten    nàoetËtin 

(■I  BoMbre  di  loldali   tares    qai  unit  pour  tmir  la   (avipigM  al  il  leur  pro- 

eoanMiB  ritn  SaMaicalévI  liSaltan,  carer  duinoycni  d*  iraaapurtrwr  nar, 

S.  N.  1.  ti  Snllaii  ayBBl   acceplt  caUe  l'il  m  Mt  bswio.    Laa   olEcian  *l  In 

piopotidon  LeariMaJMlé«ontja|iba«  leldal*   KCeTront   U   taèae   wlda  qaa 

deontclira  bbc  «nfcalian  dMcrinÏDaat  l'ila  tUicBlia  wriin  da  SnlUn. 


Arl.  4.  Ba  Mai«lé BriUaniqae l'aa. 

Innguci  «ront  emphiTtea.  at  ani  noat- 

ftt.  te  Mlrt.  à  n  qaa  la*  offideraat 

aoldau  tu™.™plor*i  à  mm  aarrit»  aa 

rencontrant  .ne.  nbatad.  k  l'obur... 

paaioin, ont  arrêté  Inaniclnaainnta: 

tioii  dea   ritee    cl   cér«nioni«   de   teur 

religion. 

figa  k  prmdn   a   iun  icrTica   30,000 

Art.  S.  LadatakUqnelleleatroupea 

Tan»  da  laaiet  amsa.  Sar  c*  nombre 

lb,O0Ot»naiM   nrool  pria   daai  l'ar- 

de  Sa  Majeil*  Br  ilanniqae,  et  les  arrange. 

mt»    rtgniiina   da    Soltan ,  aC     S.OOO 

mente  de  dMail  retatifi  k  l'etécnlion  de 

ta   préMnte   coarenliao,  aeront  antléa 

riua  hn  .naéM  4*  S.  M.  la  8alUi>.  on 

par  dea    olBeier.    nommé,   k   cet  effet 

panii  ceat  da  la  rittm.    L»  tnMpei 

par  le»  dcui   haute!    partie»  contran- 

•ioti  mgigiM  aa  Mrrfi»  da  Sa  MaJM- 

Ualee. 

Art.   «.   Uraqoe  la  gnarra  »ra  ler- 

faarre  actarl^  detflJa  aMoièra  qm  ta 

Kints   par  ta  cundHaiiHi  d'an  traité  de 

piii,  tMt  Wanldita  faiMntparlia   du 

«.rpa   auquel   »   r.pp«r(e   la   pré-nta 

Art.  1.  ba  troapaa  lorqwi  dont  il 

«M  qaaitiMI    daH  rarlicla   prAotdnt, 

employé*  à  tca   nmrBander.  nervBt  mi* 

•nt   r^tttrci,  aoit  radif»,  •ami  ala- 

■totni  nKcJan  Mpériaon,  Danméii  par 

l'arMie  tarqua,  loit  la*  cDupdiar  m 

Sa  Majnté  Britanirfqae,  r(  aaïqnela  la 

lei  licencier  loui  ou  en  partie. 

Pon»  aceerdcra  !«  rwg  tt  le*  prtroga- 

Art.  7.  Il  eat  entendu  entr.  Te. béa- 

titra  d'offieicii   taica,   et  Sa   HajmU 

tes  pirtiea   contraetanle»,   comme    ei- 

nombre  d'offieier»  aapèrhan  qu'elle  ji- 

■picialement   de»   article»  î  et  3.  reta- 

ttn   caniiiMMa    paur     matalcair   eei 

lif»  aa  «aialien  de   la   dUdpliM  parmi 

ireafwa  dta*  «n  bm  Mat  da  diaaipliaa. 

tea  Iroape*  en  queition,  que  lea  ratioaa 

S.  H.  1,  la  Salua   tW^af*  à  dMKr 

lenr  aeront  fonrnies  selon  1*    coalanw 

«Un<  t'araiéfl  la<t|M,  aux  ofBcian  ai»i 

éUblie.  et  que   Ita  peinea,   loriqn'elle» 

(rada  qu'il  plainiSa  Maiwlé  Brittn- 
■iqaade  d4«if[Mr.  al  qai  arra  niiMMai- 

.«Ion   ruHga  et  te   régina   da  l'arnOa 

larqaa. 

t.  S.  H  ai 

•a  ■eriiee  de  Sa  M*|eité.  L«a  traape*  tea  b**l««  partie*  cantracianlea,  qae 
tai^iM*  •enwl  aaïajrUiaa  uii  lèf^le-  U  pnpartiaa  dea  divertea  arme*  de* 
meata  at  k  la  diadpltaa  et  l'annéa  aa-  Iraapes  rt^ali^ra  mnie*  au  «ertia  de 
gtMD*.  Le  eeaniaadmt  ea  ch*f  dp  l'ar'  ,  8a  Majealé  Bnonaïqae  (eradélaTiniiiée 
mtt  aaglaia*  detaraHaar*  la  «ovlear  «eton  lea  aa^n*  de  raraée  aaglaiNi  «a 
4a  teer  anirarae,  doM  la  nratthvgé-  de  f  arnita  tani*e,  et  qa'elie  aubiimle» 
otnl  Kii«ia«blen>  k  cchn  d*  famée  nodifieatioaa  ■éoc«ai<va  pour  )<  aoa- 
«Bpqne  régalikn.  inindemenl  de»   officier»   augl*i*;  qar 

Art.  1.  La*  troipe*  tarqaa*  «ai*n  an  lei  ilipulutian»  de  l'irticle  i,  di>piM.int 
que  le*  Iroape*  torquaa  emporierunl 
■rec  ellcj  teuri  arme»  et  leur»  éqnipe- 
«eai*,   i'*ppllquij|iit   aaati  aai   cbr- 


■,Got)'^lc 


APPEPÎDICE. 

m,  et  gé-     de  U  Grwd^-BreteCDa  tl  d'iriudi, 

DêKiHin      todIudI   établir  esirs    lean  goawM- 

mée  prét  i      naata   aie   éfala  ripsititimi   de*  fnii 

réuilUntd»  ruamilum  qM  Urumèa 

ention  wn      alli^  en  Crimée  ont  d^  Ula  ou  u- 

ra(iGc*(iaiii      todI  atUrirareioeiit  k   faire     k  l'armée 

utabiiDopIfl      turque,  ont  nottiaé   poar   iean  plcni-- 

potniiaire*  a  coDelara  uneconicaliaB 

■   cet   effet,  aaToir  : 

Sa    Hajeaté    ri^uperear   de*  Fna- 
(ceao  de  leurt  aruci.  fa»,  le  lieur  Alexandre  Calanaa,  «mic 

F.U  d..bi.>c.„„.,™pi..  1.3  ;:s.î*i.'î:;,t:ïî."iïi 

léiricr  lUi.  eroii   de    l'onlre  de  Satnl-Janirirr  de* 

Dem-Siciln,  grand-cioii  de  l'ordre  do 

Signé  :  StatTfOM  de  REbCUm,      Dambrog  de   D>Beiaark,    graid-croii 

RtSCBID,    AaLI.  de  l'ordre  da  H^ite  de  SaiDl-JoHph  de 

TiMcane,  etc.,  :1c  ,  etc.,  ion  aDitraxa- 

deiT  prit  de  S*  Majeili   BriUnoiqK; 

El  aa   Majeilé   la  Reine  Ho  rojraaiM 

DfCHET   impérial  pùrfanl  primmlta-      ™'  «"e'»  Grande-Bretagne  eld'lrlsBde, 

(ton  Jt  ta    cwstmliixt    relalirt  uns      •«  lri«- honorable   Georgeï-Gu.ilauiiie- 

Jcumiliimfaiteiauijaîrtàl'armée     Frt'déric,  conte   de  Clarendan,    baron 

UrriKl    far   la    armetê   ailiiet    tm      ^yio   de   HinâiM  ,  pair   do    nijagne 

Crimit.  "■■'•  «■naeiller  de  Sa  Majetté  Briiianï- 

qae  en  son  conacil    prité,  cbeialierda 

NAPOLÉON,  Irèt-n^e  ordre  de  la  Jarrelièn,   che- 


*  Lou.  pre«n«  «  .  -«B.r,  .a,n.  .-  Lea^^l."^'  .'«^  co«»nM„é 

Sdr  le  rapport  de  notre  ministre  le-  j,„„  pj^a,  pouioiri.  Innita  en  dne 
crélaire  d'Etal  BU  départemcDl  dei  af-  f„nie,  aoDt  coDienni  de*  artidri 
(aiiei  élraDgère*,  HitiDli  : 

Aieu  d«cr<ti   et   dicrilOU  o*  qni  Ait.  1".  La  araiéci    allitca  awtri- 

«lil  I  boBToat.  iBlut  qa*  pwalble,  dau  nne 

égal*  proportion,  aux  rournilurca  qpe 
Art.  t".  l'armée  tarqoe    rManeta   d'eUea   pen- 

dant  le  cour*  de  la  gnerre  «dneUe. 

Art.  1.  Dan*  le  ca*  o4  l'onc  du 
diDiaroéci  alliée*  ae  troaiera.  a«il 
par  tuite  d'approTiaionDentBU  plai 
CODBÎdérable*  ,  toit  par  tonle  autn 
c*u*e,  ippetée  à  eoDlribiwr,  dan*  nne 
pini  lorte  part,  ana  fosmilar»  biiki 
Inrqoe  par  le*  arnéei  slliéei  en  Cri-  à  la  diapotilioD  de  l'arniée  lnrt|ac,  ïl 
néa,  et  lei  acte*  da  ratiScalion  ayant  aéra,  en  me  d'établir  nne  jvita  com- 
ète reapecl'ieineul    échangé*  le  IH   lé-      pentatioo  ,    dresié  ,    loua     lea     Ifvïi 

teneur  mit,  lewira  M  pleine  Et  entiite      paît  et  d'auire-,  et  l'excédant  de  dCpeD- 

leront  aïoir  été  à  la  charge  de  l'one  de* 

CDNVUtJOH.  armée*  alliée*,    lut  aéra  rembuaraa  fwr 

l'autre  pour  moitié.  —  L'étalualioadra 

Sa  Majeaté  l'Elmperenr  de*  Franfni*      tonruilurea  dont   il     ■'*|)t    acrm   fixé* 

■t  Sa  Mijalé  la  fieine  da  re)a«iBe  aai     par  hb    tarif  qa'aartpt  préalablcaBul 


Bretagne 

>t    d'1.1 

a» 

le.   pour 

régler  l< 

répanilioi 

idealr 

réaultan 

1  dea  fonr 

1    fai» 

à    l'arnéf 

■,Got)'^lc 
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inClt,    da  Goiieert,  Im  intsmUnU  an 
(tcf  dei  dsBX  arnie». 

Art.  3.  lie  reaboBneniCBl  prtiD 
fti  l'wtida  précéd«l  •'clfcctger*,  lorc 
qii'il  dern  être  tût  par  le  gMicrna' 
Bcal  iaipèrial,  min  la  nuioi  du 
ftfmtter  gneral  à  Lopctrea,  |UT 
l'iaiemUiaira  da  cauul  géotnl  da 
PruH»;  at  loriqu'il  dcTra  être  fait 
par  la  ganierDeiunt  hnliBDiqoi,  aaui 
■  LoiidnB,    eatrs  Icf   mai»  dadit  coo- 

Ait.  %.  L«  priaaiila  coaianlioa  Mra 
latiEic,  c(  la*  nliEcatioiu  an  lerwit 
Wiuiieea  à  Loodrci,  duu  le  délai  da 
diijoan,  oa  plat  tAl,  li  faire  m  pent. 

En  foi  da  qaoi  lat  pliaipolcntiaÎTca 
nipMtifa  DBt  aipit  la  présenta  coaien- 
lioa  M  y  ODt  appoii  la  cachet  de  kan 

Fait  à  Londrei,  le  TÎngl-qnatriime 
joar  du  oraia  de  janiiar  de  l'anaée  da 
KMn-Sdgnenr  mil  huit  cent  cinqaaBta- 


HifiU:  (£.  S.)  WALEvra». 

(£.  S.)  CtJllEItDON. 

Art.  1. 

No*  nîniatrcf  sccr^tairu  d'Etat  aai 
dtpaiteacDta  du  anairea  élrangtrea, 
da  fiaanca,  de  la  famé,  de  ta  na- 
riaeet  de*  colonlet,  lont  chargèi.  cha- 
cen  en  ce  qni  le  coocerns,  de  l'extcu- 
tion  dn  priaenl  décret- 
Fait  à  Paria,  le  9  Dun  ISbS- 

SigiK  :  NAPOLÉON. 
Par  l'Eaparear  i 
Le  mùattn  dttttffairtt  itrangirei. 

Si/ni  :  DKomii  de  Lbuts. 
Ta  et  «cent  dn  iceaa  de  l'Eut  : 
Lt  lardé  dn    imux  miiûttTt  dt 


COHVBNTION  POLITJQDR.—  DicrtI  im- 
périal ftTiwiU  ptamulgaiiom  de  Factt 
d'aoctpttUion  ligné  à  rarin,  le  !• 
JoHBiar  {iii.  ttr  race-ÉtoH  de  Sa 
MaJuU  U  Rei  dt  Sardaignt  à  la 
Oomllibi, 


NapoL^oN, 

Par  la  grAca  de  Dieu  et  la  lolonlé 
nationale,  Enpereur  dea  Franfaia, 

A  toaa  préaenti  et  à  Tenir,  aalnt. 

Sur  le  rapport  de  notre  miniilre  ae- 
crèlaire  d'Etat  an  dêparlcmest  de*  af* 
faire!  étiangèrei, 

Avow  décrété  et  décréloni  ce  qai 


Sa  Hajnlé  la  Roi  de  Sardaigoe  ayant 
dunoé  Mn  acceuion  ■  la  caDimlioa 
eonclue  ï  Londrea  le  10  airil  t<lâ4,  et 
notre  eaioyé  eitraordinaire  et  miniatre 
pléDÎpalealiaire  préi  ladite  Uajeaté 
ayaiil,  en  vertu  de  oo*  plcini  pontoira 
et  en  notre  nom,  accepté  ladite  accei- 
iIdii,  Ici  ratiEcatïoni  reipectîtei  ont 
«té  édiangé»  a  Turin  lu  4  do   présent 

acte  d'acceptation  de  l'acceuioD,  dont 
la  teneur  mit,  recerra  >a  pleine  et  en- 
tièn  eitcntion. 

ÂCTI  D'ikCCIFTiTIOn. 

Sa   Majealé  la    Roi     de    Sardaigne 

ayant,  par  l'acte  d'accesiion  aigné,  en 
«on  non,  par  »nn  œiniitrr  d«  affaire! 
éttaiigirea,  accédé  a  la  coaiention  con- 
clne  a  Londree,  le  10  arril  ItH,  totrt 
Sa  Majealë  l'Empereur  dea  Franfaiaet 
Sa  Mijealè  la  Keinedn  royaurne  uni  da 
la Grande-BreUgne  el  d'Irlande: 
Duquel  acte   d'acceiiioD   la   teneur 


Signé:  kbUÀiofxi, 


Sa  Hajeaté  le  Boi  de  Sardaigne,  da 
Chypre  et  da  Jérnaalem,  dne  de  Sa- 
Toie,  de   G£ne*,   etc.,  prince  da  Pifr- 
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Ayant  ilé  iaiittt  >al«deneal  p«r  Art.  t'>.  LMbalMpwtiw  coMne- 
Lcun  Mainlél  rEupcicor  àet  Frao'  Unte*  l'eniagcgl  •  fùi*  M  qui  dépM- 
çal>  cl  lu  Reine  du  rojaumc  UDÎ  de  la  dra  d'cUn  pair  ■pérer  U  réULUiua- 
Gnnds-Brctagna  el  d'irlasd*  k  «cei-  midI  de  U  paix  eatr*  la  RMiiact  la 
dtr  à  U  coiiTruIiun  coDctne  et  ■Igite  à  SubUaie  rDru  Mr  du  baM*  loUda*  «t 
LoodiT*,  le  10  avril  1H54,  entre  Icara-  durables,  et  pour  garutlT  l'Kar«|ie  aw- 
ditet  Haj«itèi,  deiaquellaconTeaiwala  Ira  la  retour  dei  refretlablei  «uâiplîca- 
teueur  mil  i  llou  qai  TÎaDaaDl  da  IruubWr  tï  Mal- 

baaieiiBamaDl  I*  paix  itoèrale. 

ArL  3.  L'iBlégrilé  da  l'aspire  otto* 


LeoraMajolét  l'EmpereurdeaFran-  dei  provincM  de  tlaldunie  et  de  VaU. 
^Ii  et  In  Heina  du  rojiaiime  uni  de  la  chia  et  pu  d'aulrea  BouvenwDU  dea 
Grande-BreUgne  et  d'irlmda,  àtel-  troMpet  ruiaei,  Leara  U^eeléi  I'Eb- 
déua  pr£ler  leur  appui  i  Sa  Uijealé  peranr  dci  Fianfaii  al  la  Iteïiu  da 
le  SdIud  Abdui-Msiijid,  empereur  dei  rayiDae  ani  de  la  Grandfr^relafiw  at 
Ollonani,  dana  la  guerre  qu'elle  lou'  d'Irlande  m  aont  eOB««r(éa*  at  le  cos- 
lienlconlielef  agreiuiuni  delk  Rueira,  serteront  aur  lea  nuyeu  !••  plva  pm- 
et  amenteii  en  outre,  malgré  leurs  ef-  prea  à  aflranchir  la  lerrilaire  du  twlUa 
fort!  aiiictrea  et  peraiiéraB'j  puur  de  l'ïnTatiuB  elrangcre,  et  à  atteiudr* 
BuinteDir  lapaii  ,b  deveuîr  elle*-ni-  le  but  «péciSé  dau~  l'article  1".  Ullca 
oiei  pailiea  beltigtrautea  dam  une  a'eniagenl,  a  cri  eSct,  à  entretenir,  te- 
ls TcqaiLbre  ci^a  d'un  commun  auord,   dea  forcea 


(  l'iL 


terminer  l'objet  de  lear  alliance,  bimÎ  la  qualité,  le   nombre  et  l 

que  le*  moyeua  a  employer  en  coramiia  tion. 

pour  le  remplir,  el  numiut,  a  cet  effet.  Art.    3.  Quelque  éiènrni 

pour  leurt  pléaipotentiaire*  i  produiae  en  couaéquence  de 

Sa  Hajeilt  l'Empereur  de*  PrasRali, 
le  gieur  Aleiandre  Culonna . comte  Wa- 

leWaki,  grand  utGcler  de  l'ordre   impé-  suaillir  ancune    ouTtrlure,  uj    aKcuae 

Hal  de  la  LAgion    d'honaenr,    grand-  prupoailiun  tendant  a  la  eeaiatiuo  de* 

croix  da  l'ordre    da    SaliitJantier  dea  bualiliiéa,  et  à  n'entrer  dani  aucUn  ar- 
DeDi-Sicilea,grand-«rok  de  l'ordre  du  -  rangement  aiec  la  cour  imptriale  de 

Danebrog   de    Danemark,  grand-croii  Ruiaie,  tau  en  atoirpréalablemeadlé- 

de  l'ordre  du  Hérita  da  Saint-Joaeph  de  libtr«  eu  commun. 
Toacane,  etc.,  etc.,  etc.,  (oa  anbaaaa-  Art.  4.  AnimAei  du  déair  de  mable- 

daur  pris  SiHajealé  Britaunlqoe;  nir  l'équilibre  européen,  el  ne  ponnuï- 

Et  Sa  Majeett  la  Reine  du  royaume  vant  aucun  but   inUrwaA,  im    baeles 

uni  de  la  Granrte-BrelagnE  et  d'Irlande,  parliea  couiractanleircoonoait  d'aieocc 

h)  Irba-bonorable    Georgua  Guillaune-  a  reltier  aucun  atanlageparticolicT  dd 

Prédèric,    comte  de  Clirendun,  baron  tYcnemenli  qui  pounonl  ae  prodoira. 
Hyde  de  Hiudon.pairdu  royanne  uni.  Art.  &.   Leuri  Majetlfa  TEmpereur 

Eoniclller  de  Sa  Uajetlé  Urilauniijue  en  dea  Fracçtii  et  la  Rciue  du   royaume 

■on  eonaeil  privé,   dutraller   du    tr«a-  uui  de  la  Grande-Bretagne  et  d'IiUwlc 

Boble  ordre  de  la  Jarrellire,    dievïlier  reoetrool  atoe  empraaarBant  dan*  leur 
grand-croix  du  liù-bonorable  ordre  du 
Bain,  principal  aecrétairi:  d'Etat  de  Sa 

Hajeaté  Brilauttlque  pour  lei    affairea  qui  Mudraiealy  entrer, 
tiraugérea  :  Art.  fi.  La  présente  conieDlion  aéra 

Leaq nela, l'étant  réeiproquemeBl corn-  ratifiée,  et  Ivaratificaliomaeroul  Acban- 

nnniqué  leun  pleint  pt-troira,    Irtnréa  géei  a  Loodtea,  daua  l'eapace  de  huit 

en  bonne  H  due  forme,  ont  arrêté  et  jourt. 
•igné  lea  article!  mitant*  i  En  foi  de  quoi,  lei  pltnipolaatiaiita 


QUESTION  D'ORIENT. 

tttfMlh  l'ent  ilgH^  et  j  ont  ippofé 
Fait  >  Londiw,  le  10  aTril.  l'aa  d* 
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Sifn4;(L.S.)yVu.EVi»u. 
{L.  S.)  Cluenboh. 

S*  Uijcitj  le  Bai  d*  Sanlugna  lon- 
lant  ttonner  à  Leuri  Hijeitia  l'Eape- 
renrdiuFnDçiiiel  UBtiueduroyaiue 
nù  de  l>  Grande -Brelag DP  et  d'iiliude 

auttM  le*  preuie*  d'unilit  et  de  cus- 


Ed  ooniiqaeiia,  le  isuMip^,  ta  Tctta 
de  tta  plein  pa»oin,  dMart  que  Sa 
Ibjeilf  lapiriale  eoeepla  ladite  ■ccei' 
aiw  da  la  part  de  Sa  U^Mle  le  Koi  da 
Sardaigne,  et  qu'elle  l'engage  récifir»- 
quemeot  enveii  Sa  Ha^lé  Sarda,  à 
coDcOBrir,  de  mu  cdlé,  ■  J'accooiplUK- 
meDl  de  toute!  I«  obligatiou  cuutenuea 
daui  la  cODteDliuD  du  10  anil  |gj4. 


iliÛi.  e 


,   de  l'« 


il  sera  procéda  â 
M'iOùt  de  l'ace 
iGcatiunt 


fiaoc 

ri*é  le  aonsiigoi  poar,  en  aaa  atm, 
doBBer  acia  da  celle  «cccwion.  Su  con- 
■éqaence,  le  louMigné,  comte  Canùlle 
BcBM  de  Catoar,  cbiTalier  grand- 
croii,  décoré  du  grand  cordon  de  l'or- 
dre dei  Saint! -ll«Brict-et-[^iare,  de  Ea 
I^ioa  d'hoDocar  de  France,  de*  ordrw 
da  Léopold  da  Belgique  al  du  Sanienr 
da  Grtee,  préiident  du  conieil  de* 
minialru,  uiuiitre  «ecrétaire  d'Etat 
pour  lex  affurei  ttrangireii  notaire  de 

Déclare  qna  Sa  Majuté  Sarde  ae- 
cide  par  la  prtMnt  aclc  à  la  tuidile 
cuniention,  en  ccttei  de  lea  clauMi 
dent  l'objet  n'ait  pai  encore  rempli,  et 
a'eng^e  notamment  à  H  concerler, 
lortquB  betoin  tera,  aiec  Sa  Majeité 
l'Empereur  dea  FranfaÏ!  et  Sa  Utjeité 
U  Reine  du  rojaume  uni  de  la  Grande- 
Btflagne  et  d'Irlande,  poor  procéder, 
conformément  a  l'article  3,  a  la  ooDclu- 
■ion  de*  arrangement!  de  détail  qai 
règUriieal  l'emploi  da  au  forçai  de 
terre  et  de  mer,  cl  détermineraient  l«a 
eodditian!  et  le  mode  de  lenr  coonéra- 
lion  Biec  cellei  de  U  France  e 
GraoJa-BretagDe. 


pla*  brtfdélai  poiiible. 

Ea  foi  de  quoi,  uoiu.emojé  eitraor- 
dluaire  et  ninialre  ptéDiputenliaire  de 
Sa  Hajeitâ  l'Enspcrenr  des  Fran;aii 
priii  Sa  UaJMlé  le  Roi  de  Sardaigne, 
aiODi  ligné  le  préieni  acte  d'accepta- 
tion  et  y  afona  fait  appoMr  le  cacbrL 


FaitàTnr. 


leSejan 


'lgS&. 


aigiU;  {L.  S.)  Goic». 
Art.  a. 

Notre  ainidra  lecrétaire  d'Etat  an 
départemanl  dei  afTairei  étrangère!  ait 
chargé  dareiéeatioD  du  prtient  décret. 

Fait  a  Parii,  le  S  Mari  Igïi. 

£ifM<f.' NAPOLÉON. 

Par   l'Bmpnmr: 
L*  minàirt  dtt  (fffaira  itmngirei. 
Signé:  Drooth  deLbots. 

Vb  et  iccllé  du  aceaa  de  l'Etat. 
L»  gardé  it»  ttaut,  mànUtn  Jt  la 


e  l'at 


ïcbange  dei  ralifica- 
irin,  leiejaniicr  ISA», 
SifiU  :  (i.  8.)  C.  Caïom. 


Sa  Uajeité  l'Empei 
•  autorisé  le  aoauiguf 


deiFr 

haccepterformellemenlladileacceiaia!. 


içai* 


iffei. 


Signé  :  AlBAiOCCI. 

COKVBNTION  %\l.\1li.ti%.~ Diertlim- 
férial  portant  pramulgaliou  dt  la 
coBUMiiou  mililair,  conclue,  U  36 
joHcitr  1H55,  emirc  la  France,  la 
Groade-Brciasiie  tt  la  Sardaigni. 

Napol^ok, 
Par  la  grlce   de  Dlea  et  la  loloald 
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nalioDilc  ,  Elmpercur    d«*     Fnnçaii ,      di  la  Gruidc-BrcUgna  et  d'irludr,  It 
A  loin  préMDU  el  à  itsair,  ulnl  ;  "«t  J»mi!i  HodiOD,  chmiliir  ia  trti- 

S.rt.«pportdenok.  -mU.™  .^      i«>^onb\^  ordre  daB.m.  ™  »n,i 

r.       ,.         ,  ^^  tiaire  près  Sa   Mainte  le  Rw  duSir- 

fure.étr«.girM,  ^,^^P  J 

Aïon»  décret*  et  dtcritoni  ce  qui  jji  s»  M»}tsii  le  Boi  de  Sardii|ac, 

•ut  I  ig  comie  Canille  de  Cavour,  piitiirU 

du  conseil  dec  miniitroi.  et  ton  Biiaii- 

*'^"   '   ■  tre  de»  «ff»ire«  tlrungirra,  grand-cniii 

de   l'ordre  du  Saioli-MiuricHl-U- 

Vae   conTention  nililaire    ayant  M      ««.grand-croii  da  l'ordre  iinp*riilde 

CMulni.le    Ï6  janiier  I85S  enlre   U      la  Ugioo  dlwiiBenr,  etc.,  elc.etc, 

France,  le  royaume  uni  de  la  Gniade-  Loqaeli,     l'élant     rïCiprDqaenfit 

Bretagne  et  d'Irlande,  et  la  Strdaigne,      comnaniqui    lean      plein*    poD'oin, 

et  Ici  aclea   de  ratificalioa  reipeclir*      tnioih  en  bonne  et  dne  forme,  ont  u- 

ayanl  été  écbaoïét  a  Turin,  le  4  du  prt-      rfié  et  aign*  1»  articlei  aniianU  : 

aent  moii  de  Ban,  ladite  comention,  XtK.  1".  Sa  Mijeilâ  te  Roi  de  Sar- 

dont  II  teneur  «ait,  recevra  §■  pleine  et      daigne  fonrnîra,  pour  lei  be»in»  dclt 

eutière  exécHliOn.  guerre,  nn  corpa    d'arme   de    qDinia 

mille  hommea,  organiaé  en  cinq  farigi- 

CONTIHTIOH.  dei,  formant  deux  diiiaiosi  e(  nue  bri' 

gade  de  riterve,  aoua  le  comiriandeiDEfll 

SaHajeitf  leRoi  de  Sardugne  ayant      d'un  général  aarde. 

accédé  au  traité  d'alliance  coocln  et  ai-  Arl.  I.  Anaiildtaprta  l'échange  Ja 

(Dé  ■  Londres,  le  10  airil  IS^t,  eutre      ntilicationi  de  la  préienre  eonienlioB, 

Leart  Hajettéa  l'Empereur  de*   Fran*      on  procédera  iomédiatenent  *  la  for- 

faia  ri  la  Reine  du  royaume  oui  de  la      Bation  de  ce  corpi  et  h  l'orgaiiiiatiiB 


Grande-Bretagne  el  d'Irlande,  et  a'éUnt 

engagée  à  ae  concerler,  lorsque  htÈola 

poiate  être  prit  à  partir   le    pl«  i» 

»ra,  avec  leuradile*  Uajailéi  ponrpro- 

pouible. 

Art.  3.  En  eiéention  de  l'aKîcle  1- 

de    la   préirnte    canvcDtiun,  le  ai» 

arrangemenla  de  détail  qui  régleraieDi 

d'armée  de  Sa  Hajealé  le  Hoi  de  Ear- 

l'emploi   de  aea  forcea  de   terre  et  de 

daigne  aéra  compoié    d'inlanifrie,  (M 

lemeutkaa  force  effectiie. 

cdlea  de   la  France  et  de  la   Grande- 

Art.  i.  Sa  Hajealé  le  Roi  de  Sardai- 

Bretagne,   Leur»  Hajeatéa  l'EmpereBr 

gue  a'engage  k  maintenir  le  corps  ftp*- 

d«*  Françaia,  la  Reine  du  royaume  uni 

ditionuaire  ao   cbiffre  de    quinie  a'\}t 

de  la  Graude-Bretagne  et  d'Irlande  el 

bommea.  par  l'envoi  incceuif  et  réggliir 

nililaire  dealinée  à  régler  li^a  ronditiona 

voira  à  la  aolde  et  k  la  anbiidance  de 

«1  le  mode  de  la   cnopération  dea  Iron- 

pei  aardei  a>M  cellea  de  la  Franre  et 

de  la  Grande-Bretagne,  et  nommé,  à  cet 

CDucerteront  pour  auorer  et  facilittr  > 

Sa  Majealé  l'Empereur  dra  Françaia, 

■ea  magaaina. 

le  duc  de  Guiche.    officier  de   l'ordre 

Art.  0.  Uura  Majeatéa    l'Emptrrir 

Impérial  de  la  Légion  d'honneur,  grand- 

dea  Françaia  el  la  Reine  du  rayauH 

croii  de   l'ordre  royal  de    Frédéric  de 

iDiégrilé  deaEuttdeSa 

Toyé  ritraordinaire  et  miuiilie   pléni-      Majeilé  leRoi  de  Sardaigoe.  el  a'eBga- 

polf  nlinira  iirt*  Sa  Hajealé  le  Roi  de      gent  à  le>  défendre  coutre  toute  altaiiMi 

Sardaigne)  pendant  la  darée  de  la  préaente  gaerre. 

Sa  HajoU  la  Reiie  dn  rojaMae  oni         Art  7.  La  prévente  conveDlion  f* 
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QUESTION  D'ORIENT.  17 

retiSir,  «I  lu  rtUSctlioDi  xcmnlécbu-  cOpqaêiedcCaiistiiitiEiople,  Bon  cunog 
(en  h   Tarin  le   plu  tSt  qus  faire  le      ■  un  bat  final,  inaû  pour  tin  en  ne. 

En  fsi  il*  quoi,  Im  pl^nipotrnliiire*     d'<nlrrpri*r«  plat  ambilieuiea  «mrc. 

rvp«li(irml(ignj«et  fonlippiHitc  Oo    projeta  va  bien  ifi    pour  l'équi. 

ICMU  dclnmarmai.  libre  nropiiB,  ineaiifaD»  pour  la  Ji. 

PnH  à  Turin,  le  IS  janrier.  l'an  de      *>•"*  <•"  P*"p'«'  «'  l'mdépeadanee  dei 

irAcelHSâ.  natioD»,  ne  n  aoot  pent^ttre  jamaii  li- 

véUt  ftvec  aatant  d'é^rdenee  qne  dane 

Sigmé:  (L.  S.)  GdiCM.  l'iajoile  imaainn  dn  PrincipauUa  d.. 

{L.  S.)  JlNBS  HnOMIN.      n»''»™"»  "  <*•"»  l"  «Ole»  diplonwti- 

(X.  5.1  C.  CiTOD».  qn«i  qni  l'ont  précédie  et  luiTie.  C'eat 

donc  ■  bon  droii  que  la  Pnnee  et  l'An- 

irl.  ï.  llelfrre,  aprè*   aroir  lenM  lualilenent 

Notre  garde  ds  areaui,  notre    m.-      ™««"»  •«  •;™<*  "  ""'  eatripri»  dn 
DÙtr*  icenJtaire  d'Etat  nu  diparlemcnt      «onteDir  l'enfiire  oKonan  sDBlre  l'agréa-  1 
d«  ■(Tairei  étrsngire»,  et  noire  mi..!)-      •»»  ''''  «"■  P"'""»!  roiiin. 
treiecrélaired'Bialaa  département  de  "•    '•   loiotion  de  In  qoealion  d'O- 

ra  guerre,  loot  chargé.,  cbacun  en  ce  "">'  dépendent  let  de*tinéei.  sinon  im- 
qui  te  concerne,  de  l'eifcutioD  dn  pré-  n*d'«l«",  dn  moina  Taeiln  à  prétoir, 
aeiit  décret.  "^  "Eurape  et  ds  l'Asie,  ce)l«  snrtDnt 

des  Etali  >itDé«  »r  la  mer  Méditer- 
ranép,  iMqnela  ne  penianl  par  cog- 
aéqnent  realsr  ipectatenra  indifTérenti 
d'nne  Inttedani  laquelle  a'agitent  leun 
„      „„  iotéréu  MMDlids  et  vilauT,   dau  la- 

Par  I  Eeipereor  :  ,„,n,  j,  ^.^^  ^  ^^j,  ,.,1^  ^^,,^^, 

Le  mimiitn  iei  a/fùirei  ilm/irii,     libm  *t  indépendanlt,  on  l'iU  de^wn' 

dronl   lea   laua»,  linon    naminatiTe- 

SigiÊé:  Drodtn  DElAOtS.  ment,  damnlna  défait,  du  colonial  tm- 

Vo  et  .celle  dn  ««ode  l'Ettt .  "' u'^'n^"i«'de  la  en»  «.nlenpe  par 

Lr  girde  dtt  tctmx,  miniitri  dt  la  tel  généreni  défenfcora  de  la  Soblirae- 
jailiet.  Porte,  lea  eondd«ralionj  de  dignité  et 

d'indépendance  nationale  ,  tonjoun  ai 
Signé  :  AbutOCCe-  pni»anle«  inr  le  cour  dn  Roi,  ont  dé- 

cidé S.  H.  le  Roi  de  Sardaigne,  apria 

^- l*inTÏta(ion  femelle  qu'il  en  a  refne  dea 

deni  grandf»  puiaiance.  ocodenlales,  k 

,,.,  ,  accéder,  par  aelB  du  11  janiier  dernier, 

MàHIFHTB   pMti  par  l,  gnwnu-      an  traUé  d'alliance  ofTeniite  et  défeo- 

m»l  rfe«.  M.URoi  Vicl^Em-      ,i„   .n^u   la    10    a.ril    11"*   entr. 

"!"■",''  ''."'■"'■*-«■'  *  f"™"      LL.   HM.  I-Emptrenr  des  Fnneai.  et 

no^drla  Sardiagnt  au  IniU  du      la  Keinadn  rojanmeuni  de  la  Grande- 


i>  Parii,leS»an  libit. 

Signi  : 'St.KlXm. 


rAnJi 


Ig&t,  an/ré  U  Frttu, 


qoe  «1  «do  reçût  un  aeconpIiHenHnt 
légal  indiipeBMbla  par  l'échange  dea 
Depoi*  longtemp*  l'Enrope  init  raliSoaliont.  et  par  cDa.éqDFnt  avant 
aiec  une  jatte  et  jalouse  définuce,  dans  qu'il  pfil  aïoir  au  cammencement  qnel- 
le  niutinuel  agrandiiKment  de  ta  Rm-  nonqne  d'eiécnlion,  l'emperenr  Nicolas 
aie  en  Orient,  l'applicatinn  p^ngTe»^.lle  ae  plaignait,  dan.  des  terra»  qui  ne 
de  ce  sjrilèoie  qsi,  inaoguré  p«r  Pierre  kidI  pas  exempta  d'amertume,  qne  noua 
le  Grand,  et  emliraué  par  la  nation  euHion.  lioté  le  droit  des  geni  en  en- 
plu  encore  peut-être  que  per  lea  »n-  TOjant.  saut  déclaration  de  gnerr» 
mains  moKOtite.,  fend  par  tonlei  aor.  préalable  (comme  il  le  iuppwe],  unt 
lead'eOart),  occnllea  oa  pataola,  k  la     ex|i«dition  coatr*  la  CriBée,  Meawwt 


ogic 


18  APPEHDICB. 

(■  iHiln  ka  Roi  d'iafnttltMhii  pnr  aMir  priMi  it  Um  panmtmm 

oublié  laianricDii»  pTMTMd'awliivt  Mi  w root  Béîmioin  n..   . 

di  (]iin(Ulhi*  donnéa*  par  la  Kwii*  à  nipectèa,  cl  qu'on  iccardi 

la  SardaiilMi  cl  M   UWit  da  décUigr  rirM  ratMa  ■■  toraw  oa 

lui-iatn*  la  gan-r».  ataaduDDcr  laa  EÎlal*  wn 

Sao*    m>aa  »T*«r  h   U   prfUDdaa  Torîa  le  4  min  ll>9 
nalttioa  dH  drail  d»  lena,  ispaUdM 
la  p*al  lira  ^a'ana  arraar  da  cba»- 


Lt  pHtHwnl  âa  àuaHil,  aàkbki 


c.lUri'.  «au.  rare» ab..r..r  qa»  rap.  "^  "^fl'""*'  *'"»l*^- 

peint  )e  wii'rair  d»  aiMHBi  nppwtt 
d'miitià  qui  val  ciiilè  (n|re  Ica  prMi- 
cauenra  de  Sa  Hi^aati  Mrda.  l'Ënpa- 


d'aalraa  aoa>*air*  ptiia  rèeeata  al  par-  NOT*  aéniiit  par  M,  Je  Ntattrtit 

i«pD«lf  lar  l'allilade  qn'tl  a  lanaa  de-  awt  agtnit  dt  là  Buuû  prb  la 

pBiihailiniaa>«rilaaiviaCbarla»Jkl-  c«>ri   ^imatm,    k    r«mii«   it 

barl  al  VicloT'KainaiiBal  II.  Il  aurait  facctuio»  du  la  Stirdulgnt  i  tul- 

ât  aTinl   tout  M   bian   prrauadrr  qim  liaMce  Jei  piiiUaiice$  «cciiitiitala. 
Sa  tI*)a>|A  *  acoédé  à  oatH  aHiaicc  Ma 

par  subit   d'aaelanMa   aailllii   ai   par  La    taai  it   ifJV.   partagera,  nom 

KMaatiaii-ala  d'olTaBiaa  recmlea,  nai*  n'en   doitloBt   pMat,   le   jugenebl  qae 

par  wilcdala  rarancoairetLDad'rtlra  l'Empcfeur   parla  anf   la  politique  ilt 

înpérJenaeaeDl  angai^  par  let  inltr^ii  8.  M.  ie  Roide  Sardaigue,  aa  noimiil 

Stairtax  de  l'Barup*  et  par  cen  de  la  uà  ce  aottarna,  Uaa  aaotn  «Mot,  lalii 

naiWD  daat  la  diaina  Proiï^nce  Ivi  a  grief  legiiime,  aana  l'apparrace  ■<■< 

oi^Eé   laa   deatlnéei.    C'aal   poar   cala  de  la  DOikdM  IA>i«d  dti  iotërJtF  direcu 

qa'aa  pranant   part  1   aaa   guerra  fiirt  de  wb  pi;i,  liaol  de  pieitre  à  la  diipo- 

granai  la  Kai  ii*  donta  p«  que  un  pau-  aiiioo  da  l'ÂwtUttnt  uti  eorpi  d'araiée 

p]«  d  a«  tirâtes  loldali  oa  TtpoodanI  de  1  à,OW  bBainaa  poar  aaiakir  la  Cfi- 

plaioa  da  ataSann  («toma  lai  daœ  la  ta    prasaM    aaUe    dtteruaMise  , 

prolection  de  ce  Dieu  qui,  daaa  k  oaura  le  gouiernement  tarde  parait  aïoir  lé- 

de  huit  aiiclaa,  a   aornaal   ualann   la  lerié  aux  faaiHaa  paWi^aa  la  na  4a 

maiaoB  da  Saiaia  dan*  da  durai  iprcif  aow  nartir  d'ona  agrraaKa   qa'il  s'a 

ia*  at  l'a  aouJniU  k  de  gloriant  aaccèa-  point  enirepria  de  juaiiËer  par  bm  dc- 

.Sa   Haitaté  «at  atra,  daMaacDDa-  daratnn  de  (uem. 

ciMKt,  d'aaoïr  taliafait  à  un   deroir  j  Noua  oaaprtaoaa  le  BOtif  da  ce  li- 

<tf  tinoîque  tpnrat^  par  da  cratllaa  af-  laaoe. 

■Nti<HiB,ellaiiedélaDdrapasBiicawini  La  eoar    de  Tvria  ,    «Muradad- 

dt  rtaolatioa  et  da  eoaitaBCt,  «mira  tona,   aarait  eu  de  la  peiae  a  oiacilier 

tnal*  attaqua,  lea  iatérAt*  lacréada  i«a  aa  politique  aiac  le   iCBliiDeBl  ualioad 

peiplaa   at   laa   thaila   iaquiacripliUaa  da  aan  pajri   alla  aaMl  éprautl  ata 

da  aa  coaronne.  égale  diBioalté  à  naître  ta  flanduila  pri- 

Toat  ea  far*aa|  daa   HBOX  panr  te  aaata  d'aoedrd  aia*  lea  aDéterM  mmc- 

■■CCèa  daa  Btfooialloaa  da  paîi  réceaip  uira  da  h  aiaiaaa  da  Sawîa. 

«•««I  (BlaataadaBala  liUa  da  Vi<an««  Eu  emanlUiil  laa  akaaka    de    an 

la  Koi,  rampliaaBut  letobligalinucaa-  biiloire,   elle   pourrait  ciMr    l'enkp'a 

Inttéaa  eu*are  la  FriKa,  l'ADgielcrra  d'une  armée  naae  rruncbiaiaH  lea  Al- 

M   la  turquia,  a  ordooné  au  viBiatra  p«)  Diia  o'élûl,  il  eat  mi,  peeadé- 

auMaigB*  da  déclarer  qu'an  fartu  da  faodre  ta  PiàBaoI  al  anq  paar  l'eankir. 

!'•■(•  d'acaaaaioB  aainaBlioasé,  aa*  roti'  ONna  laa  caoaeil*  dâ  cabiatW  da 

•*•  de  larre  et  da  ner  août  «n  état  de  l'Enrapa,  aoua  le  r^aa  da  l'E«paear 

IMrre  aTeo  t'a»pire  rawa.  Alaxaadre,  da  |:li>ri«Bae  Bésaira,  «'eat 

ta   aana>i|i|«  d»cUr«,  aa  natra,  par  eMOra  U  Hiaaie  qui  a  prélé  aaa  Cdila 

ordn  da  Sa  Majealt,  que   l'axafaelar  appai  k  riDdépeDdanea  de  la  SanJaigae, 

Mcardé  «ui  coaanli  ratiea  d«M  ha  lora  du  rétaHitw»*Bl  à*  ia  Baiiea  da 

SMb  U  Rai  «1  réTCq««|  «b«  1m  fi«.  Sitbk  iw  k  cNaa  dt  «a*  aMMm- 
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ICHit,  d  OWt»  ><té  rtdiri  ad  rayrtiw  T«fMrp*ai<DDtaMM  «tnit|èrt*M  lu- 

ih  SarddgiM,  ^SM  pmce  qM  le  oatriMl  Urtta  poliiiquri  tj  MllgtMi  et  m  a». 

iaftHai  retamaalat^t  il  Mcntllt  d*».  (ion.   Car.  de  bonne  tni,  nn  ne  prétrii' 

MMr  k  la  fbii  al  la  prmpMrU  Hinmar-  <>'■  |MiIt  qu'M  defitayam  ié  bkBtMn  a 

oMcet  11  traadNf  «lit  paya  qa«  le*  ik  cMtJeealle  du  ttaittilit,  la  n(is«a  de 

MH  dt   la  Ramt*  «aient  daBlHbiè  t  tii>we  tienne  ■  honiienr  de  Mnlr  Ja 

affranchir  d'Ine  doMinilleR  étrabgèraT  eau»  de  la  clir<iienté. 

Ai^olH'd'bnl  ,    Hiriit    k    l'eiiUi    le*  On  *'a(GriII«ra  pM  nM  ptni  qn'elle 

aSMAgneMMU  du    ftti    ta  «ont  dtl  ait  en  naeiir  de  délendra  le  faible  can- 

Taria    »  diriger  eênl ta   Deaif   de  te  Ire  le  fort,  lonqu'i  Ile  réunit  lei  armes  k 

latine  pen  d*  Gtneh    ue  antitprM  eellra  da  k  Fruoe  «  di;  \' kngfnttle. 

biMlile  <fue  la  Rnaie  a  la  teateiêDce  de  G'ntl  cMia  daralAre  pviannee  i    «I 

n'afoir  pai  prvroqale,  MUiarôrDialiaBtnBtttaDIta.qHi  pFeaJ 

L'Mlitade  aJnai    plae    par  le    go»'  lei  Itonin  lardM  siiiii  Hm  cunnande- 

•mani  tarde,  aam  déelaralkni  fsr-  ant  j  iKm  ne  dtreiw  pÉi  à  »  rttide, 

>  de  laerre.  een«e  nmn  l'arana  car  nsat  k>m  abidehdrant  dfe  liletMr 


dealB  ter  M  am  qn'il  faadrÉit  danaer      qari  ndai  atlom  i  regret  Baa  Mnrer  m 
Mi  MildaU  atilDaiM)  detUoéi  k  tnta^      |>»rrei 

Ur  Bki  fMnlitrn,   aoaa  lei  drapeaal  Malgré    t«<M    D««araiit,  i'B^pcrfar 

d'an  piyiatati  lequel  aotteiinHcanti'      mrà  «nrieginler  ancmt  ira   iDMrtll 
«•k  Jatqa'Iei  t  ittrï  m  paid .  |>ri<ét  ddi  Battmnai  narike  qoi  bbiw 

llapendMH  d  la  Mnr  d*  Tario  pard  lininnil  ateo  la  {intle  d'ancieat  lieri* 
M  raa  Im  fTlMipaa  et  lee  «iaffe«  «on-  di  coonaarce.  La  ttaU  de  l«Br  goarèr- 
moitt  par  la  drail  dce  gena^  oomne  la  Deariit  ne  retanlHra  pa<  aar  eaï.  I.Mr 
rtfle  IkiwaaMe  d«<  rehrtwa  iWeraattoj  propriiU  aéra  reapeelé*.  lia  aeMnt  lie 
bbIm  du  Btaia,  l'BikperAir,  p»ar  aa  bret  d«  retur  dut»  l'enpira,  «a  pteiatf 
pwt,  Hem  a  lef  ebaerier.  aérurili  loaa  ta  prMeerion  de  kM  leW/ 

Dani  eetU  intaDlian<   Si  Ui  I.  ttaU     laat  qa'ili  i'}  eonroraenial. 
deioir  déelerer  la  paii  «oaïaia  retapa*         Hait  le  paviifm  Hrda  eeiM^a  ié^ 
dg  droii  ci  de  fait  par  l'aela  d'koMiillé      nreiai*   de  jonir  dc«  prértlfmtirvt  t|Di 
ft>iianlcd«nlla  tariretoébtiartefoa'     appaniaaiieni  aaiciDcfaeill  k  la  narind 
(arda.  aarefaand*  de*  piilMBneM   nCOIrea. 

Ua  lerlee  aéra  Htt  ptiar  Iri  départ 
dtn  bUiiaeeU  Mrdea  qni  ptaTraleut  te 
Irearer  adaelleaeDÉ  daak  lai  pont  dji 
l'aaipire.  Dk*  k  prtwor  l'ascfHaia^ 
aana*  ^likM  d'apprtdef  ta  eaodalta  Mra  ralirt  aai  conMlt  de  Sardaignd 
de  ta  emr  de  Sardatfaa^  lonqu'ella  a     es  RdMie. 

jtgt  Ofipartaa  M  lafai  de  louraer  ae*         I«a  agenu  ralKl    f^diilinf    k  Ok' 
H  et  k  Nie*  n     '  ■ 


oi  le  tabinel  Impérial  eiHrail  il  Tjeaaa      dra  da  lUipandra  l'aiercrce    c 
daa«  inre  ditiMmlou  doUaka  k  «atrir     fanelianai  la  paii  Mira  Ih  deat  ptfÉ 
la  ikie  aa  rélablifaaaeal  de  la  paie.  ajanl  H*  ronpae  pkr  la  éeat  ié  êtr* 

Lit  *Eni  qai  Mndent  tara  l'ao^  daigna  dki  l'inauat  ai  «Ile  a  téeédé  aH 
oaaiplitMnifat  d«  MiM  <BBfT«  d»  pael*  trdl* d'alliance  eend*  I*  toatril  ln5« 
ÈêMvo  anabletareal  aïoir  ttt  étrange-  oMi  la  Oranda^Hraufae  *l  la  PrMM. 
VBmfehoii  •  daigna  We  éUa^ijer 
Se   FomKidAtqiiit  ett  déierininatioba  k 

B—  ■"  --  -~~-.H  MrlIrM  pow  tm* 

pCelikr  l'ana   dea   pnlBHare»    beltltiJ  Bl^Mj  :  MS^tUaBU 

dea  Elali  qui  tienni^nl  k  (aire  reapceler 


(Uoce,  la  louTcmemeNl  itrde,  : 


■,Got)'^lc 


H^M  à  l'artBaaaatdal'a 

«  U  (1). 


CiMCDLAi»    d»    M.     dt    Netêtlrcde 
■■X  pUnipoUntiaireë  ruutt   à  ti- 

StiBt-Pitmboutf,  1t  «Trier 
(lOnwn}  ISïï. 

HacUpêckedB  18  ft*rici  voua  Eiil 
commltra  l'MéDCBeiiL  de  S.  M.  Akxu- 

drt  11.  J'ai  en  l'hoonnir  da  Toa*  en- 
lojir  CD  nèm  Icnp*  I*  inanirote 
inpérial  dapa4  le  premier  joar  ils  gca- 

Cel  acte  exprine  la  coDiietion  profonde 
■TM  Uqaelle  Sa  H^jalé  reconutl  J'i»- 
porUsce  dei  detoira  qu'elle  ei(  appelie 
à  renplir.  Iji  provideace  divin*  lui 
inpue  ce*  deioin  an  niliea  d'aoe 
graada  épreaie.  Ka  wontaDl  lar  le 
trdm  de  «ca  lactlm,  l'Eaiperear  «ait 
U  Hiiaïe  engage*  daiu  ane  laite  lells 
qua  lea  unàleB  de  l'kiitoire  n'en  COD- 


Hreaaierle*.  De  eetto  Manitrv,  ka  ia- 
lTn"i-w  de  ri»|iainir  Nioolu  eenal 
iraplia  eoMcienrieueBeBt.  Lear  bat 
«tau  :  de  ivadre  a  la  Ruai*  et  k  i'En- 
tope  M  bienfait  de  la  paii  ;  de  «NMoli- 
dcr  la  liberté  du  coila  cl  le  biea-élra 
dca  pnpulatian*  cbrétiennea  en  Orient, 

fcMent,  de  placer  la  ianaDilti  dei 
Principeat^a  lou  nna  (nraiitie  ciJlee- 
tiie;  d'iMarer  la  libre  naTijalioa  de 
Daanbe  an  profil  da  eomncrre  de 
tnaUa  l«  natiou;  de  DWtlin  fin  aai 
ritaliléi  dei  grudea  pnieaancea  daai 
l'Orient,  «Ga  de  prérenir  le  tttonr  de 
BoaTollei  complication*  ;  euEn,  de  l'o- 


încbranlable  da  «ei  pcnpiea,  arec  ai 
iJaératioB  relîgieuM  ponr  la  tiéaioii 
de  *en  bien-ainé  pire.  Il  recueille  dai 
aa  Hccanion,  atec  ans  piMé  Cliali 
deux  obli|aliuB«  qai  lui  tool  rgalemei 
aacr^eap  1^  premièm  eaife  de  Sa  Ui 
le  Imte  la  pnii 


Iraiti 


par  lequel  dlea  c 


rable  povr  toulei  le*  partie*. 

Uoe  pacificalHM  tooàèe  *nr  ce*  liaiM 
appellerait,  en  Beilaal  fin  aui  calaBi- 
té*  de  la  piene,  le*  bénédiclioH  de 
UMta  lea  aationi  mr  le  nonTcau  (m- 
lerncnenL  Cepcsdant,  la  Ruaie  le  Mal 
pmfondénteiit,  et  t'Earope  devra  le  re- 
eOBoaltre,  l'eipéraaee  d«  la  canclnitoa 
da  la  paix  realerait  infructueuee,  li  lit 
oondition*  de  la  tranaaction  à  condure 
deiaieal  dépauer  la  jnile  limite  qnr  la 

trac*  irréTocablriaent  aui   réaolulieai 
lin.  L'Bnpemir 


allendra   lianqaillemeu 

tioa  dee  Tue*  qai  gnident  U   poliliq» 

daa  cabiaeta  appelée  à    rèHiadre,   de 

X  qoe  la   Tulonlé  de  Diea  a  miia      eoDoert  aiec  la  Knieie,  cette  queiltoe. 

I  (ta  nain*  nour  la  délenae  de  l'in-      qni  e*t  d'un  inlérit  gliDiral  pour  louli 

ur  de   la  Rntde.      la  chTMieoté.  Notre  angoMe  loaienia 

portera  daaa  celle  délibération  aa  ea- 

prit   liDcère  de     concorde.    Vuila    la 

pentée  qna  je  anit  cbargt  par  Sa  Ha- 


légrilé  el 

La  aecaude  iapoae  4  Sa  Uajetté  le  de- 
nii  de  eoneacrer  avec  pcrtéiéranee  aca 
anina  à  l'acbéiemenl  de  l'œntte  de  paii 
dont  l'eaiperear  Nicolai  aiait  déjk 
■asctionai  le*  baaet.  Fidèle  k  la  pcniée 
qui  te  puoifeitnit  dau  lea  deniiirt* 
diapoailion*  de  aoa  aupute  pire,  TEia- 


BHDi  TOui  trauDt  la  marche  qac 
deiea  cooliDner  a  laiire.  rrlatiic 
aux  rapporta  direct*  que  voue  a 


1*  deiaiant     poate  qoe  luua  aiea  obtenn  de  la  I 


D,g,l,7.d.,G00(^IC 


QUESTION  D'ORIENT. 


Teilhncc  dfl  bcd  angoite  père,  lime  k  qui  dépendent  de  leur  empire,  ont  cU, 

compler  «ur  Tntre  Gdélilj  el  votro  lile.  et  «ont  d'opinian  qu'aucune  dei  tiipa- 

OHidaile  et  «otre  langage  ions  renJJei  aiec  la  Porte,  relaliieaaucdiles  pratin- 

Unmtmgr.  en  toute  occbûdu,  de   la  cea,  ne  «eraîl  remiw  en   ligueur  à   la 

Injauié  ••er:  laquelle  ta  Ruuie  acconi-  paii,  et   que  Ih  arrangemeutt  à  con- 

plit  lei  obKgalioni  qui  repoient  tnr  U  cluro  k  ta  sujet  icFiieut  dé&nili «1010111 

toi  dei  Iraîléi,  de  non  d^ir  conilint  de  cumbluti  de  fiçou  à  donoer   plein  et 

In  puiitaimt  qui  lui  «ont  ■Ilife*  on  inzeraine,  à  ceux  dei  Iroii  Principan- 

aoin,  pnSn  du  respect  qu'elle  parla  à  lia  e(  aux  Intérita  gtoéraux  de  l'En- 

l'iotiolabilité  det  droili   de    toni    le*  rope. 

Etala  et  de  *a  ferine  rfioliitiaii  de  maîn.  J*  Pour  donner  1  la  libre  navigation 

Itnir  el  de  (aire  reipecter  l«  drain  que  do  Danube  fout  le  déieluppemcat  duul 

ladiiinoproTidencearonfiètk  l'Empe-  elle  eit  suaceplîble,   il  reralt  déniribla 

reor,  en  le  faisant  le  gardien  et  le  pro-  que  le  cdom  du  baa  Danube,  cuinmeo* 

ttdeur   de   rbonorur  ualîonal   de  >on  çant  au   point  oi  U  deiient  camnnn 

pajrt.  ani  deux  Elata  riteraini,  (bi  rctrancbé 

Vuni  tin  iuTJtë  k  faire  eonnallre  la  de  la  juridicdon  territori.ile  cililant  en 

prèKDts  k   U  cour  nuprèi  de  laquelle  Terin  du  3>  article  du   trnilé  d'Andri- 

•onj  aTrien  Itonuejr  dp  repiAsenter  nople.   Dans  tuua  te»  ca«,  l.i  libre  n«- 

l'emperear  Nkutas,  do  glorîeuie  et  de  Yigaiion  du  Danube  ne  ponirail  éln 

bieu*ainiée  mémorre.  UDun^e,  li  elle  n'eil  poinl  placée  ioai 

>  le  contnjle  d'une  autorité  aindicalo  ia- 

Slgni:  NesEELRODE.  Tealia  de  tout  les  pooïoira  néeesiairei 

pour  dttralre  lea  obstacles  eiislanl  aux 

bonchea  de  ce  fleute,  ou  qui,  dtini  ta 

3*'Lb  réii.ion  du  trailé  du  13  juillet 
1841  doit  aïoir  pour  objet  de  lier  ma- 

N  I.  MemoraNDDS  eommumiqtii,   U  europtcn,    el  de  mettre  En    k  la  \>ii- 

1' dnmbrt  Mih\,  au  prince  Oort-  pondtrance  rasse  dans   la  mer  Noire. 

eknkof,    par   Ut  pUHipottnliaira  Quant  aux  artangcmenl*  à  prendre  sur 

i'Aniriche,    de   France    el   de    la  ce  pnint.  ili  dèpeiidenl  Imp  directement 

Grandi- Bretagne.  des  éténeioenls  de  la  gui-rre  pour  qu'il 

luit  possible,  k  présent,  d'en  arrtter 

Pour  détermiDer   le  senl  qne  leorl  lea  bâtes  ;  il  siiSit  d'iadiquer  le  prio- 

IMienii-meiitï  altachenl  ii  cbacnn  des  cipe.  Eu  renoiiçanl  à  la  prèlenlion  do 

priacipF*  contenna  dnns  les  quatre  art»-  prendre    tous    un    protectorat   officiel 

<lcs,eise  (éiemnide  plus,  alnii  qu'ils  lai  lujeto  cbiétiens  du   Sultan  apparte- 

l'out  loujonrs  fiil,  la  faculté  de  prt-  nani  au  rile  d'Orient,  la  Russie,  comme 

WDier  lei  eunditions  ipécialei  qne  leur  ennséquenco  ualurelle,   renonce  égale- 

piriltronl,   en  outre  des  quatre  pointa  ment   au    renouiellement  d'aucun   de* 

it  garantie,  exiger  les  inlf  léta  généraux  articles  do  lea  anciens  traités  de  Koul- 

*'  l'Eumpe  afin  de  prétenîr  le  retour  chouk  Kaïnardji,  dont  la  fauue  iuler- 

<i's  derniires  cooipliratlons,  lea  repré-  prétatian  a  èti:  la  principale  cause  de 

•entants  de  l'AoIricbe,  de  la  France  ei  U  guerre  actuelle.    En   s'unisaaut   de 

delà  Grande-Bretagne  déclarent  1  concEit  pour  obtenir  de  l'inilialiié  du 

t"  Que    leurs  ganirnienienta  Htvt  gouTernement  ottoman  la  confirmaliOB 

aliènent  d'ails  qu'il  était  nécessaire  cl  le  niilntien  du  priiiléges  religieux 

^  aupprimer    la    protectural  exclusif  desdiS'ÉrenlFsuiinniuniona  chrétiennes, 

'H'cé  imr  1*  Ka»i*  sur  \a  Moldaiie,  sans  distinction  de  sectes,  el  menant 

|>  Valachie  el  la  Serbie,  et  de  placer,  conjointemenl  a    proEl,   dans  l'intérêt 

*  laienir,  auui  la   garaulie  collectirn  deaditea   communions,    lea    généreutet 

m  ciiK,  pniKtnecs,  les  priiilégei  ar-  intention*  manirestées  à  leur  Égard  par 

cordés  par  tes  SulUna  aux  Piincipautéa  S.  M.  le  SuUan,  lea  poiawnua  alliée* 


oglc 


12  appënpiue. 

l'siticIitfDpt  M«f  k  iIm  riia4  mis  ^     hW  )•  KtMin  dM>  m  mfhnwi  à 

Mon  regret  H!  <C*uUnl  pipt  *iu:ère, 
«janle-l-il,  que  W  MH  l'uitaàùal 
-^^-^  î  un  rtiijli^ldi^9iiStr»lem*plc(«ilr»ir^ 

„  et  ne  ioni,  w  «p^quenee,  p»  P*> 

.,  *  p. #.  .1 ,  ..^t      ^^^j    j^  p^j^  j^^  ^^  j^  j^^, 

^cironl  »  rèuiiir   pour  «:  puiuller  ( 

Cfi  »)ijet.   Cgptidérïnt  1»   réjerte  ffî)* 

'    :<  Gorlcbakaf,  j>  «llil  (lut 

de  dninuider  de  uiuTell» 


s  &  rUmu  U  17  avn'J   IBïS. 


wrlB  prii 
robIig.tio, 


Posr  l'Aitlxicfr*,  ts  oiBjlg  de  Bnol- 
Schancnilnn  et  U  biron  de  Pro^euh 
d'Oilen;  pour  U  France,  U.  Droajn 
de  Lbuys  et  le  baraq  de  &ourqii< 
pour  l'ÂnglpIerra,  lord  Jol^n  Ri» 
lecaniledeWcHlinarclaDd;  pour  la  tiu>- 
av, le  prince  Goclchaker  et  ïf.  d«  ^i- 
iaf;  ponr  la  Turquie,  Aali-Pac^a  et 
Aerif-EBeiiii;.  M 

Le  cumle  de  Bflot  ajinonce  qne  le      ne  coDi 
prince  Gortchakof  l'a  inrurmè  de  l'ar-      la  aiar 
riiée  de  la  r^peme  de  la  cour  imp^rinle      délermiflé  de  bltiaWDtt,  Mit  en  inte 
'    "      '       1  rapport  eriToyt  par  jea     de  IrAÏMa,  aoit  d'untre  manière- Je  pf 


j  I  atiaché.  Je  deintiu  >î  )«  Rywie 
comidirereit  aea  droili  de  uuttruwfi 
^mne  tîoI^,  dani  le  CH  oii  elle  te 
tépaailleraiL  elleHilèaie  de  la  libtit^ 
I;  coMlrBiin  na  oei&bre  iJjinîlè  df  bî- 
JDienta  de  gnerre  dani  In  mer  Noin. 

U  primm  Garlciataf.    La  RbwM 
le  coDKnlira  pai  à  ce  que  la  ferce  de 


pléDlpoteatiairM. 

Lt  princâ  Goriciakof.  Ib  çaH'i 
tout  en  ■pprfciint  Isa  raiMna  qui  «ni 
EBpiè  tei  meoibrea  de  la  CDiCérenre 
k  taiiir  1*  cabinet  de  Saint-P«Un- 
hour^  de  rioitUtiie  dea  propoeiliapi 
relaliTH  «a  Iraiiiime  point,  q't  paa 
lut*  detoir  profiter  de  l'aiantace  de 
l'iaitialiie  qui  lui  «UJt   ofert;  :  en 


dernier,  a  afllrer  lrl>-gra*enieDl,  pi 
nrec  le  dfilr  ainctre  d'arriver  ^  un  ar- 
ra^igeDieal,  dira  reiameii  dea  neiam 
qqi  açronL  pruposèet,  à  la  rondititn 
qu'dlea  ne  itronl  pat  da  ■«l|ire  à  en)- 

fitfr  aur  lef  droila  de  lOuTeraineli  j* 
E^npereurdBRBMieavraonterritairf. 
Çutol  ï  moi,  j'approoTc  ]*  forne  en 
IfquellB  lord  Jubii  Ruucll  a  ppié  11 
flueilion  el  luraqu'il  a  dit    ijani  la  MB- 


(âge  le  regret  oiprimé  par  H.  Draaja 
de  LhnjK  à  l'ocnaïon  dn  relard  ap- 
porté au  i  nègociationa.  Jn  l'altribMi 
la  di«bnrBi  ei/tjoBte  >)«•  In  pléiip*- 
tenliairea  rniies  éfaienf   prêta,  die  la 

^t  ila  a'ep  ont  r^tri  a  lenr  nor  qee 
p.*F  d^Krence  pour  la  t)En  unanime  4"' 
leur  n^t  M  «ipripii  jk  ce  aujd.  Qfaat 

, ^  U  néceaiité  dont  pari):  jK-  I>'«>^ 

confonaéBwnt  k  ]adicl#-      de  Lboja  d'établir  un  tecanj  prélini- 
'"  '  nniT«  entre  Isa  alliée  aiaul  de  Taifedca 

prçpQfitioi)*,  je  «oaiiilir*  cette  pT»p»- 
ajtian  çonnc  contraire  au  principe  r««* 
dam  lea  rènniona  prélininaîrei  de  U- 
«toIjÔi  et  de  rtn"'"!  ^  tm\t:  q«e 
cbaque  pertODPe  coi)terTei«it  uoe  com- 
plète liberté  d'iuterprèUtion  an  «uifl 
du  d^veluppenert  d<t  qpatre  liHet  de 
la  pfgoeiatiuii- 

£<  baro»  4*  S'vqitmtt-  l*»  ■<■■ 
))rei  de  la  çonférencf  pat  ■«  drwt  de 
délibérer  ttln  eni,  «tlvads  qu'il*  t*- 
gneni  tel  prolocolri. 

lorJJoAi,  Awk".  Uf  dichntioH 
du  prince  Cortcl>*)'of  m'éluBieiil' 
Notrç  unique  but,  en  MwiiMul  l«  ««" 
lie  de  l'initl^liie,  éwil  de  lui  *>"" 
l'ocpuioD  dcfairadai  propoiilioaiaoB- 
paliUff  «TM  •«  koaueur.  L'hiMeite 
rappelle  an  {dna  .d'âne  nceatMB  •» 
irjiad*  Si  ('eptaï  |iM|Kr*i|ii  q«  «' 


ri  admlaaibli 


luut  en  rlBpt 


curilé  de  l'ICurope  el  pour  enipïcber  |e 
relour  dea  «onpllc^tioai  ciiitautea. 

M.  Drvufif  de  Lkiift  eiprinie  Mn 
profond  ngret  de  iroir,  aprèa  dii-bujt 
joua  4e  dél^i,  riaitiatirs  d«Dt  on  ai«t 


QUESTION  D'OblËNT.                        ft3 

■oMméi  à    MBd   limitatiM   da   Inn  wll»  am^iài^iam  i«l— UMi|"li- 

droili  di  Mannùiicii  lur  hnn   la>n-  lion  IcadaiU  sa  poial  d«  li  limiUliM, 

twna,  aaa  pw  U  ckèiir  il*  aatlm  as  «uû*  ja  me  rÉaw»  la  dnil  da  rafaMr 

lauB  à  l'idiiMM  da  «Ml  pu  M  Uaili  imo  f  dhéaûa. 

da  f*ii(  aa  Ja  pr^iiaii  uae  n^ra  «t  X*  caM<<  d»  Wutm»*tltMd  npriMe 

Im  «afiida  lagaana.  TéaMD  la  «uoi-  l'cipoif  qaa   la  p«inci(W   du  anaiaole- 

laitnwiiit  da  LMit  KIV  à  U  ditHii-  Baal  aa  da  l'aaard  autatl  autn  Ëlati 

(iaa  d*   Dnokaïqiia   it  diiaf*  painf  ri*atWM  ■*  aata  |M*  (lolu  parlaa  fM- 

«laaiplci  liiiilMBI  daa  UaiUi  oodaa  Mpataaliaira*  nuiaa. 

eulre   l'AnglsUrra  1    ta   Frawa  ,  at  4MU-J>tim.  Camam  \t  imiaH— àat 

l'Anglaiarra  et    Ica   EtaU-Uoii,  dani  affaira*  iUiMgiiim  6a  Prauia,  je  ptiMa 

iBfaal  d'iiilarla(iM«fc.  J'atptnùquc  ^oa ,  dwi   U   «aaxll*  ptuM  aa  ae 

la    Raiaia    aarak,    HtlantaiiaDant    cl  tawin  aB9a(4«  la  qy»>lioa,  par  auita 

daai  le  ba4d*(4Mbli»U  paix,  fait  dei  daa    didaratiaai    du     pUnifwtcaUaire 

pnfoallioai  d«u  a»  iDDa.  Puiaqna  la  nMM,  ij  Ml  (liaatiaira  qaa  laa  aHiêa  ia 

COM    da  aùKl/fétMtéioarg   a   dciliDi  aawult^it  at  aa  iBiiB(T|Bul  >ar  iaa  (M- 

rialllaliaa  k  oa  ai4M.  le*  cbsoeai  de  psaitia^  à  iajia.  CooiineBl  T^udtait- 

nccèi  daa  atgMialiWM  d«  Ja  pai<  ma  oa  que  l'on  ■'aateadll,  ai  cbaqac  piéai- 

asaiblaDl  ttra  eoiuidérablciBeat  dini-  fatotiaira  ^pwtail    à  la  «oarénnca 

Baiej.  Bn  piaa  da  tàglaïaaa)  rMgi  mu  sa^ 

Le    printt   Goricliaio/.   Une  puu-  san  prtaJabla  il  D'aillaara,  oa  mada  da 

•■aat  da  praular   onlr*  M  p«al  qaa  yiatidar  ait  aulraira  aax  aagaïadiaaM 

dïfStiliataataccifriaidcali'ajtatiaM  de  léaipruqaea  da  aUida.  i'aioata  qBi  la 

la  sature  île  celle*   dool  a  (tarlé  lord  tàaulatiiM  daa  fùrcaa  saiaiaa  de  la  BMr 

JoliB    RukII,  à    muina   qu'elle  a'ail  Kaire  me  parait  jlra  l'utB^aa  «edada 

<t«bi  (HM  iMtM  airia  da  dtawfraa,  at  astutkin'  prallaUa  ^  kaaSTlUa  pa«r 

J'awpla  da   Uaajurqa*  a'aat  nilti»  toalet  lea  parliea. 

«■Bl  appliaablia  i   U  pawlMS  actaalla  l*  tarom  im  iVaUu4.    Lm  afliéa, 

d«  U  Biuaia.  l^aMt  h  h  disôftiiUMi  ^éuat  aeaukia  aur  lai  qaoM  baaaa 

daa  -^"**  da  |>aï(  daat  a  parti  IhhI  da  aifiMialiaa,  dattant  uatoraUaiiMpt 

Jvfau  Raaull,  )«  i»  prit  da  aoiiaidirar  aa  caaaaMar  toariiaat  1^  appditetiaa. 

«as  ia  BaMia  a'»  oiiila  qu'ua  awl  Lt  uwÀf  àt  Buti-  Il  ax  ngrelU- 

pMNt  de  la  di»B>i»iaai  rt  fa'olla  aat  Ua  v»  ''  Mpoaaa  da  aabinat  da  Baisl- 

W  la»  fJe»  d«  aala  PAtenbour;   ae  «il    pai  de  aalara  p 

•■I  pal«t  «anir  iJa  (winl  lia  départ  pow  lea  dili- 
hératuM  •tiérîeanaii   i'wraia   Hiairt 

M.  A-Mpa  ^  Ua»i.  Ja  TWii  In*-  «h  ia  aaw  iapériaia  da  UuHia  rtl 

•ar  à  l'icarl,  a'il  ait  paaiiUf,  lu  ^iwb-  MP-aaalcBCBl  app?tdé  lea  Hallmaati 

limia  da  di|wtd  i  aaaaikU  ita'aaa  Mii-  i|n>  aiawsl  dicté  t'affra  da  l'Iaifiatlta, 

yAttmn  a  M  iaiiiilia«a*a  par  mmI»-  Otaii  casara  iia'ella  el)(  dlé  lirappde  4tt- 

taaaat  DiMlaeJ,  Mil  na  poul  préMadae  lemoat  daa  facililét   qua  1  actOptalimi 

que  l«  a*Btara^al4  aat  MmAb  at  l'hak-  da  oalla  pti*  Otl  douaaaa  paar  le  loiati 

•Mr  «ioU.    La  Uawiaalle-iataMi  Hi  de*  ■tfariatiaga-  Qiuul  à  U:  aaraka 

raaaaaoliiH,  dooit  U  coara  daa  nifooi*-  pr«paiéa  par  la  niaMira  daa  alairfa 

UoDHiàU  reitriiilipDdaïaitaHWiJraila,  dlnagàraa  da  FrOMe,    eUa  ma  paraît 

par  axOBpJa,  Jou  lei  llei  da  tiiniiha.  tijK  la  conaequence  naturelle  de  Min 

■'•  aooaariiqu'B  dca  aaadilâana  parb^  paailiM  al  im  Ja   laie  jaaqa'id  MÛiio 

tOMOpl  bunanUra  «tw  aaecia.  Ii«iu  d'aioir  oa  caraoliq 

lapnMoa  GarUikëktf.  Swh  dmU,  kaaltla  (Mira  qiu> ^m  at 4at(>  aaaaK4 

Ht  aaoi  U  oà  il  r  a  Oiwm»-  «àraii  4'aai4'*rar  ai  da  CaailiUi  Laa  tàf 


qoa  la  laBÎa  a^a  datoir  Iraimhaïawai  Jf.  Dni^m  da  Uspa  ayaat  pmKd^ 

daaaar  aan  ogréiaoBt  aaa  alipulaiiaiii  poila  WaiU  da  1  décaaibn,  ^ualaaai* 

tMckaal  le  fianaka.  Ca  mniV  ■UttànU  Ma   aiaigal  ooidracli  an  aiigif  aaa* 

an  oa  ^  rayarda  la  liaitalioB  di«  laa  muluil  de  H'aolrer  ea  aaBa»  ■HBOgai 

ientei  daga  la  ^  Noln.  TaiHald»,  ja  a«nl  Oikm  la  Uaaaia  aval  >l'aa  Muir 


qvCBca  rico  *'éUil  plu  utud  que  ds  Ptrta  uabltnil  bd  tuai  utondb  cl 

tnia?cr  dui  ie>  négaciBliomi  la*  allite  plu  cootanar  que   toote  autre  ur^ 

farount  DD  corp*  coIlHiif  d'une  paît,  ■nTciigenc«idalaHlH«ti«ii.W.l>sar> 

et  la  Ruuie  aculc  de  l'antre,  It  priiua  de  Lingi  dit  qae  les  alliéi  auront  »ii 

OorttlimtBf  dtclare  que,  laiu  Tnaluir  de  doaiter  il  celle   ÏDiLiatiie  toaie  IB- 

diuimaler  le  (ait  da  l'alliance,  il  ia-  fluence  daiu  )••  «nwiilUtiu**  ptdimi- 

*ule*urladiBféreiiceqiiieii>leefltreaBfl  nairea  qui  aarml  lien  nnlre  eai.  Lai 

piiHanin  belli|trante  el  nae  puiiianee  pléaipotenliairn  le  Kmt  réacrié  la  dtoil 

qui,  bien  qu'nlliée  de>    beUigénalM,  da  caoïanir  plu  lard  da  joar  on  ib  ae 

n'eil  pai  «lle-okéiae  en  guerre.  Lorwine  rAunirvul  de  aoDieau. 
le  irall£  du  3  décembre  a  été  cmcla, 

ajaul  |K>ur  objet  da  poHir  Ici  buu  du  Signa  :  BOOI.  -  ScaiDENtTCll, 

la  paix,  il  a'a  paa  été  apporté  d'«alra.  Pioiewb  -  OsTta  , 

m  il  leur  ialerprétatiou,  el  t'Aatriefaa  GortChikOF.   Tmr, 

tit  demeurée  libre   de  juger,  le  caa  -                               DaaUTll     M    Lbdti  , 

échèaul  où  la  paix  ne  aerail  paa  réU-  BoDRODUaT,  J.  RiU' 

blia,  quelle  étail  la  puitunœ  qui  aiail  MU.,  WnriiOBUAK*, 

amiiédié  ce  rélabliHemenl.  AaLI-PaCBa. 

I/t  taroH  lie  Bourqueney.  Xnl  donle 
qae  chaque  pléuipolentiairu  a  gardé  la 
liberté  d'opiaioa   pendant  qu'il  preod 

pari  aaidélibératiooB  delà conférenee.  N*  13.  PkotOCOI.*  it'iuu  eûMfirtmt 

Mail  e'eit  uoe  conaéqeeiice  încanlaaU-  lemme  à    Yietuu  U  19  avril  IK&i. 

ble  da  traité  du  1  décembre,  que  let  (Traduction.) 
allié*  doiieul  lécher  d'établir  une  co»- 

nOBBaté  d'opiniou  >ii-à-<i*  dé  l'adier-  La  protocole  de  la  précédenle  aèancc 

«aire  canmaB.  b^bbI  été  lu  et  appnMié.  la  dieeaMim 

H.   ia    Tiluf.   U  Ruais  e'eat  pu  a  été  repriaa  lur  U  troiiitme  garaatic. 

l'adTenaire  de  l'Autriche.  La   ntarcbe  M.  Jtnufmde  LAuf  a  léanmé  le  dog- 

qne  l'on  propoaa  leadrait  a  iailituer  sue  ble  objet  de  celle  |*rantie.  La  Subliae 

noorelle   couférenee    cb   addition   a  la  Perle  élaiil  la  prioeipalg  partie  inlé- 

CoeféreBce  générale,  et,  aa  potol  de  tue  recaée  à  ce  que  aoa  ciiitpBce  le  liil 

tiraliqae,  il  CB  réiuIbtiBit  de*  déleîi  dé-  plu  conpléUHaenl   k  l'éqeilibre  em»- 

plorablet.  pécn,    le  niniatre  de*  affaire*  étraa- 

M.  DnHgn  de  Uiag:  Ma  pnipaai.  gérna  da  Frauce  a  iaiilé  let  pléeipol»- 

tien  n'a  rien  de  neuf  ni  d'illégiliiH.  !«  tiaireeottoaiuiaài'eipliqncrd'abardMr 

Frauce  a  la  droit  de  se  cmiaullrr  atee  cette  partiede  la  queKion.jtitJi- /'•céa 

*es  alliét.   S'il  défait  aurgir  quelque*  eatd'BTiaqneeepointpuarrxtw  réaoa- 

délaii,  c'eit  le  lyatême  contraire,  etaoa  dre  d'une  manière  aaiiiraiunle  par  au 

paa  le  mien  qui  le*  praioqBerail.  En  atipnlalion  coofue  dan*  le*  lerMta  wi- 

DB  mol,  let  allié*,  qui  coniptaienl  *ur  nanti  :  i  Lu  puiuancet  coB(raclaalei> 

dei  propoiilloni  da  U  Ruttie,  n'en  oui  délirant  manïreiter  rinpurlanca  qa'rlka 

rédigé  aoeune.   Il  eit  donc  uéceaiaire  attachent  à   U   participalioR   de  l'ea- 

qu'ila  l'en  oceupeot  d'un  commun  agré-  pire  oltonan  nul  arantage*  du  ariléBe 

oiest  et  avec  le  moini  de  relard  po*-  établi  par  le  droit  publie  entre. I«  di- 


peinl  de  tus  da  principe  et  en  conaidé-  de  ce  rf  (ttiBei  et  l'engajenl 

ration  de  l'atinlage  pratique  puUTOBl  aMUl  a  mapecter  aos  iadcpetidaBea  el 

réanllerde  ton  applicaliuu;   cet  aian-  ton  intégrité  terriloriale.  cosneceedi- 

laga  cat  d^B  démontré  par  la  marcEie  tioa  eaaenliellede  réqnilibrs  géoéral.i 

«oïiie  dau  la  djicuation  dee  deux  pre-  Lee  pléaipolentiairet  de    la   Fiaaca 

mitrt  poiBti,  aan*  préjudice  de  la  li-  et  de  la  Grande-Bretagne  donnent  lear 

barté  d'opinion  de  choque  partie.  anliére  adbétioo  aa  |>riBcipe  poeé  par  le 

jV.  de  Tïte/ ayant  fait  otaaarver  que  ninîitéra  det   aSaina  étrangàrea  delà 

U  prita  da  l'iaitiatiH  par  la  Snbb'DM-  Sabline-Pona.  Laa  ptéaipoleDliairai  de 
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it  k  BcUre  fia   ■   l'oiclniioa  dont 

MpliquiDt    leur    penicB,   ili    ■jaulcnt  ei(  préHoteiDont  frippé  HnpaTlIlan  da 

qk'ili  n'anl  puiat  là  l'iDlentiM  d'e^a-  guerre. 

gir  leur  couià  bm  prinlic  lertiioriale.  S'impgMr  uDcjuile  linilaliun  afin  d* 

M.  DromifnJt  Liiijf,  pour  reproduire  recouirsr  uos  partie  da   la  i-ouierai- 

atec  pliu  de  prteitÎMi  le  principe  uni-  nelé,  qui,   par  le  fait,  n'appartient  pla* 

•erHlt«iiHDt  adnin.  propVH  la  réilac-  k  la  Huuie,  ce  ferait  doac  faire  un  aa- 

lion  d'un  article  qui  eti  aduptè.  Sar  une  crIGee  parfaîtaoïeat  raitoiinable  et  jiia- 

ub^riuioaàucamUdtBuùI  qu'il  iuit  liGé  par  le*  eircanalance).  Ce  aacKGce 

Béca>aire  auani  de  préioir   la  pauibi-  aérait   d'aatant   plia   juitiGé,  d'aulaat 

liti  d'une  ntùnlelliiCDCe  eDite  la  Su-  plui  honorable,  qu'il  canlribaerait  ei- 

blime-l'orle  et   l'une   de*    puiuancea  ■anticUeiDeut  it  dounet  •  l'Europe  un 

cODtraelaatee,  il  est  conienu  qu'il  lera  gags  de  durée  et  de  lolidilé  pour   la 

ridigé  up  leeond  article  ci'anneié  aiec  paix  qu'on  l'eSTorce  de  rélablir. 

Ib  premier.  H»!  la  lellre  A.  L'ud  det  Apre*  atoir  ajouté  qoe  ton  (jfdteir 

iibjetg  de  la  troiaième  garantie   étant  était  de  bien   prouver  que  tea  propocî- 

ainai  arrangé,  on  paue  à  l'autre  partie  tiana  a  Taire  à  la  Ruaiie  étaient  par&U 

do  la  qaeitun.  à  laioir  la    eewation  tentent  boaarablea,  et  qu'en  lei  rejetant 

de  la  prépondérance  roue  dana  la  mer  elle   h  laelliail   tout  à  fait  dana   wn 

Naire.  torl,  il  ■  donné  lecture  dei  arliclei  il  et 

M.  DrBMfn  de  Lkagt  eiplique  tea  auiiantijuiqu'aa  10.  Relalivenent  aax 

Tne*  Bar  ce  point.  Il  déclare   que    le  prélimioairea  de  paii,  aauflea  cbange- 

nKiycD  le  plu»  oataiel  et  k  plua  cfEcaca  uenli  il  faire  a  la  rédaction,  cea  articla 

de  mettre  En  à  la  prépondérance  raue  (uffiraient,  Mlaii  lui .  pour  calmer  l'ËD- 

daaj  la  mer   Nuire,  cuiiaiate  a  limiter  rope   et  pour  auurer    l'intégrité  ainai 

le*  force*  marilimet  qu'elle  ycDtreiieiil.  que  l'indépendance    de   l'empire  atto~ 

La  Ruwie  ajanl  accepté  la  priiicipa  de  nun. 

la  er««tioii  de  *a  prépuodêrince  dan*  Le  èama  de  Bourquemif  n'a  rien  à 

la  mer  Noire,  le  Guuncrueiaent  fraiiçaia  ajauter.  «uit  a  la  clarté  dr  l'eipticatiun, 

ae  ■'■UeDdail   pas  il    voir   exclure  le  toit  ■  la  furce  dei  argumeuU  employé* 

pniidpat   moyen  de   la  mettre  à  eOel,  par  le  miuwtre  dea  affairea  étiaagtre* 

par  la  dédaratioa  de*  plruipoteulîaire*  île  France. 

ruatei,    portaut  qu'ili  cniiiidÊreraienl  Lord  JcAh  RiattU.   Dan*  de*  cir~ 

toute  limilatiOB  comme  Bue  atleiota  aux  cuu^tauce*   ordiuairea,   une   puiHance 

druit*  (iiuierain*  de  l'i^mpercur   leur  qui  regarde  cinime  excetiiie  la  força 

nakre.  d'une  puitunca  Toiaine  peut  avoir  n- 

M.  Droayn  de  Lhuyi  l'élenil  sur  la  court  a  >e*  propre*  reaaouree*  pour  le 

quealini  puur  piouier  que  tout  Irailé  Télabli**em< 

droit*  de  lotiieraineté.  tauuella  rettric-  aiiK,  que  la 

re  de  la  Baltique,  ae  bo'rua  à  aug- 

rolle-mèineuniarlne.  NèaonatDi 
r  Nuire  eat  daii*  nne  po*itiaii  ei- 


cetle  i^er,  ayant  «lé  de  tont  lem 
VM  la  ner  Noire  n'ot.  en  ce  moment,  une  régie  de  l'empire  ottoman,  ttl  i 
iwcupée  que  p*r  le>  force»  de*  iroi*  lenu  un  droit  public  européen,  aut  te 
puiaaancea,  treicluiion  delaKutsie.         me*   dei    traité*  de   1841.    De»  de 

Ce*   puiteance*,    eu    puaieuion    de      pui*>ance«  qui   dominent  le*   rivet 
Dette    awr,  rcaleroal  en  cette  puiition      la     mer  Nuire,    l'une   di\»   trit-forl 


Ce  a'eil  donc  pcHUl  i>  elle*  de  deuiaiid 


:c«a»ement  loute- 
:.  Dan*  cet  état  de 
r  regarde  l'augmen- 


oglc 


for- 


H  APPE! 

pMarila  nMn  la  Bot^lMM  it  CohIib- 
tliiopla,  oi  ecll*  «Mwlra  poorrul.  ea 
Irtl-pen  il«  Itmp»,  triruporler  Ji 
ta  it  Xtitm  toii,iiénb\tt.  Ij  Turquie 
■B  tninnal  pu  dinn  •«■  ftnpm  lorco 
)«•  girsnlio  lic  ticarixi  qu'allE  a  le 
droit  d«  UciBHdlr,  Il  Hl  ]a>le  ie  Itl 
cbarefaw  dant  '■  dinladliM  daa  lonen 
■triliaei  dn  aiilte*  (MilitancM  du  (lu 
(oral,  4uu  anii  propattlon  qai  mcUnk 
■■  larai  au  caracttf*  mena^nl  de  caa 
forçai.  Ca  Htrlfloa  Uni  niceiaain 
pour  l«  rapai  de  l'Ëaropc,  l'EnptnMr 
de  Ruuia  M  (laat  paa  la  qaaiiliar  de 
«■■ibiOliaaB  qai  dirons  h  M  dt|ni(t. 
RaOMSitlre  qvc  l'emplrt  nttornia  eat  an 
MmoI  aiHOtial  à  l'équilibre  «roptao 
M  ■oulolr  enlratealr  m  mena  taiapi  Bas 
farplMaUa  mtnMa  dirigée  aonlra  ut 
tnpira,  c'ait,  MlaiBioi,  uaa  eoalradlc- 
thiii  Bagraa(a.  Aa  paiHt  ds  «aa  de 
tVaaiar  nilitai»,  il  e>  aaralt,  4aHi 
l'adhMoa  aai  ld«ea  d«>ek)|i)i«M  par 
II.  Drouya  da  Lliuji>  rien  qui  ftl  de 
■aturaàUaaaerlaiBiceptlbili  -   ' 


h  calner  l'Ënrapa  al  à 


«pllM 


Séiailopol  ri 


s  qui  aiii^nit 

!qui  la  dérend  u  aoal 

n  dr  finira,  *t  l'fcOB- 

MUr  laililalra  «iHDfde  pari  et  d'autn. 

Lt  etmli  dt  Wttimorcliuiit   «joele 

q•f^•a•   «onaldéraliona   tiré»  de  I'mi- 

ICDle  mulualle  du  EtaU  rlTerain. 

Lt  eomli  de   BkbI  toit  la  a»  niHla 

du  Miiget 


t  an  priKipa  giaéral  adoûpar 

lo,  doit,  i  «Hl  arie,  Mra  acMp- 

lée  par  dei  i»T*ia  cotrcUira,  du)  h 
Ml  ad  b  RaM»  rahuerwi  d>  aa»— ■ 
Tir  «paatalMBeal. 

Lt  «omf  d,  Bmi  «(Un  qaa  TAa- 
Irfi^e,  q-*nl  t  |>r*>*il.  appuie  le  prqat 
(D  diKuiriœ,  ea  le  rewa»laal  i 
f  sdoptibn  ie  la  Raule  ;  Bai*  «g«,  ioat 
lai  i(lr*a  rapparU,  H  *>il  léwrter  i 
l-Emperrur  K>a  luttre  pleine  lib«lé 
qaint  aa  cheli  i-  i—J't  par  lMqatl> 
il  pwt  Jafer  eipédiaBl  éraoladlMMl 
d'appâter  crila  prapmit™. 

-      primée    Oml^^ULi^r   a'itaal  là- 
la  éroil   de   a'npli^i»  daM  « 


daiar, 


qal  apprfleat  a 
il  dtfire  inTtNl  Mtolr  ai  Ui  pUaipo- 
leniidrM  de  Raxi*  auepleil  Wi  dm 
(et  pHiHrtp»  doDiiiuaU  da  pr>i«É,  uef 
k  régler  ■llérirufameet  laa  ddUila. 

te  prûuM    GtrUliait/.    J'a*»»  d». 
■■Dd«  qH  ebaqu*  puiacanaa  i"of«el*l 


t   BtiM  qui 


^lilioa  eoDcertt*  . 

mire  le-  a 

..M    q«    C-i 

loniaan 

g  an  «eaeil  à  • 

Niier .  te  . 

m  d> 

oit  de  denaadar.    poar 

eianl 

aapr-j... 

lenpe 

qu'il    a   UI. 

1,   poae    le 

c'eM-i 

iJire»ing(-qu 

être  bean 

M. 

Drmwn  d,  Ikm,,.   m. 

p.<^l 

■  rr*' .': 

Huwa  a 

illi4<  V 


pMilea  eiMHaii 
Turaaa  r«pMti*M  dei 
•ccapeal  le  lllloral  de  la  Der  noire. 
Mb  Ihha  géntralé,  prtti-adni  llnjtei 
la*  brcai  d*  terre  et  de  ner  d'ane  pair- 
Mac*  MraB|4n.  M  •erail  empiéter  tur 
laa  dnriti  aoa>ereia«;  d'autre  part, 
raEcraiaaeDMl  itUaiitI  de  l'éMUiiM- 
nMB4  mllIlMre  d'ane  pafuance  aaloriM 

iMoDlna  à  an  faireap  anjelda  reprt-      r-i"    i — ■ '    —    "  „■      L^ 

amUtioa.  AppliqaaDt  celle  i«gle  ï  la  cbowh  ot.jeet*rkU  finUon  *■•»»■ 
paailiao  nceptl-aoelle  de  l'Eurin,  mer  in  «rWin  et  à  la  aigaiicaiwu  doeçto 
faiMée,  aà  uae  tendance  igTei«l«e  noie  ei  inoédiata  de  M  ekICra  par  la  emM- 
4oil  Un  aUrAate  t  «n  d^doppemeal  reiw»  an  pWnipotertial— .  aa  f«™ 
IttMM  dea  tercee  manllmei  d'ao  de)  tnater  le  aorea  d«  c»at»»w  «««te  dM- 
BW*  Ttreralae,  tt  eaaaidtre  qaa,  dam  -  —    '  -     - 

Mtta   erphta   paitteallére  et   dane   rea 
.  eal  je.la. 


MUra  la  digallé  eoenralne. 

Iê*  hurau  d*   firtittck.    L'Autriche 
dolidlairarfartaneal 


,  RcMie  et  «*a.  d»  U  Parte  > 
rdcBl  eow-Mc,   eo   p**»a»M   de   i» 

onftteaee,  «r  U  W«  d'o-a  fcalwc* 


fan»  nf^tttn-  Oaii*  k« 

■erall   eofi.gad.  daM  «a  anMfew 

laRuetteae-     q«1l«  aigaWMet  ■iliiMi""'  **  1 


QUESTION  D'OWENT. 


MMrfw  tniit.Mnit  Umèmmtav  d«  m  w«m,  «m  «itaé  «m   M»  n 

•I  la  nèa*  lalur.  tniti  d'alliaaea  qui  repiwa  ur  lu  ba- 

liUrJ  if'km  KmuU  afaX^ '•■' ■***■-  ***  d'HOcpu-failartciprodlt.  Ladauo 

rx  qall  oc  QWpnwit  pfri  1m  aen-  qsr  oltlifi  U  PorM-OUmiuu  ii»<i^i 

pul*«  de  la  BbmW,  >lon  qnt  la  Parfa  daa  puiMau»  ocnJaaUlu   t    •>  rian 

K  ^Irail  diiiKiite  à  (iNHiwr  U  pria-  ouaclKi  hm  l'as  ttre  préalaWanMét 

«i(M  dt  la  linili^op.  M-  dt  Tilnf  fait  anUaidiM  Ma*  ella*.  la*  bUI|U  an  rcIMr 

watirqiKrqua  iBaaillavrctla^Matr  tia-ii-Til   de   U    SubliKa-Parta   da   la 

mat-m  à*  rAaeadr*  le*  iiBcaMit  à^urn»  ntme  manitre.  En  ua  mU.  -ê  plaiaa 

oianitre  équilahle  et  conronataialà  U  iwayaira  b«  l'aatariMal  pa*  k  aégpeier 

p«aî(iM>  dà  iM»  Etat!  rimaini,  cmi-  (éparéDMDI  arac  la  Buoia  ea  dabon  da 

aillerai!  à  facililar  dei  uplicatioRa  di-  la  mtftima. 
McWa    calrs   lea    pl^paleotiaiiea    de 

TarqDiealecKidela  Haiait.  CoBpn-  SignÀi    BOBb  -  SowadEHTtUI , 

aaal  lc«  tOato  ailulairta  d'un*  baaaa  PaQKitca  -  OtflR  , 

inidlif  tacp  iulra  la*  dan»  Etal*.  ît  aat  OoiTCNaKOP ,  Tnor , 

penaad«  que  ca  Hrait  paar  Ica  picni'  DlOSTM    ai     Uhm, 

polealiairai  riiiKf  noe  bonne  occuion  BoDagoiRtr,  J.  Rua- 

de proarer  la  dîipoiilian  conctlianle  <1b  nu. ,        WmtW>U- 

Icnr  cgiir,  l'il  leur  ilail  permit  d*  dii-  LAND.  AlLI  -PUU  , 

caler  leon  iotérêU   nutneli  aiec  une  A4BI»-Gv>Ubl. 

Oa  objacto  q«  la<  trailéa  tifaH  par 
la  Parle  t'appoaaat  ica  qu'aile  fuaa  an  (AHHnLI  aq  M*  11,) 

artongament    atra  la   Rauia    M»  lo  .  .  ,    „ 

oBmnn  dea  allièi  da  SolUa.  H.  Je  Ami'f  A  auPrafatBtt  X-  M> 

TilBf  répond   qaa   dliralar    n'ail  pu  Art,  l".  Leifawlee  partira emilrac- 

aVogagar.  Db  lan,  mb*   démrer  aai  tanlai,  désirant  que  U  SoblIne-PorU 

oWigaiiant  ciwtncléea  par  la  Porto,  laa  parlicipt    aai    aTaalage*  da    araitme 

aaii  da  la  pali  aa  datraiant  paa  dé-  tuUi  par  te  droit  paUtc  entre  lai  di- 

lonraer  celte  paiuance   de   l'adoptioa  .an  EUU  da   l'Earope,   «'eagagenl  a 

à'irnt  eombinaiioij  que  U   oatiire  dei  reapeelar  fiadéuandiinefl  et  l'Intégrité 

chobci   déaigne    aux    deui  p»j«  ;   qoe  («rilarlale  da  i'enpire  olteman  ;  eHei 

la  iD«Te  n'capbba    pu    d'aioir    un  garanlUaenl  eaïamble  l'abutTiatiOfl  ii- 

%nnà    aae»l)re    d'intérMa  rappracMt,  goareaie  de  «I  ragaganenl.  al,  en  enu- 

•aaeaptiUea    d'«tra    (aiaai     appréciée  Kqarnce,  elles  coniidéreniDt  loni  aele 

•Jeraqa'ilataaIiiwiniaBraaanMicwq-  m   éiéaemeiit  de    nature   k    la    tioler 

pèleal  de  l'an  M  de  l'eatre.  eaane  qaeilian  d'iottrM  earopéea. 

Lt  primai  Gorttiataf  afproaie  se  Art.   9.    ■■  use  (nériatelligeiiee  le- 

qai  nast  d'tlrp  dit  pv  «w  (olligne,  et  oatt  à  largir  antre  la   Perle  et  l'une 

il  legretle  de   irair   la  fiuhli ma- Porta,  d,*    perlie»    coatraetanteK,    eei    de» 

dont  la  garantie  da  l'iDdépeadaMM  aal  Eiata,  areat  da  reeaurir  a  remploi  de 

en  quetliou,  dam  une  lilualion  qui  p^  |a  lona,    darroat     ■allra    lei    aolrri 

raU  ai  «pntraire  h  calla  ■«»  liitfta-  paiManeea  aa  poeitlon  de  denncar  ee 

duoB.  BOjraa  aitrimB  par  dea  aiaiDrei  paei- 

ilaJt-PoeiaprMaalacaalnuttaM»-  fiqaaa. 
Bika  da  paatr  la  qaastiiw;  oilgré  MW 

dtair  da  ne  pw  eamuMa  lea  débaU,  

il  aa  lail  faraé  <U  répandra  aax  abMf 

raliona  da    priace  Gorlabakof,  et  de  (^    Akbih  la  H*  11.) 

dii«  qH  la  iMUime-Parte  a  éti  aa«-  ,  „  , 

tralala,  par  dea  ciraoaitaBMa  qai  ii>«I  Aonet  B    an  pnlimiU  a- H, 

à  )■  eanoaiMaoc*  du  monda  «iLirr,  da-  Arl.  ».  8,  H.  l'Kapareur  de  taMaa 

nir  reaoura  «ni  anaee  pour  difeodre  1m  Bauie*  at  E.  H.  la  Sallan,  aoakaal 

aaa  droite.  Latdaai  graadaa  paiuaMH  TédproqacDual  aa  deaaer  aoe  pranra  de 

•aeideatalea,  ayqpl  reaa«Ha  ta  juliaa  k«r  e>ifUac«  là  'tUet  M>defMt  du 


APPENDICE. 

«  mKtc  k     qai  «■(  éU  l«  AMtfc  de  U  (hic  Tiil 


«  »t.  inqgiéli  ni   p^raoï^i  i  ni» 

•■•lin   dm   rEDiÎB,  ■'«igjgntm- 

de  ■«  opiBMai,  de  KB  acta  ..  dr  U 

mcr   pliu  de  quaira  laiuuni.  quilre 

p«da.t  la  t-me  «  peadaat  roce-pa- 

titmin  respecliin  dea  paiuiacel  b«t- 

■«■»..  d«I.Mà  cicla.iteu.tnl  aa  l>an. 

%"aain.   r^  batnWnU  de)  Hsd'A- 

(|iurl  du  Iruupn 

Und  aHl  «l»i.  a.  béMGce  dt  «II. 

An.  4    Le.  r^leataU  de  h  eUture 

diapMHiM. 

do  détToll  dn  B«|.lKini  ri  d«  Daida- 

An.   )0.  S.  H.  le  Roi   itS*râm!-K 

Milan,  coniifinïa  dan»   U   traité  du   13 

rU  e«Bpri>  dan>  la  pinmle  paji.  Ln 

■aaf  In  «criXioni  d->iirù. 

rttabliai  entre  ce  n>}»>ne  et  l'mpirc 

Irl-   b.   CliocuM   d»   parti»  «>- 

da  loplea  lei  Raui»  lur  le  Btae  pitd 

qu'ai)*!  la  iMciaralioa  de  rmtr. 

dom  la  Ber  Noirr.  tera  antOrisM  par 

PB  Grvan   Je  Sa  llauleur,  an  la  «Mi- 

fiant   daq  juun  *   l'aiancc,    ■   amer 
daoi  ceue  ner  un  nombrp  de  bâlimcDU 

Jlril  ■  U  mniliJl  d»  (nr.»    ni..l«  »... 

K«  13.  PaOTOCOLt  (N-  111  dïù  ™- 
/érence  Inmt  à  VU<tnt  U  11    arri; 

inliindra,   cuulara.émeol  à  Tar-  SonI  pri'tnli  :  pont   l'Aalrkke,  la 

comte  de  Baol-SckaMuleiB  et  le  ba- 
6.  Jamai*  dea  Utiment*  de  nn  <)«  l'rokncb-UateB  i  poar  la  Fraa- 
deanaliont  «Irangèrei,  à  l'ci-  «,H.  DnwjndeLbaT*  et  le  bareadc 
I  de  petila  bllimenu  de*  an-  Buarqncae;  ;  poar  la  Grande-Breta- 
a  admu  iuiau'iei.  ne  wMimwt  <"'.  >"^  ■'"'i"  Ru«««»  «  le  "•'«  ■•• 
Wealaurriand;  poar  la  Rataie,  le 
prince  Gorldiakor  et  M.  de  Tiltf; 
pour  la  TuniBie.  Aali-Pacbael  Aatif- 


Lt    prÏMca    Oortekatof.     Je  aaini 
pour  denander  qn'il  j  loU  (ail 

ipieaiedeB    eipliealMiBa  qw 

danaiea   dana  la  prAtMenie  («K- 


•  nij,  p 

ni  (Il il  pu  lulorM  à  (n 

litcr; 

<pl< 

«' 

q«. 

Je  princB  Gortchukof  Is 

pn 

liK 

laatri  («trqnè  B). 
auie  Mail  prii  1>[ 

IgUgB- 

QUESTION  D'ORIENT. 

tnu  le*  Maym  qoi  (Onl  en  Inr  pop— 
«oir,  un*  an  cicept»  la  fores. 

J^    priiK»    aèrlcliaiaf,  Ja    raccn- 

MUi  qua   la  Rnuia   irrait   obligte  da  connaîtra  l'opinioD  di»  plinipounliiii 

cuniidérar   tout  acia  d'faaililité  contre  n*«ca  inr  le  noda  d'cxéiiatlon  daa  Ti 

l'iolégrilidu  tsrriloire  cuomeuneqBea-  liaAralti  qu'il  iieat  d'aipoter. 
tioD  d'inliitl  enropéen,  raaii  JB  me  te- 
fau  à  le  reconnaîtra  coinina  «n  caa  de 
goorre.  J'inaiiteaur  l'iuierlion,  dniu  le 
préc^tlcal  protocole,  de*  olMarratiani 
■iplïcatiiMqae  j'ai  doiioéei. 

BreLmiw  et  de  l'Aalricbe,  an  adhènot 

à  l'opioïoaeipriiBée  par  H-  Drimyode 

Lbnjri,  demandBal  n  méiH  lenpi  que 

lu  pléDipoltDtiairea  de  Fraoce  rappel- 

Isat  dan*   la  protocole  d«  ce  Jour  l'ei- 

praMJan  do  regret  que  leur  lait  èproO' 

Terrinterprétalian  rutrietiTe  ila  prince  nenl  de  proposer  di 

GorlGfaakof.  t^lr  l'éqaijibre  dea     (i^rcec    dana  U 

Xecomfa  (ta  0Moi.  J'qvntequeriin-  mer   Noire,   et   qa'efle  retire    aa  pa- 

preaiioB  qtM  j'ai  tprouiée  a  été  que  le*  lole.  ^ 

explicatwna   qui  onl  ité  donnie*   par  Aaii-Paelia.    H<*    initractioi»    me 

loalaa  Un  partiea,  a  la  dernière  eoofé-  preicriTent  de  maiatenir  le  principe  de 

reoce,  aiaient  eoiièrenenl    fait  diapa<  la  fenoetnre  dn  délruîla,  que  le  plaa  de 

rBllraiadirrérenced'opiaMm  DBDirealta  la   Ruiiia   lend  à  abolir;   la  Sublina- 

da  prime  abord  par  le  priace  Oorteha-  Pnrte,  ajanl  de  tant  len)]»  conaidêré  ce 

kol.  priiilége  comne  ane  garantie  de  aon 

Apr&i  lalectare  dn  protocole  n°  1 1,  indépendance ,   MHilieot  qa'il  doit  filre 

1$  princt  OwleÂaio/ dit  s  lea  plènipo-  reiptxtt,  eiceplé  dans  i^erlaintcu  qat 

lentiairea  de  la  Ruioie  ont  anjonrd'hni  peDTenI  être  iiinnMa  :  l'ouvertore  de  la 

Bo  double  dcioir  à  remplir  :  celai  da  mer  Noire  canilitoe,  à  mes  Jtax.  noa- 

donoTi  lenr  i^inioa  inr  lei  prapuaitioua  «eulrmenl  un  danjrer  poar  l'empire  otto- 

qni  onl  été  préienlteeB  la  dernièro  con-  man,  nais  Dgluplierait  eucore  leaocca- 

fer<!Ba,el  d'eipliquerleurnaiBiirepBr-  liona  de  nteiBlelligence  eulre  le*  puia- 

ticBliire  de  lOir  *ur  lea  moyen*  de  ié-  *anec*  de  l'Europe. 
lelupper  le  Iroùitate  principe.  Letpro-  M,   Dmofit  dt  Lhayi.    Je  ne  ania 

poaitKni*  qui   leur  ont  été   faite*  Jenr  puaatoriiéadiiculer  ledUtailidu  pl*n 

paraiaianl  une    dérofation   aux  droit*  ruue,  dont  l'idée  (ondamenlale  eat  dia- 

MWieraiu  de  l'Empereur  leur   maître,  nétralemenl  apposée  aa  ijpilïoe  que  la 

caatrairea  à  l'fqailibrc  earopéea  et  dati'  Frince  «Brait  déairé  voir  étretnatenB. 

gereoee*  ponr  l'iadépendance  de  l'en-  Ce  *)9lènie  tendait  à  préTroir  le  danger 

pire  oUonae,  il*  ne  peuient  que  lea  re-  de  taiiaer  deui  furcea  inégalrt  en  pré- 

puoaieT,  (enee,  ea  fainat  ditparallre  de  la  mer 

AiobI  de  lûre  eonneltra  k  la  ooafé-  Moire  (eicrpié  ce  qai  était  nécauBire  k 

renés     l'opinion   de*    pléaipotentiure*  la  ■nneiltancede*  deax  frontièrea)  tant 

raaie*  *Dr  la  aiaDiëra  doDi  le*  traités  aceuKtira  de  guerre,  landi*  que  le  pn>- 

dn  13  juillet  18«l  peaicat  ètrereiitéi,  jet  da  la  Ku^ie  nenact  lenr  aecrauia- 

le  prince   Gurtcbakaf  renoutelle  l'ei-  mentianalim 
preoaioa  da  rqrct  qa'il  épioute  de  ae 
pa*  noir  dan*  la  euuférence  au  repré- 
sentant da  l'une  dea  puwaaucea  de  l'Eu- 

iiO)ie  dont  ledouble  titrepiHirparuciper  commerciale,  d'on   aéraient   eicina   lea 

k  ces  délibéralioni  tient,  seluD  B'in  opi-  paiillooa   d«  guerre  de  loule*  le*    na- 

mion,  k  «s  qualité  d'Etal  du  premier  tioni;    le  plaa  présenté  par  le  prince 

ordre,  etk  cequ'il  a  été  l'un  dsi  signa-  Oortctaakof  tend,  an   cualraire,  ji  les  y 

Uin*d*ee  mili.  appeler  tooii    la  PraMS  Msliéat  It 


.,Goo(^lc 


l  la  RoMi*  itat 

M.  ia  Tilaf  ittat  fui  «bwmr  qM 
r*Ttide  i  da  ^(i>n  d«  Irailé  pitenrtj 
pw  H.  UroajB  <1b  UiTi  snOeiBi  ■«■( 
le  principe  Ac  famnlnra,  rMme  dàn  H 
p«Da^,  ■  >a  païut  irit-disgcndi  pilar 
l'iwUpndHii»  (1>  )■  Paru,  «t  Je  pHmct 
Qattckakiif  a^rut  égalMMUl  itàttà 
oa'A  é'j  «KiE  it  Druçairt  pour  «nUa 


«(«M 


■B  ^vpoM  cTAaMler,  )•  n*  p(ta  qo'ti- 
priDlar  na  ptuf«mt  KpM.  a'ntqnt  l> 
MHMrcnoe  *'■![  pu  trriT«t  k  ^utttârt 
dtr  Isa  DMf  «m  d'us»  M>tMl<»  i>«Mq«, 
et  que  rAngkMm  et  It  Pimu  mwiI 
rMiritt*  *  la  BtecuiU  it  m  tsir  M 
iBdispenUibtc*  qM  ihit  IM 

Billiqis. 

Mitir*  et  WrttmanUmt  ■Rta'w 


ptta  «n  léntnl  qM  lil  BombiBiliin 
quiailinalUicDid'BB  caUri»  (IMrsit 
mintineg  dn  SoKa*  1m  pi»  brini 
dabin  da  noudc,  Undin  qM  le  aantrt 
(hMi  da  la  aiatinè  rkin  >crsit  ainiihili 
M.  DntlyH  d*  Lhufê  ■  répnadn  qM 

lanl  ononaD  élaH  M  nallaor      diaeaMim  ainit  «fart' 

a  qavitJsn   de   aaieir  ai  iea 

■IrpalTa  ^r  l'artifla  b  noi 

lèMiinUtétii 


q»e,b 


<afaii 


inrf«-Bre 
ri«é*  k  diao«i# 
!bM  pat  la 
FMim  aan 
laMc  é»  la  aiiMétli«  dt  kl»  iÔn  tt  11 

JT.  tfi  Btarfitiiitf  if*H  r«H  obatr- 


IpadararBMvM      pian,    l4  priMt    Otleiahf  rtpaÀ 

lé  f»r  lui  (  (xnr 
laa  ftircea  ofl^- 


■M  dana  l'arliela  . 
IHiaaMIuplUedai 
prapoa^  par  1*  Ri 

brd  Jaàn  RuitU  J'ai  dfjà  M-  bdtdS  pmi 
■•ntré  daat  la  deraière  oaafénBve  q««  aival  da  )a 
1m  dfcufcra  qui  AtoaMal  l'eapka  < 

ni  Ik  Praaea  ai  l'AajilcleTrE  ne  pm 
Un  aaapçoDBée*  de  tavlolr  dtirai 
pNÎaïaiHa  attnmaaef  qae  riea  ae  pr 

aieui  qac  eetle  gucrra  qBa   dad  ■ 


par  lea  pltelpoleellalrea  raïaatttBdilt 
a  iUblir  qw  h   prépcafdtrtMS  <•  h 

"■■■■    ■■      la  MT  FMrd,  «Mil  (bw- 


e  Porta  a  fail 


■ataM  p«r  ahleair  )enr  aaaiataMs  eoa- 
Ira  rafregnon  de  la  Hiiuie,  que  pear 
ohW>ir  d<a  garanliti  de  itcarrlé  ptué 
l'ataair,  L'AnfWlsrre  peat  «lOir  «a  ua 


ItMMU  (fa  Batl  liit  qoa  PAatriAf 
n'tjtat  nea  p4m  k  c«aar  qaa  de  caalri- 
hwm  aa  rélaUiutnent  de  h  paii,  i 
r«|re(tcralliiBeèra«CBl  ierétr  la  Ram 


l)i[«  de  I 


IricbCM 


d*n«  l'adaplioa  da  (jiliae  du  aeatnlM  prAd  qa*  la  Hanle  tiMiMr  k  ateir  «d 

dl  la   «Mf  Vmtei   deol  ■   parli   l«  ai-  r>*«M  mpectablei  diD(  la  *«er  NfMi 

niaire  de*  affairea  tIrmfircB  da  FraseCi  maia  «Cla  *oll  dam  l'etlni«iai>  llli«r«M 

L»  Haiai»  aarait  p«  l'adapter  laita  dan-  da  e«  (oicM   on  dangt»  Mn'aeBlpaicirf 

|er,    parce  que   la     mar   Noira   aovit  poar  la  TarqaiC,  Mi*  ponr  la  KtiMit 

raaûa  fct mie  pour  Wm  lu  paril'dns  de  ellc>BéKH.  Ld  ^tnipaûwtlairt*  raiMa 

lacrra.    lia    Ruai*   «lait   repanaai  ra  oMen-nèBea  nanlrtqu«  MrriMIeda 

apUna,  *in«i  qM  ealaî  da  I*  limitatiaa  la  tt*r  Nsire  «(ait  trop  laîhle  ^r  df- 

(Mproqoe  dea  Etala  riieraliu  ,  aies  readradani  eelte  gtirre  lea  (4Hb  deh 

l'adiniaaiua   ë'aa  neabra   n-treinl   da  HaMie.  Il  a'aat  Mi  naina   mi  qu'C 

aadra*  de  gacrra  de*  pnjnwica  an-  eM  trep  fafic  NlallTaMitM  k  la  kari 

(raeteateaf  al  n'ajant  dd  aa*  eUi   pro-  oMowane/  abmiM  l'aM  Afjk  prdBT 

fM  qi^M  plaa  Mai  «at  m  prÎMif»  iacideiiK  d«  b  (iierra.  OW  Mk 


'»n« 
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QUESTIOM  irOBlENT.                        31 

■b  prirtoir  it  *ot«riW  GBlnplitaéidtH  rwa  de  k  •«  >Mr«  m  JufW  pwr 

qM  l'An (ri«h«  délira  ro4r  Itdiitor  ja»>  l'mfire  •UsB*ni  l'atriaMBOMlriireda 

qn'a  uB  wrUio  poini  ^m  brcM  ditbIw  1*   HoMw  M  p«nl    IM  captcber  d« 

dalt  KmiciluilaincTNDirF.  eWreber  \t*    injam  d«    prirMir  ca 

M.  Dronfn  dt  Uuiy  swatra  qns  l>  daaytr.     La*   pMai^lantîairaa    nnaea 

lUitia  D«  dosar  adco»*  •■pioe  da  ga-  Hi-«ilBièi  ont  adana  qsa  la 

natia  à  l'saplr*  ottmiaa,  nlaliTBiiwBl  saM   illiMJU   d«   I*  flotta  n 

k  l'obial  da  prattiar  atlidc  adopté  dana  ma  Horn  «'tlMl  ti  danf  rintirêt  da  la 

ladaraièracouHraDaB.  LaftoaaiarMaU  HaMis  ni  daa*  aM  ialedtinn.  PMrqnet 

■  riaa  Mt  artielii  piiiai|M>  •■(  tinaea  doDe   la   Ratai*   a*   liinitani|i<«ll(   pat 

da  riolarptataliaa  donoèa  par  la  priao*  elIv-néBC  «a  iMtef  daai  ta  (oTom  ai 

Ooitclukor,  dau   la  caa  o*  fane   pioV  casientble  i'an  MraiifMBapI  entra  l«a 

It  tanil  «DTahie  par  aoc  daa  daa>   pintaCnaal   rii«rMMa  da  ta  bct 

■     -      ■«  ut  NoiraT 

iirirD  L*  frittf  GorlthaJirf  répakd  a« 
baroa  da  Prakawifa  qa'il  pinafa  la 
napaol  d«  plèaipaMiliair*  aMtlaUM 
pmn-  It  droit  d«    tastarataett   da  la 

lal  kan  dt  proporlioà  atae  calle  da  Sablltoc-farld  i  qoa  at  droit  ttt  iiM«a> 

l'aalra  puiudoe*  rÎTaratar.  ■■    poipt  taatable,  el  qaa  a'att  na  prineîpa  dataol 

qae  l'aaiitaaaa  de  eaUt  Botta   ett  tnd  laqail  il  a'iMtiM  ;  nuia  ild*rMaik,e« 

manaat  pemaiWDte  pan  la  Taïqaïa.  raloar,  au  pliai potealiDife  «utriahiaa, 

Ltr  Ruala  clla-gieaM  iadiqaa  ■  h  l'une  porirqDOi  il  n'Uladia   pat  1«  ««OM  ioc 

kdaaprdarétnir.aatDDr  dt  L'aailtn-  fwlaKO  ae  drail  daaontraimM  ^»- 

liMple,  ha  ardtètd  de  l'ËorOfR,  et  ce  Itvtal  ipseiiIvitaUiqu'arËBporMrda 

ptodapt  tilt  propaae  Mn   plaa  d^aprèa  Roitiede  dtcïdtr  quel  ndotbra  davaia- 

lefial  aca  atnéce  poomint  libraïadut  Main  il  lai   eondent  d'mir  dua   te% 

T  «calr,  «t  qai  partiaUrail  k  la  Butta  porl*T  II  «enble  qua,  daiiaee«M,  il  ait 

ma*e  da  la  Bdl tiqua  elte-Btun   d'aller  da  tlriclelqiiitid'ateir  poerlei  draiU 

joiBdro  la  SeMa  rnaa  da  la  atr  Naira.  daa  deai  amwraini  dea  égarda  dgaai. 

Le    priuet    OtrUhakof  na  prilMd  U  term  Pnkach   dit  qa*   «a  ré- 

paa  qoa   toa   plW   iOit  fa-ré^rsefaabte,  ponte     résulte   da    la    dirTèreiice    daa 

Mai*  11  '«lit  BÏteif  ce  gtstral,   abaiw  poaitioiia,  l'Astricbe  ta  troaianl,  data 

donner   la  SuUinw-Porla   à  aaa  iaipi.  la  sriit  actpeile,  l'iiliiedea  pDluanee* 

raliooi  et   Igi  deolMr  one  plu  grande  qni  feel  la  ggerree  IaKauie.  Enontre, 

liberté  d'acUeei  &i  tnrt  eat,  m  prap»-  quelqae  oenSanta  qve  mérilenl  I*  iBo- 

■itiae,  dit-il,   a  laina  d'iDCOttitateata  déralion   et   la  lagcise  de>  touTiraint, 

qae  erile  dt  H.  Droarn  de  Lbujt,  qsî  ellti   ne  inlKient  pan  ii  rendre  ioBlilta 

taOd  akntiilleT  la  Hatara,  parce  qoa  la  laa  ttipaUtiODi  laroeUet  dea    traitée, 

prindps   de   la   linitatien  de  la   SsHa  '  qui  mronl  néeeiaalret  tant  qn'îl  t  eora 

lOMbe  à  aoB  droit  da  ■aoTemtniM.  ddi  lOBTemeHienta 

M.  Dnut»  de  Jiiapi  proteate  eonira  M.  Droapa  da  IAni$  répète  qae   la 

le  tndaete  atlribnée  i  la  propotitien.  prejel  qn'il  a  préaeiité  a  été  iaipiré  par 

Si  la  Rnaaia  n'a  paa  l'iotantion  dedoD-  an    duiir  liiicèrp   de    toncilieiion«    et 

nar  à  ta  Hnlte  de  k  net  Noire  OB  dé-  qu'il    ne   eontimt     rien     U'ar'sTliil    et 

Teteppemnt  illiaiilé,  panrqml  ne  ■'■n>  ■>»■»   prorocatinn   centre   h  Ruaaie. 

ttMbut-elle  paa  anc  l'aatra  pniBiBCa  La  prohline  ii  rcMiudre  eonaiale  a  rat- 

rinmina,  pnar  aboatir  à  ane  limitation  taeher  l'eiiateiroe  de  l'empirt   oltiMnan 

réei^roqMÎ   Poarqnai   la*  dea>   pnit-  b  l'équilifare  enropteo  et  il  mettre  6n  h 

aaKce  m  feraienl-alleB  paa  aaioir  à  U  la   pripondéranee  de  U  Hnaaie  diH  la 

eaaréreKa  «  dont  etlet  aoPI  conte-  mn  Noire.  Hait  knequ'il  ett  qwation 
d'ateurer  l'inlégrila.  tartitoriabi  de  k 
Tarqsie,  laRuatic  dit  qu'eik  TeatbieB 
laaonteair,  mala  noD  la  garantir  i  lort- 

£a  éarea  PraéaaeA  faitDbeerrerqod  qa'il  ett   qaeaiiun  da  prendra  dea   pré- 

lofaqae  qoalra  paitianeaa  aMi  eaiat-  eantianacoBlré  leadnngertqlfiaaaMaal 

■kkMWdMl'«MtaNt*  diltiBotl*  k*cMetdeTar4«ia,kRMriaMMiM«f 
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U  qoeilîM  de  gai 
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aiimt'Porie, 
ont  il    aTuI 
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ipinïoii  eiprimic  par  1m  plcn 
m,  Jtf.  ^  flourjiKmy  rij! 
■„  lonqu'il  ■  prit  la  parole  loi 
■eoMtod   relalite  nu  Iraité  d 


Zdrrf  John  Brtiell,  tant  «n  md 
juiiice  a  \'ttprit  coDcilunl  dp  minii 
da  sHlircB  «IraDgèm  d' Autriche, 

M.  Dromgm  d»  Lhayt  bit  la  » 
d^claralion.  ■joatanl  qa'il  Ml  daid 
nJ^cs'iC'  de  prendre  le*  ordict 
l'ËinptncDr  aoD  malIie,  et  il  n  tH 
d«  faire  éteoturlIcBieul  m 


Frmnce  a  Viei 


i  cemjet.  au  tcprinni 


■idcnct  TCinUable.  Si  M>  efrorU,  k  a;(ti 

ipoqne,  a'onl  p»«  ruuiii  à  («te  prêta-  

loir  le  principe  do  prtamljule  prrpara- 

tcùre.  il  ■  eu  au  noins  la  «atislartiOB  de      f^.  i4.pgoT(M:0LE  fnatée  la  ca 


t  Tnii  la  nèiae    doclrïna 


i.QBiponr 


lail 

BBieni 

inl< 

.ions!  demandé  a 

iiiiourd'l 

■ie 

par   le»  qaalre 

'T'  î 

lidet  du  (nitt,  n'eCl  iiapcui  à 
le*  partiel  cootraclantci  dci  i 
dout  le  prompt  accompliiMnoeni 
'    ir  gCTine  iea  coi 


liwa  aetoelleaT 
Lt  conle  Bwî  di 


ante*  dunne  à  la  garan- 


Ekaîent  priKnU  pour  rAatrfchr,  \t 
conte  di  Buol-àchaoenFlciii  et  l«  baron 
Prokacb-OitcB  ;  pour  la  Krante, 
U.  DrOBjn  dg  Lhajra  et  la  baiva  de 
BoBi^acDej;  poor  la  Grande-Breta- 
gne, le  comte  de  Weatmoretand  ;  poai 
la  Ruiaic,  le  prince  Oorlcbakoi'  et 
M.  de  Tltnf;  pour  la  Tarquie,  Aali- 
Paeha  el  Aaiil-Effendi. 

La  cemfi  diBaot  outre  laaianeeBi 
diMnt  qu'il  imite  k«  meabra  de  la 
conférence  h  m  rénnir  a  la  rrqutte  des 
plËnipotentiairea  rui        ' 


àfair 


ritquea,  i 


^aii.i'M*opfo})0»earartitlel*  une 
nndificalwn  dont  le  leate  eal  anneïé 
d-aprti  MMi  la  lettre  C.  Il  aionte  que 
l'engagenml  pria  par  cbacuiie  dea  par- 
tiel conlraclaolei  coniieW,  aeloo  aon 
(4>inioii,iirei^pecteret  il  faini  reapecler 
rindépeudaace  el  l'inlégrilé  lerriloruie 
de  l'empire  otteman  t  la  garantie  col- 
kclive  eïige  donc  de  chacune  dei  pir- 
liea  eoDtractaniealaal 
deeeteegagenKnL 

Lt  bariiH  Pnifck  peaH  qa' 
plua  logique  de  rtunir  en  uu   i 


■tatar  que 
ruatea  qw. 


t  Gertckatof  ii 


9  plrnipoteiili 


labli  au  |>ru(oaile  la 
démise  prupoiilion  tendant  a  la  aola- 
lion  dn  IroiiièBe  point,  et  que  ce  wiil 

poiitiun  dani  le  mène  IhiI.  Aiist  de 
déielopper  celle  propuiiiioo,  le  priote 
Gortcbakur  croit  qo'ii  doit  rapprier 
lea  partira  dB  miniitre  dea  affâiiea 
ètraiigèrea  de  Franoe  coniigniei  le 
donaième  protocole,  et  diaent  ■  qac  la 


in  !  qoe,  qeii 


.nielei  1  _.  _ 

La  conréreiice  dèlibérrri 
fHwilioD*  a  la  fin  de  aei  ir 

Lt  eomli  Buet  ne  coi 
la*  dirrerenU  modea  de  *» 


rail  emafaie    par  une  da  pvinaiiee* 

ueca.-^.^ coulracuutefc   la   Rnuie,  daprèi  lea 

«r7^'ru'^'c"DT?e"nVd™'che'«h"e'rXli  eipficalioo.  du  prinoe  (îorteliakof,  ■• 
BH>«eii>  d'arrangement.  Il  eapifo  donc  boroirail  à  donner  aea  boni  olBcB.  » 
~e'7^m«b,^deU«».S;«...  U  pri.ce_  Gortchakof  fait  eU.r»r 
ïtaniroot  d*.  que  l'ui  d'e-a  wr.  a»o     5^  "^ '''*T^!!?'"tJïl  JTk 
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coiUranee,    produné   la   principe    d*  |>riiicipe,  et  dut  le*i)MU  ails  crairail 

l'admiuloii   d>  la  Sublime-Porte     kdi  iKcuuire  d'appeler  toit  lei  flotUt  dei 

andUgis  d'âne  place  dînais  concert  puiiuncoi  occideD(alea,aoito>l]a«deU 

enroptea ,  ce  qui  la  met  tout  la  Haie-  Raule. 

garde  dn  droit  public  iJa  l'Europe.  En-  Répuadanl  au    prince    Gorlcbakof, 

Go,  ilt  leiant  eogagét,  au  nom  de  Irur  Jt.Droui/m  dt  Lhuyi  mainlient  let  pa- 

goaiarnement,    ■  reipecicr  l'iodépeD-  rvlM  qui  uni  tiéciUet.  Il  riptle  que  la 

duiee  et  l'inlégritiS  Icrritoiialo  de  l'en-  Franca  l'sngafe  BOa-fenlament  lî  ra- 

pire  oltoouin.  Pea(-on  dire  que  CEi  en-  pecter  l'indèpendaDca  at  l'intégrité  ter- 

'  .  aOBl  de*  chimirtta  7  Un  de*  ritoriala  de  l'empire  ottomau,  naît  à  la 

ir  IfMiucIt  la  Ruttio  ■  rcfuié  faire   retpacter,    landii  que  la  Rutcia 

Bse  garantie    territoriale     poiiliia  de  refuie  de  conlracln  ce  lecaad  engage- 

l'cmpiie  otlonan  est  la  difficollt  d'en  ment.    Quant  à  la  r^nee  de  Tuait, 

définir  atec  prècliion    le*  liioilei.    La  dont  a  parlé  le   prince  Gortchaknf,  la 

ganatie  territoriale  nue  (oit  iiipalée.  Frauce,   quaul  h  elle,  n'élita  aucune 

ne  wrail.il  pai  uéceuairs  de  l'éiendre  difficulté  à  étendre  à  celte  régence  l'an- 

aai  pointa  Ici  plu*  éloigati  de  l'empire  gagemenl  qu'elle  att  prête  à  tigner, 

MtDOian,   comnie   Tnuii  et  Aden,  par  ReJaliieoienl  aux  DOBiallet  pmpMi- 

eipmple,  et  de  laire  uacaide  guerteda  tioni     daa     pléoipolenliairaa    rnttea, 

toute  attaque  dingée  contre  un  de  cet  Jf.i>reayiide£tiiyt «déjadéclaridaH 

poiolt  par  une  det  partiea  eonlractaa-  la  derniire  conférence  que  let  ponvoiri 

lee  î  La  Rusaie  refuie  de  donner  à  l'en-  étaient  épniiéi,  puiique  ia  Rnitîe  aiait 

(agement    qu'elle    prend    un   aeni     ti  repootté  la  [imitatioa  de  ta  pniitanea 

étendu,  parcs  que  le  tang  dei  Rnttei  mue  lontet  let  foroMt.  11  répète  cette 

n'apparlieiil    qu'à  la   Rniiie.  Cela  ne  déclaration  en  préieuce  det  propaiitiaM 

veut  pat  dire  que  la  Huitie  te  bornera  actuellea.    Suua  cette  réierie,   il   fait 

i  préiCDler  tel  boai  vIGcei.  L'indé-  obaerrer  que  cet  propotilioni  tendent  tî 

pendance  de  la  Sublime- Porta  iatéreate  peu  à  faire  cctier  la  prépondérance  da 

non-ieulenianl    l'Europe,  ouia    aoati  la  Raïaîa  dani  la  mer  Noire,  qa'elle* 

la  Kuaiie.  Si  cette  indépeadance  était  préTuivnt  le  eai  où  cette  flotta  prépoo- 

Beaacée,  la  Rustle  ne  lerait   pai    la  dérante  deTieodrail  faoatile. 

«ierniér*  à  la  défendre  ;  mnit   elle  te  X«  éann   dti    Bourgutnty   déclara 

rémirre   le  droit  de  jujer,    quand   let  qu'il  partage  de  tout  point  l'opinion  da 

circousiancet  l'eiigeront,   l'il  lui  con-  H.  Droujn  de  Lhuyi. 

vient  ou  non  d'engager  lea  rettonreet  Lord    We4taiartlaiid  rappelle    que 

matérielle».  lord  John  Rutiell    a   déclaré  daaa  U 

Parlant  rniuile  de  l'objel  tpécial  de  dernière  GOarérence  que  let  iuatrnetiooa 

la  conféreuiie  d'aujonrd'bni,  il  dit  que  det  pléDÏpoleutiairei  da  le  Granda-Erc- 

le  plan  propoté  par  let  plénipolentieiret  tagne  étaient  épuitéet. 

rB>ae«  a  pour  but  non-teuiemcnl  de  ré-  Qnani  à  l'établi uenent  d'Adeo.  dont 

toadre  lu   difGtuliéi  prétentei,  maii  il  a  clé  parlé,   lord  Weetmarslaiid  fait 

d'entourer  l'indépendaDce  de'  la   Porta  ohierTcr  qu'en  le  faiiant,  cou  gouier- 

dagartnliet  pour  l'aïenir;  cependant,  nenent   n'a    Tiolé   en    rien   lea  traltéa 

'"    '      -'    -  '  ■  ■  liatanl  a«ac  la  Si  "''       "    ' 
Le  prince  Gnrtcl 
parlant  d'Aden  il  n' 

leMion  de  récriminer  aur  le  patte,  miit 

_    .           Il  uécattaire  à  I*  conteriuios  teuUueDi  de  nwalrer,  par  un  eiaapla 

da  tau  indépendance,  la  Ruaiia  cber-  hypoUiétiqua,  let  eoiûéqBrncsa  eitré. 

ehe  la  Hilution  dani  un  autre  plan.  Le  metque  pourrait  aïoir  en  certaini  caa, 

prime   Gortchikof  lit   let  arlidet    1"  nue   garantie    territoriale   de  l'empire 

et  ï,    dont   une  copie  eit  ci-anneiée,  ottoman. 

dont  l'un    conGrnie  le    fjrincipe  de  la  JU.  d*  TOa/ ajoute  à  ce  qn'a  dit  ion 

cidture  du  détroili.  l'autre   laiHe  la  collègue  qu'il  «père  que  la  conférence 

Sublime-Porte  juge  dat  caa  daaa  Ici-  reconuallra  que  ce  ne  tout  point  let 

qoela   l'inlérét    de  ta   atreié  eiigerait  plésipoteotiilret  rauea  qui  font  obtta- 

qa'il  (ftl  apporté  dea  nceplinu  t  c«  el«  à  ce  qu'on  t'entende;  que,  loin  d« 
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n  AfPËMDlCB. 

le  rtntmadr  inta  tk  ifilbtfe  «telMf f,  lit*  :rile  n'H  •  )t4i  bMoh,  to»  |MV  ith- 

ila    prapiMeiil   m  {llin  Toaliè   Mr  VH  *f  Be  qbi  tf t  piMUs  pir  It  pilMUMt, 

fatiU   iwtifellt,  uurfil  qnt   lo  pitaipo-  Mt  pnBr  la  Seblime-Pdito,  qal  IM  dï^ 

lenlialT«>dcl*FrucetliJi!UGra  dé^  oltittla  ÉaeaiM  M  fce  UM)  mâii  (E  e»t  M- 

BreUgDt   dtcltml  lear*  imtnieiiuu»  Mni  que  la  pvitMneiit  tllïfM  ddnib* 

ipiiia^a.  dMttenrKTnrdeUPbrledoitntttictl 

Anfi'ParAatt  Jori/'-E/l'nuff  dlKKI  laltiiM<e,t>aer prtwtairlc retour  Adu- 

4«e  Itun  initraellaH  u  tnr  prrawC-  gcriqaîoBt  ■érirawiMhltMiIblïl'Ean^ 

MSt  >i  d'UcrI'IST  IM  piopotltloDi  dw  ptetqailnioBlImpoMdeiUwrUlUill^ 

pUBipolentInrc*  ruMait  »■  d'Hprla«r  crifiMs.Aii  point  de  tM  (mlIqU»;  M.  M 

itM  l^iiiliua  ■  ne  tB\tl,  H  qu'ils  m  ProteuhpcnKqM^  pont  <lri>  M  Mt 

trWTBDt  prtciiént'al  d>Dkl«  ném««i-  d'auiMcrIaSubIJme-PdrtBknbeHÏo,  Il 

tialinli    que   \»    pl^hip«(Hliai^a   du  lalleniœdBtrtH  èircIrCi-ratie:  Albil 

pailUBCCi  alli»M.  IVtide  1  pcrpéldvnilledaB^MItMil 

Lt  omit  dt  Bkàl  HpMd  k  It  nm-  la  eonfénkct  a  p)tar  bdl  dC  Uettr«  Bs. 
•tbIIï  pnpoililan  dB  la  RUUis.  Il  TMt  Le    prUeê    OorleAahf,    r^pondillt 

•i«  ntiilacliiih  qiM  dam  l'anlcle   I*'  «ai   plRttpaCeHtliIrrl   «nlrliAiniB,   dit 

le  pcincipt  Hb  I»  elAtore  dei  dtlnîli  a  ^mt  k  pnijel  qu'il  Tirnt  4e  propoUtHl 

ifé  sibilitii^  h  celai  de  roaTMoTe  iré  «aire  cïiaae   qli'uU  tiMpIC  MqoitK  M 

Mtralti,  prtEédlDinmt  |<r(>tM«t.  Il  «rcHI  éqUiTÉDl  k  n«  véritable   Mae  ;  qM  là 

^■ir«rti.:'c   It   qnl  rtakrta  U   Sallari  prOjM  nfe  tMid  {Kl  •ealKniMit  t  réMmdrit 

Û  facalté  d'appeler,  au   beiolD,  k  «M  h*  ciHDpIlMtkHM  eiMaatM,  itah  qdll 

aecoan  kea  dollU  tlrUgèm  H  d'Mtrir  «Dolitsl  dea  dilpMItJmM  paar  ratmlt; 

la  délraitti  {ter  ««plion,  ea(  sncep-  4M  êott  «lédiHMi  MCItnil  Stt  k  M  prt- 

tible  d'application  ptaliqnc.  Iw  prnpo-  pntiUratKa  As  \k  Ratii*  dioi  I*  ^tt 

ailIbA  ruBw  wnble  dbcaiable  an  coMM  Nnire  Bl  doBoerah  k  l'eihteiiM  di  U 

de  Bnol  ;  t'il»  cbalieni  dea  prioclpe*  arir  Tarqiiie  de  setatellei  girintiea.  L'irli- 

trtqaela  l'Aalrlcbe  a'eflbfttrt  d'arriver  «hl  Bliti|epai  al»olDln«Blrécîpndlft 

à  na«  GoaclotioB  di  la    paii  ;  naii,  il  rccoonalt  l'indtptndanM  dt  U  Sa- 

daDa  l'étal  iafarne   de  celle  propMl-  bliMc-Porteea  la  ebnililaatil  aenle  jage 

tins,   elle  M  (Mal  pai  être  co naUtfét  dat  danger*  qoi  peaterit  laneHlcfrel 

■ariaie  une  (olalioH)  n(  mtmn  cmBe  an  lai  laiM.int  ta  p)M  enlitre  lîbcrtC  4e 

k  baae  d'une  aolaliDD.  eboiair  cMi  qu'il  lui  eoMviendnil  U'ip- 

Lt  toron  de  PniteA  dit  qs'ivM  peler  pour  roatbatln  cm  riasgcn.  IJ 
l«a  ditllimcei  tgai  nàtsM  dana  la  ai-  ponfoir  réterré  ao  SsltaB  d'appeler  1* 
laalioa  reapecUve  d(*  pabaunte,  il  Buaaie  k  son  aide,  s'il  le  jugeait  cobt*- 
mn  diESeila  de  &it«  adn^re  l«  piin^  niht*,  n'iin^li}ue  pai  abMlnBKiil  et  a 
dpa  da  rM|iTKli«  lar  Itqael  eal  bai4  pritrl  l'eiiileiK»  d'BM  Itotts  mu  pM- 
l'arlicla  1.  Penoaaa  M  toapfnnnaM  poadtraale  daaa  la  uer  Noire.  Le«  pté- 
l'àairiEba  de  Toalow  admler  k  l'indé'  aipUeBllairei  ronea,  en  pn>paa«iii  d'i- 
■  k  l'idltgTitd  lerriioriale  dé  bord  la  priBeipe  de  rooiertbre  et  enaalla 
oalbi  da  h  chuwe  ttci  détibiia,  |ienMit 
aratr  «MDé  ■■«  prea<«  irtéfragabfta  da 
«  de  la  6ri<oe,  «Hea  lear  déatr  aiMtra  d«  hcMktr  mw  paii 
\à  aiatatago  territo-  gébèrala. 
Tial.  D'aatre  pari,  la  Runia,  paadaat  £e  e«Mia  i*  Btal  Ml  dhwrTer  qtw 
■aa  anile  de  gavmt  eoDlre  l'cmpirg  Ot'  lonqnll  a  dèelaré  B'attadMT  ko  pn^ 
IMnaO)  lui  a  aaletè,  dau  la  coara  d'un  rana  d'autre  talaor  que  oetle  d'aM 
aïicla,  plaaieai*  pniviactt  rniie  apria  ébaacfag,  il  tuit  tquCkldeBeneeoaiidé- 
raairc.  Ea  tSï3,  a*  p.ilitiqBeBdiiiD>  ration,  que  e«  projet  praposait  aeale- 
gia  aerikfante  pour  ta  Sabliiae-Porto  iBeei  le*  BOjena  dt  metlra  fla  a  la  pri- 
ai poar  rÈurope  parle)  pniuineei  qol  poodérabco  natate  de  U  Rasak  lara- 
OBt  litsâ  lea  protocole*.  EJUa  è'cfTot-  qu'elle  aarail  alteiDl  lea  proporlima 
ccBt  ■ciaelleMent  de  poanoir  am  dai-  d'dn  diager  ialoltrabte,  M   ne   turlt.H 

itioo*  oaHaawat  à  U  laite  ceiaer  d'une  l^t«il 

a'eat  parsaoeiU  et  daaa  aa  MU  «ta  cboaM 
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QUESTION  irOWÏNT. 


.  tm  jrMM  Ow^Aaia/'.nfBiid  qM  dn«  U  mat  Nsti*,  «j  mrfbrf^t  I  U 

MB  pniiM,  MMbind  ««E  In  priutiptl  foi*  l'IaMfMdRiiCa  st  1c  ponfoir  do  at 

miOhcU  U  Rului   <  HNiMnt,  M  i]Bi  gouVEmcrde  ImT^rquI*.  Oe  il«Ue  HdI 

toDileut  à  plaCOT  U  SablùMs  Porta  «>■■  lai  tnibla  aikui  ii(*u>4  |>*r  l«  ntnMaii 

k  f(MMtigii  dri  drét  ^bbc  *Hro|iâtD,  projet  que  par  la  |irinri|M  Je  linilatiiia 

a  iaita  taafMIcr  ion  iulèpewlaKe  at  wauaa   par  «a   admiiirei,  dk  t«lla 

■M    uM|tilt   MTI'iwhat'.    lui    —tmbit  lafta  qaa   la   tUaria.   ai  alla  a«l(  Ici 

aiair    la  aamoiira   d'an    pnjM   aMn-  Tuaa   ainbiticuMa    qa'an   lui   tlfrilnBi 

plal.  an^aii  dm  âalih  té  piéTint  csnaiGei 

M.  Drmtg*  dt  Uafë  dit  qne  1>  linitaliiMia  réfaltant  du  l'état  daiiM.dica 

•olalioa  déainapirlBFmuaaralt  puar  h   nat  aoifebinaiioB  qni  oattt  U   Aer 

Ml  J  oIlTier  àa  danaar,  da  4a<i>V»  «<>[■  Ndira  atai  flntM  Hrlnjtr»,  rltt  q  M  la 

^'il  liai.  Ba  c«  Miiiaaat)  la  «dla  qsai-  Tar^uit  la  tronicra  tnanBc**. 

tioB  a»  de  (analir  la  TurquU  Contra  Là   pléDipotenliuw   de    l'Anlrkb* 

laa  dugsra  qui  la  BeaaceoL  da  cAlA  ds  ajâal  dit  qdc  D'Hxil  par  ca  moiif  qo'ila 

la  Huaùa.   11  na^uffil   pai  da  tryncT  aaraiml  dtlirt  n>ir  adopitor  la  ■y<ltiDé 

Simaidalt,  il  THuiéiiler  la  pouibililj  trarainca  do  lancr  Moira  nsfairiit  liiajlt 

'uii  condil  â  venir,  parca  que  toal  cun-  loàn  Torcte  mpectiiel  dlB*  ralti  ««t-, 

fitt  irouble  rEurope.   Le  wuiaan  ppo;  h  prlaa  Gortckutiif  r4f>ond  qa'aatie 

jet  ruua,   UiaMit  lubfiilet  riuegalité  afaiiaa  «(  dd  di>calar  la  Tiletir  prall— 

j^  roreo  tlani  la  mei  Noire,  ne  gara»  ^ne  d'Un  traiU  dir«ct  iibpliquam   ud)i 

liL  rËurope  qDscuDlrelc*  réauluiida*  litfhatkia   licipni^ua,    conme   H.    de 

méiiDlsItifBDCaa   qui   paaiial   ■*    pro-  Tilufa  tli  le    prenler   à  la  .déclarer, 

duire.   Pour  oliiier  ■  cens  çieDlualilé,  al  aulra  cboia  d'ImpOarr   k   la   Kuuil 

la  Praoui  propOH  au  angagauienl  qui  atic  linitation  dapouioir  dana  una  cOB- 

^ore  le  mpeet  pour  l'inicgrilé  lerri^  IMiica,  A  qai  lui  wnhle  impraticabMi 

luriatc  de  la  Turquie..  Cal  «igageaKUt,  al  a  élt  d'ailtwin  r«ruBé  par  lu  pUuU 

auquel  U  Ruaiia  reloM  hm  cunieula-  pbtabiidira  othHfaaal. 

Ï'ni,»iailiMBrlatarqu»uBejaranli<i  U.  Dn,ij/adt  Litfi  réelâine  l'id;* 

a  imporUnle  que  le  lecuari  qu'of  lui  d'un  tiaitt  direcl.   et   ajouta   qu'Asti» 

offre   é'Bataellaiiient  ;   car   ii   U   àoUa  fichj  ne  a'ilail  paa  uppuié  k  l>  forma 

ruue  eil  puiiHate,  lu  forçai  a  lui.opr  ddna  laqaclla  lui  (H.  Drourn  de  Uiuja) 

jpwer  aaroDl   plui  coniidcrablea,   et  ai  l'aiail   liii-mtma  propoié;  naii  qu'bs 

fslle  ett  laihle,  1^  aecoari qa'elle  app«-  Ihi.aiait  faitrobjecliBn  qu'un  Irlili  dl- 

ierà  i«ra  uoa  elécacîli.  rtet    Tcrdit  aoriir  lu  ntgncialima  d«  la 

,^  Jf.  BreàgH  de  tlàig'é  eaniiénî  ■••£  Coarérenaa.  conlrairaoent  iur  angB|*- 

ia  toiata  de  Êuol  que  la  projal  roaaa  ■»!*    iMproqova    pria   par    fea   al- 

lae  at  BD  contient  hinf  liéa. 


Tcr  qu'il  j   a  oiw  graadd  diftiranm 

ture,    bani  l'état  ob  ail  ce  iirujel,  t^  entra  ane  ditcoMios  al  mnb  cooctilaitn 

liutnictiona  ne  lui  prrTaeltcDl  pu  de  la  dé&niUie.     , 

dîaoJler,  et  il  le  traaaaiettra   a   Paria.  AaJi-J'aeAa  dît  qut,  dana  •ml  apU 

^Le  6ar>n  dt  Boarqueatu  dit  que  la  diot,  la  treiaituiê  prk[M«iIi(Hi  ayuiit  Elit 

•itùatiui  n'eat  pai  piadjËce  par  la  non-  adopte*  an  cummun,  la  baW  da  rarria- 

iellu   propotiliun,   et   déaira   que  l'on  ^«eatparlequelonpfutârrlveribnain  ■ 

ciimpreDBe  bleu  que  le   ■ilenca  det  pl4-  Inùon  dairait  èlrè  arrètéti  itaaa  la  aMaie 

■iiputentiairei  franfaia  n'eal  pai  auaU  bmMi  etacouiniuu  BtdtuKUconrémiot; 

gne  d'adhéiiOD.  que   dea    Bé|^<atiDna   directes   sur  ae 

Lr  comte  Ji  WtâlÊiiorflaiid  etpnm*  poiat  avec  lea  plàoipaLeatiairA)  rsuu 

DÛ  opiiuoa  lembl-ible.  wrlieni  coatrairai  aui  enga^iaenti  rt- 

M.  dt  Tiloflùl  u^criar  qu'on  Hm-  ciproqae*  euntractét  par  lea  pu-uanoei 

bia  avoir  uablii  que  la  truitièmaiaraB-  <l liée*,,  al  qu'Où   ne   (lourrait  reoouHr 

'        '                '       '  a  pnpoai  que  pour  laa  dâtd^ 
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3«                              APPENDICE. 

M.  DT*wt»  dt  ÏÀut.  dit  q.a  u. 

ma,  )•  Rntie  ■>  pmd  incam  pirt  m 

plin  cOBprrâd  la  Iroû  poinls  auen> 

tkl«  qaa  l'or  ■  en  toe,  Mvoir  : 

qn'il  faudrait  <|o"il  lui  (ùt  poioil  d'à- 

1-  De  rianir  diiii  un  traitt  gtaértl 

trerdl»  U Hcdilerrute. 

X.  pr.-««    Gi^tnkah,/  .    .4p<»d. 

■!•  Du  donn-r  ■  cBllr  jirtntieUfoniiB 

qoe,  puÎKiB'il    Mt    da    ViaiiiH   de  !■ 

d'uD  triitt  ttptré  tnU»  l«i  demr  piii>- 

«DctjrÎKTiiioM; 

3-  Enfin,  d'empêcher  qii'Mcnn   de» 

ioutik. 

cnU  lép» 


it  le  Sultu  d'appeler  Prhieh 

le*  Hottei  «[mngtrfi  ler.irail  de  cob-  «•   13.  ■ 

tn-poldi   ■   la    prépond^raoca    de    la  ■'  13- 
Rouie,  el  qac  la  garantie  la  plaa  itre 

da  i'indtpendanceftderiplégrittUrri-  £„  acceptant  comne  baK  de*  irfgii- 
lorialede  laTDrqDiecttdaa*  (on  admia-  eUlion*  le*  quatre  propoiîtioni,  le  ca- 
usa dan*  le  cincert  européen;  qne,  binetiraptrial  doRiusiene  te  diWDiiite 
d'no  aatre  ciM,  l'eiiiteuca  d'esa  pnia-  paa  Itnr  Téritable  aeu,  M  n'a  pe*  MiDfé 
«Mita  flotte   raue   dani  la   mer  Noira  ^  lea  dénalnrer. 

■at,   i   Kt  yeoT,  ane  condilioa   riicn-  L'idfa  fondamoitale  qsi  prtiiile  lei 

lieile  de  l'indépendance  de  la  Porte  et  dMibirationi   de  la  oonfétence   «1   de 

aaati  de  l'équilibre  dn   ponroir  en  Ea<  mettre   fin    k   l'iiBlement    de    l'empire 

rope.   Capeodant   le   prince     Gortcba-  oKeman.   de   la   raltacber  à   l'tqgilibre 

kof   tieot  note   de  l'opinion   «priméo  européen,  de  le  faire   profiler  du  droit 

enr  la  i>on*e11e  prupoiilion  rniae  par  le  pnblic  da  monde  ciViliré  ;  eu  tomme,  de 

BiDialre  dea  allairei  élrifl|irea  d'An-  lai  aaiorer   de*  conditiaut    d'eiialence 

Iricbe,  el  ciprine  Veipoir  qae  le*  pU-  eonbiuéea  de  naaikre  a  lui  donner  ia 

nipolentiaire*   de  la   France  et   da  la  pgei  de  «Parité,  en  même  temp»  que 

Oraade-Bretagne,  aniqueli    leor*  ina-  do  garantief  à  l'Enrope  contre  de  Boa- 

(nctlow  ne  peimeUenl  pa*  de  discnter  icUei  compticalioni. 

eette  prapeaition,  la  MnnellnRitk  leai*  La  rialiialioD  de  cette  idée  eiiftaU 

fooiernencat*  ;  il  eit  peruadé  qae  let  nécraaaireneDt  de*  «criGcea  eaarnliela 

plèaipotentiairei  ottomana  apprécieront  de  la  pari  de  la  Ratait.  Décidée  a  h* 

«lata  l'imporlaDCn  et  In   afantage*  de  faire,  p<nr*a  qu'ila  tendent  réelleBeiil 

oette  prapoiition  pour  desaader  imnié-  aa  hnl  propoaé,  la  Ruasie  a  fraocheneiit 

diataMwnt  dea  inalracliana  k  et  aajet  k  et  aincèrement  accepté  le  aonTeaa  pn>- 

kSabline-Parte.  Jet. 

Xacotnfe  cfe  ^No/iyanlenGn  donné  Le*   plénipotenliwre*    de  la   Rnnit 

cennaïtaance   de*  deai  prineipea   eon-  n'ont  paa  betoin  de  rappeler  de  qaille 

teDOi  dam  lea  article  propoaét.leprince  larfe  façon  lecabinel  inpèrialaacccplé 

Oortcbakof   fait    reaiarqner   qn'oD  ne  ce  projet.  Ont  lo  laeircalaiieda  comte 

doit  paaoublier  qnccei  deni  prineipea  de   Neteelrode;    elle   eat     aana  daail 

BOBl    inUmemenl  lié*  k   l'adoption   da  prétcale  à  l'eiprit  de  tona. 

tant  le  plan  qu'il  e  prupoaé.  Pendant   toate  la  durée    de*  coafé- 

L*  Utm  Prakuek,    reTenant   b   la  reneei,  l'tllilude   do   pléuipotentlaira 

■tiaeber    ï    la    iirantle   accordée    k  foroM  ta  plan  propoié.  Ili  oïl  fait  looa 

kSaUlma-ParleparleipaiwuKeecan-  lea    efforli    pueiblea,    frandieincal  (I 

tract— tai,  M.  jDiauyn   de  £>Aa|r(    fait  aioeéreneut,   poar   partenir   i  le  lée- 

KBirqoer  qa'il  a  déjà  montré  le    peu  liaer. 

4e  eBlidité  qae  préaenlcnt  let  garantie*  Lea  diicuiaiona   qni  oot  en  llea  ter 

doBBéea  k  l'capiie  otlonnao  par  la  Rni-  U  tilaation  futn*  dr*  Principaulii  di< 

aia.  Si   l'intégrité  de  *ou  territoire  eat  Babiennea  et»r  ia  libre  naiigatina  da 

violée,  la   Rnaaie  ne  l'engage  pat  k  U  Dannbe  ont  prouré  la  uncérité  de  lem 

"'     '             'la  aanleBafll   a  ialerpaaer  aentimenlt.   Se   bomanl   k  écarter  dri 

»•;  «'il  eal  «tt«^  i«r  itipBlationatMiteeqBiaarattFDioalcMi 


.,Goo(^lc 


iIm  (pprébaDiion*  cl  anc  mtfiincs  qu'ili 
repouMcnl  eomioe  injnite  tt  irnatâriièa, 
\tu  plénipoteoLitir^  ife  J*  Kmne  lont 
antres,  mai  d'aulm  rapporta,  udii  ra- 
trietion  riiambiguilé.danilcii  projet*  Itn- 
dant  àrfiIÎHT  le  n(ia*«n  sytitme  pulili- 
((Bed«lin«iréiir,kraTenir,l*sarrairea 
d'Orient.  Dana  ce  bat,  ili  n'ont  recalé 
(la*aDl  ancnn  aacrifice  coni  p  alibi  e  aiec 
l'bonnenr  et  la  disnîté  de  lear  aoBTe- 
nia,  et  propre  à  arriver  au  rtiailat 
qn'oa  le  propoar.  Lei  menbrea  de  la 
eautbtaee  lenr  rendront,  il  faut  t'et- 
pérer,    la  juatice  de   recannalirc   qaa, 


QUESTION  D'ORIENT.  37 

MT  k  la  Tolontj  ds  la  Subtime- 


I  réali» 


La  cooGpi ration  topographlqae  du 
BoapLore,  ai  fayorable  k  rorgantiatina 
d'an  iniincjble  >}a(ème  de  'léreiite  ;  la 

lala  que  Varna.  Siiepolia,  Bourgaa, 
TrAbizonde,  etc.;  l'aTantaga  de  poa- 
Toir  grouper  loiitea  aei  force»  aoluiir 
de  Imia  baiaina  conligni,  teit  dtaieni, 

.unii  nn»  iwaiédait  et  que  poasMe  U 

r  la  Kusiie,  qu),  oblige 
dea  forcea  navales  dans 
lépirées  par  dea  diitancM 


T.r,.i. 


eomman       qni 

1    e>l    da   ec 

.uxollder 

lu 

■rraire.  orient. 

il»  de  maiiij 

•rt   à  me 

rinliij  de*  g 

irande,  p 

■li.- 

■aocea.    II.   p, 

idée  ai«   le 

is  la  aolu 

de  la  imiaiime 

1  proposition. 

,  Ils  de.il 

iwur  aboul 

ir  a  vne 

l.tiu..tontle' 

inooJfl  coiia. 

«>te  à  aba>.- 

dtmaar  .0   préjugé.  -1   *   1 

le  place. 

point  de  .m  d. 

I  l'équilibre  • 

jerlion  d-Ori 

ent.  Ea  . 

aidérani   de  ce 

poiut  de   ., 

Ke   étej.* 

lea 

engagemenU    . 

:|ul  déri.cDt 

de  la  11 

•ièiae   piopaaii 

>ble   poor   ( 

qal 

donnera  de>  garanti»  réellH  à   loi 

U.  partira  coni 

:ractatilei. 

loppemen 


la  mer  Noire  , 
rotreint.   Si, 


ladé- 


AnaattOHl,  il  est  néceuaire  de  dire 
que  ce  qu'on  a  jugé  k  propos  d'appeler 
la  prépondérance  de  la  Hu.>ie  daai  la 
««r  Noire  a  été  tin  réuiltal  de  U  na- 
ture cl  dr  l'entenble  du  rclatisna  po- 
liliqae*  dei  deni  empirea  rireraioa  de 
cette  mer.  C'eat  uoe  luptriorllé  ou  nne 
autorité  que  la  Rnule  a  eiercéa  plotAt 
par   l'aieendani  qor  lui  ont  donné  sea 

que  par  aa  seprémalie  maritime.  C'a 
été  un  rétnl  lai  de  risoleiaenl  de  )a  Porte, 
beaucoup  plu.  que  de  aon  iafériorilé 
nariiime.  UsTeloppée  aoos  llnSuenee 
lie  cuise,  étrangtrea  à  la  Hasaie,  telles 
qne  la  régéaération  de  la  Orére,  la  ba- 
Uille  de  Nawiu,  la  conqnête  de  l'AI- 


:ontrc  U  Rua 


la  Pgrti 
liages,  riK 


eu  de  X 


r-  ■'■"e  qu'u 

pour  elle-ménie  dam  le  déielappeniiat 
maritime  de  la  Ruuîu,  elle  t'était  pr^ 
occupée  dea  périls  qui  la  meRuccrnient 

besoin  ,'  les  rorce.  de  U  Rniiie  poui^ 
raient  aenir  comme  moyen  dp  dérenie  T 
Horaleni(al  auaai  bien  qne  nialériel> 
lemeiil,  tes  r.ils  aumblareiit  jiiatilier  ce 
point  de  rue.  On  a'eit  étraageinent 
trompé  a  l'égard  des    dangpri    que    la 

pire  ottoman.  En  alTIrnianl,  dans  toa 
ouvrage  sur  la  itUMie  m.'ridlnnale,qu'a- 
lee.aflotleétalnée,  il  est  irai.klrenta 
TniiMaui,  la  Ruade  pourrait,  à  son  gré, 
occaper  Conitanlinople ,  le  rai  '  *  ' 
MarmoDt  a  comoiia  une  doublï  e 
d'un  cété,  parce  que  lei  Bi 


a   la 


réclial' 

. («le. 

Er  Noire  ne  peaienl 


kcel 


imaii  atteindre  ce  nombre  aan. 

ella  de  la  Baltique,  ce  qni  est  im- 
aible  ;  de  l'aulrc,  parce  qu'an  déic 

il  Mrait  bien  loiu 


loppement  r 

pCt-il  être  effectué, 
d'amrner  let  dangera  qn  on  paraît 
doutrr.  Ce  qui  ae  paue  aujourd'hui 
Crim^E  aufErait  pour   la    procirer.  La 
Talli  réels  sont  d'ailleuri  eanpléteaienl 


opposé,  k  ces  hypAlbèief .  Prenons  poar 
eiemple  ce  qoi  .'est  paasé  en  18.13.  A 
cette  époque,  la  flatte  rusae  ae  montra 


le  époqu. 
la  la  Boa] 
le;  main 

oir  1  son  sreoara.  De  phu ,  atee  li 


cette  époque,  la  flatte  rusae  ae  montra 
dana  la  Boapbore,  elle;  npëre  une  des- 
renie  ;  main  ii  quellea  couditioutT  C'est 


as  APPSNDIUE. 

le»  iiAiîwïpt»  iç^^  «||e  M  fonFiMfi'i,  u    nti^m  «tw  |aqw1k  b  *#*  («"W» 

Bgtle  ivi,*t  ne  r»'.  ™  ""•  «:c»îftt(.      *»(  Mrtiï  B^'f  ^"lïniW  P  lfW#- 

el  l'un  .oi.viïiiJr^  quec«lt«  fuirf  iD|pt>-  f»!  di;  U  Mil  •!«  Il  Fmbm.  Ut  Ry 
Kinlc,  i  litre  d'autiliiiic,  çA|  ilé  toi|l  i  heci  gwiqiitliç*  Ji.  4*  l^nlttU  *  «■ 
f.lit  iiisutfiijine  ai  t||e  k  fui  pr^=f.Hl!S|!  recopri  primTent  sh'îI  «l  IM?tnfeil 
coiflDiEtnDrinic.  p^  adcppif  Iqrabrap-  poiiitik-  A  l'^arij  fk  i'AB|lçlni|, 
coup  parte  du  d^t^Uppepcpt  Di|if)iii|«      n)q(  mibi  cpl)teiilfrool  àe  ri^»l«r|| 

de  fiBnuie.  V>>S1<  li^t  ci;  qui  *  i{t        " 

dit.  9H'  'flJoifBOH»  ''"»(  »"»  ir'Mt 
c'rst-i-4ir(.  tp  U^'''?  U  Vt"; 'H**" 
tBiploit  cmifBo  quinie  jour»  à  «BMr- 
gupr,  iraniporler  f(  déti»rau«r  UD«  pj- 
vjilon  d-întiut^rif,  c'o|-Mir'  <!«  |S  * 
1  E.OOD  h<)DiFU,deSé<4S|ppa|  i  Reduul- 
K^lïb.  Si  l'on  pr^nil  ta  çon»idétili9p  puni 
If  pr<>iiui|é  de*  tlibliAKawilt*  1114111!- 
ma  it  I*  Himie,  m  ppij  coffliifer 
ï<),O0p    liomnict  |i   plni,    fvpipiï  If 


nombre  (le  Iroitpei  de  descente   quf 


poulrf  4f  F>™'I«<^M''<  ... 

)e  footr«iio«ta  pom  e^picher  «'«V 

K^  fuueiil  l«  nioipl  dn  fmide  itfff 
oriia?  Ce*  liipplc*  rcS»i«if  ^^f^^ 
DaKer  qv'.  9™t  «1"  ">''  1«  «•■ 
tèine  qu'un  adoptr  dan*  |)f  réiiiMaJi 
traita  de  istl.  ■  IVffel  de  '«114^ 
î'fKipitc  MUwnaa  i  l'cquîlîVt  CBnpte 
\f  niiitutjeD  de  fu^us  riuM*  ^■pouuui 
du*  U  luer  Noire  nofi-iculemnt  fittt' 
r|il  pa*  de  Pliure  à  eonlcTçi  d«  |T«i« 
t^ppr^Ue^fùpDi,  Duia  qp'il  *eTwt^KMt 
d^  piudiliont  ufiecMJrea  fou  ■■ 


eiltuîion,  ferait  cp  él«(  4e 
lani  l'(*p»c<:  d'en  iir(jn  trui* 

ernuinn  »ur  h»  point  doni|4  sHtCB-  —  -.- 

quedu  tïrritoifeoUomsii. piUe  Imb  iw'er,  ei     ... 

liien  grand  d*pgïrTCe|a}pstifie-(-if  le»  forte»  ti|i^le*q»i  pcrarraîenl  lenudi» 

çrajnlea  que  Yoù  »  canfuet?  Éna'crfbf-  \n  t^ax  do  Lei^nï,  ro)>*e'<i>tiiiB  w»- 

;ai>t  de  l'éiiler,  pe  court-oii  pp^  1;;  fi*-  uHleuK  de*  ronrenliqoi  conclue*  4m> 

((He  de  iifTiCer  ■  va  piril  c|iipit'riqaé  l'inférfl   4«   l'^vil'^'Ç    eproptea.  El 

te*  irai»  ÙDdi|iiin*  de  ta  (écuril^  4f  DH''"!  ■»  Tiepne  pi«  ^n  qpe  ce  ipiil 

t'O.fiiDl  el  rie  J'équilibre  europjSçnï  |i  le  paînljra   dp  itaf N  «(!«.   «(  v'" 

De*  dipgcr*  oDt  malnlc*  foi*  piepicj  «iD>iqgèi|ce  t*  pfépfipdçrMçe  i)pt  h 


IjDipife 


■e  p«r(  qge 


ircie  df  pt  û  IP«r  No«  ■ 
(r«*enil  PM  <i'w"ler-  "  ^  *l*»nw*- 
\|nt  j^Danlié  i^uf  celle  prèpondéiuci 
pu'iepl  de l'iïoleffêut  df  UTurqut; 
die  oetier*  4unc  dp  ncqicfl  qoe  oK 


•  pifme  lu  un  amir»!  du  gpV 
lau  mener  la  Hotte  k  *oq  laual  rétal|é> 
(}Bi  répondra  que  i^ei  faila  de  cetU 
D^lurr  ne  *e  (epndujtODl  [M*  f  ^  ^  1  ,  _, 

ptff,  le*  Oullïf  ipglaiif  «1  ftwy^i»*,  flemirç  ïn(T*î«4qM  k  dpBipoblui 

priori  poD  co|lfcli)CtiifD(,  Difi*  fépfit^  l'flpfppc.  l^ForlefumerTCraitaciii-it*- 

inem,  ne  «ip(  ni  ipnip*  redoumilï»  ai  jeoieDl  II  faculié  qp'Elle  |  ttMÛopi»t« 

n>->|ti«daDgerfH»eiqDi!<fllpjt4f!l|Ifn»-  dedouper,  |  loqpp,  pani^riK  |r 

;ie.  pe  ce  que  Iti  établlHemepU  ai<^ri-  d^'el'Wnical'  ^oot  etc  lui  parainil 

lime»  de   ■■  Fr»ute  el  dç  l'jVnjIeterrp  |ïQirl(^oiB,  ffiV»  ellf  açqfleriail  (vn«t 

pf  n(  plu*  éloiîoés.  il  np  ipil  p^f  qu'il;  ppp  «plro  |aT|nt{e  (puipie   cqatie  ««li 

foicnl  rooin«*çr«indre.l.'Enrgpr  peut  attMpede^pirldiilpRiutiç.  q«i,i}ui 

fu«inf  ufisfrrer  Ifi  éioluliop*  i|ff  fl"l|«f  ftW  «Orflf .  ne  riiqiisriil  point,  pB—  -" 


i  1.  r... 


r^eMai 


pldiiB  de*,  cpmif.i  ,,,...  .  ,.,. 

c'If*  pourraicqt,  en  pirtaulde  Tuulop 
^(dç  Alalle  enipeaieleinpf  qne  |b  &o\^ 
ipa^r  qpillerait  Si:TailU|iu|,  Birjiei  b^- 
*"  i  «""P»  P">"  rtviéecr  j^  f  pile  çoii- 
(re  le  \iijH-  o^i*  i(pi  oier^  d^e  qu'pp 
jopr  pi;"!-*!^  jUm  ne  >«  prwe.pIfruBt 
pu  «eç  la  v.toie  «Urilt,  eoil  tepiinj- 
qient,  H>il  coIUçliVfnenl  deiip|  le  $<■ 
T«i  f(|W«  ^B^eflie»  de  U  PpHe^ï"  |J 


^Uepriif  t[èi>ba(^r(Ici»Ci  (Taltinf  (■ 
elle,  {«r  ope  yiolatiop  df  Ip  loi  p^ 
qne  1^  l'£unipr.  uuç  «imÛtiM)  «éwtrtk- 
En  BBtTt,  t*  Ri^af  ie,  4e  wn  "It,  M 
reTulerpit  m  i'pfCnr  V  Rtaaii» 
UDutelIea,  p^r  unf  i4t"<opi^  tfaU* 
\t,k\,  .i  le  $p|lBS  ta  dt»"«(-  l"  «► 
it;ntiaw  df  i*  I(n*"He  concl^  *!«•■ 
nieul  aiec  |a  Porte  p  opl  îbbwu  lail  ^t 
la  «er  Noirr  pn«  (BW  ftriaép.  *•  e* 
traire,  le  ifnta  d'4udrinB(t|*  W^ 


QUESTIQM  U'OWENT. 


«tcite  fdnnil  Mit*  mBH  I 
(UBrclilPdi  df  iitaltf  iM  nttiaw,  HW 
dittinction.  I4  brwMiirt  t4«*  44lroit» 
■ui  paiilJoiu  iJh  guerre  n'«  pu  qt*  I» 
rt»ll|t«  dfa  iwunj»  d*  I4  (Luftie  ««»e 
ta  Port*.   Eile  e»l  uniflueiNCMt  du*  f 

l)|B4i.  L*  (r^iu!  4fi  I  S«  I  n'»  »«t»i  «h'* 
rcFwipalira  et  »,  pjrfripw  k  principe 
#Mb'i  p*'  IffS^H"».  w»  '«•«  si^liUi  (te 

fOHicHin»    dii    tïFtiWjr»   conlifq   MX 

dcBF  dtifpiu- 1|«  »oin  l"br«»  çl'QBTiir  If 
pWf(<  Wflim  il>  l'Él^ieiil  dp  le  (quir 
fcrqi*.  TiU  quf  Itf  tl«|r(>iU  (6t•iM^  f«r- 

naiigitioD  de  la  mer  Nuiiij  n'iU'l  W 
fVn\i\f  qp'Wï  T^wwoï  de  guerre  dei 
<)e|ix  ptiiï^Mcei    rji«i*inef ,    !'■(«   1» 

»  premien  • 
IcSu|(.B,  «t 
Sn  ("fil  «'  "le  (wl.  rt'"^""  lo  pn«f*« 
tt»  ditioil»  «Dr  M'illow  Je  gHfrre  lU* 
pui^uiçe*  «(Bf  lutfiicll^  la  Pi»[«  <|t 
en  r*>»  i  W»f».  f*«)Hroqw!*ï"(.  «B  "W 

tiqqf.  il  ^  calle  d'autprii^r  I*  pa<;«^ 
i'v^  VfJ  '  '"'Wl'f.  e»  cel*  en  fanfir 
iJi:  witlef  lei  nattooi-  Mofli^  ifHa 
f^fmtqiiju  ainiMil«o)cat  d*>l^  l'ioUrit  de 
C^quilibcç  g^iiral,  «ne  diapoiiliai^  »(jrB- 
hla^lp  pful  «eciif  •  fwre  «»»«(  l'jnf*- 
rioiit^  dua  laqncUe  ■«  Iroui;  la  fgrta 
•lW>  U  vr  IfoJFe-  e)l«  pOBïr»U  •« 
<^wpl*(«r  m  (l"«mrei  nifi(itre|  nui  ffi 

3:f«itm  If  cutplliir^.  Cop'aiBCiu  qita 
1^  (Lipulatiopi  priifca  (Uu*  fcf  orjtB 
d'iiléfi  doiienl  l)|i>eiier  la  «lulUtB  Uni 
dé|i'^  e'  donper  a  1«  put  de  l'Euntpe 
de  pDiDbreuf  ga»;;*  de  «écuril*,  tu  pl($- 
.yipotïulj^irF*  rii^xef  crpiciiF  de  Içurde- 
ipir  <1d  fiirç  (uipel  fiui  uuliDieiiU  qf  i 
«piip«Ui  lea  «ïiabrea  d^  U  w^tenfft 
4e  lei  eu^egfr  %  eulréj  4u|f  «elle  y<^e 
MlKt^ire  fl  de  diiÇBUr  le*  pr»pgfi(ipni 


(!•  Anriib  An  R>  tl.) 


k  Solttqi  PV  wl*  Wiiilaai  deai  lo- 
1«dU  miienJB*.  cBDieat  ■  Bodiliei  If 
TJVhrntnt  «ni  fernia  Ici  dtlraita  dn 
Oaidwf  IIm  et  du  Hoiphor*.  un*i  na'H 

cal  portt  pv  h  lioité  du  r(i3)ju<l. 
jet  1841,  et  à  accorder  à  l'avenir  »bx 
paTiltona  de  guerre  de  tO|i(e>  \et  ga- 
lioDt,  aaiia  diiliacliou,  le  libre  passage 
à  travera  cet  déEruibi  pour  le  rendre  An 
l'Archipel  daoa  1*  mer  Noire,  et  vice 

aoiMuiaU  t   praodre 


iadilrai 


.rdélero 


raBl    pe((r^  fin   ap    ionuiiiluie*    gpi 

wMm^f^^t^tmlf''^^  t'I«r»!iip 
dada  te  bauiu  j|f  {«)  ((.er,  Ifpirr,  ^  1^. 


per  lea  paMlioqi  «jati  yiie  I»  t)uréa  de* 

BW''ii'we*  ufDHl  In  naiiire  d'un  rtgle- 

ffeiii  «Dccjsl,  que  la  Sublime-Porte  pi^ 
nulgifcrt  aeluo  qu'il  lui  p«nl>r»aicea- 
a«îre  pgur  ta  t&nti. 

Art....  (jt  règlfineiil  IMBlipnDi  dup 
l'urlide  ct-dpMNI    Rera   idaïtique  pnw 

le  pBTilioD  de  gBsne  de  tou'e*  lei  a*- 
(inH)  e«  it«l  de  pi|ii  «lec  la  Subliow' 
i'orte,  Iciquellei,  •ppe]tp«  «  «a  jour 
fifi-  un  pied  de  perfe'if  tgalile,  «'enga- 
Itfaiit  k  l'ubiïrTar  KrapuletiKment. 

Arl...  S.  U.  U  Sultan,  toutefaia, 
fe  i^rre,  aiiivaut  dca  circonatancai 
ap^talfl,  d'iutmdu'rn  daui  le*  dltpo- 
aitMut  d«  ea  rtsleipent,  eu  faveur  du 
paTÎllqn  gu'il  lui  plair^,  de)  inui)i6M- 
tjvox  cicepliaDOclleli  ft  icnporairn, 
deeLiutea  it  reodiq  le«  priiii^gu  jfour 
UD  tempa  liBiité. 

4t1....  nani  Jp  ca*  (i-«  qu'a  Dien  no 
pt%i«ij  ni  la  Subli^ne-F-nria  eetait  on 
él<4  ^a  guerre,  pp  Tcirait  u  fésa'ité 
compr(Kiii«e  pai  de*  luif  lilitii  qui  poM- 
r^ei)!  tf\»ier  ea(re  le*  aulre*  païaana- 
cei,  S.  H.  le  Sultan  ee  rt»rie  la  fa- 
cfilUi  de  «uipeudia  le  libre  iwiHga  ibi 
délrail,  mIi  enlièieioeiil,  eoit  partietlf- 
Bienf,  in*»»'»  '■  ttMatioa  de^  ein»o- 
sl^qcee  qui  po^tID[4  aToiT  «Ugt  cel|e 


\*t  beu^t  niHft  caatraclent«<,(»n- 
T^infqe»  de  l'jiiipofiaqcr,  pput  If  mvB- 

tieu  (le  rtquilibre  général,  de  Yqif  la 
SHblime-Pork  »Wtiie  aux  aTan'agei 
de  rpnioo  étahlje  par  le  dri)i(pub|icei|- 
trc  lei  ili>ef>  I^lau  eurqpiei»,  (j^d*' 
riiiil  qit'elle»  1«  çoDaidtreul,  à  l'aYtOtr. 

cuiiw  laif*"!  P4t*it  i«t4i«fi!ii  ^ 
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ettU  >nioD.   Elle,  l'enmeot,  clMci»ie 

poamicja  dirt,  coiuiite  dîne  le  refi* 

pour   it  pirl,    à   rcipceler   riodipen- 

de  la  Ruuie  de  *'inpo»r  par  le  ir.iit 

a*Dca  d  rioUgrili  ti^rriloriile  de  IVin- 

oaTal»  dan>  U  mer  Maire. 

Maiipendautqu'iladtelariientqi-pn 

lurvil    wivaffMn#n1  Alah    nn*    ïnFmj-lïnn 

lonlaet«,«tc.,cb:. 

pareil  eagageiDCDi  eiai4  nne  iniracuofl 
ani  droila  de  »uleraiiwté  de  l'Eape- 

B-««i«nt  )wa  à  l'aïanee  rofoji*  d-cn- 

dpe  de  limiUliOB.  cl  ili  >-accordaienl  i 

N'  15.  Pkotocou  <k  cJ^Uim  Jf  am- 

firimcn  dt  Yiennt. 

faouneur.  du  n»inent  oA  elle  r*»ollerait 

Sont  préuDd   1   Pour  l'Autriche,  l« 

d'uD   accord    UDtnel  entre   le>  part« 

conte  de  BiiDl-Schiuf»)leiii  tt  le  beran 

p™ke«b  d'Oilen  ;   pour  !■  Franc»,   le 

Brei»giie.   le  conte  de  Watmorel.Bd; 

...   tr.e;.i..   qoi  o-a-iate  plo.  à  ^ 

pour  la  Ruuie,    \e    prince  GoHcbaliof 

dél.béraliuBi,  indiqua  an  moycd  qu  je 

et  M.  (hiTitnri  pour  U  Turquie,  A.li- 

mil  benreoi  de  reproduire,  parce  qu'il 

Paclii  cl  A.rir-Kfftiidi. 

ces  termei  :  J'ai  ea  l'honneDr,  dana  la  aecoid  nninel  entre  Je*  pltni potin liai- 

iV    oinrérence,    d'eiprîmcr    l'opinion  rM  de  la  Rouie  etccui  de  la  Sobliiw- 

qne  le*  modei  de  tolutiua  propre»  j  ob-  Porte,  inr  lea  baiei  d'un  éqoilïhte  de 

teair  l'accumpliiaenient  de  In  troisitme  leurs  forces  respecliTei  et  aar  t'anoeii- 

garaolia   u'élaienl   pai>   tpuîtéi,  et   je  tionsubKqnentc,  au  traité  général,  d'un 

réctanai  paiticuli^rement  pourt'Aulri-  nrrtngroieiit   lur   ce  point,    ai^é   par 

che  la  tlche  de  rechercher  lea  moyens  eux,  était  proposé  par  H.    Drouyn  de 

d'applicalion.   Nooa   noua  aommea  dé-  Lhoya  conime  on  moyen  conTenible  de 

Tonét  à  racconpliaimient  de  cette  tft-  concilier  toua   Ira  intéréta  et  toulnlci 

cba   aiee   un  lUe  proportiODoè  à  l'im-  eiigencei. 

partance  dea  intérêts  engagea.  Cette  marche owaeillèe,  ccuonaieia- 

J'ii  tiré  de  pot  précédeutea  déKbé-  ble,  par  nue  pensée  éminemment  coo- 

ntiona  lea  élémenla  de  la  lolulion  que  ciliatrice,    paraisiait   en   même   teaips 
je  Tais  aoomettre  i  l'eiamen  de  la  ( 
ftreDCe.  En  réAécbiifant  tur   ces  d 

dirers  principe*  admia  de  tontes  parts  de  l'Ansleterre  (  c'est  ainsi  qu'il  •'«- 

peuvent  être  cootidéréa  comme  bora  de  primait,,    Isa   meilleure*   conditions  et 

discuuion.  les   seule*   qui  aoient  admissifalei,   se- 

Cea  principea  sont  %   t°  de  rattacher  raient  celles   qui,   lonl   en   t'accardaal 

pire   ottoman  a    l'équilibre   européen;  même   tempa  sufGfanlca  pour  la  técs- 

3<>d'établir  noe  balance  équitable  des  rite  de  l'Europeelpour  empêcher  lete- 

foicniiavalesdeadeuiËtatariieraioada  tour  de  coinplicailuna  comme  criirs  aai- 

lamn- Noire;  Sodedonnerune  noniells  quelles   il    e*l   maintenaul  question  de 

confînnalion  a  la  règ'e  de  Termetire  dei  ueltre  un  terme. 
dé<raiU.  en  retenant  ii  la  Porte  le  druit  C'eat  uéanmoini  celte  pensée  (dont 

d'appeler  le*  flotte*  de  aes  alliés  toutes  l'honneur   reliant  an  caUnel  Cianfais) 

le*  fois  qu'elle  se  croirai!  menacée.  qui  a  nervi  de  baie  au   projet  doal  je 

Cet  bfltet  étant  obtennea  par  la  voie  *als  donner  lecture,  et  qui,  tout  honv- 

de*  négociât iona,  quel  est  l'obaUcle  qui  rabte  qn'il  est  poer  toute*  le*  partie*, 

•*e>l  oppa*é  à  an  accord   parUt  anr  la  réuDil,  selon  notre  manière  de  voir,  lo-> 

Iroiaiine  garantie   tout   entière?    La  lea  élémenta  d'une  lotution  *aliifa>**Ble 

principale  dirGeoIlê,   la   seuls  même,  de  la  traisiêne  garantie. 


oglc 


QUESTION  D'ORIENT. 

Apriicapréanbole,  tldoBDcIcct 

du  prujel  dont  nnc  copie  oit  ci-juii 
C«ttc  Icuture  tûlr,   il  tcrminii  «i  > 


lesqnsllei  «in  giiu^ernencnl  l'an 


quelle  il  sérail  *[)|>elt  p.ir  la  miniitra 

(oriiéàlc  dcclarar,  Terrait  dans  l'iccep.  de*  afF.iir»  ilrangirri  d'AnlWchi.daDi 

(•tiuB  ds  ce  projet  Ici  basa  complile*  le  lui  de  connaître  lei  mujens  de  concj- 

d'uneiolDlioa  erâcacset  bODOrablepuur  lialîoo  auiKiael*  il  a  déclan  qu'il  tou- 

tnulei  le*  partiei.  draitia  liirer  lul-nênie. 

TauJDun    fiijile    aux     en[igenienU  Le  projet  prtMnté  par  le  comte  Bnol 

qn'elle    a   cuotracléa    aiec  *ei  alliéa,  ne  reiapltutnt  pu  Ici  canditions  qui 

fidèle  aui  principe*  qu'elle   a   poiit,  luiétaienl  iiidiquéci  daiu  aei  ptemiirsa 

la  tient  en  dtborn  de  l'acliaD  hotiile  clarer  que  la  eonrérence  al  finie. 

'iiiw  le*  aolrea  parliia  qui  Hnil  L*  prina    GvrIcAatof  dit  qn'aprta 

"  t  ici,  elle  a  GOnnidéré  comme  les  didantioni  qu'il  Tient  d'entendre, 

«eré,  qui  Inî  était  impcwé  tea  courèrenceipourla  piii  ont  ceué  Je 

ionEiieptioanalle,  d'épuiier  fiiil.  Il  aurtiitilone  le  droit  de  garder  le 
■itenee.  puiiqae,  pour  entrer  dani  dea 
dilail*,  il  ne  Terait  paa  antre  choie  qae 

.    ,        cela  eal  poMible,  ani  cala-  diicaler  le»  bases  qui,  aelon  l'Anlriche, 

miléi  d'Doe  guerre  qui  a  déjà  fait  laat  sont  complètes,  laiidii  qua 

de  noUg*  Tictimea.  C'est  animée  deces  coni*  "                               " 

■entimeDlaquerAuIricbepréseateeelt*  il  n 

propoailion  et  qn'elle  la  rsconmande  à  droit. 

l'atleatioD  séiieate  et  amicale  de  se*  l-ei  proposition*  de  l'Autriche  >;ranl 

allié*  pl  de  la  conr  de  Ruaiie.  âlé  précédemroeiit  Fianinépi  par    le* 

L»  Aaron  d»  fioarfurncy  dit  que  la  eabioeU  de  Pari*  et  de  Londnsi,  il  ea 

propositioD  du  comte  de  Boni,  reposant  donnera  aus^i   nninirs**nce  à  sa  cour, 

repris»   et    pèremploi reine nf   repoussé  exaniiier  et  ae  les  peaor  en  toute  liber- 

par  Iri  plénipotenliaire*  de  la  Russie,  té.    II  eiprime  né.innaina  son  opinion 

c'eil  d'abord  à  eux  a   parler  en  celle  personnelle  eumine  un  témoignage   de 

oecuioB.  reapBCt  pour  le  cabinet  qaî  t  fait  tant 

LeetiHl»  i*  WtitiaortlMnd  iit  qu'il  d'effort*  pour  préparer  le  projet  dont  il 

tion   du    niniitre  de*    affaires   élran-  Ha  l'analys.int.   il  *'e*1  d'abord  ai- 

ftref  d'Autriche,  mais  qu'il  ae  IniuTa  mré  que  ce  projet  n'a  pM  ponr  haie  le 

dans  la  même  pusitioa  où  il  était  à  la  principe  qua    le*  plénipotiotiaires  da 

dernière  réunion,  dan*  laqaelle  il  aiail  Kii'tie  ont  iiiiariablement  repouué  rt 

déclaré    qua    *ei    inatmciions    étaient  qu'ili   repunsterunt  cfngtamnient.    En 

épuisées.  einminanl  ensuite  les  diierl  article*, 

Jii  jn-inct  GvrUkalMf,  tout  eii  con-  il  n'a  pas  d'objecti'in  h  faire  an  principe 

tetlant  l'opinion   du    baron   de   Bovr*  rtposé  dans  te  premier  de  ces  article*, 

quenef  que  la  proposition  du  eomle  de  Quant  au  ircond,  sun  principe  esaen- 

Buol  repme  ur  an  principe  calégori-  tiol   rctiose  sur  la    diacaoiun    directe 

quement  repoaasé  par  le*  plénipoleu-  entre  leii  pléuipolanliaire*  de  la  Rassie 

liaircs   rosses,  prie  le  pléuipnteuliaira  et  de  la  Siiblinie-PartH  pnur  ce  qui  eon- 

de  ''rancede  parler  le  premier.  cerne  l'équilibre  a  établir  entre  lenn 

Li  Sartn  dt  Bourqtiaiaf   dit  alors  forces  naiales  respectîie*. 

que,  puisqu'on  le  presse  d'ei primer  son  II  ne  rejelts  pa*  une  pareille  eonbi- 

opiniiiD,  il  se  Iroare  ubligé  lni-mé:iie  nn-eun,  soulenaul  néaonioias  que  la  dè- 

dc  retenir  sur  le  refus  péremptoire  et  termination  de  la  quantité  de  ces  force* 

répété  dei  pléniputenliaire*  russe*  de  regarde  le*  deux  pouToirs  directemeal 

consentir  par  un  traité  •  la   réduction  intéressé*,  et  que  le*  droit*  de  souve- 

de  leurs  force*  naiales  sur  une  basa  reioeté  de  l'un  et  de  l'autre  seraient 

discutée  par  la  conférence.  liolés  si  d'autre*  puissances  toulalent 

Ce  refus  a  néceuairement  exercé  une  leur  imposer  sur  cette  queitiiHi. 
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APPENDICE. 


\i  (i«uic  fliK  Ifi  «ri.  t  «(  i  «ont     4'in:pr'«>iiHit  p«rv>»BillM. 
hut»  cur  l'article  î  do  cQHirr-pnijel         il  «îohM  qu'il  e»!,  eu  oHtra,  Wp 
IDuf,  9ui  iBjist  Sa  HaDl»>«  ^Mlutcl«iD     jucK  pour  w  pu  ncoBoalIn  qn*  k) 
juge  pour  iiciJn  f'U  wrtit  ou    non     d^cliratioi)i  dca  pUnip«lmtiaira  d«  1* 
!;(unp*libtc  Mite  ici  iii^rlU   q»ft  '«*     Franc*  t    '    ' 
i|tl(oi|>  fuosnt  ijuiert»  c>:cep(k"'Dalle- 
ucnl.  PDUTroni;|Hr«.il|rti|i^e,  da»lM 
<  ■éa^r^"  dn  pnqet  du 


Pool.  H»  "•««''"M  «^lll.  -, 
de  N  trojaRinf  laraptif-  if-  l'a  Tittf 
Mrtiffi  rqprnion  de  aOD  çolHijii*,  ut, 
■ani  ayoir  tien  k  «jouter  an»  paiid^ 

lettre,  j|  l'aautli)  («mplAii^ïsl  ■  U 
d*claiBliOB  pttciellç  qu'il  fïi|  d«  «oa 
dèiMF  de  aoBRiellre  '   " 


I  (fît,  dit&cikaii  princi  Gort- 
—akor  d'entrer  dana  bd*  diacsuigi 
nltu  «ppr«r<iudia-  H  dt«lara  enfin  qu 
!■>  plioipMealiairaa  du  puiauncci  nf- 
rl(i«u  ajant  eui-indnwa  dteUré  1m 
«qtir^renrea  cloaM,  l'ml  dàliîré  d'«M 
irfaitile  t4«b*  dont  a*  pontioB  lui  (« 
ini-oa^  l'acoaBpiiaKRwnL 

En  rinMreiwit  1»  pMnipotratlMna 
d«  a'âlre  r*onia  a^r  l'wiitaiiod  qa'il 


..  ,     ,       ,  ir  le  plan  d'arrami*-  npf  JMte  aoliai»,  il  déclar^qu*  l'Aa- 

Ri^ni  propMi  par  If  apuiatrc  fici  ti-  Iriclie  b'«  r'"»  d'aalr»  prwnfilioa  a 

faite)  tirangèi|}f  d'AuUk^C'  faire.  M  qw.  DéauFaoîni,  «Ile  tera  Im- 

4i,(i-P^cka    4*ïl«re   que   U   projet  jovra  prèle,  »iifti»i|t  ai  c'€»t  dana  l'ial*- 

d'nii:  (ontcDlioD  directe  entre  I*  So^  rM  d«  U  paix,  à  IraniueUre  aiit  pair 

\AimfP»'i'  ?t  l»  R»«'«  *tail.  momie  laKea  l»lli(*raBl*»  k«  oiiTert»r«  «K 

louiJea  iDlrra  iTilèiKi  dincoU  da»  l'un*  Wl  l'autre  d 'ellet  pgHrnieol  a'*^ 

le  aein  d«  I»  oDqfiifHce.  baa«  «nr  le  ocraatoB  de  lui  tdreaaat. 
Driiici|«  de  >•  lipiiUliiia.  Pomqe  |e  ra-  Le  btumm  de  Bttrtiemep  parle  de 

■e»  tatéjorifliif  el  r*il*ri  de  «  priBClpe  «onïïan  pour  biep  préciaer  lea  poaitioa» 

In  la  part  d«a  pléuipotentiairta  maiea  iwpeflivea.  Il  »«iB(ient  qo'apri»  l«|i 


iua  goB 


■  lait  abaudapner  tout  lea  pla«*  da 
çetlq  naliire,  anu  colligu*  ^l  lui  b* 
penaent  p**  gu'ila  dfliïeul,  iiopr  M 
«fioe  {irqjet  •  depiend'r  dea  jaalriM^ 
{J0H>  à  leur  -WHr,  r.i  ila  «e  IrooTe"'  C"B- 
ailnnepineiil  dfi^  |a  mime  pft'iliflii  que 
Ira  pliuipoteiiiieirei  de  la  h'rancfatd* 
U  GrBPde-Brclagea-  traira  d«B«  lea  laattuctHiH  qu"  *<■" 

4ari/-£^eiidi'par(m«  cette  npiaiM,  donnira  à  aw  pl*nlpol«Biiair««  p»af 
jiei((rw)/'roie4c<t  (outjïiiti)ueleapli-  «na  derrière  cuiiftniMe.  11  •  été  con- 
pipotetitiairea  de  la  {tVKie  qe  rejeUenl      Crnè  d^na  («Ile  CMtktia*  par 


panaé  d^a  lea  caaréreKa, 
lemenl  eiait  parfaileBent  la 

aidtr«r  (omlno  pèreopwire- 
ipeiil  •^«UapBrleip)*Bi|wtentiaire(dt 
Huiiic  tuui  lea  projets  baiéi  aur  le  pria- 
«ipe  de  la  liBiilatiOB.  Il  sr  praiail  dont 
iptraduire  bse  cUute  additioaDalic  car 


D  coiala  de  KrMqlioda,  ■ 


I    purifc 


■  abjaclïiuM  ont  pluiAt  Irait 
i  U  furm^  KD)  laqqeUe  il  poarrail  <!lre      (ont  e 

appliqua,  L.ei  pténipa(eiilinirei  de  Kuf-  d^  ce  noneol,  auiDtiwii  i^  aam  ir 
(je  l'eUnt  dtaUr^  PI^X  ■  «oupieltre  1  |e  cabiiut  de  Saint-  pAtcnltaW  Im- 
leur  cour  la  pppotilion  de  l'Autricbe,  mliae  les  cqniidétail  «MBae  doKi- 1^ 
tl  eipriflie  l'eapoir  que  lea  plênlpoieB-  Vron  de  BourqwBej  r«il  oliaerwTeBS» 
liqire^  de  Iq  fraq^ç  et  de  l'AnglelBrr»  aw  prince  GortchaVofqo^  la  pn(iel--*~ 
eq  ferçql  antapt  de  |eur  t6\A. 

Lea  pl^nipotrBtiairet  de  France  «t 
d'AB<|eLane  rfi'uaentdf  a'eagaicrâ»! 

*iaji|- 

it  c»«(^  B^'i,  Wqt  ep  Toiaqi  a'  ., 
plaiii^  qne  I*»  plôqipottptiaiTea  de  llu«- 
aie  rcnnetirwit  aa  propeailM 

ciMir,  qe  fiait  pqa  dfyoK  répandre  <uu  .  , 

'    MdoulelleBétét'.>|)i<ldt!|>      elcxea.     Sea    pleine    pD«T0ua  «e  !><>•: 
■    „,  i(  ,',  ,rtB*  ries  i  OU*  " 


enliirt  de*  lanKiencea,  e 


miepoafapr  leprineipe Jale  b«i<a- 
ion  dnpi  »  plu»  rigwfmaeeïpreaanni. 
le  ftmU  de  h' ntmortii^M^  dW«« 
jn'apr*a  le  rejet  catigonQue  ^  prie- 
cipa  de  limitation,  aon  (oema«p««i 
ne  ioï»it  plni  auciHi  aifntaieaee»- 
tUnai  le»  d^libiration*.  «1  ' 


l  du  yiiuff  UuiKlMluit,  pMafu'il     laM  epiiatili  H 


M  ■'«(  tm'W  ifiimMtrt  i  rowttn  4i  Apri*    qiK>4<i«<i    oburniiiiDi    dg 

•Od   gaaieToeaiein   |f  pFeKK|»l«   du   U  ppiï*  Gorlth»k"f.  f(lilï|   d^M    b  but 

aonr«T>!|IC*i4«C«  jonr.  d^  IKidilier  rjppmiion   pnidiiilp  far 

iù  npauH  •  H-  d«  ^BrqMVeï.  k  ta  b^fll  d*  BuTqnïueï    p«r  |*  ijirCH- 

jn-iHc*    GurUiaÀoJ   icu^iwit  4a  pou-  Itirc  da  dmacclier  d;  l'fqpjrq  de  B|if- 

fiaiiqii«,dapt  lu  çuqC'rencw  <(  Iwr»  »i«,l«  i**!!»  ►*Ù  l«T*p, 
de*  «mfinqcef,  ^vij  que  Uiiitâ   Im 

Ah*  mac  )•  4M»|i*B  I  fl*  iDvlttéa,  jl  «  Signé  :  Baoi.^HAVFnlTKI||, 

QOuUipaKM  4tFl«ntqiw  ta>la|i«it»-  PipiKSC«-Û»TV ,  Q(>P*- 

4mi  <k  (nfiMt  qu'on  >Mdr>it  iap(u»rà  gniBfT,  WuT^PRCUqR, 

l«   RawM   MTut    fsqwdérA*   p^r  dl«  jt'Ui,    AtBiP,  ôi>%TPP4> 

«iMWM  an*  •iolMw  t'a  droit*  taatpr  Kor,  Tl^Q'- 

nim  de  rEmpcraurX  «omoit  m  ÎMir»  

afalabh)     »b*Ucle    ■  U  iiaii  ;    q^'a  

«toit   laiU   iaotrit^coeat  MÛt  «  w 

pri^i(M,  el  qii'il  ht  (ia*e    da  pODTcaa  ^«««M  aa  ]rra<s»b  n"  14. 

daM  oalle  dsniAre  conlitreace  ;  qno,  dp  (Tifdxctioq.) 

piM,  il  (UA»  Im  mçoitirw  d«  >■  cqnfit- 

rcDca  qui  ont  te*  pro|cH|a)«*  «atra  leur*  Art.  1"  Lu  haale*  parliu  Eootrae- 

nia*.  «t  plna  partiwlih-^infDl  Jo  plé-  ttatei,  délirant  qoc  U   SuUime-Purte 

Ii>ir«    dâ    Fr»DM.   d*     lfO«T*T  pariicipéaux  aïontagu  du  ayitèneita- 

u  ■!:(«*  o^  mdI  prÎBOipe  «a  ap  blj  par  la  drqit  de*  |cq**alr«  lu  i{flè- 

«cNi  sM  qni  ta  n'accorda  pa*  aiw  n  tuu  Etat*  d*  t'Europf,  i'«Bg*|ciit  t^^ 

_  qn'il  (nraie  «aipICMBl  ;  qn»  k  ■»»(«  (WriairaL  •  ropecler  r<n<lépTud*nfe  «( 

Baol  «ï*Dl  dîti  d>n*  »D  ditçBur*  d'i|>'  l'iul^filé   tçmluriila  d<  rrmpîre  pl1(i- 

q^e  I*  cabinei  d*  Vi«ae  maii,  à  (^i*fllir  «sKntW"  I»  ' iifl"'*"»» 

«pplnni  k  (ruq'*r  nu*  tolutioB  «|i*erv*iiqn  de  qfl  «nitigeinetit  ;  f\,  fn 

eut    ^qofabl*    ponr  tonla*  l«  CDnqfqiKucf,  il|c*   çup^idi-reniat    |p|)| 

p«rlia(.  i)  m'h  mueilli  du  ttoind  artiqle  «Ctt  VV  ^T^n«<«epl  de  naturç  *  y  ÇQpir|!< 

qa*  rid*e  qui  leqle  f>l  d*  a*tur*  *  itî-  leqir  çviunw  ype  quealioq  d'i)i(|trtl  «»- 

frir  an*  )w*B   d^  B^tocUtion  pgur  1**  i^V^*'  Si  ope  néiiulçllii^BDe  i^ul  | 

PWM>*>M  «fi  »«  laipecteut,   |i'«*l-*-  **Uter  CRlre  U  foUfl  çt  l'un*  dçf  P«- 

djff  U  c«(nt«1>iHii|'  leiidqiil»  établir  li«a«»i|tr*ct)piF«,  (;f)<leuti;i(|*,lt<Mt 

aa  ««olre-peid*  da  Iqrc*  p«r  l'fccofd  d'aipir  lecauT*  *  l'fR>p|o>  de  ^  iaiX) 

dirait  *l  la  «W«e4t*ip«Bi    mnW  4*a  d"1>B'W*Mn  1^  *<*'"' po'***n"4  fl| 

rtrtiM  i*téna«^|.  pmiiion  de  prf™i(  Ffiif  «xtriqiitA  W 

4*  *«rw  4t  Saifqueiitg  loi  (*i|  ob-  df  ^ojen»  p»ti6qii««. 

■■rtcr  qu'il  sit  nteafiaiDi  ipcoalatUblf  Art-  ï-  iJf*   plinipotentiuref  rofin 

«•e  1*  propcMiUon  U>lo  par  U.  Dr^qj*  «t  «p»  du  I4  Sublinn-Porlc  pr])P<M«- 

do  LbujB,  d«ai  |*  Miriéma  cu*Knaqt.  ront  d'nn  cptpoiiii)  accord  •  la  Cour»- 

a  ca(  eflel  «  que  lr«  pltnipi(Ieali*irw  rppee  le  Pmiu'if  P  *W  d*"  force»  ae»a- 

B  de  Ja  Ruuje  «t  d<)  la  Putte  *'eal«(l-'  le*  rfrctljic*  <l<^^  Im  dfu;;  puiti^pïfif 

■  di*MOl  «|i*«aib|e  m    préieiio*  dp  la  riier«iiie«  eatrflÎFpdlODt  daiu  \^  nitif 
*  CDoHrenc*,  HT  1»    Im»*   àf  (oplti*-  lSoif«,  çt  qiu  n'ficidera  ru  li  pumbrp 

■  poidldalfBrifDKMWpAttiTCKibwf  du  B»<iiM  fUUM  «clqclleiaeDt  à  Bot 

^  qui  4*'r«jl  Un  «>l"t*«  d*w  vu  »r-  (U"*  <!"'«  iw-  t-'arranjriBïnt  qu'ell!? 

■  TiBgfntnt  p«4  MX  muluell»»eBt  »i-  «ufqnl  fait  eplre  elli*,uiui  ce  rappprt, 

■  ■■>£,  «tirait  !*Moiai*;«pretlaB)laB  fera  pafli«  îut^raate  dp  traité  g|^aéri|t. 

■  Âiree,  ■«lait  ^ér^«té*.  1)  seraég<deq^I  *p^iËédaB*ce  tQii|it 
il  rrùiiet     ÙBTteÂaiiff  rappelle  à  ht  PUieOI  doql  acruat  copienti*  )û- 

H.  d«  BMrqv*ae]r  qu'il  Irwifcia  datt*  dit*  plfdipatent'airu,  dap*  le  ^l  ()e 

1*  prulocitlii  d"  I*  «OBoc*  dont  il  par|e  çunt^^lv  i*iib)^rVBlioa  eficle  et  eoq^- 

t*  prtnie  qae  k*  objection»  n'oBt  pu  laplc  dç*  «tiflHl^'i»"»  dq  pr(*e(i(  ,)(- 

pont    un    juKÏVcnl    diT^ql  t'ir    l'idfc  (Kle. 

qll*-a)4Die,  iwit  ^tu   lur  |e  pude  »  Art,  3.    (f  rfgle  caD*i>tapt  k  clone 

Pfp  prplJwWe  dMtjipguel  (M  t#  pr9-  le*  dtIroiU  do  Buspbure  et  dn  pu;<^|- 

poaait  de  l-«*cnter.  afUn,  HWliftmh)  JW  fe  |tfiti  dp  13 


An   t.UbiMnideaparlieiconlnc- 

îo  Qa'il  »:nit  pnipMi  qae  la  Ranii! 

tant»  qui  n'a  pu  d'il>bli>»m«](   lur 

Et  la  Tarquie,  par  couienlcment    be- 

Il  ma   Noire  ler^   autorisie,    par   un 

firinan  de  Sa  Hauleue,  aentareret  k 

qa-uue  roroe  ipk  k  cdre  qui   n»(era  k 

l'aire    ilatiouaer  dant  celle   mar  deux 

la  Rouie  il  la  Gd  de    la    guerra.    Uae 

frésatn  ou  liilimenln  de  noMn  furce. 

liXe  du  *aia>eaaT    de.ail  étn  iUblie, 

Art.  b.  Daai  le  cas  (ce  qu'à  Dien  na 

et  ta  coDKOtioa  aBOeito  au  lrail«  ^ 

plBiw!)oùleSii1lauiaraitiiianacfd'une 

>ait    a<aif  la  mtat  force  qM  ai    elle 

allaque,  il  le  réaent  la  droit  d'uuinr 

faioail  partie  du    traité  lai-Béme.   I«a 

h,  délroila  à  toulea  Ica  forte»  uaialei 

•aiaa»ui  de  guern  det  altita  deTaiei.t 

deMialliei. 

«Ire  adnii  da»  U  ner  Noire  ea  d«- 

brelimifS,  n'eicédani  pas  poar  cbaqae 

moitié  lea  for»>  de  la  KuMie. 

.1o  Dana  le  caa  du  reiet  de  «a  pco- 

{Exirail  <r»i«  hUre  de  lard  John 

poiiiions,  il   peixiit  que  dr>  bat»  de 

Ri.$itU.) 

paia  puDTaii-nl  Hit    troDiée»  dan»  le* 

rond  liions  au  i  Tau  tes  : 

Vicane,  l8airill«S&. 

rinl^rriti'  à<-    l'enDin    turc     obliaraol 

celle  qui  TÎulerait  cet  engagement.  TJm 

de  Turquie,  se  «ont   réu»i*  dans  le  sa- 

lon du  conte  Bnol.  Il  y  aTait  on  aenti- 

uenl  pénible  anr   la   r«siilU(  de  notre 

règle,   mail   avec   l'eicrptioa  qoe    le* 

deni  calés  paraissait  être  difficile,  qnoi- 

•enienis  dan*  la  mer  Noire,  poonaient 

qnebeaucoopplusducAléde  rAutiFcha 

être   admiMis  par  le  Sultan  a   ondoyer 

que  du  nôtre.,  La  guerre,  en  tÈrilé,  cofili- 

nn  nombre  de  ^aisraani  de  la  m«Ii-  de 

celui  des  forces  roues,  pour ehaeonr  dra 

une   lutte   glorieuse    pour  l'Aneleterre 

puissances  j  drt  cunsnis  dans  le»  ports 

et  pour  la  France,  et  destinée   ii  main- 

rosKB ;  un  traité  l»ec  l'Autriibe    por- 

tenir la  réputation  de  caa  daui  grandes 

tant  que,  (i  ta  Kuuie  accrvll  ses  furcea 

puissances.  Hais  le»   racrrficea  d'bom- 

aaTales  dans  la  mer  Moire  an  delà  da 

mr:»  et  d'argent  terairnl  énormes.  D'nn 

nombre  des  Taiiseani  qu'aile  y  entrete- 

anlre cété.  le  hit  de  l'Autriche  de  ré- 

nait en    IS&S.il   T    *"'■   '"»  MU 

futer  de    prendre  part  à   la  goerre  ao- 

rait  Tait   naître  une  tris-grande  irrita- 

coDienu  que  la  garantie  de  l'iniégrité 

lion  rn  Angleterre  ri  en  France. 

de   la   Turquie   (erait  propoaAe  asaat 

La  (iloBiion  de  l'Autriche  aurait  été 

ton»  ce»  plans,  lea  question*  éUnt  po- 

séesdiutl'ardrcHivsnt  : 

occidentales  alignées  la  Pmaae  triom- 

1* Garantie.    1"    Fennrinre  de*  dé- 

phant  aur  elle  rn  Allemagne.  elURus< 

Iroite   et  liailatinn.   Ja   résenai    mon 

sir  tendant  à  ton  humiliation.  Ces  eon- 

opinion  ponr  nn  etamen  ultérieur   Tel 

sidérailona,    rirs  deux   c4téa,     finirent 

Bétélaiésullat  Eénéral  de  celte  «éjnce 

par  hirr  préialuir   un  esprit  de  ranci- 

lialiun  dans  la  ronfér«nce  d'hier.  Après 

rntreltnu  dant  la  soirée,  et  nou*  atona 

rra  qu'a  supposer  qoe  la  MConde 
lition  soit  rrjelée,  aussi  bien   qae 

il  a  pro-      Ja  première,  la   râleur  de   la  tmisiiuie 

ite*  nue     dépend  de  trvii  choie»  i 

eontractinlei  dn  terriloira  ds  la  Tsr- 
agréé  k     quia. 
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QUESTION  D'OWENT.                        45 

1>  Un  «yritae  ée  caoln-poidi  dun  DipotCBliairei  ds  ïa  France  et  de  J'An- 

I>  mer  M«ir«.  llëterre  ont  déclarA,  k   !■   lérit^,  que 

3.  La   liDÎulioB   dfl  la   fnrce   rvMe  leuri  iaalrncUangttaittil  épuii^o,  mail 

daiw  la  mar  Noire  sa  Bonbre  de  Tiii-  non  qiie  le)  n^gaciilioni  éUïeoI  clo*ei, 

KBni  «alrclcani  aTint  la  gserre,  mbi  et  lertqBB,  eBàaitr.,  le   prolucole  n"  13 

peine  de  (aerrencc  Ici  alliée.  aul  cnntUlA  lerejel  d'an  pmji-1  prr<po(« 

La   Tilenr  de  ce  dernier  Lrliele  con-  |>ar  la   Rnaaie,  l'Autriebc   l'eti  d4cidéa 

■isle  dani  le  mainlien   de    l'alliince  di-  à    recomDiindn'     confidentLelIcment   k 

rigéa  contre  la  Ruwie.  J'araue  qa'iJ  ma  reiaoïen  alttulirdct  coara  de  Parîi  et 

parait  que  li  ce  Lmiiiïme  (jilima  peut  de  l^udrcs,  de   nouieJlei   froptuEliana 

<(re  change  en  nltiinataiD    par  l'Aulri-  dtnt   leiquelle*   elle   croit   rFConuallre 

che,  ildoit  4lreacceplApar  leapaiinn'  nne   rtillMtioD  luyair  el  raaiplèM  dn 

cet  «eideatalea.    En     duaut   cela,   je  3>  poinl  de  garantie,e(  que  S.  H.  rEB>< 

poi*  paiattrt  ennlradire   met  prtcéden-  perenr,  notre   nuguite  louieraîn,  croit 

lea  opinioB*.   Htii,  en  Tait,  je   ne   ré-  prnprei  k   être  toumiaa   an  cabinet  de 

Inde  paa  ce!  opinion*.  La  lyitïms  de  Saini-Péternbourg  à  titre  d'ullimatam, 

liBitalion   eit,  je  CFoia,   de   bcancoup  Lu  deraien    prulocolei  de   la  cob- 

préfèrable  aa  ayiiime  de  contre-poids.  Ttrcnce  ont    d'ailienn  Jalué  Ici   ntgo- 

Haij  la  qaettiao  eil  poa^   entre    no*  eiatioBi  en  ■nipena,  el  le  cabinet  antri- 

•écuriti  iaipartaiM  poar  la  Tuiqoie  et  chiED  aurait  biiilé  pou  ru  part  k  lortir 

pour  l'Europe,  et  la  continnatioB  da  la  dan*   ce  noment  de  la  réierie  obliga- 

gnerre.  Si  la  goBieraernauI  de  Sa  Ua-  toire  qu'il-i'eil  imposée,  daaa  l'intérêt 
jeat^,  de  coocerl 
iaqu'ni 


acceptée,  il   en    lofonnera  lord  Wegl- 

BMRlaad,  linOD,  j'eipère  qu'il  n»  ter* 

nement  anElais,  ■  donc   6t,  nom  déter- 

accordé   d'être   ralecdu    CB    penooiM 

■oiuera  faire  Ip>prinierlei  pièceili  l'ef- 

Mani   qu'nna    déciiiM    Ëaab  ng   loit 

pme.  ^ 

de...    [sa   prDtocolei  ofScirb  d-joinli. 

anc  une  copie  de  li  pr^nte  dépMie. 

Comme  KOns   falaons   celle  cummo- 

qui  accompagHoit  renvoi  du  pnlo- 
U,  cour,  allimandn. 

DC  lont  pat  cloiaa,  aïeul  eu  no  réinlUl 
poeilir,  aoui  ne  pouion*  aToir  pourbnt, 
en  la  TaiMnl,  que  de  remplir  an  deioir 

la  moment  aneune  appr^iation  de  la  *i' 

Vienne,  It  mai. 

tnation  dct  cboeei.  Mail  il  eit  probable 

peu  de  tempi  d'eipo^er  avec  détail  lui 

U   réMluiion  prias  par  le  gou«tr> 

inuTememeuli   fédéraui  notre  minière 

■émeut  ii>(lai«  de  louoKtlre  aa  Parie- 

de   loir,   mr   laquelle  la    réponse  dae 

cobinets   de  Loudru  et  de  Pari*  eier- 

Vienne,  llrre  k  la  publicité  lea  nésDcia- 

00   elle*  ne   peiient  être  cooaidéréea 

A  la  fin  do  protocolg  de  la  11* 
itaace  de  la  ooDÛresce,  t'Antrrche  a 
déclaré  qu'elle  ne  coniiilérait  pas  comme 
épDiié*  le*  moyeni  d'amener  a  nne  lo- 

totion  lu  néiociationF  rtlatliea  aa  3* 
point  de  garantie,  cl  qu'elle  h  croyait 
appelée  particnliïrement  à  recbercbar 
Im  loiw  d'un  rappr«chemniL  Lei  plé- 
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APPBNDHIE. 

•■™«'  BO»  prmrlct  qm  doiml  la  wifcyMto. 
Mm  BMU  fudrata  mUMIMi  la  Miir 

DIMCal   ùJrtiiitpdr  M.  dé  Ha»'  da  ohilMt  lKtrf<Alr«  ifa  iiiMi  jBhuii 

!»■;/«/    i  *    ^    IMM»     <r;tft..*l  pMrleBKwe»t<raMaMMHMlMM. 

(Ib  goDtenwHimt  prlittleb  }  fitinfaet  pr^  dg  U  Diète.  No  MutUérti  iIIf. 

t  l'Autr>eli«  de  ne  pu  tOUItwltn  Ht  >«>■  ■»  Mut  (dWs  ra  éame  Mr  Hbr 

|p<<r<HUIaHI  k  JK  Diilk  M  Mjel  d«t  aMoUn  lia  ts^prcadr»  h      '  " 


«ùlomutalcàdOili  t»r  tïiqiiklIH  là 
Iliulîe  i'cflbtçdil  «f  obtcnit  it  TAll»' 
Migna  bD<  iMIttallata  de  beiHtt' 
liU]. 

tlt^lln.ig  mal. 
.  Laa  rappMti  ditosU  d«  Votre  Eicei* 
l«WB°<]0«tdl  dslùdaiBiMtiiKwt 
■rrifét  eiadiliwBt  cl  oal  ait  loamli  à 
8.  M.  k  Hai.  Il>  ««<  tait  appri*  qac  It 
coMa  Boni  a  OpriiM  à  Voire  Giecl' 


a  h  l-Allaupa  ptar 


clcaaa  Éb>  aUigadoaa  i|d«  MU  um 
coalraaiAi  par  du  IfaïUa  M  qd  i«- 
aallaat  d«  mm  lleaa  (Menn,  M  (I  Ma- 
Brtt  la  kinan  daka  laqaHIa  «Mi  M 


lonaict  ka 
lai  ^raittiout,  laira  â  U  PniMc  et  à 
abl  aulna  «uFéilcI'ti  aUaamada  dea 
•aanuwcutiDna  dans  îa  bol  d«  «'Mlaa- 
én.  <Buî  auparaïaat  ^tec  aou». 
.  Ja  l'ai  pa*  bawÎD  da  ripèler  k  Votre 
BMklIeKa  <|IM  Ma*  accaetlloaa  atec  la 
plMpind  iatirlt  Mata  lea  oawaaDr- 
caltoBJt  da  ea  genre,  et  que,  guidée  fiar 
hutr*  biaa**tllaa«  rMèrak,  anaa  mm 


Hi  priadifna  fiaè  lrM|iMb  la  Haij  pM- 
tr4  da  h  (nnde  Kt  noble  *ialaa  * 
faii  d'aaé  AResagn  bai*  ri  firfr  fai 
A  laiaaé  gaider.  aMM 
I  la  cuDclBiim  du  tniU  d'aniJ 


bartauaie  la  ■aaisn  de  luir  du  oabiart 
ikipéKaI  aalrieliicD.aTaa  laa.poinM  da 
TBa  da  cabinel  de  Berlin   qui  repaatM 


ratiBcbte*  pi 

Voire  EicelleaceralaBleriifcln» 
mumquer  celte  déptcbe  »  csale  6hI 
Et  a  léi  EB  làÎMCT  prendra  copie  ('El  It 


|Mr  S.  H.  k  Bol,  aoateiit  liirla  ■  la 
péMioilé  et  HiainteiiH  ■*■»  «aloe. 

La  mdU  Eilcrbaaf  «Ma  «  ren'a 
prArbaircMeat  auiti  la  ca>iie  dea  prolu- 
eale»  da  Vienae,  al  j  a  ajouté  là  coM- 
Bnnricaliua  d'une  cirtalaira  tdnwoik  à 
la  date  du  H  da  ce  BMia  au  Ufatieu 
iaipérialea  au  Allemagne,  daai  iaqaelJe 
il  cit  du  que  celle  cODituuuicBlioii  n'a 
licB  qae  par  luile  de  A  (lùbliciti  qui  ■ 
tttdouBeeaux  protucole*  dnoile  pailo- 
bmdI  anglata,  et  qiaa  ' 


V  nlativt  i  faee^làHm 


a  YitTDB 


La  BiiaiMis  d«  BiNaia  aiiprta  ài  h 
DUte  lemaniqae.  M.  da  Gliaii,  > 
OBBiaBBiqBé  a«i  iMÔrbra  da  la  Cmfc- 
dératiOn  genaanique  La  dipMiedoatii 

■«Irode,   daM    laqaella    aat    caatMH 

rie,  le  cabiaet      da     la    rsplarc  'do*     csri^rntt  dt 
Il  paa  lea  Dé-      Yiibbo,  S.H.  l'SaiparHr  de  Rawii  ■ 


it  prtui. 


celleoce  ToodnJiîaD  aipri-  aeot*  tauranu  daai  la 
le  Buol  notre  gratiluds  pour  firÔM*,  raUtiienaBl  à  la 
ookalka.  Nom  «tteadoM     dct  PibKJfaaÙt  al 
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QUEStlOS  B'OWENT. 


MTtfBtÏM  dû  Dasabt,  laM  qné  M  T«MBiaM  it^  )tar  asienbla  t 
'  Il  (la  Hliin  k  uianr  la  pkii 
it  CHrnpéed)  M  U  p'niquc  h 
LecomlKilaRMtabCTgafuildeBaBiM  )«  criM  qus  1m  Dégociilioi»  tu 
■  H.  lie  Qliaka  a'tl  était  cbargt  it  n-  M  tu  de  !■  paii  idbiitent  «a  i 
ridln  celle  iMptebe  an  prMdcnl  dt  Minl)  à  doire  refist,  «era 
la  DiU*  pour  qu'rile  lAt  oaOïmBi^  iqnU  que  l'Anlrichc  atn  a*  pmilH 
•ffidellciBSIil  a  celle^,  H.  de  Utiaki  pnnaBcer  uBT«rlcB<al  rI  «■pMithiaM 
a  Tèpoada  qa*cg  n'tlail  pai  Ib  l«  caa;  Ti■-à•ti■da■e•boa^é<tër^t■^Mqa'e■^> 
[CTaDt  «lot»  l«a  inrtrew  '    '" 

Noai  nolii  abaixlaonbai  k  l'apoit' 
qne  l'olTr^ds  Ja  Coar  dt  Raaiie  a'à  fait 
qna  rortlSar  la*  Bambrc*  ^  la  OioH* 

LeaO>tcdc  ElMhbCTga  dxtii^laiquj  Mmiongermaaiquedamliar  gdbBiIiM 

MddnlHlItAmit  le  réialUl  da  loa  M'  da  notre  duiaiira  d'agir.  Ma»,  à  laim 

tretim  BTeC  te  cbargé  d'alTllirea  roMM  de  eda,  noua  craroo*  pouioir  coaptBî 

an  membre*  du  C0«it4  nilluira,  peu-  anlai  qa'ila  soBI  Irta-élwEih:*  d*   *uil- 

lUat  Doe   aélnce  de  ce   cooiilé,  *t  la  hwr   buer,  lar  lei  déclarabun*   da  It 

aiajoritt  de  eei  neaibrta  a«  aoat  tnn-  Rauie,  dn  rèfoMlûilii  «l  des  prufibii- 

Ttt  d'accord  lut  l'arta  qne  la  déptaha  lionl  dorit  la  ■Dite*  tODraeraicul  eoutie 

àa  obiHCtda  Satat-PtlerabcHirgaade-  l'Aatrlctw,  ou  qni,  du  nnni,  ttgm 

Tait   pa«  tu*  eoMBaalquto  «a  prM-  taraient  let  diffieallAi,   ai  noeabn 

deal,  et  pat  odni-el  k  la  Diïle,  Oail  dljâ,  doBl  cat  talnatée  nolfa  bb 

qa'ella    fât    liiDpleaant   curaaiabiquM  daa»  la  ^aiedcdiiie  oA  la  IrotTi 

par  La  Us^iioti  raiie  aax  neabret  àê  joird'hui  la  litoaiioa. 

la  DiW.  ta  panicBller.   Par  aaila,  la  Voirt  Bteelle«M  eit  lafftKi  I . 

dfiaarcbedelacoardeRuHie  o'atpa*  amniqûef  ca«e  dtpèi^he   ia  ^Mu 

ahHMa  1  Btajel  d'a»e  MliMralh»  <U  la  Bent  RUp.fai  dOqllel  «ootMH  tccr« 

"***■  Reo!«ex,  eie, 

Lea  cvoddéritieBt  le*  plaa  nata- 
rallca  aoai  piraiueat,  ea  aftct,  i'op|iD- 
■«r,  daaa  iai  ciroanataBo*  crililfiiel  da 
■anoit,  à  la  diaabaaiao  da  aalte  iipt-  

l.qaélleo...t.rri^daa.laM.ifércaea         f^'^  *  '^ ,'',  *"""  g*  ?'**«'. 
de  VianiK  .ar  le*  d«ai  peitia  «  qwa-  *«"<'•  «fouine*,  a  Paru. 

Tienne,  10  mai  IS55. 
lia  NroB  da  Bourqaaaej  m'a  diMai 
lacldh  d'uaa  dtpécbe,  ea  dite  du  lu 
(Tapprider,  par  tea  prMocelu*  de  ta  eOuradt,  par  hqiielJa  AI.  le  nmaie  Vit— 
enférena,  les  eftari*  qae  ami*  ■*(»a*  lewiki  eipoie  lei  niitifi  qui  oat  dtter- 
fkili  poar  atleiadrt  ce  bat,  el  aon  ne  nlioé  la  gOuierHHieiit  Irunfin  a  détli- 
peaiOBB  Toir  qa'iivc  un  watiiaent  da  ser  te«  praputiliOBT  q  ib  H.  Unaja  da 
aaitiifaetiaH  Uttoasie  dtdant  ani  Jmh       LIiuti,  aiaat  de  nmia  quitiert  d'élill 

diapoaée  a  naiiitenir  la*  ràaultala  daa  cialkM   de   l'ËMip,:regr  «n    inaltr*.  «t 

■igoeiatioaa  rdatiie*  àcaapoiata,  ponr  deal  je  toui  triilaoïFlB  ci-iprèa  copiai 

mettre  Uora   da  caSM   le*  intiill*  da  eoajoialaitient  aiec  le  leiLe  d'un  projet 

l'AlieBagna.  de  traite  eotre  l'Autriche,  la  i'raBca  M 

La*  qoBlre  baaai  de  a^sMlatioBa  de  la  Graade-BreLiigne,   dutini  a    iettir 

paia  braieiit  dh  tB(at  uniqa*  pwir  l«a  da  oampltiDeni  a  nglra  plita. 
f  Mpileei    qai   y    pnUiueM  pitl-t  ;    la  Lea  rapporte  qoa  V.  Eta.  Wa  Jai) 

OohfMttNtJaa  pHlMbiqa»  aoMl  !<■  ■  rkonaur  dé  n'adtcaecr,  à  k  daÉ*  da  9 


S^it^  :  ei>itlt«  BcUL. 
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APPENDICE. 

tiûml  prfp»ri  h  cette  am-      déiebipp 


iitlec 


u.je! 


■  Ué  ponr 
gnta.  Cet  regrtt*  lont  d'auUnt  | 
fondé*  qoe  !■  diTergence  d'opin 
canilatèe  par  !■  dtpèdie  de  U.  le  tr 
Walfwiki,  panll  potier  Don-ieulei 
■Dr  le*  Toies  cl  mojnii  dtiunéa  à  ti 
Ter  l'applicalian  du  (roitiinii 


qu'elle  a  pour  bat 


lelle  qi 


Majolé  m 


r   la 


nnéde 


e  jBg 


I)  tt»  charjt  I 
H.  le  ninittre  de<  alTairei  ftraiigè'ei. 
H.  le  csinte  Wslewski  «Ubiit  dai» 
u  dépécbe  que  IVinperear  Napoléon, 
aprii  it'itn  mil  d'accord  aiec  le  gou- 
Ternenmit  de  Sa  Hijnlé  BrilsnBiqne, 
n'a  pu  Iranitr  dan*  noj  prapoiition* 
DDC  «olution  qni  répandit  à  la  foil  aul 
■acriSc»  de  la  Fnnce  et  aux  inlértu 
d'ardre  européen  qui  lut  ont  fait  tirer 
répée.  Aprèl  laElr  eiamen,  Sa  Majesté 
«1  demeurée  coniaincue  de  l'inelSc»- 
eité  du  système  eiponé  dans  l'ullimalnm 
que  l'Antritbe  était  prCle  i  adresier  k 
la  Ruiue,  puisque  ce  ijalènie  ne  met- 
trait  d'ancnne  façon  nn  terne  i  l«  prè- 
pondérance  ruise.  dont  la  cesMtion  eal 


a  troiaijûe,  die  se  ra 


co  (Kjet  par 
b<e  dernier, 
ndre  omipto 
les  TuilrHn 
e  maître.  Sa 
us  faire  coD- 
:11e  en  porte,  ( 


'  ainsi  dire  reiisleoce  potiliqaf 
rquie,  et  qoe  doréuaiaal  r« 
i  la  toocbe,  rien  da  ce  qai  h 


pripundémuca  ru»e 
ecMatioa  qni  formai 

troisième  pnntte,  n 


I  lemble  qo'en    fate  de  «tk 


qu'elle  avait  de  dangem 
pire.  Mais,  abstrwitiao 
considération  générale, 
an  principe  «le  la  clAlm 
■lipulect  par  l«  arl.  3  « 
condepraposition,  n'oQVi 
d«t  garanties  ■nSianti' 
leloppemSHt  aicessif  dea 


u  dg      de  11  . 


ÎQaJ 


Ht,  en  elTei,  l'objet  de  ces  stipalaii«i 
I  celle  puis-  Prenanl  ponr  point  de  départ  l'tul 

rErme  H.  la  k  Bat  de  la  marine  raaae,  dooi  conwt- 
indi  dane  la      çoui   par  y  opposer,  ipdcpendaiDiixal 

des  force!  nsTaiei  de  la  Tnrqiic,  a 
■  dana  celle  eoulre-poidi  de  six  frégatea  de  tliti» 
illance.  Pour  cbaqae  Uti- 


p  d'ceil  l'enseiable 


requis  de  durée,  de  sécurité  et  de  soi 
dite. 

Parnit  les  baiei  de  paix  qui  ont  ser 
de  point  de  départ  ani  Dégociationa, 
pramièra,  ainai  qne  h)  aMoude,  oot  è 


dci  alliés,  U  facnllA  d'angneater  pm- 
port  ion  Dcllrnienl  leara  stations  nanJti 
dam  rEnxin.  Dana  l'érentmlité  eaii 
oi<  la  Sublime-Porte  K  croirait-KU- 
cér,  nous  lui  réie^oni  la  liberté  d'ip- 
peler  les  Sollei  alliées.  Peut-w  tÊètot- 
iialln  la  poldi  et  la  Taleni  de  cet  fl*i 
pnfTMMt  préU  i  U  Torque  ?  Bl  qa'o 
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QUESTION  ÛORIENT. 


ne  nout  ohJMle  pu  qu  ce  XTiltme  in 
poMrail  aai  puitMiic»  niaTiliatci  di 

ncriScu  oiiéiïui,  diu*  l'ciaiHD  ipécial  de  la  u 

Cet  MciiEcra  us  dépaucniieut  fvirt  la  ■acanib  parlia  du    Iraùiùi 

Im  limitei  d«  italluas  natale*  qu'ellca  puitqae  c'a!  alla  qui  a  été 
«Irclicuuenl    babiiUEllcmaot    dana    la 
ISéàilentaée.    D'ailliuri,   ue   noui    j 
trotnpoBt  pai,  ti  l'Europe  ne  reut  pai 

(ttaclie  tHinwnl  un  nlétél  tiricux  ■  la  nous  IroaTout  que  ce  telle  nu  lait  qn'iU' 

cgnulidaLiau  de  U  Tuii|nie,  iniépira-  diquer  le  principe  de  b  ceMilian  de  la 

bla  ■  noi  yeui,  de  l'aïutliurBlian  réelle  prépundéraoee  ruua  dan*  la  met  Noire, 

du  lart  dea  popnlatiant  chrélieunai  da  en  ^labliutnt  que  le*  airangementi  i 

cet  empire,    le*  puiaiancei  garaule*  le  prendre  à  cet  égard  dépendeul  trop  dl- 

Iruuieronl    pendant  [ungleinpi  ancora  rectemeul  dei  éiénenjauti  de  la  guérie 

diDi  la    néceeiilé    de  cuulaler    pour  peur   qu'ai  p»'—,  dit  a  prittia,  « 

■inii  dira  leur  prétence  lur   lu  lieui  arriltr  Ut  baitt. 

•a   Dwini   par  quelque*   vaiueani  da  Le  tempa  a  marché  depui*;  «ait  lei 

guerre.  éiéoemeot*  de  la  guerre  d'ajanl  point 

Quoi  qa'll    en  *oJt,    Ht-jl    pmbaliie  nkodiËe  la  situation  au  point  de  fournir 

que  la  Bui*ie  aéra  trïi-pteuie  de  faire  dei  élémeat*  potilifi  dé  «ilutioo,  noue 

coniltuire  de  oODieani  bltimenlt  dao*  n'atoni   pu  le*  enpruuler  ■   un  ordre 

la  mer  Noire  du  nooienl  qu'elle  laura  d'idée*   einbraiiant    neu-ieuleaienl   la 

quR  ce  leiail  proioquer  la  mita  en  œo-  complicalion   du  jour,   mai*  encoH  et 

TTC  de*  coutrepvid*  itipolée  dan*  ctlle  iodont  le*  prédaion*  de   l'aieuir  tl  le* 

hjrpolbiin  ?  intérêt*  généraux  de  l'Europe. 

A  *appo*er  enfin   qu'alla   (U.  tt*a-  Qu'on  n'oublie  paa,  d'ailleun,   que 

DHjin*    teniéu  de  le    taire,  eat-ee    que  VtUtimatiuit  a  prttenler  a  U  Kuuie  lui 

l'engagement   mutuel  dr*  pui**(aceii  de  laiicait  le  cboii  enire  deux  oadM  de  au- 

coniidcrer    comme    un  Ga*   d*   guerre  lulion.  Noua  ne  teiwni  point  pour  in»- 

la    dételoppeinent     dei  force*    naiale*  po**ibI<!  qur,    placé  daui   l'allEmaliTe 

resiei  au  delà  d'une  limite   ceoteaue  péremptoireet  tonlant  le  eoualraireaui 

d'aiBui^e,  ne  auffirail  pa*  pour  étouflci  dangeri  de  ri>olement  politique  dunt  il 

daii*  le  germe  ces  (elléilea?  élaït  menacé   par  la   «ecoade  de  no* 

Cela  pwé,  peulH)D  aiec  quelque  *p-  propoiition*  Hnale*.  le  cahinrl  da  Saiut- 
parenea  de  fondement  préleudre  quE  U  Pélenbourg  eflt  opté  pour  l'autre,  qui 
paix  ne  eerait  bouue  que  pour  la  Ru-  cal  au  (ond  d'origine  françaiie  el  qui  a 
lie,  celle  paii  qnî  lui  eiilï<arait  aiec  la  pour  point  d«  départ  la  Itmiiation  égale 
proleclioo  lur  Ici  Priiicipauléi  le  Truit  de*  force*  narale*  dea  deux  pui**aucea 
d'une  lérie  de  guerre*  hcoreuies  ;  paix  riierdinei.  M.  le  comte  Walewiki,  de 
qui  ouTrirail  \r  Danube,  placerait  la  *on  cdlé,  ne  mel  pa*  ei<  doute  qna  la 
Turquie  août  U  garantie  de  l'Ëuropu.  Ruatie  ne  >e  ftt  Ulée  d'adhérer  k  la 
obligerait  la  Ruuie  k  renoncer,  aou*  acconde  propoailioo  de  l'ii/JiinalHiii , 
peine  d'una  rupture  arec  l'Europe,  an  lanl  lui  *emblent  éiideut*  le*  aranlagea 
liéTelappenieDt  eicetiif  de  IM  força*  ^  que  cette  pui**ance  en  aurait  relire*. 
natalû  dana  la  mer  Noire.  anéaDliraît  Mouatomoua  loin,  jeraïuuc,  de  par- 
le principe  et  le  prétexte  de  von  ingé-  lager  k  cet  égard  le  même  aentiment  de 
rencc  dana  lea  affaira*  dea  aujeta  cfaré-  *écurilé  auquel  le  livre  M  le  miniitre 
tien*  du  Sultan,  el  donocrail  enSn  dei  BCfiire*  élrangirc*.  Car  tout  en 
naïuancc  a  UN  nuurtan  ajtlitiaepiilili-  faiiant  une  large  part  k  l'impreiainn 
que,  fécond  en  coniéquencea.  el  qui,  qu'aurait  produite  aur  le  cabinet  de 
eu  perpétunDl,  ii*-k->ia  Je  l'iaoleoiEnt  Sainl-Pélerabourg  la  certilnde  qu'un 
de  la  Kuaaie,  l'alliani»^  de*  Iroii  coura,  rejet  abiola  de  *a  part  de  l'une  el  l'autre 
■erail  de  nature  â  faire  renoncer  la  Ko*-  de*  combinaiaona  aurait  puur  effet  înt- 
■ie  à  loui  J4inait  k  la  pour*u>le  de  pro-  médiat  la  guerre  atec  t' Autriche,  nou* 
jela  ambilienx  et  eaialiUuliiU  ca  ne  ■aurioni  noua  enipAcher  de  mettre 
Orient?  dan*  l'aulre  baliin  de  la  balauce  la 
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pnM*  de  )■  prcaatata  Vtertfe  nr  h  coar 
do  It«ui«  par  te  iMlimeaL  Bilionil 
■nvlcllé  ttar  l'tpiaiàtn  rMjtonce  de 
■ca  aratu  an  Cnnta. 

AnppoacreaGiiqoelci  prèriaimii  d> 
If-.  leeMile  Walcmki,  ponr  rmpprici— 
tfanderqudtca  In  doonéc*  u  rcde  acnii 


crfijon*  iToir  dCBOntri 
paHntnnfDt  auÉoriiéi  à  coniidéV^r  d< 
bonne  Ibi  ta  Kilirtioii  qui  annll  prira- 
la  ■Ion  camaie  lérienM  ci  efficace. 


■ctnelleT      lin. 
Paire    ettitt   la  prépondérastie   de  la 
RDHic,    répond  la  déptehe  de   M.   te 
ctin.le'VileffAi. 

fTdut  Mniinei  d'aecord  l'il  «1  qmB- 
Iton  de  Ta  pniuance  poDlIqae  de  la 
Buiie  M  générât,  tn  revanche,  ToDloir 
rerirïindre  k  la  mer  Noire  la  eeuition 
<b  la  pripaDdériDCr  rtUM,  ce  acrail 
«UribDer  la  taleur  da  hnl  k  ce  qni  d'«1 
qd'Un  du  auijreoi. 

Dana  aatn  opinion,  le*  efToTli  com- 
nn»  dèa  mlliit  deiileat  inerà  Nmiler 
la  paiiunce  politiqna  de  la  Roaie  au 
point  i*  lui  rendre  »noB  inpouiblK, 
do  maini  éninrmnienl  difGdIe  l'abua  de 
§tt  reuonrcei  miliriellci. 

La  diminulion,  «nin  nitme  la  dea- 
(nellOD  totale  de  lalhXIe  mue  ânà  II 

ir  Noire,  ne  lurfiriit  pu  k  elle  ■ 


Noi  atli'tt   croyant  dcroir  ItttDdre 

un  ditehippenenl  phii  complti  de  la 

Iroiiième  garantie  dei  rhjnLfïi   de   la 

gnerrr,  nont   ne   pontou  que   fmier 

onade      des   vCeui  pour   qu'élira   tournent   de 

e  amia  aalulhiD  qai  asmllferait  ani  belligérant* 
noua  plai  au  uîteau  de  leur«  KafHfiecs  qoe 
Mient      cHIe  que  noni  leur  iioni  propoFée. 

Déciittf,  aoUnt  qne  la  France,  i 
rtfln  fidile  aui  leimea  et  à  l'f>|irit  dt 
IVIrance,  l'Autrfche  n'eo'iuge  pai  la 
demande  d'un  enmgrBtml  nternalianal 


'ulever  à  la  R 


que  lui  donne  *ia-à-tta  de  la  INirqu 
»  pmition  gtofrlpbiqae. 

OppDUrk  ecui-ciancnienibleilrg*- 

ranliea  moralea  et  de  cotilrtpoiili  malé- 


>  Roiai 

FlIeiaioai'Ei.iin.coE 
le*  tl'pnlalitina  du  Ira 
bn.  Piéaeutée  k  l'ei 
autre  mode  ir  HilutiOD 


a  lor 


ntioD*  dont 
Imea  du  pruti 
t  rëatrf il 


;  du   30  djcïmbre, 
ircbe  dei  op^rMiou 

-~  Noot  ittEodrona  <&■  lor* 
truie   la   narchs  dei  évcne- 


noaer  Im  négociationa  de  la  paii  auT- 
qniliei  noua  ne  eoncuurrons  pour  nnire 
jMtt,  quoi  qu'il  nirite,  qn'aiee  II  rtfi'- 
Intion  IrrtTDcable  de  lea  Taire  aboalir 
à  la  Tfaliaalion  loyale,  efficace  et  iu.ii.- 
pnie  de»  quatre  garanliei. 

'    trèa-p<aitif  qne 


inlafel     lerajent  #galrD,ent  empreinte*  n 


Salnl-Pclenbuurg,  et  dont,   i 


Itrelappeinïnt  dU  aTitf^me  déieniif  de*      donner  lecture  e 
P^iocipauiea.dépoaéttijkmgeriiiedBna      ebek  H.  r 
lea  principe!  conaicréi  dani  1^  confé-      ghrtt. 


Votre    Btcellnlce  eal    chargée    de 


t  offert,   ]' 
>aîlica,  tant  k  Teapire 
rEurope,  leaga|et  de  itcnrité  quel' 
et  l'antre  réclament  k  al  juile  b" 
NuOi  ailiropi    riiement    q 
réfleiiotia  aolent  de  natUre  1  fi 
raltre    noire  plaB  aona    un    joi 


plua 


ODlefoi. 


nal. 


raleràit-il  1  Mrp,  pDîaqne 
d'auto  mode*  da  loIntiaB  propre!  k 
amener  un  dénoBnenl  paciflqne,  ne  le 
préaentent  point  k  boire  eaprrtî 


Lord  Wealmorelauil  a  oMi  aui  «r- 
rei  da  aa  caaf  en  ma  doimanl  lectam 
'une  dépècbs  qne  lai  t,  le  tS  da  ce 


QUESTION  D-OItfENT. 


DMh,  adrewt*  lotdVhttùAn,  et  dui  qd'n  dit  qat  l'AulricKc  •  lUgà  iljelarf 
laqncll*  Mail  inclan  ni»  «atre  déptcbe  '  ~  . .  .  . 
qK  S>  Scifnnric  iikil  écrite  *  lord 
Cowlej,  «■  daU  du  a  de  ce  aXHa.  C'cfC 
•TIC  ID  «ealiMnl  da  frgrel  tindre  que  permii  de  rappeler  h  Sa  Seigneurie  l'in. 
■ou*  ■«ona  remarqué  daui  cea  docn-  ntUie  dlffïrtnce  qni  exitlt  entre  notre 
BWDU,  dont  le  rapport  de  Votre  Et«1-  atlitade  dam  t'tlal  actuet  d«  affairet, 
loKe  do  a  dt  oe  noia  noai  anit  d^  oA  Doai  1001111?*  encore  llbrel  de  pro- 
fait connallre  le  eoDtcDn,   que  le  gou-  uoncar  quaet  à  la  queitlun  de   guerre, 

cm  qn'il  Ini  tttt   poaiible  d'tdbArer  à  placés  il  le  caa  de  guerre  était  ube  foia 

iH»  propaailioca    finale*,    dont  la  bol  nelteoeni défini  et  tdpulépitrnii  Irajri. 

itail  d'obtenir  le  déielappemmt  de  la  Dana  celle  é>ealuallt«,  nul  ne  unrair 

troifiine     garantie.    Lord    Ciareedon  doaler  que  l'Autcicbe  n'agit  Kropuleu- 

■jant  fait  obacner  que  Ica  dilaili   da  aemenl  en  conformil*  du  engageoienfi 

ce*  propoillioni,  quoique  complétenent  qu'elle   aurait    eonlnclè*.     Lord    de- 

eipûêa  datii  ma  dèpfcha  du  13  aTril,  rendoa   e*t   d'aiù  que  le  nouent  ett 

ne  lui  étaient  paa    parienai  aoua    uue  lenn  polir  la  Uninde  -  Bretagne  ni    la 

forme  ofGdetle,  nom  tenant  k  prouver  France  d'imiter  l'Autriche  a  ie  concer- 

qne  M.  DroaTu  de  Lhuja,  qai,  à  «on  ter  aiec  eilca,  d'aprti  aea  engagement*, 

arriiée  id,  aprta  *Toir  eu  une  entreme  (ur  lea  meaurea  projire*  h  uKtti*  en  tI- 

■ree  lea  oiioiitrei  de  S.  H.  britanni-  gaanr  le  Irailé  dn  3  décembre.  Ici  ee- 

que,  a  été  aupri*  de  non*  l'inlerprète  pendant,  et  U  premitre  en  ttle,  le  prf- 

de  l'opinion  commune  aux  deux  cabi-  (ente  cette  qoealion  1  Qael  ■*!  le  but 

nrt*,  a  également  entrepria  à  «on  dé-  de  l'alliaDceT  Ce  n'eal  nul  autreque  le 

part  d'erpliquer  à  •on  goaternemeiit  et  réiahliuenent  de  la  pa!i  lur  la  bàie 

à   celni  de   la   Grande-Bretagne  noire  de*  quatre  prineipei  communs.  L«adeiii 

projet  d'uf tinafiin ,  réaultant  de  déli-  premirn  unt  déjkublenu  on  dévelopjie- 

bénliDn*confidentlelle*aaiqnelle*B'ait  ment  complet  dam   la*  conrérencea  de 

CooilaBmenl  pria  part  cet  homme  d'E-  paii-  Quant  au  truidfcme,   iiODi  «Ton* 

tal,  aoiai  bien  que  lord  Jaba  Rusiell.  proposé  a    noi  alliéi,   noua  engageant 

Ponr  n'anticiper  ni  lor  le  rapport  de  ce  nooi-mémea,  en  caa  de  beioin,  à  l'ap- 

Diniitre  de  S.  H.  britannique,  ni  lur  pujrer  par  la  force  dea  armei,  une  *aln- 

laa  oater(ure<  qui,  noui  te  aaviuns,  de-  lion  qui,  nou*  en  lamnea  profondément. 

Talent    penenlr   de  Parii  à   Londre*,  eonTaincui,  lerait  efScace,  complice  et 

niqnrr  direclemenl  au  cabinet  de  Saint-  Je  ne  puii   faire  mient ,     Honaîenr 

Janeale  rtinmé  déliuitif  de  noi  propo- 

prtmiire  comprend  cinq  article*,  et  la  oière  d'eniiiagEr   la   qoeiliota,  que  de. 
nlflépréwatésiic 


1001  tranimdtreci-JoiDt  copiede»  con- 
mnnicaLioni  que  j'ai  failet  au  baron  Ha- 


la  forme  d'un  ultimatum  i  l'option  d  .      . 

la  Ka**le.  bner>uree*n]el,  e    . 

Voui    tTonierei    également  cl-joint  la  bonté  de  mettre  *ou>  lea  yeut  de  lord 

copie  d'un  traité  Je  paix  entre  l'Autrl-  Clarendon.  Si   la  Rouie,  miie  en  de- 

cbe,  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  meure  d'adhérer  à  telle  ou  telle  de  CM 

lequel  était  deatiné  à  eeriir  de  cooiplé-  propoiilion*  de  i'uUimutum,  le*  atail 

ment  1  notre  plan,  et  qui  caraciériaail  également  rejeté**,   nou*    eai*ic>n«  eu 

camne  euHi  ittll  soil  tonte  agreasion  alora  la  prenne  qu'elle  ne  rent  pis  dé- 

da  la  part  de  la  Rueiie  tendant  h  met-  ddimenl  concourir  an  but  commun  que 

tre  en  dan^cer  l'indépendance  et  l'inté-  M  propoaent  le*  pniuiance*  alliée*  da 

frhé  Irrriloriale  de  l'empire   ottoman,  faire  ceaaer  laprépoiidéranceni**e  dau' 

aoit  l'accroiaaeuienl  eice*air  de*  force*  la  mer  Nuire.  NapouiantdonC  faire  an- 

naialo  delà  Kuuie  ilaiia  l'Euiin.  trement  que  de  regarder  comme  toabéa 

Lord  Clarendon  n'atlacbe  pu  a  cette  lea   moyen*   de  conciliation  iFndiUl  à 
aener  une  paît  telle  qila  It'itdintet 
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Im  inUr<ls<l«rBarapa<l  iMoAIrra  en  Le   laniage  qoe  nm»  box  pnpo- 

particntii^r,    l'Empcrear  aolrv.   autuili  mhii  de  Icnir  â  U  Rutiii  et  que,   lori- 

raillre    tt»>t    rèrâlii    à     recourir    lai  que  nous  le   lui  enroai   Mu*,  itmu   fe< 

■rota  cnmRie  lu  ««il  inDjeu  d'ubtcnir  runt  SdÈlEineot  connillre  au  gouicrH- 

celte  paii  dua<  le  bemin  est  li  (^néia-  niiui  iJe  S.  M .  bcitumque,  tera  coaça 

JemaDt   leati.  e[  qui  6i:hi)uerait  aice  la  dant  le  même  cipril. 

réiiilao'*  d'nneiEulepuiuauce.    D'un  Votre  Kicellence  eit  cbargéc   délira 

autre  cAté,  luaii  loDglemp*  qu'uoe  ab-  1  lord  Clarendon   celle  dèpjcbe  et  aea 

atliia  intcile  de*  obitaelri  à  celte  Her-  Kwetea,  etc. 

sière  et  d*ci»i»e  épreme,  notre  appr*-  Signé  :  BooL. 


Prewière  pnpoiition. 
cette  dépkbe-ci  el  daut  la  dépêche  >D- 

oaiïe  aoient  de  oMlure  à  modiSer  riin-  Art.  1".  [*i  haute)  psrliei  contrac- 

prranion  que   autre  plan  *  produite  d'à-  Uoli*.    diïi.ant   que  la  Sublioie-Porle 

borJ    lur    le   guuierueœent  de  S.    M.  puiwe    participer   aux  aianlagea  de  U 

britannique.  *>°"°'  enlenle  elahlie  par  lei  Ima  dea  na- 

Insialer   anr   uo    engagemint   înler-  li.miientf*  letriiiers  Eial»  de  l'Europe, 

national    iiopoirr  b  11  Huuie  de»  con-  l'engagirnl  parti eulièremeul  t  refpetier 

dilioni   iwur   la  limitation   percpanenlc  l'indÉpendaiice  el  l'inl^grité  terriioriale 

de      aei    force»    Daiale»   dana    la   mer  da  l'e.apire    olloman.  ol  a  siriDlir  en 

Noire,  c'en,  onua   lommei  fort  loin  de  eoDimunl'obferïaiiondeMleHgagemeBt, 

aapai   le  reconoatlre,  UD  droit  qui  ap-  En  conriquanee.cNes  ct'ixidéreronltoat 

parlient   aux   puiwancea  belligérantes,  acte  et   (oui  éiéneoieut  qui  Kraieot  de 

piùiqu'ellei     M   sont   apicialrmeol   ti-  nafure   a  le   nietlre  en   dauger.  comme 

lerié  la  faculté  d'iinposer,  en  oulre  de!  une    question    d"inléf«  européen.   SM 

ticaliire»  que  la  continuation  dei  hoati-  et   l'une  d«  puiatances  çonlracUnio,, 

lilAi  pourrait  rendre  néceaaaire».   Mai»  ce»  deui  Etala,   atcinl  d'avoir  recHirt 

nous  maîolenpni  que  ce  mode   de  lolu-  uui  armes,  df  «raient   nieilre  tea  autr» 

tioD,  préaenlt   d'une  manière  abaolue  et  puis-wncea  à  même  de  terminer  c    diffé- 

k   l'cicluaioa  de  tout  auira,  fùi-il  èga-  rend  par  les  moyen»   pacifiques. 

lemest  tffirace,    un  peut  autoriier   noa  Art.   î.   I^t  plénip-ilenliaiita  rnaaca 

■lliét,  en  ce  qui   nou.   concerne,  à  eu  et  «o.   de  ]a  Sublime-Purle   propose. 

appeler  a>»  clauiea  da  Irait*  du  1  de-  ronl  en  ci.mmun  a  la  .onléreuce  la  force 

centre,   el  que  ce  mo.io  ne  prut   être  effccliie  égale   des  atmenwnU  mariti- 

reufermé  que  parmi  lea    cooditioi.»  de  mra  que  lr>  deux  puiatancei  riteruscs 

paii  dunl  il  a  été  parlé  plui  huut,  condi-  de  la  mer  .eulenl  entretenir  daus  la  nitr 

tiuna  que  le  protocole  du  38  décembre  Noire,  force  qui  ue  deirapas  drpanrr 

en  déHniiaunt  la  troiaième  garantir,  fait  le  nombre  dea  vaisaeaui  roatea  actuelle' 

«ipresaéDient  dépendre  dt»  éïénem.'uli  nent  à  flot  inr  celle  mer. 

de  la  guerre.  FidèlBaiinoaengagBo.tnta,  L'arrangement   qu'elles    auront    dé- 

atlachantenoutrelepliisgrandp'ii  ao>  cidé  «ur  ce  puinl  fer»  pailie  wlrgraulB 

■OUI  maiolieDdrdna  aiec   lermele  noire  Seront   également    iasvriei   dan»    Ig 

politique  aciuelle.    Nous  allendrans  la  traité   les    metuni     auiquellei    lesdiu 

tournure  que  prendront  lea  éTénemenls,  p]éni|iolculiaires  aurait    (nuscrit   dani 

aiuii  que  le  mumeut  propice  de  renonie-  la  but  d'aiisiirer  robseriation  eiactc  el 

lerdeanégocialionadepaii.  Quetl'Bqoe  contlaiile    des     alipulatioas   lODleDief 

«oient  les  circoB»taiiceJi,  noua   n'y  pien-  dans  le  présent  article. 

druBi  partqu'avec  la  délerminatiuD  iné-  Art.  3.    U   rrgle.iieiit  concernant  In 

branliblaqu'etleadeiraul  amener  on  dé-  fermeture  dea  détroiti  du    Bospbora  et 

leloppenwnteŒcacadaqnatrtgantitiea.  dea Dardanellea,  él«bli  p«r  latrailé  da 
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QUESTION  D'ORIEMT.  53 

n  TigDcar,  Mu(      aprè*   un   iiil  ilannt  dnq   jouni  ra> 

diDi  Imartielo      laou,  an   noinbrE  iupplènienUire    de 

ni(SF*DT  du    nême    rwig,   égal   k    ta 


Corna-d'Or,  il  ce  n'est  les  petila  béli- 

mvtiU  admiA  jusqu'à  préieat  oimine  a(- 
tachii  lui  anbafiad»  ;  et,  in  tfiDii* 
da  paii,  le  nutnbre  dej  Taiunni  ds 
ligne  d.a  portir»  coDlrartaiitu  qni  sa 
puuident  pu  d'tlabliiMmeiila  dam  la 
mer  Noire,  uc  pourra  jamaii  êire  da 
-         ,  ...  plni  da  quatre    i  la  hit  derant  Coa. 

s»w.  „„.„!„..  ;i..,i..pi.,  j...  i„,  „.i„  |„,  .11,, 

Art  ■"■  Le»  haatr*   poiaaapcea   eoa-  toit  d»  Dardanelteidani  la  mer  Noira, 

IrmcUiitai.dfairaiilqiielaSDliinie^orle  nlt  de  )a  inerNnireaui  Dardanell». 
patiM   parlieipn-  ani  atanlagn    de  la  Art.  O.Dani   le    cai   oit   (que   Dieu 

bouoeeMrBle  établie  pMl»  lois  dei  na-  nom  en  garde  !)  le  Suttan  le  Irouieriil 

iiuB>  entre  Ira  ilJTeri  Ktali  de  I't?DrDpt,  nenaci  d'ane  agreuion,  il    M  réierre 

'iud^wndanca  d'ouirir  l«  ditroiti  k  (ootea   lea  forcca 
lalei  dri  alliia. 

lonan,  a  garantir  en  commDii  la  itriela  Aprèi  la  lerlare  dra  aii  artielea,  lea 

obaerTatiuB  de  cet  engagement,  et  coa-  plénipolentiairea  ruiee  ont   été   infoc- 

Bi-J^rcronl  par  caD>ét|uenl  tout  aclr  et  mé*  confident iellenenl  que,  considérant 

tout  éi^iienent  qni   seraient  da   natare  let  rèaeitea  qu'il)  ont  failaa   rdaliie- 

■  le  menacer  d'un  danger  cunme  une  ment  à  rinterprHaiion  de  l'art  I",  par 
iinéMion  d'Intérêt  enropétn.  Si  un  ilif-  leaquellea  il>  recileat  datant  l'engage- 
ferend  sarienait  entre  la  Porte  et  l'aite  ment  de  maiatcoir  par  la  force  l'indA- 
dea  parti»  mniractanlei,  cet  deni  pendance  et  l'intégrité  territoriale  de 
Etata,  a*ant  da  reeonrir  anx  arinei,  l'empire  ottamea  ;  con'idérani  an  m- 
dcTraient  metlie   le*  autm  puiitaaces  trs  lenr  refai  da   coaacntir  à  loata  ea- 

■  même  déterminer  cedifféreod  pardei  pico  de  limitation  des  forces  rasseï 
nojeni-  pacifique*.  dans  la  mer  Noire.  l'Anlricfafl.laFranea 

Art.   I.  Le  rèj-lament  tar   la  ferma-  et  la  Grauds-Bratagse,  tuât  an   respec- 

lure    des   droits   du    Bosphore   tt    dea  tant  lea  droitt  aonieriina  de  la  Rnisîe, 

Dardanellea  étsbii   par   le  traité  dn  13  ment  du  mèiLe  droit  pour  tomber  d'ac- 

Juillet    tSil    continnera  d'élra  en    ri-  cord  sur  1«  piiinti  précis  qui  tnjront  > 

goanr,    sauf   les  cirrpfiona   spécifiées  1*  Maintenir  par  la  force   l'obserra- 

dani  les  articles  soiranta,  lion  dai  principes  établis  par  l'art,  l" 

Art.  ^1.  Chacune  des  partiea  ronlrac-  en  caa  de  'iDlalion   de    l 'indépendance 

tantca  qni   ne  possMa   anenn  établ'iae-  et  de  l'iniégrité  territoriale  de  l'empire 

ment  danr  la  raer  Nnire,  sers  auturisfc  oltani.n  par  la  Russie, 

par   Sa   Hsntesse  i  j   emcjer,  |K<ur  y  I*  C^onsidérer  comme  nn  cuiu  ttlli 

stationner,    d«ii    frégate*    nu    narirta  l 'accroissement  des  forces  natales  de  tt 

d'une  force  moindre,  afin  d'j   protéger  Russie  dans  la  mer  Noire,  romparrea  à 

son  commrrceet  d'y  eiirecr  la  anrrfliU  leur   force   ïflïctioe    an  commencement 

lance  Déuanira.  de  la  guerre.  Si  la   Rusic  laut  s'ei^a- 

Art.  4.  Si  la  Russie  d^Birr  augmen-  grr   s  ne  pas  dépaaier  ca  nombre,  lea 

ter  ■■   force  naiale  an   delà  da  nombre  Imis   puiasaBisa   cotusalent   à   na   pas 

dea  Toisseaui:  actuellement  a  Hiit  et  ré-  donner  de  puUici 
galièrement    constaté,   les     puiasaecea 

contractantes  qni   ne  possèdent   avcan  niDJIT  »■  TiaiTIt. 

rairnl  aiUorlaéea  par  un  firmao  de  Sa 
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r^iam»-ani  éa  la  attade-BKtapw  «I  mer  aai  coudiliani  d'tquilibre  qii  uu 

J'Iriuide,  dteiiwl  garulir  l'iodépCD-  DéceDiirci  nui  inléreta  de  l'Europe. 

dora  st  l'iuLtgrité  tarrlloriiil*  de  Icm-  Art.  t.  Ruificaliona. 
pira  oCtonitD,  *(  èuut  rupeeliTcmcot 

l'oigKgnscnl  tUsnii  àu»  \'vlit\t 

tmmi  Ieut»  pléa^potenliurti,  eLc. 

qui.  aprb  ■•air  lèrifiè  Iran  plcimi»?-  „.  .   ,      ,       ,  .      , 

TOin lont  tonbta  d'accord  •if  Ici  MiDiilïre  dM  lerairM  «tnagèrea, 

trliclet  iBinnU  : 

An,  f.LahaaUt  parUai  coDtrsc-  ÎJ'm  18SS. 

(■Blet  l'vupiBiiil,  CB  Cl»  de  btioio,  à  Hilofd,  }•  iMu  Inineta    I*  copia 

Eioplajer  leari  fleltea  et  («un  •rnéc*  i'ana  itfètht  du  aoalc  Baol  aa  mate 

poor  ■llcipdrc  le  but  ci-dei»ui«p*cifi*.  Collortdo,  rcoiae  par  ee  drroier  calra 

,Aii.  1.  En  eoDjtquenoe.  ai  l'nac  de*  „,„  mai».  J'ai  dit  au  nlniitra  latri- 

pniMaace«tjaiittitn«l«dittrKiltdB..,.,  ^j.„  qa'aprk*  dm  laelnra  attntira  de 

Tcaail  a  canmeltit  coatie  I  enpica  ot-  „  dacumeal,  j'ciprinaii  moa  t^rM 

tenta  UDc  «(reuiou  qui  fit  de  natara  q^  i„  propoiltia»  luiquellai  il  èiail 

à  parttr  atleiuia  à  l'un  oa  k  l'autre  dai  japoaaiUa  an  goaieraeaait  da  la  Raia 

deux  priacipei  tlablii    dau  le  prijoi'  j,   uMacrire,    enueat  M  rrnOBteléea 

baie  du   préHDl   Irailf,  la  bintet  paf  p„  |,  go^rtrnmcal  aatriihira,   Mai* 

r  l'ajipal  da  Ëiul-  qg*  ta  «anta  Booi  aa  pMoait  paa  dealer 

-    •'"—'-     —  ■    Inùuoérittdcaotrcivgral.  aprjalei 


)   qu'elia»  auraieot  Murminéea  le  gooTeracBMilda  la  AeiBeda  l'iaiper- 

a  aa  csiBaiBn  acierd.  ibbc*  qu'il  attadw  a  la  caoptratioB  da 

d^a   lôrcai   D»ale<  da  la    Rnuie    lur  p|g,  dirauteKBl  qu'elle  D'ÎDtiroae  ka 

^E^Iin  lera  roniidïrt  GOBime  an   acie  pniiwDOn  occidentale*  et  dauhqadle 

d'agrcaaJOD  auquel  août  applicablaa  le*  \t  gouisraencM  de  lalt«M  >«  poanil 

Wtidaa  I  el  ï.  pu  pester  qM  toa  appai  Ht  retiré. 

Art.  *.  Ratificdoui.  J'I  ^.  ■»  **»"  tMWredoqu.  j'a«i, 
deja  diacstc  arec  lui  aoe  dci  prapaai- 


imcm  lECKsn. 


qna  l'epinioa  da  isaaenieiMBt  de  la 

ÀciM  ïeuB  a<Ml  éli  traaiaiw  daaa  aa 

dépécbe  du  ï  mai  M  OBiaBniqaéa  an 

Art.    1".   Daw  le  eaa  oà  la  Ruaaie  oemM  Bual,  et  qaa  raatre  prapmtieb 

apgiaantarait  le  aosbre  ob  la  ftree  r)a  ayant  Hé  eatojit  par  Totre  Saifneuria, 

M  marltia  dini  la  mer  Noire,  jaaqa'k  je  lai  feraia  la  rtpooaa  qai  allait  *aa* 

etlaiodre    l'^at  oà  aa    tiaaiaieBt    Ma  étrr  adrearie. 

(arcn  ïaMlei  enactiita  au  cenisenee-  Apuii  avoir  la  au  co«tE  CvUevcdo 

meiil  da  la  guerre,  eoufonatoieBl  à  l'é-  au  djpicbe  da  IB  nai  i  Voire  Scigaca- 

Mtai-joial,  aidualacai  oA  laa  maou-  rie,  j'ai  dit  qaerc  TMiaia  drilai  laale 

(raacaa  adiaute*  en  ooniaHW  k  la  Rua-  diieuiaiou  irritaala.  ce  qai,  d'afiria  daa 

«îa,  jointe*  k    la   prtenca   du  flotte*  diptebea  da  ooate  Baol,  ma  paraiaaait 

alkàaa  daaj  la  ncr  Koin,  acraient  ia-  deioir  être  iaalilt  ;   mèm  qa'il  j  aiait 

IradBCuaaa,  le*  baalei  partiel  eoutrac-  dan*  rea  dtptabr*    quelqae*  dfelaïa- 

laate*  EaanauwU  de  regarder  ce  (ait  tion*  au  eoialf  Culkvndu  et  a  H.  d* 

naaiiBe  doonaat  lisa  k  raypliealiaa  da  Habner,  lur  let^Betlea  je  preadrai  l> 

6*ar(<BUdulnkitid«ce>oar.  EDeacoB-  liberté  de  faite   qadqae*   rcaiarqsaa. 

(idérenient  en  coaetqaence  l'eiitleoce  Dana  la  dtpèdha  à  M.  de  Hulinrr,    k 

d'ona  par«iltn'ln«a«fWtt»  comme  an  tonte  Bual  dit  que  rAMriabe  dnaaa  ■■ 

eonu  iiiti,  et  feraient  imnédiatement  appui  prugrewil  de  bcanoMp  d*  pOHU 

Barrir  UUi  Ufca*  da  «arre'«t  de  »er  h  al  de  «aleor  k  U.Tarquie,  cb  «ipuWat 

eaaliBiKlM  oaUa  yuia^af  k  m  CDabir-  que,  pcNir  -*— rf  uoBnMi  aarin  qac 


QUESTION  D'CaUENT. 


b  Buui*  powTB  MMraire,  la  «Itifa  poliliqjM  4e  U  Rania.  Ibi*,  m  lita 

apront  11  pHinÎMioD  de  fucBidditiaD  d'cnUmtr  an  boomui  praUtai  dont  la . 

proportiouutle  ■  lamia  MalioD*  ouiIm  Mlution  pratiqua  D'iuk  paa  m 
dsDt  la  nar  f4air«,  «(  quv,  d«D*  it  ci 

pourrait  ippalcr  à  *m  aide  1m 

A    ce  lujet,   j'di  pria  la   libuU  di 
faire  ubteiiar  qoe  l'oo  paraixwt  peidn 
d«  'ua  la  jétiUblt  objat  de  la  tralHima 
baie,   at  i)ue,    loia  de  faire 
pr^poaidcraDce  dt  la  Honte,  ' 

pMÎlian  tao^iait  h  AUbtir  une  prépon-  ItiHUtiM    dea    fonte    naiala*    ém   h 

dâreaca  aede  U  allies  et  la  Riusie.  Ua  Ra«>ia  dam  la  ■■«  Nain.  4e  natur*  à 

tal  élut  de  choaei  nr  aarai^  pae  la  paix  ;  landra  la  chiETre  de  am  faioaa  cooipa- 

c«  earul  aM  'priparalioe  Maatairta  i  Hble  aiec  la  aAraU  de  la  Tar^oie. 

la  goarra  et  au*  •^(ce  coniunte  d'in>  Qana  m  Mpèalie  au  eaeois  GoUi»- 

quirtode  pwr  l'Europe.   La  Porte,  ai<  i»do,  la  comte  Baol  eiprine  la  r«ms 

je   4>l  I    BB  deaMada  a  «ucaaa  aulDf  BoarieiioD  qoe  la    prapaaieian  de  J'Aa- 

|Hiia*aoce  la    penuieaiaa  d'«pp«ter  aei  Iricbe,  pour  dnaaer  eflal  à  la  tnieièMa 

allite  à  iDD  eide  en  cal  de  danger.  1^  baie,  saia  efficace,   mpltta  et  caB> 

jSukao  pourra  (oujwra  le  faire  ipoiUlai  fenae  à  l'ialérèl  da  l' Earope.  Son  Ka- 

aéount  M  d«  eun   plein  gré;   et  ù  la  cellenoi  ajonle  que  ion   rfjet  par   lea 

pmpoeitioD  de  l'AoUicba  fiait  adopléa  paiaaaqcaa  accidenlalea  ne  permet  paa 

et  a'il  n'était  apporté  aucune  limïtaiiaa  à   l'Anlciehe  de  rrjeter  ntlaiiieuiwt 

de  pniuance  à  l'encadre   ruue.   cetU  lar  la  Knsiie  la  raaponiiJiiliU  de  l'ie- 

•acad»  lerait    aar  manace   coaitaDto  inocii  dei  Bégocielinu. 

pour  la  Tur^aie,    et   le    Sultan    aérait  J'ai  renarqaé  à  cet  égard  qna  l'An- 

OaniinuellejBant  an  droit  d'appeler  an  glalarra  «t  la  PraBoe  étant  en  gnerra 

■econra  aei  alliea  qui,  an  hoiuieur,  aa-  atac  la  Raaiie  et  ajaot  fait  de  gaaBda 

[«i«ntobligtrde  lui  tetiir  en  aide.  aacribcea,  daiTCnt  être  libre*  d*  joKer 

£a  cai  de  danger  inuniuenl.  Ira  ai-  ailea-Bêaïae  dei  termci  auiqncle  cJlea 

eadrea  «Itiéat   pourj^aient  arriier   tiop  pourraient  faire  la  paii  d'nna  naDiin 

tard  pour  lauTer  la   Turquie.    Hénni  compelïble  aise  lear  bonnear  el  aiec 

qoand  le  danger  terail  imaiiaenl  ou  en  lea  objet*,  pow  laïqneli  ont  éM    faili 

perapecliit,  le*  farcea  naialei  d'angle-  ce*  aacaifice*.   ht,  nâcraaité  daai   la* 

Ctre  maiidèci  dan*  la  mer  Noiie  qu'afin  prepoaition  de  l'Aolricbe  pr«a>e  qu'à 

de  repoD9>er  Vagreiiion  ruiae,  rt  dani  leur  .aiia  cette  propoaition  n'eel  ni  a^ 

tonlM  CM  oecaniDna  l'Enrope  aurait  ii  Scaca  ni  complue,  si  da  nata»  à  aTa»> 

craindre.  J'ai  ajouté,  que  leieSurlscom-  tager  l'Europe.  Uaia  la   Ruawe,   B>>ja 

Bran*  dee  illiéi  deTront  tendre  k  limiter  ajouté,  a  rrjitè  dea  ooaditisBa  que  l'An- 

la  pniiaanee  palitiqne  de    la  Ruaaie  de  triobe  ataii    tniméc*    raiaosnabte*  aa 

manière  à  rendre  ainon  împoviible,  dn  alU*-iuèmea  el  ntceaaainia  pour  la  paii 

nains  trii..di facile  pour  elle  d'aboier  de  de  l'Earapa,  et  wo  inccmpatible*  aiaq 

'  U  Jigaité  de  la  Ruaaie.  De  se  qn'ella 
leaarejetéeaietdBCBqaalei  puiataaces 
occidentalcB  ne  pcuieat  paa  aunaorim 
aui   cenditiana  pmpoaàca   depaia    par 

deatructioQ  l'Aolricbe  et  iDot  à  fait  diffèreritei,  et 

pu  aenle  ne  répoadaat   pa*  au  Gai  qu'on    aa 

liour  priier  la  Ruaiie  dei  aiautagea  aur  pra|ioae,   il  eat  aiauréBent  injaale  da 

la  TnninTe  qu'tile  doit  à  i«  poaition  dire  que  l'Aoglctetra  et  la  Franea  op- 

liograidiique.  pount  daa  abata«ba  à  la  paix,  el  qaa 

Je  dia  que  je  partagesii  enliiterDent  la  Kuaaie  ne  doit  pai  daTaotaga  enooa- 

l'opinion  du   coBite  tfuol,  parce  qu'il  rir  aulutTaaent  le  Uloa  •»  faiaaa  d* 
était  d*W»ye  da  Umiter  la  f  ' 
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repel  qac  la  conla  Boql  nt  d'aiii  ■■■  fnDda  i 

jmrd'faai  qa«  la  propOMlioa  ê»  liniler  c(  inr  li  liiqM  qu'elle  coamii  n  «u* 

1»  force*  a»*ic*  de  II  Runia  m  pml  fuMil  la  gawre  à  la  It«MW  ubi  poa< 

Hrt  coBiidérfe    qna  c(hbb«   Bae    dM  Toir  conptrr  «nr  l'apiiai  D»(Fri«l  àra 

Coadïtiao*  qM  In  paittM  MliféraalBa  paiaHocM  ocodaalalM,  landîi  qu'cU* 

l'élaiwl  «prutènaBl  rtwrvé  la  droit  «iirail  ■  cramdrt  la  maaiaii  toaluir  tA 

d'impoaar  an  Mia  daa  qaalre  poiala,  at  panl-tlre  niêni*  rbHtilité  de  lu  Praue 

qua  h  eOBtiMMliM  dea  bgaliiitèi  poar-  at  da  qadqvea  hilau  alleiaaBda. 

rail  rcoilrg  ntcauairr;  car  Son  Êieal-  J«luJdîiqDe,laiiidcrcTOqa(rtadaatc 

laDW,  aalanl  qua  ja  le  piiiua  croira,  eet  eaaadiralïaiu,  la  goatenwMl  de 

p'aTjit  paa  aaviaa|é  la  piupuailioa  à  oa  la  ReÎDV  j  altachaît  an  iiand  pfii|  ^ 

poiM  da  Tue,   néve  an  la  diirBlaat  qa'il  n'aTail  jaaiat*   BiiDqai  de   Inir 

acae  lea  pléaipoteDliairaa  d'ABglcttrra  oonpla  de*  dtMiaala|e(  dnnt  l'Aalri- 

el  da  fraflce,  al  il  l'anlL  appajAc  d*Bi  cha  u  rcfardail  comme  aaiaitlie  ;  c'était 

la  eaafétencc,  al  l'anit  reroamaadéa  k  i  l'Antriehe  k  ae  déeldar  entre  Ita  «»• 

rwcrpUlipadcspUai|>otaal>airMnuaaa  udiralieu*  doal  parla  le  comte  CoUo- 

coane  la  naillaar  nojea  da  donoer  tt-  rado  et  >a*  tBgfrmralt  y'n-k-jii  da 

fat  k  U  IroiailoM  baaa.  L'oltial  de  la  paiiarncea  occideDialaa;  mail,    qartle 

dauitae  baia  a*l  de  melire  nn  terme  à  qne  pût  Mra  M  dèciiion,  et  de  quelque 

la  pTfpandéraBce  de  la  RuMia  dan*  la  maai^  qua  l'ADlricha  entingait  tra 

■er  ^oirej   la  limilatiou  da  la  flotte  iatrrtti  et  aei  obligaliomi,  aBcna  eTTart 

TBaaa  du»  cette  mer  tomba  aatardla-  de  la  pari  J  u  gaavenwmeiil  de  la  Kaioe 

KMBl  dana  cet  objat,  H  ce  D'eal  paa  une  ne  lerail  n^igt  pour  maintenir  iaiaclfa 

prapaailion   diatÏDCle    ai    liparila    daa  Isa  relalioas  amJFalei  axiitant  acloelle- 

^alrc  hua*,  et  iea  allié*  l'élairut  r*-  bitbI  rutre  Ici  deui  paya.  U'àslre  part, 

aarté  le  dioitd*  la  proposer  ■uiiaal  qaa  capeadani,    sou*  étion*  foDdèi  k  hmb 

tea  éiéoauMila  de  la  faena  pourrajaut  re^ardeT  comme  le*  meilleura  gardietta 

!■  readre  nteaaaaJM.  J'ai  prié  la  camta  de  Bair.'boniieBTeI  lameilleBraJsKeida 

CaUaredo  d'aïuircr  la  cenla  Baol  qM  nu*  iulérét*,  et  l'Aotricbe  n'aiail  pu  la 

Doua  u'eielariaD*  paa  d'araBoa,  comise  droit  da  «e  plaimlre  pi   dob*  raluiioBa 

il  la  aappofail,  toal  anlie  pTvjel  égala*  d'accepter  dëa  conditioM  qae  boui  pou- 

■ant  efficace,  mau  qne  aoDi  déeliaiaaa  tûdb    regarder   eunma    iucompalibk* 

al  qua  no«*  de*ioD*  coolianer  da  rlé-  aiec  noire  fannneur  et  iuefScacei  pour 

paiaaaata  pour  atteindre  la  objata  que  l'élaieBl  cogaga*  a  lauiegarder. 

■aaanoai  pmpoaiaai.  Jainia.  rtr. 

U  camto  Colloredo  a  fait  obaener 
qu'il  faodrarl  raira  qadqne  taerifica 
pour  *'a**arer  l'alliaBce  da  l'Antricbe. 
J'ai  Jil  qae  j'èlaia  parfaitaiBaat  de  aoa 
aii*  el  qae  uona  avion*  Bwotré  Tia4-Ti* 
de  l'Antriehe  loola  la  déféreoca  poaai- 
bla.  C'élail  aenlameat  par  déférence 
poar  elle  que  l'ADglrlerre  «I  la  France 
aiaieul  adhéré  aux  qaalra  baaea  M 
aiaieal  conieali  k  aulrar  ra  négucialion 
pour  la  paii  ;  e'a*t  poar  *a  cotiFonnar 

■ni  VBM  eti'ataarer  la  coopénlion  da  laiid. 
l'Antrkha  dan*  nie  cauta  qui  pourrait 

Mre  oouidérée  coaiBa  lui  étant  eaien-  Hiimtti*  da  affiùrea  étrangère*, 
tiellenaal  propre,  que  l'Aaglalerre  et  la 

Fr.neeav.iealadopliuoe  marchequ'el-  "  J"*"  "*^- 

la*  p'e«**iM  paa  anln«ant  aaivie  joa-  Hylord,  me  référanl  k  la  dépêcha  da 

qu'h  ceqarla  Aiénei^ent*  de  la  guerre  Vulre  EiccllrBcedu  5cnnranl  (daot  la- 

«u**ot  plM  MHeneul  défiai  la  poailion  quelle  loa*  mindea  que  le  ewata  8uol 

reùlita  Ua  paùaaaaa  bdligérantM.  a  décinrt  qae  ion  olijel  a'fUil  paa  ila 


Signé:  CuNENDaii. 
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QOESTION  D'OBIENT. 


Kirierre  el  de  FnD« 


■    puiiHiicm) ,   je      gue 


qui,  bien  qu'on  paitM  r^ppeletoB  xlli- 
malurn,  ne  pouTail  pu  èln  dite  «Toir 

B  dtrianilion  imrnMiiilii  do 


,  l'ilt  y  (Taient  r 


îlJ'A 


1  lei  panant  deTUI  I 
parraitenici 

l'Anglelim  e 
:,...T.', 


eue,  fliDra,  ea  jq  punani  aevaDi  ik  a»\ 
fétoiea ,  «urail  éia  parraiteniCDl  r 
droil  do  dirb  qa'elle  l'iiiil  fait  au  ooi 
d«  gouTEraRBcau  d'Anglelim  et  d 
France. 

J'^ovte  qoe  bici 


D   projel, 


SigMé  :   Cl-tHEl»DOM 


DtrtCBt:  di  M.  It  comlt  de  Claren- 
doH  b  M.  It  etmtt    dt     Wtilvuirr- 

land. 

Miniitire  àts  alTiirc*  étrangërf*, 

13  jitia  I8&.1. 

Mflord.  le  comte  Callortdo  m'a  dnnnt 

titr  lectorc  d'une  dépêche  do   comte 

Bnol,  déclarant  qu'il  conaldirc  qne  la 

réipr*e  ftîle  dini  le  probtrole  dia  28  it- 


EdSr,  en  ce  qai  toucha  l'intantm 
du  obligatiooa  contractée!  par  l'Autri 
die  aoT  Krna  dg  traîM  do  1  dicem 
bre,  ce  qoe  le  «nile  B-inl  qnalilÎB  t< 

(Mm    qua    l'Autriche      l'tUit    propu 

qni  enlraluit  la  qurtlion  de  déelaratlai 


le  rabiael  de  Vienne  parati  dcpuli  long- 

Je  me  bornerai,  iht  Ion,  i  faire  re- 
marquer que  rAulriche  l'ot  engagée  k 
concerter  dei  taenures  arec  rAngleterre 
et  h  France  poor  donner  effrl  au  traité 
du  1  déccmbie,  >i  In  pai(  o'étail  pu 
coiielu]  inr  certiinei  baiea  aianl  une 
époque  ipédEée.  Celle  épifque  »t  de- 
puii  longtcDipi  ré'olue  el  le>  bam  ont 


jet  de  l'Aalricbe 


Gnh  la  prépondéraniede  ■  Riiuie  daaa 
b  uier  Noire  ;rAngletrrn>ft  la  FraDre. 
en  «anaéqBence,ont  étécontrainlea  de 
dCcJiner  lènr  adhétionànne  propoiiiioa 


[  en  pleine  ligueur;  que  les  é<éne- 
I»  de  la  guerre  doJTenl  animer  la 
fon  de  ce  piiint.  Le  eomie  Baol 
re  que  le<  cfTorti  de>  alliti  altein- 


probih'empnl  obtenu  celle  solution,  aoit 
par  du  laies  paciGquel.  loit  par  sa 
parlicipatiou  à  la  gneire,  (i  les  allièi 
n'aTaleot  pa*  rejelé  '■  dern'ére  propo- 
ailiou  autrichirnne.  B>en  que  le  romle 
DuoI  regrette  le  rejet  de  cette  combinai- 
change  eu  aucun?  fa^n  U  patiLion  de 
l'Autriche  et  de  •»  alliéi  les  uns  lii- 
i-*li>  dea  autres. 

L'Aulnche  maintiendra  lea  droits  et 
remplira  se*  deinin  m  ce  qui  touche 
la  qursiion  d'Orient,  d'aiirii  les  bnas* 
coiitCDues  ;  jusqu'à  ce  qu'elle  apprenne 
le  rantraiie,  elle  peniera  que  su  allîii 
en  font  autant  l.'Aatricbe  ('efforcera 
■urtoDl  de  maintenir  le*  eoneession* 
oblcnuu  de  la  Rnstie  snr  le  premier 
et  le  dentième  points,  et  aussi  en  ce 
qui    touche    la  garantie  territorialr  de 


rhifi 


fis  APPEIffîlCE. 

diqWMT  im  pu-tic*  htUigéraaM  are-  uniaot  à  UtBar  paatawiîrraspa  la 

prendre  l'aDirB  it  Upiii  turlet  huai  Bé^nciUMU.  OsHta  U  piMiîlrecMM, 

déjà  adoiitu  cl  en  partiw  dcidoppta.  Imp  inpreb^ile  psor  flInBw,  âicnil  . 

Sdiu  M  proBoncer  inr  les  prâbabi-  (operfla  delain  des  rtMiqM>;  Mûk 

liUede  1b  guerre,  le  ^Mierneaieal  U'  l'tgtrd  de  U  dcDiiène,  je  pralHltni 

Irichiea    ne  peal    pu  dïuunaler    «M  de  k  BBaière  Im  pin  foraelk,  n'ip- 

tpprthenaion  qne  Ice  plui  (rande  luccit  pajut  •ur  Ica  niaosa  qae  j'ai  eipoKo 

TB  Crinita  neenlBicnt  pai  poer  anMeer  dan*  ta  rifUDM  à  ue  letn  dépêcW  de 

la  Hauie  ■  faire  la  paix,  et  qne  la*  re-  eumla  Bael,   que   le  cmate   CoUanéi 

TcrBdelBRnuiBpODrTonteidlerlepeD-  irenait  de  lire. 

pie  mue,  et  rendre  la  paii  encM«  plu  Si  l'Aniletorra  el  la  Frwaea  aiaNSt 

difGcile  a  ORDclere,   de  naniira  que  la  tté  eUraiaganle*  dani  teaia  desaBdi*, 

(verre  poorra  Cire  îadiGaiBient  pndm-  ou  ai  elle*  atuent   ihtictié  à  abtrinr 

gée.  La  coniéiiBence  serait  <ine  l'finpire  qocique  avaslage  ur  la  Rmaaia  aa  d«là 

ottoBian  eera  ^uiat  et  que  l'an  perdra  dea  lernMB  drja  cooienn*  aalre  lea  Iroii 

de  Toe  t'objel  primitif  de  la  fnerre.  paisaancca,  l'Aotriche  aarait  élé  pU- 

Le  cuDle  Bnol  craint  qD'an  nilicH  de  atMCDl   fondée  à  ae  leonlcr  ooBBe 

cet  nOBtelIci  entraTc*   le  grand   objel  alTraDclue  de  le*  e 


>e  ceeditioB  qei  e'eèt  pi 


est  décidé  a  uuiiteuir  lu  inliaea  rela-  n'ettl  pat  tle  aaauile  *ppn)ée>  par  cUe 

lioni  arec  *et  alli^,  et  le  comte  Bnal  daaa  leacin  de  la  eoeléraitcei  et  fmt 

repère  reeconlrer  de  lenr  perl  de  aem-  que  ce*  prsfioliliiHU  mt  Ht  rejettes  par 

bi^bles  inlenlkm*.  JaRoasie,  il  cal  dilficile  de  CMapnmlR 

J'ai  dit   an    coDla    Colloredo  j|De,  pnr  qael  modede  raiaoïiBeseBirAulri- 

aanim'flre  canaa lié  avec  me*  oollègnea  che  cal  am  lie  ■  la  cooelDaitin  qn'clle  •• 

et  sana  aïoir  apprit  rapinica   du  goa-  troaiait  aïnai  tnamcipét  de  aea  obliga- 

teroenienl  franjai),  jt  ne  pourrai*  pa*  liwii,  el  qne  aoo  aniqoe  deioir  Haii  dt 

dooBfr  de  répooae  à  la  dèptcbe  qu'il  aonhaiter  des  sacd*  à  ans  allite  dau  la 

(enail  de  ne  lin,  et  qnej'aiait  eatea-  gHCrrc  qu'il*  HWl  Isnjoiuabiea  dteiiUi 

due  avec  regret,   alteôdu  qu'elle  aérait  à  aonlcnii. 

défsTorable  ani  cbancei  d'une  altiuee  Lea    qnetticna  Eompriaea     liaiis   lei 

doal  Dana  Biioni  tant  ntleiKin  pourae-  qnalie  pointa,  ai-ja   ^janld,   ponrroal, 

ner  la  guerre  à  nne  benrenae  iiaae,  il  aau  ouï  doute,  fin  eiiminte*   ai  lis 

dont  Dona  a'ona  eapéré,  eprt*  la  con-  D^oeialunt  •rnaieni  à  lire  repriwt  ; 

elasion  de  la  paii,  d'imporlaoU  aTaa-  sai*  l'Anilelerre  et  la  France  doiieat 

tagei  ponr  l'Europe.  te  regarder  comme   enlitreineiil  librci 

L'Anlriche,  ai-je  dit,  peol  *lre  car-  d'agir  euiiaut  les  circonstances  ;  el  elles 

laine  que  l'Angleterre  et  la  France  tien-  doiTcol,  en  atlcndaut,   regarder  comme 

dronl  leur*  engagemenU  el   rempliionl  uon   aienua  Tei   armngemeuU  pariieli 

leurs    devoir*    aitc    une  acrupuleuse  quiaiaienl  ttf  faita  dan*  la  confitreiKe 

bouM  foi  et  qa'ellea  se  propoicraul  de  de    Vienne.   Vutia  Seigneurie   donneia 

nainlenir  les  relations  le*  plus  amicale)  lectort  de  celte  dépèche  bd  comte  Baol; 

Aec  l'ABlricbe.  Uaiaje  ne  cacherai  pa*  et.  li  Sou   £icellcBCe  le    dcaira,  MW 

aa  comte  Collaredo  ma  poeitiun  perton-  lui  en  danneiea  copie, 
aelle,  à  saioir,  que  la  conlinuaiioe  de  ,        .        |^ 

lagucrre  deira  jusqu'à  nncerlain  point  ' 

changer  1*  poailion  de  l'Ânlrlcbe  el  de  -.      .     r-, 

*<•  allié*  ri*à»i*  les  nna  dea  aatrea.  ii  «'*«  ■"  CLilKlW». 

moi»  qu'elle  ne  participe  elle-même  a 
la  guerre,  en  eitculion  de  ae*  engage- 
ments. Si  cils  ne  le  fail  paa,  cela  doit  - 
tenir  DU   à  CE  qu'il  ne  lui  cun'iendtail 
pH  de  doDiwr  efTet  aa  traité  du  2  dé- 
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QUESTION  U'OUtlNT.                        69 

DïrtcBB  mdrmis  p<»-  M.  U  imrm  lU  oMiuM  da  la  «sur  d«  RoMie  al  qa'«Ue 

Manitufjcl  à  Jt.  U  bmr«m  Um   Wtr-  n'a  wna  doula   pu  l'intctit;!»  d'ioiali- 

fA<r,   rtfTÔntttmt  d»  1^  Priêue  a  dar  quant  à  liar  ol^et  éienlneJ. 

Smnt-Pittnbomrg,  n    rrponu  lila  Le  Hoi,  coamt  Toaa  le  «lei.  M.  te 

noit  tirculairi    rM3M     remue   par  baron,    aUactw  la  plu  grande  lalcgr 

U.  de  ClÏMia  Bux  disert  rtpriuH-  ani  f  aranlici  dnanéo  par  Icon  ttipu- 

toslt  dtt  gùHmeriumtiiU  alitmamJ»  latioui  ci-ileuui  sneotionBée*  nnn-*eii' 

reiUM  jt  ^ruçArf .  lenpnt  an  Urriloln  da   la  Caur^ira- 

Bwlii,  le  6  j>ÎB,  cnlitrai  de*  dcui  graiidei   pniiaancca 

Ho<iri«i>r  le  barOD,  ^^^  j^  J'Aulrid»  dan.  le.  Prineipan- 

Ha  pricédMitedipécbe  ne  Tcuia  aiail  ta.  Tatidù  que,  d'une  part,  S.  M.  lè- 

taiMé  Bocun  demie  lur  la  point  de  ibe  pugaa  et  contiauera  dea'DppoicrB  Inule 

aaquBlleubiuetduRoiciitiiageladt-  eitennion  demi  obligaliun*  du   tnilé 

clanlioa  roDlenu  dana  la  dt|>(clia  du  qui  ne  aéraient  pa*  cnororinfi  parJuts- 

cniala  de  Neaielnide  à  M.  da  GUnka,  ment  à  tes  cnniicliona  pt^nonadJea  cl 

le  18  {3UI  aoril.  Cette  dépêche,  aprta  aui  ialtrtti  riela  delà  Pruue,  loiteu- 

aïoir    ligmlé  U   coanaiit^    dei  deux  ropéena,  uU  lileouida,  d'autre  part, 

prenuars  pniula  qui  eut  formé  le  aujot  elle  attache  de  l'importance  k  ce  qu'il 

de*  délitwratlan*  de  lacuafénnea  de  se  lurgiiKpai  de  deute  qaant  à  l'eiia> 

Vienne  aiac  Iti  inlèrél*  apéciaui    de  teuce  de  cet  obligalioai,  et  a  H  ferma 

l'AIJemagae,   rappelle   que   Je   catiinel  delermÏDaliun  de   lei  eitculer  acrspo- 

impérial   conudère  l'enlenle  ebleaue  à  leuKioeni  le  cas  icliéanl. 

ce  anjet  comme  no  réiullal  utile  et  du-  tJ'eil  loni  ce  point  de  >ue  qne   lei 

raUemaal  acquit,  même  alori  que   lea  diipoailiauscoadliiMile*  maaifeiléeapar 

Mnble  n'aboH-  lei   plénipolentiaiKa  ruuea  aui  confè- 

'a  d^péclie  guite  maître  uiie  lalitfaction  bien  Tod-' 

Tcnui  da-  dét    Ellea  ont  cunfirtnÉ  le  Roi  daaa  *a 

on*  aToii*  onnfiance  que  le  cabinet  de  Sùnt-Pé- 

pu  examiuDr  Is  principes  que  i'oo  eat  teribourg,  pénètre  de  la  roiiicience  de 

conreau  daioïr  Tarioer  la  baie  du  gon-  ta  graie  mpunaabililé  déjà  aliacbée  â 

Yernemenl  fntar  dei  Princïpantëi  et  da  te'  rétolulion»,  [rooTera  le  moyen  d'é- 

eonlrôle  de  la  naiigatlun  du   Danube.  ^iier   toute*  compliealiona  de  nature  a 

Noua  n'avoaa   pu  laire  aalremenl  que  l'augmenter  En  ce  qai  louche  la  d£pè- 

da  laa  regarder  en  gintral  comme  éunt  cbe  du  IS  (.lu)  airil,  le  Roi  lui  auignc 

d'accord  arec  le*  intértta  allenandi,  en  une  place  dana  le  même  ordre  d'idées, 

noua  rtaarianl  notre  dmil  coman  puia-  Le  Roi  refuae  de  la  croire  dictte  par 

année  eiiroptenned'aidera  les  mettre  à  aucune  a rrllrtr-peusée    coolK   l'Aulri' 

ciéCBlion.  Non*  n'bétiloas  pi*  àprao-  che.  U  est  au  eonlraire  ptrtnadé  qne  la 

dre  noie  de  la  dfelaraliua  rua.>e  qui,  in-  cour  de  Russie  tiendra    compte  de  la 

dipeadaninieDl  de  l'iiiue  des  négocia-  posiliun    difficile   et  eicpplioanelle  île 

tiona  de  Vienne,  leurdwne  le  caractère  cette  puiMance,  et,  daoa  l'inléièt  de  la 

daaiabili(«eldedarée.  paii,    donnera  ainsi   toute  aa    râleur 

Si  le  cabiott  de  Saint-Pèteribonrg  pratique  a  la  pensée  qai  a  dicté  la  dé- 

aBb«rdoDne  aa  rètolution  à  ce  nijct  a  p«cbe  du  30  arril  a  H.  de  Glinka,  et 
la  otrconatanoe    que    l'Allemagne    de.- 
B(Dn  étraoEère  à  la  lutte  H  coutiane  a 
garder  aa  oantralilé,  ddus  ne  poorran* 

terprélatioo  qu'une  interprétalion  con-  Vous  auiea   la    bonté,  Moatienr  le 

furow  aax  «bligatiuaa  éieulaelle*    et  barou,  de  roui  eiprimtr  danalcseiisde 

nataalte*  contiactée*  entre  la  Pmtie.  ce*  obser'alioni,  auprii  da  cbanrdifr 

l'Aotricbesl  la  Conràdéialion   germa-  de  l'empire,  et.    s'il  le  disire,  de  lui 

■iqM,  daoa  le  traité  du  ZO  a*rU  lllil  donoer  copia  da  la  présente  dépéahe. 

•t  aaa  artidca  additionnel*,  ohligatioiu  Signé  :  ttAHllorrsL. 
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AhtlCLK     pùlltigat    du    Joamal    dt  donnir  ani    ap^ntiou    irilituim   as 

SaiiU-PètmboMTg  du  17  juin.  nioniMnenl  pla<   pntuDDCt.    Sou  l'in- 
fluence de  celle  préoceupatioa,  In  plé> 

H     le  cuDile  Walemki,  appelé  par  nipotenliiirn  de  Fnnce   et  d'Anile- 

redion  du  mînif  Un  dei  iffaim  Hnn-  llehe  ingrite  •  remplir;  ur  le  désir  de 

gtrea,  lieol  d'adreiMr  an  ■gentariiD'  pounnifre  ■eliicment   la  guerre  dm» 

dépêelw-elTCBlairc  qai  rend  eompla  dn  STec  la  loia  d'arrinr  prumptrownl  à  b 

Titutt.il  daf  tranaBi  de  la  coDrérenee  coadaiioa  de  U  paii. 
de  Tienne.  Le  Moniitar  taittriel,  m  Aaui,  «Tou-noDi  en  lies  de  rniir- 

pabliint  cette  plice  diploniali(|ac,  noai  quer  i'hiiiUtÏDD,  poor  ne    pai  dire  li 

apprend  qu'elle  lerl  de  répnnae  à  noire  répngnBnceeitrénw.Kec  Inqnelle  H  le 

circulaire  dn  IS  airil.  Imtou  de  Bourqnenej  et  lord  WealEio- 

Noua    apprécioni      l'aianlage    d'an  reland  *e  sont  prtl/i  aux  nèfoeiatioru 

échange  d'id^a    enlra    cabioeli    dont  préalablei  qui  ooi  prieMi  l'ouTcrtnre 

lei  relatiom  directei  aual  inleiTOnpuei  de>  conférenc.»  forai^llei.  On  eût   été 

parlagnerre  PoorBnirpars'entetidre,  tenté  de  croire  qu'ili  i^gaciaieal  mil' 

il  e>l  nlile  qu'il*  expliquent  leur  pentéé  pé  Eiii  Nous  regreltoai  qa'on  n'ait  p«) 

nr  l'objet  de  leur  dinrend  et  lur  les  tenn  protorote  de  ce)  réuniona  prélimi- 

nojrena  de  Paplanlr.  Ce    but    ne  peut  naire'.  HM  le<  reprémlanti  de  Fntna 

éire  atteint  quepar  une  diaeutfion  ap-  et  <rAu;leterre  ont   pria  aain  de  Itar 

prulondie,   par  un  langage   calme,    et  imprimer  le  carsclire  d'une  eiplinliuo, 

par  un  mulael  déalr  d'éclairer  lei  opi-  purement  vrrbale.    Cela    «I   ai    ir.ii. 

nion*  Mna  lea  irriter.  qn'ili  ont   crn  detoir  >e  bmner  à  fiire 

NouiallunteTBoiinerdanaceleppril  ta  leclure  de  Feipiité  des  qnuire  queiliiini 

eirralaira  dn  33  mai,  tenir  compte  dea  miaea  en  délibération.  M.    le  hamn  <I( 

fait!  anr  leaqueltlea  dcDi  cabïneli  sent  Bonrqiietiey  a  inlilnlé    cet    eipoté  dn 
d'aecard.  enSo  lignafer  aana  détour  ceui 
mr  leaquela  ils  différent  d'aria. 

D'ab.rd,   nnui   uwons  gré  à  U.  le 

cnmte  Walewki    d'aioir   rappelé    lea  leia  qu  ii    ira  accepuu  an   non  se  u 

circonalancea  qui  ont  décidé  la  Prance  eour,    comme    base  de  la    Bégocialioa, 

et  l'Angiett-rre  k  h  prêter  i  deii  négo-  aanf  à  «'entendre  aur  leur  interprtlj- 
tion.  loraqne  le*  cnnférDUCea  aenienl 
ofBciirlIenteHl  ouiertea. 

Cet    etplieationa   élaat   dépounm 

patinna  et  de  leur*  aoina.  dn  témoignage  oatenaible  d'une  prext 

A  celte  Diêine  époque,  Feu  l'empereur  écril>',  lea  cabinela  ne  peaienl  t'eu  rap- 
Nicolai  I"  lignait  un  elTurla  au  réti'  porter  qa'a  la  bonne  liri  dea  parnlef 
bliaaement  dn  la  paiil  Le  aentimenl  rerbaleraent  échangèea  entre  leun  re- 
profoud  de  lénéralion  que  uona  inapire  p'éientanta.  Noni  aeeordona  cHte  rou- 
la mi^muirr  de  ce  grand  monarque  noua  Ganra  et  nnui  la  réclamons.  Sant  re- 
commande de  revendiquer  pour  lui  la  Toqaer  eo  doute  l'eiaclilude  de  la 
gloire d'atoirconncré  lea  dirnreraac-  relation  faite  au  cabinet  franfata  p»r 
lea  de  ann  règne  k  poier  lea  baiei  d'une  »■>  repréaentant,  noua  Icnona  à  eosa- 
paciUcalion  générale,  taudii  que  la  Mer  à  notre  tunr  la  préeiaioa  arec 
France  et  l'Angleterre  paraii^uient  laquelle  le  ministre  de  Rnatie  a  ClaWi 
prèiirciipéei,  cnoime  la  dépêche  du  33  aon  point  d«  départ,  en  d*elannt  dèt 
mai  l'a  dît,  du  aoin  de  poiiraui*re  ac-  le  début  de  la  négociation  qu'il  se  con- 
tiirment  Ugnerre.  aentirait  paa  k  dea  eonditiona  ineompa- 

Noua  acceptoi»  ce  fait.  Il  noua  ei-  Ublea 
pi iqne  comment  il  arrite  que  lea 

béralinn»  de  Vienne,  an  lien  de -  ,--    , 

trir  au  comiuencemeat  de  celte  année,  Elle  a  été  réitérée  par  écrit,  a  l'o*<(r- 

aienlété   retardera  jusqu'au   15  mars,  tore  formelle  d«a  conférencea.  Cet  acte 

époqueoA  le  retour  du  printempa  allait  de  lejaulé  politique  indiquait  d'aïaan 
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ncbetaient  lear  eiûloicc  prieurs  par 


Icnns  .■«ppliqiK  lui  droil»  qui  aont 
tujeti  ktlr«  eoùtttlét.  Cam  da  r&apc- 
rsur  De  la  aont  pu.  Loin  Je  là.MH.  Ici 
pléaipalcnlîdrei  da  FriDCv  et  d'Anglc- 

jiiilice,  oal  ilé  le*  prcmiara  à  alletlar 
l'intenticH)  de  lEora  cour»,  de  ne  nMIrs 

i  l'buDDenr  al  »  h  digoil^  de  ta  Rugaie. 
Nosa  retrODTonj  la  mfrnr  ainurance 
dîna  la  ùnulair«  da  33  mal.  Si  telle 
est  la  peuiie  du  cabinet  françali,  nooa 
épicuioDB     quelque  difficulté  à    nuqa 


I  chercheii  veltre  ■ 


Mi  lion 


tiDupla.  La  lar.lean  de  ce  ■acrifin 
rttoml'aïl  li.ul  entier  lur  ]r  paji.  Lea 
riebeaiea  de  uo  mi!  ne  lui  apparle- 
naieiil  plua,  elles  «talent  a  U  merci  du 
Bac  Dtloaiaii.  1^  Purle  aaanrail  >Di  dé- 
pep>  de»  Principautéi  l'appratiaionne- 
menl  du  marilHi  de  la  eapitalc.  I,ea 
marchanda  larci  icnaient  arheter  des 
graiiu,  du  Mtait,  du  balada  cauilruc- 

bli  a  Conutantinaple  ao^deuuua  de  la 
laieur  dea  ubjeti  mia  en  rtqniaition. 
I.e>  pacbas  dea  fnrlerenaei  du  Danube 
exigeaient,  ta  outra,  dea  Tiirea.  dea 
toctétt  et  dn  terillndei  Je  tout  genre. 
Le  caDBsree  n'ttaii  libre  nulle  port  k 

debnrt,    car  la    Porte,  pour  augmenter 


ïiporia 


u  dr.  g 


^.Le, 


M.  1.;   eomle  Walt,.aki,  l»i  pa.sanl 

garniiDn  i  Braila  et  a  Giurgeio  ayaient 

rorcénienl  eipulii  lea  anciens  proprié- 

doute  le.  a.aulagea  dont  la  MulJai.e  et 

la   Valachla  août   rede'ablei.  à   Tinter- 

biens.  Ut   besefalia,  gacdra   d'honneur 

lentiuu  de  la  Rouie   -  Uré|inie  d'in- 

dea princes,  étaient  maître»  de    Uucha- 

dépendance  idmiui»traÉi.e  de  ce*  Priu- 

retl  et  de  lauy.  Les  hoapoJ»™.  dégra- 

cipauléi, on  l'a  tiDp  oublié  à  aoo  a>is, 

dés  de   leur  rang,  étaient  dacendoi  an 

n'i  paa  été  une  conquête  récente,   maia 

rdte  bumiliant  de  rermien   eipto liant  le 

le  réaulUt    d'un   accord  librement  con- 

clu il;  adeaiièclef,  eIalI«roieulein.^nt 

ualilà  de»  chargea  pobîquea,  érigée  en 

(jstène,  ineUail  te  comble  ■  la   démo- 

raliaalkin  et  à  la  misire  du  p»ple.  Il 

fKcla Sublime-Porte.  . 

resUit  an  rigimo  tore  on  seul  fléau   de 

Pour   apprécier    l'enactilude    de   ce 

plui  il  y  ajouter  :  c'était  la  petle   Elle 

rait.  il  suffit  de  traorr  le  tableau  de  la 

a  régné  souTcnl  dans  les  Principaaléi. 

■ituatioo  à  laquelle  lea  pro.incea  da>iu- 

biennea  ont  ri*  réduite»  ««u.  le  régime 

de  l'accord  librement    conclu   arec   la 

1828. 

Porte,   il  ï  a  dea  aiiclea,   eu  terlu   de 

Après   avoir  tracé   le   Ublean  de  la 

leura    aneirnueo   capilulallou).   C'était 

l'aecord   qui   tubsi>le   entre    l'oppre»' 

avant  l'époque  dn, traité  d'Andrioople, 

acuraU'oppriinè. 

qu'il  uoua  »oL(  permia  de  jeter  un  coup 

Eu  voici  le  rémllat  i  Le»  boapodan 

d'œil  «ur  le  changement  apport*  à   leor 

niaient  ceaaé  d'appartenir  il  la  nobleiM 

régime   au  moment  un    notre  adminia- 

naldaie  il  lalsque.   La  Porte  les  cbui- 

iratiuu    piQviioire,   cuufiée  aa  général 

aiaolt  p>ru.i   iea(am:lleagr":<|uei    de 

comle  Kisiélef,  a  replacé  le  gouverne- 

maut  de  ces  proiioees  entre  les  m^ina 

mérite,  mail   plus   iHustr-a  eoiore  par 

leur   inrnrtuue    TanlAI  l'eiil,  tantfit  le 

Un   .latut    organique,     arr«lé  ap.èa 

glaiia  iBElUit  Eu  à  Irur  carrière.  Sou* 

de  mûres  délibéralioi»  par  l'aMemulée 

1>  terreur  couslaute  d'une  di.grto,  lea 

dea  borardf  et  dea  notables,  (ona  la 

princes   de   MoldaTie  et  de  Valacbie 

suclioo  romelle  du  Sultan,  .  aM>c4 

Oglc 


tnîté  d'Aird  rlnopTe  le  nnlait.  Le  D>ode 
lie  rdccUoD  dca  botpodan  pv  l'iuem- 
Uée  du  dittDi  ■  été  règnliriié.  Lei 
eoori  de  jmtiu,  la  perciplîon  du  in- 
p4l>,  ha  redrTBUecf  du  contribnafalea. 
l'orginiulfon  de  la  nilica  locate  mt 
RfD  une  anielle  itable.  Une  ^al*  pn>- 
UclloD  a  éli  accorda  h  Tnarcice  da 
cnHe  de  l'Bgtiu  otlioitnr  nationale, 

llenoea.  Lea  propriété  eniahiei  p«r 
Ici  garnitoni  tnrqDca  ler  la  rite  faucha 
dn  Dïnnbe  ont  été  reitilDéfi  k  Itan 
ancRBi  poateiHnra.  Dne  ligne 
quar 


nalonji  point.  Joiqu^ïàU 


I    nonbreuKi    dillcalti 


a  paya  . 


aiaati    t'élat 
le  danger  de  II 


['hniritaT  oui  étt  iflraDchlea  de  ton 
cntraTc.  Ed  Dême  lerapi  par  one  m 
Mire  adminutratJTe  du  conte  KiHclt 
lea  porU  de  Galati  el  de  Bratlt  ont  ■> 
quia,  en  1830,  le  bienfait  d'une  entiè 
liberté  de  comnierce 


a  citcolaire  du  13 

oaiiKatiun  da  De 

.    Noua   l'BTOna    dj*    dil   t  c'at 

,e  qui  •  ouTart  ■  li 

interti  du  commerce  l'un  dea  plui  Di- 

gniliqiwa  dtbouchia  du  monde.  Cet  mo- 

tjee    retranger.       menae    atantage    D'iTaJI     pas    befoii 

tout  dira  d'an  ir^l  mot,  t*      d'être  acquit,  il   l'était  depui*   Ifl^'' 

■  reprii  aon  empire  «ir  la      PloDa  penaona  qa'il  aérait  fneiact  d'tf- 

~  "  lirmer  que  depuii  celle  é|j(M)ue  ce  dr- 

bovchi  m  reiti  rnutile  cotre  la  maiai 


riTe  gauche  du  Danube.  Voila  ce  qii 
Il  Holdafie  el  la  Valacbie  ont  gagné 
lenra  «Dcieni  rapporte 


de      de  la  Raaaii 


SaintPélerabourg.    U     circulaire    da 

traire,   c'cit   raccroiateuienl   continiel 

13  mxi  a  ttmoigné  le   déiir  <le  le  aa- 

TOÎr.  Noue  Teuou*  de  le  dire. 

cinq   au..   San.    nul   doute,  plu.   l'af- 

La  Uche  que  la  Kuaaie  aiait  à  cceur 

flueiice  de*  bïtimenli  étranger*  ■  aai- 

d'acemnplir,   dana   l'intérêt  permanent 

PHHilé,  plu*   le*   bcMiina  du   leniee  « 

de   U  proepérit*  dea   proTincee  d«na- 

biennes,  eit  acbeiée  dèi  l'inalant  oA  le 

feciion  da*  meiure*  d'entretien,  k  I'»- 

rtgime  priTÎIègtt  dont    ellei   iouiuent 

boucliure   do  U  ritiire,   a  pD  ee  faire 

lentir.  Soufcnl   la  négligence  dra  irri- 

la  lanctiou    du   droit    public  européen 

ranti,  en  jeUnt  le  leat  au  paiiage  d( 

par  une  garantie   collectite  de   toute* 

tea  grande*  pnluincei.  Tel  e>t  le  li- 

*DDl   deienua  plna  fréquenta   en  mua 

pria  nne  psrt  honorable.  En  approu- 

rirages.    Let  débrii 

binet  impérial   regarde  cette  qaeriiun  nanFragéi  Dnlobalroélechenal  et  renda 

comeM  temiBée.  la   oailgition  plu*  difficile  à    mesura 

Il  en  eat  de  tnéniB  de  la   aeconde  qu'elle  eat    derenne   plna    aciiie.  l'i 

quution,ég*lemenI  réxilne  par  lu  pro-  urajent  emplOTéi  par  lea   «Dloriléi  k> 

iDColee  de  Vienne.   Mon*   adoptoni  k  cale*,  bdui  aonme*   loin  de  roaloir  le 

cet  égard  l'aTii  de  H.  le  miniilre  de*  eonteiter,  penfant  atoir  été  inauffiiiili 

aflaiiea  étrangère*  de  France.  Cooime  pour  Inller  contre    lut   de  diSie*lri) 

lui,  ooui  dlrooa  •  que  le*  baeea  du  ri-  matérielle*.  Mai*  il  ne  findra  paa  rer- 

glement  de  la  Datigatioa  du  Danube  eer  le  Mng  de  I*  France  et  de  l'Aifle- 

*Dnt  beuBCa.  >  Elle*  le  «ont  puurlonte*  terre,   comme  la  circulaire  do   IJ  D*i 

<ei  partie*    contracUnlea.    Ed    ce  qui  le  dit.  pour  leier  celte  obMade.  Da 

rejarde  apècialenimit  la   Roaiie,    elle  InvaDi    pini  pacIBqoe*   al  plat  v» 


Uu  i|U>  diftudeiit  l'eiiiré.-  du  rsnab«. 
Ce  n«  ttn  ni  i  U  aiplomitEc  ni  »a 
wrl  diei  krm»  que  reiiendra  le  tatritt 
de  cette  tictoiie.  E[le  e>l  lAiertèc  la 
Irtvail  a<)fcJu,  jour  par  jour,  enptoji 
■  combaltre  lei  efTarti  gileDcieni  de  la 
nature.  Notre  bonne  Tolonlé  ta  ren- 
dant et  Iraiail  ploa  actif  et  pies  régn- 
lier,  CDnlriWra.  dam  \ts  limîtei  do 
poatible,  h  accoinplir  celte  cunquéte 
pacifique. 

Nou>  paucroni  uainlmanl  i  Teia- 
ineii  de  la  quitriloe  qnotlon,  que  U 
dépécbe  de  H.  le  comte  Walcwiki 
aborde  aiant  la  troI<iènie,  pourjuiti- 
fipT  MM.  les  pléoipolenliairtt  de  France 
et  d'Ao(:elerre  d'aiolr  dJBÏré  la  dl>- 
CBSiion  de  ce  grate  intérêt  commun  1 
toute  h  cbrétienlé.  Noua  avons  ré- 
parée qu'il  nona  tardait  de  nom  coo' 
•■incre  li  tes  inleotiona  de  la  Russie 
s'accordaient  aiec  celle*  it  1*  France 
et  de  l'AnglcIerre. 

S*II  f-iut  en  juger  par  )e>  rtfloiooi 
contenue!  dana  h  circulaire  du  1.1  mai, 
il  aubiiitenil  entre  (anaoltre  de  loir 
du  cabinet  françara  et  la  nAtre  une  cer- 
taine diiergence  Nona  ■Moni'  en  tigna- 
ler  l'nrigine.  A  Paris,  la  question  poli- 
tique préduminr  ;  en  d'antres  leroies, 
on  conudtre  la  qualrltnpe  garantie  par- 
tîculiiremenl  lous  le  rapport  de  l'in- 
fluence qne  lea  grande*  puiiaancea 
exercent  en  Orient. 

A  Saîut-Peteribourg.  le  sentiment 
reliftreui,  le  sentiment  national  du  pays 
l'emporte  sur  let  conaidèraliana  du  do- 


ver  k  une  paciâcalion  par  laquelle  la 
liberté  dn  cnKe  et  l'amiliuralluo  du 
■ort  des  populations  chrétiennes  sOD- 
milca  k  la  dominalion  de  l'empire  ot- 
toman teralenl  placées  k  l'aieair  lous 
la  «auiegarda  d'an  acte  collectif  aaac- 

Sr  les  elTarl*  de  toutes  les  poistances 
tendaient  lers  le  même  but,  rien  ne  se- 
rait pluj  facile  que  de  reiëtir  cet  acte 
des  formes  jngérs  niceaaaires  pourat- 
iribnur  au  Sultan  le  mérite  aponlané 
d'une  Toîonté  aoureraine  manifestée  en 
&tenr  de  a«*  sujets  chrétiens.  A  cet 
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tjarJ ,    aous    foolona    autant   que    la 


u  Tore. 


!'A"gl.M 


e  Wa- 


irmei  de  ta  lircnlaire  dn  13 
mai,  u  ani  inspirstioDS  let  plus  gé- 
néreuses. L'intention  du  cabinet  da 
Russie  n'est  assurément  pas  d'arrêter 
en  Turquie  d'utiles  réformes,  ni  d'ïn. 
disposer  les  population*  contre  leur 
aoaverain.  •  C'est  aiee  empreesemeDl 

de  la  dépêche  de  H.   le 
lenski.  persuadés  de  l'im 

respecter  la  même  doctrine,  iinn-iieDle- 

Nous  arriions  k  la  réiision  du  traité 
du  184t.  Ce  qui  nous  surprend  de 
prime  abord,  c'est  qoe  le  cabinet  fran- 
çi't  ait  complétemeul  pftssé  aou  silence 
les  résultats  déjà  obtenus  pour  résou- 
dre celle  qoestion  k  l'amiable.  A  notre 
a»is,  la  garantie  la  plus  mile  pour  as- 
surer le  repos  du  U'snt,  n'est  plus  h 
chercher  ;  elle  eat  Irooiée.  IjCs  pléni- 


rit  l'ont  établie,  d'an  mmr 


onférenc. 


Snblime-Poi 


lait  u 


racLanm,  ■''S  deai  Ëtals, 
ecourir  k  l'enptoi  de  la  force, 
nicllre  le*  autre*  puissance* 
en  mesure  de  préienir  une  pareille  ai- 
trémité  par  les  «oie*  pacifiques.  • 

Cette  stipulation,  k  dire  irai,  deiait 
mettre  Un  k  toute  discussion  ullérieure^ 
La  préiojance  des  cabinets  ne  saurait 
aller  au  delà  du  gage  de  sOreté  con- 
lenu  daoa  cet  engagement.  Le  principe 
de  parfaite  réciprocité  dont  cette  stipu- 
tatioD  porte  te  caractère  la  rend  éga- 
lement rassurante  et  honorable  pour 
tontes  les  puissances  contractantes 

Après  cette  garantie  donnée  à  la  eon- 
seTTalioii  de  l'équilibre  europtea,  fal- 
lait-il encore  prolonger  lea  calamités 
de  la  guerre,  poar  aller  k  la  rectaeiche 

de   plus  " 

C'est  ai 

briser  les  négedations  de  Vienne.  Nu 
en  épron'ons  plus  de  regret  que  de  sx 
prise.  L'esprit  humain  ne  peut  créer  q 
ce  qui  est  dans  l'ord/e  des  clioses  p< 
aibles.  Il  risque  d'échouer  dana  ses  i 
trepriaes  quand  il  esaaîa  d'aller  au  de 


oglc 


Ctltc  féiilÉ  ■'■lipliq 
naUrieMm  dont  on  i 
d'une  foii  h  cniironner 

l'ciemple   du    tri 
H.  le  pltnipotenli 
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e  iBi  ginalin 

d'Utrcchl.  luquel 
c  DuTikcrque  cit 
.    En   d«pH  d 


ilUFrw 


lyalèBM  du  btrritrca,  depuit  que  noM 

•pris   tant   d'tSbrU,  inr   lu  rronliirn 


leor»   irgnincDli.   «.Vile  poljioiqne  H- 

■•cc  Ici  piéE>incet.  Il  Tanl  laÎMcr  au 
Ifmpe  le  loin  de  1»  calmrr.  Alors,  M 

de*  Elalt  ne  rrpOK  yti  lar  de*  chiffrai 
■Htlimériqucs. 

Soumia  ■  uni  loi  pliu  é\éw,  il  a 
pour  tuM  uni  cunnaïasaDce  refléibie 
dei   înUrtU   permaneud    d«   grandH 

mvtrii  le»  >alru.  La  Riiifte  ne  t*  cioil 
pa«  appelée  à  o'mpler  le  tiomlKe  drt 
TaiueBui  qui  déploienl  te  paulkin  frio- 
çaît  dui*  1er  porlt  de  Touion,  de  CLo- 


IrlulU.  Voilt  UD  él^nKsI 
il  n'a  pas  befuin  deduflVt 
uemenl  «pprtcié. 


rél  qui  doil  porler  la  Ruti 


Dana  cel  ital  dei  choses,  Ir*  piéni- 
palenliairei  de  Ruaaîe  aont  alléi  aaiii 
loin  qa'ila  le  paaiHienl,  loraqu'ila  ont 


Leun  fonet  naialei  riuni»,  auf  mi 
dnule,  doiienl  l'empoiler  par  le  nom- 
bre. Ce  rfiultal  »1  trop  manireile  poui 
aïoir  beaoin  de  preota. 

D^na  tette  préiiaiuB  fc  tmaïf  li 
garantie  la  plui  uialérielle  de  la  piii- 
—   Ici,    on   Hemanderi 


pour  rupécber  li 
ledireîC-nlpa 
laiaierà  ta  Porte 
dtclner   la  guer 


DuSit  K 


pai   •olG 
J.  Faul-il 


Il  noua  a  pain  également  contr 
ana  Indique  faine  de  pnM;l>n<er, 
pari,  le  reapect  que  luulea  le* 
(■Dcea  portent  irindépendaacc  di 
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QUESTION  DORIEMT.                      65 

ds  nos  fraatièra  d'A*ia.  ht  mi  d«  la  mionoéM  jisqB'h  ee  joar  par   aua  in- 

■Unalion  Mt  qs'il  aittait  ■lor*  «m  in-  torienlicio  isoMc. 

fliKDcc  prMoniaiDle   k  Cmislanlinoplf  ^.:.NaD>  denandcron*  li   aae  padfica* 

qii   jugeait  le  aonral  fatorable   poar  tiaa  établie  lur  cti  buet  ne  nafarn^ 

rijinnir  l'capin  atUmaa  par   ao   tian  rait   pai   tona   Ici  iUiaeaU  diiiraUM 

faerrier.   Uclte    influimee   l'a   cnporti  pour     l'a rrrrmiue ment    du     rcpoi    an 

•or  la  (WDieilt   plu  aipi  ^e  uni  la  Orieal.  Kuns  demanderoni,   toGn,   l'il 

rabineta,  enlratnb  k  iiiire  le  moaie-  eil  aage  de  eompromalire  ce  rémllat  en 

meDl  qui  a  préeipili  l'EurDpe  daaa  an*  prolonfeant  uae  loile  r^ite  pour  épniter 

crise,  bien  an   delà  de  toutea  prérviaoi  Im   derniirea    reiioarret   de    l'empire 

hnmaian.  eltooMii.  qoe  Ici   puiuancvi   occideo- 

Le   ietaft   paraiaiait   fenn  «à  la  aa-  laletontconiidiri  comme  anecoodUian 

geue  dea  cabineta  rlnnii  eo  coarArenee  eaientielle  de  la  eonaeriadOD  de  l'iqni- 

à  Vienne  allait  mellre  un  lerma  k  eetle  libre  enropéen. 

criae.  l«KBUie  a  la  conKience  d'afoir  Tellet  kuI  la  conaidtratieu  qol  m 

&i(  loul  ce   qui  Mail   en   aoa   poatoir  prêaenteal  à  eolra  eaprit^  aa   momeut 

pour  eontribner  de  lea  eflortt  à  celte  où  noua  apprencMia  la  cliltare  dea  coa- 

ranire   de  paîi.  Elle  a   liea   à',    croire  ftreDca   de  Vienne.  Elle  (  iié  prai<>- 

que   Hi  efforta   ne  loal   paademeurte  quie  par  le  refui  dea   plAni  païen  lia  ira 

enlièremsat  aai»  réwllat.   La  majaara  de  Franeeeld'Aagleterred' accéder ani 

partie  da  dirfieulléi  à  aplanir  al  pai^  propoirtiuni    de    la   cour   d'Autriche  . 

Tenae  k  nneaalutïoa  honorable,  faitei  dam  nn  bn(   de  rapprocbenent. 

L'opinioa  de  l'Earape  n'eat  pai  aaaei  Sot  ce  refui,  M.  le  comta  BudI  a  i^ 

éelairte  *or  l'imporlanee  da  ce  riialtal.  claré  lea  aéanea  fermfa  le  4  join. 

Il  eat  bon  da  le  contUter  t«t  qu'il  eit  :  Le  Ion  de  la  ruptoni  retombe  aiaai 

La  quealion  dea  Principaaléi  eal  li-  anr  lea    peiaMneei  occidtnlata  ;    \tat 

fUa.  mauTali  louloir  a  nia  lin  k  la  négocia- 

Cetle   de   la  naiigatim   dn  Danube  tjoa.  Ce  n'eat  point  le  cabinet  de  Rnaiia 

Feat  de  n£me.  qaî  en  eit  raponaable    Si,  d'ane   part, 

La  troinitme  l'ul  k  aurilM.  La  Tuf  II  a  oppoié  à   la  France  et  4  l'Ajigle- 

qaie  aat  adraiie  1  jouir   da  aientaga  terra  la  ferme  rjaolotion   da    ne    point 

qoi  réinitent  dn  iTitime  géntral  étaUt  trauigTr  aiec  dea  exigeneet  dépaiiant 

par  le  droit  public  européen.  Da  plaa,  la  limite  poiée  dii  l'ouTerlare  do  enn- 

BH  claaM  apéeiale  préioit  le  cai  d'une  ftrencea,  de  l'antre,  il  a  oITerl  aui  poil- 

canleatalioa  fnlure  entre    la   Porte    et  hucn  amiea   la  preuve  de   hm    déair 

ranedaparlieieontraetaDte>,etBtipnle  aincire  de  contribeer  loyalement  à  une 

l'emploi   de  la  paciScation  eonforme  an   lentiment  da 


la  dignité  de  la  Ruaie. 

an  maure  de  prévenir  celle  eilrémité 

Conilant  dana   Ma  principe*,  il  laia- 

par  la  ™e«  paeiBq«..   t;nGn  r 

La  quatrième  quatiuD,   bien   qu'elle 

tioD  honorable,  lonqae   le  déiir   de   la 

n'ait  paj  éli  traitée  en  eouftrenoe,  nom 

parait  moralement-rteilne.   Tont«  1» 

rleuee  aura  éclairé   l'opinion   dn   paya 

la  tiéceiaité  da  placer  la  liberté  dn  culte 

objet,  et  d'une  haine  aani  canae    K  aer« 

ch^iennei  en  Turquie  aoua  la  MDre> 

perni)  alon  de  reprendre  la  négocia- 

la»  jula  ^ardi  dua  k  l'autorité  aonie- 
raine  du  Sdliia.  Finalement,  toal  lea 
cabinet!  reconnaineat  qu'au  majtn  de 
Cette  aareté  donnée  aux  iamnniÛa  da 
popnlatioai  chrelteaDei,  mne  garantie 
eolleeti«a  ierwi  cetaer  Isa  rifalilte  oc- 
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Pnnê  a  Vitan».  il  omtIe 

iatlitti  particnlim  de  l'Aitiicbc  et 

B«riia,  17  jniB.  ^"  oblig^tWM   «aropée»»»»  que  I'Ab- 

tntkt  ■  amtrmtttrt  joiqii'iei,  pMnrn 

Lccibincl  iopérial  inlricJiieii  acul*  qu'elle*  m'mixBtdtiii   aiec    lea  intérêt* 

bouté  de  DUDi  rommnniquer,  peu  aprài  réaii  de  l'Allemagne,  et  dbm  ne  doo- 

doDt  d-îdiol  r«l0  lai*!  daiit  I*  |>bue  uaTelle  du* 

la  caiHc;  ii  >  fait  *iiïtra   *clDiIl«ieBt  laquelle,  >i  noua  ne  nout  Irumiiacii.  la 

CCtUi  («noMnlcalton  de  celle  de  la  dé-  ^uèitiaii  orisalBla  e*t  iD(  le  poiat  d'ea- 

pècbe  da  13  <^ï,  aiec  le*  plicet  bob-  tnr. 

breuHa  qa!  j   MDt  joinlaa,  et  d«at  la  L'Alianapie  a  de  bit  recona  lef 

bMlé  de  U.  le  coiale  Baal   loua  per-  ^aire  point*  oonao  la  boae  propre  » 

BCtlia  etriaiiieineni   de    prendra  ou-  aMtartr  la  paii;  aiai*  dè>  lora,  qaaad 

luitauice,  indique  parfaiteaieul  ta  po-  ■on-Mnlemeal  l'Aotriche  cl  lea  paii- 

ailioa  de  l'Autrlcbe  tie-à-rii  de*  oabi-  taaeH    ocodenUlM  ,    mû»    u*ti    It 

neli occideslaui  conma  rii-à-TJ*  de  1*  ituaaie.  aoceplaieol  celte  iMwe,  et  aion 

Riuiio.  que   la  duerpooe  dsa  poioU  de  tbb 

Je  prie  Votre  Eicelleiicc  d'exprimer  aar  le  IroiHéoe   poibl   ae    a'éUil    pai 

Dolra   nconaaiuuice   a  M.    le   comte  produite,  eHe  l'ail  abeteDoe  eiprai»' 

BboI  pour    la    communication  de   «*  nieiil  M  trèa-prademnent  da  n'apprn- 

pièces    intéreaunlec     qui    eoBlribnenl  prierd'ane  manièie  ubligatirirale*  qoa- 

lant  à  cclaircir  la  lilaatian  générale,  tre  point*. 

L'ea    pièce*  contiennent  le   drteloppe-  Celte  qaeation  gme  appelle  aujoBi- 

ment  du  point  de  Tue  qui  nout  a  déik  d'bni  un  eiimen  lérieoi,  approloadi, 

clé  eipuia  dan*  la  déplkiie  du  'H  nai,  pour  apprécier  ai,  *près  que  le*  tend- 

et  il  CBl  à  peina  néceiHira  de   répéter  li>e>  siiicèrea  ri  conilanli»  qoi  ont  été 

qne  S    U.  le  Roi  apprécie  pleinement  failee  poiirunoiee  aae  entente  lor  rrtit 

U  [ernitlé  aiec  laquelle  le  cabinet  im-  bue  ont  éclioné,  nne  plas  grande  e»- 

périal  poaeani  conaéqueucr*  praliqoea  eonapeclion   n'eil  pu  de  BoaieiiD  ne- 

dulraité  du  1  décembre  lea  lintita*  qui  ceaaaire  delà  pari  de  l'Alleiaafiie  t"" 

corrctnondenl  à  aa  propre  inlerpcéta-  le  niinlien  de*  quatre  point*  prtciiét. 
tion  da*  quatre  pointa.  S-  H.  recoi 


et   l'article   additionnel    de  ce    traité,  bineti  de  Parie   ri    de    Londre*    laal 

mai*  «lia  J  «oit  aniai  dd   Boren  d'à-  qu'il*  ne  nouianronl  pu  lait  oanaalin 

carter  la  ooatradiclion  qne  l'AMricba  que  l«i*  ialeutioD*  «ont  différente*. 

■ignale  ella-méme  cniome  ai  iatant  entre  Noua  ne  doalani  puqacceacabiBeti 

•a  pcaitioB  buéa  *ur  le  traité  du  1  dfc.  ae  Taeieut  couatlre  avo*  pco  Icor  be- 

cembra  et  celle  de  la  PruMe  el  de  la  «ère  da  loir  i  Vienge,  ea  répunae  ut 

CoofédératioB.  Sou*  ce  rafiport,  now  dépécbea  do  eabiuM  anlri.Uen.  Ilot 

aoaa  lomaw*  tau|Oun  laiaaé  guider  par  érident  qne  «la  derra  eierwr  la  plai 

la  circuoetanCB  que  le  traité  d'avril  et  grande  influence  *or  U  ■ïtoatioa  gne- 

ma  aiticla*  addiuoonel*  ool  précédé  le  raie  ,   et   mai     pouren*    «riainrmeni 

traité  An  3  décembre,  conclu  laÉ*  la  atlendw  d'ici  a  peu  de  lempi,  à  oe  sa- 

participation  delaPrueeelde  laCeo-  jet,   dei  commeaicaliom  iréa-èccodvaa 

téqueal,  ce  n'etail  ni  la  Hruiae  ni  l'Ai-  «uii  il  aérait  parliculiereuwl  ioierca- 

temag.ie  qui  poataient  être  responta-  aanl  pour  no«  dureceioir  «ne  eo««u- 

blei     d'une  contrad  iclion    qu'auraient  aîcaliDn  FonfiileDlielle  préalable  de  la 

oflérle  ca  conienlioni  aTec  lei  tendan-  déclaratiok  que  le  eomla  Eiterbaiy  tcn 
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QUESTION  piOBIENT. 


ccrUinemenl  qu'il    Uul  que  noui  i. . 

porUm,  afin  que  noiu  puiiuoDi  nnu- 
rcr  iiucUiiieDl  U  pgtitiao  que  nou 
deTUm  prendre  •  cel  é(erd,  it,  pour 
donn»  le*  iiutructÏDai  CDnitiuble* , 
Don'ienleinciit  à  notre  repriieulut  à 
U  DitLe,  mu*  luui,  duu  le  eu  où  il 
d«tB«D<ierul  que  toui  lei  goBTerneoeata 
■llenuindi  priuent  use  Mlitude  con- 
nnoe,  ■  doi  reprteeaUiiti  Miprk  de 

Votre  Eicïllciiee  Tsadra  donc,  can- 
fansémtBt  k  l'urdre  eiprèi  de  S.  H. 
te  Roi,  demiader  qu'on  dodi  conmoui- 
qtw  coafidautielJenuDt,  la  pJai  (dlpo*- 
■ible,  le  pnyet  doDl  il  Tieotd'Clra  quee- 
tioD,    en  Uieiaot  copie  de  !■  dèp4cba 


Sigmi  :  UurrBDriiL. 


CIICIII.1IBK  dt  c 


I*  Que  la  drMl  «icUwir  d'inKnanv 
dui  de  eerliiow  lioiiUa  d>M  Im  »t- 
lairea  îotérïeur»  de  proriecee  apiWFl^- 
UDl  ■  t'eapireUirc,  droitque  b  Kiwlie 
il  prtcédemiiKDl  erncbé  à  la  Parts 
iliquca,   na  aerail 

3*  Que  rentrée  dn  Danabe  infinaar. 
al  pina  ipéclaJNMDt  les  MtbeasliBrea 
de  ce  Beuni  dui)  U  mar  Notre,  ne  ta- 
ra il  pJiu  Hamîae  aa  coalrAJa  aMlaeif 
de  ta  Kuaiia,  naie  aérait  plaete  mw 
la  iDrieiiUaee  de  délégaét  aaauDii  par 
laaaBtnapaiMaacatfCSDJwBleiBeDl  ane 
la  Raiaia.  al  qui  ■'Dccuperaient  de  dtli- 
•rer  celle  loie  de  coemiiaicaliaa  Ba- 
Tiale,  «Dire  rAlleiapis  cealraia  et  la 
reatgda  moade,  dei  eatraiea  eiiiUBlea  ; 

3a  Qaa  l'empire  lare  anlrarait  daw 
le  ajiliaia  d'équilibre  eurgpAeo  el  qM 
t'VB  ■•iierail  au«  nojaaa  de  Belira  qp 
leroM  k  la  pripoadéraMe  raïaa  da»  u 
B«r  Ndre; 

4<>  Que  laa  pr^eolioiu  de  ta  Rnaaie 
an  praltcterat  ofScicI  dsi  (uieti  çiiA- 
tieuM  de  Ib  Porte  «eraieut  abandeuéMi 
cl  qaa  lei  puiiuiicai  naeraicat  de  Jeur 
iafluence  lai  le  Sultan   pear  obtanw. 


For«i|n-OrEee,  fe  19  join  ]a5S. 

Uflord  (Moniiecr],  le  4  de  Ce  Doia, 
use  GDartrence  a  été  tenue  k  Vienne, 
proTuqoée  par  le  comte  Bnol.  Le*  dèli- 
berition*  de  celte  eonrérence  ont  «lé 
coniign^et  dani  le  protocole  dont  je 
toat  eDToie  la  copie  ci-aeiuiiée. 

Ue  praloeole,  afec  ceux  du  eoufi' 
reBca*  leent*  à  Tienne  du  là  mari  an 
7t  airil,  et  dont  tous  B>e>  reçn  Im 
eopiei,  TOoi  mettra  au  fait  dsi  délaile 
deà  nejocialiau  dani  itfquelle*  S.  H. 
la  Reine  et  m  alliï*  ool  éli  euffiM 
récaniiMat,  «l  qui,  eu  grand  regret  de 
S.  H.,  n'ont  palat  aiaenj  la  paix  aiac 
""  ir  de  Ruuie. 


anr  Ica  négnei 


lie  k  l«  fia  4*  l'aaa^ 
iié  aicecpiM  par  celU 
ne  ba*a  de*  atgociatia^a 

En  cvaaéqiMBce,  Isa  otsaciatiiiM  Ta- 
rent entaintaa  à  Vienne,  naia  maUwo- 
muameut  ce  oe  lai  que  aor  le  praaier 
it  le  •econd  poinl  que  qaelqua  ciniae 
B  aocard  pat  4tn  at* 
U   refu.    


naable*  qui  leur  éiaient  faitea  par  laa 


a'rtla  la  nwirche  daa 
D^ocialiou  car  «elle  Mipnlelion,  et  la 
qnalriima  point  na  fut  pu  aoumii  à  U 


Lu  ilipulalion*  qoe  S.   H 
alliAt  conftdktaient  canne  l«ar  daioir  i, 
toot  particulier  de  hire  riaoudra,  *an*  *  ' 


allié*.  datnWTer  l«ûirniei  d,'nn 


a«cswl 

MIS   M 
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l'Earopc.  et  plni  îninMiitrniml  tmt-  conffirtnee  ■  tnpMit  que  «■  imcp- 
rablei  k  J'unioD  (1  lu  «téieloppemcnt  da  nralt  fiueml  tonipicli  eI  «i  conlarnili 
l'AllcBKgnc  ,  et  le  gODTerupin'Rt  de  nec  les  intireis  Kénér«iii  de  l'Europe. 
S  H.  la  Reine  regrelle  d'auMol   plot  Cependanl  )ti  arniDganientiprapiH^ 

ooar  ce  molï/  oue  le  rtlia  de  la  Kuaiic    ~  nour  lei  deui  preniiera  po-ntg,  infnc  ii 
it  M(i>f*iunt> 


UliT,'. 


ied»>< 


Cl  qui  «ei 


'lil  ei 


da  «rruigeiiienii 

oicr  paiot  et  siir  le  deuiitnie  point. 

Le  goa*«rnsmeDt  de  S.  M.  la  Reine 
■ait  que  dam  nna  dipécbe  récente, 
■drcM^  par  le  conte  de  Neuclrode 
■ai  agene  ruiM*  ■   Tèlrai^r,   on   i 


I  auur^i  dtEailivf 
ni  i  l'Europe  asMi  longlfœpiqDe  kl 
«nlies  de  leur  aburialtcm,  je<  quelles 
aient  être  aajiurres  par  un  accord 
itenable  inr  le  troieitme  point,  ron- 
iieroiil  a  Ure  r«pouMi>eg  par  la  Rni- 
.    Il  ne  suffit  point  ~ 


icb4  da  OKtlre  dani  un  jaur  faTonblii  ilîpute  qu'elle  ne  cbercbera  plus  *  itp- 

l'atljlnde  priic  par  la  Huiaie  quant  aui  ferpoMr  d'aifice  diina  lei  afTairea  dit 

deux  premien  poInU,  at  de  peranader  Pr^nripaotèi  et  de  ta  Serbie  ;  il  neaaIEt 

au  gouiernamcDli  itrangvra,  et  parti-  p«  qu'elle  runaenle  à  dttégnrr  à  ni 

cnlïèrement    aui    |oaiBmeaeiili    aile  comité  ctHopi,i6   de  repréarnlania  d« 

manda,  qae  la  continuation  de  la  pt^  dilTérenla  Elat)  inlém-éa  a  la  niiiga* 

Boadèrance   ruue  dam  la  mer  Noire  lion  du  Dannbe  la  tlcbe  de  débarraun 


queationa  qui  ae  rapport 


irlea 
t  Princi- 


L«  i 


B  l'Europe   eiigent, 


aai  ioLéréli  de  l'Allemagne ,  et  qu'en 

aa  pr^poiidér.ace  dans  la  mer  Noire  lai 

coopérer  atce  lea  atlita  pour  amener  la 

a  pMDiia  d'eicrcer,   et  qn'elle  ne  uil 

rédiictioo  de  cette  prépondérance. 

en  dtat  de  Iraiiapt^Ier  une  armée  aen- 

la  Reine  «it  peranadé  qn'nn  eiamen  im- 

brenae   et   de   frapper   ainai   un   to«f 

partial  dea  faite  iMa  détruira  lea  illu- 

mortel  au  ciinr  de   l'empini,  dont  let 

alnna  que  la  dépêche  du  conte  da  Net- 

Phiicipsutés   ne   aont  que   dei  dcpci- 

•elrDde  aialt  ponr  bal  d*  faire  naître  ; 

ilance»  éloignée». 

If  gauiernelBefit  de   S.  M.  la  Reine  n'a 

Même  en  ce  qui  touclie  le  preinier  et 

pu  l'intention  de  dlminner  l'importance 

le  Hcond  poinl.  lea  annlagea  qni  rt- 

pteniera  pointa  ;  maia  le  itou'ernemenl 

rairc.   .n«ai   longlempa  que   la   R=»ie 

qu'en  ce  qui  conceme  lea  Principaotéa. 

Noire.  Quand  on  considère  le  poéda  de 

Uaa  lea  droit*  que  ta  Hnaaie  pMtède  on 

I>e>t   réclamer   aui  lennea  dea  Iraitéa, 

queatii.n  qui  a  allumé  la  guerre,  le  relui 

de    la   Ruuie   d'admellrv   aucuM   An 

«Bi-m*aiea  rampai  par  la  guerre;  qri'en 

paa  le  réinltat  d'une  oonceaaiou  de  cette 

aana  danger,  el  ce  refus  pronie  l'ncore 

qae  la  Rua:<ie  n'ett  paa  dispuaée  k  aban- 

donner contre   la  Turquie  aes   proirtl 

da  l'acte  d'agre.-iion  violente  conmii 

carea'éadrpuiiailungtcnpa. 

'par  la  Honie  aur  l'empin  turc. 

CeM  égalenenl  «ne  preuf  e  que  rfiii- 

Qoaatàeequieûncernel.  n.,ipi. 

rope   a   ru   raison  de  s'émiBTOir  imr 

altwnan. 

premier  protocole  étaient  taliafaïiaini, 
le  refu  de  la  Ruaaic  d'accéder  au 
pntpMitiona  faltaa  par  laa  pléiipolen- 
liain*  aalricbieDi  dana  ta  quairiimc 


QUESTIOS  1 

dignité  de  la  Ruuia  M  p«ul  pai  ei^r 


duiributioa  iFrritorialc  de  l'Enrope. 
Telle  at  la  pouliuu  qu'a  cuuertéc  la 
Kduw  dau  U  iHr  Noire,  et  qu'elle 
dtclare  H.ertei 
abandnaner. 

11  cal  inalîle  d'iniieter  «or  l'alueBca 
ie  Bulifi  qui  obligeut  la  Riiuîe  à  m 
ttnlr  lar  Ja  déCsuiiTe.  Il  Mrail  ridieula 
de  piéLeodre  que  la  RoHir  ail  lien  de 
redouter  riiattililé  de  la  TnrqDie  i  M 
■onqoe  U  Turquie  eil  libre  et  r.n  paii, 
elqutleadëlHiili  enlre  la  Hédilerra- 
nÀ:  ei  la  mer  Noire  «ont  rerm**,  ei- 
c^iè  pour  un  pplil  nombre  rie  iiiusai 


pa*      coDima  garantie  la   d 


demandant     cependant 


laHu..! 


spuiu 


ccJdeut^ 


e  CÙlt,  I 


fl-Nuil 


tapfcbcr  le  pnjllon  note  ài 


ice  qu'elle  d 

er  Noire  était  nieeaaaire  f 

rindt'peaJiuice  de  la  Turquie 
e  loi  agroHiMia  de)  aulrn  puia- 

re  rboelililé  dei  poiasance*  occi- 
ttet,  maii  «iDlre  la  palitiqae  Iradi- 
itUe  el  poar  ainai  dire  nouée  Je 


r  l'BC 


ont  mainte  Haut  la 
de  la  mer  Noire  t 

préteotionde  propoter 


le  paiiUoD  r 


la  Rnnie  dea 
à  la  dignilA. 
EMu  D'uni  jamaii  prétïodu  que  la 
Rouie  lit  obligée  d'admellre  comme 
eoniul  It  premier  Tenn,  et  qu'elle  «a 
pftl  eiercer  le  droit  d'accorder  ou  de 
refuser    l'exe^Bafiir  Ir 


■Mnlre  qar,  luraqae  la  guerre  e 
entre  la  ttutiie  el  U  Turquie,  et  que 
pir  conaéquent  lea  déirails  (001  ouferti 
1  loalet  Im  Torcei  uatalea  doi  allié*  da 
Sellai)  [la  Frauceet  l'Angleterre),  aprb 
«  pta- 


gnée.  La  R 


us  de  dtrogalion  aua 
.  D'apria  ce  ■jrilime  , 
■  de  l'Occident  (creien 


e  force  aufliHule  pour      danj  le 


U  aéraient  défini  li» 


Ruiie. 

Ce  syetème  eOt  aia  CoDalantînople 
uu>  la  neaacë  ipceetante  d'une  lorca 
contidérabie  da  le  marine  ruue.  U 
tranquillité  de  la  Hédilerranée  rAt  pu 

par    la  aortie  de  l'Euiia  d'une  SoU« 


'■  Kuiiie,  qui  menace  la  lécurité  de  U 
Turqoie  et  le  ropo»  futur  de  l'Enrope, 
"  eafiii  pour  empêcher  ranompliaee- 
"«I  de*  Tuea  et  dei  prujeti  de  Pierre, 
'1*  Catherine,   d'AleiaaiIre  et  da  Ni- 

1^1  paiiiiancei  nccidrntalei,  us  ira  à 
''Autriche,  ont  cru  arriver  à  ce  but  en 
'^'  '  1  da  la    RuMM 


et  d'Angleterre  auraient  été  (urcéa  de 
nuinteuir  dau>  la  Uéditeiranée  dea  eta- 
bliiaeiueul*  mililairet  en  pleine  paii  at 
d'atoir  continuellement  de>  arowmenla 
fc  entreisnir  à  une  grande  diatance  de 
leur*  nraeiiaui  et  de  leur>  rèwriea. 

De  iorla  que  ce  traité  etkt  amené  ua 
étal  d'eniiéU  continnelle  qui  e«l  l'op- 
poié  de  la  paix,  et  la  contiDualion  de* 
dépCBie*  énorme*  qui  anniest  d&  loi- 
ire  la  liy  de  U  guans. 


■,Got)'^lc 


m  APPENoiai:. 

StMnl   dUV  Ulra   propoihiM,'  M  mb  peatoïr  HNteraJB.  Ja  iait  apa- 

détiDfla  dciktéat  mter  rnrnéi,  ïa  Rtoi-  diat  rticicr  ea  ptrolf  i'ma  da  pUai- 

tia  eonurtill  la  liberté  de  ntfoMnIr  m  polendiina  riMata,  pramocéa  du»  h 

force  niritiiiiF,  rat»  Kmile  d\M  fk  D«r  hkilitoiB  conténBtx  :  qne  la  qiiMiiM 

Noire;    il   j    fiot  tonjoan   ane   ToreB  Mulei^   p*r  le  qaMrihn  point  itiît 

nuM  équipée  pour  1*  (irerre  et  dhpneée  ane  qiettion  et  coucieiice  et  nu  iM 

l'empire  ollaaian'.   poar   entrtienir    tel  11  eBt  été  fort  beermi  poar  l'Earepc 

enfuie*  de  le  Porte  el  teair  l'Eanipe  ea  %aa  eei  raieoni  de  eoBidcaice  a'e««ml 

érdl.  Dani  celte  coBIbhiaiaaD.  le*  pal*-  pn  été  aiiiea  ea   anal  pnnr  déirai n 

•aBcei  Dccidenlah*  eouenl  éfaleweal  fiedépemlioce  politique  de  la  TBiqiit. 
été  letniee  d*Btair  une  flotte  dam  la  II  tit  (tlpnlé  dant  le  trailé  de  Kti- 

■ner  Uéditerraoée  pour  porter  prooipl»-  eardji  qie  le  Sullan  protégera  la  rtli- 

Bant  teconr»  à  la  Tarqaie  ea  eaa  d'at-  fk»  cbrétienoe  ei  lu  éfliMs  ;  et  c'en 

(aqne.  par   dm  Uiuse  iaterpréUlkHi   de  ce 

I<e  (OnTeriMBienl  de  S.  M.  en  appel-  traité,  naii  hm  même  alléguer  la  rio- 

hra  k  ce  qnl  r'eet  paaié  daaa  la  duo-  latiau  d'noe  leule  de  Kl  itipalatioai, 

«Hdm  coofértnce  poor  promer  qne  lei  qoa  la  Romie  rtcluae  le  droit  d'ialer- 

allléi  ont  raiuB  d'imiiter  isr  la  dimi.  Yeair  entre  le  Snllan  et  aei  nrilKm  de 

nalloD  dn  forcée  raaxa   dim   la  aier  tajeli  ehrflieni.   Si   l'on   aiait  cédé  * 

Ntrrfp,  U  prépondérance  de  eet  empire  dette  prétention ,    l'aatoriié   du  Salin 

étant  incanpatible  aiee  l'eiiitenee  ds  dma  Hi  propres  Etat*  aorait  été  tna>> 

la  Turi^uie.  Dm  cette  coafÉmiee,  Isa  Krée  i  one  pnii^aiice  étrangère,  el  ea 

pléAipothnttairw     rnneet     oal     iniiité  paad  pal  eBt  élt  fuit  >en  la  deelrac- 

poar  iDbatitaer  do   ctSlé  da  la  Roeire  tioa  de  la  Turquie  et  t'eiablMacamt  da 

■ne  gamiie  ptireneot  mWalr  a  la  ga-  la  paiiHaca  rotie  nr  lea  ruine*, 
rantie   iriMèriclle  de   l'intégrité   el   ds  L'Europe  ait  rerfenble  k  U  Fnaca 

llMlipendaBce  de  l'empire  turc,  et  ili  et  à  rAuRJeterra  d'aioir  a  propoi,  par 

oM  refiMê  de  prendre  perl  à  l'engage-  leur  énergique  inleriaBlion,  conjuré  lei 

tient  qae  TonlaientcaMraelerlrt  aelnl  déiaMrenae*   coniéquenee*   d'nae  telle 

péluancea,  non-Malenenl  de  mpecter,  eataslropbe. 

naia'enrore,  en  eaa  de   néceuilé,  de  Lri  ciroentancei  daaa  Weqnrileelo 

fiiro  reipecter  par  U  force  dei  tnara  ceafËrencea  de  Vienne  uni   prii  fin  h 

l'indépendance  ri  l'intégrité  lerritoriala  permettent  pa*  de  fîier   h  nownl  de 

de  cet  Etat.  la  repriie  de*  nésocietioan.   Uair  lon- 

1^  relu  de*  plénlpotestieire*  niesel  qu'ellea  aeront  eBUnéei  de  noBTcau,  le 

d'odfaérer  k  ancnne  da*  soaibiBaiaoBt  gMiernemenl  de  S.  U.   ne  perdra  paa 

^ui  peut  a**urer  le*  priaoïpe*  conleuna  de   me  le*   principea   qai   l'ont   guidé 

deaa  le  Iroiaiéme  point  dut  mettre  Sri  dani   la   préLédrntea   négociatiout,   et 

•B*  fonférencea,  et  par  inle   le  qna-  tout  en   iBiiiUnl   nar  la   liberté   et  le 

trièiBe  point  ne  fat  pai  diaealé.  bien-étro   dea  Principaaté*   el    aar  b 

L'Intérêt  que  la  Fri»e  et  l'Angle-  liberté  du  Danrbe,  il  ne  négligera  ri«a 

lerré   aTalenl   eonataanevt   ports    an  ponr  obtenir,  en  farew  de  la  Tarcfaie 

bjen-êlre  dea  *n}eli  cbrMeBi  de  SvhaB  et  de  l'Euniji*,  an  giranliei  contre  le 

«Mans  pmre  qae  la  FrnncV  et  l'An*  rrtogrdeadengcnqMlagaerreaclBclle 

glelerre  feraient  entréti  dana   l'eaprit  arait  pour  but  de  préveair. 
da  qaalriènn   point     El  qieiqne   dé*  En  mime  tempa  le  goaTcnicaMnl  da 

«treonataoeei   indépeadaalea    de    lenr  &  M.  a  dea  raiaoB*  de  croire  qve  le 

TOhralé  aient  nd*  fin  anx  anferencta,  Sakao  fiara  de*  concaaiàooa  libérale*  et 

cbapaiiaance*  leal  botanaeldeconeta-  effectiTea  pour  lea  prifilégia  et  le*  isté- 

ta  qw  depBli  le  cOmmeacrnAi  de  h  réti  de  tôt»  ee*  iqel*  ehréiien*. 
gaenvelUc*«NtîeaifelSnflueMer***e  Voua  élea  auMné  à  donnerleelna 

M  Tvrqnir,  lé  9a] tan  a  coolinaé  de  decetle  dépéefaendiBiitrcde*«f*in> 

donner  ilHé  k -MB' Uenteilbate*  iniMi-  étrangérte  deUcoir  pré*  Laquelle  n>H 

Ikiua  rn  ^enr  de  un  enjeta  «krétiena,  étea  accrédité, 
drat  la  eMKlWon  a  été  umaiUnaoM  Agréa,  etc. 
anéliorée  par  l^MarcMW  qiaMBMé  dt  SifiU  :  ÇuMumOM. 


QDESÏION  D'ORIENT. 


tadttir  d*  Pmn*  à  Vàmu.  uncw  MliRtnnIa  ne  nr  loil  pu  ta- 
corn  réiliié,  hdi  nou4  croyoï^B  néan- 

Berlin,  5  JBilfel  t8S5.  ™"'  '"'"'^  *  ^^''^-J'i^*'  ''• 
dMartliaoi  qni  nou  ont  été  fnlM  lor 

Nom  daiomt  i  l'interptidiaira  bien-  U  loarnura  qa'ont  prise  le*  èTéncnirnli, 

nilluit  dii  conle  Bulerliiif  li  coaniB-  en  dvrnfer  lieti,    que  U  ctianoe  d'une 

BicMiun  caafideuliFlie  du  projel  de  dt-  perilcipelioii  actiie  de  l'Aulricbg  ■  U 

daialiou  qne  le  baron   Prokncli  doit  guerre  ('ntiloignée,  tt  que  le<  inqnit- 

<t>e  chargé  de  prétenler  n  la  DiUe  an  todia  qui  en  naiiMirnl  pgnr  l'AJIeini- 

uiim  de   «m  gontETimieBl,  en  ce  qai  gns  aont  noIahleianitdiiTiiDNéf),  d  par 

coDfvrne  la  qoetlion  oriefitale-  anite  le  désir  eipriné  par  nés  cmfé- 

Le  cabuKl  de  Vienne  a  ea  égaléOKOt  àétti  allemandi  de  telralléger  les  ehaf- 

la  bonlé  de  porter  a  noire  eonniiuana  gu  qai  leur  lonl  impestet,  en  portanl 

I*  circnlaire  par  laque  le  le  «wleBuDl  le  lerne  de  la  nobilludan  à   qoitra 

■noonce,  à  la  dale  da    38   joiu,    aoi  Mtnaines,  noua  parait  juiti Ré. 

BOBimienieats    alieinandi   l«   dèmar-  Le  nieiil--nr  mojen  de  l'enlendresnr 

cbea  que  U  cour  iiapériaie  d'Antricbe  a  cette  quBSliun  sera  de  la  laumettre  k  la 

rinieutîoo  de  Taire.  dèlibiralion  d<4  camilts,   auiqaeli   la 

J'ai  il  peine  besoin  d'isiarer  k  Votre  d^larstiDa  aatricbietiae  devra  tire  re- 

£icclleiice  que  oea  pièces  ont  olfsrl  la  tniae,   d'aalsnt   p'u*   qne    la   taile  de 

plus  lif  iuiérèl    au  gouternemenl  da  ecUe  déclaration  n'a  pM  été  porté  d'a- 

Roi,  el  noas  Mianics  guidés    daui    le  bord  k  la  counaieaancE  de*  autres  gou- 


dérale  eniers  1*   cour  impériale  d'Aii- 

Iriebe,  ainsi  que  par  le  désir  sincère  de 

d0D«r.  aulaM  que  poulUe,  le  carM>. 

Tememeal  tulricbi». 

tère   de    l'uoaTriaité   aai   diclaratioua 

QasDt  à  ce  qui  eoncerue   le  gonrer- 

qu"  la  Diète  prnt  être  appelée  à   Taira. 

nc»ent  dn  Roi,  sa  position  lis-k-Tis  da 

SouB  ce  rapport,  je  prends  acte  «Taiil 

lout.atecsatitTacliun,  de  la  ileclaralioa 

ouBtcMe  dana  la  drcalaiie  dn  IH,  qu'il 

owinne.  La  Prusaa  n'a  pas  accédé  i  ee 

preudre  de  nouieani  engagements   oa 

da  donoer    de  l'aiMoiioB  à   c«u   qui 

■ubsistenl. 

tian  lagrante   aiee   notre    paaaé   poli- 

tique. 

breaaet    émanées,   dans    las   deraiari 

Nous   sommes   oonTaincni   d'avance 

que  telle  ne  peut  paa  étra  l'intenlion  do 

aqila  U  seule  queatrup  qui  pourrait  être 

•oaleiec  *araii   celle   da   uroir  ai.  en 

aont  lolnatiars  qu'apréa  arair  coodv  le 

géaéral   >1  Ml  be»>iu.   quand   la    Diète 

liailé   de   décembre,  sans  s'entendre  4 

ce  sujet  «rec  nous   et   rAllemagiie,  et 

aprit  qee,  sur  la  baae  de  cette  alliance 

ratio»  de  s.  part. 

le  cuuiidérions,  dans  cette  des  qaeati(RU  toncbant  lea  iotéitts  aile- 

«aaMiM.   qoe    notre  propre  lituatioD,  mands  eussent  été  aoulerées  dans   la 

noua  serions  disposés  à  ;  répondre  n^  i-onrércDees  île  Vienne,  ce  cabinet  s'est 

gaiiHBent,   puisque  la   Pmsse,  eo  sa  eETorcé  d'agir  dans  l'intérêt  de  l'Alle- 

qualite  de    puiasauca  europAenne,  rc«-  magne,  notamment    par  l'attilnde  qa'il 

lera,  en  tout  ca<,  dans  l'ctat  de  prépa-  a  priae  dans  lea  derniers  tenps,  et  qni 

Tttaon  de  guerre  qui  répood  a  la  résula-  détourne  ledaagerde  k  guerre  de  I'Ad» 

tioB  de  la  Dièta  du  8  féiriai.  .  triche,  et  par  cooséqucot  de  l'AUfna- 
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tut,Diuma 
p\^  de  (oui 
tMi  d»Igné  o 
b.t.».lKréu 

APP£I 

ce  rapport  d"allii[iD8,  qui 

WICE 

Ca 

loir* 
et,  MB 

leur  rtrlle 
1  a  rapport 
ttatriti  au 
CD  celoi  de 

,dan»to, 
1«  P"  '■" 
liPrtiMe 

vre  nue  foi 
l'AllemaRDe 

s'uroit 

éa.li«, 
TOlde- 

a  dViioulion 

et  qal  p«r 

'if™. 

con^^qBeoI  poorrail  repremlre  ii(n«iiT  ticipitioD  qai  lui  eil  due. 
(luii  le  cDDrint  de  II  guerre,  aiai:  loDLei  Quint  ■  ce  qui  concerne  le  Iroiiièiu 

•ei  sb'i'g*tiona  et  de  la  nioitra  la  plu  poiol,   il  eat  relitir,   d'une   part,  u 

presaaate,  née  telle  appiobatioii  Mippo-  maiDlieii  de  l'intégrité  de  U   Tntqiie  ; 

«erail  une  tolidirité  que  la  Pmue  émit  de  l'aotre,  à   l>   dininatioD  de  la  prè- 

iacaitpitible,aDJoard'hui  CDome  niant,  pondénpce  nme  dana   la   ner  Noïie. 

aiec   aea   caniicliona   politique!,   ainai  Soai   le  premier   rapport,    il   eiiaie  à 

qn'iiec  li  lolliciiude  qu'elle  doit  à  aea  peins  nne  différence  d'opinion.  L'Ab- 

iniéiCli   propre*  et   à  eeni  de  l'Aile-  tridw  déclare  *oalotr  continBcr  •  occo* 

napie,  et  elle  doit,  par  coniéquenl,  In  per  lOi  Priocipauléa  pnur  défendre  celte 

décliner   anui    omerteaient    st    anuî  intégrité. 

lojalcment  lojoaid'hni  qu'elln  l'a    Tait  II  appartient  an i  «binela  de  VieiM 

'   *■  coniluîon  dnlrailé  de  M  da  Conalanlinople  de  délcnoiaer  li 


et  combien  de   tempe  elle  le  lera,  car 
l'occnpalion   de   cea  Priidpaalét  a  ea 

daoi  un  moment  oil  il  eal  be»in,  atant  lieu  par  aniia  d'an  traité  entre  l'Antri- 

toot,  d'apporter  rlo  la  clarté  daiia  la  po-  cbc  et  la  Porte. 

ailioD  de  la  Confédération,  qoe  dant  le  En  ae  plaçant  lu  point  de  tb«  ille- 

caa   et  dam   la   meiure    où   l'Anlricbe  mand,   une   attaque  dea  Ruaae*  qt'n 

«pprouteiait  aoiti   formellenienl  la  po.  aiait  ea  perapectiir,  Ion  da  la  réïol»- 

litique   (liTie  atec  coiiéqurnre  par  la  tion  de  ta    DiHe  dn   S   direiabre,  ert 

Piuaae  et  l'Alleamgue.  noini  à  craiudra  qoe  jamiia.   Si  néan- 

Maii   une   approbation    réciproque,  Boiai  lea  éTéoemcDU   reprenaient   ■■ 

donnée  ainri    apria  coup,   ferail   nppa-  caractère  plua  menaçant   pour  le  terri- 

nltre,  d'une  manière  ficbenae   daai  la  toire  allemand,  la  riaalntiua  de  aauie- 

récapitulation  dea  faila,  le*  diirergenccc  farder  la   lArelé  de  la  patrie  eal  leUe- 

cabinet  impérial  k  jnger  l'il  ne  >andrail  allemaada,  que,  dana  la  plua  coart  dé- 

pa*  mieui   j  reoMWsr  réciproqDemeat,  lai,  Ua  meaurea  lea  pina  énergîqnei  •*- 

Nuna   aommea  conErméa  dani   celle  gatiuniféilèralef.  en  loedecetteatreté. 

conaidération   par  la  déclaratioD  conte-  S.  H.  le  Roi,  notre  aouierain,  eal  ift- 

Dur  daua  li-  pmjet  inltichien  de  lonloir  leacnl    réaola   k    déployer   toutei    ra 

roainlenir  irréiocablemeul  lia  baaaa  de  force*  pour   cette   niuion    ancrée.    La 

paii  une  fuia  reconnue*  par  l' Autriche.  diminution  de  la   prépondérance  rutae 

En  tant  que  l'on  reut  désigner  par  li  dana  la  mer   Noric  cal   le   point  rootre 

iemaintira,  dana  loutea  lea  drconalna-  lequel  aécboué  l'enleate  entre   l'Anlri 

cei,  dea  quatre  pointa  eooaidérescvaiina  cb«  et  lea  anlni  contmctanla  du  traité 

un  leul  tout,    la  riaolulion  de  In   Diète  de  décembre,  cl  qui  a  amené  U  dAtaie 

du  0  décembre  en  aérait  da   beaieonp  dea  conrérencra.  Noua  noua  abatenou 

dépaiaée.  d'eiamincr  qui   a  amené  ce  réaulMI,  et 

Une  telle  obtigilioo  n'eaiale  paa  piiar  nnna  recannai  tau»  lotontiert  Ira  eflérta 

l'Alletnigne.  Elle  a  réaoln  (eulemenl  de  que  le  cabinet  autrichien  a   faita  en  fa- 

«'appmprier  et  de  mainicuir   lea   deui  teur  de  la  paii. 

premier*  pointa.  Depnït  que   la  Hnaaie  Uaii  di'puia  que  ccaeSort*  aootrea- 

a  déclaré  qu'elle  le*   conaidérail  égale-  léa  iDfrNclui:ui,  depni*  qu'il  n'nt  phi 

nenl  conime  oUigatoirea  puur  elle  tant  douteux  que  lea  cabineit  da  Pari*  et  da 

que  l'Allenagaa  et  l'Anlriche   ne  pran-  Londrea  ne  *e  croieit  plua  lié*  aoi  dé- 

druul  paa  put  à  la  guerre,  il  u'y  a  au-  claraliana  Taile*  a  la  Diète,    loutea  h* 

une   raiasa  da    l«t  cro;re   ineBacée*  de  prapoailiou*  qui  ont  été  agilées  en  ne 

ce  cdlé.  de  la  lolution  de  celle  qMalion,  in  de- 
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cUu  et  an  dcbore  du  la  capUrenn,  ne  Lu  poTti  lilDéi  aalrt  la  pointa  Kin- 
rorniBDt  plui  une   Imk    piwitiii  poar  bouron  «t  le  cap  Tarkin,  ;  comprli  Isa 
l'eiécatiOB  da  laqarllf  il  itrdt  conta-  porU  du  golfede  PAréeop; 
nablcda  preuUrc  dca  eDgagemtnla,  iniia  La  pnrt  de  Sé'attopol  ; 
formeDl   plutôt  d«*  nat^riaui  duDl  ou  Le*  purU  compris  antre  la  cap  Aîa 
doit  tenir  lompte,  et  qni  ptrut-ttrc  pour-  «I  l'cotr^  du  déiroit  da  Karlch,    no- 
TuDl  ter'ir  ■HÏi'anl  im  tiéaeiaanti  da  (ammanl  ceni  de  Talla,  Aloucbta,  Soû- 
la (uarra,  qni  maibeuniueiiiant  aérant  dak.  KaCTa  et  Thtodoiie; 
Muladtotifa.  La   port  de    Kertcb,    le  étroit   de 
Se  lier  lu  maint  d'une  manière  quai-  Kertcb,  l'entrée  de  cr  détroit  el   loua 

ne  Toudriona  pai  aèae  le  coniaiiler  an  rp^iiiamanl    lea    parts  de   Berdiausk, 

cabtDcl  impérial  BUlrictaien,  noina  an-  Taganrog  et  Arabat  ; 

core  a  noa  confédArcs  allemands.  L'cmbonchure  du  Don»  ^ei  parti  d'A- 

Vsila    lea    principales    obtervationt  napa  el  de  Soudjak.  tout  placés  dan* 

que  noua  a  suggéra  le  projet  anlrï-  un  élat  de  ttrict  blocni  par  des  forces 

cbien  qui  nous   a  itè  cammun'qué,  et  oontenabies  de  Frinreel  d'Angleterre. 

je  prie  Votre  Eicdleoca  da  les  porter.  Les  pnris  d'Eupaloria,   Slrelelaka, 

conforniéneot  BU  dèiir  qui  nous  en   a  Kaiarech,    Kaiafch    et     Balaelan    ne 

été  eiprimé,  il  la  canna iuance  du  comte  atronl  pu  caniprii  dans  ce  biueus,  jus- 

Boal,  en  lui   lùissaal  copie  Je  la  pré-  qu'a  nouielle  nutilication. 


respeciifi  entre  S. 
Franfaii,  S.  M  li 
et  les  diBerenlM 

la   narcbe  q>e    le  cabîiet  autricliien      aerool  adiiptées   r 

aglira  dîna  cette  affaire. 


Signé  !  HANTEDFru.. 


de  tioler  ledit  blocus. 

Port  de    Kami.-ch,    le     |3 


Le  canirt-amira/ ,  cMimimJaMt 

en  chef  lei  foret»  niuaLtt  iri- 
wM  .'<•     .■         1    I.I  lanniiiHet  daiu  la  mer  îfoire. 

nalifiOBtioD*  de  blooBB.  ' 


N  de  bioaa  det  perti  de 


SifiU  :  E.  Lions. 


As  oom  des  Goaiemeiiients  dt 
•t  de  Grande-BreUgne, 

Noua,  touisignéi,  commandi 
Ctrces  alliées  dans  la  mer  Noii 
foraténent  ani  iatiractiona  qi 
reapectirs,  —•-— -      fj(,^,,,Qjjj,(,„  ^  Uocm  êét  parle  dé 


LiiaH   el  de    Windan  el  d'aulret 


Qu'à  partir  do  1"  Terrier  de  i'anuée  f^'*-    *"•"■*•  i    radt*    "    «■"*«« 

d'Akerman.Uiidiopol,  Odeirâ,  tous  les  Déparitmtal  dei  ajfairtt  élrangiree. 

port*  titnéa  entre  la  pointe  d'Ochakoir  i>.  ■      i 

et  la  pointe  de  Kinbouron,  j  compris  Paru,  le  39  atril  I8si. 

ccni  de  Nicoltlef  et  de  Kberaon  ;  Il  est  notifié  par  Ifti  présentes  que  la 

L'emboDcbure  du  Bng  et  du  Dnieper,  gouiemuieul  de  l'Empereur  a  rafii  la 
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caMannieUioa  oScicIIb  d'aM  dtdwm-  Il  jaim  1 

tioB  fuie,  ■■  WM  da  l'Enpcrrar  et  de  Ibrrr  nfl 

S.    H.  la  KeiM  dB  rojHiK  exi  d>  la  *»  d-api 

Grande-BreUgM  e(  d'Irlande,  un  aa-  dea  parla  d'Aicbaaiel  et  d'Oaeia.  La- 

(BiU  aitiét,  par  le  cspâtaiBa  Walaon,  dite  déeluaboa  mi  ainai  rowçae  : 
it  la  Baiiiie  rojrala  bhtaDaiqw,  eno-  U  eat  sotiGi  par  tn  pièâtatei  qai 

Maadaat  uh  eiîadriUa  «Dilaiia  dan  le  II  jaia  ISifr,  •(  k  partir  dadiljoar, 

laBaltiqoe,  kboidda  TaiMMal'fai^  Maa  let  porta,  radea,  kans  (t  criqgn 

rioM*,  d«>uil  LibB>.le  I9airill8&ï,  nxti  de   la  mer  Blanche.    Jepnii  li 

Udile    déclaratioa    coaMatant   qae   le  pnale  OriiAa,  par  «7- 1 1>  30"  ael>- 

porl  T«H  de  Libaa,  ur  la  cdle  da  thodeaordet  41*31'  17"  de  loofilndi 

CoorlaDde,  «êU  ma.  le  17  airil  IKii  est   da  wérrii»  do  Greeairki .  joi- 

el  à  paHir  de  ce  jnar,  m  ^1  de  ilriel  qa'aa  cap  Ktaawaka.  par  f.7*   1 1'  30" 

blociu  parnoe  {an:e  toEaaale  de  nia-  je  latilodr  aord  et  AT  4*'  43"  de  h». 

aaaai  et  «Dlrea  bàllBealade  la  Bariaa  gilada  nt  da  niridiea  de  Gnenrick, 

royale    brilamiiqBe,  el  qoe    toua    lea  y  eonpria  iproal^Beat  tel  perla  d'Ar.- 

porta,  radei,  kairrs  et  criquet  ni»«i,  rhaiigel  el  d'Ooega.  osi  é*à  aïa  la  eial 

depait  le   6J*   degré   54  aecsiide*  de  de  ilrirt  Woeaa  par  aae  farce  eanbaola 

lalilade  nord,  el  le  3u  depé  b  aecon-  de  Talneani  et  hètiaianla  de  Sa  Ha- 

deadaloDgitadceat,  juaqa'an  pbare  da  jealè  britanoiqae  aana  me*  ordm.  I!l 

PilMU'l,  par  bH  dc^pti  7i  aKond^  de  il  eat   en  aalte   noiiGt  que   toota  >e> 

Ulilwlr  nord  M  lldefTéi  âO  leeaodea  aieaarn  anfnrûéea  parle  dmH  deagCH 

de  loogiliidii  e*l   (y   rompria   ipcciale-  rtlea  Iraiiri  reapeclïl'*eatreSaH>JKl( 

■eut  lei  parla  de  Sacàenbann,  de  Win-  britanoiqBertle*  differaatea  paiaaanoi 

dae,  et  l'ealrée  da  KOlTe  de  R>eb),  aot  uealrea  aeroat  adoftl^a  el    appliqua 

MAialaivenliBit,  la   19  arril  Xèâiri  à  l'égard  de  loaa  Ira  bttineut*  qai  ua- 

k  parlir  de  ce  jour,  en  ^tat  de  atrîM  lerainl  da  rioler  ledit  blaeaa. 
blocu  par  nne  force  aubuale.  p^(  j  bord  dn  Utiment  de  S*  M»- 

El  il  eat  notifié  par  lei  prfaeotea  qae  j„y  britannique  te  Meamàre,    deranl 

toote*  lei  matorea   aalorstea   par   le  Arefc,Bger,  ta  11  inin  IMS. 
dnût  dea  gêna  el  Ira  traitéi  reaiBCHfa 

luhaiitant  entre  Sa   Maierlé  iwptrîalo  Staurf  ■  TboMASBa'UJS, 

d'nae  part,  et  I»  différenlea  puîafaa- 
eat  iwatrea  de  l'aotre,  aeroat  adoptéca 

"^  "*»«••■ 

Et  il  est  cp  oatre  notifié  par  lei  pr«- 

.  Hotea  qae  ttnlea  le*  meaaree  aaloriién 

par  le  dniil  dea  geea  et  le»  Irailéi  ne- 

NoTiriClTIOH   Ttlalat  SB  Uneof  dt*  peclifl  anbaialaat  cnlic   l'Enpenai  M 

porU  rmueâ  deUwr  BlamcJkâ.  S.   M.  la  Rrioe  da  myione  nni  drl> 

Grande  -  Bretagne  et    d'Irlawle  d'en 

DrparltmnU  dtt  ^Jaitu  ilraugita.  part,  el  le»  différenUi  paiMaucc*  nea- 

trea  de  l'anlre,  aeront  adoftléea  et  ^ppt>- 

lâjoillel  1HÏ5.  quéeiaa  nom  de  l'Enperwr  U  daxM 

Il  eat  notifié  par  lea  préaenlea  qne  aognate    alliée,  à    loua  bàÙBOti  q" 

Son  Bnsllmce  le  ■.inidn-  dea  affama  tonioraiaat  de  *H4er  ladil  bhxa*. 

étrangères  a   rt^n  coBBOaicathiii  offi-  

eielle  d'one  dédaralioa   faite  au   oom  ' 

de  l'Empereor  el  de  aan  aBgnala  alliée 

la  Reine  du  royaume  oui  de  la  Grande- 

Brrlngne  et  d'Irlande,  par  te  («pitaiae 

'l'bomaa  BaillM.  de  U  Baiiae   ruyato 

briUnniqne.  c«B«aadanl  par  aacien- 

■elé  l'aaoadre  de  la  ner  BlaMhe,  pour 

■UBOMet   t'élabliaatmeal,  â  partir  dm 
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NotiriCATlOH  nloflM  w  MecM  du 
porUnuet  «■  nard  de  î/fladl, 
aimi  quM  dtt  Un  iPMand  at  amlru. 


ntfiarlêmtnl'de  la  marin*. 

ït  juillet  IBiS- 


lAlcde  Finlande,  dfpois  NjrtUd,  ii(<li 
pvSr»4A'  de  laUlDileiiardflll°30' 

iel«(itoJ«eMil"Grt..wiçh.iwq<.'à  „  ^^  fMiBé  f-.r  I"  r— ■<-- 

Haifo-Hud,    par  S»>  46    de  l>ti[Dd«  ^^    Krallanoa   H.    le  niBillK  de  11 

nerd    et  îS"  ùS'   de  lonjiinde  Ml  dt  „,riii«  el  d™  rolonirt.  reçu  dn  coolre- 

Grenwinh    T  eonprii  .picâkneet  le  ^^^^  Pé.sud.   omii^iidint   en  chef 

port  d'Abe,  «imi  qs*  tonlei  le.  tlnet  j^,  j^^^^  n»Tal«  de  l'Empereor  d*)» 

ilou  ,ittf%    le   loag   de   J>di(e  cdie  d  ,,   Baltique,    le   coinmii.;ictI»ii  d'um 

tnv*  )(•  oraux  et  posHgei  eeiideieut  noiificelipo  qu'il  ■  laite  en  coieniaD  i»ec 

ic  CM   liée  à'IidilB  cAle.  e'eil-à'dir*  |c  conlre-amiral  K     Dundu,  commaD* 

phi*  .péei.l.««l  ka  .aHmi  coodairtttj  j,„t  „  ^^^f  ,„  f^,^  „„g|„  d„  s.  M. 

«n  et  aa  oilin  de»  II»  erire  Nyatad  Bri,„Bi„uB  dans    ta  Balliqne,  et  qai 

-    ■            --■--■MriiedeL-.dlo.  par  .     ■     -  ™_,  . 


M°13' 

loniîlude  eat  deGTeenwidi,el  leadiff^ 


est  DutiGé  par  lei  préMutea,  an 
.      de  S.  H.  I.  Napolton  III,  Eiiipe> 

™,r.L-.«.™,._ .j.,BBkl.ii«e.      g   j,    Victoria,  Beine  du  royamw  uni 

K»bhHe.    SeBlioçe     .1    le»    «be.      ^     ,     G,and*^Brei.piB  et    d'irlaode. 
Kofcar.p^SB-îi'd.   l.ftud.  nord  .1      ^^,  ^,  „j„i||„^^t  „,ri^  to„.U 


le  gel  Te  de  Bulhnie,  depuUTorne* 
par  65'  ïB'  de  latitude  nonl  et  47"  '' 
de  Iiiuiitnde  al  de  Greeawîch,  à  Nj»- 


Mt  de  Pinbiide.  entre  le»  lochei  Kpk 
H  le  plMie  de  Onio,  et  entre  Oolo  et 
,  potnledeHaepi  cwi-»u»  d*.ig..*«.      ^j,  pg.  46-   j,  i.ii,„da  „ord  et 


eut  ilé  en.  en  Mat  de  .Incl  hlocu.  pu  Tj    |o„i,ude  „t  de  Gretn« 

..e  fore.  ».r.fe  -»».«  de,  SnlM  „„             t  .pïcialeuienl  le.  port.  d'O- 

alliée.,  et  il  B«ten  outre  notifie  par  le*  ,^__^      _    Bt»he.Ud  .    Gamla-Garl.bï. 

Iiriieate»  que  i«M  le*  BieBam  airfo-  j(    Carlehr  ,     \VaM  .    Chriatiue>t«d, 

m*«.pM-kdro.lde.son..t  l«»tr«l*f  B;„,„gb^,„  „  [{.«rao,    gnl  Aie  mi.  m 

rMpeetif»  .«l»i»t>nt  ealro  L«.t.  Ma-  ^,  j^  ^j,,^,  j,,^^,     „  „„,  f„„  „r. 

i«tie  et  le.  diffireot»  pu»«.ee.^^  ^^^^  j^  g^^  ,,^^ 

I»»    rdatÎTMieBl  à    tes»    nuire*   qni 


letifit  par  lel  pri- 

Pinlande,  entre  Nfitadt  el  la  pointe  d» 
Hangn,  et  d«  II»  et  t)al*  .nui.  le  teog 
de  ladite  côte,  établi  le  la  du  dernier 
uinii,  qae,   le  14  juillet  présent  moi*. 


Canln-amÎTal.  commandant  t»  loog  de  la  càte  de  Fiulaiide, 

c*e/   ia    ffrct,    nataUi    dt  le.  Il»  rutie*  d*ni  le  golfo  de 

S.    Jf.     /.    fJBnipïf*"'-    dt  comprenant  spéii»leioeiitleill< 
Pnmfaii  dwu  ta  Baltique  "  ■   ^ 


SiguÀ:  DundjI 


Cnfre-amtra/  e 


par   une    force    «ulfiiatite    da  Aottw 
alliées. 

Et  il  al  encore   notifii  par  le*  pré- 

K^H™.  I>«*f»  •»b"»*w'»  «"1"  L»»™  M^l""* 

'  el  le*  differenle»   poiMaoce*  neutre», 

uront  adoptée*  et  oiiie*  a  eiécuLion  • 

féfard  de  teui  le*  BBTirM  qui  t«Bte- 
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Et  rigoi,  m  r>Kn,  •  Nvga,       4st  qa'aae  «Bk,  et  In  Etat*  Matra 
îIIfI  Igjï.  MpOBiBicBlH  ■téfToibciM' dawa- 

Si>ii^  :  Cuu-U  Ptwia»,  a>  kncr. 

L'Eapncar  ■  dit  ■(u'îl  dtstiit  ik 

il  |«aplc  rt  danblc.  Je  ■'■>  pu  i 

uuc  dccl.ntiea;  die  H 


chef  la    fiirca    vniaif 

S.  M.  fBwtp^tMt  âa  Frmm-  ,  ,,., 

(êUdanU  Bailiqnt.  ««ipram  d  dif-i 


Cimlrt-amirai  cammaadaat  en  mds,  SalbfBié  Inpènale  ■  itawpic 

titj    Ut    Jorca    mocaUi    de  mirfiiiMTnt  i»  prû  qa'cUc  aUKkci 

S.    M.    brilamnique   daiu  la  im  ofHBMB  cl  de  la  put  qo'dia  («il  i 

Baltiqmt.  knr  inflacncc  du*  la  mwcbc  de*  én- 

utmemt*.  TeUi  •  «I«,  aa   natc,  M  «a- 

Et  iJ  Ml  en  DDlr,;  nutific  par  l«  pré-  „«,!  de  loir  *  l«r  «(ud,  dta  le  drlxit 

KDia  qoa  touln  lo  uniurejaBUiriB^n  ja  conflit  diplOBatiqae  qai  a  prtcrdc 

pcrlifi  eiiilant  enlre  Si  Majolé  rt  Kt  L'Empomi  a  loajoan  poiiéqiM  ù, 

anjuBlc*  tlliii,  d'one  part,  et  t«  diff^  d^  |m*,  ilt  «aient  formule  avrc  pli- 

rtntet   pniuaDcei  nnilrei,   da    I'»bI«,  d«   fiifte  le  JD|eaMal  qa'il»  poruieil 

nom  di  Sa   Majeat^  et  de  aon  alliée  la  „„  action  aalulaire  nr  la  i«alBi>ou 

reine   du    royaume   nni  de   la  Grande-  de    la   puiaianca    qui    a    proioqué  U 

Bretagne    el    d'Irlande,   k    l'égard    de  gaerre    Lnr  poaiiiun  n'a  point  cbangc 

loua   naiirra  qni   Icateraieot  de  TJoler  agi  yeni  lie  Sa  Majeatt  InpMak,  a 

lesditi  b!ocm  on  l'an  deidita  blucua.  ji,  pruTeut  aujourd'hui,    par  ane  aUi- 

tnde  leme  et  dteidée,  Utrr  le  dêBOoe- 

I  naent  d'une  InUaqae,  dau  aa  costic- 

lioo,  ili  poDiaieet  prtienir. 

Appal  A  l'opinian  de  l'Europe  par  C'«t  dani  celt^  pnrie  qoerEmp" 

U  Franoe  (1).  reur  leur   demande  de  faire  coniialcn 

hautement  teurt  diapaailioni  «ai  puii- 

_                                                  m,    ,         .  aaneea  bclliiériDUi,  et  de  nellre  dm 

OH  lujet  du  diieauri  pranûwcé  par  ....     "^          audiioire  forme 

rends  à  l'inportaDce  el  à  l'elïucil'  d" 

"•"'■"'■  ,11,  li,^.  .u  i».i™  d...  1.  ■»• 

D'apri*  ce  qni  ne   reiieol   de   pin-  actuelle. 
■ieura   point*  de  rAllemagne,    le  dia- 

^Tn''drb'^dAL.^^de'"l'^B.''D.i'lï^n  S.iprf  :  Waibwmi. 
nniierielle,  a  produit,  comme  il   tlail 
facile  de  le  preinir,   aae  profonde  im< 

pretiiDO.  Tooleroi*,  il  n'aurait   pai  *té  . 

apprAcié  partuDt  de  la  mémo  manîtra, 
et  il  aérait  deienu  l'objet  d'intcrpréta- 
lioDi  direraai.  Il  n'en  comporte  cepea' 
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■  tmiti  oonsln 


/  porlani  promi 


DtCltT  impirii 

6n  I8j5,  entre  la  Franct  ,  U 
rayaume  uitidt  la  Grandt-Brtiagne 
et  iPIrlande,  tt  la  rayaumet  de 
Suide  et  de  Nonige. 

NAPOLÉON, 

Par  la  frl«  de  Diin  si  la  toloaU 
aalHiDila,  eiapcnar  d«  PraD{*U, 

A  toBi  préiEDt*  c(  i  Tenir,  ulal: 

Sur  l«  rapport  de  noire  miiiiclie  t- 
crtUire  d'EtaL  au  d^parlcoeal  dfa  at- 
(aire*  étrangin», 

An>n*  décrMé  cl  décrétoBa  ca  qui 


'.Un 


■ité  a] 


le  royauine  uni  da  i»  Gtande-Brelagne 
et  d'IrUade,  el  1»  rojanBci  uiiii  de 
SaMe  et  de  Npi*«ge,  et  Im  raliBeation* 
da  cet  acte  ayant  Hé  ichangtea  ie  1 7 
du    présent   raoia  de   décembre,    ledit 


Sa  HajetU  l'EmpeTenr  dea  Françaia, 
Sa  Majeaté  la  Haine  dn-rDrauina  uni  de 
la  GriDde-BrelacRB  et  d'Irlande,  rt  H 
MaiMté  le  Roi  de  Snèrie  et  de  Noriége, 
..plicatiun 


oubicr 


.ropôen. 


da  Saède  et  de  Monége,  et  ont  nonrini 
pléDipoleiitiaiieipuur  cDDclureun  traita 
k  cet  eiTeC,  la-oir  : 

S*  Majeaté  l'Eiaperear  de*  Pranfaii, 
le  aienr  C  bar  Ici -Victor  Lobalein.  offi- 
cier de  l'ordnt  impérial  de  la  LAgioii- 
d'bmnenr,  graDd'ctaii  de  l'ordre  royal 
de  riiloile  pnlaire  de  SoMe,  cogonan- 
denr  de  l'ordre  du  Chriit  el  cbaialii^r 
de  celui  de  la  Cnacaplian  de  Porlngtl, 
aon  eninyt  eitraordinaire  ri  miniilre 
pMnipotrntiaîre  pria  Sa  Majeaté  le  Soi 
leNorrég.; 


aioar  Arthnr-Charlei  HafenU,  écajw, 
iOB  euinifé  eilraordinaire  el  misialra 

pléni paient i aire  pria  Sa  Hijeilé  l«  Rvi 
da  Suéde  el  de  Norvège; 

Et  Sj  Majeilé  le  Roi  de  Suide  el  de 
Norrége,  le  lieur  Guttiie-Nicolaj. 
Algernon  -  Ado<pba ,  baron  Stiarneld, 
aon  miDittre  d'Etal  et  de*  arTairita 
élragért*.  cbeiaJier  el  comniandenr  de 
aee  ordre*,  grand'croit:  de  aon  ordre  de 
SarntOlafde  Norvège,  elc.,  nie.; 

Leuiiiela,  aprti  >'t(re  communiqué 
leur*  pleins  ponroir*  raapecliri,  Irontéi 

dëcequitoiir  ""'■""'  """*" 
Arl,  l<r.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suè<<e 
etd.  Nonéga  l'engage  i  ne  céder  k  la 
Ruuie,  ni  à  l'cbanger  aiec  elle,  ni  1 
lui  permettre  d'occuper  aucune  partie 
d«  terrilnir»  apparlenaul  aui  cou- 
roDOei  de  Suide  et  de  Nurtége.  Sa  Ha- 
j«lt  le  Roi  de  Suide  et  de  Norrége 
l'engage,  en  outre,  a  ne  céder  k  la  Rui- 
aia  aucun  droit  de  pàtnrage,  de  pécbe. 
on  de  qaelque  antre  nature  que  ce  aoit, 
tant  lur  leaditi  territoirra  que  aur  lei 
cAle*  de  Suïde  et  de  Norrége,  el  I  re- 
paniaer  lonla  prétention  que  pourrait 
élerer  la  Ruiaie  à  établir  l'exiilenre 
d'aucun  dei  droit!  précité*. 

Alt.  3.  Dana  le  caa  od  la  Ruaiie 
ferait  k  Sa  Majnté  le  Roi  de  Suéde  el 
de  Xoriége  quelque  propoiition  ou  de- 
mande ajaut  pour  objet  d'obtenir,  Kiit 
U  ceaiion  ou  l'icbange  d'une  partie 
quelconque  dei  terriloim  appartenant 
ani  couruimes  de  Suide  et  de  Nortége, 
aoit  la  facnltâ  d'occuper  certain!  pointa 
deadiu  larritoirei,  auil  la  ceaiibn  de 
droit*  de  pé.be,  de  pâlurage  ou  ton* 

le!  cdtei  de  Suide  el  de  Nnriige,  Sa 
Majeaté  ]f  Roi  de  SiiMe  el  de  Nurrége 
*'engageicoinniuiHquer  immédiatement 
cette  propoiition  k  Sa  Majeitt  l'Empe- 
reur do*  f'rHnçai*  et  k  Sa  Hajpilé  bri- 
lunuique,  el  leuridite!  Mijeatéi  pren- 
nent, de  leur  câté,  rengagement  de 
fournir  a  Sa  MajeMé  le  Hoi  de  Saède 
el  de  Nuriége  de*  f..rce*  na-nlea  et  ai- 
"  coopérer  aiee 


milita 


dite  Mnjoté,    dan*  le  b|il  de  réiigl 
ani  prttenlloai  ou  ani  agreaiioil*  de  la 

deMinalion  dei  force*  dont  il  l'agit  wt- 
root,  le  CM  échéant,  arrêtée*  d'un  m«- 


oglc 


An.  3.  Le  prttrBi  tniU  wn  nlifii, 
H  let  raliBealiani  feront  èchanniee  k 
Stockboin    le  plut  Ml   qua   faire   m 


I    bienlil  r4*oliiB. 


(L.  S.)  Signé  :  \-  LauTiiN. 

(L   S.)  Signé  :  AiTBDH  ALtcinii. 

(L.  S.)  Signé  :  STiKiiiin.D. 

Art.  3.  Noire  miniati*  «eerétaire 
d'Btit  «D  dtpartetncut  du  aniirei 
étnngèm  e>(  cbirgt  <lg  reiècntioa  dn 
pré*enl  dècnt. 

Piilaii  paie»  du  Taileriu,  le  19  ié- 


le  Roi  de  Dineiiiardi,  elle  atail  edopu* 

Mai»,  tsul  n  obacnaat  lea  rifln 
d'ensatriele  BM(r*Iilé,  le  Hoi  s'a  pg 
■*eiDpèclier  de  oonialtcr  Jca  Jcçuai  ili 
pawé,  el  de  le*  ippliqarr  iiec  duc 
•■fe  pTéwfaea  101  inliréu  lalan  m 
ua  rvi*Bmtt,  doei  la  lécariti  torst  k 


Signé  ;  NAPOLEON.  "* 

pOBI 


Ta  al  Kclléda  iceaB  de  l'Etat  : 

Lt  garde  à*t  tcaaax,  minitlrt  dt 

Signé  :  Amatooci. 

Par  l'Eaiptronr  i 

Lt  ninittn  dtt  affaira  ttrangim. 

Signé  :  Wauwssi. 


la  divrrttt  COKrt,  ai  leat  ineoyanl 
lt  texte  du  traité  amclu  tntrt  la 
ftûttaata  occidenlalet. 

Slockholm,  le  ta  décembre  1865. 
MoaaieDr,  la  lalle  déMilreiiK  qni  le 


le*  plu  eberi. 
. .  'èbcDWoiu    noar 
foBdèei  iprdei  amie 


de  là  rappi- 
per  lea  diSûaltit  t- 
partie*  par  la  Raaaie  a  un  rJtlonl 
aaliiraîaaat  des  relaliou  limiLniplia 
daoi  lea  pn»iBeea  bor^laa,  uni  pi 
que  (ToltrD  encoie  par  la  DanireMilM 
de*  idèei  d'eapiètaBeat  de  c*t  eaiûrt 
en  Orient. 

Sou*  d'antre*  cnenutaDee*  plu  lt- 
nratilei,  ce*  idtea  pouiraient  oUrW 
lia  fUielappcneat  daaa  le  nord  i)ai  K- 


que  crile*  de  l'ép 

*ou*eraia  a  l'obliialieii  de  therckt  ■ 

■aÎDltBir  rwdèpMkdHue  et  awircrli 


B  d  évaloppemenL, 
ra**«  i-tBeiioni 
ID  Roi.  Plui  relte 


la  Proiidaao*  a 

C'eildanalMIe  peMeeqa'atltlM-    1 
dne  à  Stockbolai.  ki  30  do  «û  pW. 
le  traité  cnue  le*  B»yaBta«a  Lum  é'n 
tilà,  la  Fraue  et  b  Oraade-ilnltp'    I 
de  raatrr,  dont  tou  liMnant  k  (*«• 
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■rParw  k  38  <la  B««e  no». 

t<^!l^^'d^'*  Z»,Z^uT  *  '■  ^"''"'  '""'"*  "  '"'*''"  •^*''""- 

Tom  fai  trjiUDli  pour   êlra  eomauDJ  '"»"•'■  comme  'oui  fc  «tei.  dani  lu 

qoé  ■   cclii  »pTi.  duquel    ™i    aie.'  *".'"''    ^'"''  '"''="-''  "•"^n"   do" 

rUnn»rd-êtn»<:r«diIé.  loujour.  eu  .«ni  d«  peliU    d.u.   1„ 

Vuu.  f„«  «„.rqu.r,  Moi.i».r,  sœ  '^it"  *"""'"  """>■»''•■ 

l«lcrn«  dace  liaitt  aunt  trop  prtcù  "-«preina    dl    an  nie    pour    Tq(re 

powpMtoirHrBiujatoi  •nciMinur-  P*ï*.  ""  ("  "ligioQ  chrclieaan  eat  ilmr 

prUalim.    L'allianc*  qui    Tient  d'élu  "lie  depuH  lecoaiiDtBcenient  dei  lemp» 

OTDdue  ut  d«t«>«i«B;   il  dépendra  de  ■l*"»'"!'™.  «»  "i»  •«•  («O»  de  r.njie- 

la  Kuuis  d'en  cmptdier  l'aiipliutioD,  "'  "î  ""*'  ''"'**•  ™"'"  ">'"  ^*'''* 

puiique  Mlle-d   n'aonit  lieu   que  par  '"*  '-Tw». 

■aile  d'nig  aitreaiion  de  aa  pari  ^  iwit>rqui  pouMe  l'tniMiai  à  teier 

Que  la    Raa>ie   reipMIe   m»  drwip,  iiwlre  noire  lOB.eraiu,  le  «eul  T»ai  or- 


n  de  l'équilibre      O"  ^^  "O"»  ••  I» 
Iraité   D'appona      Imii  J"  ce  que,  aa 


*a  paiaaaDca  ;  on 


■cloelle  ;  notre  déclaration  de  neulraliU  réclamé  »  _,..„ 

aubaiile  taajuurg,   et  elle  eoDliDuera  à  cea     dei     dirélicna     qui     taabilent    la 

«re  appliquée   comiae  elle  l'a  ilé  jua-  Turquie. 

qa'aeejour.  Troii    ppiaiaoees     te    diiant    ebr^ 

aapria  dnqael  laoa  <tei  aei^rédilé  ren-  Cbriil,  et  le  août  atitéea  de  détruire  ea 

dn  juilicaauiinteuliotiiqaiont  aBiiaé  mena  Mmpaet  fa  paiaaance  de  la  Ru- 

le  gunTememeet  dn   Koi,  et  qu'il  te  aie  el  la  prolcctiofi qu'elle  noua  acoarda 

peniuadcra  que,  laiu  de  tualoir  ajouler  et  «ronibni  de   laquelle  Doaa  aammei 

BDi  complication  a  acluellea,  la  KdI  n'a  demeartajuaqa'à  préiant. 
aoDgi  qu'à     préieuir   d«  éniitualiléi  Le  Tnre,  en  le  Tonliat  ani   piedi, 

qui.ilaoe  l'a.eair  poarraient  eu  élenr  eoaille  noire  aoUaint;  il  uenaced'abo- 

de  uouTelle).  lir  la  aainle  religion  que  tm.  profeMea 

Ce  Iraité  d  allupue  a  été  égalenunl  depuis  dii-hoit  eenu  ana  ;    il  menace 

eonnuniqué  an   cabinet  de   St-Péten-  Isa  prineipea  dd  loire  bien-être  ;  il  ma- 

*x>«1-  wfcale  l'inlenlioBde  «nuiller  lea  templei 

'  '  •an»,  lereFugeadeTnafemmeii  eldeTOi 

«i«^  ■  Sriaaan  i.  eofeat»  ;  il  Teut  porter  atteinte  à  Tatre 

*""  ■  S""""-"-  propriété,  h  ™  digni,*,.  par  leaqnelle. 

au  diatingue  le  aupéneur  de  l'inféritur, 

qni  «>na  appartiennent  ainai  qoa  loua 

PUDoarelativeaila  palit^qoe  niaaa  L'ennemi  oublie  que  dans  Voa  priirei 

^  .  ■"    Trèa-Haut  roua  lui  adreaaei  cona- 

•■  *•""■  Ummenl  cej  parolei  :  —  O  Dien  .'   pu- 

PsOCLAHATIONS   adrtttiit  par  It  gi-  daus  la  détres».  —  Il  onblie  que  loire 

,      néral  prince  SeSoulaf  ri  par  le  g^-  reHgîofl  eat  trempée  de    ïotre  «ang  el 

Htral  Mouracief.  à  la  noilent  dtt  que   lolre   bien-être    repow  Mr  ïutrt 

pfotiHcti  tTAbojU,    de  Qawrit,    de  braa  qui  n*a  jamata   fait  faute  aui  leu- 

ttt  Mingrélie  II  de  flmérélie,  dant  Tte»  de    fidélité.'   Noire  goniernrmenl 

te  but  de  famiier  Ite  popalalitnu  »I  bien  perauaJé  que  parmi  «aua  il  ne 

cAréft'miEi  dt  la  Riatù  d'Atie,  en  ac  troaie  peraonne  qui  ne  aacba  diacer- 

doKHant  à  la  guerre  tmire  lu   Tur-  ner  entra  l'aslBce  et  La  lérité. 


ogic 
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Pir  diTOoentol    ■>    Mnitnia  et  ■  toat  le  paji,   lOM  itci  k  pmMmr  qw 

■on  Kriicc,  *oii>  \ia  MHiTcnt  yttti  Toniéle*  Ita  Jtwoiii»»!»  tte  ce*  den 

•Mra  rang,  alon   qu«  J'épmiiB  a'fUil  qui,  pendut  dea  lildri,  oat  bnHBtil 

pi«>i  piii   de    TUa.    L'enormi  si  ic-  uhsImUb  l'unemi,  IslUiit  poor  la  relî- 

lurllmirul  dciKol    tout,   il   ■   fnnchi  giuii  «unie  et  le*  liani  tfalracatuiiiU 

10*  frwlièir*  et   bl««*  lOlre  n»ir  en  de    IVii*UDce  de   fimille.   Or,  h  au- 

pilluat  eldélruiiculTotre  rwlUDeflrD  meal    eil  icdu   poBr   loiu  de  proaitr 

ckcRbut   ■    antuntir    Toire   religirn!  qna  le  plu   par   du   ung   rnve  oc  fil 

L'brvre  que    l'ineampr^benailile  dé-  jiiru*  vené  gntnilenaulet  ne  l'eslpu 

cnt   de  Dies    nou*  tntoi'e  poar   novt  en  ce   mameui;  qde  tdmi    tta   dignei 
«pravwr  <•!  «rrivée,   oA  le  toi  aonillé   -  de  ce  (bOl  et  éleié  mmuT  qae  le  cnar 

par  )«  piedi  de  l'enneai  doit  être  lut,  du  Duotrqae  nuin  épiouie   pgur  lau, 

r«  aol  béni  par  lainl  André  e(  conMcrË  connw  pour  dei  Bli  cO'elîgiuBuairei. 

par  le*  piarlyrs,  ùi  contre  le  sacril^  Je   nii   conpletencDl  penaadè  qie 

il  fut  iinnèger  le*  cendrei  de  ti»  aïeux  nm*  iiuUiec  te*  cuntrils  dn  prince  Be- 

repoiant  d*ni  10*  temple*,  tniialenjr  In  bontaf,  accompagnai   que  TOnaiereide 

dignité   penonnelle     inlacle ,   prétenir  toi   émiDentii  ucki-prètre),   elprtlin 

l'oolrage  et   le*  tenta  lire*     contre   rat  priait  pour  too*  nuit  et  iour. 

I«BUM>9,  10*   enfuit*  et  «m    bien*,  en  Jeaaii   ciiiTaiacn   qne   l 'exemple  de 

lémoignuil  par  la  BémBoccuion  totre  U  braie  nobleue  aéra   imité  par  Inla 
6délilé  enier*   Dieu    et   Min  oinl  nuire 


*anaet  terr*.'joig;nei-voa>  anx  troupe*         Dien  connaît  lotre  came,  le*  ]m 
ruHei  lictoriente*  ,    qui.    pour   luna,      du  moadv  entier  aoot  £ibp  aur  to». 
veraeut  le  ploa  pur  de  leur  sang  !  Pai.  Âni  armet  donc,  frirei  !  Rppauun, 

tel  laii  à  feDiieini  que  loni  êtes  le*  aa  nom  deûien,  le*  lenlatiiei  de  notre 
SI*  de  ce*  Imérétieoa,  Gouriens  et  Min-  auuemi  éternel.  La  croix  an  cirer.  Il 
grélienaqu*  rennànil  n'a  pu  détruire,  fyr  a*  petaf,  Boa*  a  dit  l'empertar 
Mène  dan*  leitemp*  paaaé*.  Niwlai  d'impériuiible  néaiCMre. 

C'eat   à  «ou*   de   faire  que  la   lutta  Dieu  e*t  aiec  nou*.   De  qui   aniioa*- 

Coutre    rennemi   deiicnne   nne  goerre      nou*  peur? 
natioaale  et   générale.   Voira  laillance 

et  votre  bravoure  *nDtB  l'épTenTc,  Sou*      Signi  :  Gcnfral^jadut  MooutIET- 
chaqne  hul*aon,  dana  chaque  foaaé,  der- 
rière chaque  pierre,  en  ton*  lienx,  prA-  Eara,  30 
parei'lni  U  norl,  tRa  que  l'ennenii  en- 
durci   de    notre    mligion    ae   permiide  — 
qu'iudigne  d'enterrement  dant  la  aeinte 
terre  chrétienne,  loui   la  coutrim  ee- 
fiendant  de  lable,  la  oh   le  aon  dea  clo- 
che* de  l'égliae   ne    parvient  p»,   maia           ^ 
ail  a'aventaretit  le*  hétca  fauica  I  Ainai 
donc,    princei    illuatrea  et   noblei  tti- 
gnenra,  mettei 

'^leranl  aa-dewn*  de  toui 

Saint- Péteribonrg,   74  dicemhre  ISii 
l'anoaDÎ.  (=  j"'*'  11S6)- 

Dèi  waa  retour  à  Sum-PétonbouTt, 

Sig»i  :  général  prince  BlMOTOr  I.      H.  l'aniOTi  d'Antricfae  a'eit  empieaaé 
de   BM   camBnniqaer   la   dépêche   qoe 

En  mon  abaence  de  Tiflia,  le  prince  H,  le  comte  BbdI  lui  a  adreaiée,  tu 
Bebontaf,  délégué  par  moi,  a  adreaiéà  data  du  é-lfl  décembre,  et  dont  j'ai 
la  uobleaae  Usa  parole*  d'honneor  et  de  l 'honneur  de  joindre  d-prèa  aae  cepie. 
•érilé.  En   a'acqBiUut  de   celte  coiasBai- 

La  BHHMDt  «H  leoB,  oà,  en  face  de      eatkin,  H.  le  CMote  B«l«rbuj  ■'•  re< 


Piioea  raUtÏTea  à  l'aooeptation  par 
la   Bu**ie    de*   oondltioi»   de  U 
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nii,  CD  mCne  tcmpi,  un  docoBuul  con- 

ttoaal  rindiolion  de  qoclqnea  princi- 
pci  qai,  lelon  l'opinion  du  cabinet  de 
Vicoae,  leqneir»!,  par  le  fa  il  de  l'ac- 
optalioa  ilei  puiaiinc»  belllgfraoles, 
la  Talenr  de  préliminairea  de  paii,  ri 
paorraît,  une  foi»  iign£,  être  «oivi  d'un 
armiitice  tt  île  nrgocïatîani  définilivei. 
Je  n'ai  pai  manqué  de  loumellie  cei 
pièce!  a  l'Etiipereur,  noire  luguile  maî- 
tre. 

S  H.  I.  l'est  pin  à  I»  eiaminer 
arec  le  déiir  le  plnatincire  de  r^ioudre 
éqoilablenwnl  U  qneitiou  qui  lient 
l'Enrope  mm  les  atmei,  et  de  mctlre  Ba 
au  deuil  qui  ta  contre.  Elle  b^aîle  d'au- 
tant moina  h  prvier  la  main  aui  efforU 
qa«  S.  M.  I.  et  R.  Apotl.  teul  inner 
encore  à  l'ceuvte  de  la  paii,  que  tout 
récemment,  ne  prenant  cDn>eil  que  des 
inlérCU  de  ses  peuple*  ri  de  sel  senti' 
nenli  d'humanité,  elle  o'utail  pas  hé- 
lité  à  aller  apontanimenl  au-deTanl  du 
Tfsni  paciliqDea  de  l'Europe. 

Eocoaragé ,  comnie  le  cabiuel  de 
Vienne,  par  des  .indices  que  te*  nfgo- 
ciatÎDus  pouvaient  ilre  reprifes  »iir  l.i 
bue  de*  quatre  points  ,  tels  qu'ils 
aiaient  Cté  Tormuléi  dans  les  confé- 
rence* de  Vienne.  S.  M.  l'Empereur 
■lail  adopté  une  réiolulîon  qu'il  crojait 
propre  à  donner  une  tolulion  nelle  à 
celui  des  quatre  points  qui  avnil  amené 
la  rupture  des  courérences  de  Vienne. 

Parcelle  rctoluliDu,  le  cabinet  impé- 
>ial  complétait  les  garaulles  aéceisaire* 
a  une  paii  durable  e<  té'ieuse,  et  ras- 
surait entièrement  l'Euiope  contre  le 
-    de*   déplorables    complications 
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ÎBpérid  s'emprctse  de  fain 
sa  détermination  à  T.  Eic,   en  l'inTj- 
tanl  à  la  porter  taiia  délai  à  la  connaia- 
lanee  du  gooiernement  antriclien. 

Nous  prion*  la  eonr  de  Vienne  it 
bien  se  couiaineie  que  les  couiidéra- 
tions  que  non*  allons  déielopper  sont 
inspirées  par  le  désir  sincire  d'éditer 
les  écueili  qui  ont  fiit  écbouer  le*  der- 
nitrea  eonr<^Dcei.  Rien  oe  nou*  tient 


ment  d 'équité  q 
concDutlr  efficacentenl  à 
teindre  le  bat  désiré. 


c  le  même  tenti- 
dicléfi,   de 


Vienne,  nous  aTons  deui  obsenatioDi 
générales  ï  raira.  L'une  découle  du  con- 
tenu du  einqaiènie  point  de  ce  travail. 
En  en  prenant  lecture,  nom  nous  ion- 


andési 
ent  Cl 


rela. 


n  d'espérer  que   le 


aduellei. 

Il  avait  donc 
cabinet  de  Vien 
empretté  de  la  coininuniquer,  en  tien- 
drait «impie  ponr  simpliCer  les  ques- 
tions préliminaires,  destinée*  a  précé- 
der la  Dégociatiou  définitive.  Cet  eapoir 
ne  l'esl  pas  enliéremeDl  réalisé. 

L'Empereur,  notre  anguale  matlre, 
l'a  TU  aiec  regret  i  cependant  il  veut 
donner  nno  uouielle  prenve  de  ses  in- 
teulions  pacifiques,  en  entrant  dan*  les 
voies  que  le  cabinet  aulricbirn  a  cm 

A|iréi  avoir  miiremeBt  pesé  I»  con- 
municalion*  qui  lui  ont  été  failei,  'et 
cherché  a  les  accorder  arec  les  néceaii-' 
té*  delà  situalioodu  momenl,  le  cabinet 


à  une  négociation  toute  nouvelle,  même 
alors  qu'une  entente  tamplile  aurait  eg 
lieu  sur  les  quatre  points,  l'eapoir  de 
la  paii  pouvait  ae  réaliser, 

M,  le  ministre  des  affaire*  élnnglre* 
est  allé,  il  eil  vrai,  an-devant  de  celle 
appréhension  en  disant  dans  sa  dép«> 
clie  •  qu'il  ue  larderait  pas  i  «primer 
a  m  cours  de  Paris  et  de  Londres  la 
conGance  qui  l'anime,  qu'elles  n'useront 
du  droit  de  présenter  éventuel lemenl 
an(  nègocintions  des  coiidiliona  parli- 
cnlicrea  que  dans  un  intérêt  européen 
et  dans  one  mesure  II  ne  pa*  offrir  de 
BÉrieui  obstacles  au  rélnbUssameot  de 

I.  ,.1, 


signes  le  caractère  de  s 

C'est  doue  dam 
tendu   de  ta  paii 
pour  l'£limîoatiaa  do  ta 
cela  d'autant  plus  que 


,  en  enlevant 
pulations  déC- 
intértt   bien   cu- 
ise V  j  et 


le  inutilement  une  question  déjà  si 
Buso  et  appartiendrait,  du  reste. 
sa  nature,  a   la  décision   non   do 


pirliet  tea\t*  vtptte*  dlu  Ik  IdHb 
rcImIIï,  D*ii  k  eella  t'oa  con^rli  aaro- 
ften ,   Mnl    arbitra    det   tn 


t.»  cabinet  da  Tienne  unra,  lUi 
doota,  apprfcier  cet  coniidératioiu  et 
le*  faire  Tsloir  dnst  rinlérCl  de  U  paix 
■Dpri*  daa  alliéa. 

Le  monde  objection  léoérale  que 
f  rbente  l'eaiemble  dv  treuil  dn  cabi- 
net anlriehien,  c'sl  que,  coatreiremenl 
k  U  peniée  prinilira  qni  aiail  pr^îdi 
an  profreonie  dci  qnalre  pcànt*,  d  qui 
ilait  d'éUblîr  U  lyalliae  poliliqae  de 
l'Orient  >ar  le  baie  d'une  parité  par- 
faite entre  lea  deux  pnluaneei  limi- 
liopbee,  tel  priDcïpei  poaéi  par  le  ca- 
hioel  anlridiien  ne  demandenl  da 
(■rànlIcB  matérielle  qn'à  la  Ruiiie, 
(an*  en  rklamer  anenne  de  la  Porte- 
OHomana. 

iTett-n  pas  k  cfraindre  qu'en  nnltl- 
p1iaÂt'ain>i  le*  obligation*  qui  iDcom- 
benll  l'une  de*  parliea,  on  ne  crée,  con- 
Irairenent  an  tnl  qu'on  «e  propoM 
d'alteindrp,  Jet  germe*  de  cOmptiea- 
tloDt  falDrelT  C'ett  une  queitîon  que 
noue  llironi  auT  méditalion)  itnpar- 
lialei  dn  cabinet  de  Vienne  et  k  ta 
longue  eipérience  de»  alTairca  d'Orîfnl, 

t)a  mie,  en  élerant  relie  ohjeclieB 

E"inérale  œnlre  la  peniée  qui  domine 
r  traiail  qui  nom  sit   préûnlé. 


li  poor 


r  éluder  la 
di*cui*ian  de*  délaiti.  No*  délermipa- 
tioni  tont  pri*i*.  Non*  le*  coniigne- 
'  ant  lueeeulleni 


leedi.. 


Kïcie*  dn  I 


.    èler« 


iniricfalen 


^atre  premier*  par*graphea,  aueone 
objection.  ïoatcfor*  le  cabinet  impérial 
n'a  pu  adapter  Te  b'  paragraphe,  Tout 
en  adniellant  comme  applicable  k  la 
eituâlion  ncluelle  dei  partie*  belligé- 
ranleiqu'eréfacuilion  dei  place*  forte* 
A  de*  territoires  occupé*  t>ar  le*  coa- 
ll*éf  *'nr  te  ul  ru>*«  peut  u  Taire  an 
DDjen  d'un  échange  de  territoire  de  la 
pari  àe  la  Itasiîe,  noui  ne  uorioni 
accepter  le  mode  |iar  lequel  on  nou* 
prffpoie  de  réaliser  cet  échange. 

'La  conceiiïon  territoriale  iiDportanle, 
récliniée  tous  la  dénomination  de  rec- 
tiEciliou  de  la  frontière,  nuni  paraît 
d'autant  moiu*  ju*tifiée  que  la  Ruiiie 
a  enbre  tu  maîn*  on  lerrîtDîre  et  nne 


t  fait*  poor  eenft  d'objet* 
d'échange. 

En  cODféqience,  dm*  aïoa*  (op- 
primé entièrement  le  paragraphe  m 
qaeatioh  et  j  en  aiou  ubatitaè  u* 
autre,  conçu  dao(  le  (en*  iadiqoé  cî- 
desn*.  Dn  rate,  une  entente  fioale  nr 
cet  objet  ponmil  tire  réeerré  au  pU- 
nl potée liairs*  chargea  do  la  n^wia* 
tion  défiolHTe. 

Le  1*  article,  relatif  an  Dannbe,  n'i 
motÏTé  anenne  objection.  r«  cabinet 
Impérial  e((  prtl  i  coneaorir  aoi  dé- 
Teloppenenl*  h  donner  aux  principe* 
qot  s  lont  énoncé*. 

Le  3*  article  ne  fait  que  r^prodnïre 
dan*  le  fond  la  propoulioa  miie  te 
•Tant  par  le  cabinet  impérial,  H  qui 
Votre  Eioellenca  arait  été  chargée  de 
commun iqner  au  gon*emgmcnl  anlri- 
cbien.  Noni  radopton*  et  nou*  eouen- 
Ion*  k  eo  qne  la  confeation  arrClée  k 
cet  eflel,  entre  la  Rnuie  et  la  Pori« 
■oit  préalablement  agréée  par  ht  pois- 
*ana!i  «gnatairet. 

qne  deux  TarianlM.  L'nne  n'a  d'antm 
but  que  de  rendre  la  rédaction  plu 
claire,  aRn  d'étiter  tout  malentendo. 
L'antre  n'ajoute  qu'un  n>ol  qni  le  rap- 
porte plu*  apécialemenl  aux  mojens  de 

bic*  iur  le*  côte*  orienfalei  6e  la  mer 
Noire,  aRn  d'empêcher 


primer  juiqn'a  préient. 

Ponr  ce  qui  eit  dn  quatrième  point, 
CEmpeitarn'upire  qu'an  moment  d'é- 
teter  eu  commun,  aiec  lei  anlre*  pnï*- 
aance*  européenne*,  *a  loii  en  farear 
de  te*  coreligionnaire*,  et  de  e'atioder 
an  délibCTtlions  qui  ont  lieu  ponr  a*- 
(urcr  Bai  tnjelt  chtélient  do  Sullaa 
lenridralttreligicuielpoliliqBea.  Telle 
e>(,  mon  prince,  notre  maniJiTe  d'entî- 
*ager  la  trarail  ■ulrichïen. 

L'eniemble  det  confidéralîona  qne 
non*  arnuB  dételoppéri  donnera ,  je 
n'en  doute  pai,  la  coarictim  i]Ue  notre 
répooie,  loin  de  reuembler  k  na  refu, 
eat  un  etiai  franc  et  aincère  d'entrer 
dana  la  Toie  qoe  l'Autriche  ctnit  on- 
Tcrte  au  rAlabliuemEnl  de  ta  paix. 

Bien  plo*,  noua  *imon*  il  crcHTc  que, 
*i  iw*  ditpoiltioila  patifiquM  aoat  par- 


QUESTION  D-OUENT. 

[■ffei  par  Im  eotliiiti  In  TwiMriM 

qie  novf  aron  iHlndBilH  daii  !■■ 

Min  «wHi  par  la  eaUnat  da  VuDa 

eiBtrilmaDt  anaatkllraat  k  cmtci^  wHaniiHl  ris  n«»wit«  Sa  Tteana  <>• 
UiBi-  la  pati.  Il  k  npaMM  4'aTtM<  4é 
H  at      toala  l'éDaffiaq—  ii«f  >  là  dapwipqt 


■dDACTtON  Rtl». 


■toCTIDII  AVTRICBIKRHt. 


alWta,  la  Snuia  conienl  â  reilitner  i, 
la  Porti-OllomaDC  les  plaçât  fliriei  al 
)ei  terrilairet  occop^a  par  (M  aroéf  t 
eoAiia. 


II.  J 


notai,  il  ne  «ers  ni 
sa  de  la  mer  Noîra. 


III.  Par  I 
crfé  BÎ  amuryê  c 
naritima 

La  deai  piiiuaDCei  ritaruM»  s'ep- 
gafcront  Binïiidlciiienl  h  n'j  enlretwir 
4ae  le  oombra  de  bâlinanli  d'niia  force 
dflermin^,  n^ceiaaira  an  lerrice  «t  k 
la  protectian  dei  cMe*. 

IV.  AcccpU. 

T.  SliBllBé. 


Par  couéqwnt,  il  n'y  aan  crU  ai 


1  tartiea  de  1mi«  cMm. 


•errent  le  droit  qai  leor  apparlieat  d* 
pcodilra,  dana  aa  ialérét  eoropéen,  de» 
ModitioDa  pariieulïtra*,  en  aai  dea 
qoMra  ganviic*. 


Abticlk  dn  /ftemal  d*  Sainl-PiUr»- 
Uurg  du  B  {lOjjamcitr  IBSS,  «i- 
moiuanl  racetflalie»  du  prapoii- 
tient  dt  fAatricht  par  Im  Riutii. 


\m  puiaaancet  coali 


DM  dépfabe  da  1 1  (33)  décembre,  ps- 
■htita  dana  ton  In  jonraBDi  ttraniera, 

»_  __  p.-, lea  lacriEcn  qu'il  ilail  ditpoa*  k  faira 

!  par  Im  Ruttii.     en  ina  du  i^abliaaemenl  de  la  paii. 

Celte  double  démarcba  promail  d« 

part  el  d'aalre  le  d&ir  de  profiter  de 

la  IrlTg  foroie  impoiAe  par  la  naniaiaa 

opérationa  nilîtairn,  poar 


(sanclin  eelre 

n  at  l'Aotricbe, 

k  SaiDl-Pélera- 

itcrmédiaire  du  eabioct  de 


Déjk  la  cabiwt  inpérial  arail.  de 
aoB  cAlé,  (ait  ud  praaier  paa  dau  celte 


munifealcDl    partout  eu   faïaur  d'aae 
prampta  pacification. 

Dtoa  la  dépêche  citée  d-deaana,  la 
^Bicrnanait  impérial  ayaît  prij  poar 
baM*  Ici  quatre  poinla  de  larantle  ad- 
mb  par  Ica  confércocei  da  Tienne,  et 


.,.,lc 


Si  APPENDICE. 

■tait  pnpoié  h  TtgÊti  dn  tRÙtièa*         Ea  préatam  ia  al  acord,  cb  prt- 

aâint,  qm  i*»!  »™it  u€Bt  !■  niptare  mica  de*  t«i  nuIfaUi  jw  l'E.- 

4a  en  ODafémnci,    «•  «olntiOD  qni  ropcnlitR,  m  face  d'au  caalitraïqii 

dlffitatt,  par  la  tarme  plnUt  qaa  par  le  UadaH  k  praailre  de  plu  traad«  pn- 

fbad,  da  caHe  ain  on  aiul   b  cella  partioM,  at  dea  uaiBcci  qaa  la  pratoi- 

tp«q«  par  Ica  pnaaaeei  roaliiiai.  gatioa  de  la  gnrm  inpoae  a  la  Rawc, 

Lm  propuilioDi  IraniBÛv  anjoaiw  le  gMTeroeaiciit  inpèrial  a'a  pai  cra 

d'haï   par   le   goaierDeinml  aotridies  daioir  ajoaraer  par  dea  diacoBÙM*  ic- 

parUnt  da  nèna  priacipa  faodawaU],  eeaaoire*  ana  aeira  de  coodlialiaa  diial 

c'eit-ï-dire  la  ntalialiiatian  da  la  nar  la  aaccti  répondrait  li  aca  MBai  la 

Nmre  IH  BMJVB  ^"«8  traité  dirael  epire  plaa  clien. 

h  Rouie  et  la  Parte,  pnar  régler  d'un  11  riïat,  ea  coBiiqDCBce,  de  donatr 
eoiamoB  accord  le  aambre  dei  btli-  ion  adhiaioa  «ai  pmpoaMiow  liaai- 
aienli  df  guerre  qne  chaCBoe  de»  païi-  nûea  par  le  sDUTcraeiiMDt  aalriihiei 
■ancM  riTcraiaei  *e  rèaerie  d'entretenir  comme  projet  de  prflimmaim  poar  det 
pnar  la  licurili  dr  lei  cdiei.  Ellea  ne  négociatioD*  de  paii. 
diSlml  CwenliellrmeDl  de  «Ile»  coa-  Par  ton  attitude  énergique  o  prf- 
iengcidanila  dépêche  du  il  (13]  dé-  Knce  d'ane  coatition  formidable .  I> 
eeaibrp.qoe  par  lu  rectification  propoa*e  Bauie  t  donné  la  neiure  dea  uaiGcs 
de  la  fionliire  entre  la  Moldarie  et  ta  qu'elle  e>t  prèle  à  faire  pour  dttesdR 
Bciaarabie,  en  échange  dea  pointa  occn-  ann  bonneur  et  ladigaïté;  par  cet  adi 
pét  par  l'enorni  aur  te  lerriloira  niaae.  de  modération,  le  gnaicrBeseat  inpi- 
Ce  n'ett  point  ici  le  llej  d'eiamioer  rial  donne  ea  mèoM  tempf  nne  mnidk 
ai  ce*  propoailioni  tionU»ient,  œieui  prenre  de  un  elncira  déiir  d-.rrélef 
qa«  callei  du  gou.eri>ement  impériil,  j'effuiion  do  ung,  de  faire  caser  a» 
let  conditioni  nécei«ir«  poor  auarer  nlte  douloureue  pour  la  eiï.Niatm.  rt 
le  repo.  de  l'Orient  et  U  lécarité  de  1  Tmman-.lé,  de  rendre  à  la  Banie,  « 
l'Barope.  Il  aafit  de  conitaler  qu'en  l'Europe,  les  bienfaîU  de  la  pa.i- 
défiaitiTfl,  on  accord  m  trou.ait  établi  "  «l  en  droit  d'attendre  qne  lapi- 
de fait  tur  plnaieari  du  bajc*  fcnda-  mon  de  ton*  lea  paj«  eiïifiiéï  la.  ti 
mtatalei  da  la  paii.  t"""»  compte. 


■,Got)'^lc 


FRANCE 

INTERIEUR.  —  §  I".  DocuiiRTa  folitiqum. 


(C«l  k  ,1a  parlic  pi^cidsala  Ida   l'Appcadice  et  dans  l'bîatoirs  de  1»  Qocillom 
d'Orient,  qa'oo  IronTertlet  doennenti  qai  M  rillieheot  ani  aAim  itai- 

r,l«0 


Loi  Ttlalmaà  ui  apptl  Je  etutqmu-  qnelqaea  UDlDni  on  dtpcriemntf  M 
ranlt  nilU  iemtma  tur  la  cSau*  peni  «Ire  conoa  dani  le  délai  déUr- 
'''    !<&*■  n\at  par  an  dtcrel  ds  l'En|iereiir,  ce 

NAPOLEON,  ■<"■■  ■"■   déparlemenU  an  rrUrd,  p«r 

Il    moyenne   des  jeunet   gang  iucrita 
Par  la  grtce  de  Dieu  et  !•  toIodU     ""  '"  '!■'"  ^  "'**'  °"  ''"  «"^ 
■UioaiUt,  E.p.rn.r  d.i  Prançaii,  "", '"*'??""'V  .    ,.     ,"  .. 

A  ton*  prétend  et  k  renir,  ulnt  ;  wra  injure  an  BulUlU  du  loà. 

Atdm   lanctionné  at    lancliounona.  Art.   3.  La  loiu-ripartilioB  dn  oin- 

prODtnlgnJ  et  proBuIgnoDice  qnl  anit  t      tinient   aMÎgné  k   ehaqna  département 
aata  lian,  entra  le*  canton*,   pnipor- 
LOL  tiaonellenicnt   an    nombre    ilei  jeun* 

gen*  intcriti  inr  le>  litte*  de    lîr^e 
Extrait    dm    protit-Mrial  du  Ctrpt      ^  cbaqpa  canton. 

UgiiUtif.  ^^  •«'■  ''■'M  P*r  le  prérel,  on  cda- 

teil  de  prélectHre,  et  rendaa  pabli- 
qoe,  par  Toia  d'afGcbei,  aianl  l'ou- 
lertnre  dea  opératiou  dea  «uueili  de 
lirilion. 

Art.    )•'.  Il  fera  fait,  en    1855,   nn  Daai  la  cat  aï  lei  llitea  da  lir<Ki 

appel  de  cent  qoaranle  mille  hooimei,  de  qHsIqnea  cauloni  ne  Mriienl  pu 
anr  la  daiae  de  ISà*,  pour  le  retm-  parrennei  an  préfet  en  lempi  u[IIe,  il 
lemenl  dn  Iroupw  de  terre  et  de  mer.  lera  prottdè,  ponr  la  •oai-riparfiliôn, 
Art.  7.  La  rtpartiliun  de  ee>  ernt  à  l'igard  dca  canloni  en  rrtard,  do  la 
quarante  mille  liomme..  entre  lea  dé-  naniire  Indiqnée  an  aeaiiiina  para- 
partementa,  »em  faite  par  de  décret  graphe  de  l'actick  3  ei-deuui. 
da  l'Emperror,  proportionnellement  ao  Arl.  4.  Lea  jennea  geii*  pUcéa  aoa* 

nombre  dei  jcnnei  geoa  intcriti  aur  lea      la  totette  dei  (oaniiiiana  adminiatra* 
liate*  de  tirage  de  la  clam  appelée.  tirei  det  boipicea  leronl  inicrili  lar  le* 

Si.  pu-  anilB  de  eircoatUaeea  ex-      ubleaui   de  recensement  de  la  corn- 
Iraordiaairei,    le    nombre    dea  jennea      mane  oà  lia  réaidml  an  ma«>«at  de  la 
a  de  en  lablewn,  ainaî  ^'U 


■  iU  ré|U  pu  1*  toi  dn  le  ii/xm-         1min  tÉM  m  iifmUmtnt  A  fa 
'    >   ISt9.  jialiet. 


IMVbtttiatA 
Ib  It  juiio'  ISSS. 

Lt  prMiUml, 

Si/ai  I  A.  DB  Houn- 


AifW  :  AniTQOCI. 


Dtantér  impérial  jai  rw>I(  ■>  11 
<t*r«  U  ton»  d(  U  w»M  ^ 
18&Ï    tfa    Corri  UgUiêlif. 

NàPOL^N, 

Par   la  frkce  it  Dien  el  !■  nitmli 

EitrùU  dm  pnch-urM  in  Séui.  nttiouOe,  Empereor  dei  Prueù, 
.     „,    .         ,                    .  ,  A  tau  prêtant*  M  k  teab,  »IdI  : 

Le  Seul  M  ■  appoM  pai  a  la  pro-  <    -  -^ 

«nlnlKNi  do   U  loi  portant  appel,  «  Conardéraal    qi*   pl-MBra    pr^ib 

1  m,  d'u  ontinieBt  lia  c«nl  qoanata  ^  <*•  "»porl»»H  «ûat  ca  ce  nnl 

■illa  homnita  »r    1.  daiM  de  1RS4.  """ù  •  r«"«n  d«  Corp.  ligublil. 

_,,,.,_.  , ...  al    lonlant  aanirar    aux  dchbènlMi 

a*^    UM   iSms'*^  a»iqudl»il.doi.o>td««rli..l.-. 

SéMt.  la  Ï3  jan«w  ISSÎ..  ,^  ^,^^jy  dèairabla. 

Z«  pritUml,  Aïow  d«créU  at  iMcr«oni  ce  ^ 

„,     .    »w  «^^  ' 

Sij«!T«0«xii.B.  ^^    ^„  i^  ^j„    j,   „5S  d. 

'  ninéa  le  1&   da  ee  laoli,  na  aéra  cMt 

1   airil    pracban, 

_,_,„',  i,  -,    .  Art.  3.  Nalra  aainûke  dfAat  •! 

V.  H  fccU  du  M«ai  <fa  Sénat  :         j„^    j 

Stgné  :  Baron  T.  PB  UCMUK.     '"'j*!'  ,  .    ^      ,„  .,    .       ,  „ 

Fait  as  palau  de*  Tnilanei,  kU 

!■•  h*  prf-  "•"  »>SS. 
■ma,    nsTRiKB  on  acaan    de   l'fifat  »jinr.riS™tf 

•I  fB>4r««aaDjBNU>(iacJ«Mt,  loiaat  ffijpU.- NAPOLK>M. 

adreufai  au  coara,  anr  tribnaaniM  nuTEMparaort 

«DT  snloriléi    adntniitratiTe*,    poar 

qa'ili  l«  inacrÎTcnt  nr  ienn  regiitrea,  Z«    laiiuiira    J'Élat, 

lea  ohaerrent  et  les  faaieat  eWtar,  Sia»i:  AcHlLU    FooLD. 

et  notre  mjuiatre  accréUire  d'Etat  an 

déparlemant  de  la  jutico  eit  tharji  

d'en  anneiller  la  pablicitii». 

Fait  au  palaii  dei  Tnileriei,  lelt  Dic«T  impiriai  «ai  EwiMfW  ff 
janvier  ISSS.  j«  3  y.j/;.!  ^  f^.^  ,/  /,  Cerf 


Aipa^  :  Achille  FoDLD. 


MAPOLËON, 

Par  la  gciet  da  Diea  et  U  nilsatj 
nattonale,  Emperanr  des  Franfaîi, 
t  à   leair. 


Va  ataadMdati«ndaclu<  y»    les    artidM  54  «I    «delà 
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Atdbi   Ucréli  ot  déorMoM  ca  qRÎ     M  paat  PM  Hn  cPdbd  d*u  !•  d^ 

■oit  :  qui  •un    ilé  déUrmint  par  nii  aient 

Art.   I«.    L«  Sénat  el  Ib  Corpa  lé-     de  l'Enpeniir,  ce  Domtwv  *cri  tmih 

gUatif  Mnl  cODToqnt*  poor  l«  3  jail-      placé,    ponr  Isa  caotoui   on    dcparlt- 

let    1SS5.  menti  ea   relard,  par  la  majenns  dn 

jeanci  ^ni  inicrili  inr  )ea   IhlM  de 

ti'raga  dea  dii  clauei  piécédeptai. 

Le    Ubicau  générât   de  la   répirlU 

lion  wra  iniéré  an  BiilUtin  iei  hii. 

Art  3.    La  aoui-rèparliliDii  ilii  can- 

tiu|£n(  aatijoé  à  cbii<iiie  deparlewenl 

J.>.é,MAPOLÉON.  '.»"  '!«"•  •"'"'  '""''»'"•».  p™p"- 

liannclleiiicDl  an   sombre  de*    jeanes 
Par  rEBperenr  t  gcu  iaH:rila  ur  li  liais  da  liraje  4« 

Le  çard€  in  icÉama.  ni'aJKra  rf»  /a     «'"J,'"  canton 

yaiffee.     «*«»*    A    r«iW».     d-  El'''  «"    '"'«    !""■  '«    f^J'^'   "• 

wi'iiMiàrc   d'Etal.  conaod    de  prè£ectiirc,   et  rejiduo  pa- 

blïque,  par  >oia  d'afEcliei,  ^innt  l'ou- 

A'^^iAiMTDCCI.  »«t(ure  daa  opération» dea  euqfeil»  da 

^  (iaat  1*  caa  ni  lea  kilca   de  ^ia|e 

d«  quelques  canlsoa  ne    Kr»V°t  pM 

Loi    portail   qu'il  ^a  /ail  ».  «p-      P""»"»  •"  P"^^  "  '«l'P;  "•';!«!   '" 

Par  la  i,Ut  de  Dieu  et  la  Tolont*  '?  '"'^"»  ^"  «»■>"-'■"■'»'  ad-n.n.atra- 

.«ionale,    Ep,pe«nr  d<.  FrauçaU,  }""  ^^f  '"•?;,"'  V^^^'^t''^  "^ 

A  lo«i  pré«n!«  et  i    .enî.,  ..luM  "„„^„'Vù'  il."  réaidi^t  u.  .<>n.eol 

p.o;:ïnéTp;orn1,n.n.  ceqn.  .nu":  J.|;  '— '^;,f  -  ;^^^VÏÏ 

f  f,,  décembre  iSiS. 

''"''  Délibéré    en    séance  publique,   elc 

UCorp.Wirif'..d.p.élepra-  iJ^l'^r'"'* ''"  '^"''"'"'  "^ '' 

jet  de  lo,  dont  la   tenenr  aulti  )"'"«'  ***'*■ 

Art.    !•'.      Il    aiin    rail,   cii    Igid,  «.■— i  .  wiiMll  lînifl 

un  api«I  de  cent  qnaranU.  mil].,  Uom-  *'»^  ■  NAPOLEON, 

nm,  aiir  la    clute  de   18j&,  pgiir  la  „        .,„ 

lecruUaunl  ilea  troupea    de  terra   el  "'    '  tinpereur  i 

de    mer.  Le  Mixiifre  d'Élal, 

Arl.î   L.rép.rlilinndeMae«nlq«.  J,,.^  ; AcHMJ.lFootO, 
[■nie    mille  biiiamea  iuLre  lis  dépaf 

jMeMi  w.  raite.  par  an  décr.l  de  y^  ,(  .^j  da  gra»!  ««n  . 

TEaperenr ,    praporliouDclle ment     au  ,             ,        ,                           ,   ,  , 

nombre   de*  jennea  gêna  inieril.   aar  ^    t'^'    i"  •""«,    ">»'"«'»- 

h»  liitea  de  tirage  de  U  clai»  ap-  "^'"",  ''^^'"  "  ''*"''™«'  ''• 


e  de  circonalancei  ei- 
e  nnabn  de«  jeune* 
■«at  iaaaita  aur  !«■  lîalea  de  lira|a 
<l«  qwlqata  eaatoH  «n  déparlameala 


Signé:  Abbàtdcci. 
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ICODIE  fmaimcé  far  S.  M.  FEn- 
ptreuT  <t  TmiBCT/Bre  d»  ta  •«non 
ixlraerdinairt  de  IgSS.  (îjwWrt.) 


■nlH- 


.  UuMOM  Lee  Sénateur»,  j,  ,,  p„„^  ^„^,  j„,  '„,^  j^  ,.£,. 

.  HlMIICRB  LtS  DÉFtlTÉÏ,  "I*.  n™*  "OUM  depixidi  q«  U  Rh^ 

lis  limitât  il  an  chiffre  rmi»Di»Ua  1* 

»  Ltt  njgociitiona  diplomitiqBCT  en-  Dombrg  da  Taixcaui  qu'elle  nlntînl 

taméet  pcadint  le  ixan  de  voire  dec-  ■  l'abri  de  loute  illiKiite  dan*  1*  ncr 

tir  que  jt  aeraii  oblige  de  tdos  rappeler  dam  un  but  d'tgreuion. 

lonqiiVIlu    (eraienl    »rri<Ée«    k    leer  .  Et  bien.touteiceipropoiitioDtqn* 

terwe.  HalbanwinmHil,  In  conKren-  j'appellerai  inagDÉnlmBt  pir  leur  disiii. 

ta  de  Tienne  eut  été  inpniiiinlei  ■  térauemenl  et  qui  avaient  él£  sppnm- 

r  ra  p*iT.  Jg  TÎen»  donc  de  non-  "it*  en  ptîncipe  par  1' 


TMD  Taire  appel  ao  palriotiime  da  paya 


«ope. 


■  Rouie  elle-iaCiae,  le 

>  le»  cotiféreece..  U 

.  Aroni-Btrai  nnnqoè  de  lacdératinn  Rusiie  t'I  a.ait  con.îi.li  théoriqneaent 

diii»lerègleni*iitdeiei™dilior.TJen«  à  oiellre  fin  « la  prépondéranoe  dini  la 

cniDi  pa>  d-eiammer  U  quefOioa  de-  mer  Noire,  a  refus*  toute  Lautalmn  de 

que  la  gu^  avait  eomineocé,  el  d*jk  encore  i  «Itendreque  l'Aotricbeeiétale 
la  France  et  l'Ansleterre  avaient  lanvê  «i  eagagemenl.  qai  coniaUieot  a  rea- 
U  Torqaie,  gagei  deni  batiillei,  fore*  dre  notre  traité  d'alliance  otTensjl  el  de- 
là Rouie  à  évncner  le*  Principauté»  et  (enaif  ai  le>  acgoaalion»  c'aboalii- 
B  épuJKT  w»  forcéf  pour  défeedre  la  laienl  pua- 
Crimée.  Enfia,  uons  aiiooi  en  uutre  .  L'Autriche,  il  ut  vrai,  non»  a  pro- 
faveur  Tadhéikin  de  l' Autriche,  et  l'ap-  poai  de  garantir  avec  elle  par  un  Irail* 
probation   morale    du   rerte   de  l'En-  l'indipendance  de  la    Turquie    et  <k 

Vbau  cette  iitnalion,  le  cabinet  de  le  cas  où  le  nombre  des  laisieaoïde  la 

Vienne  non*  doDanda  ai  noua  conaen-  Ruasie  aurait  depa.se  ctini  qui  eiutait 

firhni  \  traiter  »nr  du  baae>  déji  va-  avant  la  guerre.  Accepler  une  aernbla- 

tueneul  formal«u  avant  noi  inrcèa.Un  ble  proposition  éUil  imponible,  car  dk 

refoi  de  notre  part  devait  lembler  na-  «e  liait  '"  nen  la  Ruuie  et  an  eonlraire 

Inrel.  N.  dev.it-on  paa  croire,  en  effet,  nom  paraiuiona  saDClionner  la  prépo»- 

que  'm   exiEencw  de  la  France  el  de  déraace   dan»    la  ruer    Koire  par  i»< 

l'Angleterre     ae     aéraient   aicroet    en  eonvanliou.  U  guerre  a  d«  auivre  hq 

proportion  de  la  grandeur  de  la  lutte  et  coura. 

de*  McriBcM  dtji  fait»?  ICh  bien,  la  "  L  adinirabledéTooenientdel  aruie 

France  el  rAnglelerre  na  le  aoal  pa»  et  de  la  flotte  amènera  bieniat.  je  l'ei- 

préialuu  'de  leur»  avanla|n,  ni  même  pire,  on  rt.ultal  heoreoi  ;  c'e»t  à  twu 

de»  drolU  qne  leur  offraient  le»  traité*  de  me  donner  lei  moyen»  de  continuer 

1  n  vif nenr    tant  ellu  avaient  k  cœur  1»  lutte.  (En  ce  moment  le  Corp.  légit- 

de  rendre  la  paii  plu»  facile  et  de  don-  latif  «   !*'■  '<"■'  •"»«'  et  ripoad,  aa 

ner  une  irrècoiable  preuve  de  leor  mu-  nom  de  la  France  ;  Oui  !  oni  !  )  Le  paji 

dératisn.  a  d*j«  monlrè  quelle»  étaient  tu   na- 

Nou»  non*  HMamet  borné»  à  demau-  aoorcu  el  la  confiance  eu  moi.  il  avail 

der,  daoi  l'intérêt   de   l'Allemagùe,  la  offert,  il  j  a  qoelqnu  Eûoj».  1,700  nil- 

libra  navigation  du  Danubeel  une  digne  lioua  de  plo»  que  je  ne  lui  demas^; 

contre  le  flot  ru*>e  qui  vient  «ana  eeue  unepartie  iufBra  pour  eooteniraoa  h«j- 

obatruer     i'emboncbure   de   ce    grand  neurmilitaireetaeidroiticoinnieïtaade 

Qenve;  d*na  l'intérêt  de  la  Turquie  el  Balion. 

de  l'Autriche,  une  meilleure  eonilitn-  ■  J'avai»  rétola  d'aller  sa  placer  au 

tioB  du  PriiKri|>autfl»,  afin  qu'elle*  aer-  Milieu  de  celle  vaillante  armée  ot  U 

vent  de  rempart  contre  le*  invaaion*  préaeace  da  iMterain  n'aU  pu  *ti 
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(ina  pmduini  nni  inBimca  hcanue.  k  ccht  qui  rombatlBnl  ponrla  patrie, 
d  «  lénoÎD  dM  hénilqucB  afforti  d«  aHtociont-uoiu  &  hb  regrets  panr  cxdt 
nos  (oliiati,  j'anrait  éU  Gar  de  pou-  dont  alla  déplora  la  perte.  L'eiample 
•oir  lea  diri|cr;  mail  la  gra-m  qD«-  de  tant  d'abnétalioD  rt  d«  conilanta 
tiona  agiléei  à  l'étranier  lont  loujoun  n'anra  ^i  iM  en  iiîn  donné  an  monde. 
itmxBTéa  an  anapeni,  al  la  naluiy  dea  Que  laa  tacriScei  nécenaire*  ne  noot 
circonataDCB  ■  ailgi  a  l'intérieur  de  dèconragent  paa,  car,  mui  la  aaTca, 
Boaielle*  et  importantes  mann*.  C'ait  ane  natiao  doit  ou  abdiquer  tout  rile  , 
donc  aiee  doulenr  que  j'ai  abanduané  poliliqne  on,  li  aile  a  l'inatincletla  vo- 
ce pmjet.  iuDlé  d'agir  conronnénonl  à  la  natore 
■  M«a  GouTCrnSBMnt  loua  pnipotera  géatrense,  à  son  histoire  séculaire,  îiaa 
de  Ti>(cr  la  loi  annoelle  de  recrutement,  miasion  proridenlielle,  elle  iloit  par  in» 

et  l'oD  rentrera  dan>  laa  Toias  acnnita-  qni  aenles   peaiant  la   retremper  et  la 

méea  qui  néœaiitent  pour  ta  régnlarili  porter  au  rang  qni  lui  est  dA. 
de   l'administration  le   Tote  de  la  leiéa  n  Confiance  eo   Dieu,   perif  (éranee 

nne  anoéeh  l'aiance.  dans   nos   efforts  ,  el    nona   arriieroiu 

1  En  lerminant,  Heasiaurs,  pajona  ici  k  une  paii  digne  de  l'alliance  de  deai 

lolennrllrnient  bd  jntte  (ribot  d'èlogei  grandi  peuple*.  > 
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INTÉRIEUR.— S'I-  loniTDtciHM  comewuit  dm  m 

d'aDIIKISTIATIOII  et   DB    t*GI8Li.T101I. 

A  ptriir  an  jour  ié  V-tTtirim 
U    Knioii,    1>   président   dei    ■ 
ponrTuira  »n  rea^KaMot  ita 
NAPOLfiON,  »«''•  réjtil'*'»»'  t^féàtit,  H 

jneri,  «'il  T  »  "">  ™  ■"■""' 
Pw  h  F«CB  de  Diea  et  U  Tolonti     plimantairei. 
Dtlioule,  Empereot  de*  PrtBçafr  fwiKirf  - 

A  tuai  prétenti  et  k  Tenir,  ulut 

pro1^nlV"*"rprornV»""''^^''"i''         F"'  "  P*"^  ^  TaiUria,  le  îl 

^'""  Signi-.  NAPOLÉON. 

Exlrtil  im  prntit-rtrial  Jm  Carpt 

Ughiali/.  Pm  l'Eaperenr  i 

U  Corpi  lijiilntif  ■  «dopti  le  pmj**  **  ■•■""*        '^' 

de  loi  dont  la  teneur  Inil  :  S^é:  AcEit.LK  FCMLP. 

ÂTlieli  uaiquM.    L'krUcle    Ï&3    ds 
code  d'inilrnctini  eriaiinelle  eel  rem-         Va  et  Kell*  do  (rtud  icean  : 

£(  garde  dn  «eau*.  mimUIr*  •««■ 
tain  d'EM  am  diparttmt»'  d*  I* 
temeod,  la  conr  d'uiim  lera  caio-         jtutif, 
fotite,    i*   d'un    conieiller  de  la  coar 

iDpéritle.  déligué  à  cet  erfel,  et  qui  Sift:  AaUTCCCI. 

■era  préaideni  de  la  cdut  d'aiii»!  ;  1° 
de  deai  jugea,  pria,   loit  parmi    lea  _- 

coueillen  de  la  cour  impériale,  lonquc 
celle-ci  jugera  conTCnable  de  les  déli- 


, _.  t  parmi  le.  prfai-  *yp.(W«i«. 

denta  ou  juges  du  tribunal  de  première 

iniUoee  dn  lieu  de  la  tenue  des  aiaiiea;  NAPOLÉON, 

;i'  du  procureur  impérial  pris  le  (ri- 

buual  ou  de  l'on  de  les  ■ub.tilnt» ,  p^^  ^^  ^^  de  Dî«  «t  la  wleaté 

.«>.  pr*iud.ee  de.  di^P^mons  conU-  ^,,    'Empereur  de.  Fr-™. . 

nues  dans  les  articles  ZB5(  17 1  et  38*  ;  ^  ,^^' t.!...  ^  ^  Tenir,  salai  : 

t*  du  grever  du  tribunal  ou  de  l'un 

Le*  priti  dents  ou  )Dges  du  tri  ba- 
nal de  preoiire  iattanee  dn  lieu'da 

la  Uone  des  asuseï,  appelés  k  faire  ^>- 

parité  de  la  cour,  seroul  désignés  par  ,      _.  t  j     />«— 

iTpremier  président,  qui  prendra  préa-  «-'«•'  *>  F^'^J'^  '"  *'*^ 

lablement  TaiU  du  procureur  général.  UgabU^f. 

O»    désignalions   «ront     faite,    et  "      Le  Corpi  légWalit  a  adopM  le  l«e- 

paUite.  sa  00  la  forme  e    dan.  le.  dé-  ^^       g^,  j,  ,,^,  „;(  . 

I*  déterminé»  par  les  arlicU»  79  et  KO  '^                            ^^ 


da  décret  da  A  juillet  1810. 


Art.l<^SonttnuisCTiU  aalwree»''* 
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bjpalUqMida  U  lilMliop  dsi  bîei»  :  SI17  1  313B  àa  code  IfapoUoii,  m 

Is  Tnntutc  ealre-«irt,  tnulttircla  pcmlDl   prendra  utilement  iqtcriptioa 

propriMé  imnolnliïrc  on  de  droiti  rMt  ur  la  prteédant  praptiftaire. 

«DKt-ptible  tt'bjpatlihii»  ;  NéuBoiu,  Ib  Tcôdcnr  on  le  eaftt- 

3*  Ton!  acte  portant  renoocialion  l  tageanl  pemant  alilcmant  iDicrire  lei 

eca  BJDin  drnila  ;  priiil^ca  k  eux  eonrêréi  par  Ici  article* 

3*  Tnatjnteiaanlqai  déclare  l'eii*-  31 08*1  1109  da  code  Napoltoo,  dana 

laBM  d'oaa  cositentian  Tsrbale  de  la  lea  qaaraate-cîaq  joara   de   l'acte  de 

natnre  ci-dosaiu  «ipriaée  ;  lente  on  de  parUge,  oDasbitaot  tmita 

«•ToBtjnteDeiit  d'adjadication,  an-  ItaMCripliaBd'aGtaiaitt  daoa  cedilai. 

.treqaacelDireDdaauiliaitatioBan  profil  La*  artida»  iîi  et  839  do  CQdg  de 

d'an    cobériliei:  ob  d'oa  oopartafeaaL  f  TOcidura  ciiile  aoal  aknicéa. 

Alt.  ,2.  Sant  fgalsneiil  tranicrili  :  ArL  7.  L'action  réanloloira  flablia 

la  Tout  adqconalitiilifd'aBliclirtaa,  par    l'article    IGât  du  code  Napolàin 

<le  aenilnda,  d'uafe  et  d'habitation;  se  penl  <tre  aianâa  aprèi  l'ciliDCtian 

Is  Tout  «nia  portaat  naaiiciation  à  du  priiilége  du  (eadear,  an  pr^ndice 

ce*  Bitmai  droita  ;  dia  tien  qai  aot  ociiHii  dca  droita  anr 

3-  Tout  JDiemeBl    qni   tu    diédare  i'imiMaUedaclief  dal'acqoirear,  et<ti|i 

l'eiialenEe  cd  leitn  d'uaa  coBTentiao  la  loal  coDfaTiDitaax  loi*  autérienrea. 

lerbala  ;  Arl.  S.  Si  la  Tsaie,   le  miDCUr  da- 

4*  liai  baux  d'âne  dnria  de  ploa  de  Tenn   majeur,  l'interdit  rdeté  de  Tïn- 

dii-bnit  annte*  ;  tordiction ,  taon  kiritiari    pn   «Tanta 

5*  Tout  acte  on  juiemant  coûta-  canie,  n'ont  pa*  prit  inacriplion  dagi 
tant,  néoia  pour  bail  de  oitûndre  dn-  l'aouèe  qui  mil  la  diiulutiou  du  ma- 
rée, quittança  oo  cvaion  d'nna  ■omaw  riage  ou  la  ceiMlian  de  la  lalalie,  lear 
équiiateala  à  tniia  anDiaa  da  loyer*  bypolb^ue  ce  date,  s  l'égird  dei  tieii, 
on  fermage*  non  échaa-  qoe  du  joar  det  ÏDacripliooi  priica  dJ< 

ArL  3,  Juiqu'à  la  IraBacriplIon,  Ici  ttrieurem^nt. 
droita  réaoltant  de*  acte*  et  iagamanfa  Ail.  9.  DanalscMoùleifeameipen- 
éiiaDcét  aox  article*  prAcédenta  ne  peu-  lent  ccdcr  leur  hypothèque  légale  on  j 
Tcnt  £lre  oppoata  aux  lier*  qui  oot  de*  nnoncer,  cette  ceuion  ou  celle  ranou- 
droit*  lur  l'immeuble  et  qai  lu  oot  cialian  doit  étra  fiils  pu  acte  anthes- 
cai*erT^*  en  >e  coarormant  aoK  Ima.  tiqae,  et  le*  ceuionualrei    n'en  lunt 

Lei  baux  qui  n'ont  point  été  trama-  i«ilii,  i  l'égard  de*  licTi,  que  par  l'in- 

crila  nepaaisnt  junai*  laurltre  oppo-  icriptioii  de   celle  hypolbèqaa   priie  à 

aéa  pour  nae  dorée  da  plu*  de  dii-  leur  proGl,  on  par  la  meation  de  la 

huit  an*.  mbrogation  an  marge  de  l'inicripliou 

Art.  4.  Tuuljngemant  proDan^aal  la  préeiiilante. 

tàolulim,  nalliléoD  raaciiiOD  d'unacla  Le>  data*  dca  ioicriptioM  oa  meii- 

Irauciil,  doit,  daa*  le  mot*  »  dater  du  tioni  déterminent  l'ordre  dan*   leqoel 

joar  oùil  a  Bcquial'aatahtéde  laehoee  ceux  qui  ont  f^teaa  daa  ceaaioB*  on 

ingéa.  éke  mautjoniié  an  marge  de  la  reuoDciatiop*  exercent  Ici  droit*  bjrjto- 

tranacriplion  faite  lur  le  regitlre.  Ihécaire*  de  la  ièmme. 

L'aioué  qui  a   obtenu  ce  jagement  Art.    10.  La  préieate  toi  ett  exAcn- 

aat  tenoa    aotu  peine  de   100  fr.  d'à-  toire  à  partir  da  1er  janvier  18SS. 

msada,  de  faire  opérer  celte  meoUon ,  Art.  11.  Lea  artidia  1,  3,3,4  «1  S 

eu   rcDeUant  on  bordereau  rédigé  et  c>-iic*inj  ae  lont  paa  applicable*  aux 

aig^  par  lui  au  canacriateor,  qui  lui  acte*  ayant  acqoii  data  cerlaina  et  aux 

m  doane  lAcépIiié.  jugemanta  rendu*   liant  la  1"  jiniier 

Art.  S.  Le    coaecnalcnr,    loraqu'il  t85a.  Leur  affitaat  réglé  parla  légii- 

en  ait  raquii,  déliire,  lou*  *a  reapoa-  latioa  aeiii  l'rtnplre  da  laquelle  lia  >ont 

«abililé,   l'état  apécial  ou  géoiral  dei  inlerieBoi.  Le>  jugemmiti  proMBÇint 

trantuipliou   et    menliona   preacrile*  la  réiolntion,  DDllilé  ou  reiciiion  d'un 

par  lea  articlea  précédenti.  acte    uoD    liantcrit,  mai*  nyaal   date 

Art.  S.  Apailir  de  la  trauacription  certaine  aianl  la  même  époque,  doiient 

lea  eréaociera  priiilégiéi  ou  ayact  by-  Uta  Iranicrila  coufornéMut  k  l'arlkle 

potbiqne,  »ulermeade«article<3133,  4  da  la  préacute  loi. 


■,Got)^lc 


promnlgiit  et  promalgDoai  et 


tide  1654  du  code  Napoléon,  en   fai- 

hTjwlbtquct,  dsiM  Je  délii  de  aii  moi) 
i  pirtir  de  II  tnèDie  fpoqne. 

L'iotcriplioD  exigés  par  l'article  8 


fan' 


e*t  eTicDloi 
dam  tt 


iDipter  Le  Corpi  léfiilatif  a  adopté  le  pn- 


délai,  l'bj- 


potbêqne  légale 

jovroÂ  elle  eat  nllériCDremeiit  iotcrite. 
Il  n'eit  point  dérogé  am  diipoaitioni 
dn  code  Napoléon  relatiiee  i  la  tranc 
cription  Au  aclei  portant  donalioD  ou 
eonlenant  deà  diapoiilioni  a  charge  de 
rendre  ;  ellea  niBliaueroDt  i  receroir 
lenr  eiécutîon. 

l'nne  loi  ipé- 


Art. 


Il  la  t 
TITRE  I"-. 

t,   DBTÀT10K    DE   l'IM^E. 

>   doUlion    eil  créer, 


H  de  l'ai 


i!lai 


le  déler: 


>elei 


le  forma- 


la  Iran  icrip  (ion  di 
qni  n'élaienl  pu  loumii  i  tt 
lilé   BTaal    la    pié«nle  loi 
norennant  le  droit  Gie  fap  tt 

Délibéré  en  léance  pnbllqi» 

Le  Sénat  ne  l'oiipoM  pu,  i 

Mandom  et  ordonnont,  ele. 

Fait  aa  palaii  dea  TaiJeriea,  le  33     de  la  caiue  d»  dtpAti  i 
mari  ISSS. 


leil lance  et  la  garantie  de  l'Etat. 

La  dotation  de  l'araée  nt  Sormit 
par  lu  prcititiona  en  argeal  que  dé- 
lermiDe  la  prêtante  loi. 

Elle  peut  receroir  dea  doai  et  lep. 

La  caiue  de  la  dotation  refait,  ■ 
litre  de  dép6t,  lei  Teraenenli  mloa- 
taire*  qui  lui  tont  faitt  par  lei  nilr- 
lairei  de  Ions  gradei,  dana  Ib  eonn  di 


Signé  i  NAPOLÉON. 
Par  l'Empercor  i 

Li  miniiirt  d'Etal, 
Signé:  AcBILLR  FoDLD. 
Va  d  icelU  du  grand  *c«n: 
Lt  farde  dtt  laaax,  nànitlrt  iteri- 


Loi  Ttlalice  h  la  detetiait  dt  Tarmie, 
au  rtngagemenl ,  aux  rtmiilact~ 
manli  cl  aux  ptnthiu  mililairtt. 


trrice  apécial,  dogi  It 
budget  et  lei  eoaiptes  aont  anneiéai 
ceai  dn  miniilert  de  la  guerre. 

Art.  1.  La  dotation  do  l'année  pow 
Toit  au  pajeinent  des  allocationi  éli- 
bliea  par  la  présente  loi  et  auT  dépenia 
préTDU  par  l'article  10. 

Art,  3.  Le)  eicédanta  dlipaaibla 
lar  lei  nattti  railei  par  la  caiw  di 
la  dotation  tont  faccetaiiement  es- 
[ihi;éf  en  achats  de  rentei  inr  l'Etal. 

Ta  datation  de  l'ariDée. 

Art.  4.  Une  coamiMiDn  npérienrt, 
cffinpoaée  de  {Mince  membru  Bonnls 
par  l'Empercor,  et  dont  lea'  fonctioiii 
«odt  gratuite*  ,  aorralle  et  contréU 
loote*  le*  opérations  reUtin*  t  la  da- 
tation dn  l'année. 

Cttle 


mû  mem6ret    dm  Sinat, 
froii  dJpvtiiOH  Carpi  UfitUlff. 
NAPOLÉON,  Elle  présente,  chaque  aneée,  à  l'Ei 

percur,    nn    rapport  inr    ta  «itutii 
Par  la  grAce  de  DIen  et  In  toIodU     générak  de  la  detatioD. 
■alionale,  Empereur  de*  Franftit, 


■,Got)'^lc 


DOCDMENTS  HISTOWQOES.  [Frmce.  Pari,  offic.)  93 


TITRE  II, 

atptiltne  aDD«e  de  .er.ice,  aoil  d.na 

BB   L'EIONtekTION   DU  SIKVICI. 

l'trmte  actiTC,  aoit  dan»  li.  riitnt.  aa 

An.  5.  La   jeimca  gtna   compri* 

<]»a  le»r  qwtriinie  onnée  de  aertice. 

Lear  dnrét  cat  réglée  de  naiiiireqM 

feiurfrXioD  du  Kriicc,  v>  moien   de 

tel  militiirei  m  aeial  paa  luialeaiiB 

aou>  le*  dr.pea.1  eprè.  l'ige  de  qna- 
ranle-a.pl  an.. 

(iolUiaD,  et   dcitiné«*   k  utanr    Icnr 

Art.    13.  Le,  premier    rengageueiit 

de  tept  an*  donne  droit  ■ 

10  A  une  Mnmft  de  I.OÛO  fr.,  dont 

indi*idMl1«  cal  filé,  duquiunèc,  tm 

100  fr.  pnjatle»  le  jour  du  rengage- 

rieon,  par  an  vtttt  ds  minUlre  de  J> 

wit  au  jour  da  reng^.Rieut  on  de  l'in- 

gMITC. 

corporalioD,   «oit  peadHiit  la  coura  dn 

Mr>ice.  aur  l'aiii  du   coofeil  d'admi- 

ti0D>  >  Il  «iu«  d<!  la  dotation  doUcnt 

uiatralion  du   eorp»  ;  et  700  fr.   t  ta 

Ctrg  «rrectaé>  dana   les  dia  joan   qui 

libération  déBnill.e  du  aerTJce. 

2'  A  uiie  baille  paye  de  rengagement 

conacili  de  tttiùaa. 

delOe.  parjont. 

A  l'eipinlian  de  ce  délai,  te  conaeil  Tout    reng.igement    contracté    ponr 

de  réiîaioa,  réuni  au  chef,  tien  de  dé-  DiDica  de  lepl  ans  donne  droit,  juiqu'à 

pirleuient,  prononce  tu  ciuuérationa  qnatorae  una  de  arrTice  : 

■ar  la  préaentatioD  du  réctpiatéa  de  1°  A  une  aonme  de  100  fr.  parcha- 

lenemeat.  que  année,  pajable  ï  la  libéralion  du 

Art.   8.  Laa  militaires  loua  lea  in-  lervice  ; 

pMax  peuient  être  admji  à  l'eionéra-  1*  A  la  haute  paye  de  rengagement 

preatatlon  dont  le  tavi  eal  fiié  conrar-  Apràs   qnalorze   ans  de    seriice,    le 

mènent  aux   diipoailiona  de«  article*  rengagé  n'a  di«it  qu'à  une  faaule  puji 

6  et  A.  de  rengagement  de  10  c. 

L'aiODération  e«l  pronoïKée,  dana  ce  Art,     13.    L'engâgemrnt    lolautaire 

(Ui,  par  lei  couaeilt  d'adminiitration  apris  libéralion,  conlractédanadei  con- 


des  corps  auiquela  aont  préasnlés  Isa 

ditiooi   prescrites   par  l'artide    11     et 

moiaa  d'une  année  après  celte  libération. 

Art.  9.  U  caiaae  de  la  dotation  ni 

donne    droit,    suJTant  aa    durée,    rue 

Mtoriaia  h  rsceiolr,  u  nom  dea  jennea 

atsutagts  apécifiéi  par  l'article  précé- 

gcDS, naut  l'appel  de  leur  ctaoas,  dsi 

dent. 

Art.    It.    Sur   la  proposition  da  la 

ration    nlUrîeura  du  service,   a'il  j  ■ 

lin. 

miniitre  de   [a  guerre  peut  augmenter 

Arl.   10.  Le  mode  de  remplacement 

tea  atlocaliona  fiiéea  par  l'art.  13,  «ulrea 

itibli  par  la  loi  dn  II  mara  1831  rat 

que  la  Laute   ptjt. 

Bapprimé.ai  cen'sit  entre  frères,  besui- 

(rires,  el  pamlt  juiquan  é'  degré. 

nombre  des  rengagements  et  dea  enga- 

Ls  aubslilutioB  de  numéro  autorisée 

gemenla   ïolonlaircj,   aprti  libéralion. 

comparé  a  celui  dea  einnératlons,  dea 

TITRE  111. 

rempla cimenta  aeront  euectues  par  TOie 
■duimiatrtitiTe. 

Iscbarge  de  la  dotation  de  l'armée. 

lleilfiié,  ainsi  que  le  mode  depaje- 

le  darie  de  trais  BM  an  VMM  et  de     daui  les  formes  Ji 
■ept  au  plna.  précédent. 

Ils  n«  peoienl  être  conliactés  que         Arl.  16.  Les  t( 


.Xle 
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offieicn,  on  Rptwtii  k  Pan  itt  cmpl«il  brigulim  M  MMa»  qsi  nat  aetadlt- 

nllluira  qnl  Inr  sont  dérohn  «i  tertn  Beot  «ana  Ica  dripeui  wmt  trait,  qnth 

det  loli   et   r^IcmenU,  ont  droit,    nr  qaaioieDt  Inr  Étect  la  dnrfede  Inn 

tn  )ninin«aIIoii^tpoarr«iigqgra«la,  lanicei,  d'accomplir  )•   t«mpa  di  Inr 

k  nne  pari  proportionnelle  k  la  dnrée  dn  enE>Eenin(. 
■enice  qn'ili  ont  accompli.  La  nênn  niMairei  qii,  m  jonr  ie 

Art.  17.  L«i  dtapaailianads  rartide  la    premnlgatioD  de    la  bi,  s'airainl 

précédent  iodI  applicable*  ani  militât-  pu  cneore  râgt-ciiq  aM  da  aariic* 

m  rérornéi  etani   niiitairea  païaant  tVirtiT,    ponrroat  Mrs  anloméa  i  n 

dani  ou  carp*  qni  se  >e  recrute  pa>  par  rengaftr,  «Ak*  gutMd  ili  ii\initnl  ifii 

la  Toie  d«a  a[ipéli.  4t  fluà  dt  |— r—f»jiy«  an. 

Néanmoini,  lea  aamnet  dnea  k  cm         Art.  33.  Le  rtglmail  iTadsiaiirtii- 

demien  ne  leur  iont  payica.   en  font  lion  pabDqne   k  intarmir  ccoecnint 

oa  en  partie,  qoa  inr  l'aiii  dn  cmteil  Im  neanm  néceaMirea   à  l'ertealioi 

d'adminialnlion  du  DODTcin  corpi.  da  la  préaeittc  bi  détemloer*  : 

Art.  IS.  Les  aonmea  attrihaêet  par           1*  La  farmel  dei  denaadei  d'tn- 
lea  art.  I!  et  13  ai  


engagé!    lolontairea    aprii  libénthin,      miatioii; 

■Qut  inccaiiblH  et  iniaiilatablei.  En  4°  L'or^nisatloa  da  la  caiaaa  de  li 
c«3  de  mort,  nne  part  de  cet  aonima,  datatioa  de  l'anién  et  de  loa  wriiR 
pro|«rtionnelle  k  la  dorée  da  lertite,  apéeial,  le  mode  de  renboaraenmit  tl 
est  déialne  aDihérilterietijanlacante  la  laai  d«  l'intérêt  dn  aanna  qaî  T 
Diilltairca,  aeronrdépoifB*,  leaooaditiiFaadepare- 

nenl  det  winnet  riloatei  mi  tta%i- 
(«menla  et  lea  rapport*  fiBaaeien  tnin 
l'Etal,  la  caiiaedea  dépita  «t<M9i|:«a- 
TITKE  IV.  liona  et  la  dolaUoa  de  l'armée  ; 

3*  Le  mode  d'eiécatiaB  da  l'aitclc 
Dn  riNSiONS  BE  BrrltAITt  dm  sons-     9>  ralalir  aux  TeneoKBl*  (ail*  aiul 

OFFICIKniiCAFORADIOaillGADIIM      l'appel. 

ET  SOLDATS.  é*  Le*  roroMaal  laceondilMm*  |M- 

raid  d«i  rentplaci 

Art.  19.  LeiDuimumelleouaiiiiam  prén  parl'artiela  1&. 
de  ta  pention  de  retraite  fliéi  par  la  Art.  13.  La  p  ' 

loi  du  11  airil  1831  lont  aagncntéa  de  loir*  k  partir  da 
105  fr.  pcarlea  loui-ofGcicn,  caporam  Tootea    diipoi 

brigadiers  et  lOldali.  abrogée*  k  partir  de  la  u 
Le  droil  il  la  peniion  de  retraite  par         Néannaint,  )n  raagagi 

anciennelé  tat  leqnii  k  eei  mililairea  k  engagement*  rantracM*  daai  l*a  oadi- 

lingt-einq  ani  accoinpti*  deaar<rica  ef.  timide  ta  pi' 
fectjf. 

Tonlea  tea  aatrea  dîipoatlioiii  da  la  jeanei 

loi  do    II  airil  1831  tont  maintenot.  de  la  c 

Art    30.  LeiBrcrotl  dedépenteiré-  ront  droit,  en  conaéqneiice,    aax  aav 

*ul[ant  de  reiécntion  de  l'article  pré-  eatlou     régltea   par    ka     irtidei   1 

eédeni  «t  préieTé  inr  l'actif  de  la  dota-  et  1 3. 

'  tion  de  Ttroiée,  mail  lenlemeitl  en  og         II  lera  ponrirn  am  dé^maa*  qai  ri- 

qui  concerne  lei  peniiotia  dea  mitl-  miteront,  en  ISSS, -de  l'ap^icatiM^ 

lairM  del  corpa  qoi  *e  recrMnl  par  la  diapoaitiona  da  paragraphe  préeédcal, 

Toie  dea  appela.  k  l'aide  dea  naodea  qai  |Mui  i  ool  lin 

faites  k  la  dotation  de  l'armée  par  ■• 

TlTHE  T.  cBit»edead«|]«tt«teMiiifMtiow-  Ca  . 

■Tancea  teront  remboartèat,  *■  M'^- 

DIErOSITIOHB  C'.IrtKALtS  ET    THANSI- 

ATt.ll.LetaoD»«fGden,caparaai,       '  Lea  diapnitiow  Me  l'Mtid*  I*"' 


f^it  an  [iaht>  St*  Tuttent»,  la  14 
■•ril  iSib. 

Jffifit^.- NAPOLEON. 
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otle  lai  ami  appKcaUa*  wt  paaalaaa     Keax  da  dipartaiMnt ,   d'antmdiaa»- 
<l«r«lraiteqB>aenBte«BcMéMnlBM,    mental  da  canloo,  et  dani  lei  aoa- 

k  partir  Ja«|nuavl|ati«a.  nnnai  da  Iroia  nilla 

I>tlib<i4  en  léanea  pabliqne,  aie.  daana. 

|je  Staal  D«  t'opposa  paa,  etc.  Duii  lai  inlm  a 

MBofa  par  la  prirat,  u  Miin  da  l'Em. 
parenr, 

Da  daiTMl  Un  ifta  da*intt«iDq 
BBi  aaeoaplit,  a(  inaciritji,daD>la  ma- 
niint,  au  r£ia  de  l'ang  dn  qaifn  c«a- 
Irjbvtiani  dirictca. 

hr  l'BBpeiTm' ,  Le*  adjoint*  paairaléÉra  pria.cooHM 

la  mure,  en  delian  da  ennaail  Muaici- 
It  mtnbtn  iPÉIat  pal. 

Le  BÙra  et  ls>  adjoiat*  anal  nonnia 
foar  daq  iibb. 

lli  nmpUaMBt  lennlQDcttoa*  mène 
Va  al  aeelié  dn  pind  loeaa  i  aprèa  l'expiratlen  de  oa  Irrma,  joiqn'à 

Lt  gttrJt  da  .«fl«,  ninûlre  itcrt-     l'"»taIlaÉlMi  de  Ivan  ■necaeaenn. 
Uirieeial  au  ifparltmnl  Je  lt  lU  panTeatèdran^und..  rar.rrMé 

„      ,      ,  Cet  arr«lé  caaaera  d'avoir  affet  l'il 


SipU:  AcaiLu  Foolb. 


Art,  3.  H  T  a  on  atljoint  dau  ie) 

NAPOLÉON,  common»   de  àtax    mille    cinq    enU 

tidiilaoli    et    an-desaoni  ;    deux   dani 

Par  la   grice  de  Dieu  cl  la  iclontd      cellea  de  drui  mille  cinq  ceni  on  k  dix 

naliooale,  Eoipereor   dea  Fmçaii,  mille  babltaiila.    Dan*    lea   eamnaDet 

A  tDva  prtaenta  et  à  lanir,  aalat  i      d'one  population  aapérienra,   il  ponrra 

tire    nommé   an  adjainl  de  pini     par 

chnqae  eicManI  de  lingt    mille  liabi' 

lanU. 

Lonqne  ta  ner  on  qoelqua  antre  obs- 
tacle rend  dHBeilaBt  dangeraDiet  on  mo- 
nentaotawiit  iMpeatibIss  le*  connuo  ioa- 
tloet  aalre  la  cbaT-liea  M  on*  rnelion  da 
eeiacaiBB,  an  adjoint  aptcial  prit  panai 
laih*bilaDtidecellefraclion,et(neaiiBt 
en  ana  dn  nOMbre  ordinaira  :  ocl  adjoint 
SECTION  In.  ap^cMl   remplit   lea  fonction*  d'ofliciar 

de  l'état  diit.  et  peat  «re  cbarsi  de 
COMPOSITION  n  HO»  BK  NOKDMTieil     l'ex^Galtea    dea    loi*    al  rè|leBenU  de 
•O  coït*  ■DMICIMU  petiee   dan*  citle  partie    de  Ja  eom- 

AtI.  1*  La  earpa  Banticipal  de  cha-  Art.  4.  En  ou  d'abeenee  an  d'ea- 

qae  cammae  ta   eavpaee    dn  mtin,  pèebeaaat,   la  nati«  eal  reaplacé  par 

joa  m  da  ploiitnra  adjainti,  et  de*  n    de*   adpiatt,  daaa  l'ardra  de*  ao- 

eonaeilleri  aunicipaai.  minations. 

Le*foDaiaiiadêaBHnr«*,dnadj«inta  En  cai  d'abeenee  on  d*traptebemeiit 

eldetantna  mambrea  do  torp»  wani*  dn  maire  et  de*  adjointi,  la  maire  eil 

cipataont  paluïtea.  camplact  par  on   cnneiller  Moncipal 

Art.l.  LenniTeelIwadjoiBlaaont  lUaipii  par  la  prtfel,  on,  à  difaal  de 

DUaunta  par  l' Empereur,  daaa  let  chefi-  cette  diaignatioii,  par  la  coBielller  an- 


nkipal,  l>  pr«nMT  dm  Tordra  da  U- 
blcia. 

Ce  tabinn  «[drcmiéd'aprtÉleiuia- 
bre  lie  suBraiei  ublcniu,  c(  m  luiTaDt 
Pordie  dei  icriitiai. 

Art.  5.   Ne  peuieot  ttM  oi  Dwm, 

loLcaprtreti.wai-prAfeti,  McrMii- 
iH-ginéraux  et  canieillcrs  de  pttf^O' 

1°  Lee  iDeiBbrei  dei  cimrs,  de*  Iri- 
bvDUX  lie  preniêre  iniUBCSet  deajni- 
tiam  de  paix. 

3°  La  miniitnu  dei  ctiltei  ; 

4'  Le*  militairB  et  aniplojt*  dea  n- 

«  on  CD  diiponibililt; 
a»  Luiniénieuradea  poDli  U  chau- 
lons et  dei  miiMt  en  aclîiilé  de  terrica, 
ici  conduclcur*  dei  ponlj  et  cbauM^ei 


aiaai  <|iia  lat  gardée  dei  flibliii^ili 
pabiica  et  de*  partieslien. 

7d     Le*  CDBBiiaiurai  el  agcsb  4t 


%  t«*  comptable!  et  In  fan»!  ^ 
revenui  caninuiibui  et  Ici  ageili  uh- 
riia  parU  connune. 

Néagmoin*,  le*  jngei  loppltuti  •■' 
tribaBiDi  de  premièra  lutaHa  et  la 
■Dppléant*  da  jagni  de  pan  ptunx 
être  «ira  o>  adjointa. 

L»  agent!  ulirié*  da  maire  M  pn- 
•tnt  Cire  adjoint!. 

II  y  a  incompatibiliti  entre  le>(w 
Uoni  de  miire  et  d'adjoint  et  le  ania 
de  la  garda  nationala. 

Art  6.  CfaaquB  commane  t  sa  r~>- 
leil  municipal  coTiipoi^  de  du  pmdIki 
dan*  les  commune!  de  ciaqceatiii^ 


De  11,  dani  cdlea  de  < 
De  Itl,  dana  celle*  de  . 
De  21,  dam  celle*  de 
De  33,  daat  relie*  de 
De  17,  dan*  cillei  da 
De  30,  dan*  celle*  da 
De  31,  dan*  celle*  de 
De  34,  dam  cdlei  da 
De  30,  dam  celle*  da 


SOI  à  1,^00 
t.SOI  h  i.soa 
3,301  à  3,^00 
3,&0I  k  10,000 
10,001  ■  30,000 
30.O0I  ■  40,000 
40,001  k  ^0,000 
&0,001  à  ÛO.OOO 
80,001 


Art.  7. 1«(  iB«Dbrw  du  contril  ma-  mnntcipal  le   (roars    réduit  aai  Ina 

Nicipal  aonl  'Im  par  le*  électeur*  in-  quart*  de  ae*  menbrea. 

itritiiar  I*  liileconi>iomi*dre*ate  en  Art.  U.    Ne  peaTcnt  étra  comalkn 

Teria  de  l'artiota  13  du  décret  du  3  (i-  «iBRicipaaEi 

trier  I8&1.  I*  Le*  conpliblc*  de    denien  a* 

Le  préfet  peut,  par  un  arrtii  pris  manaux  etie*  afenli  aaUrié*  dalio*- 

en    conieil  de    préîectare,  dirieei   las  ddbb. 

conmane!  en  «eclion*  tiectoralaa.  1»    La*  entreprenenra  da   aerricEt 

Il  peat,  par  te  mima  arrêté,  repartir  comnanaBi. 

antre  le!  lecliom  le  UMnbra  de*  Oso-  3°  La*  denestiquei  ittacbé*  1  la  pn- 

aeilleri  à   élire,  en    tenant    compte  dn  ionne; 

Doiabra  de*  électeur*  iii*crili.  t*  Le*  indivldn*  diapepaé*  de  loim- 

Art.  8.    Le*  conadlloï  mnaieîpBnx  nir  aux  ebarge*  cenmaaaiea,  el  aa 

doiienl  flre  igé*  de  ringt-cinq  an*  ac-  qui  août  lecoaroa  par  lea  boreaai  A 

eompli*.  bieprBiaaoee . 

Il*  Knt  élu*  ponr  cinq  ana.  Arl>  tO.  Lea  (onctiona  de  ca 


ralle 


Ici  pal     «ont     ineoaapaliUa*    i 
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liim  |t>ir>» 

,««M 

Illm  de  prffee- 

lure; 

!•  Db  coDn 

iiMlro 

>  ei  d-ignU  de 

police; 

3fl  D.  .[liUli 

(aplcyj.  Jm  .r- 

nAn  <1«  t«rra  i 

itdox 

«r  es  ■clItiU  da 

percnr  Uu  lee  deq  ua,  et  piMiU  pu 
un  de  M*  membre*,  égilement  dieifiii 
par  rEmptrtar. 

La   C0B(ciI>   de   Pvî*  ïl  de  LfM 


4a   de  niaiilrei  de  diieri  culte»  ei 

NulnepBBttlteneabndeplDiiecin  SECTION  ri. 
conseila  naaïcl|iaux. 

Arl.   11.  DaulMcommaiietdeciaq  iSSI>II.ÏR  PKI  COU»  ILS  Hait  ICirADI, 
eenli  lues  el  au-deiani,    let  perente 

ta  degrd  de  pèiw.  de  6li,  de  Trkre,   et  Art.    lï.    Lu  esoMile  mioieipagi 

le»   allitt  *■  nCne  degré  ne  prnienl  l'uumblcnt.en  icuion  ordiiure,  qM- 

tttt  en  mhat  leape  neinbrei  du  coiuril  Ire  foi»  l'anaèe  :  au  CMumeDetiDeiit  de 

nanidpal.  liàrrier,  mai,  aoOt  el  aoiembre,  rfaïqoa 

Art.    11     Toot  coDieilIrr  manidiMl  »:Mian  peal  durer  dii  jour*, 

qai,  par  ane  cauie  (orranDe  pulMea-  l'   préfet  un  le  loai-préfet  preatril 

rcBcDl  •  1*  nominalion,  •«  (rmioe  dan*  la  conTocatioii  «ilrtordinaîra  da  eoiuetl 

un  de»ca*  prémipar  In  article»  9,  10  ■Banicipal,  oa  l'autoriie.iDr  UdeauDde 

et  1 1,  ratdéclarédéiaiuiMiuire  par  le  dn  Bâire,   toale*  le*  foii  que  le*  inlé- 

juéfét,  (naf  reconri   an  cODaril  de  pr^  rtl*  de  U  eaaaiBiie  l'eiifent. 

îtclare  l*  CMioeation  ptut  rinlementaieir 

Art.    13.   Les    renieila   municipaui  lieu,  pour  BaobjetapécùJ  et  dttEraiBi, 

peuieot  tire  suipendu»   par  le  préfet;  iiir  U  deaaude  du    tien   de*   naabrw 

la  (li»f<>lnlMD   Dfl  peut  tire   prononcée  du  cooteil  mnnidpiJ,  adreaaée  directo- 

qno  par  l'Empereur,  mentan  pr4let.  qui  ne  pral  la  refueer 

UtiiipcniioD  l'ronoacée  parlepré-  que  par   un   arrêté  raoliie.   Cet  arrêté 

fel  aéra  de  deui  moia  et  ponrrt  tire  eit  notifié  aai  réclanant»,  qai  pm*nt 

prOi'on|te  par  le  miDiatre  de  l'intériear  *e  pourtoir  deiaal   le  minielre  de  l'is' 

jntqu'h  une  année;  k  l'ei  pi  ration  de  ce  térieir. 

délai,  »i  la  diinlation  u'a  pat  été  pro-  Art.  IS.  .La  conToralioo  le  fait  par 

Boocée  par  un  drârel,  le  conieil  muni-  écrit  et  a  domicile, 

eipal  reprenil  IH  fbnctinns.  Quind  le  eoetell  manîeipal  ae  résBil 

En  eaade»H<pmiicin,lcpréret  nomme  en  leaiiaD  ordinaire,   la  caoTOcaliDn  >e 

imaiédiiilrnent  une    crnimiaiion   pour  fait  trait  Jnan  au  moini  aTaot  edai  d« 

remplir  le»  fonctinn*  du  conaril  munici-  la  ri^anioa. 

pal  dont  la   auapeniîon  a   été  pronon'  Qimnd  le  esaieil  municipal  cet  00» 

cte.  lOqué  eitraordiaairemenl,  la   coniMa- 

«•1  oomiaïa fait  par  rEmpei«ar,aoil)iai  csloi  de  la  réunion.  Elle  eondenl  riaiÛ- 

lo  préfet,  (uiianl  la  diMisction  établie  cation  de»   objet*  ipéciaui  et  ditcnn- 

an  paragraphe  l"  de  l'atlicle  3   de  la  nti  paar  leaqueb  la   eooaeil   doit  t'aa- 

prtlFBle  loi.  lemblrr. 

Le  nombre    de*    membre*   de   cette  Dana  le»  veaiuni  ordinaire*,  le  coo- 

eommiiaiOB  na  peut  ttre  inrérieure  à  la  iril  peut  l'occuper  da  lontet  le»  malik- 

moitié  de  celui  de*  conacilleni  mnnici*  rs  qui  renlreat  dan»  (e«  attribulioni. 

peux.  En  Caade  réunion  eTl,r«ord<Baire,  la 

La  cvmiuÏMiion   nommée  eu   eu   de  conaeil  ne  peut  a'occuptfqitede»  objet* 

dïstolBliug    peut    tire    inférieur   à   la  pour    lesqael»  il   ■   Blé    ipéciatemnt 

OMilié  de  ealBi  de*  cenieiller*  munici-  conToqué, 

paox.  En   eaa   d'urgence,    la    •oea-prtfct 

Art.  It.  Dana  la  lillede  Pari»,  dan*  peut  abréger  leadélù*  deoonTOMtioa. 

le*  autre*  conniune»  dn   dèpartemeiit  Art  17.  Le  eonirilmuaieipalaapaot 

de  la  Seine. el  dans  in  lillede  Lyon,  te  dtlibérer  qoe  loraque  la  majorité  Ht» 

ctWMil  nwoieipal  wl  nomint  par  l'En-  membre*  an  eierein!  a*ii*te  àlaaéaner- 

7 


.,Goo(^lc 


f^raqofl ,  «prèi  in* 
■ncecMim.  k  hait  joars  d'i 
dament    tonaUlte*,  lu  ■ 


Talle,cl      ccaNsilai 


CD  aowbn  ■■ffiunt ,  Is  déNb^Ytiiin 
pritopiètU  Iroiùhiw  cMtacatïoB  nt 
■ilaUci  q><l  qui  ■oit  la  dobIik  d«f 
membrM  préiniU. 

Art.lB.  l.ei  caoMillenaiin"'*'*'" 
['ordre  du  Ublua. 

-Le»  rèwlnlion»  ioiit  priwl  à  '»  ■>•- 
jorilé  abulM  dai  toïnifM. 

Il  ul  Tolé   au  KTiitin  lacrel  Loataa 
h*  Ma  que  treia  doa  aKaibraa  préaaatt 


Art.  19.  La  Biira  préaidu  la  coi 
■«Biripal  et  ■  laix  prépon dénota, 
eu  di  parlagB. 

Le*  oéinai   druila  appartiennait  k      oo  pli 
l'uljoiiil  4ai  le  re»pl«E«.  pnblit 


I    dcha 


rampKci  par  i 

■ail,  (MNOBé  an  •iruiio  loetei  ei  a  le 
■ttjnilé  itea  nsmbrei  prétenU.  Le  ae- 
ertlaireeat  lovai  p«r  ckaqoa  auaiaa. 
An.  30.  Tool  membre  dii  «naail 
■uuidpil  «lai,  ta»  Bioli[s  légitimai,  a 
■aoqM  h  Iroi»  connrcalwna  eoBitc»' 
liiei,  peut  être  diclirè  dtmiatioNBaiiK 


Kiétaire    lonl      ioarnalifle  ut 


Art.    13.  Toale  dUAéntMi  d'aï 
licîpal  portant  aar  aa  objet 
as*  attrtbntioDi  eat  salle  de 
plein  droit. 

Ut  préfet,  en  nnidl  de  préfectnre, 
didare  la  aalliM.  Ee  caa  de  r*du»- 
lioa  (Js  conieil  BiBoicIpal,  il  ut  autai 
par  un  décnl  de  l'Eaipeinr,  le  cositil 
d'EUt  entaadn, 

Art.  14.  Sont  éialatoeat  nallaa,  dg 
plein  droit ,  toutea  le*  dMibiralwiu 
priée*  par  bb  cooieil  aaaiclpal  bonde 
%t  rtanioo  légale. 

'  Laprtrel,  en  coaeeil  de  prtrectare, 
déclare  l'illégalilè  de  )■  réaaioo  et  11 
nullité  dee  délibiralioM. 

Art.  2i.  Tout  coB*eil  uinaicîpal  qai 
■a  DWtIralt  en  twreipmidanCB  aiacun 
in  autrri    coaaeil*,    «   qai 
dei  proclaaialîou*  on  adr«- 
iamédialeiaent  aupeoda  par 
le  préiM. 

"     "■    it  édiléBT,  i 


inlerditi 


pnblin 


itil  de  prifïctBra. 

ArL  îl.  La»  iBambre»  dn  eoaieil 
nuoicrpal  o»  pearanl  pmdra  part  lui 
délibération!  relalii»  aux  tfairoa  dan» 
taqaeUta  ilaont  uoiutirCt,  »ortai>  leor 
■oa    pereonoel ,   loit  coauie  maoïlB- 


par  lei  artielta  14  et  li  do  la  pT^*»te 
loi,  aéra  ptaeible  daa  ptiaei  porttei  ca 
l'article  113  du  code  pénal. 


SECTION  m. 

ISSKIIILÉB  DU  itLKCTECM  aiWICI- 
PAtlX,  IT  VDIB  DK  HSCODM  COHTM 
LU  OriKATION»  tLECTOULU. 

Art.  17.  L'aauabléa  de»  éleetean 
eat  eonioquie  par  k  préfet,  aai  jgan 
JêtiTioiDii  par  IVtide  li  de  la  pré- 


Art 


Maaidpliui  ne  loDl  pai  pabllqi 
La*  dt'libéntiona  aoat  inacri 
ordrcdedala,  tuT  na  reglatre 
parafé  par  la  tofli-préfet. 


eti  faiM  de  la  «uae  qai  lia  a  empêché* 
d«  ligner. 

-    Copia  cseit  adreiaée  >R  préfet  oa 
au  aoui-préfet,  dana  la  buiUine. 

Twt  habitant  oa  conlribaable  de  la 
eoavone  •  draJl  de   deiaaBdrr  can- 


l'articli!  7  de  la' préicnle  loi,  ce»  n 
placepeali  acront  fait*  par  le*  aectioai 
■mqoelle»  ipparlenaicnlcu  coDuil  len. 

Art.  l'J.  Lr**ectiDa*aOBtpréadé(a, 
aaroir  :  la  première  par  le  maire,  ellu 
antrca,  (BccoKiTemaal,  par  le*  adjoiaU, 
dan»  l'ordre  de  laar  nominatioa,  et  par 
le*  conaeilIcTt  mmicipaai,  dua*  l'urdie 
da  tableau. 

An.  30.  Lapr^identaieallapoUca 
da  r«»»emblée. 

■uTCDt  «'oeiBiKr 


D,g,l,7.d.,G00(^IC 
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ir  MatmUrlboto.  TodIc.  dûcuwioa,  L«  p«piar  dn  bolletia  doit  Mrs  bluc 

i(c  dtiibtralioB  tcuriuDt  iiitErdilM.  alHDdigDCtiténcur. 
Arl.  31.  Lu  diDi  p'ui  tgéi  cl  lei  A  l'*pp«I  de  ion  aoa,  l'ïleclear 
qi  ploi  jcunci  dei  «Iccliuri  préunl*  ranwl  m  préiidenlnn  Ifallcliu  r<rni< 
rauiirlunde  U  uaDce,  ucbaul  lira  '  Le  priïideat  U  dci>u>c  dAUj'ta  bblle 
écrire,  leupliiHBt  le*  f^iucdoDi  de  du  Mrul'O,  laquelle  duil,  ajaul  le  cun- 
rulaleun.  meaeemiiiit  da  iule.  ■•oir4t«  rerniju  k 

Le  mrilaire  e>l  dénfgiid  par  l«pri-  deuiMrturei.dnnlIejcIeraiesleal, l'une 
leBtelleticniuleHrs.  Dans  les  dcii-  entre  !«•  luiu*  diï  prétiiUnt,  l'uulre 
T'tioiM  du  bureau,  il  u'a  que  U  >uii  cuire  Isa  maîua  du  >Gru(al<ur  la  plua 
oiulUtiiB.  Igi. 

Traii  membres  du  bureau,  aamiuo».  Le  taie  d«  ch^ue  électeur  edcooi- 

>iTeul  élrc  préteuti  pendaul  lunt  la  UU  lurla  liite,  en  marge  de  aon  aoin, 
inn  des  opirstioni.  par  1aii|ïaiure  ou   le  parafe    de  l'an 

Arl.3ï.  LeaaaicDibUeadesflecteurE      des  membres  du  bureau, 
immunaui  procédenl  luxéleclioni  qa!  L'appel  éUat  tetmiaé,  il  e)t  praeé-U 

an  riappel,  par  orJrB  alphabilique,  d«i 
élMleara  qui  u'oul  pai  tM. 

Art.  99.  Le  pi^deal  doit  coiuUler, 
crnliadkre  ileui  jours  ;  Il  eslouierl  m  oonmeDuineDl  de  l'opcrilion  , 
lanediel  dn  le  diuiaacba.  Dans  Ici  l'heure  à  laqualla  le  lerutia  eilootert. 
inuues   d'uue  populalian  moindrei  Le  scrutin  De  peut  êtes  fermé  <)n'a- 

urutin  nedurs  qu'un  juur;  Il  e^t  ou-  pris  ttre  nui  auiert  pendant  vols 
t  et  clos  la  dimanche.  heurei  au  moins. 

Le  préiident  cooslste   rbenre  a  la- 
quelle  il    déclara    le  scrutin  clos,  et, 
aprvi  eelta  déclaration,  aucun  vota  Da 
~  Sea  décisioiia  sont  mnlivées.  peat  être  tefu. 

Tonl»  les  réclimatiaiia  et  décisions  Art.  4(J.  Après  U  cidtnre  du  scratîi, 

lu  procÈt-terbaliIeapiéces      il  eit  procédé  au  dépouillenieDt  de  la 


mitre  11 

sont  annaséa,  aptis  aïoir  él^  pararéâ  L*  boite  du  scmtin  est  CD*aite  et  U 

par  le  bureau.  nombre  des  bulletins  lèriBé. 

Art.  3b.  Pendant  taule  la  durée  des  Si    ee  nombre    eit   plui  grand    ou 

opéralious,    use  copie  de  Ta  liite  daa      noiadre  que  celui  in  lolaati,  il  bd  fst 
électeurs  cerliliée  par  le  maira,  coûte-      Tait  nmliaii  au  prucia->erbal. 


■ant  les  nomi,  domicile,  qu al ificatioi 


n  certain   nombre  de 


la   table  autour  de  laquelle  liêge  li 

bnrean.  Le  président  et  les  membres  da  ba- 

Art.  3B'  Nul  ne  penl  étra  admis  à  reau  surveillent  l'opération  du  dépouiU 

TOter,  >'il  p'eil  iuscriisur  cette  liste.  lemeat.  Ils  pcuicnt  j    procéder  sui- 

Toutelois,   serant    admis    à   •o(er,  mentes,  s'il  y  a  moins  de  trois    cenla 

quoique  nOD  inscrits,  les  électeurs  por-  lotants. 

Mar>  d'une  décision  du  juge   de  paix  Art.    41.    Si    le   dépouillement    da 

arrêt  de  la  coar  de  cassation  annulant  lea  bottes  contenant  les  bulletini  aoal 

■n  jagemenl  qni  anra  prononcé  lenr  icellécs  et  déposées  pendant  la  naît  aa 

ndiation.  secrétariat  ou  dans  noe  des  salles  de  la 

Art.  37.  Nul  élaeUur  ne  peat  entrer  mairie. 

dawl'aaiainblées'ilest  porteur  d'armes  Les  teelléisunt  auïsi  appelés  sur  les 

quelconques.  onretturei  du  lieu  ob  lea  bultci  ont  été 

Art.  ÏS.  Les  électeurs  sont  snpdéi  déposées. 

luceasiieDient  a   Toter  par  ordre  al-  Le  maire  preed  les  antre*  mesuras 

phubéllque.  pour  la  garde  des  boites  du  scrutin,' 

Ha  apportant  leurs  bulletins  préparés  Art.  t7.  Les  but  elini  sont  laUbtas, 

an  dehori  deraaaemUér,  bien  qu'ils  portent  plus  on  moliu  d« 


.Xlc 
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■oo»  qnlT  d'j  *  de  ConMillen  k   £lira.  ture,  unr  rccoan  bb    cobhîI  d^it. 

Lu  dcrnicn  noii»  ÎDKiiti  kn  dcli  Si  \t  cobhU  da  préfcdin  a'*  pu 

(te  (c  ooDibn  ne  tant  pu  eaaylit.  proDanci  dim   le   détu  iTh  boh,  ■ 

Lei   bu'.lctiiu  blanc*   in  iUiait>l« ,  cODipler  de  la  réceplios  dtt  ptcet  1 1t 

ceux  qsi  ne  c.iDtieiineDL  pu  une  dici'  préleclnre.  larvclnnitKHiaicoiitidrrée 

guliun  luffiuDle,    on  qni  oanlieDDent  camme  rejcife;  Icf  r^eliBHli  peuital 

noe  dtiignition  an  qiialiScklîon  incon-  *e    tnarroir  an  esniei]  d'Eitt  lUni  le 

(tiliitioDDelle,  ou  dmi  leaquetlei  lei  tb-  dètii  de  Iroii  nuii. 

laiili  te  faut  coaualIre.D'enlrcnt  païen  En  cat  de  reconrs»  cobmII  d'Étal, 

comple  dani  le  rétn'tit  du  dtpmllle-  le  pannoî  rit  jugé  lana  fraii. 

ment,  mais ila  tonl  anneiii  au  procii-  Art.  4 S.    Le  prélêl,  l'il  e«liiH<iN 

•erbal.  lea  cundiliODa  et  la  rorme»  lefalesBit 

Arl.    43.    ImmédialeiDeal   aprta   le  pretcTitet  n'ont  pat  tté  reaplia,  ptal 

(ffponillenient,  le  prfsideut  pioclamc  le  égalemepl,  dautle  délai  dequiciejoara 

létultatda  icratin,  a  dater  de  la  rtoplion  dn  procti-icr- 

Le  proctrt-ietbal  dnopériliani  élee-  bal ,  déférer  lei   optratiOBi  éleclsnla 

toralei  tit  dreuè  par  le  leciélaire;    il  au  conaeil  de  préredure. 

ea(  ligné  par  lui  ri  par  Ira  aulrrt  mem-  Le  rrconn  au  coptcil  d'Etal  raain 

brei  du  bure^n.  Une  copie,   (galeniEnt  la  déciiion  du  con^ril  de  prêredurrrit 

liguée  du  iccrilalre  el  det  nembrei  du  uuTcrt,  toit  an  préfet,  aoil  lui  paitici 

baieau  en  eil  anuitdt  envoyée  an  préfet  iDléreiticf ,  dani  le>  délait  et  let  brmo 

par  l'intermédiaire  du  tout-préfet.  réglées  par  l'arLiele  précédent. 

Lei  bullelint  autres  qne   ceux  qui  Art.  t7.   Dsnt  loua  lei  rat  ni  lat 

doiieol  être  anneiés  an   procti-rerbat  réclamaliiHi  furiaëc  en  tertn  de  U  pré- 

août  bnltét  en  préience  dei  éleclrurt.  tente  loi  implique  la  lolution  pcéjtdi- 

Art.  44-  Nnl  n'e>t  «In  to  premier  ciellr  d'une  quetlioii  d'Etal,  le  «BRil 

ton r  de  tcrulin,  (Il    n'a   rSuul,   fo  la  de  préfecture  renraie  Ici   partiel  ■  K 

mBJoritéabtDlnedettBBrageteipTiméii  pourtoir  deiant   les  jagei  eonpéleaU, 

?o  nn  noisbredeiuffrageségalan  quart  et  Eté  un  brrf  délai  dana  Irqsel  lapir- 

deceluideaéteet<.'nr«iotcTili.Aaileuil&>  tie  qui  aura  éle>é  la  question  préjodi- 

metouT  de  tcmlin,  l'élrctius  a  lien  à  la  cielle  doii  juatifîer  de  tes  diliiencrt. 

najurilè  relatiie,  <)ael  que  loil  le  nom-  An.  48.  Daot  lecat  oà  l'aBoaltti* 

bn   det  inlasti.   Les  deni  bwrs  d«  de  tout  ou  partie  det  éleclions  ni  de- 

scrutin    peuieni  aïoir   lien    le   mime  «eDUe  définiliie,   l'uMmlilée  dn  éicc- 

jour.  leurs  est  comoquée  daru  un  délai  fii 

Dani  Te  cat  a&  Ir  deuiilme  tour  de  ne  peut  eicèiler  trois  moia. 

jour,  rattembléeut  drdroit  conToquée  Tronl  la  promulgation  de  la  prétnlt 

pourledimauchetuiiBDL  loi,  il  tera  procédé  an  rrnaB<ell»ni 

Si  plniieuri  eaudidali  oblleuneat  le  inlégral  det  caoteiit  Dianicipani,  ttaa 

iDfmc  nombre  de  laffragei,  l'électiuii  qu'à  la  Domination  des  naim  et  ad- 

eilncquiteaupluiâgé.  joinlt- 

Att.   45.   Tout  éleetcnr  B   le  droit  Les  membre*   det   coniei'ls  munici- 

d'arguer  de  nuUilé  let  opérations  de  paui ,  let  mairei  et  adjaints  aclnellr- 

l'ataeiublée  doni  il  faîl  partie,  ment  en  exercice,    continurranl  lim 

1^  réelaoïallons  dgiteol  tire-  conai-  foDCtiont  jnsqu'à  riDitallatioa  de  hu) 

guéet  au    prgcès-Ttrbil  ;   sinon  etlci  aucceueuri. 
doiienl  éUe,  a  peine  de  n  nlltlv,  députées 

■BieetéUriatdelamairie.dantledélai  SECTIOK  IV. 
de  cinq  jnart  a  daler  du  joor  de  l'èSec- 

lioo.Etlet  tant  immédiatement  ndrea-  DISMBITIOlta   paKTlCIlLItUI- 
léet  au    préfet   par  riolermédiaire  da 

•OBS-préfeli  elles  penvenl   autai   être  Art.  SO.   Dans  let  commaset  cWTi- 

dltecdment  déposées  n  la  prérH-turean  lieui  de  drparlement,  duni  Itpopali- 

à    la  tuni-iiréfrctui'e,  dans   le   miHuB  tioueictde  40,0001iBet,  le  prcletn*' 

délai  de  cinq  jours.  plil  let  fonctiona  d«  préiél  de  pâlies, 

11  «at  alatot  par  le  conseil  de  préfcc-  teUai  qs'aUcii  Mot  rtf  Uas  par  ba  &- 
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poiilioBiictaelIcmenleDiigueurdcrar-  «  chicun  dei  Hriice*  doot  te*  miirci 

rlUdeieinualtdu  13  ««MidoraoTiil.  e-tteai  d'Mre  chKrgti.  Cm  dfpenic* 

Tontïfuif,  J»  niirc*  dnditei  com-  nnl  ohligatoirn. 

Binncs  rotent  chirgts,  lout  la  (unril-  Si  nn  eonuil  D'aDonail  pu  In  timit 

Unes  dn  priM ,   el  uni  prAjndies  da  eiigài  pour  en  dépenMt,  au  n'allouît 

lu,  qai  l«gr  imil  conférèca  par  I«i  loi)  ;  Dérxuairc  tcriil  inKrite  an  budgil  par 


t'  De  I 
ent,  l'en 


I  l'tublia- 


tendu. 


1  d'Etal  a 
.  Suot  abroRiaU.ln;  dn  3t 


ic  pablique,  ■ 
i  aalubriié  dei 


A  l'iniipeciian  Je  la  lalubrili  dca 
denrée* .  buioani,  eoineslîblca  el  antm 
narcbandim  mise*  ta  leutv  pobliqae. 

3*  De  ta  liialian  dei  nercnriaki  ; 

4°  Du  adjudicationi ,    marcbés  et 

1-ei  cinKlti  niDaieipaui  deidilei 
coBiaDDci  sont  appeléi,  chaque  année, 
à  Toter,  lur  la  pro|wiition  du  iiréfel, 
Ici  ■Ilocalioni  qui  doiTCot  être  aSectéc* 


IMIibérd  en  ttana  pubKqut,  etc. 
Le  S^nal  ne  i'oppOf«  pM,  etc. 
MandoDi  rt  ordaunan*,  etc. 


Sig»i'.  NAPOLÉON. 

Par  rEnipeniDn 

U  minùtrt  JElat, 

Sigui  :  AcHiu.1  PoiiLD. 

H  acallida  grand  icean: 


Signé  I  AlBATTtlCCl . 


.,Goo(^lc 


nn'ÉRlEDR.  —  §  m.  lois  n  BficuTS  cohobnint  ses  oum 
01  pniÀntB  ET  d'éconoiii  politique. 

LM  r*nmn  rtthmtnt  itybtiUfim  batgtl  i»  ttumrtit*  ISÏf. 

NAPOLÉON, 

Par  U  griM  de  Dicn  et  U  ioImU  nationkle,  fiapneur  ilea  FriBfui, 

A  tsni  prfHBUM  à  Tanir,  mIU  i 

Aiou  luolionBl  <t  MDCtioanoDt,  pronnlgoé  et  pnwalf  aan  m  q*i  aiùi  i 

LOI. 

JExIrw't  du  pndt-friaJ  if  >>  Csrpt  lifMitif, 

La  CorpaUcîtlaUra  adoplé  le  pn^l  ds  loi  dont  U  Irnaur  iiût  : 

TITRE  Iw, 

>l«LBBtNT  DU  BOItGBT  DI  L'IXIICICE   1851. 

{  !•'.  Fixaliam  ia  dJprnm. 

Art  If.  t,M  ilipciiiet  ordinairai  el  eilnordiniirH  de  l'ciercicc  1 8sl,  eo- 
■Uli«i'  dam  lei  camplei  readui  pu  fu  DÎniilm,  (onl  irrêtfe*,  cooramémnl  •■ 
Ublcan  A  cl-anneié,  t  U  umiine  de t,490.0SA,«ll  33 

Lei  pajemenls  tlfedaéÈ  lur  le  ntme  eiercice  jusqu'à  l'é- 
poqne  de  M  cldlare  lont  Bièt  i   1,491,041,949  (r.  (J6  C, 


El  le*  d«peniei  ra(»il  à  para,  ■ 4,410,Sâ«  II 

Lei  paycmenla  à  efreclner  pour  lulderle*  dépeoMB  da  l'eiardce    1E61  isoiJ 

ordoanancit  lur  let  liindi  d«  l'eierclct  ceanat,  leloB  Iw  règle*  preicrilet  par  ki 

Mlieim  8,  9  «t  10  da  la  la!  du  33  nai  18&4. 

$  J.  ^txalitM  iU$  çréJilM. 

Art.  a.  LeicrJdUi,  DOntant  ■  1,S41,99&,640  fr.  11  cent.,  oararta  coarora^ 
ment  aai  Ubleaut  A  et  B  ci-anaeiét  po«r  léa  dépeniea  ordiaaira*  et  citraordi- 
niirei  de  l'eiercica  iSfil,déduGliMfaîte,  en  eiicBtianda  i'artid*  1 1  de  li  U 
du  30  iirll  184^,  de  la  aoDime  da  2[,4a9,U47  h.  SB  <ant-  pour  laa  dépenan  di 
«erTice  colania]  à  régler  difinitiTemenl  aTac  le*  eomplea  gtninBi  de  rcumn 
1S&3  (Tableaa  D),  sont  rédulta  .■ 

1*  D'uB««iiBniede35,ei4,ïB7fr.  GOcent.  DOncooMimaiée  par  iea  d<peaiM 
omitatéea  ■  la  cLarge  de  l'eiorcice  IBïl,  et  qei  eat  •inuléa  déSeitinwi*. 
ci 3S,614,»<;  «0 

3-  Decelieda4,41D,9â9lr.  a7c.,  repriianlant  Jet  dt- 
penia*  non  pajtet  de  l'euniiee  ISil.qai,  coDfaroiiBieal  à 
l'art,  ■•r  d-dMau,  aont  h  ordoBoaDoer  inr  la  budget  dea 


■,Goo(^lc 
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3*  Btdacdledi  M,31b,144fr.  tScBon  (nplar**,  k 
l'èpoqu  de  la  dAtnra  de  l'aincicc  d*  1861,  Hir  In  produit* 
tlttttèt  an  KTii*  dtpartea»iilal  et  à  diien  Mnicca  ipé- 
ciaoi  donII«  drpcnaci  M  rtglcnt  d*ipri>  le  a»M>(iat  doa 
nuourcei  réaliièci,  laqiwlla  ■amne  (il  (rnupnrtAe  an 
badfeU  dci  eiereice*  1653  et  18!>4,  pM'I  receioir  la  dai- 
tisalioB  qui  lui  ■  éU  doonte  pai  la  lai  de  finaaca*  àa  17 
mari  lUbl  et  par  lu  lai*  de  riflemant  dci  «emieaa  tSÏO 
al  ISai,  laioir  : 

An  budgdl  de  l'exarcicB  1853,  Berrica 
d^rlemenlat 7,1ibfi30  08 

Ab  budget  de  l'exercice  18»  t 

Sertiea  dtparian  en- 
tai       3,;Bt,8ia    11  I 

DÎTeriMTiricaaapé-  >    3,U0,llt  74 

dam 815,388  37  ( 

Cea  ■BDvhtiani  el  Icantporta  de  crfditi,  ■Molaat  «i- 
•anble  à  01,3^0,091  Ir.  08  e.,  «ont  el  dcBcarent  diiitfa, 
par  niDiitère  el  cbapllta,  — nfomiail  aa  labletu  A  ci- 
aaneit 8I,3S0,MI  M 

Art.  3.  A>  m»y*a  dei  ditposiliona  eootEnuei  dam  la  dnii  adiclei  précfdenti, 
Ui  criJili  du  badgel  de  retercke  ISïl  aani  dfflnitiieaieiil  tiiéa  ■  la  loiniae  ie 
1,49l,S4t,9t9rr.0Sc..«galeani  pajeaienli  effeclnta,  il  cel  crMlK  lOol  rf- 
parlii  confornéiiMat  aa  UbIaH  A. 


S  3.  Piwatum  df  rretlln. 


Lei  Tccellei  ttlteiaétt  lor  le  mêuie  exo'Gire,  )aH|u'B 
poqne  de  la  cIMare,  aont  fiiéei 
Elltadrt 


3(al  lar  l'eierde* 
1,tB7,t«ï,1««  AT 
1.479,714.111  18 


7.74I,Out  fi 
Art.  5.  LearectUeadarœtGiee  I8M,   arrétéei  par  l'arlielc  prieéd.  iit  à   U 

«omnede .._ I,«79,;14,I13  18 

uni  ■ugBMaliea,  eaeiécutioq  da  loia  de  rtgleaiaal  dea  bad> 
get*  de  ISiOal  de  l^ljl.  de*  fonda  non  enpiojéa  ■  i'i- 
poque  de  la  clàlure  lie  cea  daraien  eiercicea  eur  lu  crédita 
alTacU*  au  aerrica  dtpirlinenlal  el  à  dÎTer*  aeriicea  apt* 


Euiemble... 
Sur  celte  winac  tatal^,  il  eat  prila«4 
eicTcicat  ISi3  et  18ï4,  en  canforitiilt  da  rarlicle  1  de  la 
prùenleloi,  une  loin  ne  de  11,31^,114  (r,  19  c  ,  pour  ler- 
lir  à,  payer  lei  djpeniei  du  icrfice  dé  parlementât  et  de* 
■ntrei  acriicea  tpéciiai  reslacl  à  folder  ■  la  déluré  da 
recereice  18&T,  aanoir  ; 

1853 7,7î.S,03O  08  I 


Al'ei 


lSi4.. 


0,114  I 

ercice  18^1,  moptaot  lioai  â 

r,  daf  (oad)  géutrMa  da  badgel  da 

>t  dcËoitil  du  HrTice  colonial  de  cet 


l],«51,70l   IS 
l,49:,37&,ai3  40 


l,48t,050,«7a  17 

M9,M4  a* 


.i.Hl'^lc 


lOi  APPENDICE. 

Le*  *oÎM  El  aojttt  du  budget  d«  Vtitiàee  1 1&3  de- 

DNaicRl,  en  cofu^DiKe,  fii£*  k  lafouBede 

1,481,700,033 fr.il  e.,«arair  i 

Receltn  DrdiHJrei 1,407,993,014   I9t  , 

HeilogrCM  •p4«ialM 73,;07,069  3a|      '' 

S  t.  Fitalimt  4*  Ttiallsl  géainJ  Al  èmdgti. 

Arl.  S.  Le  rtinltit  giaént  du  tnd|F(  de  l'eitrtice  ISïl 
Ml  dtfiiiiti>eineDl  trrète  «inei  qa'il  mit  : 

Raxttn  Ëitf  per  l'article  pi^cideot,  ■ 1,1! 

PijeniMili  Giéi  par  r«tie!e   i^,  k     1,491,644,049  08 

Eiccdant  de  (têpenie  du  uriice  co- 
IodIbI,  aiuiï  qv'il  résulta  du  tableau  D 
d-*BBcii,  tt  raur  rigltment  défie  iurds 
ce  (CTTice  «Tec  tei  ïOBptee  de  l'axer- 
cica  18&3 1S,B14,147  99 


,„ I.&07,4&9,<j97  Oà     l,o07,4S9,097  Oi 

Eicédanl  de  dépcnie... 
Lu  dfpcDiei  Drdinaiiei 


Lea  Tcctllei  odlinaire)  a»uUiit,  d'iprti  l'arlidc  5,  i... 
L'eicédanl  de  iJipeiiK  lur  le  lervice  Dnlioelre  ul  de... 


3à,-i».0.3 

ii 

,     l,43i,7Î*,47à  77 
l&.8l«,l4-94 

»,4i0.S68,7ï3 
.      l,tU7.99.-<,0l4 

15 

BUHitHil,  d'apria  l'arlkle  S,  k 73,707.069  31 

il  es  riialte  nu  cicédasl  ds  re^le  de ie,gtfl,e9e  03 

qui  lieul  eu  déduction  de  reitédiut  da  dépeuie  du  lenke 

ordioure,  d , Ifl.Sie.fiM  03 

De  aarle  qu'en  dcGuiliie  le  budget  da  ISâl  *e  wlde  par 
BD  cicéJaal  GubI  de  dtpctiiet  airtlé  coinnic  it  ettdild-de>- 
aui,  el  cou ruroïc meut  au  tableau  t:,  à  la  aouiinc  de 15,7^9,013  M 

TITRE  11. 
rIcluikt  du  aiuvicB*  grdciAiti  UTTMiHii  mdk  orbikad  hbcit. 

AtI.  7  Le»  recetlei  et  lei  dfpenm  de»  Ètnict*  apéciaui  raf lachti  pour  urdie 
aa  budget  général  de  l'eiercice  18^7  denieurrut  dcGnitiiemeuI  anéléeiet  r^gléei 
ï  biamn>edell,:34e,12irr.  ggc,  conronntnieuIaB  rèullat  (énéial  du  tabkaa 
F  «i-anoeié,  aaioir  i 

r^iun  d'houoeor 7,413,631  91 

Imprimerie  inpiriale 3,I3Î,Ï86  99 

Caiaie  des  iuralide»  de  U  nurina 9,*79,ail  77 

Seriice  de  la  r«brimiiaB  de»  monDaie*  et  Médaille* l.Itl.CDO  1( 


Art.  8,  Lea  reccttea  et  le»  dépenie»  du  » 
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TITRE  m. 

KtGLIHINT  DU  SIRVICI  DâPABT»CIITltL  fODH  L'CItBCICR  ISJ3. 

Art.  9.  Le*  rcccllu  et  lea  iKppniu  do  lanice  iéptrttatat»\  da  l'exercice 
jl,  proiiioirsmenl  icrfléei  par  Jea  coueils  généraux  du  déparlcneiiU,  et  ré- 
el défini  II  temi'iil  par  de*  décrcd  da  Gonteriwment,  ei  tittutma  de  l'articU 
de  la  loi  du  10  mai  183S,  mdI  Gié»  k  tm  >omniD  île  113,8 11, G4a  h.  Bj  c, 

Minifltnderint^rÛDr,  de  rag"coll>)r«  «'•)<■  <»a>°»ro>         lOfi, 70^,9^8    19 

MiawUradïl'initrBClioii  publiqDa e,fl1â,4»4  90 

Hiaiiltre  dei  GiuDCfti 47(1,11)7  70 


I13,ail,6i0  «S 
TITRE  IV. 
■  tCLMINT  DU  SUTICI  COUINIUrOini  L'eiKBCICI  IKSl. 

Art.  10.  La  ferflce  coloDÎal  dt  l'erereice  18'i|  tel  ri%\é,  en  rer.efte  et  en  dé- 
penu,  k  11  H'nnie  de  1S,II73,771  fr.  i3c.,cnnfi>rin<^in<'i>t  au  (ablea-i  I  ci-anneié. 

I.a  loiiiiH  de  849,4nt  fr.  ?4  c,  dont  le  tmnve  rédait,  lonrurinémei-t  au  même 
mbina,  le  prélèTcnenl  effcclué  lur  Ifs  fondi  gén^raDI  du  budget  'le  l'nercioe 
IHSI  pour  coonrlr  l'iniorSiaDre  préiniiié*  dai  reisourew  da  ttriice  colonial  da 
cet  eienice,  eit  appliquée  ao  bndjel  de  l'eiFrcico  18^1,  en  aecroîuemeut  de  Kl 
Tososnei,  canibrméniGnl  k  J'irlîcle  &  de  U  préMote  loi. 

TITRE  V, 
DISPOIITIONI  MITICnLltRU, 

it  défini tiiinenl  ariéiéa,  coufgrinu- 
mMlioiii  de  franc*. 

Arl,  11.  L>  lilnalian  du  appn» ItionDanienta  eiliUnl  t  l'époqne  da  3t  dé- 
cembre IB.'>2  dan*  lu  porl*  et  élabliaaciaenU  de  la  mariH  ut  ariMa  k  la  tourna 
de  l97,317,3S9rr.OBG„caDfbrinèBiei>taaUbleiulLei-uiDné. 
Délibéré  an  séaDCa  publique,  etc. 
Le  Sénat  ne  l'uppuae  pai,  etc. 
Huidani  et  ordannoM,  etc. 
Fait  an  pataii  de*  Tnilerlu,  le  t  *Trg  1855. 

SisHi  :  NAPOLBON. 
Vu  et  icelU  du  graud  tceaa  : 

Pnr  l'Emperaur  i 
Lt  ganl»  du  icioex,  miniitrt  ttcrttiùrt 

d'Etat  am  déparUmenl  de  tajuêtir;  Lt  tmnutrt  rTStal, 

Sigii;  AbbàtDCCI.  Signé  t  ACBILL*  FOULB. 


D,g,l,7.d.,G00(^IC 


Loi  f  M  auUrifi  rim4cripti»a,  niT  It  !■  ■^neàtion,  lewpitiUeff  ■■^'■i 
ffrand'Uim  lii  Im  ittlt  futliqmt ,  cinq  ccDtqnanBlBet  an  BillBÙimt 
(f  KM  lammt  Je  rtitlii  prediiinaf  qoiuu  TrucE  cinqnaote-cinq  coiIïM) 
uw  capital  J<  9,a4t,nlS/r.  bb.c,  (il,ïtL,6lï  fr.  &ï  c.)>  rédiié  n  (irt- 
réaUtieit  tatidaat  d<  Ftmpmt^  de  (Tanl  darcnprBiit  de  cinq  œnti  Billini 
eing  ctati  mitliaai.  (ïUO.OOO.OOO  Tr.}. 

Da   ronJi  <f«uiortiH«DCDt  d>  ca- 
NAPOLËON,  tiime  du    upiUl  noDinal    da  râla 

-■  ajouti  il   la  daUtim     ' 


Par  Ib  pic*  de  Din  al  la  TOlcnlè 

cariM 

■aUaaale,  Empereur  de*  Françaii ,  k 

Déllbé.4  CD  téanee  publique,  elc. 

Un*  prtMDU  et  k  TtBJr,  u)nl  : 

Le  Sénat  se  l'oppoK  pa<,  etc. 

Atom  MDCtiontii  et  aanclioniiana  , 

pTOBolioi  et  pniBuICMM  ce  qui  gnit  : 

Fu 

au  pdak  des  Taileriei,  le  1  M 

LOI. 

18&5. 

Signé:  Và.POl£OV. 

Uti.l.iif. 

Par  TEnpenur  : 

f«  Car»  l«(iiUUr  a  adopM  It  prcgii 
délai  dont  la  tenenr<uil  = 

Arlic/e  umqat.   U  niuitlre  dei  ii- 

A^i  AcaiLLsFoeu. 

sancet  e«t  Butoript  k  fRlre  injcrire  inr 

le  p'and-Ji.re  de  la  detle  publiqae  la 

Va 

et  letM  da  grand  acaaa  : 

lomme  de  renl  cinquantR  nilte  lingl  fr. 

(ISO.OM  fr.)  de  rente,  quatre  el  demi 

£t  gardt  da  Ktawx,  wu-ii 

ponr  cent,  eL  de  deui  cent  quatre-  lingl- 

ucriiaiT,  d'Etal  ..  dip. 

di..«pt»ili..i.«,..q».tr...i«gUfr. 

UauKtdtlajaitict, 

(197  .eSO  fr.)  de  reBlei  troia  puur  cent. 

Sigmi:  AUJITDCCI. 

NAPOLÉON, 

Par  la  irlfç  de  DIca  et  U  (oloptt  MtiMikle,  Bapanur  dw  Trauf  wa; 

A  loùi  {irtoaDt*  et  il  lenir  nlnt  : 

AtoDi  laiiclioDBl  •<  fancËanMu,  pnnalpi  at  pntttaJgoDBt  e*  «al  *art  t 

LOI. 

Extrait  da  praeiftKrlal  du  Corpi  UgiilaUf. 

Le  Cbrpa  léfiilatir  a  adopté  le  projet  de  lai  dont  la  taonr  i^  i 

TITRE  PRBHIEE. 

BDD6IT  eiHia&i- 

%  f,    —   CridiU    aatrUt. 
Art.  f.  Du  iridiU  wat  oatwt*  «di  Miairire.  poar  le*  dipeaata  «* 

D,g,l,7.d.,G00(^IC 
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Bun*  «4  eitraordiBiCrei  de  t'eisTCica  IBaS,   taetotiotaitai  k  l'Uil  ginéral 

Ce*   cifditi   l'appliquent  : 

A  la  dcUa  pnbliq'ic  (I  aoi  icnicet  gintrui  du  niaiitiret  caaititaant  effec- 
linnaal  la  eharp*  de  t'ËUt,  ponr  U  aimw  de 1,1I8.7I3,47S 

Aui  dipoue*  d'urdra  e(  »i  Trai*  iobireoU  à  la  perception 
dM   inpâti,  ponr  It   «omme  da t79,STJ,0ï3 


Total  gtotral  oinrarme  *  l'^lal  A  d-anneié.  . 


1,598,!) 


a.MS 


Sl- 


ImpiU  aHianiét. 


Art.  I.  Lea  eoiili  îbulîoaa  foDcitro, 
panoDuelle  et  Dwbitîère,  dea  porlea  el 
Teailm  et  dei  paleiilaa,  «roDl  per- 
fora, poar  iBâG,  cD  principal  et  ceati- 
■oes  additioDoeli,  OMiralaiéBeat  i  Ve- 
ut B  CMoseï  j  el  aux  diipMkiaiia  d«« 
loU  ciUtanlot. 


i  cl  lej  eoBieila  linénai  daa 
dtpartRncDla  •oat  auionaéa  k  Tolar, 
pour  IS&fl,  à  titre  d'impuiîtioa  (picide 


quatre  conlriboliDni  directe*.  ' 
foii,  il  H  pourra  Cire  lolè  ■  ci 
plai  de  troii  canllaMa  par  lea  c 
,  et  plui  de   deai  ee 


:in|ent  de  cbaqm   déparia-       par  le*  conaaili  génénnK. 


iMnt  diDi  lea  coBtribalioDi  fondtra, 
peraODDEtle,  uobilitre  et  da*  portea  et 
(tatlm,  eit  Bià,  en  principal,  aux 
auBmei  port^  dana  rèlat  C,  aaneié 
k  Im  priaente  loi. 

Art.  3.  Lonqu'eu  eiéculioa  do  S  t 
de  l'an.  39  de  la  loi  du  18  juiltal  1837, 
il  j    aura  lieu,   par  le  Gou lente aeDl, 


de* 


ceatime*  addiltaoneli  pour  le  paye- 
it  de*  dépfuw  oUigaWirn,  te  aouv- 
da  cei  caatiaHi*  ii«  puarra  aiofr 
le  DMiioïKi*  de  dii,  à  boidi  qa'Il 
■'•fiue  da  l'arquil  da  daltei  ritul- 
k  de  coodamnallonijudiciurei,  a>- 
il  caa  it  poarra  être  iI*Té  jaaqa'k 

En  cat  d'iiuarStaBCe  de*  r»- 
inaim  poar  rilablLateoeat 
prinairea  conDunalea,  Ué- 
M  •opfcient**,   le*  conaalb 


ïli... 


Alt.  b.   En 
ceolioMa  facallaUTa  ordi 
courir,  par  ileiaabvenliona,  ajiidépei 


iliaaiKa  de* 

ir  ileiaabvenliona,  ajiidépea- 

cheinÏD*   \iciiiaiix  de  grande 

Inordinairei,  aui  dépeii^ei  de*  aulr^* 
chemici*  ricioiai,  Ui  coii)et<>  g^ntraai 
lunt  autoiiii)  1  TOler,  pour  1  g&S,  k  thr« 
d'ieapoiilJoii  ipéciale.  cinq  cenllmaa 
addiliUDnel*  aai  quulre  coiitribatiuni 
dlreclei. 

Art.  S.  Coalinuera  d'être  faîte  pour 
I8b&,  an  proBI  de  l'tiUl,  da>  Jiparla- 
nwnli,  det  commuDei,  du  éUbliiM< 
nenti  pabliea  etdeaeoanâDlntBad'hi- 
bllaal*  dînent  altnriata,  la  pcrrep- 
lion,  coororaitoieBt  eut  ton  eiialauM, 
dai  diren  droit*  prodait*  et  refeau 
tooneéa  à  l'étal  D   ■ODcif  k  la  pri- 


-  BeqlnatilM  du  ooitt  *l  m 


w,  ((  HmJuI  gMnJ  dm  ttigll. 


Art.  7.  Lea  niiaa  M  nojeni  da   budget  de    l'eierciee  ISSU  *oal  é*ahfb 
k  la    aomlae  tolale  de  l,SOI,&Se,731  fr.,  ooaroriBtaient  a  l'Mat  B  ei-enaeii, 

ttecalte*  d'ordre  doul  Vcniplol  ou  la  reililolion  figura  an  budget  de*  dépenae* 

poar    la    •oiniiie   de r79,573,0»3  fr. 

RéceUei  a]>plicablei  ani  charge*  rtdie*  de  l'Ëlal.     ■     .   I,i:il,013,e79 


t,»OI,a8a,731 


Total  gMial,  oanrona*  k  l'état  I 
Art  8.  D'apri*  le*   Gniion*  étaUie*  par  la   prtiellla  loi,   le  riwllat  (teé- 
ral  du   budget   de    1858   le   rianne    aiiui    qa'il  aait  i 


■,Got)'^lc 


APPENDICE. 

BUDGET                ■BGBTTES  CUMU 

luUI.            et  dtpciiKi  el  Ruraim 

d'oiilrc.  de  l'Ëui. 


l,a98,38R,51S        47g,&7j,0^3 
nioycai 
irurdi- 

.      .     .      l,tCI.StlA,T33          tTV,»;3.0&3 
cccll».               J,300,1H4 

1, 118,7  I3,*7i 

i.lîî.OI3.n;) 

Ut   Tun  <t 

t»ir»     monteol 
ï 

BicMul    de    r 

3.ÏU0.701 
,&â;,&S4.5I3&. 

El  In    ra.011 

rc«  ordiu 

ires  moDUnl,  m'inul  l'éUt 

L'eicédapl  de  rewtlci  nr  l«  nriice  «rdinkirs  «tt  de.     .      tO,.t67,4l 
El  Jet  dêpealu  pour  tniaai  •ilraordioairei,  qui  «oal 

(Toir  rélnl  A  précilt)    de 4U,73l,9i)0 

Conpirici  tai  reuoareel  <itr«ardinai- 

n«  (faal    E),  d a3.054.?BI 

pTltenleDl    od    eicédiot  de 17,087.107  1 7.OC7,107 

qui  ni  coDvert  par  let  reaaoarcaa  ordi- 
nairri  du  budget;  de  torte  qu'en  défi- 
□iiive  le  budget  gén^iil  le  lolde  par  vd 
eicèdiDi  de  recelta  arrêlé  pratitoireDCQl, 
cummi   ci-deaiui,   à  la  aamii»  de.     .     .  3,300,10) 

TITRE  II.  eit  aalDrùé  ■  crétr,  pour  le  lenict  Jt 

la  iréMreiie  et  lei  Dëgodalioiu  aiec  !• 

■■BTicn     irSCIÀtli.  banque  de  France,  de*  boa»  du  IriHi 

■nt  iutcrtt,  et  pajibics  à  écbéua 

e*  boni  dn  tiéaor  en  circiilatiai  ■ 

aoDtEiti,  en  recette  et  en  dépeuie,  pourront  excider  1^0  nillioai  ilt 
pour  l'eierciie  1Sj6,  i  la  (oiumc  de  (naa.  Ne  eont  pa*  coaprii  dioi 
19,051, NBU  rr.,canrorD4meDt  à  l'état      ccUelimile  Inbnni  délirrà  t  iKiiM 


Art.    10.    L'iiTeG talion  aui    dépen-      10  jnii 
m  dg  (rrrice  dépirlemenlal   dei  re)'      garanti 
iDorce*  ipécialemenl   altribuèea  ■    ce      comptoin  d'eacoinple. 
aenice  par  la  loi  du     10    mai  1838,  Dana  le  cai   oà  celte  tooiine  •«■•1 

et  compriiea  daoi  l«  loie»  et  moyen»  iniuffiiirte  pour  lei  hetoîni  dn  ler'itt. 
gtoAraux  de  18&S  pour  i0»,lâl,400  il  y  aen  poum  au  moin  é'imàf 
franc*,  eit  réglée  par  miuiatère,  eon-  aioua  lUpplèmeotairo  qui  deironl  H" 
fornièiaeiil  k  l'étal  G,  aoueié  !■  la  pré-  intariaéê*  par  décréta  impéiûni,  <»'*• 
lenic  loi.  r£a  au  BaUtlim  dei  Uit,  et  mBiià 

la  Muctiou  dn  Corp*    l^lalif  i  >• 
TITRE  Ut.  ploi    prodiaine  aeiaion. 

Art.  11.  lleatpnterlunniiaialrc  J" 

■OTSm  DE  SEHTICI  KT   DISPOSITIOHS      la  gnerre  nn  crédit  de  l,8tiO,0OD  ft. 

DITKUU.  pour   l'iBacriptiOD  nn  IréMir  pablic  do 

penaÏDui  mililaîrca  k  liquida  dau  >• 

Art.    11.  lie  miniitre  dea  financea     courant  da  raanéa  18 li 8. 


■,Gt)o^lc 
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Art.  13.  Laitép«KiordIsairC(dei  compte  dcf  ti«rt,   og  qai  doiicnl   Irar 

primn*  déporleniFiitiI»  tt  lu  friii  i»  élrc  rsrnii,   Kronl  prélcéa   et   peiçua 

IrantJalioa  dad^t«uui,  dea  Tigabandi  aq  taui  nniiôrne  de  S  fr.  par  100  fr-, 

fl    ir*  fin-fati   iitafr^T,  imI   mis   à   la  cl  i  lllre  <le   frai*  (t'admiaiitratioii  et 

charge  du  bodgrl  de  f'Blat  de  ptreeption. 

Lei  gratiei  riparationa  ri  l'enlretien  Art.  17,  Soal  définilÎTeaienl  acqoiaet 

des  bllinenti  conliDDeal  ■  Élre  comprii  ï  ITUI  dan*  ou  dilai  de  huit  année*, 

parmi  lea   dtpenta  de   la    I'  KClion  In  Talcon  roléct  el  loul^a  aalrrn   va- 

d»  budffta  déparlrnirnlani.  leors  quelcan<|uei  dépoi^  oo  troui^ei 

Art.   1t.   ).e   conieil    manicipal    de  dini   Ira  buIlH   ou   aui   guictieli    dea 

Bordeani    »(   antoriié,    cnnforntn*»!  bumai  dr  poite,    renrvnnreE  ou   non 

■n  lOBD  tini*  par  lai,   le  10  décembre  dnna   lea    Irllrei    que    l'adminiilralioa 

18^4,  k  établir,  poor  la  réparlition  de  des  postea  n'aura  pu  reuHlIre  k  deati- 

la  etfdtHbtrtioo  dea  prrtei  et    r<n<lrat,  nalion.  el  dont  la  ri'miw  n'anra  pas  M 

an    tarif  cnmbiné  de   maniire   a   tenir  i*claaiée  par  lea  ajanls  droii. 
eonpte  à  la   fois   de  la  valeur  locatÏTe.  Ce  délai  courra  a   partir  du  jonr  ok 

et  du  numbre  dei  oOTerlare)  lea  talenra  coléea  auront  été  déposa, 

Lea  délibéialiont    priiea  a   ce  injet  cl  de   celai  oà  Ira  aulrea   lalrnn  ana- 

ne   reeciroiil  leur   eiéculion    qu'apré*  mrntionnéea  auront  été  trouiéea   dani 

aïoir  clé  approuvées  par  no  décret  de  te  arriice  dai  poitei. 
l'Empereur,  le  conaeil  d'Etat  entendu.  [\>Dr  lea  raleurg  ci-di^iaa  désignée! 

Art.   1S.  L'article  9  de  la    loi  do   7  qui  eiialenl  aclnellrment  en  J'  pAt  à  la 

aoAl  1  tba  eal  abrost.  I.ea  drsila  dont  dirrciion  générale  det  pusiei.  le  délai 

la  réduelioa  a  élé  prononcée  par  cet  de  buil  année*  courra  i  parlir  de  la 

ailii-le   mut  rétablit,   à  partir  du    1"  promulgalinu  de  la  preienle  loi. 
B»i    1H5!>.    BUT  quotités  Siéra  par  la  Art.  18.  Le  porl  dea  letlret  el   pa- 

loi  dii  Ïl  friinaire  an  7.  quels  eomprii,  par  le  paragrepbe  1 1  da 

An.  la.Leirraitderéiieduakrad.  l'article  1   d»  décret  du   tvjuiu  1811, 

miuisiration  do  l'aBregittiemenl  et  dea  dinn  lea  Irais  de  jniline  criminelle,  sera 

doniaineesur  lenenlaoldea  aDmmeaVt  perçu,  aprfs  rliaque  jugement  définilif, 

des   pTMiuiti  qu'elle   recoune   pour  le  tui'anl  le  tarir  ci-apri)  : 


Portée  direefement   à   l'andieace. 

Jncée  en   appel 

Porlée  à  l'audience  après  inatruclio 
Jugée  sur  appel 


a  Mrrtiit»mtllt. 


Jugée  en  appel 

Porlée  à  l'audience  aprèa  inatruclioa 

Jugée  inr  appel 

Jugée  en  uasalion 


Affairt  trimintU: 
la  cour  d'aasiaei 


Derasl  la  kanta  caar I 


ogic 


Ca  frus  uront  «coutt**  p«t  Ici     le   r«eovTreinal  ,    d'ètn)    |>««nuni 


liilra    dri  f 


conplv  de  l'idoin 
An.  lU  Le  ni 
relircra  du  Ubieau  F,  anDcié  à  Ja  Joi 
do  7  uAt  1850,  lei  fortla  douanUlet 
donl  l'diénaliMi  p'èuil  pu  erTeciuia  k 
ladale  du  If  jaimier  ISâï  II  ei(  ai. 
loriat  à  alUncr,  eo  remplaceinenl,  let 
boii  portéi  IDC  la  lablean  H,  «apeit  k 
Il  prtienle  toi. 


trauct  ;  ch  baie  ne  pogcrunl  Ure  | 
qne  parni  ceui  poiti»  lur  le  labl»' 
■nneii  k  la  préteaU  loi,  el  leulem 
>  coDCBrrtnca  de  ladite  wb 

21.  Lonqu'il  tara  élt  accn 


deian 


pourront    ttre    empInT^i , 


de  l'aclioD  en  ripétilign,  pendant  Icut 
anntu,  contre  loui  leeeicnn,  peRt]H 
icDra  ou  indiiidiMqai  aarsicat  lait  la 
percettJM,  et  (au  que,  pour  einm 
cette  adioB  deiiot  lei  tiibunaiu,  il  wil 
beuin  d'au  aatoriaatioa  préalable. 
Il  b'»I  paa  Dèasmnln*  dtrofé  à 
rmicDlion  de  l'article  i  de  la  loi  du  1 
aodt  ISlS,  Klal>rauici!ptineiq>Fla 

pour  tea  op^ralioM  cadaotrslet,  m 
pUi  qu'a»  diipoaitioM  dea  loûda  10 
iltribotioni  déparle* 


entai. 


:t  1837, 
eidnïln 


lis», 


en  l'abarnee 

CréJill  «upplênienlairea  posr  dea  aer- 
cicei  préiuii  au  budget,  on  dei  crédita 
eilnoriliDairei  pour  dipenaei  urgentea 
et  imprivuei,  et  que  cm  crédita  n'au- 
ront pD  tire  eouterd  par  dei  tirenenta 
de  ebipitreg,  Its  décrets  qui,  lu  auront 
autorité*  leront  loumb  â  la  lanclion 
lÉgialatiie,  aaioici  ceua  relatif*  aui 
crédiu  eilraordinairra,  duo!  Ici  deux 
premiers  mois  de  la  aeuioD  qaj  anîvra 
l'onierlnre  deadila  crédita  ailraordï* 
niirea,  e(  cent  relalifi  aui  crédita  aop- 
plémenlaiiea,  dui  lea  deai  praniarf 
moia  de  la  sejuion  qui  auivra  la  clôture 
de  chacun  dei  eicrcicei  lur  Iciqnela  lea 
aupplémenti  aarool  été  accurdéa. 
fuppléiaentt  dont   il 


Délibért  (D  (èauce  publique,  etc. 
Le  Sénat  ne  a'oppote  paa,  etc. 

Uandom  et  ardoonona,  etc. 


^011^:  NAPOLËOK. 
Par  l'Eapeteor  ; 
JU  mimUlrt  ££lmi, 

Bifwii  ACBILLB  PoBLk 
Vu  el  icellt  du  grand  Kcau  i 
L»  gatit  du  terana ,  ■u'aiafra  attrt- 
Joire  iCSbtt  au  dtfarUmi^M  rfek 

Sl^  I  AUATDCCI- 


TITRE  IV. 

DIirnlITIOMB  GtutlALEI. 


Par  la  grh»  de  Dien  et  U  ntoaÉi 
nationale,  Emperenr  dea  FraDfaia  : 
A  tona  préarala  el  à  renii,  aaloi: 


Art.   71..    Tontet    eontribtitiaoi  dl.  Atnna 

reclea    ou  indirecte*  antre*  qae  cellM      prumuigué 
auloriiée*  par  la  préaentc  loi,  k  quelque 


qu'elle*   te  per{aitent,  aont   farmelle- 

tueat  ulerdilFi,  i  peine,  coulte  les  au- 

Uaùlatif. 

loriléa   qui    lea  ordonneraient,    contre 

Le     Corp»    léEiiIatif    a    atloplt     la 

rllei  et  tarifi,  al  ceux  qui  en  reraienl 

prnjet  <Ja  loi  dont  la  teneur  injt  : 

■,Got)'^lc 
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Art.  II*.  I«aiiii«tT«dMfiuDCH«il  Art.  }.  Lra  pnxhld  de  l'aspnot 

'  '  '   "  mtnal  mBecUt,   i,  lUn  de  rcnoircu 

nlr*i>rdiuairei,  «m  bfl«0<D*  d«*  Mar- 

rsDiet  néeauKira  poor  produira,    >d  ciat  lliî  et  ISïO. 

taux  da  la  njgociilioa,   na  capiUt  àa  DiliMrt  m  (iaaca  pnbliqae,  «le. 

Npt  ceol  dnqMatg  BiilioD*  da  fnact  La  Steat  ne  t'oppota  paa,  «te. 

(7ïO,DOU,UUDrr.).  Bhodoir      '       ' 
La  inppJincM  niocataira  poar  taei- 

oampla   rémlUnt  du  anlicipaliDni  da  . 

partnaal  n.  poarn  aictdar,  n  eapilu),  **»••  :  NAPOLEON. 
U  «onn»!  da  trente  nlHloa»  da  franct 

{30,000,000  (r.).  P»!"  I  Emparear  : 

Laa  mita  k  \iaain   an  Trrin  daa  ^       .  .        ^,  „ 

daai  paratrapbc*  prccédcnU  paarronl  ■**  mmiUrt  d  Bw, 
Hn  aiièRtr*  à  l'rpoquc,  de  la  BBaiiTe, 

dau  la  fonda,  au  laui  et  ani  coadîtioui  Signi:  AcBILLI  Hm.1i. 
qui  cnncilierant  la  BiaBi    lei  îalérCli 

du    Irter  arec    ka  faciliti  dea    aéra-  <  ■>  "'  *<=*"*  ■>■■  P*°<>  •<>«>  = 


Un  foiidi  d'amofiiistmeot  da  ctn- 
iine  du  capital  nominil  Jei  rente* 
:rté(«  en  leiln  de  l'aalorîaalion  qai 
précède  Hra  ajonté  à  la  dotalion  de  la 


Li  gardt  dtâ  icioiu,  mmiiln  Bteti- 
tain  d'Etal  au  départtmtHl  dt  la 

■SiffHt  :  AaaaTOCCi. 


D^RIT  impérial  él»6li$iant  ou  modifiant  loi  dreitt  à  fimporlaiitn  à  regard 
dtë  marcÀandiiti  y  diwmia. 

MAPOLËO», 

Par  la  [rtca  de  Dlcn  at  la  ToloaU  natimiBle,  Enpereqr  Jes  Franfaii, 

A  loD>  préwnti  at  à  Tenir,  lalut  t 

Sur  la  rapport  lie  notre  miniitra  Kcrétaire  d'Etat  an  département  de  l'agrical- 
tare,  dn  coniaeroe  et  dr>  tratani  pablin  ; 

Vul'irticle  .13  de  la  loi  da  17  décembre  IBIt, 

ATOni  décrM  et  dèeréloitt  ce  qnï  idII  : 

Art.  I".  Lei  dioili  k  l'importation  loni  élablli  ou  modiBéi,  atniî  qu'il  aoit,  k 
l'égard  dea  laarehaDdiiea  ei-aprèi  dfcigniea  t 


Bol  d'Arminie  et  terre  da  Lenniia.  —  Hèlaei  drohi   que    le*  pienei   et  terre* 

Bnibea  et  oignana  —  Htaei  dnrita  qnn  let  lépOM  terti. 
Cadnium  brnt.  —  1  fr.  le*  luO  kilofr. 

Cailloai  al  lable  à  terra,  k   Faleuce  at  ji  porcelaine.  —  Même*  droit!  que  )s( 
pterre*  et  terre*  dod  dèaonBèe*. 

fp.,    n.vi— l>^  •■'"^ ^°  ''-J-" 

/»        L       1.     .  t      r  .""JOe*  pBTi   lor»  d'Europe.    .  .  30  fr.  I  o 

Ca-ptro  brut..  .  .  |  _  f"»?"    -)  D^  ^.J^l, |".  .  .  „  fr.fS 

I   élrangen 50  .h\  ~ 


ncet  gutta-i  Par  oaiimlDea  par*  bor*   d'Europe. 
,  brut*  on|     rraDfaii.l  Daaeatreptl* 


reronda*  en  maaie  |  Par  aaiire*  étraDgei*  ■ 
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pvch*  latrrl  que  '  '      liera SO  ff .  J  o 

In  initromenlade  ICDabiné*    *>cc   on    appliquas  nr   d'utm  l" 

chirnrgir '      n*tiira«,  uuf  la  luuii  «n   pi^es.   .  .  .  lOD  fr.  )- 

CaiM  uni  apprit  el  Unariu  (goawe*  cl  pulpn).  —  Hèaca  rfraib  qac  loûu 


Crodrea   cl   regreli  d'orUira.  —  Hèmai  dreifa  qnc  la  pivra  H  tttva  M 

l3»t...         '""ï"*-  {B-aMIa-nu   .   lifr.l.    TT, 
'Pal-Diiinaflnogcn.   .  3S  fr.  (" 
Sciic   oo  d^pmiUéa  de   m  crotte.  —  Le  daridc  ia 
droîti  cmIcuiii. 
S"!  Haliolîda  dita  arâlltti  Par  naTirea  friaçui.  .  . 


il.  —  Hènei  dmïti  que  lei  pinrei  et  Icrm  nos  dteaantéca. 
Dérnie*    1         Par        I  Du  paja  hors  d'£arD|ie 


IntOOl. 


<s 


■■I       oDin       I    françiii.  (  D'ailtnra *'"''lwiML 

3  J  morceam.  |  Par   oatirci  ilrangcra 80  fr.) 

^  \  ;        Par        I  Dm  pays  bora  d'Éaropa. EuB^hs 

S  i  MIdielit-         Darirci     { 

■      D-.ill«r, Sfr.l 

iru  étrangcra 10  fr.  ( 

Denti  de  loip.  —  Mtitiet  draiU  qae  len  «  et  uboli  de  bélail.  | 

Drrie  ou  terre  à  porixU'ae.  —  Mémo  droïd  que  laa  pierrea  et  lerret  bob  ic-     \ 
nommttt. 

f^.,.  \Ptr  Daiirea  françaii  tt  pal  terre Eicaptt^ 

■""■*•  ■  ■  ■  ;P»r  naiiro  «rangera 1  fr.     Je.  100  L 

/  Caripacti ,  /       Par       /  D«i  paya  bon  d'Earape.   .  .  PiiMpÉi 
Eraill»     \    onglona    ]    uavirei    i 

de  I        ^         ]  f'*°t*i*-  '  U'aillenra ^  ''-  (  u.  i  iw  l 

lortne.       )  caoninea     [  Par  naiirei  étraBier* 60  fr.  ( 

^Ragnniei noftii  Je>  dcoîti  ei-dow 

Éeorces  mMJciniTei  non  d^nommiet.  —  Mtmea  droila  qae  lea  toorcca  de  qait. 

Ëcorc»  de  pïB,  d'aune,  de  grenade  et  de  bourdaiae.  —  titma   droïlf  qitt  lu 
écorcei  à  (ao. 

!Par  naiirca  fntajaU  et  par  lerre.  .  .   .    EinaplB. 
Par  naiire*  élrangera.  .  .     0  fr.  SO  c.      les  lOU  L    , 

EUin  brat.  —  Par  oaiire*  françaii  de  l'Inde EieapL 

Foip  ,  paille  et  heibe  dej  Par  aatirea  fran{aia  et  par  terre.   .   .  .     Eiesptt. 

ptturage )  Par   oanirra  étrange».   .   .     Ufr.  50  c.     la»  lUO  L 

ffl  w  •■»  Im   iuu  1  *"■'  "■»''<■  )  D"  P*r'  ko™  d'K«r»pe.  .     Eseapt». 

Il       "™"'"'"'    "^i     franfais.    { De*  enlnpMi.  .  .      10  fr.    I,       ,.,, 

•'*'"'""*" *  Par  «rire. '«rangera.*^.   ..     30  fr.    \^  '"'^ 

FrniU    médiàaan.    ^  (  P"  "'i™"  )  I>*  P-ï«  k»î»  d'E>rope    .    Eu.pl.. 

5ine«t       ■  T|p^''„';;*^,i  °,:,\^,:^''\  ;  ;  H  î;.  }i-  i«t 

Graine  de  nontarde.  —  Hèmea  droite  que  In   graînea  aléagineoita  ncMi  désw 
.  wéa, 
Q^^j,       _  J  Par  DBtires   fraeçua  et  par  terre,  .  .  ,     EwmfL 

I  Par  naiirea  étraDgei* 1  fr      !•■  lOO  t 

OroiaM.  —  Héaiea  droit*  qne  Ici  picrrea  et  tarraa  bm 


Engrai. 
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BnbnmMicina-/       Par       1  Dsi  payi  bon  d'Earope Eiemptci. 

«^  »   («rb.     (rançjH    |  D'à  il  leur. 10  fr.   ),„,„-. 

d«S(bœndDtlw(p«ri.a.ire9éiraiigefi 10  ff.   f  "■"'""  »■ 

H..ublon ■ *S  fr.     t»s  100  jt. 

MangaiiHe.  —  Mimes  droits  que  Te*  vitnfi  el  (erres  non  dinammées. 

Harbrci  Vanci  statuairet  o()gii»ire&  et  importïi  de  Grèce.  —  MAfoei  dfOiU  qaa 

ht  marbre*  de  l'e»|iÈce  origuiairti  et  iniporléj  d'Ilalii. 
Hume.  —  Mfinn  ilruili  que  lr.<  pierres  et  (erres  nun  déuoraméaa. 
l[a(riiaui  noti  dé'iainméi,  t»ut  la  chsui  pour  engrais  t(  les  \ 

iamtinrt  bruits  ou  ^quarrles  aultemenl  que  par  le  iciage,  J     Mêmes  droiti 

qui  ilenie<iren(  (Dnmisi'S  au  droit  a<.(uel I  qua  les 

Nuir  niinêral  nalurel }  pierrea  et  (erra* 

Ocrea I  non 

0>)rdet  de  fer  (cnirotar) I       diaoïamén. 

Pieires  i  aig.iisrr,  brniea. / 

Pierres   r(  terres  )  Par  naiirea  français  e(  par  (erre Eiempte*. 

non dénnminte].  ^Par  navires  élraugrrs 1   Tr.     les  100  k. 

Pierres  TeiruglntaKs  autres  que  l'émcri i      Mjmes  dniî(« 

Pierre*    t    Teu qua   les 

Piem-»  à  cbaun  brutes )  pïcrros  e(  (etrei 

Pierre  ponce. , I  non 

Pierre  de  toitche  .  ' /       dJDomoéea. 

Pi»t»-bp|i,  —  Mi^mes  droils  qiie'Ies  fruits  secs  db  (apés. 

Puif  re  et  piment  des  cnlanies  françaises  nulrei  que  la  Gnyane.  —  Ujnei  droit* 

que  le  puiire  et  le  piment  de  la  Guynne. 

IPar  naTircsl  Des  pajs  liurs  d'Europe.  ...        1  fr.  1 
Tranfais    j  Des  enir.-pôls 4  fr.  Uei  100  k. 
Par  na>ires   flrangera 6  fr.  | 

BaclDri  médi.  '  Par  natiresl  Des  pays  hors  d'Europe Eieniptci. 

cinilesnon       franr.ai..    )  Dej  entrepôts mfr.l,      ,  ,„  . 

dé..o,nn.i.si  Par  navires  Mnngers.. aofr.î'"  ""''• 

iPar        I  De  (Iode 3i  fr.  i 
natires      (D'ailleurs,  bars  d'Europe.  ,  ,      4ï  fr.  |,      .... 
r,,.,.!,.    I  D„  ..midi. "...     SSrr.    '••'°'"- 
Par  narirrs  étrangers S5  fr.  ] 

Sable  eommon  pour  la  bftliise.  —  Méioes  droits  que  les  pierre*  et  teirea  nan  d£- 
Dommëes. 

1         Par         l  De  l'InJc S  fr.  j 

■       Sasoo        \     naiirfs     '  D'ailleurs,  bon    d'Europe...      10  fr.f .      ,„, 

elHilep.      i    français,    f  Des  entrepôts 15  fr.  1  ""°'' '' 

f  Par  n^virej  étrangers ÎO  fr.  ' 

Spalh , \    Mèmei  droits 

Sullalc  de  bsrite que   lea 

Talc  brnt  en  masse ' )   plem*  et  terre* 

Terre  de  pipt*. ,.   .•!  non 

Tripuli  on   alana I       djnoininées. 

Art.  î,  Lea  marcbandiaes  ci-aprbs  dénommées   sont  affraocbica  de  droits  a 

Ahsintb'e.  AnUle. 

Acétate  de  fer  liquide.  Arsenic  (métal). 

Agates  brute).  Barbotine  ou  Mmencine. 

Agaric  d*  cb<iM  au  amadoBrier  hrad  Béznards. 

Agaric  de  mèlcse.  Rci<<<  it  hrA'eren  bAehesou  en  rosdins. 

Amurçn.  Bois  >i  brQIer  en  lagoli. 

Anes  et  âne.'ses.  Boii  de  fustet. 

Anrmaui  non  dénommés.  Boues  et  cbèrres. 
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BoTBui  fiai.  DD  ulé*. 

Bran  de  noii. 

Bnyiruâ  icrgtttet  bratCl. 

Cendres  végélalei,  liie*  oa 
Chanpiinon!,  morill 
fJhirdn»  cudièref. 

ChcTruni. 


Nn-fi  it  bœuti  et  d'aains  nii 

Nickel  bniL 

Objet*  de  eiJlecii«D  ban  di  ca* 

XiiFi  de  ToUilIe  M  d«  libier. 


0<dei 


CriatJ  de  roche  bru  [. 
Diunanl)  bmli. 
EoillHd'iblette. 
Ecnrcride  cilrOD  el  d'orange. 

Bcorcnde  litleol  pour  conUget. 
Feaillce  proprti  *  U  (eïntare  et  1  la 

Flean  â»  Uraiide  et  il'aruier,  inéBia 


Giode. 
Gibier. 


■nette. 


ir  de  caïf  ai  M-di 


Oifile  Je  Cab*]l  pur  M  lilieeB  ( 

Otyde  de  cuiire. 

Oifde  d'éUin. 

Oiyde  de  iidg  gril  caadié  (U 


Pied<  d'du. 

Pierre*  genmm  bralaa. 

PlDiit)  d'arbre*. 

Poil  de  M^uine. 

Pu  i  non  d'eau  doace  fraii. 

Pomniei  et  poirt 

Preale. 

Présure. 

Jla'iodi  Tcrgel 


Jonc*  et  roieanx  d'Euiope,  dei  jardini, 

et  nun  dcnommii. 
Ksrinèa  ta  graioi  oa  gnùat  d'écvUte. 


Meatet  )i  moudre,  d 
Moelle  de  cerf. 
Uetla  k  brUer. 


Sf)>  de  cobalt  do  tonte  H>ri«. 
Sala  eDCOCont. 

Tijei  de  silUt  pOHT  baisii. 
Tortuet. 

Tourbe  CTOS  cm  carboiii*^. 
Tuurleaui  de  graioei  ol^gineam- 
TruffM  rralchaa.  ouriaéea  oa  lèck*. 
■Veïiir*  de  cerf  el  autres. 
Veuiei  natatoina  de  poitaao,  bnW 
ou  limplemeul  d< 


Teai  d'Jcnniaes, 


Ln  drwii  étabBi  1  )a  wrlie  de*  bai*  d'ébéniitcrie  et  da  mUbtt 
neoreal  aupprimt*. 
Art.  4.  No*  DÛaiitrN  ncrélaire*  d'Sttl  an  d^iarteiDcnt  de  l'i 
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comnirm  rt  Jw  Irariuii  piblici,  al  ma  ddpvlcnanl  dra  Eiiiaca^  iniil  nhlufli, 
ducuseacc  qui  le  couccrue,  de  l'ciéculian  du  prcKQl  décret- 
Paît  M  palu*  dt  Toilariei,  la  16  jiullat  ISàS. 


Xtmé:  HAPOLfiON. 


£4  mimi$lre  ,rtr4tairt  iTElal  oa  diparii 
dt  fugritiêlturt,  du  commère*  et  Jei  Ira 


an-     d'ane  pari,  al  Je  l*iDlre,  Sa  Majolé  If 

au.     Siilian.  l'emprwit  de  cinq  rnAViam  d« 

Muet  ilerliiigqLii  lera  coolracté  par  \» 

Dclibèré  an  avança  publîqae,  «te. 
Le  Sénat  ne  a'nppuM  pan,  etc. 
nti         HanduBi  et  otiIobbih»,  etc. 


SigKit  NAPOLEON. 
ParrEmpareati 
£*  mimiilte  iFElat,    ■ 

Signé  :  ACBILLI  FoilLD. 
Va  et  icellé  da  grand  aceaa  : 


Le  Corp)  légitlatif  a  adapta  le  projei 
de  l*i  Jam  U  teneur  luit  ■ 

Ârliclt  unique.   L«  iniiiislre  des  fi 

du  iré»r  de  France,  H  lui  eanditiani  lai.e  d'Etat  au  dipatttmtal  dt  la 

aljpuli'ct  dani  ta  c in>«i<tîi)ii  eonrlue,      '    iutli'c. 

le  37  juin  tt>65,  entre  S^  ïlajesti  l'Em- 

perear    et    Sa    Majeati    Britumiqos  ,  Signé  1  AilATUCai. 
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TABLEAU 


Indiquant,  mois  par  mois,  pour  l'année  1835,  les  prix  moyens 


■Dr  ita  marchii 
d'ippraiitionnemcDt  de 


Fiirrier. 
Hara    . 

ATril    . 


1   3i 
I  37 


J^D.  .  . 
JailIeL  . 
Adtl  .  . 
SaptcnbN. 
Oclobre      . 

Dtcenbn  . 


1  77 

1  es 


1   30 
1  33 


t  33 
1  38 
1  IS 


I    3* 
1   3« 


ll»<rniiM  ds  Vtaatt. 
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COMPARATIF 

du  kilogramme  do  viande  sar  pied  à  Londres  -et  à  Paris. 
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MtMOIB 

■-!(.;   i   la  commi..ia«      ni.Tiqueri   jnmaij  de  déftii 

.(•>«., 

:h-.l,h  X.'Uf.  à  ro«.      «I. 

^  Je  h 

1  issu,n    rfd  IVjj  (2i           La  |>n''tence  d'un  certiii 
nfn.b,a    D»u».n(    opptl, 
cunuil  généfir,    ioît  pour 

Md^. 

'"""• 

niirldeScuut.   ni'in,(»e. 

ijut  de      du  d«|Mrtra»al. 


dant  beaiiruufi  de  dépnrlemmli,  et  ini- 

dir«lP.; 

lout  dan<  la  Seine,  le   peint  de  dépail 

2«   Uiics^r!eJpniri>.«ir«iDrrNiers 

d'embarras   Tinanciera    loujoara  cruii. 

objrls  piii|ut'i  à  Tosdi'lilH'ialiiKis; 

t«"l?,  qoi  ■'ont  cr>i«   d*ir«,  paiir  Toa 

3»  L'JN-Iyse  dïs   ï*««  txi.i  iiui-.. 

prtJi'cxeiiri,    un  Grnnd  miilif  de  prê- 

ran  d.'ri.i<T,  par  le  cnn>e.l  «iwitt,  et 

Ue  t..nt  tenpi  les  dé[wn»i  iléparfe- 

menlalu  oiit  ili  r^pjrtiei  iui*anl  leur 

ueeiuriub.<.'itH(iuiii. 

iinlure,  m  pluiîeuri  cati^gnriH  rnrmaal 

La  ri  cuii>tiluliuii  en  conseil  |;t'nrriil 

ai>t..nt  de  i.cliui»   du  budErl  el  ajant 

d«iinriilairt-><illpl^Mi>lcunefaVnii>l>t 

drg  reïsoureei  dittiuclet.  Dan*  le  rjf 

pirticnlK'rr   D'un  eùli;  roj.pui  »i  lu>al, 

lèmpde  la  U  de  U1S,    lee  d^peitM» 

■i  ciivriniriilé  Je  la  plup^rldci  anuiL-us 

ul.li6,.t«lr«  de(  «r^icp.  d'utilu*  sfoé- 

taJe»!  ç.,«sfnék  uiuii  adniih»t>..liuii  ; 

nirnislritinn  dèparlnni-ntale,  sont  réa- 

dt  l'>ytre,  le  ca.icotir>  plein  d\iu(«r,lé 

iiiei.  tou)  le  nom  de  dii,m,a  ardimai- 

»>,  dans   la  1"   leclion  du    buJgal.  et 

diir.'rp>.ls  litiu  lui  «1  duimé  c<iin..ie  par 

il  doit  itre  piurru  au  mnven  de  : 

ïnreruif.  Ain.i  cuid|him,  le  runwil  «é- 

f  D'nne  qiiotdi  de  cenliuri  dépar- 

aénd  Jf  la  .Sci-ip  >eii.ble  ii*«mfr.  dana 

tenieriUui  air«clé]  a  ci-lemplui  (arlca 

■et  éli'QiroUi  (.irii»,  lea  cruiids  curp«  Ja 

luii  an»uelle<  de  financ»  et  Gvé>.  jut- 

J'KUl,  lei   ca<,M  iuprèines,   1»  d»e>i 

qo'à  celle  auiiêe,  il<)cenlim»4  dnîè- 

degrés  de  la  ju>E>Go,  les  |<n.ru>«tuns  sa- 

lu,'.  add.liumi^l!!  aul  «Mlril>uli«ii  foa- 

nalrr,  imludrielli^  coinnrrciafn  dout 

ce  depaitRiopil  e>t  le  nuUe  et  le  prin- 

r  De  la  part  alloui-e  à   cliaqoe  di- 

muniùjKiui  dr  lVi>,  liu  hu>l  c.inloni 

en  d-:ri>icr  l.eu,  de  7  <-fu.t><an  adJ.iloa 

deideux  arrindiiM-aieiitt  de  labaidii^uc 

j  InHKeni   dé«<fin.i>,   aiilanl  qu'il  e,t 

vrù»  «ur  l'en-euible  du  paya  ; 

3*  Depro  luilttTenlueli  gêuéraleneat 

Tuul  en  pnjant  uuJMSle  Iributde  iùi.a  ,. 

■anï  imiwrlaiiee. 

ge.u   ..v,.ir.au   dé,an.o,en..   .«  pa- 

triotisme ri,-  l'ancienne  commiKoio»  d6- 

eoiitlilueni,  aoiu  lenam  dt  depemrt  fa- 

parlencDUlr  qui  su  perpétue  m  .ou., 

eallalhe$,  la  aecnqde  aeelion,  et   iO.it 

nessirum,  ci  doul  voua  c»Dl<nuen»  lea 

euuréea  au  niDy,-n,   oon-ieuVineHl  da 

revenu  dea  pruprii'lfs  que   peut   puiié' 

de  dire  que,  d^-ui  le   nrtai.'aa    a<a«eil 

der  le  départcnieal,    raaii  eacora  da 

kl  lifnt   inlinips  qtii  DnJFMnt  l'inlirjl 

piodnii  de  nnuTeaui  centlmea  départe- 

parliiulirr  du  dépirlemcnl   de  la  Sc.iie 

nieataui    portés  jujqu'à  7   ceotiae.  0 

«mnpri.,  el,  ai.   mtine   leiniw,  qtie  nul 

beiuin  lo;al,   nui  point  du  leiriloire  n'j 

A  la  rigueur,  le  budget  ponrrut  M 
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boracr  il  c«  état  Mcliaiii.  Eo  cSVt,  !■  qv'it  n'etl  an  pnntolr  <}«  pprionne  d'en 

tnii>ièai«i  réuuisiant  let  dépeum  im—  liniter  abinlunicat  l'imporlRnce  et  Im 

Baircs  (iinpoallionit,  emprunti,  (iibiEn-  bliu  ae  loient  eSurrés   «  di>er»ei  ^po- 

lion>(Ji>ïri-ïsj,le>quiilriïmc,ciiiquièiiie  quci  d'en  arcrofire  la   dnUtion,  i<a  dc 

d^enco  des  cheDiioa    •iciiiaui,    da  cicciiita  cl  daiu  une   mesura  tofiiocrs 

l'inatruclion  primaire  tt  du   cadsilrr,  inlcrinire   au  déTels}>|ieaieiit  de*    be- 

roaoarcef  rscullaliiei  luIGaBJenl  à  loo-  Pour  naJotenir  l'éqiilibre  de  la  pre- 

tea  lei  dépeniea  d'utilité  diparleneii'  nièresection,  do  a  rais  Ira  d^pmtesqiri 

taie.  Il  nt  peutélrr  à  ragrelcr,  dès  lors,  n'j  pouisieot  IruiiTcr  place,  a  la  cbirge 

qu'au   lieu   de  joiadie  au  iHidget  dei  de  l*ie<:aiidg,il'oùellea  nn(  eipiilséde) 

quatre    appendice),   qui   uéceuileal  la  déi^enscs  faculliilite)  que.  par  suitr,  le* 

er*alïon  de   centimes  eulraordinairei  el  cunscili  gén^raul  ont  dû  ibAudanneri 

■pétiiui,  dant  Ici  comptes   particuliers  quanil  ili   n''>nl    pu    Ici   doisr  di!  res- 

compliqiiFnt  d'autoiii  plus  nus  èeriturea  sources  eilrannllnairrs  ou  spéciales  ta 

qu'ils  sont  prélevés  sur  les  quatre  con-  les  rejetant,  aelUD  le  ;as  dans  l'une  des 

tribuliuiit   direrlei,   laodra    que,  pan*  quatre  lectiona  luitanlea. 

ralton  appricialle,  le^  autres  ne  porleot  Dès  le  priucipe,  leroiiseil  général  ds 


patlecaiacli^rBoliligoioire  qui  diiliugue 
cellei  de  la  première. 

Mail,  >i  gèiianle  que  puiaae  ilrp  ine 
telle  cDinpIicatinn,  là  D'est  pat  la  canx 


lion.  chiHFS  rAI  protoqué  'h*  niLiur 

U'aprii  la  nomendalure  de  U  lui,  les  diales.  Mai*,  par  un  conciiin 

dipense.s  ordiiiairtii  s'appliquent  à  l'en-  conslanrea  inutiles  il  rapprirr, 

Irelieti  et  bbi  grosses  riparallooi  ds  nislration  de  la  Seine  s'rit  troi 

UlrmenlB  départemenlaui,   aui  coniri-  saisie  tout  d'abord  de  la   |:e 

bnliona  (tes  propriétés  départein  eu  ta  les,  aeriices  desenfanls  Irauiés  et 

■nx  lojei*  el  raobiljtrs  des  hdlels   de  nés;  radininittralion  dta  bus 


t  sans  intérêt  d'énumérer.  Les  con-  cier   nul  permis    l 'ujoutnemeut,    d'an- 

M,  reconsiruclion)  ou  ac-  ni-een  Biiiiée,  d'une  question  qui-,  par- 

quisitiui»  de  bâtiments  déparlementaui  Mut  ailleurs,  il  eCt  fallu  résoudre  sens 

[préfectare,  lona-préreclores.  caserne),  déUÎ. 

prison»,  ho'plces  el  asiles,  Inbunaui),  L'usage  deieleipèdient  ne   pouvait 

l'établisiemenl    et   l'auiil  ioralion     des  te  prukniger  d'une  manière   indéfinie. 

Toutes,  coiutiluenl  des  dépcuses  Caïul-  Obligrs  de  recourir  à  dea  subrenliona 

tatites.  municipale»  pour  balancer  Ivurs  propres 

~Ob  toit  que  le  caraclïrR  ob'igslolre  dépenies  annuellei,  les  liospirei  de  Pa- 

det  dépenses  ordinaires  ne  résulte  pas  ris  n'ont  continue  à  payer   pour    le  dé> 

teulenenl  du  eomaandemenl  de  la  lai,  parlemenl  Ici    frais  li'eiiirelien  de  sea 

Mais  de  lauaturemtiBa  df*  cbosat,  cl  enlaots  trooTéa  et  de  set  aliénés,  qu'en 
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T«nploT>ntd'»hi>iJiie*capituu  >If*c-  Bmd  <)iM  dui  le  déparl^BCst  de  11 

Ut    k  d'autre*  drilioalNM»,  tl  en  cm-  SaioR,   tel  eonlnbation»  dei   porta  et 

pranUDl  plai  Urd  lur  lUpôI  ds  reniée,  leDilrea  et  dei  pilenlee  eiret  ■«  in> 

Vainaamt,  àeheqaa  uhÎm,  le  cod-  porunee  reletiie  plai  s^'ode  qM  du* 

nil  géii^el  kignelait  ce  t^wllel  conac  lei  antrw,  la  commiuim  déptriemea- 

unEitiadëeurdre.  C'eiI(cuI*Benlkn-  Ule  n'aiail  pu  héiitt  ■  ictepbr  d'a- 

qUEd'autK*<Upartein«Uiia  eanl  (KM-  lanee   le*  oontéi|uence*    d'an  itiUo* 

véaaBHJdanel'iafOMibilitidabBlaneer  qn'elle  jageail  éqBilaUe,  cl  qai  fallait 

leari  drpi-ii-'ei  arJinaîref  par   Ici  rea-  diaparallre  de  bm  loii  de  finança  ue 

WHircei  de*  première  el  deuiièna  nC'  liagaltfera  laonialie. 

tiam,  qu'a  été  généralamcnt  adeiUe  la  Par  itm  comiàtrmtiaat  jmltéa  dau 

nicettiLë  deawureaqaelcowiaei.  Tob'  an  entre  ordre  d'idées.  In  fiiiniiiiimiMl 

Icroi*,  l'iaierlilade  qnt  rcgnait  ae  *uirt  a  fini  par  préférer  le  prcBierpniti.M  la 

de  ia  ■eilleareialatianpoaaihle,  adnri  tai  de  Saanoo  de  IS&fl  •  lanctionnéh 

jnaqu'au  jaar  uà  a'eat  enfin  coealitai  ea  repriae,  aaeoBpic  de  rË(at,dei  dépea- 

Pranca  nu  gauTemeHcnl  énergique,  d^  (H  ordinairei  de*  prisonid^partrnieBla- 

cidé  a  faire  prtialoir  l'ordn  partent  et  laieldaatranilalïonideifraiadedéleBai 

à  laiacre,  *a  tnatea  cbo*«*,  le  dibI  du  et  dei  libéré*.  Hsîa,  ea  eonipcualMw, 

doute  et  lei  ajanrnanenle.  Dii  ce  ma-  elle  a  ITaurorué  en  centinea   génénni 

Benl,  la  diffieatU    a  M  franehvnrat  «t  incrit  es  recelle.  an  budget  de  l'A- 

abordée.  tat,  deni  centimes  départemcutaai  prît 

Daua    foiea   itainit  oaiertei  i  r<w-  iaioir  i    t  centime  t  diiiême*  inr  Iti 

treindrs   le*  dépeuea  on  nseroUre  le*  cnatime*  ordinaire*,   et  G  diilime*  nr 

recalle*.  le*  oantimei  (acnllalliri.    En  oalre,  le 

On  a  déjk  TU  que,  par  tear  natare,  bnJgat  de.l'Elat  profite  dei  rt>eDH>  dca 

le*  dtpeBaeidéparieBantaleanrdJBaire*  priuBi,  qai   figanient  juqu'a  préwal 

ré«i*leet  aai  réductioH;  la  lanle  ma-  ani  prâdaiM  éfrelBela  de  la  première 

niera   d'eioaértr  la   pnaitre    lectiiHi  aectioa  de*  badgeti  déparlementani. 

était  donc  d'aa   éliminer  quelque    ira-  Poni  mctlre  en   conplcte  lumière  et 

portant  afniceetdalanpBrteraubod-  faire  eiaetemeal  apprécier  le*  rSÉIi  de 

gel  de  l'Etdl.  eetle  coBibi:T*iaan.  il  mffil  de  comparer 

Quant  *Di  reeeltes,  an  Hoyea  awu  lea  réaullnl*  du  compte  de  lHii,d'oà 

■iaplequ'tlEraced'eo  releiar  le  produit  reiiort  te  bilan  do  déparlement   aTaul 

'  aemblait  être  d'étendre  aax  quaire  cou-  l'aJapiion  dn'nouTeaur^ime,  cl  In  pré- 

Iribationt  directe*  le*  eeatintci  dépar.  ii(k»i  de    bàdget  de   ISiS.  réglé»  wi 

leiaenlBai  ordinaira  facullaiiri,    ainai  eoolraice    inr  le*  baiei   deniéreMent 

que  1»  ceulinei    de   fond*  commaa,  Giée*. 
fit  periaii,  as  r«la,  U  en  lédtiire 

Le  onaple  admiaiilralîl  da  1851  pant  ta  rJnaMr  de  U  maaitra  MiftaU  : 

Produite  GouiUtéa 11,819,741  61 

A  déduire     JSommeireporli**  à   18iS.     .    6l7.ï9i«S.  a,.»,,», 

*  *^""*    ■  l  Re.lei  à  recou.rer .     .     .     .    301,M2n}  818.937" 

Raceltei  réatiaée*. 11,000,803  7» 

DépcDKt  eouUUei 11,134,510  6ï 

IDépenae* 
nporiée*  à 
l8iS.-.     .     30B.att   )5l       1,113,1199  05 
Keila*  à  ' 

pa]Mt  .     .     aia.tiS  S 

Tttl^t 10,010,031     ■     (0.810,811    • 

.     .     .  38*,9t:  ;■ 
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Eoiapprocbanll*  tafl  àetâtptiatt  (II,814,&}Ofr.  Si  c)  im  nontint  dn 
prodsiU  confUI<>(tl,gl»,T41  fr-  ^*  «•)•  oa  troan  saaiiMirkuga  dancctiM 
do  4.779  fr   01  c. 

Si  l'an  tiaicina  ajpsréniïnl  ctwqBa  KCtinB  lia  CM>|>l«b  1«  l*i  3;  4>,  Sa  tt 
«.KCliona  pTésenleDltDutndei  cicédand  qui  rormrnliiB  lolal  à»  m2,b21  tr. 
Il  c,  mail  qui  M  RWtliOenl  p*9  du  rntiurces  rétllcmml  dUponibtF*,  car  lli 
ibullral  de  renraiiacmcDt  de  fondi  n'ayant  point  en™™  reçu  d'emploi  ipécial 
auquel  ilaKinlBOeaUiiipiiaeipBlaMatdafaadadeMiBitkl'acktTMMaldpPyw 

4JmiiI à  1»  piwniire  iection,«lle  laiiu  an  iéconnei  qai  n'est   pu  Doiadie  da 
«77,3U1  fr,  l2c, 
L«  reeetlu  coniUtéu  de    cella  Mctimi  t'titieni  ï  4,183,909  h,   M  h 

Fudi  Kbrci  dM  «MMJOM  MtiiiMn SI,3M  4t 

Relfonrce*  propre*  k  IB&4  : 
Produit  de*  Centimu  ordinairu  (10  c,  4/10*<), 

ci.     ....      t,ï«),114  40      \ 
PiHalknïeaudi-  / 

pirlemenl  dani  \       3^70,11*     40 

le   fonda    com-  1 

Dun.      .      .      .      1,990,000     •      } 
Pnduila   éfentuell 811,004      78 


t  «(aie 4,181,968  S9 


Ihpeniu  de*  eierciee*  uiUrieiin.     .     .     .  78,t01  ÏS 

hUrél*    de    l'arriéré 383.475     ■ 

Mpcuu  propret  à   reicr<ic<  1881.     .     .     4,498,891  4S 


Sur  le  nwBUnl  dn  prodaiu  coaitatii 4,181,308  S9 

llaitérailemploide 4,107,790  31  1 

El  reparlé  h  1B]>&,  poor  faïra  face  aai  dé-  [ 

pCBMa  non  liqaidéu  et  aai  dépnm  à  ( 

«MiMwr 43,8t3  99  ] 


4,181^4  3» 


U  mtedoK  131,314  fr.  19  c,  Mnir( 

1*  Solde  da  la  balaue  do  compta.     .     .  01,354  91)           ,,,  „.  ,. 

1°  Moalant  du  «.oiniel  k  recouper.     .     .  0a,9S9  37  f          "'."•>• 

Dn  dépense*  fallu 4,900,189  71 

n   a  été   pajé    réellement 4,107,790  3t  ^ 

0"  a  reporlé  i  I8SS,   pour  le*  dépeniea  ( 

non  liquidées 43,883  99  >      4,I5S,041  81 

Ob  ■  inicrit,  corniae  rntu  k  parer,  an  \ 

tndgrt  de   18&8 3,3fS  88' 
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5-  I»5n».  d<.  il.t.i S01,979  !t]  "•""  " 

Celte  somine,  qui   n'a  pu  Hre  remboiirsée   k   l'adminiilritiDii  de  l'uiiilun 

pnbliqui,  eil  itnne  KFrotIre  d'auliot  l'irriéré. 

Le  reliqnal  de  !■  1'*  irclioii  ttt,  comme  on  !'■  vn  plu  Lui, 
de 131,314  19 

11  cf[  toitiptatt  par  dea  redei  ■  p'jCi  ctmitttt*  ao  compt*, 
jusqu'à  cODcnrrenca  de •     ■     .     .  3,398  M 

Ce  qui  te  réduil  à 137,91)  71 

Pour  àègnstt  le  décDuverl  r^l  de  l'eTerctce,  il  Taiil  uiislnlre  ce 
l'uiitUnce  publique  pour  l«a  enltnU  troaièi  cl  le*  eliénél. 

On  rrIrouTe  ainiii  Teicédant  dea  d^peniei  sur  lea  receito,  lel 

qu'il  ei(  indiqné  ci -deiaoj 677,30111 

Uais,  pour  apprrcler  dam  (oite  aoa  étendue  l'iiuiiISMnai  de* 
rtuaurcei  de  la  1"  ircdan,  il  Taul  lijooler  a  ce  découiple  la 
lorante  des  dépenses  ordinairea  qui  onl  été  rrjelres  utr  la 
?*  iFClinn  et  mise!  ainsi  i  la  charge  des  cenlinei  facultatiFi. 
Elle  est  de. 3S7,SU  33 

Il  t'ensnit  que,  si  le  fonda  comamn  aiail  Hé  aaan  ricfarnenl- 

doté  rn  ISôi  pour  rehanœr,  tuifanl  sa  drslinalim,  lel 
rcrcltea  ordinnirei  des  bniigïli  d^pnrl-me ntaur ,  juaqa'an 
niie^n  des  d^penseï  de  ménie  niliire,  le  département  de  U 
Seinr  aurait  reçu,  en  uutre  des  l,0'J{i,aOO  fr.  qui  lui  ont 
été  alloués   sur  ce   fonds I.OGI.Sii  ii 

Pour  IDSS,  la  dilTérence  arru  bien  plus  considérable  encore. 
Kn  elTii .  le  projet  de  budget  de  cet  eierciee  préioyail  hd 
découtert  de 87s,74l  :: 

En  j  ajoutant  le  montant  dea  dépenses  ordinaires  înscriles  a  la 

2' section 400,000     > 

diuaires 1,275,7*8  î" 

En   (tct  de  tels  chiOVes.  peut-on  s'élouHr  de  la  gmité  dei   embarrai  qa 

ptteiil  drpuii  si  longtemps  sur  l'adniinitlralion  financière  de  ce  département  et  àt 
la  Wiacilédes  léclauialions  que  Taisait  entendre  te  cooscii  général  T 

Comme  louâtes  ans,  le  Jécrel  de  règlement  du  budget  de  Hib  a  tappiiné  Is 
dérouvert  arcuaé  pnr  la  balancedela  1''  lectîon,  en  réduisant  d'une  somnt 
égale  Tes  crédits  volés  poor  le  aertice  dea  enfanta  troniés  et  des  aliénés.  J'ai  à 
peine  be.<oin  de  dire,  Messieurs,  que  ce  procédé  n'a  janiai*  rien  ebangé  k  la  sitai- 
lioa  des  clioses,  rt  que  le  compte  a  toujours'  folalcnent  lélabli  les  rbilTres  ds 
projet  de  budget.  DissiBaler  «ne  part   des   obligalious  do   département,  ce  a'ta 

L'ensemble  du  projet  de  budget  pour  185G  qoej'ai  TboTniear  de  tdu  MaBcttr^ 
comporte  une  somme  de  recelte*  d«  8,378,3^0  h.  32  c.,  Mtoin 
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■ELIQO^tTS    DU    ■XIRCICES    UITÏAIECM. 

Pamdt  Hir-  4t  ISSI. 

1»  lediBO «t,.»*  K 

]•  (MioD ai,904  19, 

3>   Mcliop 138,133  a3 

4*    leclkn 3O,0S(  04 

£•    ttUlaa GS,138  Wï  : 

«•  Hctim 1,116  77' 

Hâte  k  ntoHVTÊr  du  mém4  eaereiet. 


1"  Mctlan «7,913  09  i 

3*   HClion 33,a7e.  3t  j 

*!  î^io"'.  '.'.'.'.'.'.'.'.  "    '(  81,799  33 

&•    HCliOD. ■     ■  I 

S*   leclioa *■/ 

BUionicu  nùtm  a  l'ikbcici  1858. 

Pndail  dtâ  eailimti  aJditiomub. 

t"  MctiOD  I  9  tcotiou*,  (siTul  U  loi  dt 

finança 1,191,933  30  \ 

■A'  HCtioB  :  7    ceoliaa    raealUlifi    (  mui- 

mnm)     . 937.050  fl 

3*  ■«lion  :  11  ccnliiDCt  k  impoicr  citnorJi' 

vainnuDt  m  inta  de*  loi*  Att  10  joio 

I8a3,    14  tiril  1855  cl  30  juill*t  18S0 

(4  cenliiDci  pour  le  Pabii  de  Jutlice,  4 

centime*  pour   Iti  uitret  édifice*  «Mpar-  \       5,904,933  95 

tfniatiui,  et  3  ctntinei  poar  le*  roale*  \ 

iif».naaa*Rit%) 1,S79,&S0  csl 

4*  MCliou  :  3  cenLiinai  pour  le*  ehemioi  lici- 

uui.  inr  an  maiimun  de  5  centine*.     .        785,377   38  | 
b'  leclion  :  0  ccDlimc  4(11)  penr  l'iDsIrudion 

IH-imaire,  uir  un  niaiiouiB  de  1  cenliBU.        t04,7I3  01  | 
e'  i«(ian  :  0  ceolime  7/10  pour  la  culutre, 

lar  un  nulnum  de  6  cealimci.     .     .     ,         17,991  09/ 

Pari  BUribuit  m»  dtparltmnl  dau  It  fimdi  ccmmau, 

1"  teclioD. —  DJtKue*  ordinaire*. 1,550,000     ■ 

Pnduiit  djwrt. 

l"  MCtioD.  —  Vente  de  mat^riana  tl  d'ar<  I 

bru  abattu*,  cnuoni  de  lernini,  etc.     .  14,893  79l 

2*  aeelion.  —  Sabientjuu  conoiuDatei  «1  I 

(ondttp^citui 178.771  «bV          ,«  oin  « 

3*  «ïction.  ~  Fonda  d'emprnnl.       .      .      .  87,375  Bl  f          *".««  M 

6*  «ectiuD.  —  Cu>tingenU<aBaaauii.  .     .         14,0U0    a  j 
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APPENPIOE. 


MCTiOK.  —  Dépmtm  MrfiMfFa. 

l,89a.093     ■' 


V  tmiOR.  »-  DfpvVf  JacuHotit 


l,tl3,«01   77 


3'  SECTION-  —  Déptuta 
Enplai  da  prodoU  ^*  wriapoiitH 


TraTuidoebcmi: 


:on.  —  Dipemtit   ipécialn 

I  di  pindi  csinniiinlo- 
»  exMplioaaeU  ^  la  |«- 


5t  SICT|On.  —  /iMtfM'ie"  )>ri"al»*. 

MlwnM*  K^uinltt  dn  Mniee  t[  wcmrt  df- 

.%,.:,  1W,9S«  * 

e>  SKCTiOH>  —  Caiaftn. 

CoMcnalion  gt  t^TUion  du  plana.     ,     .    ■         31,M)0 

Partaal,  laracetUf  «icldcnllx  dépfMH<le-     ■     i     .     . 

La  Kcettei  et  Iw  df |i«UM  du  ci 

Dent.  L'imiin'iEint  «cidanl  de  recmiw, 
apparlicnl  toat  (otier  h  la  ailiiae.  Pair  I 


1^77» 


*I»-k-*i 


e  U  . 


«■  ^miMMnttaa  m  (raid  hoenear 
qni  d'aioir  pria  l'iDilialiie  de  neium  gcncrilei  propret  I  medre  fin  an  dtMrdn 
fifan«JMdaatca  dipirteneoldoimail,  tau  latan*,  ualgrtqa'a  en  •U.ledifilii- 

ToBlefoia,  ee  n'eat  paa  iracora  tau  Waaeoar  d*  peina  qtw  j'ai  pn  alifoer  ki 
reecUea  et  let  d^pentea  de*  dam  première)  aeclion*  du  prajEl  de  bod|Ct. 

Si,  d'ans  part,  U  dtpvUtaçfli-  ■>  Iroaic  aff'rRncbi  = 
1-  Dca  dipenaei  otdinairea  dei  priiqiii  dépwteMWtalw.  WÛ  Cfnnat  as  Mpt 

pour  une  loiniBe  d«,     •     • •       liSBitOM     ■ 

y  Om  Traia  de  lr*ii*Ia|ita  4w  déte|iiu  et  libirii,  îamila  %u 

Bénie  budget  ptgr 1K«M    » 
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l}*aali«  pvt,  Iw  ncctia  d<  Il  prrniirp  «rctiM  t 

peri)«nl   ]«■   i-eiMM  wdiuaint  de»  prugni^ 


La  ledncliou  d*  10  c«Rti«<-*  4  dtiii«i(i  i  fi, 

cp*ri.,url»™im«d*p.r»»„U«»r.  l     tl.fflU.SU  « 

diDOTU,  M  «IUjiu»  Ic  produil  da.      .     ,     .     18|,ltt  0&  /     ■   ' 

Enfin,  li  pari  du  àipuiimtat  d*a*  I»  fond*  l 

coniinuR  ut  dcKCodiw  de  1,990, DOD  frNU:*  1 

k  1  ,&ïO,DUD  IrtiKa,  tl  «  diohiBé  cclla  n»-  I 

«enrcE  dr 44B.00O    >  / 

D'oD  il  »il  qnt  t'xwtif*  r^l  «t  <i« «17,UI  dfi 

Ifai*  il  DR  Uiit  pu  perd»  d*  <ua  i|>»  I'  piofrit 
incrutat  de  i'am^ri  ■  angBinlÂ  jusqu'ici  la 
hrdFtD  dninUrCUdoiX  ilrtliwwblC'  C(|t« 
dépeDwa'i||raTcra*D  iSiedc.     ....       Vfiil     • 

D'un  wilre  cALé,  le*  roulci  dtpirl«MUl>tB«,  ■■ 
fur  ci  ■  nifiDro  qii'illn  t'tthtiat,  demudcal 
de*  frati  d'tntrctiaa  plui  ciiBiidérabln ,  qui 
('éièicr»(.  poar  U  mime  Minée,  da.     •     .       U>4M     > 

Phî»,  le  Miiica  d(i  loripu  trnaïé»!  doal  t« 
lumbn  al  rnU  «tniibkiMiil  la  mime,  naia 
dont  l'cDtrdicii  fi  dannu  plu*  oAleai  pv 
Mil*  d*  tacbcrlt  dci  •abaùtancM,  eiiie  nn 
«iccdinl  J'nlluciitiuD  da ti.iOO     <• 

Eafia.  iiittt  tuliduM  lonl  Kcrw.an  louliU.  da         l,ïl]     * 

Ce  qal  dmncDna  larnenlatioR  laUIcda.     ■     ,     147,377     a 
J'ai  r^naii,  au  prix  da  Irïs'grkndi  fflorli,  h  rf- 
duirr  lei  lulrci  dépenses  d'une  Mmnie  tolala 

de (07,141  58  \ 

D'un  «Dire  cM,  1»  «Dgnmla-  I 

liun>der»eilrsordin>irt(lai|.  >      1}4,491   01 

■enl,    coinpnialion    iBile  dci  1 

dlmrtiDlioM,  unepini-iralaede     17,339  44/ 
Il   n'en  rèiulle  pti  nuina,  pour i'eieirïce  ID&B, 

eompirsIiKoienlh  tUSÏ.UMiuribarifede.      .        17,tSh  Ot  Jl.BSS  9S 

En  rrlrancbant  celle  tomme  do   monlanl  net  da   reionéritÎDn 
r4(BlI«iil,  ponr  fa  preniïre  lection,  de  la  goateile  combi- 

■aiion   flnindtre,  ônariiie  l   an  r^aullul   de 8S<>,743  37 

Le  décgnieri  prtin  an  budget  de  lBi5  *unt  de S*5,74S  37 

i'ul  fiidenl  que  l'amélioration  ipportM  dini  l'économîe  da 
la  1"  leclion  ne  le  borne  pas  à  prétenir  on  déeoutprt  arm- 
blable  el  qu'elle  allénue.  en  onlre,  te  prélèiemenl  i  faire  anr 
la  3*.  de 14,000 

Il  n'en  («nt  pai  noini  reparler  encore  lion  de  0  e.  nflO—  opfrée  ear  îe«   len- 

ï  la  aecunde  rrclhin  .IIA.OOO  Cr.  de  dé-  lima  fieulutila,  qnl  réduit  le  produit 

p^nwi  ordinair».  Or,  bien  que  celle  de  cei  ceiilîmea  de  7fi,3ïT  fr.   bt  c-, 

aoaiine   suit  inférienre   de  lt,UOU   fr.,  équiiaul,  ponr  l'enHnble  de  U  S*  lec- 

coD.iBP  je  tirnade  l'étalilir,  an  prritie-  IiOd,  k  nne  ■ffraialioa  de  cbirgei  de 

ueal  de  135»,  en  reiancLe,  la  réduc  61,357  fr.  it  e.  (1). 


CtUi  it  II  illn>li>sUoD  Ji  ia»iu<a  fw  «J4l  U  2-- 7S,aU     I 

r.d.l.l.l'î.i.-e.i.KM     .     .     :    .     . HU»     ; 
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ipoié  ia  molTi  du  projet  qu'il 

nt  GntioB  du  budgel  fèné-  iiattrMa 

cnia  al  d«  naUte  de  l'E-  ITCC  lai, 

itrcice  IHïS,  M.  Icminûtra  chérUdt 


dtjk   prlMa,iGB  d'allégFr  \et 


t  qoc   1*  praluiifHi 


■  llaincM  cipriiniil  1  "poir  qna. 

I  dlajioiitiout  de  crtle  loi  aa  r>iiai«il  Si  l'équililire  d«  bndgrl  d^pariraifn- 

ice»er  conplcltmcnl  la  nicetMlé  de  Ul,  liboricuieRif  ni  rétabli,  [ainreidt 

la  dtparlementiDiaD  proGlde  la  pi«-  arriéré.  D'apris  la  éraluatiooi  que  je 

aie.  B  cll«  an  atlèDUcrateat  du  moini  manctlaii  l'n  dtraicr  i  la  codiaiifiiiHi 

cbifrcdiMUne  grandi:  piaporlioB.  ■  déparlenwnlale,  et  qa'il  y   aanil  liis 

Le  di^ptnenienl  de  la  Seiue  ait  lots  d'aggriier  fdut'il  qui  d'altéaun,  crt  u- 

la  (roDicr  dani  <t  tu,  polMiue.  aï  ritré  doit  élre,  à  la  Ga  de  ISâi,  d'ca- 

btUnce  de  la  1"  Kclian  de  iod  bud-  viron  9.30u,iiOO  fr. 


rfdacliani    tttt-naUblei  • 


dn  chai^et  quVIle  tuppmle  pour  le     m  m 
compte  de  la  preinître,  inbil  une  lé- 
liruse  riduclion  de  rcwaurcea. 

L-e  bon  résultai  de  en  nieaure»  n'est 

péré,  et  la  nècesiité  iFiuble  déiDOnirée 

libre  la  dotntioD  de  la  aeroiide,  loat  on 
partie  dui  1  cmtiini;!  qu'oo  a  rrpi>rlAi 
■a  budget  de  t'Elat. 

KéaaiDoini,  en  re.-treÏEuant  poorli  ï< 
ICCLon  du  budEe[,a>eclBnitnieaé>éri- 
té  que  pour  la  première,  nei  df maDdes 
de  crédita,  je  cuii  arrifO  à  airllr*  en  ré- 


le   lundi    eommaa    qu'il    dcTrait    éir 
ni.  Mii*  ,  ta  p.ireille  matière  ,  J 


le  mnyen  de  Mcgiider  le  Cob  vernemeu 


ïr  dei  déGcitt  accumoH 


rvlour  de  l'ancien  état  de  cboui,  il  <" 
«emble  que  le  rootril  géuéral,  terril 
cunple  de<  diSculléa  de  facle  r^)»ri- 
leur  q-iM  pourrait  équitable  aient  ritli- 
laer,  doit  répondra  aax  nieturei  réniiia 
du  Gouvernement  par  uu  codcohis  tpua- 

Uiie  impusitioo  eitraordiDaire,  qui 

I  croia,  luriiiïinaicul  ju> 


J'MC'       tout  ll'l  ] 


i.  Ile 


it  d-a.ll 


plut  t'aduiiuiMr..lion.teruri>Ui> 
bliquB  l'est  montrée  facile  à  aub- 
oeraes  iutéréli  aui  uéceuité*  d 
vice  dé|>arlemenlal,  plu>  ïl  e^t  ju 


(  l'Empereur    daui    lei   dinpoiiltoiu     diipoiition  de  ti 
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aWncT  In 


Irée  ponr  enlrrp 


Imi      nfmcnt  oblï;a(oÏT«  dn  }maJAngen  par 

du  le  décret  du  ï  nuvembra  Igât,  qui  ■ 
orginiié   tur  dn   baiu    unirorinrs  U 

do-  boulingcrie  de  Paris  et  de  la  binlicne, 
ant,  impotc  d'aillcun  i  la  aîs.-e  poar  1'^- 
tcn-      poqiie,  milhpurtustnient  trnp  tluignés 


nartbé.  pniir 
En  B"i*T«l, 


Bt  d'unr  bien  aelre  impiirUnce  el  occa- 
ti"nnp  un  mouTcmcnl  de  TDods  de  plu! 
de  1&0,WIO,000  ptr  an. 

Il  I  ■  liiu  de  crgirp,  an  tttlt,  qu'an 
niliru  dri  préoccupations  au iquellea  ré- 
paMlait  rapplletiion  du  njaliDie  de  la 
OHnpeiitatiou  de>  prîi  exlrimei  du  pain, 
ptTfonne   n'a>ail  luriïjaininent  mrturi 

de  Ir  caiiH.  En  r^el.  il  n'a  été  «liEiii 
•  l'iQiXllutloD  qu'une  «ute    reuDuree, 


1  appro' 


En  premier  lieu,  cite  e^t  chargée  de 
irfer  pour  le  coniple  H»  baulanger*  <t 

ichsta  de  bi^  ou  de  fArin.^!.  Pourl'ac- 


n^Eulièremcnl  la  décUra: 
chM  pa>>é>  par  eui. 
Eu  reconil  lieu,  dan> 


:le,  réaliFi 


bui. 

umént 


re  pensée  doiil  le  gern 
B  trnu<e  uin*  le  drcretdu  17  d««nibre 
Si3,  ■  (ail  d'une  inslilBlion  pnren<  nt 
nuniclpaie  dana  le  prr'ocipe  un  éUblii- 
emeiil  départe-nenlal.  Ce  n'e»t  done 
ilnii  à  la  villeieuiemenl,  ma»  au  dé- 
lerteiDCnt.  lout  entier,  qa'inronibe  le 
DJn  de  Touruir  k  la  caiaEe  de  la  boulaa- 
:erie  laiIotaliDU  qai  lui  eit  nèce»aire. 
Je  trois,  Meiiiepn,  que  la  potltiDn 
Id  département  n'ret  paa  aaaei  enRagée 
mur  lui  interdire  d'eutrepreodre  Moiul- 
anément  de  liquide 


à  prapo*  d'établir 
a  le  prix  rétullant 
en  lempa   de  bon 


urablei  u 


•ur  dta 

liifi  fonda  lia  M. 

Le  dernier  emprunt  départemental 
it  eotièremenl  ininrti.  Le  déparleoMnt 
'a  aucune  délie  propremrat  dite.  t,a 
eule  charge  que  le  puaé  tous  ait  lÉ- 
né«.  c'erl  l'arriiié  de  la  première  aec* 
Ion  du  budget. 

Les  înipréis  de  cette  delt»,  d'une  ■•- 
ure  eicrplianuellr,  Eguieat  au  projet 
'     '  '      ISiC     pour    pria    de 


iOO.Oi 


:p:Ul.  1 


une  somme  aiir  laquelle  an  peut  compter 
poor  coucnurir  à  l'amorlisirment  d'an 
emprunt  et  diminuer  l'imporlanca  de 
l'appel  qu'il  Caudra  toujoun  faire  aux 

ITU  pIu)  banl,  1 1  cen- 


a  qui 


i,  la  confiance  du  pallie  ne 


départem 
ISfiO.  Quant  aui  centlmH  sp^ciani,  je 
:ia  loin  de  'usa  demander  d'ipniier  la 
culte  que  la  loi  >aus  lioDoe  d'y  recou- 
anie  que  soil  In  garantie  dont  la  lille  rir;  car  ja  De  loui  propose  de  roier  que 
'•^  Paris,  et,  derrière  elle,  le  départe-      3  dot  ï  centimes  applicables  au  Hrtice 

If  la  boul«nger>e,  un  doit  reeuiiiiallre  le>  dcu»  cenlioiej  résenés  nu  aeriica 

)o  il  «Il  à  peine  pnnienl  de  baicr  uni-  de  l'instruction   primaire.  Ja  ne  parle 

qucment  sur  le  crédit  de*  opération*  que  pour  ordre  du  cada*lre.  qae  la  CM> 

tuti  coniîdtrabics.  Iribnlion  foudire  alioieule  Hulr,  et  qui 

L'eileuiOB  donnée  à  l'appni*iiioD-  n'aUorbeqoa  3  diliénMdecMtiuM. 


ogic 


m 


6i  Tiut  Ont  cDOrpfe  étt  19 
Brdhnim  et  fMa^UlHi  1  igipovr  -lar 
kl  conCHbotiDiii  rmcibc  ft  mohiliKr, 
IM  trouTF  que  11  prcnricn  de  Ccn  dm 
canlriliDl!an«  npjmritit  »  tSS0,  da 
clicf  rto  d^partrDirnl,  30  ecDtniiM  t 
dltih>(«;  )■  ucotidr,  30  ceulimn  ^ 
diiiÏDra,  et  Im  ntrci,  il  cnttimei   4 

Cet  iwmtire*  mat  loin  J'Hfe  ticn- 
df).  En  tWtt,  Ml  de*  «3  inda  df  parte- 

nnmpe*ét  k  da  (aot  iDpfrisDn. 

L*  cnntribulraii  eiMordiDitre  Se  k 
eniiatt,  luterïFk  p*r  U  loi  du  10  JdId 
lAi3,  poar  In  Imiax  J'agrandiu»- 
■nt  H  d'iMUastat  iln  p»liu  de  jn*- 
Bee,  atiml  ftreodre  fin  qn'n  iSfiJ. 

Celle  de  i  «ntlnlM,  eoUrliëe  par  h 
lai  dn  14  ■<rl)  dernier,  dan)  l'inlèret 
d'enlrei  bÉDmeat)  déparfrfiiRttiiit,  ne 
jarne  que  snr  ISSfi;  «t.  bien  igae  I* 
cOnlinutlian  pmdenl  hoIliDnéeien  Mit 
«(tendae,  eomiflc  ctmsêqnFnee  d'oa  ^tiU 
émi*  l'ia  drrnler  parla  «nnnISsitiB  ii- 
pirlcmenlile,  d«  molir*  taiincit  dMi 
le  infdMIre  «pécitil  (pfi  Mnceree  celte 
iITttnj  ne  détemineiit  1  toai  prop«itr 
de  ri'eii  *a(er  )*  prorogation  que  poar 
riiana,  k  fuirlir  de  1157,  alotme  deU 
réduire  k  7  centitneï. 

La  CDD  tri  bu  lion  ntrMrdliHiire  de  3 
eeollitiw,  anliwi<*e  par  F*  loi  de  30  jiiîl- 
Itl  IgM.  en  fairnir  dei  roa<n  dfip«Me- 
nefllitci,  RnK  é:f(teBwil(  ea  ISSB.  Dit 
r>n  dernier,  fat  bit  conoallre,  dam  Bu 
BrtMOIre  (rHnfélaiU,  M  rtlUTnl  qui  i 


il  Ta  conliaaalimi  aéet 


!.  Ce- 

^ndeiit.Jeercrit  pdsiible  de  le  réduira 
ÎumI  I  3  ceatimef,  eu  nteildastiar  lii 
Mnfei. 

Enfin,  la  lilBalioa  Al  ieniee  dea 
Atmlnf  tiFîntin  me  Tilt  perticer  qu'à 
pàrfir  de  iSiT,  tl  laffin  d'y  alTccIrr  le 

prAdaK  de  1  eentlBet  «picbai,  la  Tien 
A  3,  anoa»  ÉD  itrojct  de  badjet  de 
IS». 

Il  Mit  de  fk  qne,  pradi0(  le!  iFi  an- 
MH^uiCecoaletOnld»  IHJT  1  ISB3, 
êr>c>4tie  A*  c«iMranirini|»iilioti  eiiraar- 
dlallre  appfleabfe  as  Falan  de  Juatice 
et  eHte»  qn'il  eotr»l«rrt  de  frrornger  dana 
riHMiét  d'aoïrra  Milments  et  des  roafei, 
le  eblir'C  dea  eenlimea  déparfi-Utenfeui 

«eawrtdM  de  t,  wit  de  30  eentlnc*  6 
MIRmm  k  m  c.  a  diiMmea  pesr  U  c«b- 


ertilhaa     dltltneil  3Ae.  4  Ai<ï«eap<wtl*tBl- 


diliîmea  pnar  Ira  drai  aatrea. 

Une  tBtlmiwilion  moielli.HaUw'i 
parlir  de  itV! .  fBI-«llr  de  10  ceiili'a^ 
be  •arcèerErialI  donc  rèelieaKiilln  CCS- 
tnbuabln  de  la  Sciée  que  de  B  onl . 
enaiparaliirirmt  ai  prtirat  Mal  ia 
cboKe*.  Ra  dffinilNe,  elle  ne  d^païunK 
pai  dea  lînhei.  ewdfréea;  «r  tinsloffl 
d^partemcnlB  de  Pranee  uni  acL^Dt- 
nenl  plOi  pe^H  que  se  le  eeriil,  diu 
«tie  hjpolbiie,  le  dCparlcmel  d*  la 
Seine. 

A  ee  anjel,  n  eit  boa  de  rappArq» 
tet  Lahltaals  de  Paria,  qui  payenl  It 
plai  grande  partie  de  principal  ^« 
qnalre  cnatribelioa*  dîrectra  da  d^ 
leneat ,  ne  aapportent,  dn  chef  de  la  tIIIc, 
BBcnn  cealime  iitrlOrdtHatre,  te  qoi 
leur  fend  let  cenlinci  défiarleBeMui 
BiaiBf  onirtax. 

Toutea  IM  amiaimea  de  la  banlKai 
ne  ton!  pu,   )l  tsl  irtf,  dul  le  iOéc 

pDltlIan  et  la  pntftt\1Jk  ae  auat  m»!- 
denhleniebt  aeenie*  depsh  la  litriM 
primitiie  dei  caBlin^enta,  e<  bien  t<ut 
rappllcalian  de  ia  lei  de  I R3S,  qei  flil 

Îimgretier  Vimfàt  en  râlxn  da  ié*- 
Eippemenl  da  la  natlïre  impoublr,  i 
Iraatent  Irh  -  notablement  aa^a^ 
dana  la  réparlllion  db  pchieipal  ^ 
contribolloa*  directes. 

Ce  n'ot   fM  le  lien  de  terherctti 

3eelte  cembinaiicni  fl  «mvirat  le  anni 
e  eboTlIr  en  «ne  de  dosbh  bol  q*r> 
TOo>  ptopme.  Je  ferai  de  eelie  «ork 
l'objet  d'an  nèmuire  afféeiat  qae  > 
prjaeolerel  daaa  le  cOura  de  totrr  M- 
aioti.  Von*  lUOl  pronoBcem  ,  Ma- 
eienr*,  apfë»  l'etioru  apprafondi  qai 
taqaeniaB  aArîle,  pofr  la  Hllatia^  q*i. 
tinl  être  trop  ontreoae,  ledt  paniin 
la  pioa  cHScace, 

A  c*ip  tùr,  rrtfaqo'en  n'a  qe'ao  râ- 
teau k  peine  égal  i  ace  dïpenUi  iitli- 
f'ea,  m  ne  aiartH,  1  «aine  d'cnngB 
l'ateair,  faire  Taee  i  tm  ktrîM  iiot- 
fur^airnl  gmiil  pendent  de  bogiiu 
ennfei,  et  cepenHatit  renifra  Irbs  tt 
pBiorahte  l'action  d'âne  eraftde  iatllli- 
tiaa  Soaneiire.  Maie  le  aaceïid'aw 
telle  entrepriie  ne  parait  (liMinir  <'<c- 
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dilRiT  CMlrnxMbhi.  Tooi oi  jigcm  et,  m  mtei  tmpi,  d'unirr  k  janHÙi 

un*!   que  moi.  jt  i'optrs,  bs   leniit  public   qui  ponnoil  k  l'in- 

pmir  le  iioiiTe —   , ,„ 

j'aToir,   noa  plsi  k  njitimtr,  CMIrte  *  M 

iidîa,    d'itmëlln    (taléanm    lar    as  tidi 

déiordre   iniUfininnil  ifgrdt,  nuii  k  coBnifcm  iniiHir  au  Dito. 

«initslpr   tnnt  d"»bord   la  «apprawi»  pi^,  li  1*  Wtmkn  ilSS. 

qne  d'cSacer  tout  *ttlip  di  M  ffÊMé,  G.-B.  BtUliaimi. 


.,Goo(^lc 


ÉTRANGER. 

SHTE  DES  DOCUMENTS  HISTORIQUES. 


Urêt  d'aclaaIiU   an  pnjrt  de  loi  qai 

DlSCOms  pramomed  far  U  ni  k  Pam-  n»  wn  préwrli  rvlUÎTranl   ui 

Mr(«r«  A  la  «uin  ùrdimain  dm  fuliliitwu  de  birafuuoGe  et  ui  foa- 

Chambrn  (13  nantabre).  dalions  de  charité. 

L'iattracboa  k  Uhu  lu  itfrit  doit 

Hcoicnrij  tire,  poar  In  poaioîn  pnblica  oMtai 

poar  !■(  ranillo,  «n  abjel  de  cMatastei 

Je   rafôii  dn  marqnn  réilMe*  dg  prtonapeliiMU.  Vou  aures  kré»sdn, 

la  cooBanee  iinpathlqBe  de*  geeier-  Mi»  ledimble  rapport  de  la  liberté  •( 

DCBCDti  étranger!.  Hon  Gli  biea-aiiatk  de  U  tcicBca,  la  qoertioa  de  rorgaai- 

kdaede  Drabant,  daoa  lea  dÎTBB  pajri  latwn    dai  jarjra    d'exaBOi   ualTenï- 

qa'il  (ieat  de  miter,  ■  ps  Tecartoattre,  tair«i. 

par  faecaeil  qa'il  j  a  refn,  qsel  rang  Lca  lettrei  et  lei  arli   atteatest  pw 

4lei'  DOlra   patria    oceap*    Mtr*    Ici  lenn  prof  rte  la  déTcloppemeat  îaiellM> 

aatiOM.CeBmepftraetcuianisRai,  j'ai  tnel  du  piji.  Notre  éoile  a  as,  daai 

tu  beareai  de  coeatater  reiiatenca  de  deai  eiposilioaa  >imBllaiitee,  aa  dit- 

eiB  aaatÎBnU  BMDiaw*.  linfeer  par  lea  nairca  Isa  plna  nsii- 

L*  ailBation  intérinn  da  paya,  en  qaablea. 
piiaeaee  dt*  diEEcaltèa  dea  tetapa,  eat         C'eat  aiac  au  légitima  orgeeil  qae, 

fiai ralemenl  Mtialaiaaole.  Cepeadant,  daaa  le  coacoBra  aawl  par  la  Fraaa 

as  milieu  de  laol  d'éléouaUde  proapé-  lalre  laaa  Ici  peepln  pnidactaBR,   la 

ritéet  de  aicuritf,  BOB  aBara'éaieiit  à  Belgiqoa   a  tb    apprécier    la    pouiini 

la  iM    dei  éprearei  donloarenau  qae  émJBeata  qae  lai  ont  faite  aoa  agrieil- 

HHU  fait  aobir  le  haut  prix  dea  aubria-  tore  et  m»  iadaitrie. 
tascei.  Déjï  la  goaTcrBiment,  le*  adni-  La  eoDiatertie  le  naintint  daai  n 

niitratioai  locaiei,  lei  aaiociatioBipar-  étal  prupire;  noa    irlatiasa  aiec  la 

ticaliirea  aa  iubI  anli  daet  un  aiéaie  cwilréei   iointainei  conliBnent   k    l'é- 

aestimaBl  de  wlidatité  nalioaala.  Voui  lerdre.    Lci    Cbasibrr*     appreadroat 

Toaa  fana  aa   rienir  de  aecoader  ce  arec  iDlèrèl  qn'aui  deax   amioe*  de 

■BMTciunL  Toaa  eianiaem  aTCc  aa  naTigalioo  a  Tapeur  rera  Ira  Elati-llBit 

UenTeillBBl  eaprceannaat  le*  propui-  et  le  Bréail,  qui  Knnit  prochaineieeal 

tloaa  qai  *oui  aereal  aoaiaiaea  daBi  le  aiploitta,  lieeilra  ta  joindra  aoe  ligat 

but  de  raToritar  la  Iratail  al  de  faciliter  BouTelle  di-iiée  ten  le  LcTani. 
l'aliBaBlalioB  dea  papatatianaai  dignea  Vobi  aam  à   enniiBer  de*    sadl- 

de  Botra  aollieilude.  Je  cnnpta   aur  le  Gcalion*  à  U  loi  d'acciie  lur  le  aacrr. 


■,Gt)0'^le 
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BDAinfîm  da  boire  ^uïlibre  ffuinci^r- 


■\*\\i  m 


1   ff- 


fcUd« 

consFÎlR'Ji  prnd'hoDinM  Mronl  ■oniria 

■  t»  dê'ib«ralioDi. 

Lf ■  ilud»  pour  !■  rj?i*ioii  du  Code 
pénal  te  pourfoinnl.  Le  depiî^me 
li>re  pODira  lou*  ttre  prËMolé  pcndiot 
laMMion  aciHelIe. 

Vou»  Mr«i  appcléi  ffialeDWnt  k  re- 
foRdro  «(  k  «Hnplétrr  la  Itgiilalian  lar 
I  orEiniialiDi  judiciaire. 

L'armés ,  par  m>d  inalraclion  et 
par  fa  diiciplioe,  conliane  k  m  mon- 
trer digne  de  la  aollicilada  du  gonier- 
neoient  et  de  la  bicnieitlinca  de* 
Cbaobrra.  De  johùe  que  ta  garde  ci- 
liqiie,  elle  ne  cersedc  donner  dri  gage* 
de  «on  déTanement  ■  noi  inatilulioni. 

Vue  coramiuion  inttilaée  par  mon 
gouiernement  eit  rhargée  d'eiaminer 
tovira  la  queiliona  qui  ranceraeot  Ja 


Plui 


1  Ira- 


iiidire 


d'ut!1il«  pnhliqi 
liou.  Mon  EOoTe 


ini  tiaaaea  labori 
Hetti  ' 


NEERLANDE. 
DjSCaonS  prDHonc^  par  S.  h 


autrei  puitiaDcei  le  ditlingncnt  por 
de*  lenliDieiita  d'anilié  e(  de  Lien— 
TeillBBca.  An  nilien  de  la  guerre 
dani  laqulte  pluiienra  EUIa  avis  M 
Ironienl  loujonr»  engagea,  noua  eon- 
(innous  à  nainlenir  le  ijitime  d'une 
■triqlB  neolralilé  qui  ,  otnerti  reli- 
gifusenKnt  par  nova,  eil  a| 


«  belligt 


g   et   de  mer  con- 


n  da   mntriici   de  I 


pourauJTre  le  prompt  aclièveoienl. 

Une  grands  uclivilt  cat  dépîoj«e 
■ar  lea  lignes  de)  chemina  de  fer  cnn- 
ctiH.  qui  août  en  majeure  partie  1er- 

L'iuduilrie     pritéo    a     faneM    de 

capîUuT  à  rœuiie  nationale  clei  che- 
mina de  fer.  Vuns  aurez  à  le*  apprécier. 
Cea  traiBui,    dans   leur  ensemble, 


Le  b^nl  inll 

DDI  cnfunies  t 
d'anirea     parti 

pouToir  <ou>  H 
l'ordre  T  rjgne 
d«  Indra  «éc 
néral   besucoui 


l'objet  d* 


a  de  loules  uni 


alfa 


non*  (enona  de  célébrer  »<>« 

iqiiiinie  anniverfaire  de  Japon. 
luance.  Si  celle  ind*pen-  "  " 
Irtnndr  en  birnliiid  pour 


jue  l'élat   de  la  récolte 
ilèM    depuis    longlrmpt  déjà    pour 


ijtlèuH 


iti'fiaiice,  elle  ejt  eulnurée 
^  I  exrime  et  de  la  aympa- 
ernpBieiil"  et  de»  pruplea. 


d'eieliiaion  taii\  par  cet  empire 
>ont  pas  rrilée*  infruclueufei  : 
pririJégea  accordé*  par  le  goo.or 
ment  japonnais  il  d'auties  uati 
non*  (vnt  également  garanti*. 
La      conimùaiiin      d'btat     cbai 

dana  lei    potteaaiona  d'outre  -  me 


re  qne  le  concouri  lo 
g  lui  fera  pas  défaul 


Si,  dana  le  eonmnt  de  l'biter  der- 
nier, différente*  partie*  do  paya  ont 
m  affligée*  pnr  la  rupture  de  dignea 


.«le 
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«1  àt,  iaobiiitàiii .  u  léaiTBGwi  cojrtDtitmes  cnïiînn. 

birnicillanca    de   d<h  copnpatriulni    ■ 
rIfiiTlié  ifrc    celle  intètrtnttt  pMt 

r*p.rrr  ou  .Joueir  U  «bi.[i«  AUTWCHB. 

L«  b-jl  que  j'«î  loujuUri   Jiobrfili*! 

■Tce  Tdcur   /fit  de    f.ir.     M.dlïr  CouïtSTEON  «(r«  JP.  S.  />.  I,  ;>4>t 

d  «ccord  le  «Midaripemelit  «or»!  eiec  f  ,„  /^  «i  S.  jt/.  ^railf«(t-/i»<îit 

I.  pr«.p*rilé  netirietle   de  1»  oïlioB.  p,    „nptrt,ir  J" Amlricki. 
tu    entoàràtnnl     riiiitmclion. ,      Iw 

Ki<hic<i<  et  W  irU,  «inil  que  Ici  en-  .  ,,  . . 

r^pri<«.  Je  r!..Ju.i;i*  et  kum pQ-  . , *;  ^.^  '•  '*-«"*•  *  "^'^ 

brique,  et  <te  tei  prottttt  eMUot  qoé  "'*  ^"'""- 

poKible.  Art.  lt..Llr<ll^iieilltutiqa(,a^ 

fii(n  ^ne    l'influence  i»   U   fuèr^e  lollqui!  el  raOIkint   ter»    Ibdjuuil  CM- 

«oit  4i>ei  tenifble  (Mdr  U  Coitanierce  UHrts  en  pirflit  tM  dtnl  (Mifd  TétO- 

<tl*  aiTigitieU,  caWncbed   impor-  iliic  de  l'eitl|i!red'Ainridle  Ct  diliii  tmu 

lipta  H    ttoiiTrbt    eependiol    Jtut  let  EliU  qni  I«-  cnnpoaént,  efR  tim 

n>le  •llnalion  iltlaraiMale.  lel  draiU  et  ICttM  1»  prérOgllita  dMl 

L«  produit  de«  Cdrilrihdtioni  rfpdlid  elle  doit  Joair  ta  tCKH  de  Perdre  éO- 
bll   d«  bien  «t  du  fol)  ctnnniqaet. 

Art.  i.  Lt  fontlre  Mnnitl  lyaol,  fc 
dmlt    diifn.  diai   toute  rilMdoc  de 

lilteiMnl  de  la  dette.    Je  me  propois  l'Egliee,  U  prineutt  dlionnMir   tlé 

de     «OUI     doDner     bltnlM     l'occaiion  Jeridlcllob,  la  cOmUunieMiMt  iliateelle, 

f  niipioer  tel  Drolels  àt   foi  oui,    en  en  M  qui  tOuebe  le*  cbotoi  «pirKaelIti 

Tertil  de  rirtirle  à  ■dditiotanel  de    la  tt  let  affairât  «ecl^iuliqna  àa  M- 

loi  fondaiMalile  ,    deWenl  toua  Jlre  qaei,  du  cl«r|J,  du  pt<ip]t ,  nef  h 

|krét«ntéi.  BaiHl-Siéte,  ae  Mrl  toOMl**  a  aanet 

Cei  projet!  de  loi  el  d'aalrei  objet*  Ufceuild   d'obttnlr    le    pUttI  ftiflt, 

létitlitif*     voD*    fouralronl    un     iiate  Aai*  elle  ter*  CDlItreibent  libr*. 

ctiBinp  ponr  Ifmoîgner,   jini  celte  (et-  Art.  j.  Lm  arcfaeiéqoei  Ou  ittqMI, 

lion  «ncore  ,    Je  tolre    lîle   pour    la  *t  tant  le*  ordinaire*  dei  lient  «mai- 

tlcbe  importante  qui  loai  e*t  conlî^.  Dlquenfnl  librement,  panf  Telerdce^ 

Ueirienr*,   Il  pairie  1  de    noaieau  letr  citrft  patlatale,  Kfec  te  cTerft  (1 

le*  jeux  flié*  lor  non*.    Ella    allted  tt  penpie  de  leur*   diOcHe*  reipectitt. 

Je  noir*  cobib un  accord  dei   IVuiUcte  Vtmimi  il«  publierenl  llbrrtBent  Iron 


T-: 


ulnre  1  conuiliderrordre  ef  la  proa-     Milratu'aaiel  drddtiatuânaar  IN  d^ 
t>^rité.    Pâiiani    noIré    poiiible     mhu      MeCCliai  "' 
'  '  -1  iéea.  '   ■    ' 


Art.  i.  Le*  arcbeiiqaH  tt  ér^l» 
ïaroalaaui  lD*të  litMrU d'exercer, pe» 
le  gouierDcineat de  leur*  iioetttt.UM* 


Se   notre    ( 
oDlroni   ai 
upfltteior  te*   DombreaM*  b^nMIctlo» 

qUe  le  Toal'I'Diinlit  accorde  â  notre  'M  droiU  q>i  lear  app^HleiiMel  n 
«ire  jiatiie.  îton  en  (omiaei  «•  ne  «trta  âtt  didarallMi  et  dtipotiMt 
I)enl  plul  recondaiaunf.  de*  sacrto  ctnoni,   courorménFAl  •  h 

Nuù»    Jéclaron*  onierb    cdtta  ***-      (ll*ci[rliiie  prtonte  de  l'E(li*e  a^pnM- 
aioD  da*  Etal*  GAUrani.  iét  par  1*  Salnl-Siéfe.  et  priDdfaM- 

Ueel  kb  drolE*  : 

(a)  De  conililder  entame  ffcdircl, 

dDnaeillert,  aide*  de  leur  adminittrafiM, 

te*  cuiléalaXiqM*,  qdell  qn'iU  t^ft. 

" ■  Joli*  JagcTont  pmpre*  I  timtUt  tn 

(«1  D'êleter  k  VHk^  àÊtkâ  M  di 

pronKRlTirir  «M  brdre*  ttoft,  ei  K 
ConrorDianl    ani   aacrb  caaMt,  bal 
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ttt  AtWtéet^tiobAet  orJret  tout  Mut 
qu'ils  rn  JDgenipl  indignn; 

(e]De  ct«tr  do  Un^fiuM  minciirt,  et 
■pr^  t'flré  cntendo  ittc  S.  H.  t., 
tuilniK  pour  l>  ftinlloa  d'un  litcna 
MnientÙr,  d'InrUtiier,  de  réunir  oa  de 
divlurr  <tr>  fuo\*tr%% 

(i'iVepntninAttftMtn  piibifqnn 

birnde  l'Egli<e,oa  del'Eui.oiidu  peu- 
ple le  dcii>iiiilciB;de[lifigi.«rilr>  lieux 
de  lUppliCiilinti  el  de  pileriiiigc  U  i» 
ri'gler  (et  runtriilltlef  (outnlniulm 
fOBCIiont  lâcrétl,  eu  M  Courorminl  au 
Uatiii  choiei  lux  preacrlplioBi  canuni- 
qoe»; 

(e)  De  CDDioqner  et  de  tàMhttt,  t 


onrori 


AH.  7.  D«ns  Itt  iTrinhitM  et  diHt 
Ifiulrii  Irt  #role<  Iplteéet  D)(itennt* 
(iMhllt>FiDrnli  d'iiiftlruclinn  arCon*- 
d*ire).  deitinf»  i  la  t-bncxu  i*lhall- 
qiie,  on  ne  nnnimetii  pour  profetieiin 
ou  pour  iliillrei  que  art  <UJbul>qi>t«  <t 
les  chotet  j  ornni  r^glfet  de  «aulËra 
1  ce  que  (iliil  Irude.  i-Jifahl  U  Diltnra 
At  reUKignrmeiil  donné,  k  grâ<«f  dlM 
lel  cœurg  la  (al  de  \t  vie  cWlienne  LM 
étéquen,  eprèii  «il  «oir  Couf/ré  «BliW 
lUI,  délPrOilDeronl  qUeU  litretdoheHI 
jlre  eiDptoïè*  dant  tel  fcolii  p«Ur  l'elf- 

'    leinem  i^ligiriit.  QuBnl  ta   cboh 

'       '      ■•  ■  ■ .  gjw- 


t  «acre*  canena,  d«i     de*  notice*  d«  relifioi 
I   publid 


lel  éculei  Dia^riinn, 
leacJio^ei  qlil  ont  «II!  Mgelnent  régUH 

Art.  S.  Toa<  le*  ularir»  iTécalM'  tM- 
■BtnUirei  dciiîntei  à  dc>  c.lhDliqiMi 
lennt  »tiniti  ï  l'Iniipeciion  eulétiû- 

lique.   S.  Bt.  I.  Domoiera  1«)  lnip«t- 

dlrlgrl'aiit  Vt-      leuri  dfl  éCute>  diu^éulnef  parMI   la 
daoi     hommei   que   féiAjuo  Aiadtùn  tara 

Ïrupi4èl,  S'il  arilcail  que  d«M  U* 
aAtt,  il  ne  lUl  pan  tulHaanmenl  poarfii 


le  J^dgAer  Ui 


eoncilet  praTinriaui  et  dn  «ynodca 
dlorétaini,  ei  d'en  puhlier  le*  aciei. 

Art.  i.  f.'Iniliudion  de  laole  Ujen- 
keUe  cttbollqDe,  dtni  tdulet  le*  éM- 
Ici  laot  pnbtiqilM  que  priiéel,  mra 
tOlifdtnW  k  II  doclrln*  de  la  religion 
allMUqn».  Lel  é<#qau,  mIob  le  deiotr 
de  leur  ctiariEei 
duealion  teligtt 

tou>  le*  élablUteoienu  d'inilruclion  pu- 
bllci  ou  rri««>,  e<  tl>  teillerontliecla 
ptu«  (rande  tlKlUucaileequerieA.daBS 

4iieoH    enselgne-nrnt,  ae  idII  (noirâtre      loule  liberté      .  -._„   ..  _.. 

ï  U  feligloD  Ulhollqae  Ou  k  l'hanuéleté      que  pnnr   enicigner  le  caléitlIsBié 
de>  maori.  nfudli.  Pour  rein|itir  la  cllirie  de 

Art.  B.  PenoAlie  ne  pourra,  dana     teilier  feienfaau,  il  r<ut 
tDCiin    ftabltMemcnl   public  ou  prlii, 
eMrtgurrla  ihrulofiB,  le  UiétbliiDe  on 
]■  Jaclriaer<llgieti(e,<ane>i  avulrreça 
la  nii>>i«B  ou  l'auioriaaliob  de  Ttièqua 
didcéta'n,  qui  pOurta  la   révoqoer  Jèa 
qu'il  Ini  pamltra  opportun  de  te  ttlr». 
Le*  profeeaeura  publicri  de  théalogie  et 
le*  maflie*  de  caiécliiBinB,  aprïi  que 
févéqoc   aura  prononcé  lUr  II  roi,  la 
Icitnc!  el  I*  pieié  <?ei  candidats,  nïrobl 
tboltii  parmi  ceux  auiqurli  il  >c  décla- 
rera p<ét  1  Conférer  la  nlitloti  el  l'tu- 
Urili  d'enieigner.    Là  <iA   iea    é'équei 
«d1  coolume   de  cliarger  qoelqUu-uu      pou 
de*  ptoretteori  de  UFieulIé  d»  tbéa-         J 
logia  de  renrelgnenent  <!el  i\lta  de      flqi 
leuri  léminalrc*,  letdlla  prureuetir*  be     rap 

Pitorroiil  élre  pris  qoc  parai  «tut  que  fom 
éféqne  aorajngét  plul  dlEdei  que  lei  ... 
lUtrei  de  rtntilir  crtic  cblrge.  Pour  lea  rel< 
MaUeOi  de  CrNI  qui  aspirent  au  grade  c'« 
!(i(léolDti«oildedo«tei 


;Clétiattl- 


.-    — irrépruchible.    ïi<i\- 

conque  déiîerl  Ja   (Irait  cHeudn  Mn 
écarlé. 
Alt.  â.  Léi  «rcbetêqaH  oti  étéqHli 

e(  toui  tel  brdlnalret  del  lleni  tttrt*- 
rOM  en  toDltf  lilwrié  le  diOit  qui  iHr 
appaTlicnt  de  flétrir  de  Irbr*  renlure* 
\ti  llitcidangereeiponrl*  religion  dn 
les  bonora  brfEuri,  et  de  délouruer  léa 
ÛAi\ei  de  U  leeluK  de  ce*  DU*r(g«é. 
0«  lob  tAlé,  le  gnuterntment  *aitl«r* 
1  ce  que  de  pareil*  litre*  ne  le  pr»- 
pageni  |>al  dani  l'eiUpIre,  (I  il  p)-eddrft 


droits  qui  dérlietal  du  B\\V\ttitt  lacté, 
<ant  uiiiqnCuienl  dn  for  de  l'EglIM; 
lé  juge  «eléilwtique  qui  doit  ta 
iiltré.  Le  Jugé  eccléiiiiliqne  C 


drttiCeuiaa,  l'Itèlfte  dloctltla  tidUlHra     «altr*  pârellIttaiRit  tltt  «Mie*  rtUltrt* 


lio 


■ni  inirtagM,  conrorm  jincnt  «ni  auré* 
canoni  et  lurtoiit  aiti  dtcrel*  du  concile 
ds  Tn-nle;  li  juge  «tII  ne  cannartr.  qug 
de)  rlTrlt  civils  du  mariiKe.  Qainl  aut 
fiiiiçaitiui,  l'aiilorilé  ece  ëfiatlïqua  ju- 
gera du  bit  de  learVirnenceel  de*  «ITels 
•jui  pCHient  cmpîcfier  le  maiingc,  en 
ob^cnanl  ce  qai  tul  éuhli  |iir  l«  aitme 
concile  de  Trente  et  [ur  leslrllret  apoi- 
toliqiica  jlKclorem  fiilei. 

Art.  11.  Lf>  évjquei  auront  toute 
liberté  d'infligpr  lia  peinai  pitrtéeA  par 
Ici  nacrés  eaiioni  ou  aiitrci  qu'ils  juge- 
ront  coaieDablra,  aui  clercs  qui  ne  por- 
lerairnl  pat  un  coalDine  clérical  décent. 
conrorne  à  leur  onlre  et  k  leur  dignité, 

raient  dign^i  ds  blAme,  et  de  Ira  enfer- 
mfr  dans  dea  monnslirea.  dans  dei  ti- 

deulluAi.  Les  ét<>qiiri  ne  pourront  nul- 
lemeiil  tire  empéclié)  de  fr.ipper  de 
cenaures  le»  fiiftlea,  quela  qu'ila  puia- 
aent  être,  qui  tranigreiaeraiml  lea  loia 
eccléitasiiquet  et  Ici  canom. 

Art.  lï.  I.«juj[e  eccléiiaa tique  con- 
naîtra du  droit  de  patronage;  Déan- 
Diolni,  le  Saial-Siége  caaxnl,  qonnd  il 
■•agira  de  pilronage  laïque,  que  les 
tribunaux  c:!>ila  pu 


de  la  peine  eccléaiaaliqne  qnidnît  Inï  tire 
inHigre.  La  même  chose  aura  lien,  aar  U 

dm  ait   prononcée.  Lri  cierca  aubiruat 
loujoura  la  peined'cDipriaonneincnt  dini 

été    cradannéa   linpleineiit    pour  délit 


i  de  o 


latroiiage. 


qn'il   a'agisra  da  iliacuisiu 

eccléiiudiquei  déaignéi  par  ce*  mémea 

Art.  IJ.  Va  lea  circonilancri  du 
lempl,  S.  S.  conaentque  les  juges  sé- 
culien  ccinuaiiwDt  dri 


deid, 


rmple. 


lea,  drahérïtigea,  et  le»  jugeut. 
Art.  14.  Pour  la  même  n-aan,  le 
Sainl-SIége  ne  a'opposa  paaaceque 
lea  cause»  des  eccléaiiliquea,  |>our  cri- 
net  ou  délit*  qui  font  puuia  par  Its 
lois  de  l'empire,  aolent  déféréea  au  juge 
ciiil.  il  la  chsr:!e  pour  celui-ci  d'aiertlr 
et  d' infirmer  l'évéqueaana  aunin  retard. 
Eu  outrr,  da^is  l'arresLiiioD  du  coupa- 
ble, ou  mettra  louirs  Ifs  formes   que  te 


iKuaiqai'-s  i  IViéqur.  qui  nura  la  Tacullé 
d'enlrudre  le  condamné  autant  qu'il 
sera  aéensaire,  (fin  de  poD'oir  décider 


concile  de  Trente   iStti.2i,'c(ip.  !.,di 
ittfarm  )Lelr^-Sainl-Pèreet  S  M.I., 

de  lea  traiter. 


Art.  in.  L'augufle  Empereur  ne  tour 
ra  paa  que  l'Kglilc  caltioliqur,  M  foi, 

n  lilurgip,  se*   inslilulions  soient    ou- 

tragért  ni  m   pirol 


DO»  plui  que  In.  é 


dans  l'cierrice  de  lear  iliarge,  surtout 
Dn'ceq'ii  louche  cequ'ilt  «arniit  ■  faire 
pour  ladélcnae  et  la  cnnserf'i—  ■*-  ■- 
dnctrinr  de   la  foi  ou   de*   i 

plus  ai  besoin  est.  il  prétara 


eun.   De 


rtde- 


Dénirai.tcn  vu»,  q^r,  u,...».... 
aux  comnunilïment*  diiins,  l'Iv 
du  aux  ministre*  tactis  soit  lo 
gardé,   il  na  permettra  rien  qui  ■ 

méprii)  loin  de  là,  il  ordonnera  à  li 


lersA  l'h. 


dus  4  lear  dignité. 

Alt  l7,  L.FS  séninsire*  épiscopaai 
seront  con-errés,  et  lorsque  leur  data- 
lion  ne  tufErn  pas  p»ur  atteindre  ptri- 
DBuienlU  lin  à  Inqorllc  ils  duiienl 
serfir,  mIou  l'intention  du  concile  de 
Trente,  on  fera  eu  aorte  de  l'angamler 

diocétains  les  gODieneronl  et    !es   ad- 
'    s  la  pUnitade  tl  la  li- 
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berlé  de  leor  dioil,  iiii*inl  lu  rïglRi  lu  dispcuiliani  dfvrant  être  é|[a)nnciil 

dm  saioti   canoni.  lia  nomoifranl  donc  obacrifca  avec   (oin  pir    Ici    kéritien 

)«  IDp^riïiiri.   profFuifuri   rt  mallrri  It'giliiri»  appeléi  à  lurcédcr  par  ib(«- 

lanl«>  lc>  fuis  qu'iti  le  jugfronl  nérit-  trront  emploi  Ici  ornennili  de* 
■aire  DO  utile.  Il>  rn^riruiil,  pour  £lre  jt^qura  dioc^oîni  i:l  lei  babiU  pfmli' 
éleiéi  dam  ceiélalilitscmend.  deajeu-  (tcaui  ,  qui  detroul  être  coniidiréi 
nea  nti»  «i  dea  cnlinis  selim  que,  de-  tomine  (aiianl  p*rlie  de  la  mente  èpii- 
Taol  Dieu,  il*  le  cfoironl  avantageux  a  CDpale.,  et  paueiont  à  ce  lilre  aux 
tearadiocciei.  Ceui  quiauruntrail  leuri  éi^quea  lucteeseura.  CVal  ce  qui  lera 
élude*  dam  ceaFéininaire*  pourront  être  êgalemerl  nbscrië  pour  Ici  livre*,  par* 
admit  àiuivre  lea  coun  de  tout  ^u Ire  tout  oà  l'uiage  l'a  ainii  éUblî. 
éUbliiHmenl,  apréi  cian>rn  préalable,  Ari.  II.  Dana  tnuiea  lea  «gliiea  mâ- 
et  concourir,  i'ilt  rrinpliaaenl  le*  (utrei  Iropolilaines  ou  arrlii -épifcopalea  et 
condiiioDJi  reqniaF*,  pour  toute  etpice  dan*  lei  ^vtcliéa  tuffraganlt,  S.  S.  fon- 
de rliairra  bur*  da  (éinnaire.  Tirera  la  prrnièie  dignilé  ,  k  moiut 
Arl  11.  Le  Sainl.Siêge.  n'ant  du  quVIe  ne  soit  de  palron»Bo  laïque  pri- 
droit  qui  lui  etl  propre,  érigera  de  Dou-  ié  ,    auqutl    cai   ce  arra    la  accoude. 

Telle»  circonieriplioni  loraque  le  bien  digniléi  cl    prrbendca  caiwnialea,    ex- 

det  fidilet  le  demander».    Lori  toute-  ceptt  toujiiuri  celtet  qui  (ont  de  la  libre 

(eani  giitirnie  impaiali  ciHuilia  tint-  Pour  cbsnoinra   de  cei  ^fliica   on  ne 

Ht).  prendra  que  dea   préiret  qui  aient  lei 

Art.  tS.  S.  U.  I.,  diDi  le  chbii  de*  qualittt  prebctilea  généralement  par  Ici 

lolique  il  elle  détaln  par  tei  prëdéëei-  dani    leur  Dinibltre  pour  le  *alul  de* 

aeun  el'e  préwnte  ou  qi'elle  nonini*  Imei.  ou  dani  la  conduite  de*  aflaire* 

pour  £lrc  inslituéi  onoulquenient  par  ecclialailiquca,  un  daiia  l'enwigneiiieni 

le  &int-S>ége,    prendra  d.'rorniaia  lea  de*  Ecirnccs  eaeiéei.  On  ne  l'arritera 

avia  dct  ètéqiie*,  et  piirtieulièreDKnl  de  plu*  en  outre  à  U  nécruité  de*  qutr> 

ceux  de  la  pTOviiiie.  tien    de   noL'eiïe  ou    de   titre*   iiobi- 

Art.  10.  l.ea   inélropolitaini    et    I»  liaVca,  sauf  tuuicfuii  Jci  cDiidiilona  qui 

r,em«>.l'de    leur*    tgWfrt  ,    p-iWtout  fundation.La  louaUlecoulumededonricr 

dexiiil   S.  M.  I.  le  «erineni  de  Gdèlllt  un  csnonical  à  la  auîte  d'un  concour* 

dont  la  teneur  sait  ;  ■  Egojaro  et  pro-  public  ter*  coiitervée  avec  loiu  partout 

mitta,  ad  laneta  Dct  Eiangelia,  licul  où  elle  e>t  en  vlgneur- 

éecel  tpUcopum,  nbcdimliam  et  fidcU-  Ail.  n.  Dana  les  igli)c*  inélropûli- 

laltfii  cietarea  rrgïa  apottilicic  Ma-  laiiiH*  et  éplJïupafcï  où  il  n'y  a  pa*  de 

et   protnitlo    mt    nnUani   rammuiiita-  dana  lea  collégiale*   qui   liront  pa*  de 

(ioi'm    liabitttrum,    «ulUgut   toiiHh  cbanoiue  thrulugal,  arlon  le*  prcscrïp- 

inttTfulimm  ijued    IrançKillilali  pu-  tions  du  concile   de   Trente  {Se$$.   5, 

Mira    BoceaJ ,    «ullanique    miptctem  cap.     1  ,    el   iSeii.    ?4  ,     ra^,    S     ■/* 

iiaptrii  Hmila  tunitnatvTum,   alqaa  poatibir,  el  lea  tïéquea  leur  conféreront 

li  piiblicHta  aliquod  ptriculam  immt-  ces  ]irébenJca  en  tuivani  les  riglestri' 

ntit  rticivtrim,  me  ad  itlud  acttleu-  ctcs  pxr  le  même  concile  ri  les  décret* 

rfant  nihil  omtiiHriini.  ■  pontllicaiii:  relatift  à  la  matière. 

Art.  21.  Dans  Inulc*  If*  parlics  de  Arl.  ît.  Toutes  l.'S  paroiaaea  seront 


tiques,  de  disposer  de  ce  qu'ils  laitie-  du  concile  de  Trenie.  Pour  >ri  paroisse* 
TOiil  au  monieiil  de  leur  mort  ;  ils  sui-  de  patrOMBge  ecclésiastique,  les  palroui 
iniDt  il  cet  égard  les  uinls  caouos,  dont     présenteront  un  dea   trois  sujet*  que 


oxlc 


m  APPENDICE. 

Vi't^vt  anr*  pr^oié*  dtw  In  tmt* 

Art-  lï-  S>  S.i  ^nr  donntr  à  S  H.'  tout  ec  qui  cunrvrac  lenr  cbrn  |  lit 
■ppfloliqBB  fne^ii-Joftph,  çnifMTfiir  eifrceronllibttoicnl»ii»i  Itnr  dinldt 
ftroi,  nnltrriii|ii«|«<I«M  blen»»ilUn«  iullennr  leun  iaréiicar).  Dg  rcMe.  la 
■fMolA.luUcronit.ilui  ttlws*iic«a-  réfulien  ob.-ïr>croiil  >ui  Mlrapidiv 
Mun  Mlbo'iqvc*  <I<  l'cnpi'Ci  la  r«c<illé  meot  In  rt^'t  de  lior  ordn,  iatlilH 
ddlpniinc  f  U><>«  1"  cangniul»  e(  p«-  ou  rongr^iiiioD,  et  ili  ■daieitroDl  dtt 
railK»  «fiainitei  au  droit  <<*  palranut;  uijeii  >ui  naïkiau  et  «  li  prii(«<«iM 
rtlultMl  du  famJë  de  rtligion  ou  ifé-  KÎigjirUsr,  en  it  roiifunual  »ui  pro- 
Mrd  k  ch*'!'  toutelpi)  d'clirs  ud  àa  criuliuni  du  Saiol-Sièfe. 
troi*  que   rè*^u«  (ur*  ju(fi  l«i  plot  Tuntci  ce»  dliponiliou»  mtodI  f(■l^ 

digne»  Il  '•  «uiii!  d'un  capcunn  pnlilie.      m«n(  ob»frT*e«  lu  lujtt  de*  relifiriH^ 

Ait   3(t.  Ou  ■'■(Tnenleru  auMlldl  que      ■uUdI  quViles  leur  «Rnt  appliubio. 
pOHiblB  U  dotaiimi  dea  ptruisMi   qui  11   *era    IjSre    aux    urclio'qMi  <* 

n'nqt  t>M  de  quoi  tubirnir  «u^  nfce»-  lequel  d'éCiUir  canooiijutDwut  iot 
■ilitqBi  fiiuUenldei  trppteldeilJEui,  \vm  Atodcta  def  ordna  ou  dd  c«- 
et  Pun  pourtoira  aux  bûuiBi  dt*  pa-  Er^'lipui  teligieuia  ;  ili  daitmil 
roJHei    calbulîquc»    du    rîle   arieaUl,      cepcndiul  eomiaumcatioa  au  |i>i<trw- 

e«ainM  de  celle*  Ja  rile  latin.  Du  rule.  meul  df  liuri  inlenlInD*  *  cet  tpnl. 
CM  ditpoiilinni  oe  concernent  pat   le*  Art.  19.  L'É|lifejuuira  detsa  drril 

SlJKt  paroÎMiatei  louniiiiri  à  un  droit  d'aciiu*rir  libreuieut  de  wbtc*»  Ibcu 

patronage    ecclèiluiiiiue  no   Uiqu*  ^  (vut  titre  l^iiime  ;  la  propriété  dm 

çauuniqu émeut   acquii,    lei  benoini  d«  qu'elle  po«èJeoo  m  moment  o»  qo'clli 

çfl  ptmîuei   regardant    leun   patroai  acquerra  par  la  luile  lui  tera  vilfiiacl- 

iMpfctifi.   Queailea  patronne  *alia-  leoeiilaMuried'BBenaBi^iaiisUbl'. 

bal  pa*  pleinement  aoi  obligation)  que  Etqnaul  agi  ancienne*  ou  aai  iHiiflb 

leanpipoaela  loi  eeeléaiaaliqiie,  ftiur>  loudaiionieecMuastiquo,  eilei  BcpHi- 

tmtqvand  la  dolalion  faîte  an  curé  «t  mnl   ilre  réunie*   ou   aapprimta  lUi 

priaerur  le/enrfi(I#reJt0iBR,  on  devra  rinlerienlion     de  l'autorité    du    -ip 

■j  pnurtplr   en    tenant   compte    de    c«  apu*tu1ique.(«uriei  dioit»  arcvidnui 

qu  exige  l'élit  dn  cbuiei.  éttquei  par  le  faiul  concile  de  Tmli. 
Art.  IT.Comineledroitiorleabîeni  Art.  3U.  L'admiaiitratioD  do  bm 

■ecléaiatliqundérlTedel'inililulion  ea-  ecclèiiaitique*  appartiendra   »  ce»  i 

ftOuiqne,  toniceui  qui  auront  ét#  nom*  qui  elle  doit  apparienir  diapré*  ia  et- 

■éa  ou   prètenléï   pour  des    h^uéSc^i  Buni.Toulefmi,  teuanl  compte  dcatib- 

^ue!con(|ne*,  ('ai<d«  ou  petili,  ne  pour-  'ide*  que  l'augutle  Eoipercur  leiil  tm 

tamporela   y   aniieié*    qu'en    terlu    dc  '<  Ut*or  publie  ,   ce*   mCoiee   bin»  i 

l'iasti lotion  eaminiqn*.  Eu  outre,  d|n(  pourront  lire  ni   lendai  ni  greiéid'aN 

l»  potaeiiion  dct  églitea  catlièdinle*  et  matiïtrc  in-iable   que  dn   coii«nltanI 

de*  bi<rua  qui  en  drpend^-ot,  ou  uhaer-  ■oit  du  Saint  Sirge  et  de  S.  H.  I.,  Mit 

'    «  que  prncritenl  kl  de  ceui  autqueU  ilt  auront  jngAcMn- 
nal^e  ds  contitr  l'eiamin   de  ce*  q>e<* 


rt^lei  ttonntei  par  Ici  cniionj,e 
ecfle*  du  puntiEt'al   et  du  et 


■  tout  unge  oa  coulump  cou-  Art.   31.  Le*  bien*  qai   coBitilanl 

traire*  étant  aboli».  ■<■  Toudi  dili  de  religion  et  d'éludn  l^i 

An    SX-  Lea   régulier*  qni,  d'tprte  partie,  par  leur  origine  de  la  propiHit 

k(    cuD'tilnliona  de   leur   ordre,  aunt  ecc:éiiBitique ;    ili   lerunl    adnxaùlréi 

■nnnia  à  de*  suptrieura  généraux  réii'  an  nom   de  PËgliM ,   roui  riiipEcUo* 

Jant  pré*  le  Sitge  aputulïque,  atrout  <^   éTfqufC,  qui  eiemronl   ea   dnal 

gonirriifi    |>ar  cca   mèinet    ivpérieii»  dan*  la  furne  dont  le  Saiul-Siéta  a»- 

aelofl  la  r^gle  tracée  par  1«*  coniliiif  Tiendra  aire  S.  M.  L. 

tion*  ,    aauF   toiilerci*     Paulorilé    de*  Le*   reieoua  du  foadt  de  rrtigiea, 

4iéqnea,  aiiui  que  le  Tculctit  Ir*  diapo-  jusqu'à   ce  que,  d'un   coauaan   accW 

dtiona  canouiquea,   et  parlicutiireinent  entre  l«  Siéia  apoaloliqof  et  ls|»>er- 

M  dtcnb  du  coacila  da  Tmalc  AÎQii  tWMot  lBpérial,Ge  foxb  ••itditifén 


D,g,l,7.d.,G00(^IC 
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«•■p'ei^  i  l'cptrclirn  iIb  ciilla  diiin, 
de*  t%yat*,  à»  ^tmlo^^nt  et  de  taul  ea 
qui  tifnl  aq  tainitUn  rpcltriwliqn*. 
5  M>  cpnlinarr»  «  ftiurnir,  coqipw  ilta 
r«  Taili  iriCKDKDif  nt  jufqu'à  pr^Mnl, 
1^  VJppléiDtnt*  D^cMairn,  «t  aiitit,  ai 

ii*rs  (Mar  Inul  cria  do  *iib*i<i»  plu* 
«««■iflérablm.  PareillcncRt,  In  mt»<tt 
du  {w4t  û'Huàtt  K'opt  )iDiqntm«nt 
cnploï^i  l'iMalruetigo  culheliqut,  («lai| 
Il  pi«itK  iolrnlioii  dti  fuodilcur*. 

Ar(.  33.  U>  (raiu  dn  béniicc*  "1- 
cutf ,  telM  l'oiiiE  rf{B  iuiqu'à  tt  jour, 
■tnint  Joint I  M  fond»  de  religiuii,  et 
S.  ».  1. 1  joint  *uui  .prpfria  «ipin.  In 
rf  Tcapf  >ie«  ^<fcU«  U  d*«  4bb«ïM  tt- 
Cdliriaé*,  ocanta  ro  IIi>D|ri*  tt  dani 
Ict  Icirilolr**  aaa»'*  à  ce  rajanni, 
ifTCnae  iloiil  ir4  pr^décctstpri  lur  Is 
IrAuf  de  HDP(n«  qdI  (u  dipuia  de  lapgi 
■ikira  I*  pai>ll>l«  jpuiMince.  Oui  !«» 
proiincei  de  l'epipire  où  le  Ibiid*  de  re- 
liiïOB  o'eiiate  p»f  ,  de*  cniDinïiiipni 
nislf*  ifTPUl  fubiief  popr  rb(i(iie  di»- 
ciw  pcpdaiit  le  ttap*  d«  fi  ticanee  ; 
cet  cppniitiup*  adurlpieinranl,  d»» 
■arvrnt  «1  mIqh  le*  ri|lcidpnL  le  Saint- 
Siège  copiicndri  aiec  S.  H.  I ,  Ici 
bicBB  de  la  neoie  tcimpal*  et  de  Wui 
Ita  UP^ficet. 

Arl.  33.  \.*t  TtcîaailpdM  <!ef  lemp* 
ont  *^  cuiM  que  daa*  fttn\ut  Iputu 
Ici  parliez  de  l'enpire  d'Aulridit  le* 
4la>H  ecclé*i»tique*  o*t  ^  abulie* 
par  la  loi  cîiile ,  et  U*  ciriOP||aBce« 
*onl  (elle*  qp'il  p'e*!  paipoiMbie  de  lu 
rilablii  dpna  lupl  j'-pipire.  C'c(t  pour- 
qpoi,  lar  le>  intUncci  de  S.  H.  el  dani 
l'iaUrtt  de  la  {ranquillilê  pobliqvs,  qui 
impv'le  tauL  k  la  reliEion,  S  S.  permet 
et  iltcide  que,  Hiif  le  druil  d'exiger  Ici 
dlmea  là  on  ce  droit  eiiele  de  fait,  danf 
let  anlre*  licui,  I  la  pl*'e  de  cei  dlme* 
cl  i  titra  de  caaipeDUtioa,  le  fpartt- 

Deneiit  impiiial  aM'iPTidra  duiaiinM 

•oit  to  biina-fopdi  el  ilablri,  loit  tu 
realei  aar  i'Ctai,  Itique'iei  reropi  ailri- 
bu^léluu*  tlijniupdeMUï 


Art.  M.  Teai  M  flni  du  mte  coïk- 

cerna  le*  penunnea  el  le*  chosea  ttc\é- 
aiaaliqoea.  Il  qui  o'a  pal  tlé  nieiilioniij 
dani  Ira  arlJc'e)  pr^cMenl*,  •en  Tig\é 
et  edminiitri  iraprs*  U  d.iclr.ne  de  l'É- 
^ùe  etd'aprta  la  diiFipIme  naiiiienap| 
en  ligueur  e{  apprpuïée  par  Ip  Sainl- 
Eiife. 

Art.  36.  Par  r^ffel  de  eella  mDTaa- 
fian  •nlenoelle,  Ici  loi*.  rèfl(nieal«  et 
iérrti»  jniqu'à  ce  jour,  en  qurlqiie  na- 
uiè»»  PII  (PH*  qiieliiiie  to'me  que  ea  aait, 
dapal'einpired'ADirlcbeet  danicbacun 
dea  Plat*  dont  il  *e  corapoM,  acmnl 
Uiiaa  punr  abrn^t*  dan*  tautn  cellei  de 
leur*  iliipoaillpntqui  lui»ant  conlriire*, 
et  dètoroiaia  celle  conTenlioa  lera  ea 
ligueur  i  p«i|rfluité,  cuinne  loi  do  rS> 
lali  dani  taulea  laa  pai|iei  de  l'Eispire. 
Cbacnne  de*  partie*  coulraclaplei  r'en- 

ceareori,  à  Qbterier  fidtleoieDl  lonict 
diacuD  de*  poiata  CoufeDua  entre  elle*. 
S'il  iprifnail  par  1»  »uitr  quelque  iliffll- 
cnllA.  S.  S.  et  9.  M'  1-  l'enlendrant 
riciproquement  ppu'  la  risondre  i  l'a- 

Arli  3|!.  l'tcbanf*  d«i  TatiQratioa* 
de  la  priaenle  cnaientlpn  aa  fera  dap* 
le*  deiii  lopi*  k  partir  de  la  dais  pii>e  à 
la  fip  da  c««  arlifle*)  oh  plu*  lAt  ('il  e»t 

Bn  M  de  qwil  le*  pltaipolaatialres 
(■édita  aatnpi  la  prérasli  coBieatiua 
e(  J  ni(  apt*Mi  ebioaa  leur  teeaa. 

Dorin«  il  Viepne.  la  l«  aolt  da  l'an 

delar^eP>pt'onl8&6. 

Sigué:  3u%n  OnuiH 
H  Ramena, 
M.  P.,  Mr^nétiu  ii  TUiuu.  (U  &} 

Sifn'/lIcaiLCAM. 
TjaLE  PauA- 


0* 


vCme  S.  M.  1.  iiS, 

lion),  ttlle*  qn'elle*  ae 

(f  Dwe*  et  ptr^uea  \  li 

Tcrln  du  agioi*  droit  qpa  lia  dtia'a  den: 

allaa  aoal  dcttiai»  k  Icnir  la  plat*' 
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aloritc  ■  rODiBiiniiqaer  ■  Voln  Ei- 

mcc  le*  dirpMilioBi  »Bi*nla  : 

.  S.  H.  ■  larlont  ■  «car  qae  b  I» 

(Traduclioa  dulilin.}  cl  U  jtiHt  BcnriHcol  diu  lu  uîtv 

tilii.  La  grandi  ■Ttntago  ^u  proign 

Le   MHKCE-tRCnEVtQDE  DE  VlKKNK,  la (cience  busainc  lelniaint  Enlrt 

ptenipolnliairt  dt  S,  M.  remftrttT  Wtét  parderHimbrcai««mn,  larlgil 

d'Ântric/ie,  tt  S.    Bat.   h  cardmal  depui»  le    à'n-iiaitihme  >îMe,  d  il  M 

Viale-Prtla  ,    fUitipelealiairt    du  nécnuire  b  la  sociélé  qw  la  lutLine 

Sainl-Siéfe,  de  U  vérité  diuipa  c«  léiwbra.  S.  H. 

nul  qu'on  faite  la  |iliugTSDileallnMa 

L'Egliic  ulboliqDc  nt  tsnjonri  l'ir-  ace  pniot  li  TiupartanllDnqs'oiirt^ln 

die  dam   Uquelle  k  réfugif  ot  crui  qui  l«a  rlndea  générais.  Beanconp  dt  bu*- 

leroDl  iBuiéi  pour  la  lie  éternelle.   A  tifi  [endenl  déiirable  que   la  é<H|ie 

noire  époqae,  le  Seignear  a  monlré  dis-  (oleni  rhaiicelïei*  des  nninnitéi.  lan 

flifeiteajent  au  moude  oublirui  de  Jéiuft-  quelque  obstacle  a'j   oppuaen^  ili  ll^ 

Cbritt  que  lea  bîeoi  lempareli  aont  me-  «root  au  moioa  riercer,  en  Terta  6e  \rv 

ûucèi  eui-méinei  de  périrai  l'E^tiu  oe  ebirgr,  doc  inSueoce  apédale  iir  Iciu 

contolrde  pat  la   aociété.    D'un  autre  Faeultè  IbÉolagiqu. 

ctU:,  Ici  tempête*  ont  fait  loir  coinbicu  I,  Lei  candidali  an  gimde  de  itdnr 

il  importe  ï  l'EIgliu  qae  le  pouvoir  civil  en  Ibiologie  db  en  droit  caaoa  B'uml 

comprime  d'une  mai»  Torte  les  pauiooa  comnie  par  le  paué,    d'euoMR  kulii 

dAclialnée*;  car  aujourdliiii  l'Egliie  a  à  pour  obtenir  cei  grade*  qnedeiaglda 

combattre  an   parti  qui  cherche  à  d^-  eiaainafenra  catholique*. 

traire  de  fond  en  comble  oon-aeulement  3.  Si  l'autorité  apattdlIqM  nt'n' 

la  foi  luriiaiurcllement  iiupir^e  deDifu,  de*  évéquei  a  conférer  le*  graJei  ih» 

lurel.  Il  l'appuie  pbnr  celoaurdeadoc-  cepeudaMt    le  Saint-Siège   et  le  (««r- 

*i   hib:le  hypocriair,  qu'ellet  allireiil  anjet. 

poiuamtnent  tout  cœur  dominé  par  l't'  4.  Il  ettperuiU  mis  évéquet  de  foras 

gobme.  tmi    HaivtrtiU    eatkaliqtu    i'dtpir 

Là  où    le*  propagateuri  du  mal  aoiit  dante,  t,et  droili  ciiili   de  cet  tlibhi- 

penple,  ili  De  manqueront  pu  da  ditci'  eutre  l'épiiropat  et  le  guuveriKiiinl. 

pIc*.  malgré  toui  I»  cffurU  de  la  laitie  b.   ^ul  profeueur  de  la  Paeallt  it 

raiHiD,  et  on  ^erra  ao  reiiouielcr  la  de-  droit  ne  pourra  enieigaer  te  droit  ndi- 

•olation  abominable  qui  parut,  il    y   a  aiutiqve,  avant  que     l'étéqne   diuo- 

qoelqve*  année*,  jusque  dani  la  ville  du  lainiit  étécuusuhé  sur  H  foi  elU  d«- 

Saïui-Siége  apoiiollqH.  (rine. 

Dans  ces  circonatBncei>,la  fidèle  union  6.  L'nnii 

du    pouvoir  civil  avec  le  lacerdoce  al  par  rEgli» 

plu*  désirable  que  jamais  pour  garantir  cléoiastquei  soui    Marie-Tbér.se.  Ct- 

l'empire  de  Dieu,  L'anguste  t'mpereur  pendant,  depuis  no  dcni-siicle,  i|ul- 

d'AiIrlcbe,  dirigé  par  une  piété  hérédj-  quel  profeiicsn  iiun  catholiques  ]  o^ 

taire,  n'avait  pas  de  vnu  plus  ardent  enseigné  des.  tcirncei  prafaDr*.  ï-  M 

que  de  fonder  un   inébranlable  accord  trouve  jnile  que  les  chaires  de  celtetB~ 

Le  maître  de  tous,  Dien,  a  daigné  faire  |itr  dea  profeiseura  calboliqae*:  toalt- 

Téusair  l'œuvre  entrepriie  puur  la  gluire  fois  oii  aura  ègird  ■uidraiua^aitp" 

de  son  uom,  et  un  s'eal  entendu  pour  la  lea  professeurs  d'autre  religion, 

rédaction  dei  artirle*  toumian  lariliG-  7.  Les  étudiants  en  ilièulogie  aJù 

entii'n,  aujourd'hui  presque  certaine,  du  an  témiDaire  diocésain  on  a  porer  » 

Sainl-Péieelde!)  U.  l'I^mpereur.  Mais  babi't  religirui,  et  tes  novice*  det  c» 

l'teuvre  estai  étendue  et  si  difficile  qu'il  vents    sppionvés    par  l'Eglise,    serM 

reste  a   traiter  diverses  qneitioni  im-  atempts  du  senice  militaire. 

portante*  au  aujel  desquellet  S.  M.  S.   l<ea  profeaieun  da  rdigù*  h 
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f  ynnaw*  et  icolïi  nccondairci  wnt  se-  draif  caMoique.  L*  ttttttuet  nn  eon- 

luelIcDiciiI  préainlct  pir  l'étéqae,  tprti  Hnolqn^  id  jngc    cml,   qui  Halorra 

un  cnncon  rF  qu'il  prjiidc.  Le  cindidal  muils  lar  le  d^lit,  canfarn^nieiil  mit 

de  l'^ifqne  dcira  tire  nonnoé.  Si  quel-  dirpothiont  de  Ii  loi  Iruportlle. 

quH  matiri  eicep(ioiiiirl>  *'y  oppUArnl,  11.  Au   terte,  l'«riide    14   dn  Con- 

on  ne  nommers  jimi»  qu'an   nnJidat  cordit  détermine  ee  qui  eanorne  l'ec- 

que  l'vifqur  aura  dteUrt  digne  de  cet  clèaiailique  eandamni  par  le*  IribunaaK 

emploi.  ordinaim.  Il    doit  eepfBdant  j  aToir 

9.  L'Eilice  tt  l'Eul  ont  un  igai  init-  eiteptiM.  quand  le  cria*  eat  ït  crus 
réi  ■  luppriaer  le*  lÎTiea  nniiibie*  à  la  qui,  j>ar  »uile  dn  priiiléga  de  l'Elal, 
religiuD  et  BUT  niieuri;S  'H.  n'ipargne-  doiieiil  être  poumûtii  eilnardinaîrc* 
ra  aucun  loiu  pour  en  purger  ton  em-  menlel  punii  »u  délai.  S.  M,  eoupta 
pire  Elleteiiltraà  ce  que  lea  loi*  aorent  que  l'épiicopal  dtiigoaia,  d'accord  avec 
•éTtrenenl  ei^cutéei  contre  la  maaraiaa  aoa  goureroement,  une  maison  ipèuala 
prrue,  et  elle  aura  le  pioi  grand  égard  oi  nrani  eurerœéi  le*  prétrci  con- 
aui  Tceux  que  lei  étfquei  prétrntent  a  darnuéi  cooime  ecupahiri  de  délit*, 
ce  lujrt.  Ccpradant  il  fiiul  betuconp  L'Enpereniieréwrted'accorderïceax 
da  prudence  pour  éiiler  nn  aial  pire. 
Dana  la  najorilé  de  l'Europe,  le*  elia- 
>ee  iwtrailea  lunt  allrinlri  d'une  |-ro—  ion*  eccinnaaiiques. 
fonde  maladie  qu'on  doil  (railer  en  mé-  1 3.  Dan*  le*  coloniei  mililairea,  loi 
decin  aagc.  I^  cenaurea  élé  Kièrenient  officier*  (onlenaièinetenipa  jugea  ciiiia, 
etereéeen  Aulriclie  jurqu'cn  181  H.  Le>  et  comme  d<n*  pluiieura  îOnire  ell»  la 
prétendu*  libéraux  le  plaîgnarent  de  la  majorité  de*  colon*  militaire*  o'mI  pu 
proleclion  accordée  ■  l'Eglire  et  la  qua-  catholique,  l'EmperaDi  érige  ii  Zara. 
lisaient  d'eicoiiie.  Mai*  m  réalité  la  pour  la  Croatie  al  la  SlsTonie,  ua  Iri- 
ceniure  était  incapable  de  prévenir  la  buual  *pécial,elilaBra  aoin  qur,  cnrlw 
mal  ou  de  réluuITer.  Lea  fronliires  de  autre*  point*  d*  la  froDliiTa  militaire, 
l'Antricbe  *ODt  lic^  étrnduea  et  il  y  a  Iti  ecclé*ia*tiqnei  «oient  égatcmeiit 
trop  de  moyena  d'échapper  a  ta  Tigilancv  jugé*  par  Ipu»  coreligionnaires. 

de  la  police.  Lea  librairea  poufaicDI  in-  13.  S.  M.  FEmpeieur  délira  que  U 

traduire  dr*  livres  probibéa,  et  pina  on  ditciplîne  rccléiiaatiqiie  »il  oialnlenne 

en    défendait    ta  lecture,  plui  elle  élaït  dan*  loule  a*  force  ;   il  *era  donc  loo- 

afidemenl  recherchée,  pini  cea  nuira-  joora  diipoté  a  prêter   l'appui  du  brei 

gea  étaient  vendni  cher;  de    aoite  que  aéculier  pour  l'et'CUtioD  de*  jugement* 

lea  marcbanJs   pliaient  ficilmeul    le*  porté*  par  le*  éiéqne*  contre  Ici  clcrrt 

amender,    quand     il*  étaient   pria  ;   et  qui    Irnr    lont   anbmilanné*.    Mai*   il 

même  le*   édileuia  élraiigera  l'applao-  compte  que  le*  éitqur*,  quaod  ila  ré- 

diitaient  de  l'interdielion  d'an  livra  en  clameront   cet  appui ,    moliveronl  lear 

Aatricbe.  La  lituallon  c*t  touteloi*  dir>  demande  ,  et .     lonque    cela    paraltia 

férente  dan*  le  ruyauma   lomliard-iéni-  néeeisaire,  l'Empereur   le   réien'e    de 

tien  II  rit  beancoup  ploa  facile  d'en  prendre  l'aria  d'une  comnEaaion  oïnv- 

éloigner  les  liirea  dâugertni,  car  il  ne  poaée  d'étéque*  et  d'antrea   ecdéaii*- 

loucbe  pa*  *  de*  Etat*  proieitant*  et  ne  tiques,  et  prtaidée  par  nn  tvéque. 

contient   po.i,  comme  la  Hongrie   et  la  14.  D'aprfa'iea  loia  aBlrichirnaex,  lea 

Tranajrliinie,  beaucoup  d'babhant*  non  lémoina  éloijtnéide  pina  deqsatre  lieuaa 

catholique*.  D'antre  part,de*  tieillerin  du  tribunal  d'inatruitiondoi wnt  dépoaar 

antitbrétiennr*,  dont  on  rai  dégoUléen  devant  le  juge  de  leoT  diitrict.  S.  M., 

Allemagnr.fembleDl  encore  noniellea  et  d'accord  avec  l'eiprit  de*  luia,  leut  que 

séduiaante*  en  Italie.  le  témoignage  de*  prêtre*   loit  reçu, 

10.  Quand    un    ecelétiaitiqDe    aéra  autant    que  la  eauie   la  permettra,  de 
traduit  Jciint  nn  tribunal  civil,  S.  M.  maniiiea  gêner  lamoinapoiaible  l'eur- 


1  oppoiei 


r*  aclei  dn      eica  de  ieura  aainlet  foni 


unal   de    première    inataure    soieDi  15.   Ler  communei  lyant  ili  cbir 

coamnniqnéi  a  l'écjque  avant  le  juge-  gte*  en  ieé9  da  loger  de*  troupe*,  oi 

ment,  alîn  que  le  prélat  pnifie  entendre  a  aouvenl  contraint  dei  prêtre*  pauvre 

l'accuié    et  le  jnger  conformément  an  a  recevoir   dr*    Bold*t* ,   quoique  Itu 
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«idtDl    «u    ]Hle*    Ttcluialiau    ilca     Mini 


rttiHùmtai  lei  prûounien  ■*•«  " 
dtt  oïdm  idigicoi. 


di*{KiiUioii*  ccclitiHliqM*.  dant  la  rè- 
ûmM  pripaiéa  do  tjaliaw  de*  1^^ 
mnl*  MiliUim. 

16.  Pan  M  ^vi  ■ 

tlsn  de»  proBOliMi  — •  ^vm— 

défiaitiqpw  ,  l'Eaperesr  al  tétola 
tDot  laÎMer  dan»  ''«"l  ■et«l.  «t  il  - 

Mire  iTiiitaMatcr  les  gi"""*»  ""■ 
article. 

17.  Le»  empcruin  d-Aulriche  , 
■uni  du  palroo»!  qu'i'"  wereeiit 
iwn  de  U  coaronne  du  dn  tritor. 


urririi 


cice  du  loiei  ;  ft  la  anca  p<«lé  de  S. 
H  a  roufinnè  lonl  ce  que  an  aacHret 
ODI  itciit  a  cel  égard.  Sa  tuIouI*  «l 
d»  lainer  mbsiMcr  lei  mèmfi  foiida- 
fluu,  uni  louelier  k  ce  qae  alatoe  l'ar- 
ticle ïi  dp  Concordat  ;  car  il  d*«ir« 
que  lei  h.nmnei  le.  pla»  «.pible.  wicnl 
clkargb  de»  curée,  el  il  «il  cumbien 
doU  p««T  l'opinion  de  l'étêque  dam  le 
cboix  de»  prêlrci. 

18.  S'il  irritait  qu'une  corporalion 
ccelèiiatlique  (ùt  tupprimée  WEalemenl, 
lu  bénifiM.  pour  lejquel»  elfe  aurait 
«,  le  droit  de  pte.cnta.loB  «raienl  re- 
mi*  a  la  libre  Jiipoeitidn  de  !  ériqae, 
eonrorniètneul  bdi  preicriplioni  du  droit 

19.  S.  U.  M  veat  empêche 

M  aiweUtiùo»  que  l'ÉgliM  auloriK  et 
TeeoDBaDdei  ell««teronl  librw  de  réunir 
hura  foiee»  pour  le  bien.  Cependanl 
Il  (aut  «iller  à  ce  que.  «oui  l"  nom 
d'aetocialioni  pieu» e*,  on  ne  cache  pu» 
de»  c«plol»  eonlre  l'Etal  et  l'iîgiiiie. 
Qnelq-e.  .P'^"^^  ^;'„""'|,  pl„ 
friad 'égard  au  jugeiMut  de  l'éiÊque 
dincéaain  *nr  ce*  uaacialiun*. 

ÎO.  Le.  arche-Aiee.  «t  értqae.  ne 
«^f.  .0»  aucun  pr*tc«W.  en-pfcbei 
d'accomplir  fcor  deïoir  paalorel  dan» 
)M«Ublis>emeuti  pieu»,  eld'j  ordonner 
lontcequi  peut  .ervir  «nb.en-dol. 
«ligion  et  au  dè.elopp.m«t  de  la  -.«, 
efarétienne  S.  M.  délire  «^de-u—t  q«i 
tout  marcha  bien  et   [.. — 

ee»   MabtiiaeineBl».    Elle - 

prcuTB  d«  ce»  aentiinenti  en  conOanl 


SàfiU  1  Jouvb-Otsui  deIUdsci». 


OkdiI  du  jonr  nltUif  k  U  Mmclv 


le  «alai»  aTee  ioie  la  premier  ■•• 
Bt  poasible  pour  reedre  à  leBti  Iu)Wi 
a  leur*  faniillei  le»  bomniee  de  11  n- 
'.e  appelÉ»   pour  compléter  I*  ■« 

■  pied  de  guerre  de  la  3«  el  i'  »n»«, 

■  "       -lantma   plus  eol'ire  tt- 


-ï-   t 


tiiraciiva.  u>cu  4".. j 

eni  TuienL  entré»  dana  de«  Ion' 
ei.lle*,  »e  fuiwut  mirié»  et  rowco 
leou*  père*  de  famille,  il»  on' 
réponda  *»ec  U  plu»  grande  proi 
tade  à  l'appd  qui  leur  a  été  fiM 
rempli  ponctue llemenl  leur»  de^oi 
nliirait  k  leur  deitlBalioa  par  uni 
-implair- 


nteuant leu 
uii   Edéleu 


,  obli6.« 
il'dat*. 


DltCODlS  prenumeé  puar  î"  f'^*"  ''* 
la  Miii'oa  dei  Cioeiérai  pnuiiw- 
„„  par  M.  dt  MamUi^ffd,  pr»ti(.' 
d»  minittir*  iTElat,  /e  S  -"- 


DiD»  U  période  lé(ida(i.«  que  »*' 
[erminni»  aujourd'bBi.  nae  .ér»  de  p.^ 


orttéTolre  coopération  aBiouierne»; 
Mor  oluiieur»  réforme»  alile»  daai  m 
ftrentrbr.nehe.de  la  W»Ulat«. 


IX)CUMENTS  HISTORIQUES.  {Étranger.  Pari.  »/fic.)  H? 

E>  pmniM  1i«i,  ji  doi«  rappakr  h  Iw  t»nw«  wtrurdiiMira  fc  radaioU- 

nomdle  W\  «or  U*  prooédarc*  d'ordra  Inlicn  niliuirf,  ei*ppn)u»nl  IttMg- 

M  de  conlnbaliaq,  dcitinét  a  ranédicr  ninUtion)  moincnUiiée*   d'impAt.    Ed 

à  it»  lius   viiemenl  Matii   aaaii  biaa  tuant  da  ce  crMtl,  il  aan  Kiiii  de  tnir 

parle*  antorilèii  jndiclain*  qoedanale*  conpte  d«  la    ailualiga  finane'rtre  géat^ 

reUUouordinaiiaa.  Oau  d'autm  pw  raie,  et  a'eSbrcera  de  nelire  dani  l'ear- 

liei  da  la  prcctdurr.  Tooiavu  denihaa  ploi  da   eaa  dépanaaa  IodW    l'iciMHnila 

doaaé  loln  aaaenliiuanl  à  du  otodilea-  eonpatible  aiee  l'obliiiatiaB  impotéa  ai 

tÏDDi  et  a  dci  cdmplfiDeata  de*  lot*  pi-  gannniBMrnldfSaMiVefddetfaid'ar- 

néralc*  al  pravincialei  emlanlaa,  daat  mèa  luffiaaamenl  préparée  t  la  luarn 

rriptriinca   fallait    lentirla  néeeaailA.  poar  pouiair  aalntMir    da  Imilea   hm 

Onpent  e*péitrda  attaieqiM  letriii-  foreea,  dani  lea    graut    coBplkalioH 

poiillaïuIdgaleaquaiiaBaaici  adopUei  pollUqae*  dm  BoneDl,  qui  ualbeureu*- 

for  rauulanca  deipaavraadiniBBaniBl  aaat  a'aal  paa  eoeort  Iroaté  bob  aoli^ 

qaelquBa-uai  dci    maui    qal    ta  aoBt  IWBpaïifiqu,l'iBdtpandaBU,  la  difBiU 

manil«i(é*  dani  cède  braBche  difficile.  al  la  paaitii» 

ii'eitenilBD  et  l'avAlioraligadea  taie*  la  Pniaae. 

decODiniunicalioB  anal  de  ta  plBi  haala 

impartanca  pour  le  déidoppeaieiil  de* 

réfuriiM*  raalériallei.  La  gwittraeiiient 

éprouie  donc  anc  graadi:  aatiifaetioa  île 

ce  que  lu  projela  de  lai  lur  la  garaolia 

d'un  DiiniinBDi  d'iutiril  pour  l'àlabline- 

nwiit    d'un  tUeeiln  do  fer  de   Deola  a 

GiaiieBet  Siegen.  et  d'an  puatea  pierre 

SUT  le  Rbia  à  Cologne,  ainai  que  itir 

r«cqiii*îlioD  di  cbetain  ds  (er  de  Muw-  le*  efforti 


faitile*  de  U  ■«■«rthi»  ool 
été  iraicBeat  éproBté*  par  Bat  lerrifala 
imadalioti,  il  eat  d'autBBl  pini  douloB- 
reni  que  la  B»~ 

éelidie  eBcare  (Ult  [ 

■lait  délrBÎllaprMpéritéde  DO«ibreu*H 


*  (UT  uae  plna  gruBdi 


ter-Hau 


ir  adoacir  le*  iflilea  de  ce 


^t  que  ïou*  a).a  accordé  laa 
ïcaulrca  pauf  l'ËUbUueiMat 
n  voici  da  1er  dan*  le  nord  da 
«  de  Wut^faalie.  En  adoptant 
ir    l'idioiiaioD    de*    btlioMal* 

au  cibolage,  vou»  aiez  aarcH 
.  p(OEri:>  ducomaigrce  libre,  et 

canccmanl  la  praliibilion  dei 


oinenledoB  relatioua 


iBtii  à  un  eumea  atteutif  et  approfoodi 
la  budget  da  l'Eiat,  et  le  gou  •eruBMal 
épruuie  nne  gfanda  laliarBclioB  k  laioir 
que  voua  l'aiez  adopta  aaua  en  riea  re- 
traoctitr.  Dana  l'avenir  sutti  le  gouier- 

Dir  l'équilibre  entre  lea  reTcnui  cl  le* 
dépeDieadel'Elat,  ctà  caaieriBt  dau 
radminiitration  fipanciire  l'itrdni  et  la 
aécurilé  qui  ont  de  tant  tempe  aaturé  le 
crédit  public  de  la  Pruaie. 

L*  son  >  eniemeu  t  lecuonalt  aiac  plailir 
la  confiance  Rieclaqualla  i 
du  jnaqu'a  l'aipiralioadel'    . 
I«  crédit  accordé  l'année  damiire  pour     patrie. 


■lalbeartnx  tvénrneBla,  et  il  eapèra, 
dani  celte  circoBataDca,  qae  lapartki* 
paliuB  dérouée  qBÎ  *'e*t  Dtanifcatéc  dui 
lea  éiéBenMuta  antérieBr*  d«a*  toute* 
le*  claaBe*  et  dau*  loola*  l*a  partiea  da 
paji  ce  lai  fera  pa*  défaut.  ÛaMMori, 
la  période  d«  la  légiilature  actnelle  de 
la  7'  Cbambre  appcoebe  de  ta  En.  De 
Donbreax  aote*  de  léglalatîoD  d'une 
grande  inipartjiBce  ont  fait  appel  à  l'ae- 
titilé  durable  at  non  inlerrompiie  da* 
deni  Choiabm,  et  la  gouteruenieal  •« 
croit  obligé,  eo  repartant  aea  jeui  inr 
celle  période,  de  loui  eipriner  *i  gr>> 
titude  paor  l'appaî  qu'il  a  trauié  dan* 
TOlre  prudsnca  et  votre  eipérieuce.  S'il 
aatirai  qne,daa>io«  délibiralioni,  il 
l'esInaDiletlé  beaucoup  d'oppoiilioM, 
de  tf^Hi*-**  el  da  tnei,  lou  n'en  éllel 
paa  mina  totijoura  gnidéa,  HeuieBr*, 
la  goBtemeoent  ea  eal  couiaiBcii,  par 
l'iBlention  aériaota  da  faire  la  biea  du 


t  diapariant  de  loua  Mit  pour 

dan*  loi  royera,  iob*  reaterez 

loujoart  uni*  ceprndantdaDace  qui  fait 

le  Térilablejojau   de  la  Pmaïc,  la  lerce 

éUo-     et  la  puiaiance  de  ce  payi,  dau*  iw  d^ 

Sdilect  «rEcacaag  roietâU 


oglc 
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DiSCODM  fTMtnei  par  le  ni  Fridi-  uini  de  (er  en  lOBl   la  prtsfe  txtuix. 

rie-Gaitimmme    m    l'ams*rfart   in  J'ai  beaucoup  di  nluraiMÏM  ■  pwtf  U 

Ckmmhrti,  U  W  rnavemirt.  premitrc  pinr*   d'aï»  nutraciioa  is- 

puTtanie  qui  oHitribuera  à  tmpplriFr  If 

,.,».  d-  a...  Mi.™  d.  U  Dièu ,  ^;_^._.^  ,™,i„„  .  iu  dir— 

Ja  ■wréjoaii  da  TOui  loir  rénnii  de  reprternM,  à    l'ËiposilKm    uoiietieik 

noBTBBa,  ««ai  In  repriieutanU  du  pays,  do  l'indiulria  et  det  arU  de  Paris,  eaa 

BBloarde  man  tiAne,  et  naaMNihalle  ia  qui  coneerue  b*  beaai-arti,     l'acrial- 

bicB-HPui,  lie  tuvl  mon  cœur.  tara.  l'npIuitatioB  des  miiM  et  leain- 

La  Mamelle  (lérHide  légishiliie  «la-  raui  iadailrieli. 

a«K<  daoa de* eireODitaBce*  doal  l'in-  DepaîilODglempi  ona  acnli  le  bsM 

portaBCa  cniMaale  a   pRHroqnè,  à  an  de  régler,  lat  des  baief    épnmtéei,  (i 

haat  decr^.laaellidlBdediinionsaaver-  caaromiDwal  aai  ebangemenU    renr- 

Miaeal.  Je  pnii  conpler  qnc  je  ItoaTC-  dbi  daai    Ici  riiti,  ]'arcaaif«lioa  am- 

rai,    eOBMB  aatMeareraent,  on  appai  nnnale  eldrla  police  dani  le*  proriacn 

ii|D«iiCBi  du»   lei    ritultat*  de  mira  orieBlale*.    Lei  prairti  de  loi  reUlifi  ■ 

actiiJM  cet  objet,  aprfai  an   eiamen  riiiitt,  te- 

AiBot  tout,  JB  ne  aeiM  doolotireuac-  ront  lOïmii  a  voi  délibjraliuaa. 

■Mot  tuneliÂ  du  prit  f  leit  aoqael  obI  Oi>  prépare  auui  dea  projcli  de  V 

BOaté  iei  Dbjeti  de  preouïre  nécetiilé,  pOBr  le  rigleneat  d«  ctaiaU  evcxb- 

•1  qui  i'npiiqns  par  riniufEhancc  de*  naai  de*  proiiBCCt  occidcnlalex  cl  pus 

deraitres recollai,  deai  plniiean  ptiiieB  l'aotlioratini)  dea  inttiIntiOBa  de  cird- 

dn  paya,  el  par   la  pertorbaLion  d»  re-  al  de  proTlare. 

latioa*  comBercialai,  ooiuéqueoce  de  la  Le  budget  qai  loni  sera  aoBuis  pse 

goerre.  l'annie  procbaiiie  fait  prévoir  «a    he>- 

D'aalr*   part,  oa  peal  l'atlendre  a  reai   aecnnuemeat  de    la    plupart  de 

l'allégmeat  de  cette  siuialiaii,  li,  aies  rccettei,  el  altetle  de  DOBfeaa,    le  bu 

l'aide  de  Dieu,  lu  eipérancei  qse  dan-  ordre  de  n«  finance*. 

nent  la  aaiiOD  Taianble  de  cet  aulsmoe  En  mainleBant  l'augaieiilatioB  pnti- 

el  racerotaaeawnldc  la  prodadioD  asri-  aoireel  iDmcntaaéedei  inpAU,  ■cwrc 

cola  M  ti>li*eut.  pour  laquelle  on  *oni  demamicra   %an 

épiOBTé  par  des  Mpériencei  anlérieureB  pourreierciceproebaip,    rêqDÏIibre  de 

dclalibertddestrBBiactioniel  uiie»Ea  recette*  cl  des  dépena»  inr  le^aet  « 

>  crédit  de  l'Etal,  lii 

le  dereniia  plosoe' 


funde   el  s'èlè.e   le  crét 

qui,  che»  nou*,  ne  se  laiie  jamais,  aide- 

■alisfaire BUT  besoin*  d< 

ront,  comme  je   l'eipire  aiec  coiifianee, 

k  inppoiler  le  poidi  de  la  cherté. 

l'adminislrstion   publiqa 

d'uUlilé  publique. 

U    conliouition    da 

«nui,  pour    l'aienir,  a  la    clai)e   labo- 

politique,  nous   impo» 

rieoie,  de*  occbiIobi  d*  lenice*  rémn- 

maintenir  encore  celle  a 

nérés.  na  moindre   degri  que    l'aoïiie    prer» 

Il  est  irai  qae  certaine*  brancbea  de  dente,  le*  prépiralif* de  guerre    LccR- 

l'indaitrie  loniirenl  uns  rinSucnce  de  dit  eitraordinaire,  prorogé  par  la  k»  iti 

la  cberté.  Hiii  en    géaéral,  la  rréalioo  7  mai  de  celle  année,  en  a    foarai   Ib 

de  nonfcaui  établiasenent*    indmlriel*  moyeiii.  Les  projet*  relalifa  à  ce*  eb- 

MBl  ceux  qui  eiiitent,  oETreut  un  témoi-  très  des  finances  rt  de  la  guerre. 
(uiEB  Buni*aBt  de  l'esprit    d'eulrepriia  Hasiieurs,  la  lutle  qni  a  AdiM  eau* 

et  deae*  relalioiu.  pIu*ieurspBiaaiuacraeBrop<eaBes,elq*i 

Les    réadlat*  farurable*  de   l'admî-  j'ai    dAploréeea  eta  lieai  l'aaaér  dër- 

nfslration  des  pualaB  et  de*  l^légrapbes,  niirr,  n'est  pas  eacors  teraiaie,  à  msa 

aiaei  que  le  pivlail  ctoiimbI  des   ehs-  siaeir*  regret.  NMr*  patrie,  en  atlf»- 


DOCUMEMTS  HISÏOHIQOES.  [Elraiigtr.  Part,  offic.)  W 

itM,  ut  encore  •ujwird  liai  l'tiiltde  Ta  rinde  fiaiMâkra,  yipnnin  pm  •!*•  •■- 

pcii.  J'eaptre  ta  Dieu,  qn'ella  le  rtM-  tiir«clioti  à   pooioir  npptier  <|Da  le* 

Irra.etqueje  p*rii(Ddr*ii»tiTCgardcr  bén^idioDa  ds  la  paix  Ml  éU  codmt- 

I  bonncar  (t   la  pnriuDra  de  la  Pntua  fèti  ■  nolTe  patrie,  et  qa'aD  milieu  de 

sMifaite  anpporleran  pijaleloDrd  far-  grandi   conlûili  la  Coafédiralion  |fr- 

iltau  d'une  gnerre.  naniquea  pu  mainleBir  m>d  inion- 

Je  >Di>  fier  de  lavoir  qa'il  n'eit  pai  Dana  tm  dreooManeea,  la  aolutioa 

m  peaple    plni  pnmpt  qat  Te  mien  à  dei  queitioni  qai   forment  le  principal 

cmilr  aux  aru»  et  ploi  di>poa£  à  lap-  objet  de  la  Diile  aetuellr,  le  r^leoieat 

porter  dea  aacriSees  qnaad  il  l'agit  d'à-  de  aoi  Gaanc»  pour  la  leptièma  prriode 

urtn-an  danger  réel  pour  «on  bonnenr  SnaDclère.   wra  coniidjrabtement  faci- 

(t  an  inlérèli.  Celle   cooiictioa  raitu*  litée.  J'ai  rail  ■ouDicllreï  un  noDtrleia- 

ninte  ni'îinpoae  le  deioir,  IodI  «n  ntaio-  man  le  projet  de  budget,  et  il  a  été  pN- 

lenanC  lea  déclaraliona  qoa  j'ai  lailn,  lible  de  réduire  encore  lea  charge*  >m- 


dont  on  DB  poorrait  préroitoi  la  porlte  SimullaDéBcDl  atie  la  loi  deilioBBeea 

poliiiqoe  ni  la  portée  mililaira.  et  l'état  dea  dépenaca  et  dti  receltea  pr^ 

Dana  la  potitiiu  priie  par  la  Pmue,  anntaa,   on  tdui  aoumcllia  Ira  projeta 

rAutriebeet  la  Caurédération  germani-  de    loi,  qni  l'jr  rattachent   élroitenenl, 

qne,  tn  lerln  de  réaolutioni    unanimea,  tur  l'imptjt  du   Te*eDD  penonnet  et  dea 

M  lTOB>e  Bae  garantis  lérieDie  pour  la  capilaoi ,  (or  l'impdt  dea   palcntet,'aar 

uuvegarde  de  loate  attitude  îadépen-  l'urgaDiiation  judiciaire  de  la  protiuca 

dante,  qui  cet  aoaaî  ooniiliaUe  arec  dm  rhéoanp,  aur  la  dotation  i^ectéeaui  cbï- 

hienteillanoe  aineire  et  une  appréciation  mini  de  Ter.  Cedernierprojel  de  loi  fcnr- 

■Biparliale    dei  ■ilualioni    reapMlivea,  nira  rgalement   le  mojcti  de  cootrir    let 

qn'tlle  eat  néceaiaiia  pour  l'acheniiie-  fraisderEipuitianonirenellealleRiaada 

uentTen  une  poinaolide  et  durable.  dn    l'induilrie     de    l'année    IBM.     La 

Menaienra,  lea  circoiialancea  aérien-  décialon  ntaliie  k   cet   objet  a  dfi  «tre 

in  du  préient  doui  impotent  k   loua  le  priie  daua  un  momrnl  où  il  élait  impoa- 

deioïr  d'on  déiouemenl  entier  et  lani  lible  d'en  faire  one  proponitrou  anumiw 

letlrictiun    aux    intérila  de  lu    pairie,  k  la  Diile  ;  naii  je  ne  doate  paa  qne  la 

Voai  remplirei  ce  devoir  dani  lei  déli<  baute  aignllieation    de  celle  idée   natio- 

béraliona  oij  Tona   étea  appelée  et  dont  nale  De  rcfinta  enciirB  aujourd'hui  taire 

le  réauKat  anra  nne  grande  importance  aiienlrmeni. 

pour  tuna  comme  pour  chacun   en  parti-  L'achèreRienl  d«  chemint  de  ferdn 

cnlier.  Palnlinat  nécri.ilEra  auiii  la  présenU. 

Je  lois  conraincD  que  toua  èlea  pé-  tion  de    pluaieuri  projeta  de  loi.  [.a  elA* 

nétréi  de  ce  aenlinenl,et  j'enplrc,  par  turc  prochaine  ds  la  période    Gnancitre 

cODiéqnenl,  qualabénédietion  de  celui  actuelle    mntiieia   la    prapoirtiao  d'nn 

loi,  dana  aa  toute- paitiance  et  aa  jaa-  projet  de  loi  rpécial  anr  l'éléTation  pro- 

lice.déleTnineleadeatiDccadea  peuplea,  liauire  de  quelqatainpdli.  Le  projet  de 

ne  lona  punqoera  paa.  Code  pénal,  qui  n'a  pu  être  dticnté  dana 


nouraao,  et  il  a'j  raltachrra  un    projet 

deCodeileipaiuei  de  police.  Conrumé- 

BAVIERE. 

un  projet  snr  la  dialinclion    dei  rontea 

DitcoDRs  pmHmci  par  S.  M.  It  A« 

•le  Bariire,  à  Fonctrlur*  da  Ctam- 

aonmia  a  m  ilélibéraliocii. 

*r(,. 

Lei  trsvaai  qni  loui  atlendrni  ioni 

Meiaieuri  lea    aénttenra.  Meuieuri 

l»  députa. 

peruieltroat  de  looi   en   acquilter  pour 

l^n  Téaoieaaut  pour  la  prtmiire  rnii 

■utonr  de  moi  te>  Chambres  aprè*  l'élec 

t"^i.<iMd*|«néjV"f  laaepliime  pé- 

naiice   prafonde    et  reconnaiaaanla  ea 

ogic 
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l'iU»  im  Twt-FvItuaL  II  fient  ^■lli-  pa  irrinr  k  ana  eiuntc  an  lajrl  de  W 
gK  |M>  ont  —!«■■■  akoaduiU  la*  (ra-  lai  raUUTa  aa  dteit  ds  cfeane  nr  b 
«ta  iB^iftadaa  daa  anaér*  pauiu;  pieiniM  (TiBlnii,*!  ïaeearAr  puïi 
il  rMtora  antra  prateclim  et  notra  tU-  utMfafliaB  aa  waliiMBl  da  droit  Utué, 
fana*,  qaoi  i|Bapai(aaap|M>rlaT  l'amir,  d'antaat  plu  qaa  j'avaia  Feapérmct 
ai  eat  a*anir  sa»  trania  ani*  d*B*  la  Mn  Toadéa  d<  pnoTeir  Tarvcr  aanr.  pv 
SdéllUqBaaoBavoakmiBantoBireoBBa  ona  nmarti  eoneîliatricri  ortta  dernicn 
l'aMiai  (iMl^a  4m  fm-JJ»  bavaraù.  blaanin  faile  par  la  rénlotioa. 

Noaa  poat^ttngtwierwmiiMMic- 
■      I  — ■  tioa  Iw  fiaancaada  i'Etat.  Tadii  qH 

d'as  eAU  fan*  aïo    approvri,  do*  Il 
SAXE  ROtALE.  J^'  ^ijl^^^il^T^  J!^, 


prtaeatiaa  wm  tmmntmtai,  il  ■  étr 
DlIceURI  fr*aime4  r»r  S.  M.  U  Bai  da  l'aatni  powiblc.  pu-  ka  p^ipaailii» 
dt  SmaejMÊTlaelitunitUwtÊtu»  qnsTaaaaTci  failH,  da  uppartcr  pin 
4»hDUU{l    atél),  r«cil«a«a(laadn»«laiia(diacilBde 
l'épnqaa.  On  paarra  laajaDn  obteairde 
HaaNaanleaneabraidaa  Etala,  IcIirfiBltaUMiii  l«»)El•alpaq•clBKO•- 
U  Dttl,  ordmair,  d».t  von.  «aa.  l^^T^!^l!'!^JTl^l^TZ 
i,U^i,m  I»  trMaux  ..t  à  I.  T<rit*  ,i„i^„^  j,  r^„  „,  .^       ^ 
ipBnwr.    qn«l   a  «.n.mport.i.c«.i  |,lit-i«p<™rtr.T.ilfcr.n  biaa  .Ta^blit, 
nll«df  raanéa  Jersière,    nais   tlle  ne  io,tcB«iiiiTriardaat ainMJcmiaawiiM il 
kieiAienrien  poar  «  qai  et  da  r»-  |,droit  qaWi»  B1.1.  d-lopter  .a  d. 
liH*  d»Brwr«qael«  ,  adoplét,.  «j^^r  1« prop<Mitio«a A. p».*™.-.... 
B,eBqa.l«le»p.«>.ei,l  dér^crable.  J,1-rf,„^;j^„^d, 
TDiiiiui,repan[laBlaDie-     — 
pro>l 


xellei 


arthêilon  eu  P^J*'  "[«"1  *  l»*"      t^rf"'  qa'e.ij,.',  laa  be».;»  !<»>«, 
,.  aui  rr.,.^da  1  El.t,  de  de,..  no«-      ^i„„l  d,  r,d.iBi.tr.li.>.. 
,  w™..    —    ^,  el  i>Br  1»  loui  atra  ^ei  eonpIicatioM    palitiqaM  ,     denl 


ma  BU  ailiendïc 


aiira  Diile  ailnardiu 


. ...  „  ,_.^        ^ijj^  piji^  eitraardiBaii»,    n  sat    p« 


treprim  ndrement  peré« 
am  anaii,    cmniae  ja  l'upire,  ou'ert 
ani  partiel  du   pay)    le*   plui  paoTrea 
la  ptnpediie  d'nna  acnélici ration  dura- 
ble de  ienr  éUt. 

lia    toi    tODcbant    la   correclinn  dea 


rar  qm  rAltemagnt,  et  parcoaa^aeat. 
la  Saxe,  aérant  pr^aenécf  dea  ealaaitn 


de  U  «aerra.  La  CaaMdtntinn   ,. 
niqae  n'a    pai  pan  eontiibat  i  atatan 

j.  .iT", '"..  —  i""; eartanlUt  par   l'atliiada   IcrBa  qa'dk 

7?r  1T  «^ '.«"*'»'''>",  ^»,.":'"  a«i.e»*e.  l.-enaa«ep.^^.alll*le■ 
■UUr.^l.u..n..«Beutelil.rr.pl-.  mantlbonnearel  l«  inrtrtt.  ia  PAlte- 
,ond«l.rrMcng.Eer.   nWre  .gmnl-  ,        ,^   j„,   „,«„,.. 

tare,  dont  Ici  progiit  lontutitrauaati,  ^J^  MBTeraement  l'eal  louroon  pi«- 
à  faire  de j.oo.elIe.«oéllorBtio««i  1.  ^^^^«^  „,„  j^i,  n*,  pT^niq^. 
lot  tancbanl  la  maoïtra  de>nh»enir  bbx  puj,^  |,  p„,y,„(„  conlinaer  a  ur»>- 
b««in.de.égli«elde,école..  ,nW  j,,  «^re  ehère  pairie  «..  .a  pn^ii™ 
peul  *j^ea,«t  con.,d*re,  e™«  d<-  ,,  ^^.^  ^  ,£roît.  co»»an,  ^«m, 
çrtl*,.  (««ra.^  .po...b.UWder.«*dier      f^„^  ^^^^  ^  f.«««r  h  P«»- 

a  »«nte.  .«*g»l.Lf.  pÉn.bi...  EnGn.  «.  j,^  j";;^      ,  ^ 

adoptant  la  loi  relalfc  anx  jups  de 
paii,  ToDs  Eitx  préparé  la  loîe  à  d'utï- 
iei  rifamti  et  poié  en  Drfme  temps  la 
clef  de  TOÛlo  det  traianx  de  la  Diète  e»- 
Iriardinaire  dont  lei  réaalntiani  doiteat 
<lre  inceuanment  miaaa  a  eiécalion. 
Néananini,  je  doïi  refretler  qu'on  n'ait 
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WURTEMBERG.  Grnrit -■  Avioiile  »bîI   icccpUe  un» 

condition,  noai  ■  impoit    l'obllgition 

DtCnjpOTlatitdiHaluliondiIaDiita     de  «omneflre  !■  ' ConjUlullon  Je  IStB 

Wurtemiergteiit.  *  ' 


GtilUame,    par   U    grle«  d«  Di> 
roi  da  WarUmbert  : 

Comme  nna  partie  dca  qieilion*  bmi" 
aftraïui  dttiWrmltoU  rfs  li  DièUkc- 
lii<4le  oui  élé  rétalnSf,  naii,  caniM 
ponrnnc  gninh  parti*  dca  aotrca  noua 
ncponTanitalltndrr;  ta  la  marche  qu'ont 
priu  le*  dtbati  de  la  diambre  dei  dé- 
puffadiDila  decDitreteHion,  en  >ae 
deracliiile  nlUrieiire  de  )■  Ditle,  dta 
résultats  lelt  que  nom  détona  lei  djti- 
rer  dana  l'înlér*!  bien  eiilendn  du  paja, 
KDDt  aïona  résolii,  notre  coniril  prîié 
ealenda.  et  d*criiOM  : 

1.  La  Dîile  actuelle  eat  dltionte. 

2.  Atec   la   proninlgatian  de   la  prê- 

euMroDt  leara  loDctinni,'  ai  ce  nVat 
qa'Bllea  tliront  eneoni  lo  comllf  perma- 
aent,  h  Teffet  de  qooî  ellea  aarMit  au 
■éanee  dana  lnqvelle  les  deux  Cbimbm 

3.  ConrorméDirnl  an  paragraphe  iW 
de  la  conililntim,  il  sera  proeédt  à  de 
DDaielle*  tieelîoni  en  tne  deaqiwlla 
««oat  rendn*»,  en  Itnr  tenpa,  ka  or- 
don  naneea  néceiiaira*. 

DonoéiFriedericbahafen,  le  17  aoû' 

Sigui:  CuiLLiUHE. 
(Cantn-tiçni  par  Ui  miaitùtt.) 


lion  dan 


!C  lea   lois  de  U  Cmtiàk- 


talion  e«l  en  dtûccord  aiec  CB  loii. 

Noua   deiong ,    comme    membre  da 

la  Conrédfratlon,  reconnaître  et  obwf 

loii  rédérain  tonctianl  lei  (onititullon* 
dei  Etala  allemandi.  Nm  angB-tea  pri- 
déceaieors  ont  également  reconna,  do- 
pais que  la  Conrédtralion  eiitte,  daaa 
lenri  Ifltrea  patentes  et  dana  leora 
décret*,  lea  Ici)  rédér.Irs  comme  la 
T^le  f  Dr  laquelle  deiaient  £lre  formi» 
lei  Conatilulions  des  pays  aflcmands. 
Ce  principe  >  Hè  iBDclionné  poor  U 
demi'ïre  fois  dans  le  paragrapin  1  ie 
ilionnelleduB  soAt  1840, 


a  ét^   c 


s  TMéri 


IS4S.  Non 


â  Taire  disparaîtra  de  la  Con- 
a*ec  U  cmpf  ration  des  Etala 
du  royaume,  lei  diipositiaai 


ode  la 


douloureua 
reel«  de  loir  c<lte  eapvraiice  i 
lentatiie  d'opérer  la  nodilical 
Constitolion  deienue  nécfiiaire, 
la  coopération  de  l'astemliUf  ilei  Etita, 
a  éié  l'siic  daai  l'annie  18^3  et  dtiaa 
l'année  tHi3.  Ni  t'uae  ni  l'autre  foia 
nolreinleniiaupaleinetleetbienTeillante 
n'a  été  afiprécïéa  tufïlsamntetit  ni  a^ 
pujfe  par  cette  asscmbtre. 

L'insuctès  de  cra  leotatÏTes  ne  lais- 
sant BQcan  eipair  d'atteindre  le  bnt  par 
'"""  ~"""  ~"  non»  restait  que  la 


Proclamation  â4  S.  M.  te  rai  de 
Hanevri  cencenaiil  U  iBOJifiealiini 
de  la  CmuliluHim  dm  &  lepUntre 
ISiH. 

Uonlbrillant,  1*'  aoOt  ISbi. 

Ce<U|eaT. 

Par  11  grice  da  Dieu,  rui  da  Mâ- 


chai: 


Ire  nne  déci»ic 

la  demiire  toin. 
Or  la  rifolotioi 


lelé   et    noln 

I  loia  fédérales,  on  d'at- 
de  la  Diète  germa- 
mi  detair  piérém 

le  ta  Ditle  qai  a'an 


CunititDtion  de  IS4H.  Non-acnleiMnl 
il  3  est  statué  que  celle  Conilituti«a 
doit  élre  min  sons  retard  eu  h 
aTec  les  lois  fondamenta 


Oglc 
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téHnl'uB,  naii  cocora  la  Diïlc  (er- 
lawiqBe  ■  c1l«-i*ine  cuniiif  nme  par- 
(la  de  la  CoDititulKw  et  *  (léaifoé 
conp»  caqlnini  aux  kiii  Tédiralca  dm 
■jrie  (fa  dltpoiitioni  ds  catle  Conallta- 
lion.  Elle  a  dicUri  an  outre  que  le* 
dîapoeïticHia  déai^n^M  n^étaient  jua 


wlea 


TMéralet.  En  onlre,  il  iiaU  été  pri 
dit  )•  1)  airil  ane  aalra  relation  da 
Ta  Ditle  qui  ordonnait  de  rendre  f 
l'nrdre  iqaeaire  une  rpprétepUtian 
«(Teetire  acqaiie  dam  la  preniire 
Chambra,  et  confomiB  ani  droiti,  et 
d«  prendra  immèdialaiaect  le*  neiurca 
ntceuaires  poar  l'ei^nlion  ds  cetle 
r^qlutiwi. 

Une  deniitre  lentalife  a  Ut  faite  par 
anita  da  cet  dècreU  de  la  Diila  pour 
a'eatendni  arec  l'aucrnblée  dea  EÛta, 
con'oquée  pour  le  ib  juin  de  celte 
■nnia,  anr  ona  nouielle  conpofilion 
risi  cfaarnbren  et  lar  une  nouTclle  loi 
tketoralr.  Catle  DDutclle  LenUIiie  a 
fehnpA.  La  cnniniiniDn  de  eomlilalion 
de  l'aweaib'te  det  Etal*  a  Honii  le  1 1 
aux  Cbanhrei  le  projet  d'ooe  adreue 
ainii  ine  d'nne  rfpniiie  !i  noire  minji- 
tire  dana  laqaelle  on  dtelinall  lacom- 
pilence  de  la  Diïle  en  ce  qui  roncerne 
la  Conililution  et  dam  laquelle  on  po- 


ondltioi 


4<ible 


traire  k  Ta  fui»  aa  droit  (éJiral  et 
droit  conililnlionnel  de  notre  rojann 
eondiliun  qai  eonaiitail  k  enleier  à 
Diète  (termaniqne  laul^  acliou  aur 
malitrea  conalituliunnellaa. 


jnlla,  I 


Signé  .  CEOIGK,  rei. 
Bia)i»iS,ca>teDB  KieUaV 

DIR  DrGCBTI,  HK  BOMIt». 

c3tnta  Platin  -  Hallm- 


DECHET  rci/al  rtUli/  oilh  fomcttan 
■atrei  publiée  eeupaUn  iTitifrat 
tioni  su  Tttpeel  de*  toit  ri  ôritn 


la  position,  * 


la  dit  n. 
1  (ODie  nécadalion  arec  lea 
Btata  itaoa  Jh  modiflealiona  de  l'année 
1S4S  ne  conduirait  paa  an  but.  Nnna 
noDi  aonniet  AieiAt,  en  cnntéqucnce, 
k  ne  pat  rriarder  diTaslage  la  réniaion 
de  U  Cnnitilulion,  et  à  mettre  à  atten- 
tion ImmédiateBMnt  Ira  rtiololiona  de 
la  Uiêta  fermaniqne  dana  la  mesure  dit 
parap-tpbe  1  de  Ja  loi  TondamenUle 
dn  ruTBDine,  ainai  que  le  dit  noire  or- 

II  eti  enjoint  a  notre  nininlïre  de 
lirendra  pour  rèflenosluiiitra  intentiona 
ici  exprintet.  et  dodi  allendnnt  nrcc 
copRaïuT  de  nos  fidilea  (ujeti,  et  no- 
tamment d«  Inui  na>  MrTJtenr*,  qu'ila 
reconnaîtront  nna  effort*  dirige*  coa- 
B(BaiD«Bt  Ten  le  Téritabla  bien  Jn  pa;:*, 
cl  qn'ih  ne  nmnqneront  paa  de  dnnnrr 


naiaiant  coBiplétcmenl  ai 
arroft  le  droit  de  faire  entrer  dans  !< 
cercla  do  ici  attribution*  jndiciairea 
l'examen  et  l'apprécialioD  de  la  raliditc 
denolra  ordaanaace  rojaladu  1*' aotl. 
rrlativa  à  la  pablicatiou  de  !«  icaolotija 
de  la  Diète  du  iS  auai  IS&j,  etc. 

Comme  on  ne  peut  accerdrr  aux  tri- 
bunaux et  BH  Buloriléa  adminialraiiiei 
do  paifB  le  droit  de  décider  ai  la  poe- 
>oir  légitlatiraJtérigDlitmiwetcierci! 
par  le  fooTerain  du  paja,  ilmit  qii 
n'aurait  d'autre  rétultal  que    de   jeic 


qoeitioD,  dans  l'intérêt  du  bien  pablic 
mil  en  danger  et  en  oosa  buaat  aar  It 
paragraphe  111  de  U  loi  canititatiT* 
da  S  arril  I8i0,  de  rendra  la  loi  ni- 


■,Got)'^lc 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  [Elrmgir.  Pari,  oflîe.)  153 


Suit  Dne  loi  qui  imiiiîI  da  ]«  deitiln- 
tion  tniit  fonclioDraire  pablic,  j  nim- 
prii  1«  nagiBlrala  *t  \tt  rccléiiiiliquti, 
qai  Hrait  mil  en  doute  on  fonmi*  i  an 
jogencnt,  dani  no  acte  ou  éf  rit  pnblic 
qnclconqnc,  ta  talîdilé  des  loiiet  or- 
danniner*  promulgurn  par  le  roi,  ri 
qgj  établit  nne  coar  d'Etnt  cbaigéc  da 
jagcr  loDtea  la  infractîoDi  de  ce  genre. 
Ce  tribunal  rtl  ramptnéd'nn  priiident, 
de  quatre  jogea  et  d'afTicieTs  dn  minit- 


CHAND  DVCBt  I>B  KADB. 

DiSCDOKS  primmté  par  S.  A.  R.  le 
Tigmi,  a  TM<ttTltiTe  lelnneHi  dtê 
Chambrtt  (30  seiembro). 

Meuîeura  et  chera  amîa, 

Cn  TOaa  préanilanl  mei  «alnlation* 
cor'lia'ea  k  rouitiliire  de  celte  leuiDn, 
je  De  atni  preiaf  aiant  tant  de  tnai 
dire  combieD  j'ai  éli  heorriix  dea 
preuir*  d*atlachrBient  et  d'aSectino 
ae  fnDt  ïenoe»  de  tonlei 


les 


rapa^a 


I    la     pr 
Louiae  de  Prntae. 

Cette  alliaDte,  qoi  me  promet'  prr- 
(OnnelTrnwnt  tant  île  bonheur ,  anra 
■dm!,  j'en  laii  coniaincD,  lea  réiDilaii 
le»  piga  heuteni  ponr  mon  penple.  Je 
pnia  tourner  mei  regarda  arec  latli- 
fulton  aur  la  ailuation  intfrienre  do 
prand-dncbt,  qui  a'amétiore  de  jour  en 
jonr,  et  li,  à  mon  grand  regret,  le*  prix 
tleiéa  àr%  danrta  alîmeutairra  raonent 
encore  dea  (uaffranee*,  la  crainle  de  la 
iliwtte  ■  dirpara  néanmoins  dcnnl  le 
rfcnllal  Taiorable  d'nue  moiiron  abon- 
dante, et  Ions  les  s\t,ntt  ténoigneirt 
qne  le  paja  eat  entré  dana  une  DOUTeila 
ivie  di'  prospérité. 

A  l'aeeroiasenient  de  cette  pm^riti 
canlriboeronl  aosai,  j*  Pesfs'io,  lei  pro- 
jets de  lot*  qne  je  »niia  ferai  lonineHre 
aot  one  neilletire  organisation  de  !'«d- 
miniatralioii  coaimanalc  et  la  réonlon 
des  plteea  de  terre  si  olilei  h  ragricnl* 
lare.  Je  reconiraanile  i  TOtre  eiamen 
•ériroi  ce  projet,  ainsi  qn'an  antre  qai 
ileira    Taire    participer    le    pa*s    am 


granda  avantages  résnltaul  de  TaDg- 
mcDlatioD  dei  relations. 

Lei  snitca  d'nn  triale  passé  tt  ta 
diminnlinn  dta  recettes  nccompafïnée  de 
l'aognienldtion  des  dépenira  aceruoire* 
ont  inlrodaitdaosle  budget  de*  défauta 
de  proportiona  qni  réclament  des  rt- 
mède*  serienT;  les  projeta  qns  nxia 
gonTernemcnt  noua  aonneltra  k  cet 
égard  réiabi iront,  parrolreataenlinient 
cunstilDli'oniiel,  an  ordre  doiable  dans 
lea  finances  de  l'Etal. 

Des  besoini  eilraordinsTrei,  pro- 
loqnéapar  lamliteaDr  le  pied  de  guerre 
commandée  parl'inlérMde  l'Allemagne, 
n'ont  impoaé  que  de  faiblea  aacriGcea 
an  paya,  grlee  an  bon  état  de  mon  aJ- 
miniatratlnn  militaire.  J'ai  fait  oairir 
des  négociation*  aiec  le  Saint-Siège  rnr 
tes  rapports  de  l'Egliae  ratholiqae  a^ec 
l'Ëtal,  et  j'aime  k  etpérer  qu'rllra  con- 
doicont  à  nn  résultat  aatiafaiaant  pour 
l-intérél  communde  TBlat  et  de  t'fîgti'e. 

Messieurs  et  chera  omis,  ajanl  pleine 
confiance  dini  Tes  aeulimenli  dont  >on> 
aret  déji  Tait  pren.e  dans  la  dernitre 
session,  et  l'esprit  de  paix  et  de  con- 
rordr  qui  puidera  tds  né£ocialians,  je 
romple  aiec  aisnrsnce  sur  l'henreiiK 
lacct*  de  ira  Ira'ani  et  prie  Dieu  de 
bénir  nos  effirti  comaïuni  pour  le  bien 
de  la  patrie. 


Dans  l'adrerae  qne  'a  seconde  Chan> 
bre  de  la  DIMr  •  Irti-bumblenent  prt- 
aenl^e  b  Tnlrn  Hajtalè  la  l'I  octobre 
IB^i,  elle  se  déclarait  prête  îi  faîie  Ion. 
t<v  les  dfni arrhes  qui  ponmient  arcé- 
lirer  la  aolnlion  de  la  question  ennsli- 
(Htionnelle,  naî*  )i  la  condiliou  qoe 
l'organe  toquel  1rs  affiires  cnnimnnea  b 
'■  mouarchie  inlégra'e  aeriirnt  confiéca 
m  inieali  d'une  auturili  délibéraliie> 
anssi  bien  pour  ce  qui  regarderait  l'é- 
coBomie  politique  qns  ponr  ce  qui  con- 
ceraeniil  ta  législation,  cl  encore  li  la 
condition     que  cet  organe  (Il  cmnpofi 
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■«BÎirc    qu'il  deilnt    noa    repréien-  «oiil  élné*  panû  ■«•  b 

Uliun  rMI*  it  \t  lalioD,  et  nolinmetit  Mctmile  Cbinlin;  ïU  h 

qiie,rélémeiitquï,eQierlDi]eiK)minittiOD  tes   droiti   coQitïlalioMl*  Kcordii  ■ 

rojiile,    en  (ertit   pirlit,  ne   rcçttt   pu  CoBMiil  du  rojanne  toaLmSiutiptK 

une  force  diaprDparliooD^  qne  cet  orgnne  paiuc  exercer  im  ïk- 

Celle   oITri,  U  Diile  l'n  TétIiUe   en  Buenea   ulnUin   nr    kdlrectWD  ia 

■d^lwt   dtCBiliiement    lo   projet  ap'  •Tdro*   comnaDea  à  U  Boiiinl«.II 

pmDri  pir    Tolre    tlajeilé  le  29  iDÙt  i^ne  parmi  bmii  de  (rude*  Iiqiiili- 

dernier,  et  Icndaol  i  rMlreindre  la  loi  àa,  parce  que    Dm»  crufsow  que  le 

rondamenltlc  dn  rofaume  de  Danemark  Conieil  dt  mTUtme  us  pouUa  pu  h 

du  9  juin  1849,  et  en  décidant  qne  ce  farce   Dtceauira    aoil   pour   BiiilaH 

projet,  derena  lai,  entrerait  en  TÎguear  l'Duian  dea  diCTéredlei  parties  ik  U  ■» 

linnltanéneiil  arec  la  CtnalilaliaB  gi-  narchle,  (oit  punren  BTanecr  etea  pn- 

nfralfl  des  Etala  danoii.  Ifter  le  dAteloppenest   libre  etmh»- 

Mail,  Sire,  crtta  demlire  démarcbe,'  ual.  Il  ;  ■  anui  k  craivlre  qa'il  M> 
qne  nons  atoni  faile  en  mirant  la  voie  manir»te  on  iiifaHilenteneat  dua  k 
qui  nnns  ^tiit  trac^  par  la  proclama-  peDple,parcaqnelamBJnritéd(*citiiTw 
lion  rojaladu  21  jaDrier  IS&Î,  a  Tait  le  troo»  riclue  de  lonte  partidpitiu 
naître  dan»  la  aecanda  Chambre  nne  ani  électlou  direetea. 
vire  et  Torte  oppnailien,  et  nom  ne  t'a-  Pour  tnai  «a  BotiGi,  f'a  M  pw 
inni  adopta  qn'iprta  bien  dea  doulea  branroup  d'entrenOBa  un  aacrilrate 
et  bien  dea  héaitaliaM,  Beaucoap  d'en-  loureui  que  d 'abaniloancr  ï  un  wiai 
Ire  nouf,  il  ett  inii,  reconaaiHcnt  qoe  enmposé  comme  nona  Temni  de  k  tx 
la  «DHtitntim  (éotrale  que  Votre  Ma-  ladircctioB  dei  alTaireigénéraln  deli 
je* té  DDU*  ■  fait  prtaenter  remplît  lea  monarcbie,  qui  joaqu'à  prèaest  MA  , 
conditioni  que  noua  aTOnn  poiéei  dani  confia  h  la  Ditte  du  rojanœ. 
l'adrem  du  10  octobre  tSj4,  attendu  Si  Meanmoiaila  iiecaDdeCbimbrt  II  1 
an'clle  accorde  à  Toriuina  de  la  monar-  la  DiiLa  a  conaenli  à  la  nodiGcalKa  ^ 
cbie  une  Bulurîtt  d^libéralire  Eur  la  la  Cbarle  danoiis,  e'eat  parce  qa'elltt  | 
légitlalion  et  le  budget,  et  qn'elle  dis-  recanna  que  l'état  critique  des  ditta- 
poae  que  le  Dombredei  dépaléi  an  Con-  atancea  actoellei  l*eags):eail  à  teniHr 
•eil  du  rayaaine  qui  terant  élai  par  le  uae  foii  ponr  loutei  le  loa(  et  péiiblr 
peuple  aéra  triple  de  celui  dea  membres  tmail  de  notre  orgBniaaliaa  eaaibta- 
dontlerboiT  ritréienénu  ^uteme-  tionnetlei  patce  qp'cUa  BT4tl  k  (ar^ 
mei.t,  qu'en  OBtrir  elle  limite  la  droit  de  aeutiment  que  tout  retard  poainiln- 
diuondre  cette  aiaeniblée  et  établit  la  poser  Bot  libertés  publiqBci  aclDclki  ■ 
responiabilili  rainfiléTielle  ;  mail  le  dei  danj;eri  encore  plus  giBBi!>  ^ 
droit  natarel  etnéreiiaireqni  appartient  ccui  qae  poorrail  ûiire  naUte  laCmili- 
t  («te  aaannblée  f^iilalite,  celai  de  lutino  générale,  et  qn'elle  j  joi(iiii 
piDpoirrde  noaTelles  hria,  a  ttt  dénié  l'eapoir  qn'nn  uage  sobre  dece  qw 
k  l'organe  delà  monanbie  inlègrala  :  nom  aronaaci^dé  remédieraildinin 
le  pou Toir  délibérât  ifqoi  lai  a  été  départi  procKaia  aieair  ani  plas  grand*  d'ulR 
ae  Ironie  en  réalité  rédnitkcrlni  dédire  les  défanU  de  U  KWTcJla  CoattiludaL 
limptcnifnt  oui  on  ■«,-  na  ne  lui  a  pas  et  qiie  ks  baiea  de  cetu  Cooilïtaliae, 
même  accordé  le  droit  d'élire  ton  prési-  ai  celle-ci  l'eiécate  dans  ub  esprit  liW- 
dent  et  de  régler  loi-nvéme  la  marcbe  rai.  panicmlroat  peu  à  peu  alairedii- 
de  sealraiaoi,  et  (ocnre  lea  repréaen-  paraître leedilTérencesqBiraisInleain 
tanls  à  élire  par  la  nation  ue  (eroat-ili  Ire  lois  fandamentalea  de  qoelqnet-sia 
nnmniéa  <)ne  par  nu  nombre  minime  des  dri  parti»  de  la  monarthie.  EiGa  l> 
ttecleura  adaelt,  c'est'à-dire  leultmeat  necoade  Cbambre  a  cooGaace  qt  Vf» 
par  ceni  qui  pajreDt  aae  coatribulioa  Majesté  fera  préparer  dcsntaami»' 
dp  30O  écus  (±00  rr.),  ea  qui  ponàd»!  améliorer  U  CoostiiBtion  gteiralt  « 
on  reiCBa  de  1,200  écua  (3,t>00  fr.},  loi  donner  unn  plua  graiidc  exImioB. 
c'esl-k-ilire  par  des  électeurs  dont  Ici  etqua  «tregOBtememeatiraaa-dcraii 
fonclionnalree  public!  Turment  l'immense  des  disiiset  des  dtaaandeaqoe  le  <•>- 
majorité.  leil   du    royaume  pouirait   ■aai^)" 

iJire,  poorcssraisana,  desdoutesie  dansEeaeBB. 


■,Gt)(.)^lc 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (Etranser.  Pari,  offie.)  155 


Sire,  TaiMnndeChRnbredaUDiUi, 
RI  eonmnant  k  la  nstricliiiii  4«  la  Cbarla 
du  Daurnarli  ,  >  ^pr<ni<  le  bnain 
de  piHir  limi  ■  Votre  Mi)t*tt.  La  tt- 
etnit  Cbimhrg  de  la  DittS  Compir  (Tec 
(tflIlBrfc  qa*  Totre  M(j«>lt  prendra  k 
CBOT  la  nSceaaité  qu'il  j  »dt  rrntdler 
m  Mfnli  d<  la  COnslitoIion  f^énérila 
(liledttmraer  Icadmgenqn'ctle  pnr- 
nii  fWra  mHm. 


EtaU-Cnh  iletraicnt  être  Iraitéa,  tara 
lie  leur  puuga  par  la  Sand  et  laa  Bail, 
Mtnnie  lia  bltinenli  ctea  Biliom  non 


Slfai:Sca*n.K. 


AHUre  du  p^|;e  du    Snad. 

Soitadraiée  i  M.  Beihgrrmimtlrt 
ritidanlir*  Etali-VttUhCBptnka- 
fut  M  rf^ue  à  la  JéHeacintlOH 
du  Irûili  relatif  B*  péagi  du  Sund. 


a'ura  nprinié  le  14  août,  j'ai  l'bon- 
>rer  de  iima  ■nnencer  qii«  j'ai  reçn  le 
Bfnge  Jour  la  frommunlcallon  contenant 
l'un  qae  le  prcajdenl  in  Elali-Unii 
araildénonet  Ictrailé d'amitié,  de  cam- 
■acmetrienaiigalion  qni  aisit  étdcon- 
cls,  lelflaTTilIBie.tnlreleDantBiirk 
t(  In  Elaïa-Unia,  pour  on  «ipace  de 
iliiani,  «t  pour  ilonni  mois  aprti  it- 
nOBciallon.  Je  partage  très-iincèrement, 
Moruteur,  tirtre  rejret  de  Toir  eipircr 
on  tiaiti  qni  a  lerti  a!  lon|tenipii  les 
ial^rtti  .jea  habitants  dra  EUta-Unl», 
anti  bien  que  dei  aojela  da  mi  ;  mai* 
je  lais  thiirgé.  monrienr,  de  ma*  faire 
DtMfrrrrqne  mon  gDavcmement  n'nt 
P><  en  Mat  de  ae  rendre  eomple  du  rap* 
part  qu'établit  le  gonverneiMnl  des 
Elal(-Unii  entre  la  auppreaaion  dn 
P*>Se  du  Simd  et  le  traité  en  qn«lion, 
qni.  à  la  *érit^,  règle  le  Ibdi  d'apri* 
Ifqiiel  1b  péage  dnit  tlrt  pajré  par  ItB 
Ulimenta  aniéricarni,maia  duquel  nnit 
i"d*pmdanti  Tniitence  du  droit  et  Ici 
lilrra  aèmet  sur  Teaqnelii  ce  dmit  »t 

Comme  le  gouTeroeneDi  dea  Etait' 
Dnii  a  pri*  Tinitiatiie  de  la  dénoneia- 
(ion  do  traité,  le  goaTcmement  dn  Roi, 
xmn  angnate  oiBtlre,  croit  pimTOir  ea- 
■   iluiftradei 


mclun 


n  traité 


Krait  propre  à  maintenir  Ira  relations 
CDnimercialea  qui  ont  inbaiiléjesqu'ici 
"  htnffHBeiMnl  enlre  lia  deui  nationa, 
'1  de  prérthir  Ta  conaéqUCiiM  infai  (î- 


DdptCHKnKoydct  ConAwi,  l«  3  ■»- 
veatbre,  par  M.  Marcf,  minittra 
ia  a/fairet  itramgirt,  dei  ElaU' 
U<iii,  rtlalha  oax  Jrtih  du  Sund, 
efoonfciuRf  la  répeiue  Ju  ^iiidiut 

fiait  par  U  goueememeiit  danoii  de 
formeruntiMufirtiice  i  cetijtt. 


Menaieur.Je  m'empreaseJaTouacom- 
mDniqnerla  réponie  du  Préaident )i  l'io- 
Tllation  du  gnonernenieiil  danori  aut 
fitati-Utrii  de  Tornirr,  arec  lei  autre* 
puiiaances  inléreaaéea  dan*  la  qarution 
dea  droîla  dn  Sond,  nne  eonffrence  k 
Cnpenhagne,  dini  le  but  de  délibérer  t 
ce  anjel. 

Ln  relationt  ainioTm  entra  te  Da- 
nemark et  lea  Etata-Unia  n'ont  jamani 
été  inlerrompnea.  Le   Préa)dm( 


■a  for. 


llficT,  et  11  regretterait  profondément 
que  la  décition  qu'il  a  priie  deranleniT 
ee  qu'il  croit  élre  un  droit  légitime  fbl 
être  cnnaidérée  comme  nn  manqno  de 
reapect  ponr  le  Danemark,  on  qu'on  pAI 
inppeier  qu'il  n'apprécie  pas  len  ani- 


impoiéca  au  commerce 


tié  d'ui 

étranger  ii  ('en 
été  une  nonrce  pniihicti*e  de  reveua* 
p«BT  le  Danemark,  et  il  eat  trè«-natorel 
qu'il  s'efforeeda  lea  maiotenir.  Siéra 
eiactioui  étaient  fondée*  eu  droit,  le* 
Ëlala-Unia  aéraient  la  demiïre  pui)> 
uncc  à  intertenir  pour  l'en  priver. 

On  ne  le  propoaepina  de  diicnler  la 
qudtion  de  droit  dan*  la  présente  dépê- 
che, cela  n  déjk  été  fait,  et  l«  Etala- 
Unii  en  ont  conclu  qalta  ne  sont  nul- 


■,Got)'^lc 


léi  de  U  tue  iapôite  pu-  k  th 

niiqua  ceint-ci  en  ■  (ir«  bbc  eoBClumi  ai  détroit  de  l>  Bdliqae.  la  F 

dianélraleinTDl  opput^e.  nieDdiqne  ■■  siasd  priMÏpi  leiiiiul 

On  Ml  déjà  d'aitonl  urcepoialqM  dont  le*  *ppl!e*tiBB*  natiaui  lutin 

itM  dtai  Bilinni  ditireiil  riieoMDt  «ni-  qu'itendaei,  «  «  rabudsaee  diu  •■ 

ler  i  la  lolaliDD  utubiniile  de  rafle  tat,  il  tn  dïrGd'>e  de  la   auiUib 

qnealion   canlraienée.    Elle    ialérrua  deiu  te*  aitm.  Si  la  EUIa-UiiB  «- 

piuicnni  eeltei  putHanco,    on  plaldl  if-Htaicnt   ■  dei  nadioai  i^yurin  i 

loate*    le*  poiMUice*  nariliirc*,  et  à  l'entrée  de    In  Balliqae,  de  percilla 

tt  effctie  DMemerk  le*  a  intitrei  à  te  euctioi»  paniriial  tmrpr,  d'iprb  It 

fi!rerrpié)rnter  n  anuconrtreBceqaise  mène   principe,  aai   dètreili  ài  Gi- 

rénDireîlHBoU-cii  Copenhagne  pour  briltar,  de  VeetÏM,  dei  Dardn^ 

j  dibittre  la  propoiitiun  d'nne  capiUli-  el  ur  loai  Ici  snind*  Beans  niiigiUa 

■allon    des  droiu   dn  Sand,    ri  réglrr  donlleiemboacharea  ■oatoceapéo^ 

entre  loolet  Ici  paliiunce*  commercinln  des  pniunnrai  ÎDdipMiilaBla. 

laaonmij  qui    deirait  Ctre  pnjée   on  Le  Président  ne  pent  pu  adatttn 

Danemacl  fc  titre  d'indemnité,  ponr  la  fa  canpétence  dn  Irjbanai  qie  prepK 

renoadatioD    ■  lei  droîta.   Le*  Elati-  le  Danemark  (cDin[iél«ice  qoe  l'ulail' 

Uni*  ontété  reapcclucBieiKent  invité*  à  Irait  miïme  pai  le  goa lu uctat  in 

cette  CDD n-reii ce.  Etali-nni*,  lera  méat  qa^l  j  Kràt 

Sans coatealer  lei  bonne*  ïatenlïnn*  reprctenti:)  à  dLacnler  nnprinciped'Bii 

du  Uanemiik  en  propO'anl    cette  me-  *i  hante    importance    ponr    le  Bondi 

•entinient    de    Mn  dr'oîr,  do  décliner  II  j  a  uoe  autre  objectîoi  ansirnit 

l'aceeplttion   de  cette    inrilalion.     Iji  que  li^*  prdcédenle*  qoî  nonsempMi 

conférenra  devrait  prendre  ponr    baae  de  non*  joindre   n  la  cdovenlioa  pï*- 

de  Kl  délibéralïoni  le  droit  méme.au  poiér,  Leguntcmemenldet  Eutt-Uiii 

profil  à\i  Danemaik,  que  le>  Elali-Unî*  ne  coaiantin  janaii  à  rrconnalln  aa 

contnlcnl  fonceneineDt.  prélealim  de   faire  tenir  le  N«ieu- 

Cette    conrérence   le    rénnirdi  tuât  Monde  an  maintien  ie  l'équilibre  pili- 

contre  le   drt.it  du  Dnni'inark  de  lerer 

nneconlribatton  *ar1e  camnwrce,  et  elle 

ne  leriil  autorirée  qu'à  déterminer   I*  ie  Dau 

■oame  que  doit  pajer  chnqDC  nnlion  an  àlaqu 

lieu  de*  laie*  qui  juiqu'ici  ont  frappé  nttaeber  au  «jstèaM  de  la  baluce  di 

inr  le*  vaitieani  Je  thicuue  d'elle*  et  pouToir  en   Europe  ,    •(    on  fait  |te 

leur*  cargaiaoni     Le*  Elati^Uni*  ce-  qu'iniipuerqne  la  première  de  ce<ée« 

pendant  louliennent  qu'ïk  ne  peuvent  qnailiun*  ituit  être  iflbordonBCi  à  !■ 

être    a**uJBtlii   à  aucuns  contribution,  ■ecoude. 

quelle  qu'elle  lail.  On  ne  se  propose  pu  de  dÏMetHio 

La  question  en  litige  entre  ce  gon-  l'utilité  on  la  sagewe  de  celte  iMerit 

Ternemeiit  et  celui  du  Danemark  n'eat  pulilique  de  l'éqailibre  dan*  son  appï' 

pai  de  *avoir  qu'elle  lera  la  (nmini  cation   à  la  CaniMe  de*   nnlieu  nn- 

que  devra  pajer  notre  commerce  a  l'en-  péennca  ,    niii  le    gaoïernemeat  i» 

Iréede  la  Baltique,  nai*b>eii*'it  doit  ElaU-Unia    l'a  auea  vue    roocIiMMi 

être  BKujetti  à  aucune  contribution.  Le  pour  ne  vunloir  à  aacan  prii  élre  a- 

tribunal  propoié   eit  donc  placé  par  Iritné  dani    le   cercle  de    aou  idiM. 

cette  reslriction  dan*  l'îoipoasibilité  de  C«l  depui*,  Inogtempi  le  priecipc  l'>^ 

délibérer  aur  la  teulc  quettinn  lériense  vuri  de  notre  politique  d'évilrr  nue  >' 

qui  soit  en  diacuiaion  entre  lei  Elati  dangcrraia  complicité,  et   le  Préiidai 

Uni  el  le  Danemark,  et  de  la  décider.  ne  l'en  écartera  en  aucnn  ea>. 

Ce  n'e>l  pai  cepeedant  la  aeute  diP-  La  citation  anivanle,  tirée  da  don- 

lîcnlté  qui  empécbe  le  président  de  cou-  nieiit  dana  lequel  le  cabinet  daaoii  n*- 

senlir  à  ae  faire  représenter  devant  la  met  cette  propotition  à  notre  |M'c'<*' 

conférence,  En  demandant  que  tm  vaii-  ment,  montrera  mien  eacoie  V  '^ 
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paralcc  le  litn  qae  ce  rabinel  prélcnd  II  ett  inconlciUblc  que   l'eDlKtiai 

^UirEDlrs  en  dcDX  quHlicHH:  de»   pham,  da  loufar,  elc,  pour  l> 

■  En  oDlie  de  celle  condilion,  il  y  lécurilt  de   celle    na*i|:>[iOB   eotratna 

"  en  ■  une  «aire  qat:  la  Eouiertiement  de*  dtpenfet  caïuidèribJet.  A  l'égird 

»  dknou  coDiidère  cODime  csGcnlielIc.  de  ce*  dépentei,  lea   Eials-Unii  loat 

■  La  queitiun  dei  drollg  du  Sund  ne  prêt!  ■  entrer  en  ■rringemnil  arec  le 

■  doit  pa*  Aire  coBtidcrte  comme  une  Dsoemiik  et  à  Jni  jiayer  l'éqatTaleal 
"  quetlioD  de  camioercc  ou  d'ar^ienU  casieDabli  dea  aTanla^  qna  lear  com- 
1  miii*  comiue  une  qiwtliaa  poliiiqiie.  merce  pourra  retirer  de  ert  ■acriGcei 
»  Ce  poial  de  IDC  etieii  efiel  conErmi  ntaM.    Mai»  i la    n'abindonnnnt    pa* 

■  par  l'biilnire  dc>  droiti  du  Sund  r(  poor  eda  la  réelaaialion  qni  a  pour  bnl 
»  par  le  tAle  que  cet  droit)  uni  jout  de  forcer  le  cabinet  danoia  à  reno:icrr 
•  daoi  la  politique  dn  EUU  du  notd  à  nu  prilendn  droit  de  conlrMe  anr  la 
V  de  l'Europe.  iiR*Jga1ion  du  Snnd  et  det  BeFlii. 

»  Auiieineal  la  iiégocialioti  manqae-  Voai 


l'appeler  l'ulleatHui  du  Danemark  an r 

»  général   néceiiaire*  pour  l'einpètlier  re  injel,  et  de  l'aMuror  que  celle  quei- 

•  d'être  ee  barrant  daui  il  marrlie  lion  lera  ponr  mire  propre  gouverM- 

■  daire  qui  peuient  ronTenlr  i  un  ar-  le  Daufnwrk  ne  doit  paa  l'atlendre  ■ 

»  raugemcnl  purenenl  commercial  cl  ce  que  «e*  propotiliaiuiMien(ra*orable- 

e  fixai,  (na!>  nonk  une  conveuliondet-  mentaeenei  liaaparnoïK.  ai  aeapropiMÎ- 

n  (ïuéeâBFnir  de  complément  aux  Irai-  lion*  «nipreiineat,implicilemFnlou  ex- 

•  léadepuiitlautcomprarniaqnirigleul  pliatemeat ,    une   cooipenaation   qnel- 
0  le  sytlime  de  l'équilibre  politique.  •  conque  pour  l'abandon  de  ann  priiendu 

Le  gduiernemciit  de*  Einti-Unis  ne  droit  de  eonirâler  la  libre  naii|atioa  de 

tenl  a'auucirr  en   aucune  façon  à  ta  bob  Taîueaai  dant  le  Snnd  et  Eea  Belta 

quutian  politique  ainai  pniée  dam  cel  de  la  Baltique, 
eitraitda  docuincnl  (lauaia  ;  il  ne  veut 

point  non  plua  le  soumellre  a  loir  sea  — .^.^ 
droit*  JDleriialionani  reilreinta  on  ma- 
lUGéa  par  Ira  exigence!  de  la  théorie  que 

le  Danemark  Ini  oppose.  llUaSlE. 

Dana  le  dgcnment  aoumli  par  te  Da- 

nemaik  à  ta  considérai iun  dei  Elati-  MalllFEiTI    de      S.   M.     ftmptrtur 

(Juia,  il  y  a  une  alluiion  ani  tncriEce*  Âitxandrf  II,  1,  m  prûe  dt  fotui- 

que  celle  piiisiBDcc  a    faKi  pour  fod-  lion  de  Fautorile  impérinle . 
lilir  1j  iiaiigatiOB  de)  'raî))eaui  élran* 

géra  ô   Iraier*  le*  détroit).    Si   celle  Par  la  grlce  de  I)iea  , 

puiiaanee  >  réellement  bil  de*  dépenie*  ..           ,,         , 

pmr  murer  I.  ilInX  ..  I.  f.dli»  ri.  ,''°"V  ^''"•'",  \  -l'n™r  .1 

d...,  dû  r'À.mm  «rugir..  ...  ''''°<">  '"> 

■Ddemuili  proportionnée  aux  avonlage*  A  loua  no*  Gdilea  tujets  aaioir  fai- 

doiit  chacune  d'elle*  a  joui.  Mai)  le*  ion*  : 
bénéfice*    recueilli*  par   le  Danemark 

twl  compenié  et  au  delà  le*  )«:rificea  Dana  le*   roica   inpénélridile),  il  a 

doDlil  parle.  plu  a  Dieu  de  nou«    frapper  tout  d'aa 

Du  riiie,  leaElBlB-Dnii,  qui  necon-  coup  Buati    terrible  qu'inattendu.  A  la 

•entirBier.t  pa)  k  acheter  a    prix  d'ar-  mite  d'une  cninle  niBi*   graie  maladie, 

geiil  an  droit  qu'il)  cousidërent  comme  qui,  dant  le)  demipra  jnnra,  a'élail  dé- 

indubiiable,  ta  liberté  du  Sund  dan)  la  Tslopprc  arrc  une  rapidité  iiranle,  no- 

Ualtiqup,  u'bé> itéraient  paa  à  indeiD'  Ira  hien-ainé  ptre    l'empereur  Ni rolaa 

ni>er  libéralement  [wur  leur  part  la  Da.  Paulovitch   est  décédé  aujaunl'bBi  18 

nemark   de*    dépeiitei  légitimet    qu'il  férrier.  Nulle  parole  nu  wurait  eipri- 

Bura  à  faire  pour  BraéUorer  et  rendre  Dwr  notre    douleur  qui  *era  autij  !■ 

pluH  ibre  la  naiiption  du  |Sund,  douleur  de  ton)  nai  Gdtlea  tujett. 
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NoBi   MMoetlut   aiec    ritignalram  UaNITUTë  inv^iai  coactnuaJ  Iifi^ 

MU   TQM  imp^nétTablM   d*    la  proTÏ-  gtmct, 
dcnce    diTioe,    mu   na  chcrdiuu    ik 

opDuUliaa  qa'att    aile  al  u'altaDdiM*  ni       i      j    »■ 

,..  d-alU  Mala  la.    faro»    ««couirM  P"  '»  <^=  '"'  "'"  • 
poar  loulanir  le  fardaaa  qu'il  lui  ■  pla 
da  nou  impoier.  Di  uèma  que  la  pïrc 
bicn-aimé  qaa  uoai  plaumoi  eooaiiaim 
ti>D(  H»  affurta,  tniu  lea  inttmnls  da  aa 

tia>DilnfBuialiBxa«uricIa«étpa«  Etonl  moaU  aar  la  trfine  ruuc  da 

la  biea  da  M»  «ajati,  na»  anaii,  à  cetta  "«<  •«<*"'»  tt  ayant  coB»UmBciit  ta 

heara  dMloaraaM,  «aii  u  Iran,  ti  av  "'  ™  l"'  P™'  contribaar  a  la  prolcc 

I»mII*,  ea  awalaal  wr    notre   tidiw  "»"  ''  •  l'«Breni.iH.iiieiit  de  la  IraD^aii- 

hértdilajre  de  l'eniiira  da  Biutia.  airuj  ''^  «  ■>«  <*  pn-périté  da  l'empin  cna- 

quedumyiuaiedePuliifiMetduiraad-  S"*  """«  «Hicituda,  nuoi  aïoa»  mo- 

duché  a«  FiHiauJe,  qui  eu  uni  iu>ép<f  •"*"*  "™n>e  un  de  uo»  devoir*  lei  plut 

rablei.  noui  presca.  a  la  face  de   Dien  •««■  <'<'  délerailner    d-imn».  auUDl 

iDTi»<>:e.  Uiujsun  Rréieal  ■  noi  cMe,  ^■■<   »'*    ^'<    poulble,  lu    mawa 

l'anfacemeat    lacré   de  n'eiair  jaiaaii  •)■'  ''«"•iant  *lre  pfitn  dan»  df  àr- 

d'aalre  but  qoa  l«  proapirité  de   aalra  euitt""»  eilraordlnairei.  >  Nolra  lit 

piUrie.  Païaa   la    Pro.ideuce,  qai  Mu>  ^t  ■'•'.'•  |«  ««ia^J"  Dit",  -jriiail 


goidâ  et  [>ro:t(é  par  elle,   aeui  paii>     38  j"'iar   IBia.  RiflicbiMoat 


ifute  da 


■  la  plu 


_      U  miuorilt 

haut    degré  de  paieunea  et  da  gloiM  ;  ^*  "'^'^e  béritier  prèiomplir,  le  liel»- 

qua  pir  lUHi*  a'ucaupliawnl  la  loaa  r^^itA     gfuid-daG      Nieulat-Aleu» 

et  te*  dttirt   de  no*  illoitrei  pridicea-  dreiilch,  neui  etone  riia\u,  courufait- 

.   Clberine,   Aleiaiidre  le  ■»""  '  '«  '"'  ^'""'•" 


al  notre  anfiute  pire 


idra     Feodor 

Par  leur  aie  iprODTi,  par  leuTf  prit-      "  «»»  a«   béuédicliçB,    de   «latt 


jideuraai  udlreadeiant  '^«  P^^'er  k  U  conn»i«»ncB  de  tou»: 

le*  autrl»  da  T.4»-Haut.  no*  eben  «i-  .  *°  Q""  '*'"»  '«^  ™  o"  ■"""  '^^'■ 
jeu  wni*  (irnilmat  en  aida.  Noua  le«  ^'""^  *'*"'  %™  a"*™  ^'*  ='  bénliw 
iuTitoni  à  le  faire,  leur  ordoonut,  ce  ■''  alteinl  l'ise  légalement  prcicrit  poar 
mina  tempi,  da  Dooe  prêter  •enaent  de  'a  uuijurlt*  de  remperear,  Dotre  bùa- 
fidélité,  «in*!  qu'à  notre  béritier,  S.  A.  »!"*  '"f*™.  '«  8""'^-'''":  CoasJaalui 
I.  le  céwr«<ilcb  rand.daG  NicoUi-  Pauloiilcb.  e>t  àttigoi  par  août  pour 
"—  régent  de  l'empire 


n       .  1.  B  ■  .  Bi.      1.  .    j-  -"îaunie  de  Pologue  et  da  graed-ducM 

Doua*kS..etJP*le»beurg.    le  d„.      j,  Fi.,„d,,  q^f,  „„t  ijL  iurfp,,^ 
tuuliïmejourdumoudcrj'rierdel'aD      blemenl. 

detrlco  i86i,    d  d*  ootre  règaa    la  î.  S'il  pUi.«t  àDieu  J-appeleri  lei, 

P"*"*'-  aprèa  aolre  mort,  notre  SIe  ainf  arui 

qu'il  ait  atlriut   l'I^-e  de  majorité,  tl 
que  noire  aecoed  Eli  fitt  appelé  au  trà» 
Ajti  .-  AlII*NB«B.  j-.prt,  u  loi  de  locceuloa  de  1.  R»^ 

lie,  notre  frire  biea-umé,  le  grand-dac 
Couitaotio  Pauloiitcb,  rôta  égaletaeel 
régeot  ioHM'i  ta  majoTiU  de  ce  uaied 
61*. 

3°  Que  dau*  toua  lea  cai  pr*iM  pM 

lea  paragraphe*  1  et  1  du  préaent  ■>- 
aifeite,  la  tutelle  Jeuotre  fil*  alaé.iiui 
Vie  de  tou  DOi  autrei  enfanta,  appir- 
liendra  jusqu'à  la  majorité  de  cbacai 


:c 
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tout  la  droïu «IrUi'i  par  U  loi,  ï  nolra  DoRDJiNiMliler.IaS octobre ;iB(5 

bicD-ainiée  épounc,  I'iin[>iratri'r«  Maria  de  l>  nuiMDce  da  iétns-Chriil,  da  dO- 

AleiandrooiB   Eo  frndailE  txXlt  diipo-  Ira  gouTcrstment  la  prcniïre  umie. 

lilian  et  en    la   pnbliint,    noui  atuna 

iOBlnpr4»eiiirtouliluiHe»uriio(r«ïo-  ffi.„'..  ALIIIWDBÏ. 

lonlj  et  iiOIre  intcnlioa,  retalivement  k 

radminittradun  peiidani  la  miriorili  do  ^^^_ 

Boire  iDceeiBeiir,    el  en  mtnie  lempi 

dmiDer  ■  noa  cben  el  fidèlu  injel*,  au 

oanuDrnecmeDl     de  noire 

uauTeJle    preu»  dr  nolra 

rtvparliwuM  de*  tel»  de  U  pairie.  Qua  .    ;-      -j,  ■      ■        ,, 

ce*  lDi.K,i«.t  Ka..>pli«li».i»rtet  par  ''■  "*  "•"»«•  ■'•  ""W«  -r»«(. 

baae'in/'braDiablelebo'n  ordre,  Il  pnii- 
ia,nce  et  la  proapérltéde  l'Etat  que  Dicn 
non*  a  couSt  ■'■S'erDÎueDt  de  plut  en 
plu». 

DDDiità  T'ankoë-Seta. 

merce  de  notre  banquier,  le  coMeiller 

tie  lèfna.  d'Elat   actorl,    le    baron    Slirgliu,   â 

Soial-fVlMsbourg,  pu   emprenl   de  &0 

Sigui  :  AI.EI4BDRE.  niillioiu  de  roublei  argent,  aux  coodi- 

lioni  canSnnée*  par  nou*,  et  noua  voua 

oiduononsen  conaéqurnce  de  faire   le* 

'  dit|>oiiliana  qei  inlTenl  : 

1°  CeteapruM  eera  inicrit  au  graid> 

UahIFSSTK  reltH/  k  an  mmvtau  rt-  l>"e  de   la  delta  pnblique  de  Kunie 

trulemtni.  «la  le   litre  de  liiitae  empniDt  h  i 
podrlOO. 

Par  lagrtteedeDieu,  Ui.ï't.'l.T  *"''  f*""?»"'»^,'"  j''* 

°  billfla  de  la  ennaitiaion  impériale  dV 

KeoaAIciaudre  II,  eupenuret  au-  mortiiieoieut  (inicripliona)  au  parleur, 

locral*  de  tMilei  le*  Koaaiea,  toi  dePo-  cbaqne  bilJet  peur   la  uiitiaia  de  âllO 

logue,  elc.  rouble!  argent. 

SoCesinscriptlOua  porteront  une  renia 

Par  luiledei  partea  Ipomieapar  noa  annuelle  de  b  poar  IDO  itcomineBcér  du 

troDpea  dana  la  campagne  de  celle  au-  1"  eclabre  de  celle  année.  A  chique 

née,  noua  recennaiuona  qu'il  eal  india-  inseriptiou   leniirt  alladrft  lingt  cod- 

pCDsable  de  perler  de  noBvcan  no*  Br>  pons,  aurla  pi^tenuiion  deaquela  tera 

mica  a  leur  iCTeclir  couplet,   afin  de  pajiée  la  rente  icbne  an    leruie   correa- 

repooaaer  le*  tenlali*ei  ullérienrea  de  poiidanl. 

IVenenii,  et  ordonnoua  i  1  ° d'uptrer  une  tj  La  payement  île  catia  renie  a'cf- 

leiée  génénie  dena   l'empire,    dani  ta  (éctuera  pour  chaque  aeaeilre  échu,  da 

pruporiioii   de    10   homaci  par  1,000  1"    airil    jusqu'au      l**   juin  el    du 

imei,  aor  la  ba*e  deroBliaaeré^eaMB'  l'I   octobre     joiqu'au    It  décentbre, 

taire  apécîaJ  adreaaè  à  eeanjel  au  vénal  et  il  aéra  payé  'pour  chaque  coupon,  a 

dirigeant,  en  eieeptanl  lea   gouteroe-  Saint- Pèle rabourg  ,  par  la  eomaiiiion 

mrnta  de  Pakov,  PolUva,  TcberDikof.  d'amortiaaenical,  11  ibla.  SOo>ii.  arg„ 

Knrkot ,  Jikaterinoolfa  ,   Kheraon     et  nu  bien  par  l'enlremite  dee    banquier* 

Tauride;    1°   de  prendre  autai,  poar  SlicgUti  el  C>,  amt  AïRnrn*  flO  canlt 

erlleleite,  lOhammei  par  1,000  imea  de*  Paja  Bai,  aoit  37  mam  10  icbd- 

Pirnii   lu  iaraélilea  Iciuia  au  aetTice  ;  linp  11  prenniegtde  binqie  de  HaoH 

d- de  commencer  cetta  leiée  le   lï  BO-  bourg. 

itmbn  et  de  U  lemiaer  la   t  S    dé-  A  l'eipirutioa*  des  dii  pNmielre* 

wnbre  lue.  auies  de  l'emprant,   il  tera  df II* ri  de 


oglc 
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Doaiïw  coupooi  poar  Iw  iurriptioni     uqna  de  1*  petita  Ruuic,  qii,  ui 
tlontncireolation.  torweidB  noir»  o»k»ie  da  19  sai.M» 

Sa  L'iDiortUtcnienl   dr  cet  «apraut      leal  lorccr  ]a  T^gimnli  do  CouqM* 
conncnrcn  en  1BS8,  et  h  cxt  efff t,  il     de  l>  petite  Ruh». 
tenmigat   an  fondi  ipéciel  qui  ne  *■  Dm»  toi  p>BTaniennt>  de\Ti' 

ponm  pu  Hre  rooronda  «Tee  In  an-      lepik  et  de  Mofaîlei,  on  prcutra  It 
In*  eBurand   el  qni  Tonnera  ebaque      bomme)  far  1,000  àma. 
année  3  ponr  100  dn   capital  nominal  La  Sénat  dirigeul  eat  durfi,  *ic. 

dal'emprnat.  Ce  fond*  d'amorlineBinil 

qnii'accruitra  parbiDiledpi  intérCta  

dneaai  iliipaniUea  par  le  rarhald'ipf 

cripliiH»,  (era  enplojt  k  raehaler  de*  r,^,,,  i,„p^^  ajrtué  «  «aaifa 
inicripliona  au  ooun,  Unt  qa  dlea  oa  Smiratlf.  gan-mir gimfrml  abtt- 

n'éltieroul  pai  an  doli  rie  leur  «ralwir         ,^f^  JiMaiceu, 
■MHainala,  c'eat-k-direau-deoni  do  pair, 

Apria    *ing»   ani,  noBnéaiesIà   eom-  ^.^^  Atienii  Andriiilcfa. 

réMr«aledraitdepa]terle>iiiwriptioai  Depoii  moa  avinenent  aa  trAne  U- 

de  cet   eapnnt   qai  aérant   alon  es     ridilaire,  aion  dttit  la  plna  aidcal  a 

dmlaliao   an  ta»  de  Imtr  Takeiir  no-      èl*  de  Tenir  riaiter  ■■  prirmièn  eapi- 

ninale.  taie  hien-aimée,  ah  je  aaia   né  et  H 

j'ai  rcfn  le  bapltinai  eoo*  lei  ntleidt 

Sigaé  :  kLnàKnx.         l'égliae  eoniacrée  a  uînt   Aleiii.  k 

tbannalorfe  moKoiita. 

SainUPélenboarf,    le  16  noiembre  ^„  aooompliiaant  ce  détir,  j*ai  n 

(Sdéctnbra)  ISbi.  „„   |,   «.tid'action   la    pli»    me  !• 

fraaclu  et  cordiale  riaptioa   qsi  ■'( 

_^_  été  faite  par  lea  habilanta  de  Hasooe  ; 

réceptiaa  traditionnelle  qna  lei  RaaM 

ont  toaJQnra   faiti   à    leura  ei»n,  Jt 

Oduik    itmdtmt   i    h»   mfKrtmtc     loaa  charfe  d'eipriner    à    loalei  In 

ftaiMrutmnU  U  furmaiita   it   U      eluie*  de  la  popitlalion  de  Hoacoi  M 

milUt  dt  etmpirt  (13  aoftl}.  reconnaiManai  et  ma  bieuieillance. 

Hua  bonbenr  aérait  complet  ù  la 
An  lennei  da  mauifBala  relatif  à  la     dtriti€ri    dvinemtnU    m'mtairmt   f 
rormalion  lèoérala    de  l'empire  et  du      iremiU  cet  ktarttx  imilaitU. 
r^lcntenl  confirmé  la    10    fétrier   de  Vont  aaiei  déjà,  par  loonDrdtedi 

calu  année  par  notre  pire,  de  bienbao-  jour  aui  armiea  musi.  qne  la  |arab*a 
reoa*  mémoire  ,  qoi  repoae  en  Dieu,  de  Séraitopol,  apri*  aa  aiéte  da  «ut 
aou  ardouoou  ;  sala,  apréa  avoir  accompli  dei  pr«dip> 

1°  D'appeler   la  milice  de  l'empire      do  Talvar   et  de   déTuHement,   el  r«- 
ilau  lea   (ouieraeawnla  da    Pukov  , 
Tcbrroigni,  Pulla»,  Cbarkow,  Vo- 

ro  nacb,  Sarntoi,  Simbiiak,  Wiarka,  «anl  *  l'ennemi  que  de*  mine*  «aa* 
Ferai,  Vitapak  et  Mobilet.  glaalea.  Le*  béroiqau  défautcur*  de 

3>  Le  rtcruIcmeDi  de  la  milice  de      Séiutopol  ont  fait  lont   ce  qa'il  était 
l'empire  u  fera  da  13  o':U)bte  au  13      hnaiaiDemeDl  poiiîble  de  faire. 
DDTembre.  Je  coDiidirc  le*  éiéneinenU  amam- 

3»  Danitouilei  Eouteroemeata  lui-  plia  et  préirnt*  comme  l'eipreuioi  cle 
nommé*,  a  l'exctplioD  da  ceux  de  V/î-  l'impénétrable  lolontédela  Prondtace. 
Icpam  et  da  Hidiiler,  le  recrntemeul  <]  li  a  *ouId  ammrttre  la  Khm  • 
comprendra  le  nombre  d'bummei  fiié  l'bearedualoureaae  deaépteafe*- Uiâ 
parlari(WBeat,G'c*tàdireI3homuiei  li  Ruiaia  a  déjà  iti  éprouiéa  loaicai 
aar  l.OODlmeiaoamitei  àla  réiiaioD;  et  pluj  duremeal,  et  D'iea  notra  itt- 
uaii,  dan*  le  compte  de  la  population  gneur  loi  a  tonjoBri  doané  na  liit 
daa  BMieroanent*  da  Tcbamigo*  et  palenielle  el  iariaible.  Eapéroai  deac 
de  PolUia,  on  detra  eielore  le*  Cd-      loujcar*  ta  lai,  Il  déffltdra  k  Baaii 
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chriiti 


t,  Ui 


Je  foiu  reoMrde  d«  loala  mos  km» 
pour  VM  m^iln,  pour  tm  Kliuai  i'i- 
dat,  pODr  toi  Tsrlai  profonilépient  M- 
ID  Tou  ;  dit*  n 


_  _ .  j>  réjoui  de  receroir  jonrDclli. 
nenl  du   prenie*  que  leoi  Itti  tout      le  Dainlien    de    la    gloire  dai 
prèla  ■  lacriGer  (orlune,  f*nille  cl  la     taties  et  l'anlf 
deroièra  nouUe  de  TOtie  ung  pwir  le      brtie  année  aei 
nairlieo  de  l'ioltfriti  d«  l'empire  ei 
rtuniDCDr  de  la  |>atrie. 
C'eatdaiii 


patrioliqueique  je  tronie  forceelcon-     poar  lea  troapta  qi 


lonjoBra  prête  i    la 
eacrifier  posr  la  foi,  le  1«ar  el  la  pairie. 

Eu  méDioire  de  la  difen»  éclatanle 
et  glorlenie  de  Sétaitopol,  j'ai  foodi. 


Dl  de< 


Mot  iadiai 
lablrne 

noble  p 

CD  la  proltcdus  et  la  grlce  divioea,  lea 
patolei  de  l'eaipereiir  Alexandre   l"  : 

■  Là   où  tel    le    dmil  ,   là   anMÎ  eti 

■  Dieu  :  ■ 

Je  raita  pour  loajoara  «otra  bieiTeil- 
lunt  esparear, 

Xgnit  ALEiAiiPiie. 
Umcod,  8  (30}  M 


Bran*  aoldata  de  l'armi*  de  Criio^, 
Par  mon  ordre  du  jour  du  11  np- 
trmbra,  je  tou*  ai  exprimé  lei  aanti- 
menli  de  (iactre  gralitode  dont  mon 
eixur  ett  rempli  pnur  toi  ieriiee*  a  la 
dérenie  de  SiTaalopol  ,  aerficea  qui 
Youi  oDl  acquit  une  gloire  imniortelle. 


daiUec 

Que  celle  uMaille  aait  la  ■i(na  ma- 
nifeale  da  *aa  mérilea,  et  qu'elle  in- 
culqne  à  101  talon  compagoona  U 
baule  idîe  d'bcnaeur  et  de  deroir  qui 
forma  l'appui  la  plua  ioébraiiUbla  du 
Irine  el  de  la  pallie. 

Que  le  non  de  mon  pire,  a  jamai* 
legrellable,  ani  an  mien  anr  celle  mé- 
daille, «OBI  aoit  un  gage  de  noi  lenli- 
ment*  également  bieoTeillaDli,  et  rende 
inaéparablee  dana  loa  cmura  le  Bdèle 
«ouTenir  de  l'empereur  Nicola*  Paulo- 
TÏtcb  et  le  mien  ! 

Je  luii  fier  de  toui,  comme  mon 
pire  était  £er  da  loni  ;  da  mtoia  que 
lui,  j'ai  «mGauea  ta  *olre  déiDnemeDl 
épTOOTé  at  notre  lUa  ponr  l'aeconplia- 


braiei  défeoieun  de  Sêiaitopol,  je 
remercie  toute  l'armiel 
Simpbéropol,  le  13  (Ij]  ooTamLre 


Heii 


ir  Ici  ac 


Signé  :  Aliumdu. 


■iége  terrible  àe  prèid'nna  année  ;  c'ei 
ici,  an  milieu  de  loui,  qne  je  lenati  ■ 
lOui  riprimer  le*  lentiniiDla  de  mi 
bienreillnnce  et  de  ma  grmiitnde  lin- 
cèrea. 

J'ai  Tcuenli  une  Mlitfaclion  ïoei' 
primable  à  me  luir  réuni  k  tous,  e< 
l'étal  brillant  dam  lequel  j'ai  IrouTé  lei  «nn  aéutral 

troupri  de  l'arnife  de  Crimée,  lor»  de*      Omor-Pacba 


HaT-HulATODK  et  FiMiN  adrtuù 
par  S  M.  I.  U  Sullau  aa  gimér*- 
linimt  d*  FarmUt  Jk  Donnât. 


Aioii  que  lout  le  lerret  par  on  Er- 
man  impérial  ci-jotut,  de  même  que  lei 
aCTorli  louable*  que  ion*  btre  raili  jni> 


-,  Google 
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:t  duiïlc,  de  UGMiU  etJcIi 


nui,  offlciwi  cl  lolditi  de  met  timiet 

cendant*  de  cet  bratei  qai,  an  impi 

imptrUlo  pUcéi  ion  *m  ordres,  eon- 

de  noi  glarieai  aocélref  el  ■  lear  icr- 

Jnile  qui   Mt  un  ligoe  ila   itir,   r)e  la 

T!c«,ont  Ter«*lenr  «nget  «crFSélrir 

fldtlili  et  de  It  «ileur,   qai  aant  inute 

lie  poor  KirliGer   lea  hua  de  l'eB|»r« 

ci»  eux,  non»  ■  procor*  une  nalîifK- 

et   faire    proipénr    te    paji  j   promS 

lioo  sani  bornei  cl  ■  re;u  noire  ■gré- 

égalemeel  que  la  cnnfiaaca  qse  b«u 

Beat. 

plaçoM  en  eai,  loai  le  rapport  dei  f>- 

faite»  celle  roî»-ii  encore  loii»  nt 

ti|uei  et  dei  peine*  de  loua  geam  ni'iU 

^artteDCTiinée,*iiuiqKehi  requièrent 

l'indépendance  et   la   gloire  de  agi» 

Unt  lame  taire  conGance  en  la  miaéri- 

empire  el  de  notre  pairie,  rai  baifa  »r 

corde  et  e»  l'aide  du  Selgaenr  Dieu  de 

la  Térili  de*  faila  eiitlanla  ;  et  eoB« 

TiinUera,  pour  rendre  de  grandi   cer- 

>icel,  pour  forlifier  doublemeol  notre 

au  pays  la  hanie  glaire  militaire,  celle 

fareur  enren  toui.  p>r  d»  loini  ioG- 

eanditilB  a  oblean  mira  nMota  hIù- 

ailk   TCHii  con.lDire  anicalement  afec 

faetioa,  notre  agrémeat  et  aoa  clafs. 

Il  etl  conalanl  que.  dan*  nos  priiiH, 

dam  la   qDOlion  où    le   bon   drail   de 

peraonne  intelligeab- ,  aaaii   bien  qit 

n»)o  e<npire  ett  recon«»  de  ton»,  et 

de  lODi  lea   géniraui,   ofBciera  el  vi- 

poor  d^oner   de  aouvelles  preare*  de 

data,  grande  el  pelila.   de  noire  alun 

TOtre  laleur   innée,  de   lotre  allentian 

ooniUnle  k  l'eitcnliM.  en  tout  étal  de 

intUnt  de  non»  occuper  noai-BiCaii,  fl 

peul  aonlager  lea  pdnea  et  aaialln  U 

fèiidU  el  le  bien-être  de  l<Hia,el  qu'a- 

fia.  partoul  oùn»narn>ée  impériilete 

Fmaill  an  muekir  it  non  artaii  in- 

troa*e  et  parlMl  oA  elle  cal  eipèdin, 

pMaU  il  Rnmétit,    mon  gémira^ 

ma   fatenr  el  ma  haaie  ■IlenlioD  pMi 

liuimt  Omtr-Facha,  tic,  tic. 

100  bii^a-Mre  c^ro;.!  evec  elle. 

Diaquemon  baat   ci.\ïïie    ini|i«rial 

mon  empire  rcquieri  indispensafalnicil 

Toua  aer»  parreno,  tacbei  que  défendre 

q^i'une   portion    auCfiiinlD  de*  Iroupci 

Il  paiiaance  et  l'indépendance   de    mou 

de  mon  année  impériale  de  Rouuiil*. 

■Dpirc.  du  mea  i.ijcM  fi^ile..  el  main- 

MrendantaiectomenCrimée,  rejgijai 

tenir  leur  pr<»p«rité  el  leur  tranquil- 

rnci troupai  »lcloriau»e*  qui  l'j  ml 

lité  annl   pour   moi  et  pour   loule  per- 

principale  el 

la  plut  rtapectable 

Eldeaièou 

!quclc«anin>louabli 

depuii  le  Gom 

roeaccmeul  delà  gi 

d'bcur.,<»e  \« 

lue,  cnireprita  dam 

bonn<  lut>^nli< 

m,  Tan<  araidon..; 

l-inleMigun»  , 

Joui  TOL»  «iKt  do^ié 

TOUS    Ile)   d> 

argé.    ajanl   méril 

éloge..!   «or 

ma  faiear  ira 

piriile  ente™  loui 

ntne  me*  *< 

■""•"■"  ""F" 

iguenr  Dieu 

de  l'aoi 

.«1, 

ui  préeédeni 

taglorie. 

naattaeana. 

edel-boo 

■eai 

àt   la  nalio 

n  !   HeIK 

>nt  conJuIn 

^  aaiealci 

ec  lu  génér 

■ni.  Ici 

olï- 

GdMecI  lonle  d'abnégation 


cler*  el  Ici  aoIJala  ia  deux  luuin 
pniuBuces  ■nidllet,  mea  allié«a,  iw 
la  eauie  on  le  bon  droit  de  noa  epipiit 
eil  reconnu  dn  inanile  entier.  Forli£n 
ainii  doabtement  ma  (araor  imfàiiit 
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•■*■»    TM)  ;    doMM    4*    MdiMllM  EUt*  et  da  Ml  UbituU,  il  ■iu!  w 

pTMtM  ^  lotrg  Tilmtr  innée,  ^  *alrc  la  iHliGaliaD  cl  la  itiiiioa  Jm  lifU- 

mpMt  bicB  rniaDBB  pour  lea  loii  foo-  nuti  admiBitlnlir*  «iltuU,  dMl  |  V 

duMDtalas  siliMim,  M  Ja  TO(n  ■iO'  bfngatira  oa   VtMÊtmiememt  wreil  ji^ 

étnitnmmtuî  kaanajcttataw^r-  aénsMiia. 

■aoiie  impériale.  Ijaa  arlicla  qai  anÎTant  MWt  le  ré- 

ChI  ponr  tout  onlMier  ea  qai  pré-  aulut  dea  réflaiùni  faitaa  an  conii- 

sM«etroarhi>nam-*Maa(aa>troppai  qnenca  de   crt  entrg   isipjtiaJ   (gt  la 

tiBpérialea  pUote  aaaa  me  ardrve,  qae  node  de  fhrneiion  de*  ricteaaiiU  ifel 

■aOB  préaen  imaa  lout-puinaat  a  été  offrirail  dea  facilité*  k  Umt  te  oMpda  «1 

rfenné  eiprëi  de  ne*  dlTan  iispériil,  ptodairail  la  bira  lénénl  ;  (la  aeal  «• 

cl  oraé  en  lé(e  de  mon  haMNaiaTOBB  qaelqM  aorte  U  foroiale  ibdjqaaal  le 

ftaeicai.  adile  el  U  forma  adopléi  il  cet  ^gard. 

Peur  Toaa  faiic  parreeir  et  dédarar  Comm 

(•rfaaJwienl  aaiel  sa  win  aatûfactisa  apréa, 
H  iM  hiala  > 

foediODaiirea  de  non  oatpire  ,  Mab-  BiiBÛtraliTi  ^Tm  . 

noai-Btj.  nuléebar  da  lUBiatèra  dea  L«*  diipoaitiini  dei  ioii  al  da«  rl«l»- 

affairta  tiraiifère*  (pré«Men(  ttaainot  neata  bodI  dra  «idrea  iRipéiiaDi  d'aaa 

lei  complimoita  et  litrea  d'aaBie)  a  rté  aiécalioB  peiiHiienla. 

eanjé  tara  ibbi.  Nul  n'aura  U  Tarallé  d'annuler,  d'a- 

AiMarri*éa,hâln-imBidBpiWaaiBr  broger  dh  de  «odiBrr  de  aa  proi>ra  a«- 

M  fain  rflleadra  sa  haala  ToloMé  at  tacite  tea  preacripimoi  da  cce  ordrea. 

■a  *jiefalitractian  iaiprriala  itloualea  Lomiu'uB  jugera  aéceaiatre  d'iUliUT 

généraai,  officiera  et  aoldali  qui  ioat  de  BoaTellM  loia  oa  de  nadiSeT  el  cor- 

aant  veaoHrca,  at  failea  MlantisB  jour  riger  eellaa  qui  aiiftent,  le  corpi  dea 

•t  nak,  ranue  per  le  PMié,  à  lanr  Biaialrca  et  le  ceoteil  du  TaDiiaial  «at 
aeala  niaaion  da  préacBler  leun  ré- 
ScxioBa  k  ret  égard,  et  ua  projet  de  lai 
a  Sa  Hajealé  ponr  daaaader  la  bante 

Chaque  niuîallra  cl  adniniatralion 
pourronl  aiiui  élaborer  dea  riflementa 
aur  dei  aOairea  reiaarliiaaal  k  Inra 
déparUBienta  reapectir*  et  tei  (o 
eoaa  Torme  da  projet,  aux  délibéra 
el  à  l'eramen  du  cea»it  de*  miai. 
coiueii  Un  Tanaimal . 


vrium/   {et  rigiti   i  mierc 


^.r  1./™./,»  J.  I,„  I,.  «,(..       i„„  r.,„i„„i„  .i„„ ,,  i^u 


Qm  le  Trèa-Haut  eoaaerfe  paipé- 
tHlteneal  la  <ri*  et  la  graudear  k  S.  ». 

ligne  qui  tient  d'être  tracée. 

Art.   1"-.  A  l'aneair,  toute*  iei  (ota 

aura  rédigé  o»  riglen»al.  le  cbcf  rpa- 

KMtlaii  d<a  «loaan  de  l'Etal  et  rcga. 
latear  dea  affuiei  da  l'empm. 

lion  da>ra  etpoaer,  duu  nue  note,  tea 
■wlir*  qui   ia   étaUiueut  la  néceaailé. 

Cea   Buguilct  jntenliofl*  al  la  hante  écrira  le  rtgle»*nt  par  irlicte*  aéiiaré* 

tollioHade  de  Sa  Uajeeté  ont  pour  but  et  numéroléa  «nr  an  autre  papier,  laai 

priaeipal  l'aBélioralin  tt  la  régnlari-  y    néler  dea  matiirei  élraugèrci ,   le 

■■tfan  du  goatenonant,  et  raeetoii-  retélir  de  «on  icean  et  le  piéacDlcr  es 

•ewot  da  bïaa-éfie  de  eta  enjeta.  l'aunaïaul  k  la  aaadite  nota. 

Par  eoutqnent,  piur  eblanir  ce*  ré-  lil.  1.  Ce  rigleiDeal  ainti  pr^aenté 
aallala,  un  ordre  ioipérial  Tient  d'élre  Bera,  d'aprèa  le  ijitïne  éUbli,  examiné 
éaia  encora  dernïéreaient,  ordanuant  par  te  routeil  do  Tanaiiaal  et  le  conieil 
IWlilutioa  dea  loii  ptoprea  à  acerollre  de*  nilaiatre*,  el  uos  demande  en  auto- 
la  pfocpMté  M  U  traqaillilé  de  »m  riaatios  aer*  aoBsUe  a  S.  M .  le  Sultan. 
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Aprti  l'eipMitim  ia  ilécrel  iiapiria!.  DÉcUltTiOB  Jti  imx  ttatnumnti 
Il  ECf>)«  iccllte  elficMIe,  contanml  lu  it  Framct  tl  dt  Qruiidt-Brtlafiu. 

article*  dn  ri^ensnl,  qui  wra  délirria         nltUut  h  r*mpni»l  Uorc. 
{iwlccooteildaTaïuiiDil,  ■tnorda- 

B*BCi«,  pirifte  cl  enTorée  an  mioli»  AltendB  que,    par  la  coaiaiioa  li- 

Ihe,  qui  l'iaicrica  inr  m  regiilrci  ;  et  Knje  ■  Londrci,  le  17  juia  lBj&,*atn 

ai  le  ainiittre  denil  adrcsatr  ikuiii  k  la  Grande-BnlagM ,  la  Fraace  tt  U 

cl'aatm  •dainiil'aliaiii  des  modifica-  Turquie  pour  la  giraolic  d'ua  eiapnal 

IJOua  posr  ee  Btnw  objet,  on  écrira  an  de  cinq  œilliODa  alarlin)-  qui  d»t  tin 

baa  de  CM  M<»,  q"'  conliendront  dsi  Icti  par  S.  M.   I.    le  anltao,  S.  U.  1- 

articta  du  rèf  leneiii,   que  le*  arlidef  aVngiife  a  faire  remettre,  chaque  «aafc 

da  r^leiMBl  a-deniua  rrprodail*  «Dl  à  U  Banque  d'AuglelnTe,   le  Ij  jaia 

ttt  rodai  eiécEloirea    par  nu  dlcrd  et  le  ï.>  dteembre,  ou  anparaTant.  le 

ipptriil.  DOuMnl  complet,   d'nae  demi-aao^ 

Cet  BOtn  teront  icellfci  pue  le  fone-  d'iatértta  et  fandi  d'amorliaaeiBeDt  wr 

liaaaair*  eoa pèlent.  la  moutaat  total  diulit  empraat,  oa  de 

Art.  3.    LÀ  rïglempnti  qui  lerout  la  porlien  qai  pourra  eu  être   lei^i 

Aaliiiréa  k  l'aupnir  ne  doiienl  pas  être  juaqg'au     rembourKmeol    de    (oal    II 

MDfna  dam  def  termei  iquiioqaea  et  capital  cmpruDlé. 
M  prêter  à  diurraea  interprélationa.  Alteoda    qu'Mi    csniiqncore  de  li 

dalr.  etmà*  et  tntelligiMe.  la  gomeniamenti  de  la  Graude-Bre- 

Art.   t.  Lonqn'un    chef  d'adminii-  tagna  et  du  France  aoul  cuDJoiuleaiail 

Iraliua  anTB  jngi  nêccaaaire  etconrorme  reiponiabtei  du  payement  do  l'iatécêl 

anmigeucn  de  l'Etat  et  dca  circon-  dud<l  emprunt; 

itancca  demodiSer  en  derenooieleran  II  eit  couTenn   entra    les  guutenc- 

rtgleoeiit.  il  eipotera,   ainai  qu'il  eit  meuta  de  la  Graude-Bratague  et  de  la 

dit  dani  le  premier  article,    dam  nue  France  :  —  que  daaa  le  ea«  oA  le  gH- 

Dole,  In  awtiri  qui  en  établîiieut  la  lememcnl  Inrc  maoqnerai I,  eu  luatM 

■éecMitê,  et  prvHntera  «ar  un  projet  en  partie,  de  remettre  le  muutant  de  Li 

aépari  Ici  arliclea  mniifiéi  du  rtgie-  demi-année  d'intérêt,  le  giHiTeruenenl 

élaboré.  être  nêceuaire  poir  mettre  la  BanqDt 

La  note  et  le  projet  de  loi  teronl  d'à-  d'Angleterre  à  même  de  payer  ledit  ta- 

bord  diaentê*  par  le  ronaeil  du  Tanm-  têrêl  t  l'époque  fitée  ;  que  le  goaier- 

minêi  par  le  conHiil  «meol  a     *  ' 


de*  minlaln»  ;  apri»  inoi,  ila  uront 

•onmi.   t  .S.  Hajeatè  qui  daiguern  re- 

»mme  ainai  avancée,  et  qoe.  Je  t» 

lêtit  la  projet    de    loi  de   inn    hatli- 

cAté,  legoDTerDemenlfrançaianmrilti 

abêriff.  La  rèslemeut  wra  dêpoaé  dan< 

•ur-le-cbuop  an  gonterunneat  aD*laii 

le  conaeil  da  Tanximat,  et  ane  copie 

U  moitié  d'un  compte  «emblable. 

BCtIlée  oOcielle  en   «ra,  aprii  aroir 

Il  estbienenlndu,  que,  toute  Marne 

M  ordonnancée  dam  le*  (»rm»  iodi- 

quéea  dana  la  Mcjod  arlide,  eBioyèe  a 

franfaia  et  anglaia,  leur  aerv  propM- 

quelnmqu»    <]De    pourra  remettre   le 

filé  et  contrairement  â  ce>  rtelei,  ma- 

gonieroencDt    tnn   an    gOHTarneBaiI 

diGer  ou  renonreler  un  r»glemeut. 

anglai. 

ment  êtablii  et'Iea  arliclei  nodilié>  et 

pactifa.  ont  aigoé  la  préMate  déclara- 

raient  ttt  reninnlé)  et  noIiSia,  n'au- 

tiOB et  appoaé  le  tceau  de  Inn  armta- 

ront  pai  d'effet  rétroactif;  ila  ne  aérant 

Fait  à  Loadrea.  le  S/*  joar  de  juillel 

mil  en  ligueur  qu'à  partir  du  juur  de 

18ïâ. 

(L.  S.)  Signi  :  Ci-irkkmii- 

(L.  S.}  Sit»i:  F.  •■  Pbuwiii. 
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CoKKimiCATiOH  admitt  par  te  mi-     PsoCLAHATton  rf' 
niitn   itê  affairtë  Uramgtra  aux  ii  ton  nfrA 

amtult  itrmngrrt,   on   ttgtt  d«    ta 
prcMiliim  j'ixportation   dn   cé- 


II  dcÉ  ainiMrM  ■m  HelltaM, 


AppeUiparS.  H.  leRoià 

M<*d(Dn  iM  «»»itl.,  r'.dr.™»ln«MH]    d.   p.j.,  j» 

!■  eoNiielioii  qae  wtta  lieu. 

Le   Nil    n'aiint    pu    alÉcinl    «lia      "^P"  "^"^  ■•"*  •""  ''«■•l''*»  P«' 


a  enic  ont  I  ni 
e  piTlie  dtt  lerni 


iMi  dei   GrCM  daw  l'aSadiiM 
patvrixlle  du  Roi,  par  tsar  dhoacacnt 


M».  *lr«  bond*.,  il  «l  1.  rrmndrc  qo.  P»"'  S.  M.,  .iaii  q«i  par  l»r  patr»H 

la  prackaine  i^colti  ne  loit  pu  aw»  ''""  '*  »■'»■«""■ 
abondante    pour   infGia  aux    approii-  Remplir  aipc  lîdttiU  bm  oUigatiau 

linnncmmli    ik    la  population.    Dini  mTcn   Im  puiiianCM   élrantbea  ,    al 

celle  prfTiiiiin,  le  gooTernenirni  de  S.  ol»erier  notinmcnf  une  ilriete  aentr»- 

A.   le  vice-rai,  dont  le  pmnier  deioir  lilj  pruelamée  par  le  roi  el  ailop'éii  par 

e*t  à'usunr  U  (ntHiilance  anx  habi-  1"  Parlement  ;  teiller  k  la  >llret«  pa- 

lanbi  de  TK^ple,  a  cru  de  lonle  né.  blique.  pgeda  profrt*  et  do  dévelop. 

rtttilé,  ponr  prétrnir  ntie  diiattr,  de  pemenl  de  la  rithpate  palioaaie,  aiBii 

probiber   ) 'ri porta tioii    dei    céréalo  ;  qn'àl'uméliiiralion  pratique  d«i  diier»»» 

d'nn  aalre  cité,  S.  A  ,  ne  «oalant  pai  branrbei  da  irriica  pHblic,  tel  eil  en 

nMrcialei  dtjâ  conmencrir*,  a  àtigai  En  mitant  crlle  «oie,  qui  aiine  an 

accorder  fl  cet  *r»l  on  Hélai   de  In 

nort,  a  daler  de  la  préienle  commai 

porlalioD  dei  céréale*  iiern   défendu 

cbargir  des  céréalei,  ii  mcini  qu'il  ne 
inwTechargé  nantie  terme  du  délaii 
qaart  da  lacartaison  ;  dan)  eecai  ac 
leDCnl.  on  lui  pemcttra  de  complet 
ton  cbargemenl. 

Ajaot  rrçB  l'ordre  du  loua  inforni 


général  dri  babitin 
*ien*.  Mnairur!  les 
de  Tonloir  bien  la  p( 

Tenillrz  agréer,  e 


DiECOuM  pnjttucipar  U  Rai  à  Fait- 
atriare  da  la  Muina  dtt  Ckmmtm. 
(11  nOT».bn). 

Meuieartiea  Sépalii,  Ueuiesn  la 


r    _'   .  .      ->       er  -       I,         .  Cttt  Biec  une  leriUble  latUraclton   ' 

S.',..:SI...»B.I.  l™'*— i- 

Voua  GOnnanaaa  le  fait  qni  portait 
N.  B.  La  probibilion  doat  il  a'agit      «"«into  à  la  dignité  rojala.  J'ai  jogé 


iirlei  bleuet  doural 
),  le  C  octobre 


aatiabctioa  de  n 
dilîer  en  partie  le  mii 
de*  prémgMi<ea  qui  n 


1M 


■  tpvBw  bicii-ain)^,  ain»  qse  L'glilité  d'an  code  drit  qii  Tin» 

KiTH  qii'flte  ■  donnéci  ie  rin-  campT^lcr  rédîGcc  dp  notn:  ItpaUligi 

|B'rlle>tl*dM  1  l'iniiDUbllitt  de  a  tUiri  1i   ■«rinae  atlntioa  it  mu 

■«  >■  |OoTErnemmt-   Un   projet  dp  lûî  ■  ce 


On  «ou  pi^ienlBra  ^Imcnl  ta  fi*- 
jati  de  loi»  ur  la  mttpèteart  in  ai- 

La  eealJHatioa  da  lÉrtet  Baiiliea  idIi,  U  MEJdatfan  pénale  nililah*,  In 

de  U  naatnlIiUi  doM  j«  TaM  atai*  as-  moniulimi.  PiiutractiaD   pablMiir,  ti 

Mort  la   Mipolalien  k  l'aDTartefe  <h  nariae,  ramélSoratioa  «la  itpme  ia 

là  itreltta  Min  |pf«lati*e,  et  qae  priwiu. 

*Mia*niMneiWtaiiMcaipTM*e««rti  Banïcan,  acconipTîiHnu  atcc  ua- 

iwr  ai»  joUc  ap|n4eMiaii  itm  iaUrUa  rince  el  lojaDté  la  tldie  qoe  ta  ami6- 
(□lion   DM>  conSe,    et    ptaçK»  Htn 

usant  çonGaace  te  Ditn  ed  inToqoant  n  p*- 

anc  m  aaire*  tiiiaii.  tectiiui. 

1^  reprjM  de  ao*  rclalioni  aveo  nu 
Eut  *aùin,  pir  le  concoura  biemcillanl 

et  efficace  de*  pande*  puiiMDcea  lea  Uirc. 
alliéo,  a  fait  preodre  au  cooimerce  et 
à  ka  aauEalion  an  noriti  ritt/r,  dan* 
riiil*r«  nnturl  d«>  deiii  ElaU.  Ln 
nliSrallani  da  traité  de  cmnoierce  ajaut 

été  diargéet,  il  a  pria  place  parmi  lea  KnnSSM  prriaitét  on    ilot,   /Jl  >■ 

loi^  da  P*Ti-  pflHArr,  par  ta  Ckamàrt  iet  àift- 

Va  \éfer  diffïmd,  urieDu  entre  la  tèi,  (1  répMtt  it  Sa  M^U. 
Grèce  et  le*  Elali-Uuii  de  l'AioMqM 

du  Nord,  «ieni  d'«lre  lermint  a  ta  aa-  Sirr, 
UafactioD   nodielle  dea   dcni  (ooTer- 

neaieili.  Lea  repréirntnDti  de  U  iwfina,  rh-    \ 

Lb  elio)^  ayant  malbeurenaeiUBt  nii  aatonr  de  Votre  Majesté  peur  f» 

para  dani  la  Grîee  nrcidentile,  le  (on-  leriure   de   la  troititme  ■«tioB  dt  h 

TeriKaent  l'rit  enpreaaâ  dr  preodre  k  qnalriènie  période  parlemi-atairr.  iJiB- 

tflBpi  tootei  lei  DMMrea  crGcaee*  pnnr  lenl  teera  prière*  a*  Tria-Bait  ei  »- 

•nalaurr  les  naïade*  et  ponr  arrêter  le*  vaquant  ta  ditine  pnleclion, 

progiï*  de  l'épidémie.  Je  ini*  benreai  C'ot  aiec  la  piv   grande  indli(B- 

ds  Ton*  iDrormer  qiM,  par  I*  frire  de  linn  qne  la  Chambre  a  apprit  riank* 

"'  '  '  "  '  ni  Innchait  k  la  dignité  4r  la  ivft^- 
nui  a-t-elle  va  aiec  plaîiir  qall  T  ■■ 
lé  donné  lauliifaclHUiqaiaétéjitO 

daraal  U  dernière  aeMion  létialatîra  niceavaire. 

anmnl  pour  effet  de  préienir  ladiirtte  La  nation  a  élé,,dèa  le  coaiatap 

dont  le  pap  eil  menacé.  ment,  unie  •  non  roi  par  ilea  lien*  >*■ 

ABn    de    narnleBir  d'une    manière  cria  el  indiasolubls.  qn'nn   pKir  " 

■table  la  dkreté  publique,   qni  eit  la  lennel  rat  *enn  par  la  laite  eaeiaai' 

eMHlitiep  iudi>p*niBbla  de  tout  progrlt  el  reiierrer  encore. 

Miil  enlérîal,  •ejt  Boral,  et  qui  eit  r«  pleine  cunBance  de  la  natioB  « 

truaUéedepaiiaeiiet  loagleap*,  le  gon-  ion  roi,  et  le*  preoTej  d'aBOii  rt  ^ 

ternenenlTiaatdepreadredeB  BMarta  déTOneoeot  qu'elle  a  donnée*  anoi  dia< 

énerufqiui*.  dont  rentière  réniiile  iera  cette  cirrrantaan  li  Votre  Ibjeilé  ri  > 

lïeHllée  par  la  coopéralioa  de*  pnpula-  notre  angnale  reine,  étaient  ta  ««é 

lion*.  Mon  ttouTeroeBent  oonplemr  la  qneoc*  nalnrelle  de   l'aRedïoa  pale 

eoMonra  de*  ekanbrea  pour  coaipléler  ndle  de  Votre  Hajeaté  et  de           "~ 

!••   loi   dn  recetlei  El  dépeuea  de  paya- 
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Lia  peupla  gnc,  Sirr,  ■  coniidéré  da  ciant  Icnn  Tiritablti  iDliril«(  J  dosM* 

toal  leropa  le  trtne  conmi  le  pilliHium  roat  leur  cgoptritkm  tmprtut».  tt  U 

de  son  rxislcDcc  natiumlc  et  d«  ion  lit'  CliSDbTB  ui  prtto  à  iIoDiHr  wn  rallCT 

déprndaiice.     >Dn  itiêX  et    u   difniU  OKonri  à  lout  ce  qui  peut  coatribatr 

covme  in>épar*bl» d«  U|Ioira  at  delà  k  nblroir  la  rétulUI  dctiri. 

protpérilé  (le  la  mliuD.  L*  Chambre    loUrm    aTec     la    ploa 

lÂ  CLambrr,  prenant  en  caniidira—  grand  empreateaient  la  budiel  de.l'ao- 

tioD  les  liritablea  l'nttrêla  dn  pajt,  a  n^  proefaaine,  qui  lui  lera  mbbiw.  et 

adopté  atec  cmprrfiamrBt  la  nentralilé  elle  vrrra  aicc  plaïiir  U  pr^alatioD 

déclarée  par  Vaira  Uajeilè.atqni  maa  dea  projeta  da  bi  qui  lai  «ut  annoA- 

■  il£  annoncée  d>ns  U  dernlira  aetaloB  céa  et  qui  aont  DèteaMÏrei  pour  aai- 

lésialaliTG.    La  nalioa,  Gdiie  k  l'enn-  Tiorer  e(  eompUter  noire  légiilalnn. 

BCEBCDl  pria  par  Voire  Mijrilé,  et  par-  Qae  le  ToaUPuiwaol  étende  la  naïa 

*     '    ~'       '  proteclricc  tur  la  palrit  et  Bur  le  Roi  ! 
Le  Roi  a  répondu  : 

ticadra  atricte  et  in*îolablg.  Le*  aentimenta  eipriméi  par  Ica  re* 

Lea  r^pTéacntant*  de  la  nation  mieat  préaeiilanla  delà  nation  ne  réjoaiuent, 

aire  aatiaraclinti  que  la  reprJae  d«  re-  et  c'est   ■•«  use  grand*    iitiiTactioa 

lation*  aiee  l'Ëlat  niain,  eSecIoée  par  que  je  reimrqoa  l'iccurd  de  la  rfpaiiBe 

le  conconra  bien vri liant  rt  erSaca  dea  delaCbanbre  aiec  met  parolea  :  c'ait 

deni  grandea  pniaMDcea  lea  allitet,  a  une  preuie  de  la  Forte  et  indjualubln 

fait  preadre  un  nouiel  easor  au  com-  union  de  la  nation  et  (ta  Irine. 

meTce  et  t  la  uiigalion,  dana  l'intérêt  Je  ani*  perauadé  que  ref  accord  eiia> 

réciproque  dea  dent  Ëlab.  I-iei  rcpré-  tera  complètement  entra  la  Cbanbn  at 
'       t  qne,  (Tlce  fc 


celle  henreuae  harmonie,  noua  mine- 

ta  «lion  grrcqae  exiera  cei  paiiUB- 

ploaievra    trsTaui    d'une   utilité  géoé- 

Letnité  de  comnerct,  dont  lei  rali- 

Butiona  anl  déji  élé  échangée»,  cod- 

peuple. 

tribueia  à  consolider  lea  rclatioai  dta 

deni  pajri  lirailropbn. 

agréab:«  auiai  ani  poiisancea  bienfai- 

Noua  aïooa  tu  a*ec  plaiiir  que  te 

trice<,  dont  la  aollicitude  en  riTeur  de 

dilTén-nd  aurrenu  entre  11  Grèce  at  lea 

la   Grïca   mériLa    notre  iineéro  recoD- 

ElaU-Unii  da   l'Amérique  du  Nord  a 

élé  terminé  i  la  matuella  iall»raet>on. 

Ceit  arec  bonbeur  que  la  Cbambre 

dei  Dépnléa  a  xpprli  l'beureui  réiultal 

qn'uat   produit,    aiec  l'aaaiatanca  di- 
•ina .  les    Bieanrea  erScacei,   priae*  a 

Adks»  pnfintde  «  A»',  U  30  m- 

leopa  par   le  itouteruemcnl  da  Voire 

Mnir(,pap/<  Sinat.tt  répmltie 

Majeaté,  pour  faire  diapsraltre  la  fléan 

Sa  Mutilé. 

do   cbolém,  qui  diaolait  qadquaa  pn>- 

Sire. 

de  l'Aeamanie,  al     pour   allier    lea 

«mi^ 

le  Sénat  a  iu  de  nooreaa  Taira  Ha< 

Mous  n'.rona.iicni,  doute  qae  Udî- 

joaté  dan*  l'enceinte  du  eorpa  législa- 

aetle qui  oeDscr  le  paya  ne  lolt  auui 

tif. 

préteaue    par    !ei   anges   meiarea    qui 

Après  aiuir  manifeaté,  d'accord  une 

licnnenl  d'être  priret  à  cet  efTet. 

Ua  meiurva  pritcE  pour  raBrermir  la 
léct^rilé  pnbliqoe,  (nmblée  depai*  quel- 

l'augaale Reine,  le  Sénat  rient  e«pi-l- 

que  levp),  ont  reçu   l'approbation  en- 

rhxit  k  la  dignité  royale,  et  assuior  To- 

li^  de    la    Chambre.    Nous    aoiamea 

tre  Majealé  dn  prii  qu'il  attache  a  fïn- 

Tiolabililé   de  la   royauté,   dont  Voira 
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MKJcité    ■   lu    dtmcnl   nitatratr    Iw  patnotinw  tineire  el  TnccISnl  c*rrii 

droili  eamme  dd  hien  prtcicvx  de  la  qn!   inimnl  lc«  nwmbrs  de  a  coi;» 

BitioB.  kaiwriUe  miiI  It  plu  lAre  gvutîe  de 

La  imlrkliWdielarée  par  Votre  H>-  IcQr  canforoiili  de  mei  anc  mon  |0a- 

joaté  et  M  Gdile  obacrralion  coDHolide'  Ternemant  el  de  lenr  ronroan  a^M  pMr 

not  lc«  rapport!  d'amilU  da  goBTcme-  tout  ce  qn!  concerne  let  inlérCti  cna- 

iMBt  4>ee  lei  lotrea  Ëlata.  mnat  da  la  aaticm. 

La  MMConn  efUeace  qne  l«  daai 
frmaJe*  paiuancas  protMtriea  de  la 
Grteelui  «al  bîea  Tonla  prtler  camme 

■!l^'lîi'^".ï'i:,'î','.,''liS™l,','  «TATS  SiRDSS. 
DAt  relations  aiec  cet  ctil  noBitropiie, 

auuî  bien  qn  pour  l«  coDctaaion  et  l'é- 
chanfe  du  tniÛ  qai  a  poor  objet  de  ré- 
gler lea  relalimi  dei  deux  paya,  eal  uns 

preute  de  labienreilUnce  et  de  la  ao Mi-  T ~'''^~7  ' 

eitDd«c(ni>tanU  de  CRf  pDiuaneM  panr  'e«™*  "  «»"■ 

la  nalii»  qui  lenr  en  conaarrera  ane  r»-  „,        „              ,  ,, 

eonnaiiaance  éternelle.  Victor -Bnwannal  11,  elc  ; 

Le   Sénat  a  ra  a»BC  plaiiir    que  le  ,         ,          „       .          ,     ,          ,  ,■ 

ditrérend  pa,  iaportanl,  -arwnn  ent.,  *'*<"'"  1"  *  ""•»"  *>  }"  ■■"" 

I.  Grtec  cl  lea  EtaH-Uni.  da  lAniér^  ^"''  ■«";  '"«"»  "^  "^  '"""V  ''  "" 

qoe-  .«*  terminé.  '^"''  >l"«'<l""  J""  ^  eaanUÊm». 

».rne»edidcVdn.  Majeat*  pour  .rri-  ™..    «ccnper  da.  affa.™    de  I  Etal; 

terle.progrtadnchaléra.qaiaiaiten-  ""■«'«nt    '■   néee«it*    de    poanoi. 

*abi  la  tïrito  occidanlale,  et  pour  ae-  '""•  '*',■"'  '"*  afTaire»  couranlea  el  ■ 

corder    de*  lecoen  aai    aonffrance* .  «"«  o  oi^ence.  le  eoase.l  de<  -lu- 

■-U  entenda,  aor  le  rapport  di 


paternel  la. 

Le  Sénat  eti  «mraineu  qua  !«■  me-  '  '""' 

■are!  eCGeacei  déjà  priaea  par  le  gon-  "^l 
nerDMtanl,  al  eellea  qu'il  le  propose  de  . 

prendre  (t'accoril  arec  ta  corps  léfinla-  ^'","' 

(If,  aménemal  d'beuren<  résultai*  pour  ^*"E' 

la  rétabUsMueDl  de  fa  aécurilé  publi-  ""*"' 
qne  OMlbearenaenienl  conprORiiie. 

U  Sénat  prêtai 


tre  Bccrétaire  d'ËUt  dei   affaires   it 
l'intérieur,  nous  arous  arrMé  at  ané- 


cU    ■at'fHf     Notre 


.  jaaU  poar  la  luts  du  budget  de  I 
procbaine.  ainsi  qns  pour  lea  aatrn 
projet*  da  loi  aur  le  Code  cÏTit,  la  coni< 
péleitca  des  consul*,  la  léxislalion  ni 


iper  des  atTaires 
coomb™  cm-  '''  l*»""''''  en  ""'ra 
de  Voire  Ma-      P^  ^"  "'■"*«»  >■» 


te*  décréta  rorau 


il    deiaiinii- 

d'ECI 


,,.w,~yo.   ..  w...»>.  et   l'anéliorstion  """  cbarg**,  ebacnn  en 

du  r*^«.  de.  priK«..  «™.  ■""  l"*"''"»  <>-  ^^^^ 

Qne  la  Prosiderce  disioe  protège  le  V  ""  "J*""  ^"   •«»-  *|  1*"  " 

Irène  et  U  patrie.  '"**'*  ■"  S"™"'^"*  «'"  "i"  !••'■" 

Sa    UajeMé    >   réponde  ea  ce*  ter-  Donné  à  Pollenn,  la  17  *ep(.  IHi- 


Signé  :  Ticioi-i 
Contre-iigHi  i  A,  Rattàw. 
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DllcaHM  pr«atii€ép»r  U  Bei  k  ttf         UtMJeari  lea  Sénalcnn,  MaÛMin 

trlirt  Jt  la  nttêvell*  étttiea  pm'l^  lo  dipatéi,  dau  U  Biiiioa  ardne  qui 

(■(■taire  (tl  noiambrc).  to«  at  codEAs,  tosi  antiosem   i 

ilonner  dn  pmiM  do  cette  proïknce  et 

Hcnienn  tn  «énaleon,  HewiiDn  de  celle  adiTiU  et  dn  diTeuement  cob- 

lei  àtpatèt,  étant  an  iBiéréd  de  pifi  par  leHineU 

TODi  VOBI  ttei  MgDiléi  JMqn'à  ce  joar. 

L'améa  qii  «1  prie  de  Gnir  a  Mi  Non*  nratiDaeronii  aînei  la  aoble  ciem* 

pnw  Bme<BBr  ane  période  d'ifKCDVe*  pie  d'an  nii  et  d'nne  natioD  hbii  par 

entitrt  ;  tonteroii  j'en  ai  itnli  l'amer-  dei  lient  iadinolablec  d'eftelion  et  <ie 

Ibdc  alltfée  k  la  lue  de*  larmea  de  la  cmifianee  dans  la  joie  coane  daae  la 

oatiOB  e n Liera  a'auocianl  an  deail   de  doDlearedoujouri  d'accord  povr  nain 

ma   Baiioa.  Haia  au   nilien  dea  dou-  lenir  intâdee   lt>  Erandea  baaei  de  la 

leurt,  Dieu  m'a  «inlenB  d;inB  l'accam-  félicité  pabliqae  :  Ordre  et  liberté. 

r*  regjrd  lonroétera  la  grande  lollo  

qni  depai*  deui  an*  embraie  l'Orient, 

je  ■'>!  pa«  bénite  k  rénnir  met  armea  k  Décht  deii^^Boerfari^Bainv  ieidi' 
la  iMrtîe  qui  combat  ponr  la  cauae  ita  cnli  royaux  au  primée  EufiHt  dt 

la  jiutice  et  de  la  ciiiliiation  et  poar  Satint  Caripui»,  ptttilaiitraèitne* 

l'indépendance   de*  nationa.   l'j   élaia  durai, 

entraîné  et  par  le  déiir  de  conconrir  au 

trionphednprincipeipoBrIiBqDehnoeB  Virlor-Gnaianatl  li,  etc. 

militoaa,  et  par  lee   f^tittrat  initiacta 

dea  peeplee  labalpina  et  par  Isa  tradi-  Voulant  qu'il  aoît  poom  laai  relard 

twni  de  ma  fanille.  Nw  aoldati,  réu-  à  feipédilioB  dea  alTAirai  (ooranlea  et 

nia  ani  braiea  armétedr  Fraete,  d'An-  d'nrgence  pendant  notre  absence  de  noa 

jTeter™  et  de  Turquie,  ■eropdé*  par  le  Êtiln,  pBor  te  voyage  a  l'êlranger  qne 

zèle  et  l'acliiité  de  notre  marine,  ont  nous  alluni  entreprendre,  le  cinaei)  de» 

partagé  Iran  périliet  lenrgloire,  el  ae-  miniiirei   entendu,  ru r  te    rapport  dn 

rra  l'antique  reBOm  de  ce*  brlliqnea-  minintra  de  l'inlérienr,  atona  ordonné 

eei  eontréea.  Plaite  k  Dren  courunner  et  ordonnona  ce  qui  lail  : 
par  in  inccta  tonjonra  plai  granili  lea  Article  nniqne.  Notre  bien-aioé  eon- 

effnrli  cnnnani.  cE  rendre  bienlOl  pou-  (in  le   prince  Eugène  de  Saioie-Cari- 

rible  DBS  paii  durable,  garanlisuel  k  -  gnan  crt  délégué,  pendint  notte  abtenca 

chaque  nation  tr»  droili  lésilinet  !  I<ea  île  l'Etat,  k  l'effet  de  pourioir  eu  notre 

dépênaea  de  la  guerre  renitront  néees-  nom,  inrîe  rapport  dci  miniatrea  re>- 

aaire  an  BOBOel  appel  an  crédit  pnblie.  ponaablei,    aai    affaîrea   couranlea  ei 

La  rareté  dea  récoltée  et   la  réâppari-  j'argencr,  en  aignant  lea  décret!  rujaux 

tion  do    Seau    du    choléra,  réaaiea  k  qiî  teroul  contre-aignéa  rt  légaliiéi  en 

d'antre*  rircanatanre*  inaltendo»,  ont  |a  forme  ordinaire, 
rédnii  le*  recette]  pnblifiaea  Si.  contre  Le*  miniitrei  aecrélairei  d'F.tit  mdI 

le  tœn  de  non  cteor,  la   néreftilé  noea  charçéi,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 

contraint  k  demander  de  n<iu*eanx  aa-  Je  l'ciécnlion  du   préwat  décret,  qni. 

criRoeak  la  nation,  non  Bno'emruwnt,  rei£tn  dn  iiceaii  de  l'Etat,  aéra  inaéré 
au  recueil  de*  actei  dn  goïterDeinent. 
-,       ,  Donné  k  Turin,  le  1!)  noï.  ISiJ. 

u^pui*.  Il  ion*  tovmeltra  d« 
loi    ayant   ponr  objet   d'en  Si,,rf.  VlCTOIl-E«»ANIia,. 

er  ladiaLHbnlioa,  en  la  par- 

■  ''i,'^  '".'"^''IT  ';  Co»(re-..>«l  ;  A.  Rat.ïii. 

a.  D  antre»  loii  deilinéea  k 
l'admini<lration   politique   et 

e  de  l'Erat,  l'organipation  ja-  

rinilruction  publique,  seront 
a  propoaéei  k  foire  ditcn*- 
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iBCngCTiOM  lUmaétt  par  Ut  Mfnn 

mnl  i  U  leidK  79  mai  tB5&. 

L«  Cmcila  (k  Trenle.im.  13,  Af. 
II,  ■  éUbli  la  paine  ds  E'ncMaBDai- 
■alioa  CBCuarat  ipto  /acia,  riaurtia  ma 
SanifSitgt.  contn  la  tarpaltan  d«i 
bitBi  occliaiwtiqM*.  Lu  BOB«til«ti«M 
Êjnodalta  du  di«cha  da  S>ioie  dtete- 
rcnt  qnc  ca  dfcnt  7  ■  AU  di  l<wt  ln>|M 

I*  CetiC   ueMÉanniulioa,  réwnés 
M  [«r   le  fut 
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à'iàtm  tmpMl  finMt  [ 


B  à   la. 


è  11  loi 


T-Tmi  t 
de  )>  néiM  toi,  *Mc^ll>  dtait  im 
aNuMtec,  ■fiiawt  f  n*  Bnitri  m 
■dits,  nll  pMsin,  caewnwl  In  pw 
BM  étahliei  daai  l'^àe  tMtrc  W 
iblale>r«de>  flétan 


bicBi  ccclÛMliqon; 

1*  EUe  KTi  tncoariiB  par  le  fait  1 


ETATS  VU  SAl»T-5tEGE. 

Allocmon  pr^amamcé*psrS,M.Hi 
IX  iaat  U  camtUtain  «cd  it  » 
jailUl,   rtlalicrmeal  un  il/mv 


lairu  eedttiwIiqnM  d'BepafM.  Vaa 


bien  à   ivpour  ;  a»  *iqiiutiaii(  Id 

bien*  dei  caqienM  'téclarta  nippriB^i 

■tea*   bita  an   l'uMe   1»Umc«- 

!,«  ebtre    Ella  en  JÔDa^riu.  Ut- 

lei  bodi  de  la  uiue  reclèiiaitiqiH  ; 

rie-Eliubelb  .    reioe    CalholiqK   ia 

3-  Elle   tn  enmeme   par  Iddii   le* 

■cheteon  d«  hicni  «...  é  l'Etiliu  ee 

dirlarée  loi  d'BM  <!■«■  (a  nftw,  » 

targar  de   «tte   loi.  ■«!   qa'il  a'igiua 

d'une  acquIiitiOD  en  première,  teconila 

jaHi  oDoiwal  daM   eelU  oeewrti» 

at  Iroiiitoe  main,  elc  ; 

perlai  tMlai  lea  dâeiiida*  relaïta» 

4*  1- Ile  lera  epcnanK   par  In  ecrli- 

inltrMsdala  raligiaa  ealUKqie.wa 

.»».  eart»!  établi  q«i  celle  rdi(ia 

SwBt-Si^e,    ncoront   Irur   cougrae. 

noreirei,  du   tréioner  de   la   carrM  ce- 

lion  do  (liai  aain  calte,  et  q-'cH*  c» 

lenait coaioa aaïunTait,  daarlwll' 

Ute  et  de*   bien*  enicié*  ani  cammo- 

rofaerne,  le*  draiu  et  la*  prénolio 

u.Dt«.r.1i|ie»*e*; 

dont  eUe  jo.it.  d'epri.  U  loi  de  Die  < 

b'   Mai*  elle  ne   lera  pat  ancoerpe 

per  la*  reli|ieuK.  comme  ai>f*i  par  le* 

dan*  la*  ioolea  Uot  pabliqaei  qe*  P^ 

bénfieiairei   qui    reŒïronl    de   Urfita 

caiua  niu   penien,  jotqu'k  la  eoncnr- 

ment  .onb.»  à  la  dactrioa  wWi*-^ 

anrloet  qn*  lea  Mqoa*,  iba*  V-x»- 

enle.é: 

fl'Elle  ne  leni   non   plu   encourue 

palee,  au»  bin  qoe  daa*  leata^ 

par  eem  qui  *e  prtleront  à  l'eièaution 

e*t  rdalif  a*  dnit  t£  a  l'eniMel' 

de  celle  loi  d'une  naniïia  pamife,  en 

bien*   et   de*  per«onnei  d'une  commu- 

pleine  liberté   qoe    k*  »iali  <«■« 

niait,  en  payant  la  porlion  d«  ta  rar- 

l«r  atlriboant,    *t   qa'eafia  l'Iiflii' 

la»   qui  laar    lera  inpoite;   cepen- 

'''Î'T'.'Î  ..t")""?  "T  *  •'"  L*!' 

qai  Tonniiraient  la  laedite  Mat*  lant  ; 

h  qnelqM  litM  qo*  ca  «i,  M  ««  « 

<tre  emUraintf  et  lan*  protMler,  on  de 

dro>ldeim>prièltdel'Eili*t«M<"- 
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tMiM».  taal  pmr  c*  4>>1k  pottM'It  aprîiaé  du»  no*  lattrei  nlaliTCf  1 

(dora   qM  poor  ce  qD'ellr   uqnemlt  «die  eoninitiiKi,  qa'it  dc  ponnit  plu 

émm  la  Mtla.  KOn*  ■*•»■  h  CMSance  wptrcr  de  Botre  part,  puiniiM  la  arti- 

que  In  nlfU  etica  ■ollicilndndc  noire  dâ     il«    celle   eonrenlion    étiienl   li 

pMilifieal  atleindrilcnl  ea  bal  détirj.  |ra*en«nt    rampai    et    lieléi,    uHe 

el  qee  l'E^tiM  celbdKqaa,  tetan  mjtn  bjeafeiliance  itcC  laquelle,  à  roccaïioa 

'        ■'■  '     "           I    j«eren  de  ce  (raiU.  noaid^clariaMqoe  ni  ddh* 

areaD  dé-  Bi  tel  pmtifu  ronwipi  an  lanuKura 

.  païaqne  d'aitlean  toate  n'mquiélcraieBt  reai  qui  aianl    cette 

cette  illnalTe  Bation  «a    fait  gloire   de  coTiieDlion  aiaient     acqaii    dsi  bieaa 

proleattrla  rcllgioo  ealholiqw  etd'élre  aliénéa. 

IrrBement    allMli^  à    la   cbaire    de  Uala  ooa-ieiiltmnit  noa  juilei  rfcla* 

Pienv.  ■Blioai  ferent  laiaea,  aniii  bias  qna 

Mail     contre    tnnte    attente,    nona  lea  péliiieai  dei  tilqnri   d'Eipagoe, 

TOjooB  aies  la  pin  grand  élonBeBcat  eiaii  de  plaa.  qaelqnei-uM  d'entre  ce) 

et  la  dualeirr  la  pi»  liie  qiie  dm  ce  illailrr*  ïi^ae*  qnï  l'ÉUÎent  juileBaat 

rojanme  notre  ronrentioii  «t  inpioi-  oppoi^a  ■  ce*  Iota  et  àc«i  dfcrcti  fn— 

Ment  rompue  et  rioMe,  oonobtlanl  l'op-  rent  TiolanBenl  arracbib  de  hnr*  die- 

pMilien  et  atea  lei  itclamattoni  et  citra,  eiiléa  et  Teliguti  aillenri.  Voaa 

Ici  TEgrelida  peuple  ef|iagBot;l'E(U)e,  coaiprenei  bien,  Téntnblei  hère*,  da 

aea  droit!  lacrés,  In  iiêqnei  et  la  paia-  quelle  donleur  naot  TAiDe*  accable  lora- 

aanea  de  notre  Sl^  mpttoe  tout  en  qne  noei  rlmei  qne  loue  ooa  loini  et 

batte  i  dee  inja'licet  dont  oooi  nani-  no*  tolliciiode*  poor  le  ritabliraemeat 

■ei  contraint  de  loai  enirelcnir  doa-  dr«    airairea    eulr>ia*tiqoe*    dana     la 

lonreDieaienl,  r^BJrable*  rrtrea.  En  et-  rajusne  d'Kupagne  él  tient  perdue,  que 

fet,  de*  Iota    Tarent  portée*,  el  eei  Idij  i'E|li*e  de  Jéiui-Cfariit  y  éiMit  eipo- 

renrerieni  le  prcBKT  et  Je  xcond  ar-  htt  idi  plus  jnindi  périls,  et  que   «■ 

ticlede  noire  conranlion,  an  grand  dé-  libtnt  et  an  droit»,  ainii  que  notre  an- 

tiimeat  de  la  religion  i  on  a  de  plu  ii~  torilé  el  celle  du  Saint-Sitge,  y  élaleal 

eréXè    la   Teala  dei    bieoi  eccUai**!!-  TobI^  bot  pied*. 

qoea.  A  cela  le  joignent  d'aalrea  pre<  Aoasi  B*Btou<-nau  pai  peroiia  que 

•criplionp  qni   interdîaent  aox  étSqnr*  notre  chargé  d'afCBirei  pioloogett  ion 

lie    ronMrer  le*    ordre*     aucria',    bbx  aijour  tu  Eapagna,  et   non*  lui  aïona 

vierge*   conurréea    k  Diea  d'admetlrn  aajoÏDt  de  quitter  ce  pajaat  de  refCBir 

dani  tear  ordre    d'autre*    temnni  :  il  11  Bonté,  Naot  reuenloos  la   pin*  «ire 

•al  également  pTe*cril  de  faire  rentrer  dDolenr   de  loir  oglta  illurtre   mIiob 

dana   l'ordre  aécnlier  le*    chapatlenie*  eipagnole,  qii  nom  eit  ai  cbiraà  eaa*e 

lalqnea  el  autre*  pienici  initilatinn*,  de  m>b  lile  ardent  pour  la  foi  et  de  ioa 

De*  que  non*  aroni  apprii  qne  de  ai  dùTouemeal  pour  l'Egliie  et  te   Saîat- 

it  parler**   l'E-  S-%e,  «potée   ï  de  o 


pan/  la  rrligioa   par  «aile  de  cette  per> 

non*  nona   aoMmei  acqoitlé   <t«   notre 

lurballan  rt  ce   trouble  daa.  le.  afTai- 

deroir,  et  ean*  aueon  relaid  nou>  «'or* 

trepri*ei,   par   l'anlren.ite  dn    cardinal 

D.»   rorce*    1*  .'i>B<o    de  l'Efliie  qne 

Dira  bous  a  cnnEee,  non*  ne    pnaioni 

noufeopécher   de   faire    connallra  pu- 

Tfou  atoD*  cra  derotr  demander  aa 

bliquement   el  iwVnnelleiBeDt  no*    ré- 

clamationa  rtno*  plaïnle*. 

C'e*t  ponrqaoi  dam  celle  anrmhlée 

nain*  que  la  loi  pr.'poiée  toorbant  1'*- 

non*  «leiDDB  notre  tdîi,  et  non  rérla- 

moB*  haatCBiant    contie   tout    ce  qu'a 

fttrrtlTée,  iBn  qae  le*  fidèle*  puttent 

fait    récemment   le   poproir  laiqna   en 

a'alMleBir  d'acbaler   eea    bien*.   Nooi 

EapagM,  et  re  qu'il   (ait   eacore  contre 

■ton*  rapprit  an  goaierMBwnt  e*p*- 

l'Ëgliie, contre  la  libeitéetaei  droite. 

gMl,  canne  nooi  l'irioM  rhireiBeBt 

contre  noire  aatorlU  et  eetle  do  Saint. 
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Sitg»,  et  inrlovt  DWi  Mploroni  rat- 
rtmeot  r|nB  notre  Hil«niialke  conT^- 
lioi  lit  M  vinlée,  einilra  le  droit  im 
geniiqai  l'aotorité  de*  éièqMi  di«i 
l'inrace  de  leor  niniittre  ait  <lé  ta- 
trnée  ;  qae  U  TiuJeaee  lil  Hé  »m- 
fi«jtt  contre  cet  mteei  iréqnei,  et 
qi'rafiB  le  pUrioMilae  de  l'Egl»  ail 
été  Btnrpé,  eoBlre  ton*  Im  draiti  diTiM 


rai,  Toni  ftira  eaiMltra  le*  ufoÎMi 
increjriblM  qui  détsieat  sotn  imt  m 
préHUce  de  l'A»  n  lin      '" 


loM  le*  p>as  calholiqiiei  de  K*  KliH 
eOHféd^iéi.  Cu  là  inni  b  liberté  M  h 
ptitttat»  de  l'Bgliu  catboliq»  wil 
oppriméei.  rtatorîté  6m  é>éq«i  el  éi 
«  Sainl-Siége  eit  foaWe  omi  piob,  >• 
uînteté  da  nariaf*  et  da  iubibI  al 
riolée  et  népriKe,  !«■  i 


luiiet    Ici   décréta  précité*,  on.»   >e> 

jeaaea  cleni  et  le*  omiMtére*  dea  «- 

décliroBi  naît  et  d'aoenos  Taleur.  Nmi 

pHeu    ane  tonte  Canlerr   dont   noi» 

diction  arbitraire  da  poaToir  diil  ;  li 

•«amef  capaUei     la  aolnin   de   ta 

eollaliun  d»  béoéScei  et  le*  bien!  ecdè- 

ceai  qal   ne   craipipnt  point   a'Miftr 

et  de   (oanMnlrr   la  *ainU  Egliu   M 

ponrrant    fnlp  U   main   trajerewe  de 

Die». 

qae   Bou*  aront  l'intenllin  de  leal'  éc- 

ler?t  TODii  rendre  de  b>en  jutle*  bon- 

fréqnei  d'Eapatar,  tou  qai  dam  l'ao 

Cepradint   ne  ceaaon*  pu,  véeén- 

cairplii<(iiinit  de  mire  devoir  M  rou 

ble*  frira,  de   conjurer   ..il   et  jear, 

étei  elTrayéi  d'aoron  périf,  e(  qal  am 

rei,  le  père  dei  miaéricBrrin  et  k  Dxi 

réonir  w»  effort*,  to*  coonge*  et  ie* 

E|I>M    uinU.   qoe   tant  de   ealaailH 

csiMcHi  pnar  défendre  anc  énergie  et 

prêtant  d.   toale.  parte,  qœ  le*  (o- 

coniUnca  la  eiBM  de  la  ninle  Eglîae. 

péta  agileal  de  tout  eété*.  et  de  le  np- 

N™a  detoo*    anui    de    purtleniiére* 

toatnlaadrnailéadmldlaatalBIpr. 

ton  deroir,  a  ni*  h»*  »n  tuin*  à  !'«- 

eonptir.    Noui  rendoi»  un   égal  Iribat 

d'Ërpagne  qai  ont  montré  Uni  de  piété 

rellgianel   I'KfII»',   enw)  noni  et  te 

Sainl-^iége,  et  qal,  Uot   par  leur  pa- 

role qoe  par  lenn  écrili.  M  «ont   fait 

duPUmùmt. 

gloiie  de  défendre  Im  droiUdel-EglIie. 

Véoénble»  fr*r«. 

celte  illuitro  aalion  d-Eapagne  qoi  H>ni 

daa*  l'ardenr  de  do*  prism,  non*  np' 

eioe*  q»  .m»  atn  eoei.  lar  tMtt 

ptions  le  Dieo  tont-paisraDt  de  Tonjoir 

afSiganl  auqnel,   à  la  panda  d«l». 

bien  par  a  force  divine,  difradre,  coo- 

de    aDlr«   Ime,   notn   tréMuate  re!i- 

l[iene*t  réduite  dans  le  ror*">*  "^ 

natiou  el  u  Heine. 

poil  «.rtont  dan.   l'alloc.lio.  qae  .« 

Noo*  toalioa*  aatai,  rénériUe*  fr<^ 

araaa  adnnée   le  31  juiitr   et  cMU 
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■nntc,  altocntioD  qii  ■  ili  publiée,  Max  Béna  tifqaet  cl  aaïqugDef  Bon* 
oou  kfou  (tiDi  lie  Dwietiii  inr  les  pennnii*  pouioir  ajoaler  foi. 
■Ilciotas  li  graiei  que  depuli  pluueuri  Hait,  neiii  le  diumi  aiee  iliMileur, 
tonées  le  guuvcrnsnirnt  sarde  n'a  eeui  noD-ieuleneat  le  gODtrrneraent  pM- 
de  porter  ■  t'Egliw  calholiqae,  k  *■  nonlaip  n'a  pr#M  t'artille  ni  aui  rédi- 
pDÎuaDce  ,  à  Ki  ilroitt ,  a  tei  miaiitrea  mtUoi»  de  sa  tTÏquei ,  ni  i  ma  pm- 
MiBta.  à  nei  fiéqufs  al  k  la  tupr^me  rolei,  mai)  encan,  dirigcanl  detiDJnrei 
aulorilt  et  dignité  da  ce  Saiiil-Siigt.  da  plat  en  plaa  greTC*  a  l'Egliie  conbe 
Par  cette  allocution  ,  eo  effet,  ëlriant  DOtre  aaturiti  et  celle  de  ce  li^ie  apo*. 
denouveau  la  vaii, nom aTOnn réprouté,  toliqae,  et  méprluot  complélemenl  hm 
cpadinaè  et  déeliré  «nlitriment  oui»  proteilatioBa  répfttei  cl  mine  no* 
el  non  aienua,  loit  lea  décréta,  toui  et  patemdi  aiarliaMment*  ,  il  n'a  pai 
diBCDD,  que  ce  gtourernenwnl  a  rendai  craint  d'ippraursr,  de  aanctionner  et  de 
au  dttriinrnt  de  la  religion,  de  l'Egli»  proniulguer  celte  mine  loi,  modlfléc, 
et  de>  droit*  de  ce  Saini-Siége,  loil  il  etl  mi,  en  quelque  aortr,  dani  le* 
la  loi  a  la  Toii  Irta-injuite  el  très-  tarmei  et  dai»  l'apparence,  sa»  abao  ' 
funeite  qui  était  aton  propoeée,  par  luoienl aernblaUe  dana  la  rtalilt,  dans 
laquelle  on  projetait,  entre  autres  ebo-  le  botet  danj  resprit. 
lei,  de  luppriner  radiralemenl presque  Certes,  vénérablei  frères,  il  tMm 
■Dut  tes  onJrei  raoïiatliqueaelrellgieni  est  prorondénïDt  triste  el  doulonmi 
de  l'ail  de  et  l'autre  rêve,  el  Iri  ég'ises  d'aïuir  à  uous  départir  de  celle  mu- 
collégiales,  el  tei>  brnéfices  simples  qoi  saélude  et  de  Mlle  dancenr  que  nous 
SODl  mjaie  aisujellis  au  droit  de  patru-  tenons  de  la  nalure  mCme,  dont  nous 
nage,  et  de  touneltre  leurs  biens  cl  rc-  avant  reçu  le  niariile  el  le  langage  du 
lenat  à  l'adminisIniliDD  et  à  l'drlà-  prince  étemel  dot  pasteurs,  el  que  nous 
Iraire  du  pouToir  ciiil.  Nous  u'aions  sTons  toujours  ai  «olontiers  el  si  cou- 
pas négligé  d'avertir  par  la  néme  allu-  stammenl  pratiqaée,  el  d'a*air  k  bous 
cation  les  anleuni  el  fauteurs  da  si  armer  dd  celte  iéTérilé  dont  noire  cour 
grands  naui  de  se  ressouienir  aérieu-  paternel  a  par-dessns  tout  horrenr. 
seflirnl  dr*  censures  el  des  peiuea  spiri-  Touterois  ,  lorsque  noaa  Toyoni  que 
ludlrs  que  les  constitutions  aposloli-  tout  le  soin,  tnute  la  sollicitude,  Is 
ques  el  les  décrets  des  conciles  neumé-  longanitnlté  et  la  patience  rnpioji* 
niques  iuSIgent ,  eunme  deisnl  élra  par  nous  depuîa  pina  île  six  années 
encourues  par  le  Tait  mène,  aui  enva-  pour  réparer  en  ce  pajs  les  mines  de 
bisieurs  des  droit*  et  des  propriétés  da  l'Eglise  u'unl  rien  obtenu  ;  lorsque  nul 
l'Eglise.  Bn  agitianl  ainsi,  noas  noa>^  eepoir  ne  noet  resle  de  lOir  Ici  auteun 
rissions  l'espérance  que  cet  honiBMS  qui  de  si  aadaeieuses  enlreprises  prêter 
se  glorifient  du  nom  de  calhnliqnes  el  aui  eiborlaliont  uoe  Oreille  ducila  ; 
qui  appirtienucnl  â  nne  nenarchie  où  puisqu'un  ronlraire,  au  mépris  absolu 
In  statut  iBi-aCne  porte  que  la  religion  de  nos  avrriinementt  ila  ne  cettenl 
ratbolique  doit  être  la  seule  rdigion  du  d'accamuler  injures  sur  injures  et  de 
rojBUme,  et  ordonne  en  mène  temps  tout  tenter  dans  les  Etals  Sardes  pour 
que  loutes  les  propriétés  sans  eieep-  y  opprimer  el  reBverser  de  fond  en 
lion  doitrul  être  mises  sous  an  abri  cDuble  l'Eglise,  ta  paitsance,  ses  droite, 
înTioIable.  laucbés  enfin  j>ar  de  Irop  ta  liberté,  nous  snomies  forcij  d'user 
JBSti'*  soDicilntians  drt  vénérables  Trèrrs  envers  eus  delaaéiérltéecclésiailique. 


redoublées,    nos      notre  deroir  et  déserter  le  ci 


ustrea  de  Uni  de  Pontiles 


mentt.  reppelleraiei 
leurs  volontés  à  de 
qn'ils  te  désisteraien 

ils  poursuivant  l'Bgliie  et  s'emprei-  qaables  par  leursainieieeiieurinieiriue. 
aéraient  de  réparer  les  trèi-graves  dnoH  ti'nnt  pas  bésité  k  fra^Kr  lea  Ut  défé- 
mages  qu'ili  loi  avaient  causés.  Uns  nérét  et  rebelles  de  l'Église,  el  le*  ito- 
Inenr  de  celle  eSDéraace  se  montrait  laleura  et  asurpateursopaillmi  de  te* 
lurlonl  failes     droit* ,    des     peines     que    les    sacré* 


.«le 


m  APPENDICE. 

«HMM  wl  ttaUiM  WBlre  Ict  coopiUa  m'»  c(  d«  rsTOrinr  dn  (U«  la  plu 

à»  lenUable*  eriaM.  aboadMli  de  >■  irtot  Wu   n  nw- 

C'eilpaar^««j,d*)Hia(rctrè*-ill«tr«  i«b:«»    frins,   la    ucberéqin  «  lu 

Mwwlilfa .   «BU   iknmt  ia  Matna  htqm  dn  njHM  nrdc  opaiii  i 

Htn  TdiapartoliiiH,  aldcGniliieBamt  lut  d'aoïMwa  cl  de  inbalatÛM,  iGi 

BMi  TtprMTDM,  towliMM»!  M  dt'U-  «H.  G  Wct  ■  U  owdutc  tiarûw  qi'lH 

rao*  abMlaMnl  »li  et  de  ■■!  «fft,  eat  d^jk  («■■«,  ili  cootiiiBcat  p>r  1<u 

Umt  raUe  bi  «uéimiieé*  que  toM  et  force ,  leu-  oouUece   rt  Imt  Bf  hm 

ehaande*aatmUito.Kt«eidtenU  *pi*e»fU  i  défendra   coaraRoewil 

nodn*  pw  U  giwTefH— t  pitooalaU  1>  etam  de  la  r<4î(i>M  et  de  TEiIue,  d 

KaditriaHBl  de  raelorité  ri  dci  droit*  à  TCiller  ifec  le  plu  gnod  ttle  u  ulit 

dehreliitiM,  dcrBclÎMMdeee  Saiol-  et  •riol^rité  de  Icar  profira  trMpni. 

SH^xe,  deoqMla  nou  arMi  pirlê   «rec  Noa*  offniH  éfeleBcit  eue  rUcW  >■ 

dealear  daai  BOUwilloabH  dn  11  i»'  plu  huniMet  et  leeplu  anleit»  priint 

(irr  de  ]'■■  eovut  et  dra>  celle  d'un-  M  Dira  txà-clèseat.  aGm  qe'il  diipe 

jowd-bei   Ea  Mli«,MUM»et  Torfi  fortifier  p.r  »■  »«n    oêltite  e» 

de  dèdanT,  due  l'inoeapuable  dM-  lesIfiMDl  I'  derié  G  <Ue  de  ce  nfiam 

IrardeiMtra    ftaw,  que  toa»  ceai  qw  ^i,p«r  lanteapeiide  lurticéliiiillt 

a'oM  pa*    cnial  de   prapoecr ,  Sap-  deiee*ifciBe.,i"wqBitlï(r>»-4igiw»«t 

fntrtr,  de  tBadioanar  dau  le*  Blali  de  ee*  defoirt.  i»ii  as» i  lanl  d'illeHre 

MTde*  lea dtcnt*  M  kri  uuiaeDlMuèi  leîqoeadeeerBjeoeieqei.BoHewaOïi- 

eoatn  tet  droiu  de  rEidiBe  et  du  Saint-  néideeentlMaU  ealboliqnM  H  eilukà 

Si^,  de  mtiaa  qac  lea  aBleara,   '  •       -    -■-  ■  -■—  j.™^ 


■aiM    coMla  de  TitaU  {tm.   11, 

c.II).  A.LLOCeimnpitmamcéipmrS.S.P'i 

Haii  qaotqae  prmti   p«r  la  dcioir  IX,  Jamt  U  emisiiliirt  titril  iti 

iaTioUble  de  aotre  charge,  bdu  tjmu  aneeiiin  rtltlirtmtut  on  eeiverdM 

oUift   de  déploTer  la  ié>intè  apeeto-  ctnefu  mate  rAmlrUht. 
liqae,  e^wwlBat  aaui  D'igaenu  pa*  et 

mu  Bou  aoBTCMBi  qne  celai  doot,  Véaérabici  Tr^m, 
qaoiqiM  iadîgae,  aasa  leaoM  la  plaça 

aar   la    larre,   daaa  aa  calire   ■Biaei  Dau   BOltB    aalliâtodc    «pottoli,» 

a'oablM  jaaaaii   aa  Miiériairde,  Aean,  poar  te  trnapesa  aaiTerael  da  SeipfLii 

IcTaat  lei  yeoi  leta  k  Seigaenr  notra  et  dui  aolra  aiBogr  palmel  piw  i  -oi 

Dieo,  HOU  ae  ceHOU  de  lai  adreaeer  Ica  peaplca  fidèle*  (oanU  à  I^  *iis>i 

de*   priica  kuablea  et  ferreale*  afin  inipériale  et  rajale  d'Ajilrîibï  ds  i* 

qu'il  daigae  éclairer  de  la  laaiëre  de  ea  coaiaiaiKeiBeal  de  noir*  auprt   t  pee- 

grice  céleale  el  raseacT  h  de  BailleaTa  liGcal.    nau   ariou    ma,    liaitA'a 

«enliaieata  luenftal*  dégénéré*  de  la  frèrei,  tau  doi  *oiaa  et  bo*  ploi  l^ 

aaJnla  Egliae,  de  tant  rang  et  do  lente  deoli  déairt  i  poaioir  i^lcr  Jet  anu- 

condilion,taBl  laiqaea  qoedircarFiélH  re*  ri  le*   intérêt*  de  la   religio*  4au 

d'aa  caractéreBecré,  dootluégarnaenla  ce  *aite  enpire.  Orlre  a  riaGoir  tuaù 

ae  aauraiant  jaaaJi  hut  uiea  pleuré*,  de  Dieu,  été  la  piété  Je  notre  lré<--:ifl 

Biea  en  effet  M  lerBÏt  plu  doB<,  pla*  lili  en  Jé*ai-Cliri*l,  FrançiHf'Jiiirpt. 

déairable,  (du  délicieui  à  noire  cnar  RaperearetRaiapottoIiqBed'AalrHk. 

foedamr  ieaerraati  i*  raconaallre  et  ceqoc  Bon*  déairioM  Tient  de  aoaiétn 

renint  an  cniHaèsB*.  Nnu  n'osbliau  accordé,  et  c'e*i  paar  nna*  le  wjet  ér 

pu  aea  plu  de  lépaadre  toalu  ivrtet  la  plugrande  joie-Apeine  certfîfini 

de  prière*,  de  rappliealioaa  et  d'actioa*  prince  enl-il  pria  le*  idae*  d*  perc- 

de  grtcea  asi  pied*  da  Dmd  ricbe  ea  nnent  dau  l'eapire  de  ae*  pérts,  qw 

■ùérïeordea  poar  qn'U  na ee*a* da coa-  répaodaalaiecaBVtciaeateBéau  •»< 


■,Go(.)^le 


•i  ]«.t»  Cl 

rpriate  ptr  i 

«HM  al  pi 

.r.,Mch.„t 

bin.  .».. 
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B  rttigion  (( 

H  decirit 

lut.jre  ion' 
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ooa  qnc  nooa  «  fait  éprouver  eet  érfiwiuwt 

[pM  ai  heDreni,  pdiiqa'il  ni»t  ■  fli  dunni 

■>'  de  régler  ca  qui,  dasi  «  vute  tai- 

rn  ftirs,  inlémae  la  dJgnllé,  l'aDlorité,  la 

ila-  doctrine  et  la  protwlnn  de*  droila  de 

nr*  l'Egliie  cathulique  ri  da    Sainl-S%e, 

genl  tt  depîaa  slariHi  pour  lui  quede  conoe  aDHi   tx  qai  pent   prMareT  et 

Biriirr  1«  btatdielioH  iSrt  homiMii  da  aicruttre  chaqm  joar  daiaulage  le  bien 

bien  eo   aiinrant  el   pnittgcant    )■  li-  ipiriiuel  de  rei  ptupio.  Enrrtît,  Téaé- 

berl«  det't^gliie  ealhollqna  dan*  toota  rablra  fr^Lil  aMéponr»  aTanl  lout, 

l'étendue  de  le*  Btati.  Apportant  rlia>  dana  ce  Caicerdal,  à  ce  qoe  la  rellf[ÎDB 

qne  joDT  plua  di-  iMe  et  de  déTnaernent  catholiqM,  apDatelh|ae  el  rtmilne,  tait 

filial  à  cerreipDiidre  ï  noire  Millieitudc,  loujovri  conarrrjeet  proU^^  a  l'aieair 

il  DDiii  demanda  aiec  iniUDca  de  isa-  dani  luul  l'eAipife  d'Aulriebs  et   dana 

loir  bien  conehini  atic  toi  an  CoBCOr-  eharun  det  Estait  qui  le  conitiluent,  el 

dat    qui,    en    Tert*  de  mire  autorili  qu'elle  y  Mil  en  poaieaiioD  et  j  jeetiM 

aipntflliqDe,  ptkt  r^gfer  lei  ■fTairei  ec-  de  loua  lea  drolti  et    pT^rOgatlfei   qai 

déaiaiiiqiiei  dîna  ■onea^>ire  et  poar-  loi  apparticancnl  e D   lerta    de  aon  ia- 

Yelr  nieui  qa'auparaTnal  ani  beaoiaa  aIffutioN  dirinr  et  dea  constilntioni  Ca> 

apirîtneh  de  ii'i  peupi».  Voaa  «m-  naniqDea.  El  eomnM  le  pontife  ramaia, 

prenei  alaément  par  Toea-mémea,    *é'  Vicaire  de  Jénii-Clirjat  inr  la  Irrre  et 

nérablBi  Triret,    avec  quelle  jnie  noaa  laceeiaeur  dn  bifaheirm  prince    daa 

■TOnan-çu  ntdenundei  deSa  Hajeaté  èpillrea,  a,    de  dnil  diiin,    aneprl- 

■mp^riale    el  apuitali'quL',  demindea  ii  naaté  d'hotarar  el  de  jnridtclion  dans 

lonablea,  el  qai,  répondant  ai  parTaitC'  lonle   l'étendac  de    l'Egli»,  ce    degue 

tnent  à  nni  pmpre*  dérira  el  k  ceai  île  eaibdique  a  été  erprimi  en  leraiei  tria- 

iMia    prédéeeaaeDn ,  aont    om    preaia  préda  dani  l'acte  méDie,   el  par  lOile 

édatanle   de  l'amouT  qne  cet   éninent  on  en  a  tcarlé,  radiealeneni  éthniné  él 

prince  porte  I  la  rellgioii.  Aniai,  aana  fail  cooptiteineut  diiparatlre  l'opiolOD 

différer,  nciu  aiana  ni*  toaa  noi  anina  (koase,  pervene,  eilitmemrnl  rvneite 

el  notre  aoliieilude  à  i^ndoire  hrarea*  et  lent  »  fait  contraire  t  cotte  prinaolé 

■emenl  a  aa  Sa   une  affaire   ai  impor-  diiine  el  k  tta  droit*,  opinion  loujoar* 

tante,  el  avec  le  (ecaura  de   Dien  Bun*  condamnée  et   proactite  par     Je  giége 

avDDirondo  avec  noln  tii*-«berlîlieu  apoitaliqDe,  d'aprèi  laqDalle  le  pJoor/ 

Jéfiu-Cfariil  «  Coneordat  ai  déairé  qui  ou  TMefiialifr  dn  gonvernemenl    civil 

■   tu   *igné  par  ici  pléDipotantiairta  defrait  être  obleno,  ponr  ce  qui  coD- 

rboiaii  de  part  et  d'antre,  c'eal-k-dire  «enie  lea  ctoiea  apiiituelle*  el  lea  af* 

"  -e  cher  Ala  Miebel  fairei  eeetéaiaaliqnei.     C'eut    puurquo' 


Ville  Prelà,  cardinal  prêtre  de  la  aainle 

il  a   m  Téfli  que  lea  rappoH*  inutiiria 

EgfiH»  remaiar,  enioTé  par  nonaetpar 

de   loua   lea  tt«quea    dea  Kula  «Hri- 

cfaierHi.  cmi   de  lear  ttergé  el  dea  peu- 

pie*  Edtle*  avec  aelni  aiége  apaatoU- 

niiremeni  nonnnt  par  nm»   k    l'arche- 

qoe,  en  (oal  ea  «pii  ooncenw  le*  choaes 

ttcbé  de  Bologne  ;  aa  aeni  de  nii.atre 

quea.  deiaient  être  parfaitement  libre*. 

frère,  /oaepb  Othnar,  arcbeiêque  de 

aalion  rojrale  de  quelqne  genre  qne  ce 

tifié  par  Kenael  par  l'Ëmperear  et  Roi  , 

Boil  Onaen^Kalmniltoindr  pourvoir 

aéra,  d'apièa  Ira  ordre*  que  uoaa  avoni 

à    re  que  lea   ponlifea    aarré*  jouiMenl 

donné*,  mi.  nna  voa  ï*ui  avec  lea  lel- 

d'ene  pWr»    et    eotitre    liberté   daa* 

I    par  kiqnelte*   noai  l'eiercieede  leuraroncliona  épiatnpaiea, 

Parona  régalièrement  M  loleenelleaieiil  cl  qu'il*  pnliseel  aiaai  *e  IMier  d'an- 

ceaBrnté.  tant  inieoi  chaque  jour  i  eeqae  rMa- 

Maia,  pourle  nomenl,  n*n*  ne  poB-  me  d'eu   le  talnl   de   lear  troopean. 

Toaa  Bona  diapeaaer  de  voaa  eoBimaai-  Car  ilaélé«invean,enlreauln'apoialB, 

qaer  oaverlement  el  publiqaceieDt  dan*  qae   le*  •rtbcTtqoe*   si    ha   tvèq»ca 

relie  angoalc  réanton,  la  joia  cMrtMe  poirrronl  eonimniqm<r  en  tonte  liberté. 
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au»  iwJwieit  use  Uac    dat|i  et  It  niraot  Ica  lAfln  ^  mifc  riBwi  ■ 

pcaple  adil>,  wtû  ncon  pabliM  dM  lu  pnKript>4iM  du  OMcite  ^  Ttmv, 

iMIn*  paalataim,  dci  i»lructia«   «t  mtme  ibù  le»  outacs   4i  «WHt^ii 

il»   BiDdemcnli    touilut   le>   choH«  UUunt  aoi  jntei   lalqBS  ■  ohuUk 

ccdètiuliqnei;  tc«Tairdeac!erc(poar  qo*  iln  cbom  qai   M  nnoitnt  ui 

Im  élem  «dva  Ici   rtgica  tracta  par  oflrU  eiiîli   da  lurUic.  Il  appartin- 

Ic*  aaiaU  canaai,  lea  adaicttra  ani  Or-  dra  à   la   mèM  aaloriU  ecdwaUiqK 

■Irci  lacféi  H  an  éloigacr  ecai  qa*ili  da  promDccr  nr  l'nûlcoet  dn  iâ» 

ja|efoat  iadifiMt  ;  ériger  dc4  pcliU  bé-  {ailla  «t  lar  taa  cfleta  iriM|ifibi«ni 

ptficaa;  fsaiwr  at  a^aHiier  dea  paroû-  d*  «MUiafs,  aa  abaarTa>t  aiac  k  |:jii 

•ca;  pnaerirvclÎDdiqacrdat  priircaet  graadaiiia  lea  pradcsic*  cl nfCi  diif» 

daatapidicalrafla  pnbliqaei;  Téanir  dw  àlioni  da   BJae   cmcilc  de  Tint! a 

tyaodei   mÏI  protînciaoi,  uil   diocé'  dei  leltrei  apuloliqaea  da  autre  |in4(- 

avaa  ;  fraitper  de  ccaiurea  et  ialirdire  cwiear    Pia  VI,   d'heareaaa   aiMn. 

aaiGdêleilca  liiraa  Biaaiaii,  CDaliairea  csaaieDfaBt  par  cea   aou  s  Jnlirim 

h  la  rriigion  et  aui  boanei  OMBan.  E>  fid4i.  La  iiiqua  jaBirsBl  de  lar  phà 

cottne  il  ot  dn  pini  haal  iolérèt  poar  droit  d'îafliger  aaa  clera  qai  lu  —mi 

la  todélt  cÎTÎle  et   reli|ieiue   qoe   lei  «rilie*  le*  peina  éuUia  pu  la  lu 

jaaaet   |cbi   aoîcal   forait*    de    boBoa  caaiiDtqBea,  on  d'aatic*  qa'iliji^aM 

kenre  à  la  pidé  et  à  U  aainle  doctriM,  cODieaabla,  et   ila  aeiml   eabtnMS 

on  a  pooriD  a  ca   que,  dam  toolet  lea  libre*  de   Trapper   de  ccnaor*  loai  la 

icota   publique*   et  priTtei,  l'intlrac-  fidile*  qui  oieraient  TÎaler  et  Iraa^i» 

tioD  Hiil  dono^  a  laate  la  jeune**e  e»-  aei  la  loti  ecJéaiBilîqBa  et  la  pn» 

Ikoliqne   d'nae    uaDtiTe   paifailsneat  criptii»*  OLDOoiqaes.  BicB  quIe^Fai 

caufarine   k  la     doctrine    da    l'EfliM.  de  palroaage  daiie  Ctre  «HiBii  aa  jip 

AiOM  la  éièqaa.  auroal,  en  Tcrta  de  accléuaitiqge,  BOaa  aiBu  coaicali  i  a 

Imr   char|e,   aoa^eoleaenl    fc  diriger  qae  la  qoatiou   de  aiiaplc  p*lR>ii|i 

dam    laata  la   localilb    l'initroctioa  laïque  fuaient   porMea    aai   dribiaiai 

k  fdlleraiM  la  pin*  grand  ■oin  i  se  drcaaatBDCa  de  l«p*,  qoe  Ici  tiîlt- 

qa^  danaquMqnc  partie  que  ce  aoil  de  naai  laïquea  caBoallraieal  da  ctus 

'  l'anteigneaieiit,  il    n'entre  jauii    riea  paiemeut  âiïte*  eouCEd^nl  la  clvo. 

de  contraire  «  U  reiifion  catboliqoa  et  et  aoiu  avan*  coadoceadu  à  oc  que  ki 

an  bonoa  Bitann;  il   c'at   poorqnoi  ciiua  puarcriBa  et  déIiuciiBBi<|ai 

loilei  le*  teola   priaiaire*  *enint  «w-  la  ctsra  el  qai  lambeal   aou  le  «4 

ni«a   k  an   iaipeiteur  eccUaiailique.  du  loi*  de  l'e^HraMMcot  dcrénc*  ■■> 

Il  a  été  pmcril  tgalesiral  que   ka  i*è-  menu  Iribnnaui  ;  naia  l'néqae  ina 

qow   luraient  rn  toute  libettA,  connu  être  aqpJe-ebamp  initruit  de  tawtM  <kr 

le   feulent  la  Minli  canon*,  ta  Jirec-  *a  daai  eu  etfairu,  et    l'oa  j  >i"n 

lion,  le  gonTcroenent  el  l'adoiaiitia-  obacrier  toa*  la  tgarda  qa'ai^a  trt» 

tîon  du    aéaiaaira   da  clerc*;    que  cUrical. 

l'in*lilBtioa  at  la  ckoii  da  ■upèrieBr*,         Conma  la  Bain»  da  Dien  duil  tii 

du  pnifaaenr*  et  da  mattru  de  ballu-  kouaréa  par  tou*  aiac  aa  lUe  pitu  << 

lettna  et  du   iciencu,  et  l'adsiiMon  rupedaevi.  loutu  la   Boata  pM' 

da  éU*u,  aetaienl  laUcét  a  Icar   prn-  blea  aat  tU  pi*a  poaraaiatairwi 

deace  el  k  lear  dlacrétion.    Mai*  il  ne  le  rapect  et  l'imaiBaitè  da  teaplo- !< 

•era  jaiaai*  perni*,  en  dekura  de   l'an-  religieui  Eaiperenr  ctHot  lei-atai  ■ 

loritt  da  tttqoM,  d'euciftoer   nulle  loerTrira  jaMU*  qae  l'EgUa  alUi- 

paît   ni   la  aeieaca  tMalugiqne,  ni    la  qae,  aa   fui,  u    lilargie  el  aa  ui-ie 

aeienca  d«    droit  canoa  ,    ai   la  caté-  initilatiau*  aoieat  bleaaéaet  «cprirfa 

cti*aM>  ù  aiicane  a»aiira,aMl  pardeapuaks 

Toalea    ha   can*a   aeciëùaatiqBU,  aoitpardri  écrit*,  aail  par  di*  aoa. 


■,Got)'^lc 
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En  oatrc,iI  prêtera  ■on  [lUÎMint  lecoara 
k  l'eiécation  Aa  «nWnce»  porUei  p»r 
I»  éiêiiDet  eaatra  le*  cler»,  tt,  TtïHanl 
••M  •oUicîlade  k  l'honneur  qnt  nt  dft 
Ku  ntiaialm  Jicr^,  non-ianltmenl  il 
ne  penntllri  Jnniii  riea  qui  puiue  In! 
porter  Rlleinte,  mail  eDcDr«  il  ordoo- 
Dcra  11  toni  lei  maf^iilnti  A»  son  an' 
pire  de  rendre  agx  ■rcheitquei.éféqaei 
el  >B  clergé  l'honneur  qni  lenr  eil  dO. 
ParBi!  le*  lutrei  choiei  conrenuei, 
le  liège  ipoiloljqiie  a  gardé  intact  el 
îii*iolable  tou  droit  d'ériger  de  noo- 
iwai  diDci>es,  de  lenr  aaiïtner  de 
noDieltea   circonicriplioni,  loriqn'il  en 


elR.,  dtni  I 


r  le«^< 


et  S.  M. 

pHTilégp  qoe  lui  a  concidt  le  Siint- 
Sifge,  de  iTétenter  el  de  BOmmer  lei 
trCque*,  prendra  désartnaîs  el  liant 
tonl  l'avii  dra  prêtais  de  la  proTÏnce 
eecl^iaallqne.  La  prcmltre  dignité 
d'nne  dftiise  métrdpolitaine,  archiépil- 
eopale  et  épiacopale,  lera  coorérée  par 

qn'elle  ne  dépende  d'un  patronage  laï- 
que particulier,  auquel  cai  ce  sera  U 
■fcoode.  S.  H.  I.  continuera  de  nam- 
ner  ani  lulrci  dignitéi  et  prébendea 
«anDoialet,  à  l'eieeplioa  oéanmoini  de 
eellea  qui  dépendent  de  la  libre  eolla- 
lîCMi  dea  éiéquei  et  du  droit  de  patro- 
nage légitimeneot  acquia.  Ces  prébeu- 
ilea  canonislei  teront  acrordécs  aua 
prêlrm  qni,  relélu»  dei  qndilèi  requi- 
Mi  par  lei  canonn,  tt  août  diallngnéa 
danareierciee  dn  minittére  dei  Imei, 
Il  dea  affair»  ecclt- 


lani  le 

..  Iloétiai 


t  dea 


lrè«-foloDtier»,  k  lai  et  i  ae*  auecei- 
■enra  catboliqnea  dans  l'empire  d'Aa> 
tricbe,  la  nominaticin  k  toni  tea  cano- 
Dicali  el  k  loutea  le*  paroiaaea  loumî- 
K>  au  droit  de  patronage  qni  dé«iule 
d'une  rundation  rcligieuae  ou  acieolifî- 
que,  k  cellp  condilion  cependant  qae 
l'an  dea  troii,  déaigaéi  par  l'éiéque 
comme  Ica  pluadignea.l  la  aaile  da 
conroun  publie,  tera  choiai.  On  n'a 
pa*  DBiii  de  pounoir  k  ce  qae  le*  pa- 
roiBHi  indigentes  jouiueni  d'nne  dota- 
tion conrenable,  en  rapport  arec  les  cîi^ 
conslancea  des  cboiea  et  dra  tenpi. 
Mail  comme  l'inililution  canonique 
donne  seule  le  droit  snr  lea  biens  ec* 
clésiisllques,  il  a  été  arrêté  que  toaa 
eeni  qui  aoronl  été  nommCa  k  quelque 
bénéfice  que  ce  aoil,  grand  ou  petit,  ne 
'  ipaij  prendre 


>n  dea  biei 


I  qni  f  tant  attachés  ai 


iD  dans  les 
■nonjqne;  il  a  été  conTena  pa- 
ent  que  pour  entrer  en  potseï- 
ra  égliici  calbédralei  el  de  leurs 
Il  faudra  obaerrer  scrnpulenie- 
rs  pieicriptiona  des  sainli  ca- 
:  aorlonl  dn  pontificat  cérémonial 
,  nonobilsnl  tout  usage  et  cou- 
bien  sdoiiuiilréei,  sont  t 


qni, 

trta-utile*  à  l'Elat 


tpiscopslet  oâ  il  en  manque,  un  cha- 
noine pénitencier  et  nu  ehaouine  théo- 
logal, suivant  le*  prescriptions  dn  con* 
cile  de  Trente,  seront  nommèi  le  plus 
(At  possible;  el  qne  eei  charges  seront 
conllrtes  suiiant  les  prescriptions  dn 
nSme  cnlleile  tt  les  décrets  ponlificani. 
Comme  le  choii  da  prttce*  dignes  et 
capables  importe  grandement  au  aalnt 
des  Imrs  il  a  été  comenu  qne  tontes 
le*  paroisses  seront  données  k  ta  luile 
d'un  enncours  publie,  et  conformé  m  eut 
■ni  prescription*  dn  concile  de  Tren(a, 
emeteDcat  suiiiea  ;  et  pour  tea  parais- 
ses du  palronBgeMdé*i*stiqDe,  las  pa- 
trou    seront  Uana  de  présenter  I'ud 


l'Eglise  et  en 
nent,  il  a  été  con- 
goniernées    d'a- 


le  pina  bel  orn< 
lenn  qu'elles  seron 
près  les  régie*  d 
propre  par  Icnra  supérieurs  généraux 
résidant  pria  le  Sainl-Slége  apostoli- 
que, sauf  toujnnrs,  bien  entendu,  l'au- 
torité dea  éiéques,  conformément   aux 


«pour 


lut  librei 


aupérieu: 


sûtes  religieuses 
qui  leur  sont  conBéea  et  lea  lisilerà 
Irar  gré;  et  que  tout  le*  ordre*  réga- 
lieri  pourront,  tan*  obstacle  aucun,  ob- 
serrer  les  rïgles  de  leur  loslilot  ou  con- 
grégation, receioir  dea  norlces  et  ad- 
mettre a  la  proreision  religieuse.  Le* 
éitques  pourront  en  toute  liberté  éta- 
blir dana  leur*  dioclaodea  ordres  ou 
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eoDgréfilioni  ds  l'uct  de  rkntraiflu,  el  duuln  pronnca  d«  Veapira d'Jb- 
en  nbaemot  ce  que  le*  eiieU  uaou  Iriche  oà  ce  foDili  n'eiiatc  pu.  ui  ii- 
ont  prucril  aiec  lant  de  ugeme.  itîtuere  dei  capteili  BÏilei  ou  itt  nv- 
Oa  a'i  pu  oublié  non  pliii  tTalTer-  miuioDi  par  qû  uroat  admioUtréi  la 
BJr  et  de  pnligtr,  atec  tout  la  aoio  et  bieni,  Unt  de  la  nenie  d| 
toute  rallenlion  pouible,  le  droit  aa(a<  de  loui  lea  htoOctt,  pcudaai 
rd  qui  apparlient  à  l'Egliie  de  poaté-  cance,  aniiaet  la  fonBB  et  lei  rï^ltt 
der  (ouïe  aorte  lis  bieni.  Car  dan*  ce  preacrites  par  ce  »ége  apoatalique  rt 
Dème  concordat  il  a  tié  établi  qae  l'E-  S.  M.  I,  Haia  eomne,  à  came  de  la 
g\M  peut  par  elJc-mèine  acquérir  li-  triata  eondilion  dea  tempi,  daiulipla- 
bremeat  de  uoaicllea  poaiasalDoi  par  part  dea  paja  de  la  doninatioa  aalri- 
toul  litre  légitime,  et  que  la  propriété  cbienas,  lea  dlmea  ecdéaiaatlqoti  oal 
étà  bien*  qu'elle  poiaède  malntenaat  «a  été  BUppriméa  par  la  loi  dtile,  el  qat 
■eqeerra  dest  la  auile  doit  Hre  tout  à  par  auite  dei  cireODatancea  particnli^B 
laitentitre  et  iii«ioUbU.  C'eal  pour-  ellea  ne  peaient  «tre  rétabUei  daet  laal 
qui  lea  fondationa  relifieuaea,  tant  l'empire,  déférant  aui  deewiidei  de 
ancîenDea  que  nouTellea,  ne  pourront  S.  M-,  et  preoaut  ea  conaidérallea  la 
janaia,  lana  la  permiLiion  de  ce  Siégs  Iranquitlilè  publique,  qai  inléreiae  a 
apoalaliqne,  f  Ire  étnintet  oa  réunie*  fart  la  religion,  noua  aïoni  accordé  el 
enaemble,  lea  facutléa  concédiei  k  œt  atatué  que  te  droit  d'ciîger  lea  dlno 
^rd  aui  évèqaea  par  le  concile  de  deiaeuranl  intact  et  unf  partout  où  il 
Trente  retlaot  cependant  enliirea  et  in-  eiiile  annuEllement  dana  Ici  aolro  !*■ 
tactea.  Lei  bieni  eccléaiuliqoea  aeroni  caliléi,  k  la  (daca  de  oea  dlnca,  oa  a 
adminialréa  par  ceux  k  qai  lea"  aainta  titre  de  coinpenaatiaa,  il  aetail  aMifat 
canoni  reeannalaient  ca  droit  d'adni-  par  le  gosTeniecMut  iopirial  dea  de- 
niatralioii.  Haii  comme  le  Irèa-pieui  lationa  eu  hiena  el  en  Tunda  itablo  « 
Bniperenr  accorde  lar  le  tréaor  public  en  reoleaaiir  rBtal.paarètredialubuà 
un  antside  k  l'indigence  dei  églisra  et  ■  loua  Ceui  qni  aTaienl  Is  drori  d'cii' 
ne  cnaera  paa  de  l'accorder,  cea  mémei  ger  d»  dimea.  Et  cet  dolaliou.  conmc 
bîena  ne  pourront  ni  être  vendiu,  ni  élre  S,  U.  l'a  aoui  déclaré,  aeroni  uii- 
■onmia  à  une  cburge  notable  laoa  le  goiea  aana  ancuoe  eipcca  de  cbar^e  H 
conienlanient  de  ce  liége  apoatoliqae  el  percnei  et  poaaédéci  an  oème  titre  qui 
de  S.  H-,  on  de  ceui  auiqneli  ils  au-  lea  dtaics  qu'ellea  remplaceot. 
raient  cru  derotr  impoaer  celle  charfe.  Enfin  il  a  été  réglé  que  tuntca  lei  >•- 
En  autre,  camuie  II  y  a  dam  l'einpira  tret  queationi  relalliet  aux  peraosaci 
de*  bietia  qu'on  appelle  fimdi  Je  reii-  et  aoi  cboaet  de  l'Egtiae,  et  dont  il 
glBH  el  iTètude,  el  qui,  an  Tertu  de  leor  u'ea  t  paa  fait  aention  daoa  le*  artidei 
origine,  aont  la  propriété  de  l'Egliie,  de  ce  Concordai.  leronl  traïtéei  et  re- 
cel bleu*  aérant  admiiiiitréa  au  nom  aolnea  selon  la  daclriae  de  l'Kgliae  a- 
de  l'Eglise  mime,  et  lea  éiéquea  lea  Iholique  et  l'nsagede  la  discipline  ip- 
anrreillerant  auiiaot  lei  diapoiitioni  prouréa  par  le  Siège  apoilolique  ;  el  » 
df  tennlnéea  par  ce  aiége  apoitoliqne  et  mCme  lempi  il  a  été  établi  que  let  loii. 
S.  H.  Quant  aux.  rerenu*  dea  fonda-  ordonnancée,  décréta,  en  quelque  Upm 
tiona  religieuaei,  lia  aérant  emplojé*  el  quelque  (orme  qu'il*  aient  été  rco- 
pour  le  culte  diiin,  lei  égtiiei,  Jei  aé-  dua  juaqu'k  ce  jour  dana  l'empired'&a- 
ninaireaet  toateilea  «uiret  propre*  an  tricbe  et  daiia  chacun  de*  paya  de  M 
ninialire  ecclèaiulique,  juaqu'à  ce  que  dépendance  et  qui  aont  contrurti  aa 
la  foudi  lui-même,  aprii  un  concert  préaeot  Concordai,  aoDt  de  plein  dioU 
préalable  entre  ce  Siège  apoitolique  et  abolia  et  abrogea,  et  que  ce  Coomnltl 
le  goaTeruement  impérial,  aoil  partagé  eti  en  ligueur  et  eat  leau  pour  iai  de 
M  doealiona  eccléaiasliquea  aublu.  l'Etat  daoa  toute  l'cleDdae  de  la  daaii- 
Hali  te*  reienni  dea  fonda  d'étudea  nation  autricJiienne. 
■aronl  uniquement  emplDjéa  an  profit  Tflla  aont  le*  point*  principani  iW 
de  t'inttruclion  cetbolique,  iniTant  la  ce  dernier  Concordat,  que  aou  mai 
pieuae  iolenlion  de*  fondaleura.  sTona  biièiement  fait  connallre.  liaé- 
La  frulla  des  bénéScea  iac*nti  ap-  rabica  frérei.  a£n  que  nous  adrettioai 
partiendront  auui  au  rond*  d«  religiun,  eoiomUe  de  grande*  actioai  Je  pti** 
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■a  Père  dei  miiéricordM  al  au  Dian  da  mudud  da  plaça  qa'îT»  ■•■ienl  «Tant 

toDle  cODHialioD.  qii  a  dnoui  à  notra  ladécnt  do  14  aaptaulira  1860. 

IrèïHiïr  Gli  en  Jéiu^ChrUi.  Ym^it.  Sigmi  i  Lodisb-Mânib  m  Bodimi. 

Jaiepb,    emprnui    d'JUiridte    et    roi  ^_^_^ 

ss^ïrCbi::;:;':."^'!::!:  «"cm  de  «ooène. 

Che  du  pdch^  originel,  d-<loigD«r  du  do-  ""»*  ""'■ 

maine   de  TEgUse  toulra  lea  etnnn.  el  Non»,  Franfoia  V,  par  la  nice  de 

tonte*    lei    calamilé»  .    «l  d'aceordtr  ,  Dieu,  duc  da  Madti»,  Ragpo,  Hinn. 

*)aD>  H  démesca,  lu  peuple  dirétion  dolo.  Muta,  Carran,  Guaalalla,  elc. 

qui  le  aerl  nue  plui  grande  augoeata-  elc. 

''<^-  Notre   inlentioD  élant  da  aimpliSar 

U»  foroaliUi  preacrilu  fiar  le  Code  m 

lignaur  «[  qui  doiieiil  précddn  U  Mi' 

,  bralioa  du  Barian, 

DUCHË  DE  PAfiUE.  Vn  qna  py  là  cm  fait  aneoradi.p» 

raltra  ce  qui  poarrait  (aire  sroira  ^ae 

DriCKBT  parlant  etualiim  lU  réiat  lU  parellaaonaitroaJaritablirlB^uiaga 

Non*  troBtaal  enfin,    par  Btitl«  de 

Nom  ,   Loviae-Uarie    de   Bmrboa  ,  m  changeweiiU,   dana  la  a4ceai(é  de 

récente  d«  Etala  de  Parme  ponr  Je  dm  nootellea  diipaailima  «g alcBeal  rela- 

Robert   l",  ayant  la  confiance  que  la  lÎTn  an  mariagej 

Bdtiité  cl  l'obéiuan»  dn  bablUots  de  Hdbm  nmu  lUctéli  et  dicrMoM  ce 

cea  Etala  lia-à-ria  de  leur  légiliote  leo-  qui  aait  : 

Tentio,  aolra  bien-aii»é  Glt  le  daoRe-  1*  La  déelaration  ptialalite  de  ma- 

berl  !•',  ne  l'altéreront  jamaii,  et  qu'il  riage  par  actea  da  l'étal  ciiil  ne  aéra 

M  aéra  Tait  ni   faioriié   par  enx,  en  dèaonoaia     pins     néeeiiaire   aiaat    le 

aucune  f>ton,  ancane  actioa  qnelcoDqaa  mariage  retigieui. 

teadanl  ■  troubler  l'ordre  public  et  la  1>  Aprta  le  mariage  ciKbré  aelon  le 

paît    intérieure,  d  ajant  l'eapril  con-  rite  catholique,   le  mari  préienlera  le 

atammeot  tcndn  àleur  auurer  les  bien-  certificat  déliiré  par  le  curé  à  l'anloiiU 

raiu  qni   ne  peOTenl  dériier  que  da  la  ehurgée  d»  actrs  de  l'élat  ciiil,  el  cela 

OMcerde  dei  eaprita  et  de  la  confiance  dam  le  terioa  Gié  par  l'article  311  dn 

■nutnelle  entre   le  goo  te  mènent  et  lea  Code  civil. 

gonvenéa,  ionreeprrncipale  dn  bien-être  3o  Le  cerliGcal  dn  enrt,  préienti  et 

gtoén],  tranirrit  dana  lei  regiatrei  du  bnrean. 

Notre  conaeil  dea  miniatrea  enlendn,  le  mailage  anra  dèa  lora  laaa  a«a  eïola 

Araaa  déeriK  et  déer^tona  :  cirila; 

L'IUt  da   aiége  eaaiera  dans  tonlei  4<>  Si  le  mariage  eat  ctlébri  malgré 

kia  partiel  du  leiriloire  de  c«a  Blata    le  roppaailina  qni  anrait  éU  fait*  dau  \m 

17  coDranl,    el  le   leDdemain   mirant,  rormeafonlnea,  lea  pailieaaamntlMuai 

l'action   de*    IribnnaDi  ordinaire!   re-  canne    rigniifavaeat     naica  ,     aime 

eammeocara  k  être  en  TJgaenr.  Le*  af-  ponr  lea  effata  ciiila.  ai  l'oppoiitioa  eat 

fairearelatiTeiàrélatdnaiêfcârégard  rejatée  par  latribnDal. 

detqoclle*,  andil  jour,  il  o'anra  paa  Dana  le  cai  contraire,  Isa  partie* 

eacote  été  readn  de    déciaien  irrêio-  eneonriont  le*  peine*  portée*  par  l'ar- 

cable,  elqni  Hront  peodantaa  dorant  lide  Si. 

l'auloriti  uilitaira,  aeTOat  dépoaéea  a  ia  Seront  égaletnant  aonmia  au  m4< 

la  eommiiaion  mille  no  ans  tribosanx  ne*   peinai  cena  qni    caBlradaat  ata- 

ordinaira*.  riage  en  conlmentisn  des  artieloi  7fi, 

Da  joor  oâlo  pritaot  dteret  entrera  70,  77,  on  lani  aïoir  accompli   an  en 

en     tigucnr  ,    lea   c^nnandanla    dea  qni  le*  concerne  lae  preacriplioui  por- 

TiJleaet  de*pn><lnec*(a**emnld'ntair  léaaparleaartidea'e,  ;9,80,  81  et  SI. 

d'anlroa  •liribolioaa  qae  raUe  da  ce»-  60  Si  le  pbre  oa,  h  diTanl,  U  «k* 
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•'oppaciD  Bariaf*  dciod  fil*,  pemrem-  Il  p'ai  (mh  fcnscté  d  faergif,  ripri- 

pfchn  qoerbOBBCarda  la  fanflle  ea  amt  «1  ditbeat  ifaDa  ■ain  farte  Ib 

■MfTre  et  daai  U  cai  oâ  )g  Iribanal  aria   dca  pertaibateHn.   Pnr  toala 

aara  admii  ceUaoppatitiiMi,  leapareal»  circcnutaDCca  et  nccaiioai,  lu  iëifuti 

paarroal  prinr  M   aiéBefilaïqoi   ne  dapaaToiront.  daM  la  léfiaUtivncn  ik 

•'cit  pai  conrorné  ■  leur  lolaatè,  «le  la  (ocar,  loai  In  mnjiat  néectuirci,  <( 

■oilit  de  la  portion  qai  loi  reiicndriil  plu  •pèelalenenl  alon  qoa  J«  «mph 

dg   droit   dani  la  bieua   patcroali  et  rations  «inl  dirigeai   evatre  Ii  lànM 

Bitcratlt.  inl^rienra  et  eiiérirare  de  l'Eut,  dut 

7-  Poar  l«  ■DodifiealiDna  failH  par  la  loi  do  11  aTrilIlIll.  Dana  «Iteki. 

le  priaeat  idîl  aoi  loii  ea  TÎfarnr  lor  il  ut  dit  npreuéanit  de  qgellt  Bi- 

k    mariage,    les    «Hlorilé»  jndidaim  aiire  doitoiiagir  l«aauiritiipo)iliqaB 

■'adaellront   paj  l'oppoiiiion  inenliDn-  dta*  le  ca>  d'énealcs  on  de  dAiordi», 

aie  k  l'article  SB,  uaf  an  eoBJunt  k  le  prenant  et   eréeiilanl,  Hoa  la  laaiMln 

panmirpar-doaBl  le  foreciltitaaliqoe  retard,  lea   mraDre*   pmcHlet  par  la 

COMpil«D(.  arlicln  i,  S  et   7,    liiraut    à   l'KtÎH 

|à  Lea  diipnilioni  d-deaaa*  dermnl  de*  tribnnaai  ordinaire*  od  do  OHUcili 

lire  obker*te*  «niait  qu'elle*  pestent  de  gaerre,  (clon  qu'il    appartient,  la 

l'Mreà  l'égard  de  cni    qai  pn>re*Mnl  conipirataDra  et    rebelle*.    Il   nt  bin 

un   enUa    liapleDeat  loléri  daa*   nw  eateada   que  le  gDaveroemcnl  D'accnr- 

ïlata,  derm   pa*   la  moindre  iodalgenrc   ni 

Le*  niniilrea    de  rialtriear  et   de  criaiBeli,  ennéBe  lenpi,  qa'il  loalin- 

gilea  et  de  jottiee  aont  ehargt*,  efaacaa  dra  déndéacnt  lea  ■atiiritéa  dèpwtaiiB 

•B  ce  4ài  le  oncenw,  de  l'eitcaUon  da  da  «a  coaGaace  qai,  daaa  l'enn:iee  de 

préaeBt  édïL  lear*  fonctioni  aacrte*,  pnktégemiil  la 

DoDiiA  a   Hodène.    en   notre  palai*  dtofina  paiiiblea  nuat  de  Icara  droit), 

dncal,  aujoard'hai  7  DOiembta  1SÏ5.  et  là  famat  jooir  de  la  bieareiiai  ' 


Siftii  :  FaaMcoit. 


laeao*  de  la  paix  al  de  ta  atreU  iadi- 


Hadrid,  ii  nan  Uii. 
ClICDLAI»  dm  mimltlrt  de  rUliritur  Sigmi  :  SaHIA-CbITZ. 

■U  gûuvémean  de  pratinett,  eca- 
ttnuml    la   mtttrti  &  prendrt  m  A  H.  le  gOBiereenr  de  la  proTias 

cat   ifémtul*   m    de    ctmepircUiut.  °* 

(tlnara.) 

La  retae  (qae  Dies  garde!),  «Khant 

qaelea  enneBÛ  du  instilntieiu  libéiale*  ClkGDLlIRB  mdrmie  par  I>  naùlrn 
et   da  trAna  anilitntioiwal  mettent  en  dt  grdct  et  jiuUet  Mw  pMmU  da 

jaa  loDi   lei  tnaaégea  que  leur  laggère  nj/aatme. 

Imr  haine   ionliogaible  contre  de  ù  BooKignrar, 

eber*  objet*  poar  Iroobler  l'ordre   pn- 

bHe,  tanidt  en  répandant  d«»  brait*  de  Le*  eooqiiralioo*    dteonferlei,   h* 

■ooteanr  plan*  de*  carliile*,  taotât  en  petite*  faelioD*  qui  le  lont  lerto  ht 

prcnant  poar  prtieile  la  di*cu*ion   et  diier*   poinla  dn  rojanae  et  t'Kliiili 

rapprabatios   de*   baoe*    de  la  futur*  da>  priaeipani  réfagM*earli*le*daBB(al 

ooD*litalioo,  et  enfin  par  Ion*  le*  moyeu  â  peneer  que  ce  parti,  noa  CBCOre  hK- 

tfua    lenr   iaepîre  )eor  JDlentiuD  erimi'  lamment    détrompé   par    la    maanJM 

âaUe,    me  ebârge  de  toi*  prèienir  qne  iuae  de  *ea  teatatim  préeéd^lee,  lail 

■i.legoatenwmeBtBepeBlpaitonaeDtir  de*  effort*  déaapiré*  pour  allamer  de 

k  t*  qoc    le*  aalorité*    dépuaent    le  noniean  la  f  ' 

cercle   Ugal   de  lear*  atlribntioai,  il  cirile.    Le  gi 


•Bt  de  l«an  derolr*,  die*  d^loieot 


■,Got)^lc 
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iTBiia  paK,  l«  difutneBl  àt  Te^ara,  tioni  ;   maîi  uiiourd^ai  qne  qndqoa* 

la  *>cloira  dt  ratO,  la  fin  dtMElteiM  miBilIrc*  da  Trù-Hanl  ont  dcmbj  la 

de*  budn  du  Ma«lrai|a  cl   la  lian-  «andala  de  le  Icter  po«T  ta  Mettre  k 

lense   diuoluliaa  <la    foret*   rebellet  la  létc  dea  Boaiean  cancrita  de  la 

dant  ta  dcmiire  aédillon  de  Calalognc,  reine,  aoui  le  prétexte  da  défeadrc  la 

«t,  d'anire  pari,  lei  lunièrr-a  dn  niicle  nirfiioa,  eomaie  a'it  ponrail  y  arair  Biw 

et   1«  inlértti   néa  hhii   la   proltclibn  praranafion  pluiiacrilêge  ijiiedclciDdre 

des     rérame)    ttïtea   iwai    ta    préwat  de  lang  le>  maina  canaarrées  pourcélé- 

règae,  inipirESt  la  plna  conplrle  léco-  brer  le  aaiot  «acrifita,  iJ  n'eit  paa  pin- 

rite  que  Ita  nneniii  du  Irdne   Itgitime  dent  ds  maintenir  dani   cea   poaitiana 

et  da  T^inic  rrpréaeulatif  «ufairont  an  dea  hommei  qn'il  eat  fort  k  craindre  da 

nouTeau  déiappoialemeot.  *<Hr  ptnéttrer  daoa  leun  ancieni  aen- 

Maia,  bien  que   le   trioBpba  de   la  timeQt>,aa  qualeDnlÎBiMiiiBnttrteBTea 

bonne  came  aoît  aitnré,  lit   teulatite*  poerraienl  eotralncr.  mèiM  cunlre  len 

inrAmea  du  parti  niDcuenlratiient  pour  Tslonlt,  i  dea  acte» 'de  déloraHlé  on  de 

la    Fuir»  de  lrèa-t;rate<t  prtjndicei.  Ce  conpiïcitt  aiee  lei  i^bell». 
parti  exerça  (oal«*  torlu  de  •etalion*  Afin  d'tiilertoule  occasion  qoi  pooi. 

dana  Ica  localiléa  qn'il  cbui^it  paor  le  raït  Taira  tourner  au  préjadicn  du  gon- 

ihÉilre  da  m  eicèi  ;  il  a  altéré  l'ordre  Tememenl  Mgiltne  l'inSuence  nalnrella 

■diTiiuiilratir.  et  i<  erre  au  tlat  d'inqnié-  des  caréi  de  pamisse*  snr  Ifs  popola- 

iode  et  d'alarme  qui  puinrail  produire  laliuni,  c'eat  la  Tolonté  de  la  reine  qae 

des  domiugea  iucnicu labiés.  Toaa  ordnnniei  la  ceualinD  du  ralDiilira 

Il   «*t  du   deioir  do   gDaiCTDenwnt  de>  denenaaU  qui  aoraienl  été  dae*  le 

refpoDtablrdel'ordreFttbar^daieiller  U  guerre,  auront  été  ordonné*  à  l'étrap- 

â    la  pmepérité  (lublique,  qui  ne  ponl  gar,  manquant  aui  ordrea  du  p>n*erM- 
croître  et  »e  développer  qu'à  lu  ra*enr 
d'une  paii  durable.  A  cette  iin,  il  compta 

■urtoul  lur  la  eoapérattoD  du    clergé,  aéraient  dêiignéi  eomme  danferenx  par 

qui.  fiilèle  k  iod  mîntfttre  de  p^i  et  lea  anlorilis  eiiitta,  el  il  looi  est  or- 

demanaaélude.doll  précbcr  la  coacorde  donné  de  faire  cliangsr  lemporainment 

au  peaple  et  lui  inculquer  la  taspcci  et  de  réaîdence  lea  curés  ti'  '  '~ 


t'obi'imure  aox  loii  et  aui  aalaritéi 

Iruureront  dans   l'un  de  ces  caa.  Sa 

cbustitDéer.  Il  n'y  a  pai  lien  (ta  douter 

Maieaté  rrpkre   que   sea   ordre!   lerout 

eiéculéi  avec  le  lileet  l'eMctituile  dont 

les  prélaU  aspagnoli  ont  donné  tant  da 

preu.es. 

pourqne  Ton  puisse  subi ierquequelquea 

D'ordre  Tt,jm\,  JB   *oai   le  mande  k 

indiTidas  de  cette  classa  reipeclable  le 

Dieu  vona  garda  da  longueialinéw! 

carliste,  et  qn.  certain,  ont   manqué  k 

Madrid.  37  mai  186&. 

leurs  deroin,  au  point  même  de  déserter 
leurs  églises   pour   tniire   le   aotl    dai 

Signé  !  ACDiaSB, 

prèle  ndanU. 

AMïr.lé.éq».d..._ 

(qae  Dieu  gardai)  lonjunra 

émenle  et  b»B*eill.iila,  a  accordé  k  Note  arfr^We  «  Jf.  fa  «ùuWe  du 

.ajungénér.uxpardoa.n...ta(quelle  ^„v„  étrangère  par   U   chorgt 

pu  le  faire  aaa.  préjudioer  il.  Iran-  J-affair,.i^  SaintSUgt.«iJtw««. 


NonctATuai  Al 


quillilé  du  paya.    Beaucoup  d'hoBXne.  d^,  ,t,pa.u.p^u. 

qui  Braient  combattu  dan*  lea  rangi  des 
rebellti  occupent  aujourd'hui  dea  Mné- 
lùcs  ecelésiaillqnes  elili  eiereeDiriBi- 
porlute  charge   d.  la  cure  de.  âme).  Madrid,  t  S  juillet. 

Tant  qne  le  parti  auquel  ila  apparte- 
naient n'a  pas  nanifaité  l'inletitioa  de  LaBériederailasBrrenajenEspaiM, 
Ironblrr   la   p«ii,  >I  n'y   arait  pu  de      et  bleaMDtt  pour  la  religion  etl'Bglisa, 
danger  k  ce  qu lia  rempliaient  CCI  loDO'     et  aiec  iafractioD  uanjfetia  au  traîU 


oglc 


•ricDMl  cmdu  wlre  l«  gounncaml  ont  mtmc  ot  tl  dmutdiH  •«■  pan»- 

da  u  Hajolé  Calboliiiaa  st  la  Saiat-  porta.  Dui  ca  docnmnil  il  ot  jii  qM 

SUga  «  l'aiiDé*  laSI.ildepliu  l'ab-  le  SMOt-Ptra  m  tdîI  forcé  de  npprlcr 

nnca  de  réiDlUli  da  réelknilioB  el  d'Eipigne  lan  représcnltsl,  aparsiile 

pntetUtion  feiln  k  direrM*  repriMt  d'an*  féric  de  Tait*  qoi  s'y  Miil  piu^, 

aBiH>Ddel'Kgli>c,onlri»leSuiit-Pir«  etqui  ront  um  orrenieenten  la  nLieiin 

de  MrBirerFpréMDlerdiDiteto^DBia. 
Es  coneéqnCDce ,  la  loaMigat.   cbirg4 

d'afliire*  de  Saint-Siège,  ■  reçD  l'ordre  »sini-si«Ee.  ■ 

da  qeîtter  la  Pénininic  et  de  reteoir  h  Bien  qne  ce  se  aoil  paa  la   pre«>(K 

Bmm  ;  par  ce  motif,  il  ae  Toit  daai  la  fnia  qne  le  Saint-Sitgecoavertiue,  hh 

■éceiiiUd'imparlDnerVotreBiceliance  la  Toaloir,  ie«  contcitalioni  tcoDoiai- 

poarqa'il  Iniplaîasde  lai  rairadélirrer  qnei   et  adainiitratiic*   en    qnclieet 

el  raiMtlic  toui  paaa»-(M>rti  qn'il  «ppar-  pnreœnt  religiense*,  ea  alamanl  Is 

tiendra.  c«n>eicnee>  dea  injcta  dn  rayanaieelfs 

A   celte  occaniDn  ,    ta  ioaiaigné   a  créant  de  graTu  tnkarraa  as  gooter- 

rbeaoeiir  de  réilL-ter  a  Tetra  Eicellfloca  nemenl;  biea  qn'il  loil  patent  eEnoloin 

lai  aaaorancei  de  aon  eatine  et  de  ■■  aei  jtax  in  uiode  eoliet-  qne  le  pM- 
Rallie,  qni  a'boiwre  lit 


Signé  !  AleïAHDM  PmfCBI,  P"  P"^  '»  "^iadre  «fteinte  aot  in- 

Ckargi  d'qffi.ù-*  du  Sainl-SUg*.  d^ri«„  d,"Êglî^,  i*i'om"n.  d^'«- 

AH.  la  nÎBiitra  dea  affaira*  éinn-  caaatioo!!   anari  grarea   que  celle*  q» 

|tiaa.  oontienl  la  note  da   repiéaenlanl    ila 

Saint-Siige  doiteol  »!re  rffntéei  dsirr- 

ment,  MlEnneDemenl  et  rédnilaai  atanf. 

ClMVDLltZadraiéeparM.dtZaT'ala,  Apr*a  nne  (elle  r*fotati<m,    ta  eoada.t» 

mimêire  dtt  nffairet    ilrangirtt,  «f"   Saml-Siéga  piratlr*  aax  jaai  ih 

a»   agtnf    diplonatiqua   de   Sa  """t"»  «"""«  P'"'  '"'S""  ^e  "»■*■  "■ 

M^até  CaticliqmtaMpritdetcotri  Hinlra.re«iei.t  a  «  qn'on  doit  aH«(lft 

ilrangèm,    riUtictmnt  au  diffi-  «  aaprBdeneebabitoelle.enaetfWiUtl 

rend  élni   entre   U  ganvememait  pnbliqeeofnt    da    .emblablea    atta* 

E»p«gnBl  ,1   U  cent  de  Ron,e.   »  »'"'».  «!*«  foori-Wit  de  pt.n.ibin  p-c 

.Vetd,aM«tiim,Teligi,,iee.  '«'"    «"   •"""""    ''«   '  »^'«    f*" 

*                      '  tronUar  U  tranqailliié  de  la  IVniBHiE 

Le  chargé  d'anirca  de  S.  S.  anpria  et  créait  une  conplîcatiM  Se  plni  t 

daaolre  gonTamamanl  aaelliciléetob-  rOceident,  dont  l'altentiae  et  ka  rt*- 

lena   du  gou*eraen>ent  de  la  Reine  aaa  aanrec*  sont  engagea*  dana  nnc  lilU 

paiaaporLa,  et  a  quitté  aiec    précipita-  aeaai  difficile  qne  li^iliBe.  Si  le  Saiit- 

ion  la    Pénininle.    Une  dctermi nation  Siégeigitaellaiori,  il  aarail  de  la  pn» 

aaaai  graie,  que  te  goniameneBl  de  la  à  juilifier  deranl  le  (ribnnal  de  l'bri- 

Reina  était  Iwn  dapiéioir,  ajaDtdoaoi  taire  la  facilité  ane  laqnelta  il  >'<■■ 

■a  fiaiat-Siéga   lonie*   lea    prearn  de  pratue  d'aggraeer    et   da  rendre  p^ai 

dérouemeot  et  d'amitié  compatible*  aiec  périlltaaea  al  plna  difficile*  lei  dutin^ 

lu  grarea  inlérêl*  politiqnei  eooGéa  à  d'ua  paji  jatqa'iei  Boania  inrariaUi- 

aa  cbarge,  n'a  pn  Ini  cauer  qu'na  pro-  laent   aai  préceplei  de  la  religioo,   • 

fond  étnniKBMDli  oaiaceqni  acanaéla  ce*  précrptea   qoi    l'ont  aantaaa  géaè- 

ploagranda  peina  aa  fOnTerneBieBtdela  raaaemenl  aai  joar*  do  Balbanr,  el  qai 

Baine,  et  ce  qni  ini  impoia  le  deioir  de  lai  fainienlcipérer  i  bon  dmit,  deh 

■DomcUre  ta  coadoil*  au  jagemanl  dei  pari  du  Sainl-Sîége,  aiaoa  de  la  Uea- 

aalrei   puianancea  ealholiqaea,  c'ait  le  TeillaBee,  àa  aoiaa  na«  alaple  jartis 

taala  d*  la  daraiire  aota  qae  ie  repré-  exeaipta  da  toute  paaiion. 

■aataM   da    Salat-Siéga  k    JÊMiM    a  Loraqae  le  gaiiranieiaeBt  di  It  R"^ 

adrwi^a  k  aatr*  gaaTarnanaBl,  M  ma-  aam  ranpK  toa  M  en  pivarari  «n 
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n'a  connii  neane  offmw  mmt  la 
rdigiaa  ni  mnrt  l'Efliis,  il  dènon- 
tran  maeon  cUircaimt  (t  en  pca  de 
bqU  qp'il  n'a  pan  nat  plni  enfrnlnl  fra- 
tnllctrcnl  l«  Cuneordal  de  IB6I,  » 
mettiDten  coDlradidion,  FominB  on  l'en 
accDM,  M  «>nd«lie  aitc  lei  loia  eiia- 
UbUi.  Alor*  on  comprendra  oonbin  ■ 
da  Hre  profsml  l'AlonneiMiit  dn  gan- 
TerDemanl  d«  la  Krloe  en  apprcBiat  la 
paia  T**olil»n  pri>«  par  S.  S.,  et  IM 
tinHaMtrèrei  dan>leM[Dellca  cetla  l4- 
aolalionluia«1«>iinonc«e. 

La  débat  le  plot  JnporLant  engaté 
par  le  Saial-Siége  aiec  le  goaTernemeal 
da  la  BeJM,  oelai  qai  a  ta  plat  la  earac- 
ttre  religieux,  eit  la  dibal  qai  coDSarB* 
laaaeoBdabaiedalaeoRtIilatioB  fntnn 
da  l'Eipagne,  nté<  par  le*  corlia 
eaBililiiantc*,  et  qai  ait  aiB*i  coatae  < 

■  La  nation  («pagaolc}  s'obllga  k 
■aiateair  et  i  protéger  la  enlte  al  laa 
Migiatrti  ealboliquei .  calte  profiMé 
par  lea  K»p»goith  ;  lovtefatl  anCoB  in- 
diiida ,  ni  eapignol ,  al  étraufer,  na 
poarra  Un  poanDiTi  pour  •«*  ofrialant 
a*  eroyancM,  tant  qn^l  «  le(]ro»irea- 


On  peut  dire,  aani  anesoe  réaana, 
qu'il  n'aiiate  daina  la  Oonilitalion  d'an- 
can  pan  ealholiqae,  ni  daai  lea  loia 
ditlei  d'aacan  peupla  ebr^Iicn  un  té- 
BWlgaaga  pln>  aipiieila  da*  «•nlimeiita 
jrctigtaai  al  data  toi  quaeatniqa*] 
vanoDi  d«  citer.  La  aalion  etpag 
a'engBge  1  maintenir  le  eolta  cathoiiqai 
cti  le  proléger;  alla  déclare qae  la  reli- 
gion eatholiqDe  ail  ealle  que  pioftiaeDl 
aM  enr^mU,  ton*  *»  enfanU.  La  Con- 
alitBtionpré4:édeDtalrdli<ailïlalladlfail 


la  ;  par  < 


le  lai 


t  dé. 


(caitpaa,  coome  alla  le  fait  parlaCoBi- 
titnlieaaclaelle.lproléger  ce  culte.  Par 
la  CoDatiluliciB  ailualle  aa  [reora  pm- 


liibétE 


aecreti  eontrairea  i  es  culte  ;  asDlesiafll 
ill  aaal  c*aaiiMréa  ooaaaélaBlandgbori 
dtflaia. 

L'anitécallialIqaaratteiDtacta.Qa'e*!- 
«daae  qai  a  p«  doaner  Heu  aux  réclaa»- 
tiaaa  da  la  oMir  da  Bona  1  Qaallaa  aoat 
daaolea  pHntMdalabaHivlipnnde 


la  CoBllHliHoii  qui  csnttenaeni  nne 
grrente  à  la  rellgton  et  ï  l'EglIie  T  QkU 
que  étrange  que  cria  paraiœ  et  quoique 
nia  éclata  k  loua  Ici  yeni,  le  Saint- 
Siège  ne  peol  allégoer  qn'nii  grier,  c'e>t 
que,  d'aprèa  la  baie  eonililulianodie 
CD  qoealion,  sa  ne  poanaiTrait  ni  aacnB 
Eapagnol,  ni  ancDD  éfiaugsr,  k  canga 

lellei-cl  ne  lerant  paa  manifeitée)  far 
dei  aciet  conlrairei  à  la  religion. 

Legauiemenienlde  la  Reine  pourrait 
bardiment  pr^nter  MhR  cDramantaîra 
ce  fait  k  l'ippréciiliun  dg  monde  calho> 
lique.  Qnind  néme  Piiniié  calhuliquc 
Da  lerait  paa  conteriée  intacte,  qnand 
ntme  l'Etal,  lovl  en  maintenaDl  et  aa 
protégeant  le  colle  calboliqiie,  ne  ponr- 
aaiinit  ancnn  de  le*  ciloyeni  ponr  det 
Bctea  eoDtrtirei  t  la  religion,  le  goûter- 
Beinenl  eapignoi  ne  pourrait  pet  éli« 
regardé  comme  naaTaii  catliottqiie,  car 
la  pivpart  dit  gOBTemementa  calbnll. 
qne*  k  qui  le  Saint-Siège  doit  taal, 
tolirent,  font  et  pemetient  de  faire 
Irai  cela  et  bien  ptui  enEore.  Que  pcok 
on  riiaonnablement  objecter  ao  goarer- 
nemeat  eipagnol,  loriqne  la  génie  cboM 
qu'on  gaisntlue  k  un  bomme  profeatagl 
SR  culte  dîlTérenl  e>t  qn'oB  ne  acnilert 

le  tecret  de  ion  foirer,  qn'oo  n'enplalera 
Jamait  contre  aa  croirBoce  lei  ancienne* 
procédureg  da  rainenx  tribnDal  de  la 
Fol? 

HalgleSainl-Siéga  apparaîtra  iDeare 
plua  inJBile  ding  •«  procédé*  entera  1« 
gouTeroeuicnt  da  la  Reine  ai  l'on  eoBai- 
dére  qoe  ce  que  la  OonilitaliOB  aduellB 
de  l'Eipagne  atttne  cal  en  ligneor  dl 
fait  dana  notre  paji,  depati  plualeor* 
années,  qoe  cela  était  de  fait  loléré  M 
tertn  de  U  ConitilnlioDde  I S37  et  decalla 
delBt&,  eteiiiiededroitdepaialSta, 
année  oâa  été  ommBlgoéleCode  péaal, 
daoa  lequel  tnila  foia,  dang  dltera  arti- 
elea  et  loua  de>  famea  dlflérenta,  a'ttt 
tionié  déSnititrmeot  établi  le  pria- 
clpe  d'aprta  leqael  la  publicité  gâtait  la 
GODiJitloD  esgautidle  d'an  délit  en  ina- 
lièie  d«  religion,  délit  qni  n'eiigtenlt 
paa  aaBi  cette  pablicjié,  et  qu'àttcBM 
peine  aa  lerait  portée  eoulre  an  acte 
aecret,  qaelque  cOBtraire  qu'il  pnine 
élra  an  eolta  nalbotique. 

Cm!  es  Tafn  qn'on  allégmi  l'article 
l*(hi  OoMMdUda  ISbt,  BiH  wt 


dit  qae  ■  ta  religion  catbailqae,  apoi-  ani  Malades,  ■  riailradiondM  Gllc*«t 

loliqne  et  romatiia  eODliane  à  être  la  hd'autreUMTreaet oeca patiwu pieaiM 

•enle  religion  ita  la  Dilioa  eapagnole,  n  et  utilea;  ■  il  parle  de  ataitoni  <  de  rdi- 

car  c'est  nn  fait  limple  que  la  ban  re-  fieeia  qai  à  la  «ieeoateaiplalin  aai*. 

Irgieme  de  la  Conatilnlioii  inonca  de  la  lent  le*  loiu*  donaf  >  k  l'idncaliaB  et  i 

■aèns  maniire,   et  qoaat  t  la  lecoadc  l'initrnctioB    des  fillei   «I   à    d'aatra 

partie  de  cet  article,  il  ;  est  dit  lealo-  ouires  de  cli>rïlt;>i1  parle  deicoBTeoU 

ment  qDfl  «  le  culte  calfaotiqua  eonaar-  daoalesqoetaoa  «  permet eielniiteweet 

lera  tonjonndaulesElatsiieS.  H.  »-  dereceioir  dei  noiieaeloâlesitêqses 

fliolique  toHi  Ih  droit!  et  prérogaliTSS  fool  faire  dei  eiercicat  d'euei|Mawet 

dont  il  doit  joair  aeloa  ta  lui  dîtiue  et  ou   de  cbadlé,   wiTres  BDiqaelle*  k* 

le*  saint*  caDou.  ■  PrAcepte  lagne  qai  Daiicea  doiieat  le  ciuuacrer  hb  jobt.  ■ 
paol     s'accorder     bbibI     bien       aiee  Tout  cela  aigniGs  qse  les  ouitoni  d» 

l'anitA  catholiqDS  qu'aise  la  toitraaca  ralifieiuas,  eontacriei  DaiqnsBcntklt 

de  toai  les  cultes.  Il  est  donc  étident  et  rie  contempla liie,    u'ont  poiit  d**!!»- 

bor*  de  toale  discusion  qn'il  n'y  a  dans  lence  légale  lelan  le  CoDCordat,  et  qas 

la  baw  coDititnlionDslIe  an  qoatliaa  ai  les  conrenls  de  ce  genre  qui  esielaieiil 

offense  kla  religion  niiorraeliDnancnae  devaient,  à  partir  de   la  preBul|alioa 

aa  Concordat.  dn  Concordai,  on  cbanger  ds  caïadlie 

11  po  liait  ;  aïoir  des  doolei  ta  Es-  on  tire  fermi*.  Et  cependant  rien  de 

pagne  s'il  tlail  cooTenabls  ou  non,  as  pareil  n'a  eu  tien,  et  pondant  qoelqaM 

point  de  Toe  politique,  de  coniigner  un  auuta  le  goniememant  e^tacnol  a  le- 

tet  piioeipadant  la  loi  foodamentala  du  Itrt  l'admission   de*  noiic 


P*T«1' 


dan*  les  cosTenlsoé 


,_.  ...       uenl  pa*  d'accord  k  faisaient  on  ail    ÎDlrodait   !o    SMJadn 

cet  ^ard,  mais  personne,  enjageantlsa  ^ugsoiant.  Ton  t  cela  eal  de  aatariété 

choses  impartialement,  ne  isarsit  dira  pabliqae  etborBdedonla.Oadaitdtale- 

qu'on  ail  introduit  das*  la  Conitiloliua  nent  savoir  qo*    le  gOTeTinasil  b'i 

qnetqne  cboie  de  nosieiu  et  d'ineonen,  touIb  soirs  choie  qne  la  stricts  eifci- 

qne  l'on  commette  aoe  offense  qaetcon-  ticw  du  Coueordal  pour  étilar  un  >  ac. 

que  enier.i  la  religion  catholique.  eroissaneot  indu  du  nombre   de  rcli- 

La  défeQSe  de  faire  admettra  des  re-  fieuses  jusqu'à  es  qu'il   soit  cosaaa* 

ligienses  daut  lescouienls  tant  que  cha-  oiinislre  de  grlc*  et  jutice,  dit  la  eir- 

cuB  de  c«s  couTonls  us  iustiGe  pas  dei  culaire,  que  les  oomBuasutés  «a  qaM- 

conditioBS  légales  exigées  par  le  Coa-  tion  ont    rempli  et  de  quelle  BaBih* 

eordat;  la  défenia  pioiiaoire  de  confé-  ellts  oit  rempli  las  conditioBS  de  Isar 

rer  les  Ordres  tant  que  le  règlement  ro-  eiisteDca  légale.  ■ 
latif  BB  clergé  dea  paroiises  n'est  pas  Le  gouiernement  aiait  raiaoadedé- 

acheTé,  sont  des  mesures   conlra   Ibb-  fendre  proiiioirement  de  coaférer  lei 

qoells   le   Saint-Siège  a  protestéaiee  Ordres  sacré*,  tant  qne  le    régleBeal 

énergie.  A  ion   siii,  elloi  *ont  attenta-  géutril  du   d«gi  paroiisial  as  serait 

toires  h  ta  religion   et  h    l'Eglise.  SI,  pai  acheié,  k  muini  qne  tes  pennSBM 

p9sr  apprécier  a>ece>actitud*le  sens  de  deslioées  il  être  ordonnée*  n'aient  obteai 

ta  base  religieuse  de  la  CoDSliintioa,  il  dei  prébende*   cl  des  bénéSoH,  sa  k 

soffil    d'eiaminei  aiec  tnpirtlslilé  la  moio*   qu'eltei  n'aient  déjà  alleiat  le 

(STla  de  celle  base,  il  suAlanssi,  pour  août' diaconat,  ou  k  main*  qae  ce  se 

sppréder  ta  pmdanca  et  la  modération  soient  des  indirîdnsdéclollrésqBi  a'oal 

dont    le  gonTemement  a  usé  dans  ces  pss  encore  refu    les  Ordres,  sais  qsi 

deoi  qoeetions,  délire  lesarticles  de  ce  Teulcnl  les  reccioir;   loul    eda  a  été 

ntme  Concordat  qne  leSaint-Siége  in-  ■talaé  poor  no  porter  ancoae  Blleial* 

Toqna   si    sentent,  el   d'aToir  quelque  bbi  droits  acqnii. 
eonnaitsance  ds  es  qii  sa   passe  en         OneonnaltieBpréjiidiceieauéadsas 

Eapsgae.  tovi  tes  temps   k  l'Blal  par  le  grand 

L'art.  30   do  CoDcordat  m    parla  nombra  d'eccHsisstiquassaas  hinrtrrs, 

que  ■  de  femme*  appeléeaal  couacrée*  sans  occopaUoni,  ans  Boyeis  d'sn- 

k  la  lia  contemplallse  au  mèsM  temps  tence;  loin  d'être  utiles  k  l'EgliM  •!  k 

qa'k  h  lie  actiM  dM  lacowi  k  dooner  l'Etal,  ils  HBtp«ul'uiépOTrr«ilrt 
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nBeMorcepnpétiidladadingTiraaiU.  préjidice  pablic.  Il  a  {klli  iicttra  on 

Laloi>.liDlccclé>îul'que9  queeiiilei,  Iftih  k  cet  éul  At  cbout  et  comniea- 

condiUDCDt  cet  abii*,  qui   n's  hil  qos  ttr,  ta    aaiptnilRiit   Ih    ordindrODi, 

(C  déTelopper  lux  tpoqiiei  do  rïllchï-  l'eiéfation  de   l'art,  3*  du  Concardat, 

ment  de  la   diieiplini!  fccliaiutlqne  et  ce  n'étiil  pu  eufreindre  le  CoDCordit; 

da  la  décadence  de  l'Btat.  maîi  plutAl  CD  aeconjplir  Ih  prtitrip- 

A  l'époque  où    le  Coneordal   l'él»-  tinna,  elloin  departerparlàuiiealteïiita 

borail,  on  a  [cconnii  aiii  éiCqnea,  il  eit  à  le  reliEiou  el  ■  t'Etat,  on    emp«cfaail 

Trai  (tl  ou  De  pootail  pai  faire  nioina),  que  la  «pleodeur  de  l'an  et  de  l'autre  na 

le  droit  da  conférer  leii   Ordre*  lacré*.  ffit  lemie  auron  point  aniii  iiuporlant. 

Le  gomemeneiit  ne   le   méconuertnil  On  aura  déjà  remarqst  que  le*  deai 

paa  non  plu>  dant   le  nuiBient  actuel,  dernitrea  diapoeiliont  dont  noui  aïona 

aani  le  rendre  coopable  d'une  impiéti  parl^  afaient  ili  proioqaéea  par  l'is- 

inanirrale.  Mais  lea  drniti  dont  Ita  éfè-  aosciance  iacODCevabie  arec  laquelle  la 

qneajaniaaent  ont  une  limite  qu'il  n'eat  Sainl-Siége  a  enriragi   l'eiécntion  da 

paa  néceaaaire   de    coniigner  dnna   un  qnelqueiarliclnetaenlirladuConcordat 

Concordai,  qo'it  n'ert  p»  néceaiBire  de  de  lli&l.  Il  eat   nécexaire  maintenant 

■péciGer  dana  une  loi   qnelcenqne,  al-  de  démontrer  cette    même  iuioudauce 

trndu   qa'il    j  a  dei  llmîtei  qni  a'éta-  danannequestionqniiii  elle  n'eat  patla 

bliiMBt  claîrenent  par  eltea-mlmea.  on  plaa  importante,  eit  dn  moina  celle  que 

que  le  bon  aeniaubeaoin  détermiDeratt  le   Saiol-Sîtfe     a    tonjonra    diicnlée 

Il  défaut  d'antre  aatorÎLé.  aiec   le  plu*  d'iniiitaDCe,    celle   qni  a 

Le*  èièqoe*  penient  créer  dea  ecclé-  donné  réellenent  Meo  à  la  rnpture  qaa 

aiaati'qnea  en  nombre  nécetaeire  pour  le  DOus  déjilorona  aujoerd'hui. 

besoin  du  culte;  mai*  ili  ne  pement  paa  L'article  ib  da  Cuncordst.  en  atlri> 

mnlliplîer   drt    eccléiiailiqiiea    oiiir*,  boantani  cammunautéa    reli^cnae*  In 

iantile*,  Toué*  h  ta  nlatre;  ila  ne  pea-  biena  q  pi  leur  Braient  apparleno  anciea- 

t«bI  pai  prodiguer  leaOrdrpi  an  dei k  mentelquiaia'entpaaaéenlrelea  maiu 

de  ce  qne  lea  btaain*  et  lei  conienancea  da  gonrernemenl,  B*tAtuéque,Ta  t'ètat 

publique*  exigent.  H  faut  dune,  tout  en  actuel  de  ce*  bien*  et  d'autrei  circoa- 

léurrant  la   facnllé  d'ordination  ani  olancea,  et  afin  qu'on  pAt,  «fec  le  pro- 

éfjqnea,  connaître  etGierle  Dombrodo  doit  de  cea  bien*,  poumir,  moyennant 

membres  da  cltrgf    qu'une  nation  doit  une  distribution  plu*    égale,   ani  Irais 

en  lant.  que  ce*  cboaa*  pendant  le  aa-  lali   auraient  a  procMer,    immédiaU- 

Toir  et  ae  Eier.  C'est  poorqaoi  le  Con-  mmf    et  tant   demeuré,  an  nom    daa 

cordât  a  italné  k  l'art,  14  qu'on  Ira-  eoinmnnantéa  rellgieoaea    propriétaires 

Taillerait    b  faire  un    nontel    arrange-  des  bima,  à  la  Tente  des  biens  suadila, 

ment  et  une  démarealion  des  paroisses  et  qne  le  produit  de  la  lente  serait  con> 

<lao*  ton*  le*  diocKsee  du  royaume,  en  rerlr  en  inacriptmna  non  transmiviUea 

tenant  compte  de  l'étendue  el  de  la  na-  de  la  dette  Je  l'Etat, 

tare  du  territoire  et  de  la  population.  Enaaite  l'article  3S  a  slatné  la  aitaw 

On  devait  également  unir  compta  ebose,  aelon  rinterprélation  dn  Saint- 
d'anlrcs  cireonttaiieei  locales.  Ceat  Siège,  relatiiemeni  sdi  biens  des  con- 
cordat, te  louTemement  sipagnol  afait  relon  l'interprétation  da  goaremenant 
tout  ce  qui  était  en  aon  pnaioir  pour  de  la  reine,  a  te«  Iftbiens-fund*,  baux 
meoer  a  bonne  fin  l'arrangeoient  pa*  et  droits  (foro*)  dtralua  an  clergé  saoa 
roissial;  mai*  jntqu'i  présent  il  lui  a  deslinalion  aucune. 
été  taipossible  de  l'acheier,  el  il  n'a  En  admettant  pour  nn  moment  l'iu- 
psa  Irooré  sons  ce  rapport,  dans  le  tarprélation  du  Soint-Siége.  le  fait  est 
Faint-Siége,  cette  mllicilade  empressée  qn'on  rlctait  procéder  immédialnnenl 
qu'il  a  mise  a  actlier  l'eiéculioa  des  et  lau  ifemeareâ  la  Tenta  de  tons  les 
antre*  pointa  du  Concordat.  biens   dea    eemmnnantés    reh'gieases  . 

El  attendant,  le*  ordinations  se  ainl-  lant    de  celles   qni  eiistaient  que  da 

tipliaient  quelquefois  aant   qne  [a  ai-  callea  qai  aiaient   été  aappriniéea ,  el 

cesBÎté  en  fAt  proniée,  qoetqaeroii  au  capeadani  il  eat  da  aotoriélé  dana  loota 


oglc 
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l'Eipigne  que  dui  Ttipiea  d*  qna-  ConeardtL  Mail  ce  n'etl  puuSiiil- 

(rc  »Di  oa  o'a  pu  TBnda,    ponr  no-  Sijga,  qnin'a  rien  futponiMpirtdiiu 

Tir    1m  apparence*,    ans   leale  bjpo-  le   bat  d'eiécnla    le    Caoeordil,  n 

thtqoa,  elileil  «gaiement  notoire  que  n'eat  pM  au   Si  in  l-Siife  <!"'>'  >''"< 

peedani  loat  ca   leupi  le  Sainl-Sitic  eeniurer  ta  eonduile   do  gouTeneHol 

n'a  fait  aacune  djnatclie  pour  qae  céda  ctpagool,    conduite   amenée  p»r  le  to- 

condition  (i  euentiella  fît  remplie!    il  nealeeiemple  <)ai  a  été  doon^.  ptrla 

d'b    rail  anenn  efTort  qai  prouia,  dani  riclamalioni  de  l'opinion  publiqujai- 

celte  qnutioD  comme  dam  let  aalrea,  tement  impatiente,  el  enSn  pu  d'ulra 

aonsÙepuurreiécationda  Concoidat.  coDtid^atiou  qn'il  eil  tempi  d'cipï- 

Il  «1  D^etaaire,  a«anl  d'ealrer  dana  qner. 
reiameo  de  la  qaetlion  dn  diiamortî*-  Le  goaiarnenent  de  la  Reine  ei'it 

Nmenl,  d'arr«Ier  l'attention  inr  le  point  préieult  ani  Cortii  la  projet  de  lei  ^ 

qae  noua  diiculoni,  tant  lona    te  rap-  dAumorliaiamenl,    et   cette  loi  ili"! 

pOTt  dn  principe  qne  lona  le  rappnri  de  été  une  foia  lOlée,  aaneliaiinée  el  pn- 

aa    mile  en  pratique;  car  ce  n'iit  pai  laulgnée,  a'eit  aperça  que  l'eiécotmi 

iealemeit  le  principe  qni  a  doaaà  lien  de  la  loi  Tenconlrail  de    l'appuiilioi 

■ai  rédaraationi  dn  Saint-Siège,  naia  de     la   part   d'an     grand    nombre  <k 

encore,  et    loat     parti cnlièrement,    la  prélata    d'Etpague    ilimnléi    pir  ia 

aanitre  dont  l'aiécntion  a  été  décrétée,  lédamatioiu  da  Saint-Siège.  Pendul 

Il   eat  indiapeoaable  dene  pai  onblier  qne  certain*  d'entre  eai.  en   donuit 

lea  antécédente    de*  éiénementa   poar  nn  louable  exemple  dn  niodérali<iD,<( 

compreDdreletéTénHDenlaenx-méDUai  montraient  obéiaunti    ani  ordrei  di 

■I   cet  Décenalre  de  *e  rappeler   qne  gouTernementoalai  rtptnetitueBlr»- 

l'Egliie   n'a  rien  Tait,  dana  l'eipace  de  peclueiieeiDeDt  ce  qu'ila  erojnirit  nti'i 

qaatre  au,  peur  eiécn  ter  ce  qu'elle  ra-  au  bien  de   l'Egliie  et  de  l'Etil,  ilf 

gardait  elle-mêma  comme  parraitenent  en  a  eu  malbiareuacment  d'anlrct  qv, 

clair  et  n'oB'raDt  à   Ma  Tcni   aucunt  an    luépria    dea  aentimenta  du   palrii- 

«cu«e,  il  Tant  te  rappeler  >al  cala,  lUnui  et  de  leur*  deioira  éTangéliquc 

afin  de  cemprendre  pourquoi    l'opiniea  le  aont  placée  auT  aa  terrain  l10B-•ell^ 

publique  a  rictaméi  et  poarqoni  lagou-  ment  d'faoi lit ité,  maïi    encore   de  ré- 

«arneraent  a'st  ta  obligé  de  procéder  bellion    et  d'acte*   paoîauJ^  pv  ^ 

arec  uue  certaine  promptitude  à  l'eié-  loi.    Ceat  ainii    que  ce*    prèlali  n> 

cutïod    de    ce    qui    lui    paraiaaait  au  forcé   le  gaaiamenient    de  la  Rtina  ■ 

deioir.  parer  par  certaiDei  meiBrea  préinU- 

San»  noua  arrêter  11  la  qucatiou  dana  Te*  à  de*   ma»   plut  grandi  rDCon. 

l'appréciation  de  laquelle  tea  deni  puia-  et  da  aéparer  quelquei  éièq^ea  àtlnn 

aance*(lcSaiil-SiégeetrEipagiia]aoiil  diocèasi  afin  que  l'eiécntioa  délai" 

diviiéet,    taraqua    l'Eipagoa   aoulient  n'éprouitt  aucun  obitacle.  Ceat  >ib>> 

qoe  le  déHAiDrtiitement'a'élend  ou  doit  encoTB  que  ce*  prélat*  ont  emphbé  le 

«'étendre.  lelun  le  CoDCordat.k  ton*  le*  gaanmeaunt    de    donner   an   cicrp, 

bien*  ecdéiiaatiqaea.el  lorsque  leSain^  dau  la  leota  den  bien*  eccléwuliqaM. 

Siège  eat  d'aiia   qne  le    déaaouirtiBa»-  la  part  qnele  Coacordal  leur  aiaild» 

meol  doit  a'appliquer  au  bien*  appaiw  tinée.  En  ttttl,  il  e&t  élé  déraiioonitilf 

tenant  aui  communauté*  reiigiauei,  la  de  donner  ao  clergé  cette  part  lonqi  " 

fait  tal  que  ni  le  gonTeniCBiantde  la  ae  montrait  ai  hoatileàruêcntioi  oia 

Raine  ni  la  Saint.Siége  nh  peuTent  nier  Concordat.  Le  goateriMmenl  de  S.  H- 

lojaleinent  deni  choin   :  la  première,  en     déplorant  profondément  ton*  a 

que  depni*  la  pronalgatioD  du  Concor-  fait*  at  an  avouant  lojalemeot  en  qaai 

dat  jaiqu'au  moment  acloe),  l'Egliae  a  et  par  la  faute  de  qai  il  a  dl  t'écartK 

montré  daa*    l'aliéuatiau  de  lai  bjen*  de  quelque*  dlipoaitian*  du  CoacmUl. 

unelenteareluneuégligeDCeraanifole*,  croit     itèaiinDin*    a'atoir    a    la    rt- 

conlraireoMnlaniconienlionicoBctaaai  prochar  aucnng   inCraetioa   qni  toacM 

la  *eci>nde,  que  dana  raliénalion    an-  àqnelque  dtapoeitioB  eaaealieQe  dtn 

joard'boi   rèaalu   de  œ*  bieaa,  le  gofl.  pacte. 

.  Raina  a'eat  éoarté  da         Pwr  la  proaier.  Il  iaporta  Jeui»- 

taine*  focmalilé*  atipulée*  dan*  le  ht  et  da  dét««ia«r  ca  qu'a  j  a  d"»- 
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MDlItl  MOI  M  npporl.  Le  droll  d'ic- 
qofrirde  l'RglIie,  eonngnt  d>ni  l'arti- 
de  41  du  Cancordil,  n'i  ttb  ni  tiolé 
ni  méconnu  on  h-dI  inatant  dani  l<i 
loil  «t  décréta  éminfi  du  gaaTeraeBieDt 
de  la  Reine. 

Dan*  l'artic'e  77  de  la  loi  il 

qoe  le*  biens  du  c\rt%t  feront 


*«/«. 


ledf- 

iliéni*. 


ulbl»  de  l< 
>nr  100  peu 
produit   dri  nntei. 

Le*  article!  2e  el  17  ie  la  même  loi 
déclarent  que  •  le*  bien*  donni*  et  !<• 
gnèi,  on  qai  aernnl  donné*  et  tésné*  k 
l'aTcnir  en  nainmorle  (et  lona  ce  nom 
on  comprend  auiii  l'Egliie).  acronTBii* 
es  «enta  ponr  être  égalpraent  conterlii 
en  lîlrei  de  la  dette  publique.  ■ 

Il  en  réanlle  clairement  qne  le  droit 
ewenticl  d'acquérir  r«ta  intact  a  l'E- 
gliie;  l'Egliie  pourra  acqoérir  (oui 
ce  qa'on  Ini  anra  donné  on  légné  CD 
reDiei  pnbliqoei;  elle  pourra  égal*- 
nenl  esoiertir  ea  rcntei  loal  ce  qa'on 
Ini  anra  duneé  oo  légné  eo  bîens-ropdi. 
Ce  qne  l'on  défend  k  l'Egliie,  e'eit  de 
pouéder  dea  bieni-roiid*,  et  ce  n'eit 
pa*  parce  que  c'est  l'Gjliie  qui  Isa  poi- 
aéde,  mail  parce  qoc  l'Egliie  eal  maiii- 
tnorli.  Or,  on  vienl  d'établir  ft  de  pro- 
clamer le  principe  absolu  qne  naltp  niin- 
morlene  pourra  posséder  de  bien sfonda 
lar  te  (erritoirr  eipagnol.  LeSaint-Siégs 
pourrait  être  fbnrié  daoa  eea  réclana- 
lions  li  cette  restriction  dana  la  maniè- 
re de  posséder  a'appliqaait  eiclaiire- 
nteitt  à  l'Eglise;  mai*  il  ne  peut  et  oe 
doit  paa  te  plaindre  de  ce  que  l'Eglise 
»e  Ironie  comprise  dans  ta  légle  géné- 
rale,   qui    n'admet    aucune  eicrplion. 

Qni  donc  peut  cnntetter  k  la  nation 

repréiente,  qui  peut  conlrater  au  pOD- 
Toir  temporel  le  droit  d'établir  une  ri- 
gle,  DD  principe  de  ce  genre?  Le  poa— 
TOir  temporel  n'a-t-il  pas  toujonn 
eierc«  le  droit  d'ttabtir  dea  limitei, 
de*  conditioni,  des  formée  i  ]a  pro- 
priété, pourvu  qne  ion  esarnee  el  la 
nature  ne  aoicnt  pat,  attcinlesT  N'a-l- 
on  pu  lanjoara  eiercé  ce  droit,  mtme 
k  l'égard  de  )■  propriété  priiée,  pin* 
digaa  de  reapect  qne  la  propriété 
<Iet  corpontlona,  attendu  qu«  la  pre- 
mtkre    nall  du  droit  naInreT,    tandia 


que  Tantre  naît  de  la  loi  qai  donne 
l'etiatence  ani  corporations  elles-mè< 
mal  Le  pnnniir  lemporel,  le  pouioii 
ciiil  légitlalir  qni  a  pn  mellre  taal  de 
restrictions  k  ta  propriété  toriqu' il  s'a- 
git des  teilamenls,  qni  a  pB  détendre 
la  créalioade  majorât*  et  fidéi-commis, 


set  des 


lOTle,  q, 


{uit  anjourd'hui  i 
luccé*  en  Kapagne  que  In  ckrporationi 
nonicipalea.  adminiilraliTe*  el  chari* 
Isbirs  chsngcnl  la  forme  de  leurs  pro- 
priétés, peut  également  faire  chan- 
ger nui  corporations  ecctétiaatiqtwi  la 
forme  de  Irur  posMidon.  Ceci  est  du 
droit  hnmain  et  paut  l'accomplir  aiec 
le  pluB  grand  respect  poor  l'indépan- 
dancc  du  Ssint-Siége.  Tout  ce  que  le 
Saint-Siège  ■  pu  ilipuler  in  nom  de 
l'Egliae,  a  été  de  lui  réacrier  le  droit 
d'acquérir,  de  lai  garantir  li 


ir  détérc, 


ir  lui, 


1  .tipi 


'  forme  de  poâieuioa  préjudi- 
ciable k  t'Eut,  el  que  l'Etal  ne  peut 
paa  tolérer  dan*  aun  lein. 

Ce  aonl  cea  principe*  qui  ont  engagé 

le  gauTemfmenl  de  la  Reine  k  réatiier 
le  déaamortliiruieiitiuiqD'anbaul,  lors 
même  que  par  quelqueerreur  graie  de 
rédacliou,  le  Concordat  s'y  opposerait. 
Hiia  fort  lieureosemeoi  il  n'y  a  rien  dana 
ce  document  qui  a'oppuseau  désamortis- 
lement  ;  pas  un  seul  article  du  Concor- 
dat n'enseigne  qoe  l'Ivglise  doire  néce*- 
sairemeut  posséder  dea  bienï-funds  ou 
que  les  biens-fuDds  de  l'Eglire  doîient 
être  iniiolables  dana  leur  forme.  Le 
esoentiel   du  Concordat  dana 


oatiïre 


>   donc 


moment  qu'on  remettra  kl'Eglîie(comme 
en  effet  on  le  lui  renetlra)  en  échange 
de  sel  biens-fnnda  te*  titres  de  la  Jeile 
privilégiée  de  l'Etal.  S'il  faut  une 
prenie   de   plut  pour  porter  dans  l'ea- 

i'aura  acquiic  en  eiaminant  un  il  na 
Iciarlicleadq  Concordat  qui  concernent 
la  propriété  el  lea  biens  eccléaiaitique*. 
Tandii  qne  dana  un  decei  aitictei  la 
propriété  de  l'EgliM  eal  déclarée  in- 
Tiolable,  un  antre  article  ordonne  l'a- 
liéualioD  dei  bien-fonili  de  cette  Egliie 
et  ta  onieriinn  dei  produili  de  cai 
bien*  en  renlea  pnbliquei.  Donc,  an 
jugement    même    du    Saint-Siège,    te 
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droit  de  proprirl^  de  l'EfllM  a'cst  i»M  Reine  ae 

délniit   pur    riliénitÎDB  de  Kl  bieiu-  eipriinw 

fo^di;   dene,   «n  jugement   mênifl  do  q-iel,   BDiniJ   qn'il  «1    de  diipcwlisN 

Scinl'SiéKe.  le  droit  da   propri«t«    de  ■iDcèreiiieDtutbol><|>i«*.il  laitleSuit- 

l'Egliw  rctte  inlad.  Ion  mtme  que  le  Siège  toftgi  duu  net  luite  dku  la. 

propriAIé  K  canTerlil  ea   pipien  de  U  quelle,  eo  luppoewil  même  qi'oa  lai 

dette  de  l'Elet.  Nom  n'abordcroDi  pu  aeeonle  tout  ce  qe'rl  prétend,  il  ae  iV 

(cela   a'e*t  pu  nfceiHirej  li  qantion  gilqned'ÏDl^rfU  iBBlMdiel  aoiMUiM. 

de  UTOir  li  le  Concordil  preacrîl  l'a-  Et  ceci  nt  d'anluil  plus  iDJnilc,  qae  It 

liénation  dr  loin  let  bieai-rondi  eccir-  Sainl-Si^e  engage  cette  laite  aicc  ■■( 

■iuliqne*   oo    d'une  partie  leulemenl  aalion  (rop  géoéreaie,  k  coup  idr,  qai 

dccea  biens.  D'une  manière  ou  d'une  paye  annnelIrnientiiMiDclerxi  179mil- 

■Hlra,  le  Siinl-SiéEc  a  reconnu  qae  le  liona    913.173    réani,  en    profjoiMa 

droit  de  propriité  de  l'Egtisc  peut  de-  beaKoap  plu  qae  u'en  dépense  piar 

meurer     imiolable     qoaud    rnSme  des  le  mtme  objet  aucan   pajs  calhoJiqBc 

bieni-funds  de    l'Eglite  seraient  «lié-  du    mande;  le   Saint-Siège   c°|*Ee  l> 

nés.    Mai*    s'il  élait  certain,  comme  1*  lutte  aiec  une  oatiou  qui  toltre  le  leu- 

gaaiememenl   de  la  Reine  le  croit  aîn'  dale  de  lair  qne  ■lan*  plntiean  de  >ei 

ctrement.  qoe  l'art.  3S  du  Concordat  pniTiDC«>  la  produit  entier  de*  inpMs 

delS5[  ■  tuuId  comprendre  dans    la  ne  saffil  pu   ponr  eouirir  les  fr»ii  4* 

ni*Mre  d'aliénation    le  retle  des  biens  calle.  cl   cela  uns  compter  len  émola- 

appartenanl   autrefois  aui  conmanau-  ments   perçus   par   celle   Eglise  et  las 

tes  religieuses  d'hommes  comme  laus  les  droits  pamissiani  qai  forBcat   déjà  i 

-  BUlrei  bien!  eccitaiu tiques  dénotut  an  eux   aeolt  un  inpil  cnniïdérablr.  Ea 

Clergé  par  la  loi  de  I  sMa,  il  a'j  a  au.  «change  de  ton*  ces  aTanlagca,  le  Saiat. 

ean  doate  qoe  le  SniDl-Siège  ne  soil  Siège  forninle    de   graiea   accoutiou 

éiidemawnl  mal  fondé  dam  la  proie»  coiiire    ta    gEu'ernemeul    de   la    reiae 

talion  qn'il  fait  contre  l'eiéculinn  de  ce  parce  qoe  dans  le  budget  de   celle  a>- 

qui  a  été  itipulé  i  cette  ipnqoe.  Pen-  née,  an  milirn  dti  embirrai  intirxwt 

danl  qoelqitt  trmpx,   le   goaTcrnemenl  et  des  calamités  publiques  qui  ont  Tnp- 

de    la  Reine   se    Sittail  de  pouToir  le  pèle  paii,legouiememeatfailaDcrete- 

faire  aïoueret  reeonnallre  par  le  gon-  nue  de  tant  pour  100  inr  les  alloMiisH 

TFrDcinent  dn  Sainl-Siége,  et  il  espire  dura  an  clergé,  relenoe  que  l'on  opèn 

encore  qu'apris  no  eismeu  impartial,  depuis  quelque  temps  par  use    Benrc 

la  eoor  de  Rome  l'aiouera  et  le  recuD-  passagère,  sur  lesulairet  de  (oos  lo 

naîtra;  louleruis  le  gonterneraent  de  emplojé»  de  l'Etat,  des  <ea<ca,    dca 

laReinen'iasisteni  pas  là.desana :  c'est  orphelins  et  drsdtreaaeor*  delà  patrie. 
■M  qneitioo  de  bonne  et  exacte  inler-  Le    gonvernenienl   de    la  Retoc   ne 

mal  rédigé  dès  l'origine  ;  mais  le  sens  cnmpsréc    s  celle  du  5aint-Sié(e  :    0 

en  est  pin*  fatarable  a  l 'interpréta lion  n'hédle  pas  à  ■namcltre,    roanse  i)  le 

qne  loi  donne  le  gouvernemesl  espagnol  Tail,  ron  diH'érend  arec  la  conr  de  Re- 

qu'à  celle    qns  le  Saiol-Siéga  j    sub-  me   au  jugement  impartial  datooshs 

Blitne.  An  poiut  oi  en  pont  le*  cho*e*,  pajs  calbotiquet.  Il  adéjk  dit  qa'il  n- 

i  la  hauteur  ai  ta  question  dem  être  garde  la  rupture  de*  relaliona  entre  Ici 

traitée  maintenaal,   il  importe  peu   ai  deux  puîisanees  comme  nn  étéoemeai 

c'est  d'une   manière  ou  de  l'antre  qne  ii  déplorer.  Pouréiiler    celte    raplsri. 

Ton  entendra  les  termes  de  l'arlicte  du  il  aiail   fait  tout   ce  que  sa  {lositioii  a 

Concordat  dont  il  s'agit.  ses  deroin  lui   permette ien i  ;  poar  la 

Le  gouiernement  de  la  Reine   a   la  faire  ceaser,  il  sera  lovjonra  dispané  à 

qui  précède  pour  que  le*  ps;*  eatholi-  ble*  aTeclajuttieaetai 

que  reconnaissent  que  In  raison   est  de  Hais  raasuri  par  u    eoaacicHCC,  or- 

Mn   càtt  tant  sur  ce  point  que  sur  lea  tain  de  n'asoir  coarai*  aanao  «Seo- 

autm  qui  apparaiuentcnquelqueaorle  ae  enrer*    l'Eglise,    pennadé   éfale- 

comme  de*  causes   de    la  rupture  ao  ment  de  n'aioir  enfreint     dsBa  aaca* 

luelle.  ToBlefui*  le  goaTerneaentdB  la  poial    essentiel    ta    derBier    f— m 


qa«.«i..d. 

•(•  neDbiti  aiiuMil 

Id-flDfl 

■Dire  manij 

Tï,  on  la    dtcltrul 

en  rf- 

ùttuKtom 

rrtr.CDCoarMlIcipi 

ntlitt. 

ltg.I«,    m 

1    [xrtlyuDl    et   eni 

r»aDt 

l'action  det 

luloriIéici>ile(d<DI 

l'eié- 

en  lion    de 

leur*    fonction.     S 

M.  I. 

Rein,  (t  u 

m  joH'ïrnpinrnt,  qui 

obKT- 

TCnt  U  conr: 

inile  de.  uo.  el  de.  .utr». 

«n     lifndnii 

it  une   note    Gdèle,  . 

>6iide 

lempji  oppoilun,  ditpenwr 

jenai.   .m:    le*  ah 

9 titrai 

du  cutlcobi 

in.DU   et  «WDii.  m 
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dal,  le  genifraeneiit  de  la  reine  l'at- 
tend nofl-aealeoient  à  ce  que  k  monde 

catholique  lai   rende  ju.lîcr,  naii  en- 

cereitoacciptrerqn'xantpeu  le  Siial- 

Si^e  lai  même,  reiena  ■  de  meilleiira 

■enlimmti,  la  lui  rendra.  Femeaienl  at- 

lacbf  à  M*  principrï,  qui  M>nl  rem  de 

lacotholiqoe  Krp^'jine,  la  religion,  l'E- 

glite,    le    ponlilical    tomaîn    lui-mtaiB 

(reu'eroai  loujonr.    en    lui    na  iiijet 

qnani  au  .plritnel,  el  au  beMiu  nn  pm- 

teetenr  el  nn  d^fenaevr.  Et  .i  par  na)- 

benr  le  Saint-Sii(B    peraiitail  dini  u 

conduite;  ai,  pat  laita  deMn  bealililé, 

H  réiutlail   de  grnTci  conlila,  le  goD- 

icmrmeotde  la  Reine  l'efforcerail  ite      ceox    qui  l'oppoient  a  leur    riécutioa 

rénnir  a  la  répraHJau,  ■*  cbèliment,  k  directement  on  ïudireelemenl;  1  cette  iîn 
Taiage  du  dinil  de  Itgilime  dérenie,  et  et  dant  le  bnl  de  réunir  les  renieigne- 
aver  une  TemeU  inBeiiUe,  la  reipecl  mrnts  Déceiaairef,  la  Reine  (qne  Dieu 
dA  toujoun.  qaeli  qM  «oient  d'aitiguri  garde  !).  roua  ordonne  d'eamjrer  a  ce 
■ei  acte*,  au  pferecemBnn  d«  l'Egliw;  aiinitlère  de*  note*  détaillée*  tur  lei 
dani  ce  caa,  la  gnuTernement  déplore-  ecclèaiMliqaei  midinl  dan*  lolrepro- 
nil  tenleaieot  nn  aieagiemenl  fnneala  linre,  dont  Toni  colluquerei  le*  aclei 
qai  finirait  par  naîtra  le  digne  lucee*-  public*  dan*  l'nne  de*  •ériea  ipéciSéa 
aaor  de  aainl  Pierre  au  nombre  de*  en-  par  le»  Iraiiéi,  el  ton*  aurez  coin  de 
Deiati  d'une  nation  chrétienne  el  catbo-  ne  pai  perdre  de  tuc  la  préienle  cireu- 
lîqne  qni  ■  lonjoun  regard*  el  qui  re-  laire  pour  la  cai  ub  l'on  toui  demen- 
gardr  tanjoar*  comne  la  plui  grande  derait  ullérienremcDl  dei  reoneign»- 
gloire  de  poaToir  a'appder  chrétienne     menti  nouieaui. 

el  catboliqne.  D'ordre  rojal,  je  loni  te  manda  poor 

Va»  laiafarri  copia  de    la  prtwnla      TOtra  goaranie  al  au  fini  luiAïUHicéaa. 
dépCehe  au  miniatre  de*  affairai  étru-  Dieu  >onj  prda  longnet  année*. 


Qne   Dici    loui    garde    de  longn 

San-Urenao,  le  It  jnillel  IR&Ï. 

Sigmi:  jDjtH  DE  ZàVAL*. 


Madrid,  17  août  1856! 

A.  H.  le  gouTerneor  de  la  proTln* 


CiHCOLAiii     aJrtuii     nx    goiatr.         chargé  iTu/faira  du  Saint-SUgt. 

d»  grâet  H  jmilice,  nlativtmenl  an  «appObt  t.  i.K  KIIIS. 

Hadime,    le  départ   d'EUpaRue    du 

NonotnUnl  le*  eieilalion*  adretiéei  chargé  d'affairei  de  Sa  Sainte*  ai»* 

deloBlei  paru  et  de  dinreei  maalire*  le  gou-ernemenl  deVotre  Majea»  «n» 

ao  Klergé,  pour  qn'it  conlrarie  l'eiéco-  la  n6re*>itt  d'agir  ioi»«nt  Un  «xneMei 

lion  dei  loi!  et  diipmilion.  dicléei  par  de*  circonstances.  Dan»  e«tt«  «itu*»»». 

les  aalorilé*  pnbliqnes  dan*  l'u.age  de  I)  a  eiamin*  .oigoeawment  Imm^Xta- 

Icnnpoutoir.   el  d.nsd»  matièrei  de  dénia  reUlir»  anten-io,**  pootibea^et 

leur  compélence  eudmite,  la  généra-  à  Icura  pou^niia   dant    "'.^^^T^'^,, 

tité  dn    membres  du   clergé,  rompre-  considérant  qne,  eontorti»*«"« 

n.utP.bjelq«lei«.oriM.outcnvJe.  anci.r.no     légi.l.tion  et     ""™'ï-„^^ 

faIlprtn>ed*iage>ie,lHi<li9quequel>  loi  S*,    titret  4,  litre  1,  de   » 


.,Goo(^lc 


190  .  APPENDICE. 

capilatart,  il  tut   înlerdjl  loi  iwncei,  Cmaiiénal,  enGs,  qna  M  eattc  pn- 

diBircieiciodcleurt  foDCtioai,  d'uier  «i>iii«  conlinniit  à  eierctr  cet  facullii 

it  1>  tmcailé  it  dUéfatT  leuripouToin  conliairemeiil  «Bi  diipositiui»  piretop- 

en  b»t  ou  ta  ptrlii;  toires  de  k  loi,  h  actn  uraint  fq- 

CopiidfriDt    que    la  pratiqua    eon-  lichéi  de  BiiIliU,1e  niiniitrB  Mniiigni, 

(Ummealfiiiiîedani  ce  royaumeeitaii  de  l'aiii  de  ta   chambre  da   pai'cmtl 

Inoa   painli  conrorme  II  la  diipacitiaa  rojal  et   ile  l'agrimenl  do  conieil  <t« 

de  Udile   loi,  et  que   lei  liauls   corps  miniitres,  a  rhanD»r   d:  (oDnKtlrcii 

eannullanlt  et  la  (riboBam  luprimi;!  rappraballoD  de  Voire  Majesit  le  prujtt 

de  loua  le*  lempi,  quelle  qn'ail  ilé  la  d«  décret  ci-aprti. 

forme  du  {[OnTeroement,  oui  coueiltè  San  Lorenao,  la  11  aoltl  1855. 

am    mit    d'Biptgne    de    rétener   U  HwUme.aairaïaai  piiddlt 

dtuta  ai  ett  odmjia  la  facatU  de  <U-  Totrv  Hajslr. 
Ugalma; 

Cnniidérant    que    dana  le  bref  prj-  Signé  :  Jetn  OK  ZivUJi. 
Êta\é  par  le  tr^-éminent  cardioal  Bm- 

nelli  a  éié  réwrite   ladite   dante,  de  

l-aTit  de  l'ancien  conteil,  comme  cela 


B<can  aoTAi.. 
Tenant  en  contidération   le 


Contidértnt  qu'aucnn  nKinarqne  ea- 
pageol  ne    i>eut    renoncer  au   droit  de 

rt.«.«  dea  cl.u.e.en  opporil ion  arec      ^  à^  ^W^i^' i,,^^, 
la  dlicipliiie  obienie  daaa  la  nation,      „  „™  „;»  , 

I  «Bioiodrir  la  iDnieraiDelt,  "  ""'  ' 


caqoi 
.....  Art.   1*r.  U.  bieauna  j  aaimmi. 

préiuoiee  de  aet  «Diel»;  j-,    i.  i   j.  i  ■_    j    -b     . 

/...,.        '  ..         ...     ..     oni  ae  dit  cbircc   d  aaiiret  du  .aaici' 

Coniidèrant  one  DermElIn- ou  il  loit      7...  ■'  .  .. 


.  le  permelli 
dérogi  par  dei  acte*  «ontrairea  ani 
eltuiet  réteriéea,  ^quiitudrait  i  aban. 
doDner  ani  mnini  dei  repréfenlanli  di 
St  Sainteté  la  prérogatJTe  de  l'eiequa- 


SiéK,  c 


celte  q  util  lé  ei 


rrn,ili„.l  nu- I.  inrîdlHI^n  *™.  r4t<rteimpB»*e  p.rlc  Werprfae.1*  p« 
?rd;:.'S^ÏZ:'cialt'*:oa*™i:  '.P--à.t™ded*^K.*.po«,.i,. 
«m  à  I.   ré.,r«d.U  da-de.      ^'^  l' ""i^.rf     ;    .,    :™„-i  „ 


bteft,  par  laquelle  !ei  m 

ritta  ■  déléguer,    ue  peat  ètra  neroée 

an  Eipagne  ttm  déropr  à  la  diacipliie 

Co«id*™nl    qna     pour   que    louU  tonflë^"aV/ndï^«  dë'u  Roi^d^ 

^7'-$Z'  'ïï'*™i'    5.'  ^'^^  Donciatore  opaguole,    c«  trïba.al  ut 

pria  de  Votre  Hajesit    puiaae  entrer  ,  j               K     L 

dan.  l'exercice  d.  ,e.  poti.^rs  ell.  doit  ^  °'3"u.™me«bro  a»  ce  t.n«»l 

prè.edtcrl«lelfrMde..l*gal»aet  et  j,„i^„i  d'une  pr*bend.  e.  Tan. 


Art.  I.  Acd 
qu'il  ae  prtsenle  aae  perton» 
d'un  bref  ds  Sa  Sainteté  qui  li 
podfoir  et  reçoive  rautorisatio 
■  l'efTet  de  délègue 


«gliiei  mélrvpoIilaiDetou^-xIhédraloJi 
tyaumc  ae  trani porteront  infeédiite- 
eut  aiiprèi  desdites  igliaei,   aGo  d'i 

v  ',,',  .  ,  Art.  4.  Un  coaiiBÎtiaire  da  (oarfr 
ConsWérant  que  la  personne  qui  „,«„,f^  „  p,^,,^  |^  dJUp^ 
'loimile    acIueilenMol.    en    Espagne,      „^. „.''._  '„  ,.  ,  .         '^ 


qnet'aatoritéioaveraiae  peut 
aer,  coarornément  aoi  lois  et 
dB  paji 


,       1    Espagr 
chargée  de  la  juridiction  contenti 
dot   antres  faouttés  des   nonct^s,    u. 
qa'nne  délégation  contrairet  la  clame  Si^tLaRIi 

de  réserve  et  n'a  pas  préteolé  de  lellrea  Contre4igoé 


pi^Tue^  par  la  loi. 
Donni I Stn-Lonnao,!* * I  aattlSiS- 


,a  due  for- 


.,Goo(^lc 
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ClIcaLAiftK     admiii    BHz    gemer-  naitct  de  détruire  la  truquillitj  dM 

lumrt  det  Jivtn   4UMcU   de   rSU  d«I!i>m  pirniie  banilg  iTaTealnrîen, 

étCuAa.  Le  tOBxnieoMnt   a  U  plui  graode 

Confiance  ta  laî-méme,  parce  qq'jt  u\ 

U  popuUlioa  pacifique el loyale  qai  P"  «'''™en'k"n'Pttr«BrwTOll„ta 

roiioe  riraoïcue  majoriti  <!■>  hablUaU  "°."  "  "  P"'"»""*  nar.ne.mau  qn'Q 

d.Caba,reii>arqHr.peDt-itr...tc<i>|w  l*"'    ~   «P™er  «r  ce  fait  qae   l'ii,. 

pri^e  lea  meure.  rtcemiDBBl  adoplie*  ^"«""'"V.  .  ■  '*"'"'  **'   ^'  *°° 

pour  aHarerlalranquiUlèdecelU  belJa  ""' **''??•••  *  '"i  prêierioi,  »,d.a»*c 

contrée.  ParMone  ne    peut  auUra   en  U  même  déciHoael  la  ntoe  eaUna^w- 

qaealian  poumn  mORietit  laoéceuilé  de  "V  ""  '**'■ 

ta  aè<ir]Ié    poar  lupprimer  h,  iainr-  *"'"  """  *  '™»  préparer  à  Ira»», 

rcctioai     crimiiwilea.    Une     telle  con-  "'""     f'}"    '""'■l'clioin  qne,    d'oo 

dnile  eit  pleiwDiant  juttlEée    par   le)  """'i'' ■  '  "(re,  je  poi.  a.Oir  à  lOM 

pre»ei  de  rialMlioa   et  da  hll  d'uM  «•"""'"q"".  poar  coabatlre  l'alteaUt 

cMinapirmtii»  qai  u'a  pu  tté  orgapuée  3"'  P*"'  ""    "*™'«    '='>'''"  '«  P^'s 

Malameat   walalanaal,    aiiia   a  eiialé  ""  '"l"'  ""   «l*"^»"!   "odifi-^r  la 

déji  pndaat  qaaiqua  taapi.  proleclioo  qqî   doit  «Irc   accordée  aoi 

P.-H.  .       -  .l-     I  ™-„™  «t™  propnélaires  dfttla.*.  qoi  condituent 

nZ^^J  ^.«.t.      r,,^,^:  '*"'  "   '«P™P*'it*deni.,et„n. 

nieuici  le  (oalilCTéa  caalrcdriintfi-  ciqier  mm  néceisili  le   malùdre  cm- 

trtioni  qai  déreloppenilc.  rniourMt  b.rr.i  «qi  h.b^Unli  ««!«!,[«    n.Uf. 

a,  p.,..  ...  ..i,.é.d..l><l....  ...  ..j,,.,         U,..,,™...(«  l... 

«al,M  inl  pliet.  Mw  hxHlrM  dV  .^  j.  pouitûr  <t..l  il  «il  L.^U  »« 

j":^';'                  .~»>ntl.rt  ,j,M(,  „,,„  di.,i..,i.,.' ,„{,,„„ 

d'être  Mie    à  eiécalÎM.  Haia  la  gea- 

'  UtovJMraerToreéde  DtwmHUianledeloiigBae  ■■■*«.. 


préiider  aui  dMlintatda  e«payaaTe< 
jaatice  et  de  dDaaer  rcMor  ■  aa*  JDlér^ta, 
a  ganléan  néwa  tenpa  u  atcDrïté  et  la 
psii,  cl  •  pn  haarciHiaaBl  dtjoatT 
c«Ua  enlrepriaa  da  M  raina.  !«•  tnapaa 
aool  teatea  cencantrtaa  dana  lea  eodniti 
oaB*eaablei,  de  fagoa  à  BatTlwr  inr 
reaaea' 
Celle  i 


a  Haiane,  8  n*rier  1  Kii. 

Sigiti  :  CoMUU. 


PORTUGAL. 

DiSCODU    ptonanci    par   U     r^ttU 
devant   Iti  CaNci,  at  dJpBiaml  It 

don  PtJre 


l'i 

la   riiage.  Ea  lataw  tempe    ou    a  fait  _^__^_^  _^^  __^ 

priaonnieri,  inr  dirtérenta poinli,  cani  (îo'«pkiBbreT 

doBl  la  conpliellé  était  aaEaanment 

proeiéa  an  g»«.erM>>eal.  j.,;   ^^p,,  „„  obligalioM,  et  loua 

Ainii,  qne  reipédilianarriie,  et  elle  inei  aoini  ont  été  de  régir  Ici  aff ai rM 

■era  promplemenl  annihilée,  el  ancBD  iniiMt  le*    lérilablef  prindpea  de  la 

quailitr  ne  eera  accordé  auiaienturiera  jutice  el  leartgleelei  plui  proptM   k 

étranger!.    Comme  on  eonoall  naiote-  conierrer  la  paii  publique,    déielupper 

nant  lei  cbeft,  noai  atnni  U  cubEanca  la   proipéritê   nationale,    rewerrer    le* 

que  le  goDtemement  det    Glata-DDii  lieni  d'amour  et  de  bieuteiilance entre 

■rrtflera  reipédilion  criminelle  mlie  lur  loui  lea  ciloyeua  et  entre  ceni.d  etia 

pied  dam  ce  payi,  carclle  latnDC  tîo-  cbcf de l'ELit, det  atlnbutioiu  an|BUM 

latioB  de  toat  ce  qu'il  j  a  de  Mcré,  el  dnqntl  j'étais  le  diuiaiiaire.  Je  n'Mwaii 


■,Gt)o«^lc 


Tolonti  lincbe  onl  èlé   «canaplii;  le  eeui  de  nM  pnxlifner.  JaicmcnûM» 

Uni»   n'ut  point  lenn  d'an    appeler  Im  foDCti»»iras  <krBUt,  qnell*  qua 

M  jugiownt  det  bonine*  et  à  a  Iri-  •oit  la  hifrardiie  k   laquelle  ila  app«- 

boDal  •<>tre  qui  un  jear,  par  laioiide  tlanDCDl;  je  rrnerda    Isa   eîlsjnt  <k 

l'bialoire,  pnnoncsra  u  ■eolenM  iiTè-  tnatea  la  elaau*  ef  de  tootea  let  m- 

«oeable.  ditiont  qui  m'ont  témoigné,  dam  lonla 

Ce  qoe  je    pdî*  h^nteneot  déclarer  lei  eireOnilancea,  l«r  bieareillinatt 

•a  piiienee  du  reprAaentanla  de  relie  leur  retpaetoei»  attachement.  Je  u  IH 

illuitie  ution,  c'eal  qne  jen'ai  Jamali  oabliermf  JKmaii. 
perds    de    ine  ce  que  je  ronaidèraii 

conme  le  premier  et  le  plui  lacré  de  

ne*  daioira ,  faire  ainer  le  ar*!^)"*  '>• 
préientalif  qoi    non»  r*gil;   mainteoir 


ntllt  d*i  CtrOi  perlagaùa  tpra 

H  prtMlatiaa  dt  trmnl  Jt/UéliU 

îrToi™  arTgn"'h°e'ur'«i°biéi  Te  '  *-  C«uliMicM  (10  aeple-te). 

TaiBoBr  do  penole,  qoi  cooulidlt  dm  

iMtUDtioQiliM.ale«elennciiil(pnifaa-  .      ""ï™*  P""  <*  "P"»*«  *  '■  •► 

dément  la  conBaDceptr  ta  doréeconme  *""  Ponnï"". 

par  la  caractlre    layal  el  généreai  dn  Appelé  par  la  diriae  faveor  et  k  diat 

BODTeau  moearqne.  emititalicnnel  aa  trAaeda  PoriiqiliK 

Lei  rarei  racalléi  dool  1*  Providence  M»  dédarar,    dani  let  pnniirv  pi- 

a  doué  ce  jeane  prioce,  Tet  eBbrti  qoe  rak*  prei 


moi,  tsDl    Boni    Tait   eipérer  que  dos  laraid'Hs  pareil  peaple,  d'on  pn|ili 

Pedro  V  lera  digee  de  rimonr  et  da  qai  a  fait  dei  actea  li  héroiqaei  et  tiK 

reipeet  de  aai  injeti-,  qo'il  aéra  le  plot  de  «aerifiee*  poor  la  rcataonlioa  cl  ^ 

ferMe  ioatien  de  lean  droite  et  prÏTi-  dèTeote  de   la  Bonardie  cooi  ' 

lé|et,  et  qne  d*u  lea  limitée  de  ac*  selte  et  dct  libertét  da  paja. 

prérogallTet  coulilntisaBelle*   il*c<a-  Je  penae  anHÏ  dertnr  pabli 


draiU  de  la  nation,  la  floira    et  aa  di-  nalionale,  <A  j'ai  I*  bonne  (ortoM* 

loilé,  cbercbera  toiu  Isi  moreu  d'ae-  B*traBTer,iiin  eenliBcatt  deprofM'r 

croître  U  richeue  et  la  fortune  publi-  gratitada  an  roiBoaaapitte  pére,Bo*- 

qiei,  d'où    dépend   eiaentiellcaent  la  aealenent  ponr  «ou  aitrêBM  aaMerpa- 

tplendeur  do    trAne.    Ce  aant  lii  net  tarMi  et  aa  bieUTeillance.  qni  nat  M 

TCBBi  et  met  ardentei  etpérancei.  Poor  adovd    la  doolenr  que  n'a  eaatte  b 

leur  réaliialinn.ilett  besoin  delahaota  parla  de  ma  ntre  tant  regrettée  et  iW 

iage*ie,de  l'illuatralion  et  du  patrio-  pedée,  laaia  aatai  poor  la  t«|e«  el  l> 

Uimedéa  corpi  légiilatifi,  qoi  ont  déjà  poliliqne  éclairée  dt  la  réfeact.qti' 

donné  Uni  de  preuTCide  pradence;  U  procuré  det  bienfaitaealrwrdiixira» 

ett  beioin  de  rappoi  de  l'héroïque  peu-  pajt. 

pie  porlupii,  li  docile  et  li  înlelligent,  Diinei  pain  et  dépntéi  de  la  aiLiH 

it  iurloDlpIei  iccctiible  qoetoutaulra  portagaiie,  eenformément  aa  fetM* 

an  leDlimenU   noblet  et  généreni,  il  qoe  j'ai  prtU.  met  éacrsliiaes  cflnHi 

ett  betoin  aient  loat  de  la  faienr  du  tendionl  à  aaaarer  le  bien  de  la  ulif 

eM.  *  dont  i'oeeape  le  lem'loire.  Fid^   •» 

Je  dépote  aBJonrd'bai  raalorilé,  et  principei    di  loararaeiteal  repran- 

en  rentrant  dana  la  *ie  priiée  je  ania  tallf.  et  aiec  le  rcipeci  dt  ai     ~'~'' 

cl  non  itTection  aui  repréiantanti  de 
la  nalion  de  l'une  el  de  l'antre  Cbam- 
brea  pour  lunt  ce  qn'ili  ont  fait  en  fa- 
TBBr  do  paji  el  poar  lu  ci 


■,Gi.)i.i'^lc 
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bcrttc  du  n'jttt  porlipia.  J'emplmerii  ter  on  fùier  1  fibriqmr  al  k  nonlsr 

IqDi  Ica  moren»  dont  diipoHi  1i   préro-  du  mKhiim   k  Tipenr  ni!  ponr  cea 

gatÎTE  rojile  pour  dinlopper  1*    proi-  ititseini,  toll  poor  luula  luIrc  detli- 

ptrîU  publiqnc.  Dation,  comiu  ds  patter  de»  canlrad  El 

Pcipire  qne  Ici  Corl^a  eonlinnïronl  de  prendre  dra  enjagcmeoli  pour  cet 

k  coopérer  itcc  mon    goiiTenieniMil  et  fonrnilnrei,  oo  d'aidfr,  tuiittr  ou  ap. 

ft  laiprêlerrippoi  Dàeetiiirepoor  réa-  pPT"  ■«*rtiB«n(  Ici  ennemii  de  U  Reine 

liaerùabieDraitaqucIapeiipleréclane,  dtnp  lea  pija  d'oalremer  dam  laguprra 

aGiqo'it  pniiTC  jonir  de*  aTintageide  qn'ils   font  et   aonliennenl  coDfre    Sa 

ta  ciiiliaatioa  et   reneilHr  le  Trait  de  Hajealf, 

cet  nlilei  traïaax  d'où  aurgiitml  un  Sa  MajeaU,  par  [a  préaenle  proeJa- 

bonbeor  et  la  EloiredntrAne.  nation  rojale,    aieHit   bina  ceui   qni 

Je  le  lépcle,  j'ai  grande  eonfianca  l'engageraient  dini  lei  projeta  cl  adei 

dan*  le  earadïre  dea  l'orlDgaia.  dana  aaaialeraienl,  appoieraint  lea  ennemia 
lear  inlelligenre,  dans  la  don  ce  nr  de  de  la  Reine,  qD'iliponrront  être  arrjtja 
lenri  habilndea,  qui  n'a  jamaîa  cetii  et  traita  cotnau  Iraltrea,  et  po 
d'eiereer  nneinfluence  pnîatanle,  nérae  aelnn  tonte  ta  rigenr  dea  bia. 
dana  leacireonalancealea  phu  difRcilea.         Donné  k  Wîndaor,  le  B  flirier  da 

Dipea  paira  <la  royaume  et  dépntta      l'an  de  frioa  1  SU. 
da  ta  nation  portu^aiie,  aptrona  quels         Dieu  aaniela  Reine.' 
rigne  qui  eaninioni«  aujourdliiii  obtien- 
dra lea  bénédic<ioD>  du  Tont-Pniiaant;  — 

qne  ]tt  tnjela  de  cette  monareble,  qn 

■VtcDd  encore  dans  dÎTcraca  partiea  di 

monde,  béniront   lenr    toietiongon 

■eroment;  que  la  jaitlre  et  la  MhertA         Ao  mb  da  la  Raine.  (38  fftricr.) 

i^fnenintai«inoi,et  que  je  pourrai  ne 

coniidérer  comma  beareui  an  nain  du         Tictoria,  raine  ■ 

bonbeur  de  loua. 

Dignea  paira  du  rojaone  et  dépoli*  Pmant  en  notre  plu«  •tiienie  oon' 

delà  nation  nartmaja.^.  lea  miniitrei  de      lidiratinn  la  guerre  Juale  et  nfceaaaire 
dana  liqnalle  nona  aomne*  engagea  et 
raMplic  de  la  ferma  confiance  que  Diea 
fonction*.  '  lOBt-paiMaBl  daignera  Mnir  noa  arme* 

mr  ner  et  inr  terre,  oàm  aTona  arrité 

M  non*  arrêtoni,  de  l'aria  de  notre 

eoueil  priié,  et  par  la  prtaenle  nou* 

GRANDE-BRETAGNE.  ordonnoni    qne,    nereredî,    vingt    et 

nnitnejonrde  mara  procbain,  an  jour 

PaocUWATIOM   niatiti  aux  actti  de      pnblic  da  jeAue  «nlcnnel,  d'hnniliatiia 

IraAiiùH.  ^  ^'  ?'■*•*  •"»  ohaerié  dan»  le*  pa'- 

An  son  de  la  Reine,  (8  lérrier.)  gtaterre  et  Irlande,   aBn'qne^^i  êl 

Tictoria,  reine  ; 

Coniidérant  qne  non*  atoni  -  _ , , , ,   _. „  __„ 

ipTomaliuaa  d'aprèi  letqadiH  deaacte*  'ptU  aolenndle'naD*  offrima  i  là  BaT 

«DMtilnant  crime  de  banle  Irabiaon  ont  jeaté  diTÎne  noa  pritrrs  et  nu  rapp)]. 

été  comnia  on  tenté*  par  certain*  asJeU  caltoni  h  l'effet  d'Inplortr  sa  bénèdic* 

aoglai*  adhérant  «ni  ennemii  de  la  tioB  et  aon  aaaiitance  pour  qu'il  rende 

iieine,«oildanaletdoniaineadeSaHa-  la  paii  à  nona  et  i  noa  Etala.    Nona 

jaaté,  on  au  delà  dea  niera,  eomaie  de  eomnandona  atridamanl  que  ledit  joar 

conatruira    od  aider  à  conalruire  da  aoit   reapectuenaenent   et   pieuement 

Taiaacani  de  guerre,  de  Ibnmir  dea  li-  obaerré  par  lona  noa  anjeti  bien-ainéa 

mt,  dea    anae*,  dea  nanitiona  poor  d'Angleterre   et  d'Irlande,  a  l'effet  de 

ce*  uiiaeaui,  de  fabriquer  et  d«  nwn-  aolliciKT  la  fatenr  de  J>i*a  t«al-pd»> 


oglc 
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•wt,  cl  d'irilet  m  ooUra  et  Mo  indi-     da  uUsdi    , 
(ORliOD.  duu  1«*  ti«u  d'au  hoDoraUf  uitii. 

Et  pour  qu  Iniit  joor  mît  oùaui  et  L'aceeuion  du  Roi  de  Sirdiipic  ti 
plui  digncracDl  lolciiniié,  nou  ■iodi  IniU  entre  la  Eeioe,  ITopcnar  ia 
oràoBai  vu  TT.  RR.  aTclieiéqua,  Pruçaia  et  !■  Ssllai,  ■  doBné  plu 
aiui  qn'mi  TT.  RR.  JTèqaa*  d'ÀD-  d'i'mportauctetdefoiceheelleaUiuK. 
gtetarre  et  d'Irlande  de  compoier  una  et  lei  trenpe*  iBectiTCi  que  Sa  MijaU 
fonnale  de  priirei  appropriée  à  cetU  Sarde  a  tujo]6t»  tut  le  IbUtre  de  11 
occaiioo,  pour  Un  pronoDcte  dam  gnerre  pour  coopérer  «tcc  Ici  armés 
tontei  Is  égliiet,  chapellet  et  lieux  de  «lliéM,  oe  Dniqnerant  pai  de  Baille- 
calte  poblic,  et  de  Tailler  k  ce  qa'alle  Dir  labaDterépalation  perleqMlle  Tu- 
Boil  en  lempa  opporlun  répuula*  daoa  née  de  Sardnigna  fut  tanjoan  diilia- 
leora  dlocèaea  refpectife.  (née. 

Dotmé  en  notre  cour,   bd  palaia  de  La  Reine  dodi  ■   ordooné  de  met 

Backiagham,  ce  UB*  joui  de  firrier,  es     Temercier  da  l'avoir  niio  k  ntoede  w 

l'année  de  Notra-SelgnenTiaâi,etdaai      préxalair,  «nUnt  qu'il  en  a  été  beMia, 

ta  dix-builiime  année  de  ootre  ligne,      dei  oOrta  patrietiqaei  d'eiteuioe  de 

Dieu  MulelaBninel  leirice  qu'elle  a  rr;iieB  de  la  milindi 

rofaume-noi,  ainii  qne  dn  Born  di 

rearorcer  un  amie  de  Crimée  par  Tta- 

lilement  da  lotontairei  étiangcn. 

Sa  Uajeité  ee  plaît  à  Tout  renercitr 

de  la  BOiDra   qne  tou    ana  adopta 

dunner  effet  ■ 


ParUmal  im  13  aelaàn  (14  aotl). 

Hilordi  et  meiaiann. 

Nom  atona  refn  l'ordre  de  la  Raine 
de  loni  relcTcr  de  tonle  aaiïdailé  nlLé- 
âtun  au  parleaunt,  et  en  eotew  tespe 


gneet  laborieuaa. 

La  Reine  ■  m  aiec  une  gronda  ■•- 
tiifacti<«  que,  tout  en  tou)  «eapaat  ds 
pannoir  aUBojeoide  poaraoiTta  n> 
goorenaeDieot  la  goerre,  khm  aiei 
duané  votre  atteatiDn  à  beancoop  da 
neaorea  d'une  grande  utilité  publique. 
La  Reine  ett  eomaincne  que  nrai 
a  ■■  entiafactiea  de  lOir  qa* 
t»  daa  événaniMla  a  tendn  k  ci- 
»«cplni  dafannatél' 


Ki^ii. .    . 

l'Emperear  dei  Frantaia,  aile  a  piii 
dei  arrangement!  pour  aider  le  SalBi 
i  «e  procurer  lee  reuonrcei  Déeewin 
iwur  lui  permettre  de  saintCDir  wr  gi 
MD  pied  l'armée  lurqne,  qui  a  ai  bn- 
lement  reeîUi  aux  attaquai   de  ■■ 


La  Reine,  en  lanctioDMit  le  1>ill 
qne  Toua  lui  avei  prteanté  pour  Vti- 
■aioiitnition  locale  de  la  Bétrofolb 
compte  que  lea  arrangemestt  aoiq^ 
donnera  lieu  celle  meaura  am^BCrogl 't 
nonbreuaei  ainélioratiDDa  qui  aiili<- 
bneront  aa  bien4ra  et  à  la  aalabriù 


L'abolition  du  droit  ■■ 


nlilai  parmi  Im  rlmn  panirea  deiM- 
jeU  de  Sa  Majaalé. 

Lk  principe  de  la  reeponeabllit' 


Itatail  parmi  h»  rlniira  onTiihi — ** 
La   Heine  eompte  que  " 


aanea,  et  contribuera  an  bien-Mre  c(  à     qa'elii . ^._.     . 

laiwMpiiilépeiaMacaledeideaignm»     dtU  «aaatiutiaa  de* NeaiellM'Ca»* 


.«le 
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dn  Snd,  de  Vicloria  et  d«  TumanU,  cl  l'UroïqnB  abaégktiOD,  lor  U  farma 

et  poor  l'a Itrlbu lion  aai  coloninflorii-  GdéliU  de    mi   Mh,  al,   par  deiaut 

untea    du   l'Auitralii    de  largei  [WO'  tout,  inr  la  jDili»  de  u  cinie,  repoac 

loira  de  gourerneinenl  dired,  aïderoot  bumblenient  loale  ta  conilïncB  dn»  le 

■u  dfielopiwmeiil  dei  rcHonrcea  oati»-  Irèi-hant  diapenialenr  des  tiénemenli. 


ËTATS-UNIS. 


a  aatùfaci 

et  an  banbcor  de  leurs  babîtaDli.  Uqnelle  elle  rat  enpE^,  un  Icrme  qui 

Sa  Hajisti   nous    ordonna  de  dire  soit  de  nalnreïpoaioir  garantir  )il'Ba' 

qu'elle  n  élé  profondéuienl  lonchéa  (te  ropa  le  hienrait  d'une  paii  ■olide  et  du- 

l'trdeur  qui  a  élé  déployée  pour  faire  reUe.  En   rentrant  dani    lai  diraraa 

triompher  les  ET  mes  de  Sa  Majesté,  aiuti  prnTincfs,  ions  turcs  à  remplir  des  d»- 

qne  de  la  lympalbie  qui  l'est  manirca-  loin  oui  le  cMent  Dcn  en  iniportance 
tfe.  aur  tous  les  points  de  aon  empira 
d«  l'Inde  et  dans  tontes  lei  colonies  ea 

farror  de  tes  soldat*  et  de  se*  marina,  s'eicreera  dan*  l'intérél  dn  bicn-Mre  et 

Sa  Hajealé  toit  arec  nnc  liie  satiiho-  dn  bonheor  de  aon  penpie,  donbleobjet 

tton  qne  h»  lujeti  de  l'Inde,  les  légis-  de  la  coniUnle  sollicitude  de   Sa  Ha- 

latores  et  les  bsbilants  do  colonies  ont  jeaté,    et  doubla   xten  le  plu  ardent 

enioyé  le  produit  de  généreaseï  tous-  do  soa  ccenr. 
eriptioni  pour  le  soulagement  des  vic- 
times de  la  guerre.  ■ 

Heisienr)  de  la  cbambre  dea  com- 
ranues.  Sa  Majesté  nons  oomntaDde  de  A  H  Ë  Bl  O  U  E 

TonieipricaeraessinciicireniercliiieDtt  * 

pour  l'empressement  et  le  làle  qne  toi 
■•en  mis  a  lai  dooDer  les  subsides  ni 
eeaaairei  pour  qu'elle  puisse  ponuniTre 
la  guerre  dans  laquelle  S.  Majesté  est  OïMOl  BD  PUllHRl. 

'"af  Majesté  déplore  les  charges  et  lea  .  C'»àU,j<^da  sénat  at  da  la  cbani. 
■acriSc»  qu'il  a  élé  nécessaire  d'im-  bw  de»  repréaantant», 
posera  son  peuple  Gdite,  mai*  elle  s«  L'anoéeqai  lient des'écoDlar(18S4] 
platlà  recounatlia  la  sagcasa  avec  la-  a  été  pleine  d'éTénemenla,  et  sera  camp- 
quelle  lousaiez  adouci  le  poids  Je  ce*  léeplus  lard  comme  une  grande  époque 
chargea  par  les  combiuaiEona  qae  tous  dana  l'biitaire  du  monde.  Tandis  qne 
ares  adoptées  pour  donaei  cea  subsî-  nous  aïons  été  heureusement  préserré* 
des.  dea  calsmilèa  de  la  guerre,  notre  proa» 
Hilard*  et  Heasienrs,  S.  M.  la  Reina  périté  intérienre  n'a  cependant  pas  été 
nou*  adonné  rordrederousdiiequ'elle  saui  quelques  dubecs.  I<cs  récolles  ont 
m  vb  avec  un  sincère  regret  demeurer  presque  manqué  dans  certaines  parties 
sans  résultat  les  eBTorts  qne,  conjointe'  du  paja.  La  maladie  a  régné  dans  da 
meni  aiec  son  allié  l'Empereur  des  plus  grandes  proportions  que  d'habi- 
Français,  elle  a  Tait*  daui  le*  r^cenlei  tude,  et  le  nombre  des  liclimei  faites 
conférencra  de  Vienne  pour  conclure  la  par  des  citastrnphea  de  tïrre  et  de  mer 
paii  à  des  coudilions  compatibles  Riec  til  aani  eiemple;  mais  l'épidéniie  a 
rhonneur  des  alliés  et  avec  la  sécurité  passé,  le  retour  de  la  salubrité  rappelle 
future  de  l'Europei  mais  c«*  efforts  les  absenli  dana  leurs  rojers  et  intile 
n'ajanl  pas  élé  conronnés  de  succls,  il  les  affairei  à  reprendre  leur  cours  or- 
ne reste  plus  salre  chose  h  Taire  à  Sa  dinaire.  Si  la  terre  a  récompensé  la 
Majesté  que  de  pouraniire  !a  guerre  travail  du  laboureur  noina  largement 
avec  toute  U  vigueur  possible.  Sa  Ma-  qne  daoa  les  saison*  précédentes,  elle 
jesié.  confiant  sur  l'appui  de  son  pat-  lui  a  crpendanl  laissé  l'abondance  poar 
lement,  sur  le  mile  courage  et  le  pa-  ses  besoins  et  un  aorptua  considérabla 
trrotisme  de  son  peuple,  aur  la  bra-  pour  l'eiporlatïau.  Nous  trouionsdonE, 
Yoare  inébranlable  de  sou  armée  et  de  dons  te  présent  comme  dans  le  passé, 
n  marlDé,  dont  la  Reine  a  vu  avec  ad-  ample  raison  d'élever  une  reipcctaeia* 
mir^tiou  ta  patience  dans  la  aouffrance     leconnaisaance  vera  le  Dieu  degrlcaal 


oglc 


<1«  pnnidcnce  ponr  u   pratedion,  m     élnafina,  tt  ili  b«  «uni«t  km. 

•olliciladc   e(  w  bonti   miTan    notra      nitlrn    la   intcrpolalkmi  qiw  peaiuU 
tDggtm'Ics  intérèU  tcinporaira  d'M. 


Politique  tl  nlatiamt  tcléritant. 


ble  oihrklion  du  coniuliionï  qni  ODl 
ibraoli  rEurop».  Coiurii!  iniliiiilug, 
nnaa  ne  uuriaai  Dom  difrudrc  daiynt- 
pathiwr  aoi  louSniiicn  humain»,  ni 
iIb  regretter  lea  ciuaei  qui  lu  prodni- 

Dou  rappellent  qaa  tout  ce  qai.  inler- 
rempl  la  paii  on  arrêta  la  proapérili 
«faoe  partie qaelconqneileUchrélieDif 
tend  pina  on  moini  il  inflner  aur  la  n6- 
tre.  lÂ  condilion  dea  Etat*  n'eal  paa 
lana  reuemblaBca  arec  celle  An  indi- 
«idaa  :  ila  dépiadent  l'un  de  l'antre. 
Dca  relation!  amlcalaa  entre  eni  et  un 
ban  Tonloir  réciproqDB  iont  menlidi  à 
tODl  c«  qu'ilt  pcuTant  délirer  de  progrèi 
dana  leur  condition  morale,  laciala  et 
poliliqas.  Pariaite.je  me  lui)  eonilain- 
DCDleSbrci  de  maintenir  la  paii  ot  daa 
r«l«tîonianiicaleaaTecloatail«aali(iBi. 
La  lage  tbiarie,  adoptée  dèi  le  début 
al  pcniiéraBiBient  luiTie  par  ce  gou- 
a  toute  aHi, 


nabla 


ni.  llg    D'adBkclleot  paa  qae 

iu(*  partieuliire  d'EUti  paii- 
e  du  loii  pour  loui  lu  aatm. 

ir  l;ittnie  politique  de  la  aa- 
la  plu 


bi«n.<tre 


lu  pniuancu  indipendantu  de  c«  cod- 
tinenl  peuteut  bien  reiendiqoer  le  drnl 
d'Clre  eiFinptei  de  toute  inteiieotion 
ineonmode  («Bovins)  de  leur  part. 
L'abstention  ij^stématique  de  tout  liu 

ftia  lointaine!  ne  uou!  empêche  pai 
de  douner  la  plu  TuLe  cileDiion  à 
notre  cammerce  eilérienr.    Celle   dii- 

l'hiitoire  wmble  «roir  âcbappéà  qael- 
qiiea-unide!princip*Di  Etals  étrangera 
DO  p  aroirpai  été  priseea  conaidénlioa 
par  eui.  Notre  refu!  de  rentrer  dui 
Jenr  iy!t»me  et  d'jr  être  anujeUis,  a. 
je  le  crain!  ,  ait  une  dêGanee  jalouc 
de  notre  conduite,  et  dMermioé,  de  lear 

proprea  à  troubler  nw  relatioaa  cité- 


art,  I 


I  dan!  letquellea 
e  de  coadailr, 
migré  n< 


douta,  qnc  no*  projeta  n'ont  tien  d'à- 
greaiifni  de  menafant  ponr  le  aalnl  ri 
le  bien-Are  dei  aolrea  nationa.  Notre 
a  teupa  de  paîi. 


aitioD  géogTapbique,  !i  éloignée  de  l'Êu- 
ropa,  il   l'ul   manïrcaté  chez  quelque! 

gouTomeBienli  européeoi  une  diipoii-  **}  nniquemei: 

néma  loui  certaioa  rapporli  notre  po-  r^P^nda  din! 

liirqne  exlérieDre.  Il*  nos*  ont  Tait  en-  ^ucotiellemei 

trer  en  ligna    de   compte    dam   lenn  ^"V"i  la  (oui 

plan*  pour  régler  entre  eui     l'équilibre  ■**  Pf*'  *   repoi 


«l  adaptée  k  n.  

et  an  nitntien  de  l'ordre  panai  le*  iri- 

bo!  aboriginu  qui  ae  Iranteut  daat  lei 

limite*  de  l'Union.   Noire  rorca  uiale 

i  protéger  au 


ihora  et  notre  e 


mer*  du  eloU. 


-nement  de*  Etati-Uaû 

.    suer  l'JntaaioD  par   le 

folonlaire  d'un  peuple  patrio- 


traindre  à    conformer    notre    conduite  ''que,  e                                                  _    _ 

k  lenn    me!.  L'une  du  l'autre    de  en  permanent  d'agreiainn  eitcrieviv.  Cu 

puiuance*  européeonu  ■  de  teiop*  à  Wniidéralioni    deitaienl  calmer    taala 

aalre  ,   entreprii  de  nrl^re  en  liguenr  TP'tlwnaiup  toucbanl  Boadispanliau 

dei  r^lemenl*   arbitraire!,    contraire!  ^ 'mpîéter  aur  lei  droili  d'antres  Eiata 

en  bien  du  pointa  aui  principu  établit  oa  h  mettre  Irur  (écurllé  en  danger, 

de  la  loi    laternalionale.  Cette  loi,  lea  Quelque*  puiuaucu  enropcciiDu  ont 

Etala-Uai!  l'ont  unirorniAment  respec-  "'    ••«:  ane    préoccupatioa    ÎDqaiilc 

U*  cl  obiervéa  dani  leur*   relatioiii  l'tgraiidiiuaeBl  territorial  dea    Ktatt- 
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Uni*.  Ca|r>pid«  «ceroiiMiaeiil  tit  h  lacmqaiiaiTit,— MllfldelBrtTolDtiOn 
rémlttt  du  légitime  eiercicc  dei  druiU  rnnciiw,— ceprmcipeasrulpMobHiv 
■onirrain»,  qui  ippirlicDiieiit  tgale-  itpiir  ImEtiiUbfllig^raiitsdc  l'Euiopa. 
Dealà  toululetualiaog,  eldunt  beau-  Néanmoini  il  dt  génirilemf-nl  admii 
coup  d'snlre  ellci  ont  Urgcnciit  tui.  CDDimc  bon  et  itlutaiTD,  li  bien  que, 
Ea  di  IcUea  circonsUDcn,  on  ne  pou-  n  début  de  )■  g^icrre  actuelle,  !■ 
lait  fnïre  s'alleadre  a  es  qae  ca  al-  Craade-Breligne  et  la  France  ont  >a- 
lioiu  nêinei,  qui,  dam  no  lenpa  cou-  Doneé  leur  intenlion  de  l'obierTer  pour 
paratiiement  peu  éloigné,  ont  loumi*,  le  prt^enl,  non  touteroiicamnie  un  droit 
absorbjd'aucieairoyauniei,  pianttlenn  iotêrnalional  leconnu,  maie  comme  une 
étendsfdt  Bnr  tpu*  ira  conlineota  ,  et  limple  concesiion  proiiioïre.  Ia  cO' 
qai  poffèdenl  les  lleade  luDi  lei  Dcéau  opénlion  de  ta  deux  paîauntet  na- 
os pr^lendentenEOntrlIer  leideilinèei,  twoi  narilinea  ,  dans  rintérèt  da 
comme  celle*  de  leur  propre  domiine,  droit  de<  neutret,  m'a  paru  appeler  et 
regarderaient  aiec  un  irntiinent  hoitiln  jnitilîer,  ds  la  part  des  Etntt-Unis,  na 
Ici  acqniiitioni  de  ce  paya,  loujourg  bO'  noniet  efTort  pour  faire,  de  la  dortrise 
Dorablement  obleiiuei,  ou  le  croiraient  en  qneation,  un  principe  de  loi  interaa- 
■uloriiie»  ■  iDi;:uler  noi  progita  t  na  tionale,  au  mojen  de  can*enlîoui  apé- 
aapril  d'agreaaion  on  à  une  pauiou  cialaenlreleadÎTeranpniaHaeeid'Eii- 
de  doHiinaliao  poUtiqne.  rope  et  d'Amérique.   En    cnnaéquence. 

Notre  cnnmercc  eilérienr  >  atteint  ce  gouternementaaODmit  à  eeui  d'Es- 

nne  grandeur,  une  eiteniron  preaqiie  rope  et  d'Amériqae  une  propoaitibDaa- 

égale  n  Crlle  de  la  première  paiua^ca  braaiant  non-aCDlement  la  rtgte  que  la 

mnrilirae    da  mande,  et  lupérieure  k  paTillou  courre  la  marchandiae,    oiaia 

celle  de  loulei  lea  autres  nalioBt.  11  eil  auui  la  maiime  maint  conlaiée  qne  de* 

dndeiuir  dei  puDioira  ai^ulir  et  lé-  marchand iiea  neatrea,   aatrei  quedela 

gialelîf  d'eiercerune  aarieillanca  pleine  contrebande  degusTreibien  qneirouiéec 

de  aolficiludeiur  cto  grand  intérêt ,  qui  abord    d'nn   bltimenl  ennemi,  duiioit 

tonclie  nou-tenlrment  Doi  commerfanU,  être  eiempteide  conBacaliou . 

maia  toute*  lei  claaic*  de  citoyeni ,  au  l'a  Ruiieagil  arec  promptilode  dau 

■oina    indirrclenenl,   et  d'adopter  le*  cette  aSaire,  et  il    tut  copcla,  entre  c* 

meaiirr*  eonfenableB  pour  iei  proléger,  paji  et  le*  Elalt-Unia,  une  cooieatioa 

La  politique  quej'ai  ea  en    *ne  k  cet  atipalant  l'obeerianca  de*  prioelpea  ch 

égard  embraaie  la  aécuiité  future  auaai  deuna  énoncéa,  non-aenlement  enlrelei 

bien  que  pr^aente  de  ce*  inléréta.  drai  nation*,  nais  aussi  entre  elles  et 

Une  longae  eipérieucea  montré  qu'en  toute*  le*  autres  qui  aouscrironl  des  *li- 

général,   loraqoe  lea    principale*  puii-  pulationsaemblablea^  Ancnne  de*  autres 

•ancea  da  l'Europe  août  en  guerre  ,  lea  puisaances  n'a  pria  encore  jnaqa'ici  de 

droits  de*  neutres  «ont  en  danger.  Celle  décision  à  ce  lojet.  J«  neaache  pas  ee- 

coualdération  aœroa  dani  lecouode  la  pendantqa'il  ait  été  fait  ancnne  objee- 

gmtrn  de  l'indépeadancr,  'a  furoation  lion  aux  atipolaliODS   proposée*  :  elle* 

de   la  faneuH  confédcrstionde  la  nea*  ont  an  eonlraire  été  reconnue*  e**aD- 

tralité  armée,  dont  le  premier  objet  fut  lielles  à  la  sécuriU  du  commerce  neaire, 

de  maintenir  la  doctrine  que  le  pafillou  et  le  seul  obstacle  apparent  a  l'adoption 

courre  la   marcbandiie,  excepté  en  cal  générale  de  ces  principes  est  la  poaaibï- 

de  CDnlrehande  de  guerre, — doctrine  lité  qu'on  y  reuille  mettre  des  ccnditioni 

qui.   di-s    le    connenecDienl  de  notre  inadmissibles. 

eiislrnce  comme  nation,  a  éléridèecon-  1^  roi  des  Deai-Siclle*  a  exprimé  à 

stantedenos  hommesd'Eut.Soit  aura  nuire  minislra  k  Naple*  qu'il  était  prêt  i 

époqar,  soitkunoautra,tosleilespuii-  accepter   DOire prupaeilioa  ralalira  aai 

sance*  maritime*  ont  reconnu   ce  prin-  droit*  de*  neutre*  al  k  pa**eT  nne  Con- 

cipe  par  quelque  ilipaUtion  totcDaelle,  reation  acesajel. 

el  l'on  poKiail  espérer  qu'il   arrirerail  Le  roi  de   Prusse  approuve  enlitre- 

•  HreuniieTaelIcmeoI  admis  elrespecté  ment  nn  projet  de  traité,  tendant  an 

coaiDW  ana  rigle  de  la   loi  inleroatia-  même  bat,  qui  loi  a  été  aonmis  ;  nai*  U 

nale  ;   mai*   le   refat  d'une   pulasance  projiose  on  article  additionnel  slipnlaiit 

l'eapécha,  el  dans  la  premiirt  grande  la  leooncialioDaaiyatliiie  deacoriairea. 
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■aÙDOi  qni  anl  nns  orfanintioii  ntnig 
pntpartioDDte  k  lenr  commerce  nié— 
nmr.  Si  on  l'idoptait  camme  rïgle  io- 
lerDitionde,  le  comintree  d'une  nation 
■yanl  du  TorCM  milieu  comperalite- 
ment  nttrtiuta  lerait  k  t*  nMrci  de  >on 
ennemi  en  eu  de  gnerre  tTrc  nne  pnii- 
Hnce  d'nne  ■apérianlé  niTde  tnncbée. 
Le  aimple  eipiiié  dg  la  ■ilDition  dtni 
laqnelle  te  Iroaienient  le*  Etali-Dni* 
>prè*  aïoîr  abdiqnt  le  droit  d'arnir  re- 
eoan  ui  mruirel,  dam  réTénenent 
d'nne  guerre  a«ec  ose  pmaiance  de 
grande  inprf  malie  naiile,  montrera  que 
none  gontemement  ne  «anrnit  prêter 
roreitle  k  nne  pareille  propodtion.  La 
tnarine  de  la  prcreitre  pDiiiince  mari' 
lime  de  l'Europe  eit  an  moini  le  décu- 
ple de  celle  dei  EUli-Unîi.  Le  eom- 
tterce  nléneor  dea  deni  grands  payi  eit 
I  pen  prèa  *gal  et  a  pea  pria  également 
etpoii  auT  dépréditioni  de  l'eaneDii. 
Dam  nne  guerre  entre  celle  pujuance 
et  lei  EtalfUnii,  moi  recours  de 
notre  part  k  notre  marine  narcbande, 
les  niojeni  de  notre  ennemi,  pour  porter 
dommageà  noire  commerce,  seraienl  dfi 
fois  pins  grands  que  nos  moyens  de  re> 
présaJllea.  Nous  ne  pourrions  tirer  nntre 
|>ayi  de  celte  întgalilé,  aiec  nn  pareil 
ennemi,  qu'en  abandnnnsnl  désormais 
notre  politique  de  paix  actuelle  et  eu 
deTenant  une  grande  puissance  naTale. 
Notre  pays    ne  se  troaierail  pas   dans 

iTcc  une  des  puiitancet  naVales  seton- 
daires.  Bien  qne  la  disproportion  naiale 
m  moindre,   la  plus  grande  étendue  de 

loulea  le* même  aranlage  iornou. 

La  propoiilion  de  noni  engager  h  ne 
pai  reconrir  aui  corsaires,  an  cas  oâ  ce 
paySi  serait  entraîné  dans  une  guerre 

peut  tirt  accueillie,  paa  pins  que  ne  la 
serait  nne  propoiitloo  tendant  k  nous 
engager  k  ne  pas  accepter  les  lerrlces  de 
Tclontaires  pour  les  opérationsde  terre. 
Qoand  ttonnenr  on  les  droits  d'ooe  na- 
tion eiigenl  qu'elle  prenne  nne  altitude 
hostile,  elle  compte  arec  confiance  sur  le 
patriotisme  de  ceux  de  s»  cilojeai  non 
engages  dans  la  carritre  militaire  pour 
angmenler  son  armée  et  sa  marine  de 
etlral'onaet  l'aulra  k  la 


hauteur  de  hdrcoDitaiceqaili  (mttl 
les  faire  agir.  La  pnpi>iitoe<r>Ul4ii(rk 
droit  d'employer  des  eonsirei  si  «Mr- 
t^enlfondéeior  le  principe  qoeltpn- 
priétâ  pnrlicnli^re  de  noa-eoBilHLUia 
fnoffensirs,  bicnqs'enntniii.ikirut»» 
eiempte  des  rKTagetde  la|Km;aà 
l'aMication  proposée  K  eontiitnenil 
qne  raiblrmenl  t  la  réaliMlion  il  n 
principe,  qni  exigerait  égiltaeit  qn 
cette  piopriélé  particulière  ne  fit  Un 
saiiie  et  moteatée  par  des  UiinMlili 
i  Ici  glandes  piii- 
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aer,  comme  règle  de  loi  iulergslionle, 
qne  la  propriété  parlicnllire  (ni  i'Or^ 

armés,  aussi  bien  que  par  lei  coruVa, 
les  Elatj-Dnis  sont  prêta  i  t'attÉln 
avec  elles  sur  cette  large  biie. 

Depais  l'ajaunienent  da  congrâ,a 
a  êehanié  len  raliBcalioas  dn  Inilt  otit 
les  Etats-Cnia  et  la  Graode-BreiifH, 
relatif  anx  pêcherie!  des  edtei  et  ii  n» 
merce  réciproque  aTeclespmTiuRïVf 
Unniquei  de  l'Amérique  da  I4iiH:d$ 
non)  JDuiisona  de  quelquei-oni  da 
anutagea  qu'on  s'en  est  promis,  biesq" 
la  pleine  et  entière  eiécolian  tUeidt 
certains  actes  de  législation  esccRii' 
complets.  Aussitôt  après  Is  ntlfinlM, 
In  Grande-Bretagne  a  outerl  à  hM 
commerce  la  libre  Darigilioa  do  Dnn 
Sainl-L«urent,  et  i  DOS  pêcheurs  le  IHr 
accès  des  baies  et  parqea  ^k  * 
aT«ient  été  aotériearciaent  eicl",  n 
lea  cdtes  de  cea  profinces  de  TÀah^ 
dn  Nord.  En  retour,  elle  a  denull 
l'entrée  en  franchise,  dans  les  pnrti  èa 
Etnlt-Unii,  dn  poisaoa  pris  lar  ta  sè- 
mes cite*  par  lea  pêcheurs  anglah.  Ci 
droit  constituant  S  compeusatim,  sl^ 
palèe  dana  le  tnité,  des  pririliiH^ 
ta  pins  haute  importance  cl  de  !i  pi" 
grande  Talenr  pour  les  Etati-Onîi,  •"■ 
quels  on  les  admetuit  ainsi  rclHilii» 
ment  aTant  que  la  canientios  ue  rK  <■ 
ligoenr,  la   demande  'm'a    pan   f' 
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m  brilanniqBH  et  apporU  k  not  mir- 
cbés  par     dê>  itijet*    anglua,    de|    ' 
qneta  pêcberin  oui  fié  pleinement 
itrirs  «Dx  cito}eni  det  Etats-Ugli. 
recom mande   a  iDIre  eiiDieD  faionbla 

TembDanemeot   dot 


llii  dei  E(ati-Unit  (hu  )«nr  latte  p«ar 
l'indfpemlance.  Depnij  Idti  joiqu'ï  es 
joDr,  iiaf  de  iégèrea  intainipliani  at- 
cidentellet,  de  csrdUle*  relatiou  d'»- 
ailié  ont  eiiilé  entre  la  gonierDerneBl* 
!t  le  peaple  deadenz  paye.  Les  Mutl- 
ncnli  de  bienieinaaes  tidproqDe  en— 
n  dei  garaotiei  alnit  (retenu  par  Xet'jitnx  Datim»  ont  ameni 
rrçae*.  Lea  proTincn  dn  Canada  et  dn  du  relatiau  tocjalei  et  connerciale* 
Noama-Biiiniwick  ont  aaui  derapct  ètendnea,  qatja  l'eiptre,  ne  aeront  ni 
la  mite  en  nguaur  dn  niratean  tnilé  par  intemimpafii  ni  coalnriéu  par  ■»»«! 
du  Birangennli  léfitlaliri  qui  antoH-  cotijonctnre  imprèroa  et  d'an  canctire 
KDt  l'admiislan  m  franebiu  dei  pro-  Cd  appanncepeu  uilifaiiant.  Lceonnil 
dnili  dea  Ëlata-Unia  neationnte  lar  la  Tranfais  à  San-Franciico  fnl,  il  n'j  ■ 
liata  de*  marcbandiiea  libre!  dn  trailft  pu  longtempa,  conduit  par  cunlrainla 
dea  dfapoeiliooi  iemUabisi  ï  eeWa  devant  la  eonr  de  diitrid  du  Etat»- 
adopitea  poor  la  poiuon  anglaîi  tmt  éU  Onii  en  eette  Tille,  eotame  lémoia  e> 
priiet  Telatitemcnl  bdt  droit*  aetuslle-  faienr  d'un  tntre  coniul  tlranger  :  la 
ment  «Tifiblei  inr  la  produite  de  ca  goDieroenieDl  rnnçaia  a  td  Hi  nne  ilo< 
proTiaceiénanirtadant  lainidilelUte  la^a  da  priill^gei  Atablii  par  notre 
et  ialroduita  dana  lee  EMt-Va'u.  Lk  caaTentioii  coniuUire  axec  la  France. 
propaaïlionderembounM'eeedroitiiaA'  Connu  dani  ce  fait  il  u'f  xail  nea 
rite  égalenwnt,  wkm  uri,  votre  fatort-  qnl  pAt  impliquer  nn  manqne  de  m- 
bleattmlion.  pect    ni-à-iti    de    la  Franee    ou    da 

Il  ciUta  entre  Im  Blati-Cnia  et  la  aon  eonial,  il  a  élt  donnt  des  ei- 
G rende-Bref agne,  rslali*ement  k  la  1^  plicatîona  qpi  aeront  troaiéei  satlifai- 
ne  rnmllêre  dn  territoire  de  Waihiag-  unlei,  Je  t'nptre.  PIa>  tard,  nn 
ton,  eoDtÏBDë  ani  pMaetiion*  «nglaliM     tnalentendn  l'etl  tleré  inrceqae  legon- 


e  PaciEqae,  une  diBïrence  d'opi- 
nnn  qai  a  dtjà  amena  da  difGcultfi  de 
la  part  dea  dtayeni  et  des  aniorité*  lo- 
cala  des  danx  gonreniemenls.  Je  re- 
commanda la  nomination  d'une  eomaU- 
lion  cbar^ia  de  dtlemiiner  la  ligne  en 
litige,  de  concert  avec  nne  commiulon 
aemblabte  nonaie  par  Sa  Majetté  Bri< 
tannjiqne.  Certaines  stipulation!  dea  ar- 


pBrai&nll.  brnsquetnenl  interdit  au  mi- 
nistre américain  ta  Eapagce  le  passage 
k  tratert  la  France  pnnr  se  reodre 
de  Londres  i  Madrid  ;  mais  ce  goa- 
Ternemcnt  s  catégoriquement  déaa- 
Toné  tonte  intention  de  dénier  la  droH 
da  transit  an  miniilre  des  Etala-Unii  i 
■pria  eiplicatlon  en  ce  Sens,  celni-ci  ■ 
repris  son  Toyage  et  est  retourné  en  T^ 
pagne,  en  traTerunt  la  France.  Je  son* 
meli  ici  an  congris  ta  corropoiidaniM 
échangée  k  ce  sujet  entre  notre  eniojï  k 
~    ■  ■  ■      !  de*  aSsira  étïaa- 


-    _     -4dntreîU(i 

IBtati-Unîa  et  la  Grande-Brrisgna  en 
1S4B,  relativement  ani  droit*  de  pos- 
session da  ta  compagnie  de  labve  d'Hnd- 

win  et  aai  biens  de  la  compagnie  asri- _ 

cale  dn  détrait  de  Pnget,  ont  donné  lieu  gkres  da  gonternenient  rnnçais. 
à  de  sérieuses  discaasions,  et  11  est  im-  La  posilion  de  nos  affaira  avec  FBt- 
portant,  poor  Iods  )et  inlèreaséa,  d'avi-  pague  rerie  Idie  qu'elle  était  k  la  cl4tnf« 
lafneda  larmier     de  votre  dernière  session,  Daafptationi 


erkdeSB 


aniablenienl. 
J'ai  da  ra 

arriver  k  conclnre,  dara  de*  candilions 
iqnitahles.  on  arrangement  qui  élein- 
dreit  la  droits  en  question,  j  compris  le 
dreil  de  la  compagnie  de  la  baie  d'Hud- 
*on  k  la  navifation  de  la  Hvitre  Colom- 
bia.  J'appelle  donc  votre  attention  sar 
rrir  nn  crédit  év«o- 

^nue  fut  le  ptcnier  nt  «fficae* 


iBsnt  remat  ce  p>Ti-  I«!  ancient 
miftiitree  ont  été  violemment  eipnittt 
dn  pouvoir  et  remplacé*  par  de*  homnUB 
qui  ont  des  turi  toula  dilFirentes  ■> 
matière  de  politique  inltrtenre.  Depufa 
ce  cbangement,  il  ne  l'csl  présonll  ao- 
cnne  DccaalDn  propice  de  reprendre  et 
(Tnctiver  les  négociation*  pour  le  rtgt*- 
meat  da  dHleaKés  striense*  entre  l* 


.Xlc 


pUTtruenrat  «^>v)dI   et   l«  Etat*-  iionbreDus  r*d»n»lîiiiu  po«r  daaw 

Unit.  11;  tdeciPotiridecroiraqiiCDO*  gw  k  noi  ciloyen»  resUiml  •  régUr,  rt 

'lr>  minHlra   ImiiTrra  la  gOBTerotiDfnt  aaiiibre  Ab    eu  ODnicaiii    wat    mu 
l'tjoalrr  r^DiDenl  ■  It  liils  lie*  uiden 

^_ griefs.    Notre     IAkbUoii    ■  *l*  etti*- 

_     .__ j«  (rrugeniaila  roement    «M™    d»n»  «•   efTorU  pom 

cooieMbtn  pour  rtwblir  la  bonne  har-  obtenir  du  gooiBrnementmeïicHBreo- 

Bonie  et   miin  tenir  la   pi  il  entre    la*  med  TaTOrable  de  car^lanalioBi,  au 

daax  p*yn.  juqo'ici  Mm  j  riuûr.    Cet  îi 

De.  ntgoeiitioni  lont        ■    ■  ■ <-<~' ™-^ 

UDanamark  pour  lace» 

de  pi*|>  prileiée  (ar    _—   ..  ,.,_ 

lenn  cargiiMU  k  leur  put^e  k  tra-  de  maintenir  dei  nlalioni  anicaiei  tw 

lerileSaDd.  Je    cooiidire  qne  non)  li  répobliqoe  (oexieabie  et  de  fnite  n^ 

pM*aniTécluDeT««lteeie>ptioBcaniBa  paeter  lU  droite  et  ae«  temtoirea,  na»- 

na  droit.  li««t>dnlipartoat  lenonde  acalennat  par  noa   cilayeoi,  mù  pu 

qa*  cette  «igencs  eil  umctionnée,  non  Jei  étranger»  lenua  «m  Elata-Uon  dia» 

parla  principea  gtnéranide  laloîdci  le  bat  d'organinr  dei  «pédiliou  bM- 

lationi,  mniaMulemanlparleiGODTen-  tilee  contre  qaelquea-nui  dct  EUU  de 

lioDi  ipâclaki  qne  U  plupart  dm  na-  cette  répnbliqoe.  Le  manqne  de  derme 

tioni  coniiBeT;anleB  ont  canaentiei  (tcc  oâontilé  laiMiei  cm  rrontièra  aeicitt 

leDanemaric.  L'arUde  âde  notre  traiU  d'andademtaïenlorjenà.'engagerdu» 

de  1818  ■*•<  cette   puiuance    ilipala  eei   entrepriKt,  et  a  gcandenEnt  aecn 

qoll  De  poarca  *tre  perçu,  inr  lei   na-  U  diiEcnlt*  de  faira  reepeeter  no*  oUi 

liTCadMEtata-Uniiellenrchargemenl  gationi      de     neatralité.      CouidérMt 

k  itv  paiiaga  k  traier*  le  Sond,  dea  comme  mon  deioir  Hilïnnel  de  ivaplir 

droits  1^01  Unit  qne  ceux  p»jtt  par  le*  efficacement  ces  obligalione,  DOB-eeilC' 

utioni  lei  ploi  faioricéei.  Ceci  pent  ment  eoTera  le  Meiiqae,  uaii  eaTcn 

tir*  coDildéré  conma  an  coDieiitemenl  le*  antres  natioai  ttrangèrea,  j'ai  fait 

implicite  de  nooi  amtowttra  aux  droit*  luage  de  tout  te»  pootoira  doat  ja  HJi 

de  péage  pendant  la  durée  dn  traité,  et  bueUiponr  atteindiecca  actes  etiniicii 

pent  coofAqneDinMiDl  oitrarer  i'aifiima-  et  ehlitier  eeoi  qui  ont  TÎoié  oot  Inii  M 

lion  de  notre  droit  k  en  tire  eicmpti.  Il  ;  preniBt  pari.  L'énerEie  et  l'actinité  ilt 

jaencoredaiiilatrutéd'witrttdiepoai-  noe  antorilét  clrllee  ci    nailitaiitt  «< 

lion  qu  demandent  k  tire  modifiée*.  déjoué  le*  deiieina  de  eenx  qai   aUf 

Cette  conTentkm    devait   rcater    ea  taient  dei  eipéditioni  de  ce  genre,  u- 

Tignenr  pendant  dix  ani,  cl  eninile  jni'  oeplé  an  deni  cireonituicea.  Uns  de  ai 

qn'k  une  année  aprka  di'  ''   ""^ 


■e  on  l'antre  dea  partiel  co 

Je  croie  opporlan  qoe  cette  dénoncialion  mexicain  lai-m{ 

Mit  notifiée   >d  goaiernement  dn  Da-  Htabla   bnt.    L' ,  ._ 

nemark.  éluda  U  «itilaocedea  magialrati  deSu- 

L'eipédilion  naiale  enrajée,  il  t  >  Frandico  et  pu-Tinl   k  atloadic  la 

deai  année*  enTiron,  dan»  le  bot  d'éta-  lerriloire*  mexicain*  i  maie  le*  ■«•■'* 

blÎT  detrepporta  aiec  l'empiredn  Japon  efficace*    priae*    par  ce  gOBTenieBEBt 

■  été  habilement  condoile  k  nne  hen-  amenèrent  l'abandon  forcé  de  rat»- 

renaa  iaanapar  l'officier  k  qni  la  dirsc-  trepriie. 

lion    en   était  confiée.    11  a  été   négo-  La  commiiaion  ckargée  d'établir  le 

cié  m  Icailé  qni  ooTre  certain*  port*  d*  nooielle  Irontikre  entre  le*  Elata-UM 

oette  pi^leaae  contrée  ;  poor  j  donner  et  le  Mexique,  confomément  anx  itipaj 

plein  eSet,  il  na  reit«  pin*  qn'k  écban*  lationa  do  30  décembre  demStr,  ><lle 

ger  le*  rMlficationa  «l  k  adopter  lei  ri-  organiiée;  le  tra»ail  cat  d^i  eommcsci 
glameatt  commerciaoi  aéoeiMirM.  Noa  Irailte  arec  la  Confidiraliin  Ar< 

Le    traité  dernièrement  concln  entre  genline  et  aiec  le*  répnbliquei  de  l'U- 

lei  Ëlata-UDJa  et  la  Meiiqne  a  lermiaé  rngnaT  et  dn  Paragaa;  nout  anaieetl* 

qaelquet-une*  de  noa  difGcnltéi  lei  plu  libre  nafigalion  delà  ririkrtdela  A» 

aaWruMnte*  aiec  ce  pap  ;  mai*  de  et  d«  qnelqaM^nf  d*  mi  priadfn» 
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■n*«li  ;  Bail  la  sêafl  inccèi  n'a  pu  BewtbardtmtKt  i»  Qrtflatm. 
coarOBoA  nu  eflorti  iwiir  ouTrii  U  Seaia 

du  Amazone»  J'ai  ea,  dam  no  pricé-  Conaa  m  ralttchaot  ï  cai  qatalim^ 

dent  meiiagi,  roccuion  de  déiclupper  je  croii  canienabls  de  noler  on  IneidenI 

cOMplileoent   lee   oiotifi  qn!  militrnl  (scnrrMc*)  (nnCDu  daai  l'Aaiiriqae 

ponr  la  librs  Daiigalion  de  celte  riiiira.  canirale  Tiri  la  Sa  de  la  dicoitce  •«•• 

CoDiidAraDt  lei  relationa  cordialea  qui  ainn  du  eongrta.  Dti  qu'on  eut  raconaa 

exiitent  depuii  longLenipi  entre  ce  ftm-  JaDéceMÏLéd'ètabljrdeacommiiakalkni 

lerneianil  el  le  ËrÂiil,  on  peut  npéret  inlar-nciuiiqnea  k  Iraian  l'iilhraa,   il 

qna  lei  n^ociatiuni  pendantea  arriia-  l'nrganiia  une  eospagnie,  rdaiaot  dg 

ronl,  afee  le  lempa,  k  an  réanlUI  faTO-  rautorlU  de  l'état  de  Niun^na,  >aii 

rable.  compatit,  pour  la  majeure  partis,  dn 

De*  BOjena  conienaUei  da  eomaa-  cilDjaai  dei  Rtata-Unii.  dam  le  tMt 

nicalion  entra  le*  difenes  partie*  d'an  d'imirir,  par  la  riiiire  San-Joan  et  la 

pajiaont  Don-aenkneat  k  délirer  pour  lac  de  Hicarafna,  nue  «oie  de  traaall 

te*  rapport*  coBinecciaai  et  panonneUi  qui  deiint  bieDldt  une  roate  eieelleate 

mais  eaientieli  à  ion  exi*[ence  (oui  bb  el  fréquentée  pcinr  le  tr*B*port  de  noi 

leul  goaiememeal.  Séparés,  cooiniB  le  ciluycn*  el  de  leur*  ■archandiià*  entre 

enni  le*  cdiei  de*  Etata-Unia  anr  l'A*  rAllanliqae  et  le  Pacifique.  Dan*  l'in- 

tlanlîqaa  et  le  Pacifiqae,  par  la  larfeor  terialla  et  dan*  la  prfiUion  de  l'acliiK 

enliire  dn  continent,  lea  babllanta  de  Tenwnl  *l  de  l'importance  de  cette  lOia 

chaenaede  oeacdlran'eo  aont  paa  nuisi  de  traniit,  nn  cerlain  nombre  d'aiea- 

tlroitanwnt  liéi  par  la  conimaBanté  d'à-  tnrieri  aiaieet  pri*  pouetaioa  du  fieni 

Hgioe  el  d'inatiintioa*  et  par  leur  alla-  château  opagBol  lilDé  à  l'eDbonchnra 

chemeni  à  l'Union.  De  Y»  de*  relalioni  de  la  riiiire  San-Jnan,  an  méprii  dn 

conatanlea  et  lonjouri  croiiaaBte*,   an  l'Elal  on  daa  Elata  da  l'Amérique  ieB> 

iMte  écbaote  de  produeliona  eommar-  IraJe  qui.  en  acquérant  leur  indépea- 

daha  anlra  ce*  portiooi  éloignée*  de  la  daace,  aiaient  légitimement  aocoédé  k 

fdpobliqne.  Adoellement  le*  routca  le*  la  aouraraindé  at  h  la  jnridiclion  locnla 

plu  praticable*,   lea  leule*  connoda  de  l'Ëapagne.  Ce*  aTenlarieraanlrqiri- 

poar  «*  eoumnoicaliona,  aoal  k  IraTei*  renl  d«  ckanger  le  nem  de  San-Jaaa  d«l 

In  iatlunea  da  l'Amériqns  centrale.  11  Norta  en  calui  de  Grajlown ,  et  InaB 

cal  du  deioir  du  gOBTemamenl  démet-  qu'au  dAnt  lit  prélendiaaeal (gircamaM 

tre  caa  puaagea  k  l'abri  da  laal  danger  (ujetsduiaiiTerain  fictif  de*  Uoaquiloi. 

d'ialerraption.  il*  répudièrent  euaile  le  contrôle  da 

ReUliienwBt  k  l'Amériqne  centrale,  toute  poiaaanee  quelconque ,  prétendi- 

il  eiiatiil  dei  qucalioni  délicalei  entre  lent  adopter  une  organiaalion  |»liliqae 

lea  Elata-Dai*  et  In  Grande-SrMigne  diatiDCteetaedéclarirsntéUtionieraiu 

k  répoqnede  laccaiiondelaCaliroraîa.  indépendant.  Si  nn  moneaton  pnteon* 

Cea  qaealiona,  auaii  bien  qne  d'autre*  ceioïr  quelque  eapéranc*  de  lea   loii 

qui  eargireot  plai  tard   au   aujet    dea  détenir  une  communauté  atabie  et  rea- 

commun ieationi  ioter-océanlqnea  a  Ira-  pectabir,  cet  eapoir  s'éianooil  bieutAt. 

Ten  l'iithme ,  eTBlenl  él4  ,  k  ce  qn*  Il>  oaérent  éleiar  dea  prétmliuna  *ana 

l'on  anppotait,  réglée*  par  le  traité  du  randementi  k  la  jutjdictron    ciiile   da 

l9airillBâO.  Halheareuacmenlleadit-  Puota-Arenai,  point  situé  <nr  le  cAté 

Gcaltéa   le  «ont  renoufeléea  par  auilc  opposé  de  la  riiikn  San-Juan,  qui  *a 

d'un  grUTe  malcnicndu  aur  la  portée  de  truuTailaupaxoirdecitojensdes  Elala> 

certaines  atipulation*  de  ce  traité.  On  Uni*  inléreifé*  dana  la  compataie  de 

a'oeeupe   actnellemant  de  lea  régler  i  Iranail  du  Niciragna,  en  Terlu  d'un  titre 

noaieau.  Notre  ministre  k  Londre*  a  eomplétenwnl  indépendant  de  ces  RTen- 

fait  d'énergiques  efforts  pour  arriver  k  tnrieri,  et  qui  était  indiipcouble  a  la 

ce  but  déaimhl*  ;  nais  11  a  trouié  jns-  proipérllé    de    celte    roaie  k    trifor* 

qu'ici  impoivblada  Taira  abcMtir  le*  ni-  î'iitbme.  La  compagnie  rétiila  k  leur* 

gocialions.  prétentiou*  lana  foadement .  inr  quai 
ils  détruisirent  plutieHrade  te*  conalme- 
rt  tenikrani  da  la  dépoaaéder  par 
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«MpniMi  ordiDKiraaic  borraient  donc,     pori  da  lecrjlureda  txitot.  Ce  rapport 

par  tifait,  kb«>Dc(np  tBoiai  de  40  D)l- 

Ktmtit  dollkn.  Je  rcnoïKiilIc  tn  toni«- 

qnrnte  ma  HeDmmaQdaliuii  de  réduire 

le*  draita  BDr  IctimportitkiD*.  Le  rip- 

port  dnsecrédirednlritorcoDlieiil  une 

lârie  d«  lableaai  qni  foni  «olr  h)  foac- 

lionnernent  du    tariP  pendant  pliiiieuri 

annén  aiirccisirm.  Anjonrd'bui  qoe  Je 

principe  général  de  la    rédnction    det 

bat  de  proteetian  ,  peut  flre  cnnaidérA 
(onine  la  politiqae  établie  da  pa^a-  S* 
pcDM  qu'il  ^aara  pende  diflicnllta  à  ré- 
gler lea  délaili  d'une  neanre  à  cet  effet. 
Comme  ae  rattachant  il  ce  anjel,  je 
recODimnande  UM  modiGcation  de*  loia 
eriatantea,  dont  nie  eipén'ence  récente 

du  fan'eraenadt.  Il  n'j  a  pcnot  de  loi 
qni  p;e*cri*e  eipreuénent  ani  direra 
ronctionnaim  ftdéraiiT  de  laiiter  (Uni 


pnblin 


et  Ici  laUeaDxqoiraccanpagntDlproa- 
Tcnt  auplemenl  inr  queltei  baa«aalidea 
repose  la  létnrilé  du  paya  et  quelle  io- 
flnence  lalutaire  Tierce  a nr  le  cmnmero* 
et  aur  Icniles  In  opératiDua  manélairM 
le  lyalime  du  Iréior  indépeadant. 

i-arm/a. 

L'eipérience  de  l'an n^ dernière  fosr- 
nil,  j'ai  rqrel  de  le  dire  ,  de  noDiellea 

.raifoni .  et  d'un  caractère  péaible  ,  à 
l'appoi  de  la  recommandation  précéden- 

■ni;aieDterle*force>tnililaireieBiploTé«a 

dao)  le  territoire  batailè  par  lea  Indiena. 

Lei  colona  établii  aur  la  rroolitre  ont  ea 

beaucoup  i)  aouETrir  dei  tncnraiona  da 

bandeade  plIUrda.el  dagrandea  Iroepe* 

d'émigranta,  qni  ae  dirigeaient  nera  noa 

poaaetaiona  du  PaciGqoe,  ont  élé  impn< 

Ici  legiatrei  et  papier*      némeol  naïaacréea.  On  ne  peut  empê- 

nirk  lenraïucccaaeura  :      cher   le  renonTelleoent  de  aeéne*  pa- 

'rn    apprenant   k  cea  trilisa 

|ue1  eat  le  pOBToir  de*  EUtl- 

:11e  reapaoïahilité  ellei  ont 


.  .  le  lea  déclare  cri- 
ninela  pour  faunaci  écrilnres  dana  leuri 
litres  00  pour  faoue  reddition  de  corap- 
Ua.  En  l'abieice  de  preacriptiom  légalea 
eiprcaiei  tnr  cea  pointa,  lea  olGciera 
•ortaati  ont ,  dana  pluaienr*  circon- 
■tancea,  reieodiqné  et  aiercé  le  droit  de 
realer  en  poaaeaaion  de  liirea  et  de  pa- 
pieri  imponaiita,  alléguant  que  c'était 
leur  propriété  particalîère  et  ae  niellant 

Celle  conduite .  portéi 


miaona  dea  paatea  de  noa  fraititrea 
e  dea  troopea  en  pctita  corpa;  et, 
!n  que  cea  dernitrea  aient  dépinjé  en 


taii 


■  inna  k  l< 


ance  dn  i 
icilla  nalnrellemi 


Toledo  ,    Sanduaki  et  Hilnaokee  T  le  l'areiée  ont   été  déjk    emplôyéeii  k   c 

tréaor  a  été  rmittè,  par  de  fauaeea  écri-  aerTÎce  et  l'on  a'eat  aaturé  qu'ellei  loni 

Inre',  dana  lea  qnatra  annéea  flniiaant  tout  k  fait  iainffisanlct  pour  la  protec* 

an  muiida  mon  ia&3,  d'une  somme  de  lion  qu'élira  denraienl  oITrir.  Le  aenli- 
198,000   doll.  Let  srandea  difGcultéi 
qu'a  offettea  ta  déeonerle 


lÎTr. 


Le  de  la  I 


inda 


lion  qu'élira  de>i 
ment  public  dn  paji  i 
Il  frnppé  par  lea  i 


été  to 


:1  papier 


■emblablea  frai 


enl  «re 


éiidente  la  néceuîlé  de  uniKellri  dippi 
aîMona  légalea  aur  lea  pointa  dont  il 
élé  parle  plui  kanl. 

Pour  le*  aotr«a  mnlificilioui  mal»-  ne  le  renouielleot  tur  une  plot  grancla 
rialleaqniinepaniaMDtdïaimblcadona  échellr  et  arec  de*  eonaéquencei  plui 
les  ktiade  tarif,  feioua  renvoie  au  rap-      déaailreuact.  Le  congrèa,  j'en  laiaiûr, 


qnea  colon  les  des  frontières  asDadéfeDae, 
ainsi  que  par  l'innlile  et  regrettable 
perte  de  soldats  prérieui .  lorsque  dea 
tmipei  an  nombre  iniuBiaanl  ont  entra-, 
pris  de  fournir  les  secoar)  oécesBairea. 
A  moins  d'augmenlir  lea  farces  mili- 
taires,' il  cal  k  craindre  que  ces  acèuea 
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icm  qse  lei  piu  limpla  d«iirin  et  la  bn  iriiiift» .  ■■  coda  britwdqjM,  ■( 

rcapotuabililé  iIb  (oaTcnKBCDtM  Iroo-  wwt  pâi  hmioan  applicsUo  1  aotn 

TCnt  eniani*  dam  cette  qnatioD,  et  l'oB  Mnice.  Il  n'nl  d(wc  pM  laipnainl 

pcDl  l'allcudic  en  loule  conâucc,  ja  qoe  la  ijttime  Banque  de  rkârwiiuc 

a'e*  doBle  p»,  ï  de  prooiptei  meaurea  el  de  U  tinpliâté  esieatidlei  aa  feec- 

deot  DB  eau  uà  IddI  dilai  entraînerait  tionneacBl  hu-aoaiani  de  ici  diiena 

de  ai  terriblei  huarda.  partie*,  a]  que  cea  loia  eurent  me  rt- 

I.e  bili  de  la  dtrnïtre  aeaaiOD,  par-  liaioa  allealiTe. 

tiiiIaugmcntaliaD  delà  payedeaiimplea  L'orgaoïtalioa  aetnelle,  ca  laaialt* 

ivldita  et  dea  lOBi-oniciera  de  l'anafc ,  naot  en  corpa  d'clat-iaajer  en  dea  di- 

a  en  lei  pini  hrarenx  rèiiiltala,  Deo-  partcieeDla  Dambrtax.priteceitainiiit- 

•enlemeDl  en  (adliUntlcaeDgageiarnta,  ficiera  de  cet  rapporta  nÙTia  ancirt 

aeuaiblt  daoa  la  cUaie  d'boniBea  qui  lif  eu  camiiaiDe  qu'on  juge  indiipciiu- 
«■(reot  an  aeriice.  Je  regrette  qu'oit  blei  pour  lea  préparer  aaidiiema  itt- 
a'ait  paa  en  la  mime  cooiidiratiaii  pour  ponaabilitia  da  Irand  comoaudenint. 
lea  arGcicTi  qui,  en  ^ird  ■  leur  candi-  S  lea  defoiti  de  rtui-najoe  de  l'u- 
tioa  et  ï  leur  lenice,  ainai  qn'au  dé-  nieilaient  principalement  rempila  pu 
penae*  aaxqnellei  ila  loal  nècaaiaire-  dea  oSciar*  détachéi  dt  leur*  récintnl!, 
Beat  aaaujeltia,  refoirent  actuellemeot  on  croit  qoe  le  leriice  ipédil  servi 
un  tiaitemeol,  aelon  moi,  iniuffîsaiil.  étalement  bien  ùùt,  el  qoe  la  diicipilu 
LaaprécieuiterticetreDdnacoBitaak-  et  l'iDitriidion  de  l'anâéc  trauieraieol 
■lent  par  l'anoéei  el  l'importance  iocal-  i  y  gigoer.  Bien  qu'on  juite  respect 
enlable  qu'elle  aacqBiae  en  devenautla  pour  la  garantie  dea  droit*  dea  offidRi 
Mjan  antinir  daqnel  penient  proiiip-  et  poar  c«  délicat  leBtiBenl  dlocDru' 
lanent  legTouper.à  t'benredn  danger,  qni  doit  être coltiié  parmi  eii  wntilt 
ht  r«f«e*  TOloataiTC*  de  la  natton,  pn»-  eiiger  qu'on  reale  GdUe  a  U  ré^  éU' 
«mI  aarGnoiuent  eambian  il  cal  aage  blie  ponr  l'aTancemeat  dan*  lea  cai  w- 
dentaiolcBir  une  «rganîaatîon  militaire  dinatrea,  il  eat  difficile  pourtant  de  dot- 
■ar  le  ped  de  paix.  Haia  la  théorie,  teTquelamaded'aianccmaalparcbdi, 
Buaii  bien  qu'une  judicieuie  pratique  qui  daoa  la  pratique  ae  Iroure  ralrtiu 
da  notre  ajatème,  aii(e  que  tODle  lug'  aux  grBdeaaupérienn,ne  pikt  être  qui- 
menlatioQ  prapoaée  en  lempa  de  paii  quepen  étendn  an  pniEl  du  aetricipn- 
■oit  aeuleneot  praportionnés  b  l'éteu-  htic.  L'  ' 
duede  noa  iimituel  de  nos  relatlooide  nelé  o 
frontiirea.  Tout  en  a'altachant  acrupu-  en  lempi  de  paii,  à 
kaaetDcnt  *  ce  principe,  je  Irtuie  que,  Gcieri,  qui,  aprèi  un  ieriiee  nKniouT 
daoa  le*  circonitance*  actuellca,  il  jr  a  el  même  distingué,  peoTcnt  aisir  ôt 
néceaailé  d'angneoter  no*  force*  mili-  rendue,  par  l'agE  uu  lea  infirmitéa,  iim- 
tairea*  Je  penEo  que  quatre  nouTeaux  pabte*  d'un  aerviceactif,  etdontl'atta- 
iégiitientBidootdeBid'infanterieetdeua  cemeul  tend,  par  eaniéqueat,ldiiBin«i 
do  caiolerie,  anfGront  a»  beaoina  da  la  lignenr  de  l'arotée.  Ea  poomnial 
Bomenl,  S'il  était  néccaiaire  d'ealiner  d'une  Tapin  conrenable  ani  bewinadei 
rigaurenieaieol  lei  dépenaea  dana  an  offiden  de  celle  claue,  par  la  at*li« 
ca>  de  *i  grande  orgencc,  oD  lerrtJl  d'nne  lialcda  retriile,  on  renédienila 
que  lea  fraii  addilioiioela  aeronl  Cooi'  ce*  maui,  aanablrtaer  l'orgueil  ictïlÎH 
paraliifmenl  léger*.  d'bomme*  qui,  pir  leora  aerTÏce)  pu- 
ll faudrait,  je  cioia,  combiner  atec  aé*,  ont  acqnii  de*  droits  à  nae  bMi 
l'augmentai  ion  de*  force*  numériqnea  conaidértlion.  En  aouaacUanl  di  a*a- 
d*  l'armée  certaine*  mesure*  de  réforme  tean  celle  mesure  a  l'eiamen  fatwaUt 
[lonant  lur  *e*  diipoaition*  organique*  du  eongrli,  j'émellrai  l'idée  que  la  f** 
et  aur  aon  aduinistralion.  L'oiganiaa-  culte  déporter  des  ofSeiei*  sar  la  liile 
lion  aclnella  est  U  réaulUt  d'une  légia-  de  retraite  aolt  limitée*  usan.  Onta*- 
JatioB  partiale,  loaTant  dirigée  ter*  no  rail  ainsi,  pu  l'osai,  l'effet  de  i'*fl^ 
bol  al  dea  iolérH*  apèciaii.  Lea  loia  catiou  de  cetia  nuaure,  et  ai.  par  i* 
qol  T^rat  lea  grade*  «1  le  commande-  suite,  l'occanon  le  prèsentail  de  r«*a- 
■ant,aianéUMipnin(ée«,ilïa  non-  tèler  ce*  diipoaîtiaat,  tUes  pMnaic*' 
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tbm  i«|iMid«ilM  arac  U»  anélMctlkat     UaBiqw»  dt  Vari,  plein  i*  -r^iiiii 
iadiqBte  pv  l'cipériciice.  «t  d'aprit  d'eatnfniM,  «t  dcnaiulMt 

■dwllede  rutillcri*     U   prfaeiice  c  '     ' 


m  réfimcflU  ail  (ipoiéa  à  dai  obja»  laam.  L'accnuuenMaldeBOlTeBarÎBC 

tiou  fàndéea.  Le  Hriica  de  l'irtillerie  n'a  pi*  éU  prapgrliaDni  aoM  daiair)  qui 

n'ati  bMi*  4D«  calai  da«  batUriei  ;  tna  lai  «ont  (pédalaiBent  et  iirafitaUanwat 

orgaaUalîoa  de  baticrici  en  sd   cerpa  ddTolui  eu  tenpt  da  paix  :  ellg  ail  ia- 

d'arlIIWia  aerut    plu   cODCorBe  i   la  lalSsute  pogr   le  laate  cbaap  de  IM 

DataredudcToiriàraiiiplir.tJDafTanda  ^ntionx,  DOB-Kglencat  dapi  le  pri< 

partie  dei  troupea  mainlaaaoldteifDée*  Mot,  aiaii  tartout  par  rapport  aax  bt- 

WMtla  nom  d'artillerie  (ont  etontUé  ■oiniHM  cauecrDuunUde[aricbeaae 

emplojiea  comBe  iufinlarie,  la  diilise-  et  du  eaninieree  dea  Ëtala-UDIJ.  J'ap- 

tan  entre  lei  dcei  arma  étant  pnre-  pronre  cordialement  te  ijitèDie  propiùd 

ment  noaiiDala.  Celle  arlillerie  Bomi—  de  noiidat  à  bord  da  noa  niTire*  na- 

aale  «atloatà  raitasdiiproporliiH)  ara»  liuoaDi,  tel  qu'il  eal  recomroandipar 

le  chiBVe  tatal  dca   forçai  et  bien  an  le  lecrélaire  de  U  marina. 

dalkdaa  besoini   du   paye,  Ja  racotn-  Lfadteaitrci  miritinindala  nalnra 

mande  donc  la  diicantiDiiali»!  d'un*  la  ploi  Iragiqua,  et  aaiiii  de  la  perte 

diitiDCtioB  qui  ne  >b  fonde  ai   lor  lei  d'an  grand  nombre  de  powanei,  anr- 

araei  miaet  as  iua|«,  ni  nr  la  nainre  Tçnua  pendant  Us  quelqnei  moii  d«r- 

dn  KrTiceqn'oD  attend  de  cei  tronpei.  niera,  ont  produit  dana  tout  le  paya  da 

Tai  fait  ce*  (Dg(catiaBa  da  rêformei,  prorundei  émotions  de  ijmpalhio  et  da 

o»JD<D(enienl  axe  la  propoaition  d'aag-  donteBr.  On  peut  «bon  droit  dealer  ijus 

manier  l'armée,  comme  étant  [e  Gomp14-  loua   ces   affreux  éiinemenli  doiienl 

naat  d'un  «jstème  qui,  au  uojeD  d'une  tire  allribn^  eotiÈremenI  avi  nAceaiai- 

dépcnie  Su,  produirait  leiplnibtuteax  rei  el  iDéiitablcs  dsogeri  de  laEiier.Lcs 

léaultati,  et  qui,  je  l'eipire.  altirera  nnuleurt,  le*  marias  et  le*  eonslruo- 

tout  d'abord  l'otleatian  da  conirès  en  leur*  de  naiiru  de*  EtaU-Ûnii  ne  sont 

même   temps  qu'alla  sera  jngée   digaa  lurpaaiétiil  eat  ital.daniaucunepaTlia 

d'obUmir  ion  ■pprobalion.  du  monda  pour  Iri  entreprises  à  luee 

loinlainei,  pour  l'habileté,  rinltlliience 

X*  lurÙM.  et  1e  eoursge.  Mali  en  présence  de  l'ac- 

cioitscmenl  du   tonnage  de  U  marine 

J*  croie  toot  à  fait  digne  da  Totre  marchande,  cl  en  égard  ani  pins  gran- 

nameo   favorabla   la  recommandation  des  dimenaîoni  el  à  l'équipement  ami' 

du  aeciéliire  de  la  narine  ajanl  Irait  lioré  dei  nsiires  qui  le  conilruitent  de 

à  d*  plua  amptei  ntesareapOBT  la  diici-  nosjoar*,on  commence  k  épronier  un 

pline  et  raniéliaralion  géatrule  da  la  déficit  trîi-iérieni  dans  le  recmlemeot 

condition  des  matelots  et  ponr  la  réor-  de  marini  en  qui  on  palise  aïolr  con- 

ganiiatioa  et  l'aDimeclation  graduelle  fiance.  On  pourrait  peut-être  rantédier 

delamarine.Le*  principes  qniontguidé  en  partiel  cet  îaciinvcnient    par  dei 

■otn  politique,  en  ce  qui  concerne  noa  rtglemeota  conienahlci  pour  l'inlrodoc' 

fsrca*  militaire*  pm-nanantti  de  terra  tion  dans  nos  niTirei  marchanda  de  no- 

m  de  nei,  sont  judicieui,  conforme*  à  TÎces  engagea.  Cette  msiure  tendrailà 

la  théorie  de  noi/e  gouTemement  et  un  releierla  condition  desmariua  considi- 

doiianlilr*  mécOBanaen  ancunefaton.  ré*  comoie  claïae, tout  enouirautà  na 

Haia.en  limitant  les  forçai  aux  objet*  grand  nombre  de  jeunes  grna  une  occK- 

partïculièrenienleiplîquéadanaunepir*  potion  utile  et  déhirable. 

lia  précédente  da  ce  meiaage,  noua  na  II  ait  Busii  ila  la  plus  grande  impor- 

daiou  certaioeaientpuoablieTlagrBn-  tance  d'ciaminer  s'il  ue  aérait  pas  op- 

deot  «etuelle  et  le  développement  en  portun  de  ririaer  lei  loi*  aatuelle*  pour 

perapectiTade  DOlre  marin*  marchande,  lemalnlien  de  la  diicîpline  en  mer,  d'aï 

ni  liîtMr  d'apprécier  à  sa  jntl*  lalear  dépend  à  na  >i  hani  degré  la  sArelé  dei 

le  fsil  qu'en  outra  de  no*  1,000  mille*  paisagen  et  des  «rgaiioni  Hr  l'Ocian, 

de  cAld  sur   l'Atlantique,  noua  atoni  Bien  que  le  congre*  ait  déjà  accordé 

encora  inr  le  Pacifique  un  territoire  qai  beaucoup  d'atteotuin  à  1*  cooitmclion 

*'élaadda  Ueiiqoe  aux  poiieiiioni  bri-  canTeaable  el  a  l'aMénageoenl  da*  ba- 


..silc 


l«ui  k  fipnr  et  d«  tow  Im  a»irM  fliblh  bh  lapieBMioa  dt  tmteamt 

deiliaii  «ii  Iraniport  dci   puMgtn ,  eu  fiieiiT  de  tou  la  Bullni  de  ftmtt. 

je   croii  néuBoiBi  qns  tonte*  let  Te*-  De   tonte*   m    ititûtiqaM    il   rfaalte 

MMree*  de  U  (cienee  et    de   l'bibileli  clairtmeot  qae  le  dépuieDMat  de*  poc 

Bécuiqua  nV  ont  p*i  eucora  M  tpgi-  le*,  loin  de  taKrt  i  m  dtpi—t»,  «dos 

*éc«.  RicB  ne  julîRa  II  diitiDCtion  nar-  le  bol  qe'on  a'ttut  propoeé  i  l'époqoe 

•Btrelu  loii   poor  U  lAnlé  dei   per-  d'être iU  thirge  de  litaoulmlitl  pour 
•oBiie*  et  de  !■  propriiti  en  mer  H 
laltei  qni  iOnl  dectiaéei  ■  In  protéi^er 
■■r  terre.  Dam  la  plupirt  doBut*,  on 

*proaalggéde*luia  tri)-iéiireacanlra  ÏSJ<,   députent   de  495,074  doll.    le 

lut  candadenn  da  conToii,  le*  mécanî-  total  dei  ntmei  fraii  pendant  l'eiereke 

detu  et  aytnn   indiriduB  employée  au  pricfdeat  ■  J'appelle  de  noniean   lOtrc 

tneiport  de*  pertonna*  •nr  le*  cbemini  alteiitian  sar  te  traD*port  de*  malle*  ■ 

de  fer  DD  a  bord  de*  bateani  k  lapenr  bord  dei  tapenn,  et  je  recoamaBde  à 

air  lea  rirlïre*.  Pourquoi  le  oiême  prio-  lotra  lérieaM  attsntioD  lea  propaaitiona 

cipe  neierait-il  pa*  appliqué  k  des  actes  dn  direetcar  léairal  dea  poale*. 
d'tuubardiDation,   de  licheté  on  d^io- 

eMdnile   qaeloonqae.   de   ta   part    de*  Terru  fwiltgMi, 

Mallre*  d'Aqnipa|e  el  de*  raarioi,  lai- 

eaptiUei  de  can*er  dea  prfjudicsa   oa  Pendant  la  denikre  eoote  Sacale.  il 

ntaie  lanort,  en  pleine  mer,  hors  des  ■  Ht  erpenlé  1 1,070,93&  acre*  da  ilo- 

linitea  de  la  jaridictioo  d'an  Etat  qoel-  naiBC  publie,  el  il  a  ilé  mia  en  *eale 

conque,  dani  les  lieni  aà  de  teli  lÛlils  8,190,817  acrea.   Le  cbtBVe  des  acres 

■apenmil  ttre  alteio»  qne  par  lepoo-  Mndni  est  de  T,03i,73S,  qnioal  pr«K 

TOir  do  eongrtsT  Tenta  cette  qneilioD  dait   la  aonmie  de   9,1$i,i33  doll.  La 


A.Jiiiimiilraii«ii  duptttn.  terrea mar^geniea, on  enfin  coBpriaaa 
'  dan*  lea  eooceieions  failei  ponr  la  coa- 

Le  rapport  da  diredeor  gtoérsl  dei  itmction  de*  cfaemini  de  fer,  t'Olèie  k 

pestes,  —  auquel  je  tou*  renioie  pour  plu*  de        nïDioni  d'acre*.  L'aocaea- 

plnaîenri   détail*    intérenant*    cancer-  Ution  de*  (errea   tendaei  *Br   le  total 

■aat  coite  brauebe  importante  et  l'ae-  de  l'ererciee  préctdeat  cal  d'e^tiitia 

cniiaemcnt  rapide   du   esrrice  pnhlic,  fl  milliani  d'acre*  ;  et  les  Tentes  doroBt 

—  Gonalale  (jne  le*  dépenici  de  J'eier-  le*  deux   premiers  trimeslrei  de  r«cr< 

cie*  lermlaé  au  30  juin  ISSt  *'élèTant  cice  courant  pièseolent  le  résnilal  ei> 

1   8,710,907  doll  ,   en   J    comprenanl  traor dînai re  d'an  total  da  5  millisBS   et 

133,483   doll.,   qui   restaient   Aat    va  demi  d'acres,  ce  qui  cnnttitac  un  escé- 

barcani   étranger*.   La    recette    brute  dsntde  prtsde  4  mllliooad'acm  sar  le* 

ptndanl  la  mène  période  a'esl  élerée  a  tente*  dea  trimettre*  correapondants  de 

6,9ïi,S8a   doll.;    d*oï   il    résulte   nd  rexerdce  précédent,  et  titre  à  nn  chif- 

«ïeèdant  de   l,7ïi,31l   doit,   de*   dé-  tn  •ans  exemple  juiqu'id  le  total  da 

pcMrs  lar  le*  recette*.  Mai*  en  même  rerenu  tiré  de  cette  aource  par  la  trésor 

temps   ces  cbiffrea  manlreil  une  diuii-  fédéral. 

Botioa  de  3Sl,7&a  dollar*  d,iTiE  le  dé-  La   louable   poliliqua   da   goOTerae- 

Bd(,  comparé  kcBlnideraonée  dernière,  ment,  qui  eonaiile  Iréserter  nue  partie 

L'angmenulian  du  revanu  de  ce  dépar-  dn  domaine   publie  ponr  ce»  qai  oak 

tciaenl   pendant   rexcrcice  fininaut  an  serii  leur  paf*  en  (empi  de  gaerre,  «tf 

30  jnin  t8St,    sur   celui   de     l'année  léfélée  par  le  fait  que,  depuis  1790,  il 

précédente,  a  été  de  970,399  doll.  On  n'y  a  pas  en  moin*  de  30  nUliww  d'à* 

ne  doit  pas  espérer  néanmoina  une  ung-  cret  accordé*  k  ce  titre. 
mcnlatloD   pniporlinnnelle  pour  l'ner- 
dca  eonrsnl,  par  suite  de  la  loi  adaptée 
par  le  congrit,  le  13  juin   18a(,  qui 
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Travaux  piiMiet,  poni 


iMiàét 

•  qui!  je  nroa  loDinii  d» 

|c  de  rmDnig  demîïre,   loc 

dtr  ■  U 

eonilmcHon  de  eliemin»  6 

r,ii>Ui« 

it  ni  «oHi  comprèl»  ni  an» 

»e  plu. 

roriei 

minn 

,.poBr<l..«c 

■Iternecs 

de  te 

qu'on  n'aurai, 

ta  oUeoii 

r  par 

la  j 

eure  de  loute. 

KClloni, 

»ii<r 

iliinn   et  l'indu 

de)  amtt 

ioraliont  propoaf'ei.  Un 

t  piopou  de  metlre  lee  fraianT  en 
oif  immédiate  de  conatrncHon.  Quand 
n  ittéchit  que,  depaji  la  comneiici- 
lenl  de  la  construction  dea  chemina  da 
n  dîna  iea  Etala-Unii,  bien  que  l'on 
it  ttéitimalf  par  de  beaux  diiidnidea 
•iplicita  que  la  grandeur  dn  fnjel  et  ofalenua  de*  premien  traTam  inr  Iea 
leidéTeloppratenliallériennambliient  pandei  Toieade  comniDniealÏDn  et  entre 
le  coraporter  et  le  faire  délirer  Je  n'ai  la  Cenlrea  Ira  plus  imporlaoti  du  cnm- 
P»  le  noiadre  doBle  aor  In  juileite  dn  merce  el  de  la  papntation,  qaoiqne  Iea 
principe  qoe  je  pmai  alora  relalirenent  léEÛlaturea  dea  Etati  ariml  prodigué 
aai  limilei  des  pouToire  du  eongrèi;  leurs  encouragemeoti  el  qu'enfin  cea 
maja.  dana  l'application  de  ce  principe,,  traiani  aieul  rté  ponaata  en  aianl  par 
il  ne  luOit  pas  que  la  laieur  dea  lerrea  l'inergis  lurprenante  dea  eolrepriiea 
daai  une  ceilaïne  localité  toit  aug-  partieulitrei.Dn  n'a  compléU.  danatona 
■enlée,  si  qn'en  Tiilon  doiie  probable-  Iea  Elati,  qne  17,001'milleaeii  m  qnart 
nent  receToir,  dant  nn  lenpa  donné,  de  aiicle  ;  —  quand  noai  loTona  dn 
quelle  paraifiia  k  fmnieni  frappéa 
ptniieura  traTaai  eomnencéa  et  ponr^ 
•  uiiii  d'aprll  ce  qu'on  crojail  être  de 
bon*  principe*  et  dea  caJcnli'  ecrlaini  ; 
.     .  —quand  on  longe  1  t'abaorplion  énorme 

t  jrlle  »(  regarda  an  de  capitani  ainti  retirée  dn  canaux  or- 
delk  des  «ecliont  limitée!  de  ton  do-  dinaire*  dea  alTairea,  an  taux  eitraïa- 
Maine,  an  delà  det  réiultati  aciueli,  gant  de  l'intérêt  payé  actueNaaient  ponr 
peur  arriter  i  l'effet  définitir  qu'une  continuer  lei  opéraliont,  Hi  banqne* 
ligne  ife  rondnite  doit  prodnire,  aelon  itnilei  non-aenlemenl  d'argent,  mai* 
Isa  probabililéa,  lur  toute*  *(*  poaaea-  an**!  de  réputation,  et  à  l'IniTitable 
•fana  el  inr  le*  inléréla.  Le  gooierne-  efTet  qni  en  réaufla  aur  Iea  Snancea  en 
ment,  qui  n'eit  en  celle  afTaire  que  l'a-  général,  pegt-on  douier  qu'on  no  tende  à 
sent  du  peuple  de*  Etala,  eil  tenn  d'à-  ponaser  Iea  cboaca  il  l'ailréme?  E*l-i1 
voir  lei  mémea  Tue*  gagea  et  élenduea.  pmdent  d'aaginenter  cea  eicèi  en  ci- 
At*»!  et  pendant  la  dernière  arstion  eourogeanl  l'eapoir  de  eei  forlnnes  toa- 
dii  cougtli,  on  retira  du  marcbé  publie  daines  qu'on  a'attendâ  réaliser  an  morea 
ptna  de  30  mitlios*  d*Hcrei    de  terre*      de  proiet*  naguifiquea  depemta.il  enlit- 

àe   ce  gente  ,   sur   letqnellea  le   con-  prit    qui  a    produit   de  tel*  ré*ultali 

grè*  ne  s'était  pa*  encore  prononcé.  Un  doit-il  élre  ilimulé  ou  Itnn  en  brideT 

eianen   alleulif  de  tout    ce  injel  n'a  ITest-il  paa  prélérable  de  taiaaer  loua 

■mené   a  annuler  tous    cea  ordret  el  i  ce*  Irivaui  à  l'cntrepriie  particulière, 

faireremeltrelfaIerre*enTen<e.  Ilaéfé  réglée  et,  do  m  le*  ca*  opportun;,  aidée 

donné  innédialement  dri  inilraclion*  JMrtacoapéraliondeaElat*?  Loraqnelra 

a  eel  eBtl.  D'apria  les  dcii.nndes  failei  chemina   sont  cnnilroit*  au  moyen   de 

pendant  la  seaiûon  dernière,  on  avait  le  capitaux  prlté*.  Je  alianlant  el  le  frehi 

projet  de  construire  pin*  de  b,WO  ntl-  loni  de  pair  et  poeent  lin  enhaiea  i«- 

letdechrn,in*elle*coneestions  seraient  lularies  aux  *ae**péCDlaliTea  et  àl'ei- 

arriiéea  presqa'au  chiffre  de  10  mil-  traiagance  ;  mai*  il  eat  étideat  qn'tiec 

lions  d'acrei   du    domaine   public.  En  le*  précanlîona  Iea  plus  erGcacn  il  y  a 

admetlanl  même  que  lu  droit  du  congru  encore  danger  d'aller  trop  tIIc  et  trop 

soit    inionleiuble  ,  esl-il    bien  prouié  loin. 

que  tes  conceisions   proposées  ev tient  Nous  pou loni  i  bon  droit  nous  a rrêfct 

éié   pour    le   mieux    et    n'eussent    pu*  devant  une  propoîtion  ajranl  pogr  bat 

BBcué   d*   regrettable*  ré*vitBli?  Le*  nn  moutemenl  limnltané  pour  la  cOB- 

différeota  projeta  n'embrassent,  pour  lo  slmdion  de  ibemins  de  fer  qui  par  len 

présent,  que  ooirRlal*  de  celle  Union  éleridne  égaleront,  —  à  l'eiception  Âi 

et  an  Irrriloire.  I.n  ralko»)  spécifiée*  granc'  railwB]'  du  Pacifique  el  rie  lonlea 


aïO  APFEl 

•MbtuehM,—  nn  tien  emïran  <laU 
loapwnr  totale  itt  IrMHi  <!e  es  iciitc 
BdBallemeBl  terDtÏDti  dm  lei  Elkla- 
Ddû,  at  qui  ne  penicnl  pu  eolleri  arsc 
leor  D*t<rid,  moini  de  l&O  niHiouda 
dollun.  On  DC  •tiriil  Mre  trop  préoc- 
eapé  du  daagera  qni  dolTrnt  rtouller 
<)•  )■  EombiuUon  dei  iutérfl*  de  ults 
Mtnrc  ;  Bail,  indépendamment  de  cet 
cmuidtniliaiii 


:  iatclliii 


dicter  le  ckoii  taUe  lu  titrée  relatif*  d* 
cea  linit-bait  riumine  propoiéa  daei 
out  EUU  et  en  territoire!  Od  codimen- 
ccco-ioBi  et  où  Soirea-TODiT  Si,  p«at 
neltre  cea  ooeipagniet  à  ntoie  d'eiika- 
(er  teari  lra»Bi  pf^jelb,  il  (sl  aéc«*- 
■aircque  l'aide  do  goaiemeiaenl  léoéral 
Imr  toit  d'abord  eccordée,  nne  telle 
politique  uuli Tarait  nn  problinie  d'une 
ai  >Mte  portée  et  d'une  ti  grande  ioipor- 


notro 


■a  politique 


aocial,  qu'il  faudrait  te 
■■(iôpation  à  l'aMlyn  la  plua  aèwa, 
Dana  eee  tbm,  je  ne  Rpsrte  aiec  M- 
lialactioa  aai  actea  de  là  demitre  aea- 
aioD  du  coufria,  connue  ■  noe  (arantia 
que  ce  miel  ne  menquera  pa*  de  proro- 

J'aiaia  l'iolention  de  prjtanter,  en 
celle  occaaion  ,  relaliTcraent  aui  amé- 
lioraliou  intérieiirea  k  exfcater  par 
la  |«anrneBent  (éniral,  diiereei  ang- 
gwtiooe  que  le  Banque  â«  tempe  aiait 
mptcbé  de  aon  mettra  k  la  chambra 
im  npréaeotaata  tcii  la  Gn  de  la 
MMioa  derniire  en  Ini  relouroant  le  blll 
MtitnU  •  Acte  alloaanl  dea  orèditi 
pwr  la  réparation ,  la  conas-iation  et 
l'achèiemepl  de  eerlaiu  traianx  po- 
btiea  commencé*  en  *ertu  de  loia  apté- 
riearoi.  ■  Maii  l'eapace  déjk  oecnpé 
dau  celte  comain  ai  cation  par  d'antraa 

G'nti  d'intérêt  poblïc  immédiat  m'o- 
je  à  réaerTer  Ce  aujel  poar  nn  mn- 
er^e  ipécial  qai  aéra  tranami*  aient 
pas  aui  d«ai  chambiea  du  congre*. 

L'organiaalion  )ndiciaire  dea  Etat>> 
Uni*  appelle  de*  nodiGcalione;  certaine* 
réforoee  (ont  néceuaire*  aoaii  dan*  la 
ceadaita  de*  affairée  légalea  do  goaiei- 


le  raBOBiaUa  paiement  aa  précé- 
dentée  indicaliona  rcTatÏTevient  i  iliiM 
■ujet*  d'un  lit  intérêt  pour  lei  kb 
bilant*  du  diitrict  de  Colomlne.  PI*- 
*>eur*  de  ce*  ol^et*  ont  nn  cartdhï  i*. 
tional  et  une  importance  indépenduti 
do  rapport  qui  lu  raltacbe  i  la  prupc- 
rite  de  la  seule  conimmiauté  caaiïJèn- 
ble  de  l'Union  qui  ne  eoit  pu*  repiéwa- 
lée  dan*  lecoogrïa. 

J'ai  «inai  présenté  de*  coniidintiou 
lar  le*  poinli  qni  me  paraineat  ifa 
intérêt  ou  d'une  importance  particnliB^ 
et  le*  plus  dignei  ifatleiiIiaB  par  mut' 
qaenl,  durant  la  coorie  période  qu 
reate  aux  ti*>aax  du  prisent  congre*. 

Cnaluiea. 


Ga  aeqairanl  leur 
fondant  cette  républiqoe  dea  Etala-Uaii 
d'Anériqne,  noa  pérea  dea  Ireiie  Col*- 
nie*-DBie*oDoaonldé*oln,  ïnoutleun 
deicendanti,  la  (dn)  grande  et  I*  plu 
noble  miaeion  qni  aitjamaiaéléanÙek 
des  main*  bnmaînee,  nom  impoml  ■ 
tons  —  et  spécialement  à  een  que  la 
*o1onlé  publique  inreatit  praTiioirraeit 
de  fanclîoDi  polUiquei  —  les  oUiga- 
tion*  le*  ping  aacréei.  Noua  anmi  ■ 
maintenir  dan*  son  inriolabililétagnad* 
doctrine  du  droit  inné  du  peupk  à  se 
gonTerner  lui-même  .'  ^^  à  coocîlLer  Is 
ploa  large  liberté  indiiidnelle  a'ec  11 
sécurité  complète  de  l'ordre  paUic;  - 
k  obéir  apontanéinent  ani  loia  dn  p*)>. 
i  noui  réunir  pour  les  faire  aécutT,  à 
réprimer  arec  indignation  toote  teBliiiH 
de  réiiitance  ;  —  k  faire  concorder  s* 
attachement  sincère  et  ardent  aui  imli- 
tutioni  de  notre  foi  retipente  arec  la  to- 
lérance la  plus  nnirerselle;  —  Ipntégir 
le*  droit*  de  loua  en  faisant  que  d»âa 
respecte  eeni  d'anlrui  ;  —  à  pouitr 
chaque  progrès  social  jusqu'à  U  dcmitit 
limite  delà  perfeclibllilé  hnmunc  par 
la  libre  acttoo  de  l'esprit  sur  l'esprit. 
non  par  rintenention  TÏnleBle  d'âne 
(srce  mal  appliquée  ;  — k  maintenir  l'ia- 
légrité  de  notre  loi  roodamestalr,  sans 
en  franchir  les  limitas;  —  k  cHicrrir, 
libre*  de  tout  contact  otarpalcnr  comise 
le  palladium  de  autre  sslul  pnUic,  lu 
pooreirs  >éitr*tsauidiffémlsEnU '■ 

de  loyauté  que  d'affection  dérouée,  celte 
nnien,  tomme  la  teah  b***  solide  >er 
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laqndte  re|>owDt  \m  trpirmm  <Ib  la  B-  préwdcnt  fr   la  Conclîlaliaa  ■  fi»- 

berté  ciTÎle  ;  —  h  admiaiitrer  la  gHTar-  *  itruin  ù  Coofrti  de  U  lîtsalioB  à» 

nement  ■*«:  ut»  intigriti  lifiUala  b(  ■  TUaioD  et  de  lu  rNumwHlw  UIm 

SDO  rigide  écoBonie;  —  k  cu1li*er  1*  *  menrei  qu'il  jugtra  aéamuim   m 

paix  at  l'amUiA  iiec  la  aatïoai  élraa-  v  opportoDSI*  u 

gtrtHt,  endeDaDdantiCn  eiigrantjiullca  Nau*  aTOU    BBJet  dt  aou  Céliciler 

•gale  de  toute),  laaii  uni  taire  tort  à  da  ce  qoa  la  République  aiaaoa  Ua>- 

ancnue  ;  —  à  noui  abitenii  de  aoni  im-  quilleomt  danc  UM  cairiite  de  praa- 

■BÎacer  dani  la  politique  nationale  et  le  périté  al  da  paix, 
repos  istéricur  duantreafouTerDeBwnli 

cl  k  npoBaeer  toute  inteneotign  d*ni  le  uutIORI  ÏTIARCtui.  —  AKrilIQOI 
BÔtra  ;  —  k  affronter  la  gnerre,  qoanct  lea 
dniîls  et  l'bonuear  du  paji  uout  appel- 
lent anxarmei,  iioaiak  eultîierdeprifi- 

(irei,  il  ariile  anc  qadqaat-BDaa  d'e» 

la  République,  par  co  mof  en»  jnitea  at  requérir  l'atteatioa  da  Coagrit. 

koDorables,  et  p«rcaui-1i  •eolemeut,  la  Da   eea    quatiom,   la  pina     iapOi> 

légitime   influence  et  l'anlorlté  bienfai'  tante  eal  eeila  qai  a  largi  dea  négocito 

aanle   d'an  |rand  eieoiple  entre  tootea  lion*  aiec  la  Omdr>Brela|Be  Telati**- 

Ici  puiaaanre*  de  la  cbrétitolé.  ment  à  l'Anétiqaa  centrale. 

Dana  !■  mlentiilé  de  cet  coniictîoui,  Par  la  coaiention  eoaelDC  aatre  loa 

J'appelle  ardemuient  la  bénMirlion  du  daai  gmiiecnemaiiU le  tO  airil  1*50, 

ToDl-Pniiaant  anr  tua  dèlibératîoH  et  lea  daai  pailiei  aiaient  cmiana  ■  qaa 

■DT  toda  lea  coweili  et  leiactuda  (on-  ■  aacaae  d'elleaae  dairailjamaiiocev- 

temement,  afin  que.  bnmblemeat  ton-  ■  per,  brti&er  oa  ealoDiatr  le  Ni«ar»- 

mia  k  la  Tolonlé  diilne,  nova  puiuioaa  a  gna,  Coala  Rica,  la  oAta  de  Hoaqaiti* 

coopérer  d*nn  efTorl  tl  d'an  xtle  coai-  *  oa  aaeane  fartia   de  l'Aoériqae  ona- 

nnna  an  bien  lupréote  de    ce*  Elata-  a  trala,  ni  aaianter  oa  aianar  anoua 

Uaia.  s  domination  anr  se  ierritaira>  ■ 

Signé  :  FnLHU.iB  PiiiCB.  ^  eoBcloantce  trmité,    loi  Ebl^ 

Unis  anient  paaitiieBcat  maprii  qaa 

WathiDfli»,  31  déeaabn  ISSI.  |g^  j^  El,l,  aelaal*  de  randànna  i^ 

'  pabliqiu  de  l'AiatriqM  eeelnUa  «th 


nuiasB   naiw/  dm   PréMaU    iêt 
ElmU-Vtiit,  adrmi,  Ie3l  dieemtrt 


eatierda  ekacan  da  o 
jowaleal  dorfaaiaat  d'âne  oonpIMi 
iadépandance;  qne  l«e  deii  partiM  aoi^ 
Mbb,mu  Bénaltt  iUCIiamtrÉétt     (ractanlea  a'entageniant  d'nae  manika 
rtfriitmîatU.  (Par  extrait.}  ^^  ^  éfalaanl  abaohe  ponr  la  pr«> 

irl'aTaaiT; — que    "" 


Ccmitojeoi    dn    Sénat   el  de    la 
CliBBbre  dea  lapréaentaBt*, 

La     Conatitulloo    dea      Etala-Dnia 
DcdocDc   que  le    (ToDgrt*  l'aaaeniblara 
annirUaBtDt,  la  promier  lundi  de  di-     tiaene  par  lea  al 
ecmbie  et  il  eat  d'habitude  qae  le  pri-      tntiea;  —  eafin  qa'aacne  doBiaaliM 


pnbtiqua  an  Sénat  et  k  la  Cbanbre  dM  dana  aaeue  partie  de  l'ANériqaa  om- 

lepréaenlaDla  jnaqa'k  ce  qn'il  ait  rcfo  Irala,   aoit  par   la  OrandB-Bratagna , 

aria  qu'ili  tant  prêta  à  la  rtceroir.  loit  par  la*  Blata-Dala. 

)"ai  déféré  à   cet  uiaiejmqn'àla  fin  Ca    gDaiemement    coMsatit   k  «M 

dn  premier  moij  de  1*  aeaaion  ;  nuia  le  realrietion*  felaliimteol  k  an  paja  at 

aentinent  de  neadaTOinnene  permet  aoai  iTioni  dea  intéréta  *pid6qa*a  et 

paa  de  différer  plu  longtemps  l'aecam-  particniiera,  daaa  la  i     ' 

pliaaeiBent  de  l'obligaiion  piMcrila  w  qae  lei  wImm  raatrid 


«Uiptôim  eu»  k  mèBC  >n»  pour  la 
OnfldoBratafM.  VeU  élécctle  ni- 
■itradl  compnD^rtU  parti*  atlVCTet 
i»  la  onTeiitkni,  (Ile  n'uinil  jasaii  été 

C«t(a  inlcrprititioD  était  ai  claire 
d*  la  part  dea  Etalt-Unit,  que  daui  la 
carraipondanettebaniéc  k  répoqae  de 
U  ralification  de  la  couirtnlioii,  il  fui 
dialincleaiaBt  dil  qn«  raccard  mnlael 
de  BOB  oceapalim  ne  a'appliq aérait  pai 
h  l'établiueDKDl  britaaDiqae  deBeliae. 

Cette  ipécifiration  «'eipliqoe  par 
la  fait  qae,  nmrlD  dei  Iriiléâ  laccei- 
aifa  a*ecl«  aneiena  MaTCraiiii  du  paya, 
k  Grande -Brrlagne  aoail  afattiiii  ron- 
caMioD  do  droit  de  coaper  de  l'acajoa 
SB  dai  bail  <ta  teinture  h  Bellte,  mail 
■ree  eaclaaion  poiilire  de  tonte  doiai- 
nalion  on  KiBMraiDelt.  Elle  ton  firme 
•lui  rinterprélaliaii  natorelle  el  la 
porlfe  attaeÛe  as  traité  pour  le  reste 
de  la  réiioB  à  taqnelle  a'appliqHaJral 
CM  aCipalatiow. 

Il  derint  tautefoia  «Tideat,  pen 
■pria  mon  eDlréedaMTeiercice  de  raea 
faaetiou  actntllei,  qne  la  Grande- 
Bretagne  continnait  eneorp  k  eiereer  on 
âreiendiqner  une  grande  aatortté  dan* 
Mata  cette  partie  de  l'Am^iqnc  cen- 
tnle  coamnuéiBeBt  appelée  cAte  de 
HMqnîtïe.  rt  qui  comprend  lonta  l'é- 
tCBdac  de  l'Etat  de  Niciragaa  et  une 
partie  de  cdai  de  Coita-Riea;  — qn'elle 
ragardail  Beiiu  cobos  ion  domiina 
■hada|  et  en  éteudaft  gradnelleraeDt  le* 
liailea  ao  ditriaenl  de  IT        '    " 


effeli  qu'elle  doit  prndaîre  dm  lean 
relaliou  rapeetiTea  Ti*-k-tii  de  l'JL- 

La    Grandp-Brclagae  inicrpiile  U 

tioaiiarlacâle  deHonjailieeldaBiilil- 
férenlet  partie*  de  l'AiBirîqBe  cntnh. 
Ea  ce  qui  cnacerne  la  file  de  Mat^'iH^ 
CCI  prOteofion*  *e  fondent  mr  de  »■ 
diaant  relalioni  poliliqaea  aiee  Itaio- 
lea  d'ane  Iribu  d'Indieoi  de  «tu  (dit. 


Il 

grtwpe  d'Ile*  couidémble 
le  Miia  d'Ile*  de  la  Baie,  et 
1  de  droit  ■  cet  Ulat. 


Grande-Bretagne,  contrai 
da«  Blati  de  l'AoiériqDe  c< 

■lao  let  Etata-Unia,  te 
««■prend  ce  gonremeinei 
l'abjel  de   ntgociati 


par  li. 


Je  Toaa  transmet*  cl-Jomt  leaînstrni 
lias*  doaatet  à  ce  raiitlitre  k  cet  égar 
et  la  correspondance  éekangéa  entre  !i 
et  le  aecrilaire  dea  affaire*  étrangère 
d'Angklerre.  Voaa  j  aerrei  qae  U 
deux  gonierneoieBli  diOtreal  d 


e  de  l'Eipagne,  On   ne  w 


colon 

droit  public  d'Eorofie  et  d'Aitènq», 
■B  acte  quelconque  de  ce*  Indien  <* 
de  leur*  prtdéceMears  ait  pa  eaanrir 
k  la  Graade-Bretagoe  aacaat  dnili 
politique*. 

La    Grande- Brelagoe  n'aUègae  fm 

gine  de  ses  prétentiOB*  surlacitidi 
Hoaquilie;  elle  a,  au  contraire,  pudn 
Irrité*  r^f^Ié*  et  nece**irT.  reacncé  fl 
abdiqué  tualrs  préleatiODi  directes,  ri 
reconnu  dan*  le*  lente*  le*  plu  li*^ 

de  t'Eipagne.  NéuBoia*,  <*>  piil'*- 
lion*,  ainsi  dépooTrae*  de  haieaati 

ment  abdiquée*  ,  «1  été  THnlM 
raiiTée*  par  la  Grande-KetagH  eisin 
le*  Eut*  di 


.  légiii 


e  l'a* 


juridiction  de  l'Eapatoa  dwu  utltri- 
gioB.  Elle*  ■'appliqatrcnt  d'abord  Kf 
lemenl  k  ane' partie  de  la  etle  rf>  >*■ 
caragua;  ploà  tard  k  la  célf  eilriit 
de  cet  Etat  *ur  l'Atlanliqae,  el  i*f 
laiKUt   k  une   partie    de  h  (^  ^ 


. ,  rlk*  H 


ilable  e 
Kcpr^tatioa  da  ta 


ir  l'in 


Boaobitant  le*  engafeawDli  pria  '<'* 
Ti*  de*  Elatt-Dnia. 

Sur  la  c6ta  orJenUle  d>  Wrar^w 
et  de  UosU-Rica,  l'interteatioa  ih  1> 
Grande-Bretagne  l'était  eicrcee  <ii*> 
DE  temp*  son*  la  fi>rme  d'ixnrali" 
mililaire  dn  port  de  San-Jua*  i'I  N«- 
le,  dont  le*  anloriti*  légilel  it  Tioc 
n'qne  eenlrale  étaient  alon  it  pii"^ 
p<is*e**ûn.  Anjoard'bnl,  c1l<  t^  P*^ 
leatée  comme  l'eiercice  iTaa  |intM- 
toTBi  légitime  air  ta  Iriba  d«i  '•^'■^ 


■,Got)^le 
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Hii«  l'éUbliucDCDt  de  Bcliie,  qui  de  Ih,  il  ■rrîte  à  lUdaira  implidlesnt 

l'étiBd    ouinlfiikiit   bien   >a  dali  do  qnc  ai  Ici  ttipulitioiu    dn    (nilè  a'Mt 

linrleii  que  lui  U'ignaicnl  lei    Iraitéa  Irait  qu'i  l'aTenir  diai    Isun  cFTili,   U 

dani  l'Etal  de  Hondorw  et  crigi   det  Gnnde-Brelagus  peut  continuer  à  occd- 

i\t%   àr.    la  Bjie.  qui  appartiennent  de  per  lei  parliaofcaDtealieads  l'Amériqaa 

droit  BEI  nitmc  Etat,  tant   des  gou  '     ' 


Lei  Elat)-L'aii  ne  peaii-nt  admc 


lettre  même  i<i«si  b!ea  q>i'à  l'eniirit  d«  trailé,   la    GrandcBrelacne     efit,    dana 

la  convrnlton  aT«  les  Etati-Uuii,  tells  l'Ainênqua     centrale,    aucune     poaiea- 

qoe  ce  gouTecneinent  Ta  coinpreaail  an  aiao  autre  que  IVtaUiueuient  lirniti  et 

momiBl   de  la  ratlGcntion  et  la   coni-  ipéual  de  Betiie  ;   et  noui  oiaiiilCBaBa 

prend  encore  aujourd'liiii.  que,  il  die  eu  a*ait  aucune,  «lie  In  ■ 

L'interprilalion     que    le    (ouTernC'  abaudouuéet  par  la  coaiention . 
oenenl  brilanuiqae  perMite  .lïnai  a  at-  RvcuiinAÏaunl     pour    lai-néme     Xtt 

ttibuerklaeuDieutiou  par  tes  a^Ecrlioua  abli|{alïoni  du  trailé,  ce  gouierneuMOt  a  ' 

et  iCt  ictM  eu  cbauga  rulièrcurnt  ta  naturellciuent  àiatti  le  voir  eiéeulé  de 

earactcre.   Tonl  eu   uDua  ■«irciguaulk  boune  (m  par  lei    deux   partiel.   Il  ae 

Inutra  n«i  ubiigatiniis ,  elle   relaie  eo  t'eil  dune  pas  prdvalu,  daii4  U  diacaa- 

grauil,'    partie    l'Angiitcrr^  des  enga-  siao,  dei  druila  que  noua  pourrioni  nat- 

genirnli  qui  cDn~liluali-Dt  l'iutirfl  de  Ire  eu  niant,  indépeudanmea  du  Iraitt, 

ce  giiaTernenH'nl  à  couïentir  le   Iraité.  eu  l^ard    ■  notre   poailiou    gia(raph>> 

Il  e»l   impoailile,  daoa    non  juge-  que  «ta  d'antre*  citconalaDCca  qui  aona 

larHi,  que  les  I^tatt-Ciiii  acquieicent  ■  crteut,  *ii-à>iij  det  ELatt  de  l'Amiri' 

nue  trnibinbli'  intetpr^lntion  de*  rela-  que  cenlralc,    det  relatluna  bien  difO- 

linns  respectives  des  deux    gouxTue-  renlea  de  cdies  d'aucun  autre  goure rœ- 

meiita    tia-à-Tia    de   t'Aoïérique    cea-  aint  d'Europe, 
(raie.  Bien   que,  cauDaitsant    parfaitemeat 

Ce    gouieruemenl    a   adrcHi     ■    la  le*   lue*  dea  Euts-Uuia,  le  goaierDe- 

Graiiilï-Bretagne  riiiii;*tiun  rJilérÉe  de  ment  angl.i*   déclare    encore   dae*    n 

•e  rniiramicT  ani  ilipulatioiia  de  la  cou-  dcrniite     camniuukatîao  qu'il  ne    loit 

lentimi  courornémeat  à  leur  len*  ttU  pas  de  molir  pour  qu'un  eaptil  de  coa- 

dïut,  et  de  le»  mettra  ■  eiécnlîon,  es  ciliatinn  ne  pciuiette   paa  auidïai  gOtt> 

abandonnant  ta  pnoessiini  an  la  culuui-  vcrnemenls  de  nurmuiiler  loua  le*  obata- 

aalinn  do  cettaiuei     parti»  de*    Etat*  dea.el  d'arriierji  un  règlement  aatitfai- 

centre-américaiuK   dr  Handiirai,  Nie*'  lautde  la  queatioa. 
raguA  tt  CuBla-RIca.  Le  gimvemement  Convaincu  de   la  juileaae  de  l'intar- 

brilaunique  a  enliu  répondu,  arErmaDt  prétatioa   dn  traité,  i  laqucLe  ne  goa- 

qne  l'actino  du  traité   portait  aculcnwDl  •arnemcol  l'en    est    eonitamncnt  tean 

*ur    l'avenir    et    u'ciis^J'l  P^    de    la  li  ré'olu   à  insisler    sui  lei  liroil*  dea 

Cr.indr- Bretagne  l'abaudaii  ou  le  reaser-  Elati-Uuii  ;  aniuié  cependant  du  mtoia 

renient  des  posars'ion*  qu'elle  occupait  déalr  donlpailels  gouiernvmeol  britao- 

daui  l'Auiârique  centrale  a  la  dite  de  nique  d'écarter  toute  cause  de  méalntcl* 

ta  coDcliisiun.  ligcuce  lérlcBie  entre  deni  nations  nniea 

Cède  répouae  robstitue  une  question  par  tant  de  liena  d'îutéréL  et  de  lympa- 
partielle  a  la  qnctlion  générale  présentée  Ihie,  il  m'a  paru  tuaienable  de  ne  point 
p^ir  les  El..ls-Unis  La  gouveriicrimnt  considérer  comme  perdu  tout  espoir 
angtais  paaae  par  dessus  la  quejitiuu  de*  d'uue  solutiou  amiable  à  cette  coatro* 
droits  r^rli  ou  lUppDséa  de  la   Grande-      verse. 

Bretagne  dans  l'An-.éiique  centrale  (  il  II  y  a,  toutefois,  raison   d'appréhao- 

Irnd  a  établir  qu'elle  posséJuil  ces  dsr  que.  ko  l'occupalion  matériolls  par 
droits  loci  de  lu  conclusion  du  traité,  la  Gruodc-Brelague  dek  larriloires  dii- 
et  qu'ils  cnœprFn aient  le  protectorat  dea  pulâs,  et  la  nullité  pratique  qui  -la  ré- 
Indiens  Minquitoa.  la  jnridi<^lian  et  lu  snlla  pour  U  traité  eu  ce  qui  loucke  aoi 
limites  .'.grandies  de  Belîze  et  In  colo-  propres  droits,  celle  difficnllé  inieinalio- 
nu.-  des  lira  de  la  Baie.   Partaul  cDinile      nale  ne  pui««e  tetler  Iua(l«aif«  (a  IH- 


.,Goo(^lc 


iU  APPENDICE. 

|in»UMBftlrcrfritDlMMat«idaafcr  ptrtîcBlIeri  iet  maiîlloaid*  pimit 

lanUtlniaBicileiqa'ilcildal'iiilérCI  itt  Kildali.  Bîcb  qu'en  le  fiiuit,  h 

■nui  bian  q«a  du  deioir  de*  deni  na-  dtofcn    npo«e    îadiTidorilemnit    h 

tHW  d»  ealliTCt  t(  6t  primenn.  Ce  propriélt  oa  u  pcnoDuc  ■  qodqM*- 

He  ten  «M  MliiftdioD  âoctre  ai   la  mi  iet  haurdi  de  11  gmtm.  ta  aclea 

erTorta  Islan  urtocnt  an  iDCci*    at-  o'tDlralpeBl  KacaM   Infraction   6t  II 

taada  jatqn'iet  btk  plu   ds  canfiuwa  «atralité  Dillouleet  B'ÎBpliqMntpu 

qan  De  m»   parnel  d'aa  ocMnir  l'Mil  le  goaierBCBcai  pu-  eai-ttèoiei. 

•ctad  da  ebsM*.  Cat  wniî  qne,  donnl  te  coin  de 
le  pierre  actaelle  en  Enrope,  Ht  ew- 

■■Gnmann.  dtajenj  ont  iBoda  de  la  poadre  el  du 
4me(  k  toni  kcbelenn,  Mni  ■'iaqul- 

Va  Botre  prvjet  d«  discnenea,  ealre  1er  de  Ib  deiliutioB  da  gob  Bitidn,  d 

lel  EUti-Unie  et  iBOrande-BraUgae,  bbbi  qn'il  en   r<»IUl   BMnge  re^pM- 

■  largi  de  latentatiie  que  lei  eiigen-  ubiliU  Dationele.  tint  uiim  decMt- 

CM  de  II  gnerre  àua  lugnelle  elle  eil  merce  unt  étt  et  loni  encan  lib-ev- 

'    leqBfiée  «Tee  I*  RsHie  ont   entr^tot  plnii*  par  1>  Giande-Breloga.    et  11 

'Anglderre  k  faire  pour  obtenir   del  Friace  à  IriuparLer  dei  tnapti,  dci 

'ecnie*  idi  EtaCt-Unii.  Ceit  U  poli-  approTiiioe 

tiqne     traditionnelle    cl    éUblie    dci  de  gatm  i 

'Glala-Uaie,  de  niiinlniT  nne  neatis-  opérMioBi 

lit*  iaparlinie  dorant  le*   gnerrei  qni  leuri    malidn  et    lenri  Meut».  Mail 

Mitent  de    lenip*  k  aalra  eolre   l«  cet  enplai  de  notre  Marine    narchiadt 

fnudei   pnîuiDtea    dn    monde.   Ao  n'eit  interdit  ni  par  te  droit. inlni' 

eonjpliuaat  tona  lei  deToin  de  )■  ma-  lional  ni  par  noi  loii  intérïeurta,  et  M 

traliU  Tli-ï-Tii  de(  diien  Etita  belll-  conpronel   pu,    par   can«^neBl,U 

génali,   aoBi    poanna    niionnabla-  Dealralité  de  noi  relitioBsaTec  la  Riw 

nent  noua  attendre  k  ea  qi'ib  n'iiter-  aie. 

Thuueut  pu  dist  Batra  légitiiBe  joaii-  Mail  no*  Idi  iatérieam,  d'iccard 

noe*    dei   bénéfice)   de  celte   Btme  afeela  loi  de>  naliau,  interdirai  p^ 

nealnlité.  remplnreaieal ,    non  -  MnlcBeiI    m 

NoaabilaDt  t'exiileBee  di  eei  bo*-  <tiu(en,  aiiît  a  no*  prspres  dtojiu, 

UllUf,   001  dloreni   Maieneat  lean  d'armer,  dou  le*   limilea  dca   Eliti' 

diMti  IndiTiihNU  h   pDannÎTre    laan  Uaii,  na   naiiTe  dritiné   k  caKBcUn 

•ecapâtion*  aceoBtiuiée*,  nr  mer  on  dei  koililitéi  conlre  bb  Etat  qadcM- 

■0  tarre,  i  l'ialfrienr  oo  k  rftnnKer,  qae  a>ec  lequel  le*  Elala-Uaii  Mil  n 

Maf  lei  rnlHcliOBi  ipéciile*  qve  pea-  pin,    na  d'iagae nter    ta   farce  d'il 

icat  iapoKT  lei  loit  de  la  gnerre,  l'a-  Diijre  imié  à  Télnuifer  doB*  ai  W 

•V*  4f  nitiou  on  de*  Iniléi  partie*-  dliiwtiliU  eonlfe  an  Etat  ami. 

lien.N«aii(ow  a»dtail  ■nverainà  Qidlqae     ipprtiienuoo      qa'oil  r* 

ce  qoa  Botre  temlone  et  BOtrajaridi»-  reueatir  tdie  ui  toile  des  piiHiai 

tka  ae  i^eat  pai  ea*ibii  pir  rBBa  m  belligjrinlei   de     loir    dea   ejci— i 

l'iattc  d«a  partie*  bollifériate*  paar  te  pirlieulien  ami*,  o«  ton*  lalret  M- 

bauit  de  laar*  iméei,  tel  optiilinai  Tirei  an  writee  de  l'nne  d'entre  tUei. 

da  teaia  flotte*.   Il  kiée   de  traape*,  a'éqniper  daia  lea  port*  de  oe  paT>> 

l'anB*ai*il  de*  craiienr*  en  logt  antre  pour   connr     mj     ui    propriiléi  de 

Beta  M  iBCideBl  de  11  Eiorra.  Bt  eei  l'antre,    il  eat  demeuri  dfaawlr*  q*e 

di«it*   iaBoaU**  de  nentmlllf,    UM  toetn  cei  enialea  BOiquieiI  iktla- 

iadiiîdB*)i  qae  Datioaaaz,  tai   Etita-  neal  de  fonleneot.  Nia  dliTcai  «1 

UniiMltB  abdiqunal  dan*  ancoua  ttj  détonrai*  de  (snl  acte  <>■  loat  far 

lireoBalaBoa.  jet  da  ce  genre  par  Icar  boaaa  foi  K 

CaafBfhanit  k  eelte  palitiqne,  le*  l«r  te*pecl  de  U  loi. 

leii  du  Et>t*-Cii*  n'iaterdiMat  pu  k  Tout  es  ne  nantriat  >I  pAreaptawa 

Icn  «ttera»  de  Tendre  k  Fane  on  à  paar  interdire  l'éqaipenal  oa  TMa*- 

raatav  du  pirtiu  belligérutei  du  ir-  ment    d«  i-niiMan    belli(<nati  dut 

'       ^  de  gaerrc,  uoi  porli,  tu  kni  de  l'Daiea  prefoi- 

r*  bltipHBli  wat  d'anc  uiaikic  Bea  Boiu  ala*l« 
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qu'ancDDe  penoDH  na  dcm,  dini  ]>  »  tJoIcf  Ici  Iihi  laltrlnirei  de*  EU1>- 

t>  rritoire     rt    la  jnridictinn  dri  EliU-  i  Van.  r 

Duii,  ■'engagcron  l'anrAter,  ni  en  tn-         l[  al  iittaie  ie  comproadre  ccMa- 

gagrr   ou  en  cardlcr  d'aalrci,  ponr  le  mtnt  on  atiit   pn  lappuer   qne   im 

lerrice      d'un     Elat     étranctr  ,      loll  tronpn  panrralent  étn  lerie*   ici  par 

comma     noldnl,  «oit  comme  «iTdat   de  la  Orande'Breta^e    lau  violer  DOtra 

raarloa  ou  mirinâ  bord  d'un  bllïmeol  loi  inlérieDra.  Le  bot  impoHÏbta  k  ai(> 

de  guerre  on  d'an  coruire.  El  cei  dli-  conDilIre  de  oalle  loi  Atall  de  prtienir 

pusitiona    fODt  «uial  en    tlricle  canror-  toalacte  de  ceg<nre,qni  oepogMitpIni 

mité  atec    la  loi  d<i  natloni,  qui  dé-  die  lor*  l'accomplir  ija'ea  la  «iolaat  oo 

clare  qu'aDcnn   Elat  a'a  le  droit  de  eo  a'étndiaLl  i  t'flader  ;  et,  dani  l'an- 

leier  dea  troupe)  Je  terre  on  de  mer  Ire  allernatiie,  l'eate  aceonidi    devait 

daoa  an  autre  Et>(  (bdi  Je  esnxnle-  également  attenter   k   la  aOBTeraineU 

ment   Je  celni-ci,   et  que,  interdit  ou  de*  Elita-Unli. 

onn  par    la  lot  du  paji,  le  lenl  Tut  de  Dana  rintenalle,  l'affaire  atqoit  ana 

le  tenter  sani  conaentemunt   coBalltne  noaMlie  {mporlance  par  la  non-dlacOD- 

BDeatleinte  k  la  aouiertinetJnaliimate.  tinuatlon  dé*   enrdleinaBti  aai  Etat*- 

Tels    «tant  lea  droiU  publia  et  la  Unis    et  par   la  dtcouTerte  de  ce  fall 

loi  tnt^ieure  ttca   Etali-Uuii,  le  (on-  qa'JI*  ae  ponrao liaient  d'aprï*  an  ptai 

lernanent  n'fprouTait  aucune  loltiel-  ijilJmalIqDr,  arriié   par  ane  aalorllf 

lude   i  cet   tgard,  laraque,  il   y  ■  un  aTScîelle;  — que  doi  rendeB-Toaa  de 

an,  le  parlement  britannique  pana  un  recmlenenl  aTai'ent    été  onterta  dana 

acte     qui     pourvoyait    a    l'enrAIement  bm  principalearillea  et  deadépAtapaar 

d'élransera  an  icrrice   militaire  de  la  la  réceplioB  dca  reoraeiiUblia  iur  ao- 

Grande-Breta|oe.  Rien,  dana  U  lettre  trerronliire;-- el  que  lonteacea  opéra- 

de  cet  acte,  ni  dam  ion  blitoire,  n'in-  tiona  avaient  lies  mhii  la  anrveillaiiee  «1 

dîqnait  que   le  gouverncoienl  aoglala  avec  le   concoura  régulier  de  fonclïaiK 

■e  propoadt  de  tenter  dea  enrfileraenU  aairea  britannique!,  civlli  et  mililaliu, 

■ni  Ethla-Unia,  et  jamaii  II  ne  donna  éliblla  le*  nna  dam  lea  provlneea  •■'  - 

ï  notre  gonvernemeDl  aiit   de  pareille  glo-aïalricaiBet,  le*  autre*  ani  Etala- 

Intention.  Ce  fnl  donc  on  injet  de  nr-  Dnia  même*. 

priae  de  décuuvrir  nlt^rienrement  que  La  complicili  de  ce*  fonclfannalre* 

l'on  poaraaiTBlt  inr  une  latgetcheMe,  daai    nas  entrepriie  qnl    ne   pouvait 

et  avec  peu  ou  polot  de  dégutaeineol,  l'eiécu ter  qu'en    mettant  noi  loia   aa 

k  Pintérienr  de*  EUti-Uni*,  t'engage-  d«G,  en  rendant  autpecte  notre  altitude 

nen(  d'individus  ponrie  rendre  k  Ba-  de  nenlralitiel  au  mfprlt  de  no*  dratla 

lifai,  dans   la  proiince  «nglaîie  de  la  terrttoHaui,  est  prouvée  d'une  manitre 

Noavnlle-Ecoaie,    et    là   a'enrïler   an  concluante  par   lei   témoignsgei  pro> 

fervice  de  laGrande-Brelagna.  dnlli  dana  le  procès  de  cani  de  leBn 

Les   meaurei  ligalia  ordinaires  fn-  agents  qui  ont  été  arrllé*  el  coadam- 

renl   îmmidiatemenl  prises  pour  arrt-  nfs.  Quelques-uns  dsa  foDctlonnatrea 

ter  et  punir    les  personne*  imptiqudei,  aioai  impliquis  ont  une  haute  puslliaa 

el  mettre  ainsi  Bn  a  d«  actes  qu!  en-'  offlcielle,   et     nombre  d'entre  eui    a* 

frcignaienl  notre  loi  intérieure  et  jjor-  Ironvenl  en    debors  de  notre  jnrUl»- 

tuient  atteinte  k  notre  souvernineté.  En  lion,  de  sorte  que  les  procédé*  I^h> 

mime  temps,  des  reprtsenlalinoi  cou-  n'ont   pa  atteindre  la  source  du  bbI 

•enablea  éuleul  prisentjea  h  ce  snlel  {miiehitf]. 

an  gouvernement  brilanniqne.  Ces  considérations,  et    la   (Ut   qU* 

On  atriia  alors  k  savoir,  par  l'aveu  noire  plainte  no  porte  paa  lur  bb  sim- 

dn  gouvernemenl  britannique  Ini-mt-  pie  incident  fnrlult,  nais  bien  snr  bb 

ne,  que  la  tentaUve  de    tirer   des  re-  deaaein  délibéré,  entrepris  avec  plei»* 

crnea  de  ce  pays  émanait  de  ce  gou-  connaissance  de  nos  lois  et   de   notre 

Ternement  lui-mtme,  ou  tout  au  moins  politique   nationale,   et  dirigé  par  des 

avait  son    approbation  et  sa  laoction.  fonctionnaires  responsables,  cas  cooal- 

Uaia  il   apparut  aussi  qne  lea  agenfa  dénlious  el  ce  lait  n.'ont  décidé  h  seo- 

publica  employés  à  cet  cffel  avaient  mettre  le  snjel  an   gonteraenaDl  brt* 

«  des  instructtoDS  strictes  de   n*  pa*  lanoique,  tSn  " 


oglc 


àPPENMCE. 

bicD  la  répk»-  >  !■  uil(>(wn  d*  «a  piuigc  «■■>  u 

leara  bd  Tole  da  priiilégc  pour  lequel  on  pral  Icier  trï- 

:   lani  en   un  but  lurceni  qo!  ont  uccuimd';  iiiiir 

!inp*  opportun.  raconri. 

—  Le  Ûuuge  coniicrs  ici  aa  para-  Dus   une   occaiion  non  uai  nu- 

gnplie  k  du  qucitioai  de  dilimiutioni  logic  aiec   la  prtiente,  ce  finitnt- 

de   {toalihiet  qni  Not  égilrmeDl  pen-  meol    ■  manireilë  ta  déterminilioa  il 

dautea  entre  l'ÀDileten-B  et  Ici  Ëtatt-  mainteDir   la  liberté  de*  nei*  et  ia 

i,  maû  qai  Kwl   d'au  importuca  irandei  loiei  nalnrellei  de  DBiliilJoa. 


DROIT!  no  SDND. 


ti  Barba  reique 

li>i)g  tempi,  Biigé  le  pajaitgl 

DDt  laa    uaiim    fréqueniaieit 

ConforinJaieDl    1  l'aDloriialIon  que  la  HddilPrranèe. 

Bou  coartnil  nue  riialnliaa  da  Sénat  A  U  deroiire  demande  de  «  pare- 

dea    âlatfUnia,  pat(««  le  3  mara  der-  meotadreuia  parenx  ini  EUU-Uoii, 

oier,  a>îi  a  été  donoé  au  DaDeniark,  la  ceux-ci.  bien  qu'ayant  moine  à  nuffrir 

It   BTril,  Je  riolEDtioD  oA  eil  le  p>a<  da    ieura  dèpridationi   que  b»nc«ip 

leraamBDt  de  ic  priialair  de  la  danae  d'autni  nationi,  répoudireut  citépn- 

du  traita  d'amitié,   de  cooiniercB  et  ds  qnemeat  qu'ila  préférrrairat  la  fatm 

naiiplian  actuel leniBot  en  liguaur  en-  au  tribut.  Noui  oairlmss  ainsi  laioic  ■ 

tra  ce  royaumo  al  lea  ElatfUnia,  lui'  la  déiiirauce  du   caramerce   da  ngide 

tant  laqnalle  I'uim  on  l'autre  dea  par-  d'une  laie  igiiomiolenie,  ai  loujlaiapi 

ti«a   contractaDtsi  poatait,    aprti  un  nbia  pu  lia  [duipuinantea  Balioaa  di 

tarse  da  dix  annica,  mettre   Gn  à  la  l'Enropa. 

COotaatîoa,  Bajeanaat  gatlGcatioB    à  Si     le      mode     d'acquillemanl    dea 

C«l  «ffet  sot  anote  k   raïaaiis.  droitadu  Sund  dîffïredaceluidetriM 

Lea    conudératioBi    qni    m'avaient  aatrcroi*  accordé  aux  Ëtati  Barbarat- 

Madnil  i  appeler  l'attention  du  Congréi  qnM,  l'eiitence  du  Danemark  n'ea  ait 

tnr  ce  traité,  et  qai  ont  déterminé  le  pai  miBUi  fondée  en  droit.  Da  put  d 

Sénat  à  adopter  ta   aoidite  rétolution  d'autre,  il    n'y   a  eu,   daai  l'origina , 

aubfialcDt  dasB  loale  leur    force.    La  qu'une  taxe  préleiée  >nr  an  droit  aa- 

onamutioDrenrermenaarticlequi,  lana  lurel  at  gênerai,  eitorquée  ((Xforlid} 

engager   diredeuent  lea   Étal-Onia  à  par  ceni  qui  pouiaieot  âluri  t'en  aua- 

l'impoeitiou  da  droita  de  péage  tnr  lea  rer  ta  jonUaance,   miia  qui  n'ont  pla 

eargaiaou  et  lea  ■utirsa  amérieaioi  à  eajourd'hui  ca  pouTOir. 

l'eatrée  et  a  ta  aortîe  de  la  mer  Balti-  Tout  aa   repouaiant  not    ataertioai 

qae.    pani    cependant    tire   interprété  retafiisment  à   la  liberté  da  Suad  et 

cooiBie     impliquant    cet    engagement,  dei  Belti,  le  Daurmaik    t'est  déciaié 

L'eiigeoee  de  oe  droit  n'étant  juitîiîée  prêt  à  conclure   quelque  oautel  trraa- 

par  aucun  principe  do  droit  ialerna-  ginieul  a  caïajrt.Ila  imité  Ici  Etati- 

tional,  il  était   de   droit  et  du  deieir  Uuii   k  te    faiia  représenter  diu  nia 

det  Etatt-Onii  de  te  libérer  de  tout  coorérence  qai  doit  te  réunir  pour  en- 
tendre et  aitmintr  ane  propsiLioa  da 
gouiernemenl  danoit,  ajant  pour  baie 

loilre  qoe  de-  la  eapilalitaliun  det  droits  du  Sundetla 

■andcrout  lenrt  intérêts  publio  et  lear  répartition  dei  tommga  k  pajrar  à  dira 

boanear.  d'indenailc,  entre  lesdiiert  gouienic- 

Ja  sait  loi^oura  d'opiniou  que  lea  maiiti,  proportioDiidlemanl  a  leur  coa- 

Etata-tlnia  ne  doiient  pu  te  toumet-  merce  reipeelif  dans  la  Baltique.  J'ai 

tra  an  pajement  dei  droila  du  Sund  ,  décliné,  au    nnm    Jet  Éials-Ûuii,  de 

Boiaa  k   cause   da  'leur  montant  (qui  me  rendre  k  cette  iniîlal^o^n,  et  cda 

n'eat   qa'one  affaira    tecandaire)    que  par  les  raisoos  lei  plus  coBcInaali*. 

pane  qae  ce  pajament  équiTaut  k   le-  En  premier  lieu,  le  DtDCDark  s'of- 

onaaltra  u  Danemark  le  droit  de  trai-  fra  pas  de  toameUre  à  U  conférence  la 

ter  nne    dea  grandea   loiea  marilimea  quesliondadroii  qu'il  peut  tToirk 

dn  noodc  cmiM  ■o«  bot  l«r«é« ,   et  hier  le  péage  da  Sund.  " 


■,Goo(^lc 


DOCUMENTS  HISTORIQUES 

UeoiirJKBfecm-elleadniM  k  sannil- 
Irt  de  c«  point  fpieiat,  clic  ne  Mrail 
pu  carap41enlck.illienltrlegr«iid  ))rîii- 

}ta,  el  qni  porte  *iir  d'anlru  qucalloo) 
de  liberté  eonmeiriale  el  maritiinr  aiuii 
bi(0  qoe    aur  le  problime  de  l'aceëi 

fin,  Ui  tcnuM  ei^piii  de  I*  propuii- 
lîon  ÎEApliqDeut  nue  l'ifffttre  dei  dnsîte 
duSundtoit  Ditlés  et  lubordonnre  a 
IVquilibre  <](!  pouToIrï  eutop^FD),  — 
■ujrt  qui  y  e>t  complètement  itringer. 
Tuul  en  rejeUnl  celte  propscjtion, 
nèinmoiiUi  et  loit  en  iDitilanl  aar  le 
droit  de  libre  traniît,  li  l'eatrée  et  à  It 
'e  la  Baltique,  fai  eipriiné  i 
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tioDi,  Elle  ■  uui  M  tfaernaent  lé^, 
k  la  fRiialâilion  de  la  penonne  iotirei- 
•èect  dea  dsui  lOuTcrnemeaU. 


mark  L 


.    Ëtat.. 


Cnii  k  nincODrir  aiec  ]et  anlrea  puU- 
•■ocei  k  riiideinn:aer  liMraleinenl  ponr 
lu  a*aiiU(e«  que  le  commerce  poarra 
dorénaianl  retirer  des  d^penira  failea 
par  lai  poar  l'amélioration  et  la  iftrelé 
de  11  naiigalion  du  Snad  et  des  BelU. 


iainl  diTi 


ido- 


r^gle- 


cumeott  relatifi  L  cette  quri 
leiquela  mea  rue*  te  trou» 
gnement  déieloppéea.  Si  ■ 

peB.j'appelierBÎBdenoui'eiaiotrtatleii- 
(ion  aur  caanjcl  en  *ou  rerommandant 
lellea  meaurtaqni  me  paraîtront  néeea- 
tairta  pour  affirmer  et  laraotlr  le*  droite 
de»  Ëiata-nnii,  eu  lantqu'ila  (ont  aSec' 
lit  par  lea  pièteationa  du  DaBrmark, 


PanooDEe  l'ec  nn  grand  plaiair, 
que,  dcpai*  l'ijonnieBeut  ds  dernier 
CoBgria,  U  qnealion  qoi  eiitlait  alora 
entre  ce  goaTernement  el  celui  de  Fran- 
ce, relatiiement  an  coniul  franfiia  k 
PaB'Franciaco,  a  été  réglée  d'une  ma- 
nitrs  aatiafaiaaDle,  et  que  lea  rdationi 
dra  deux  gouicrneBenta  contlnnent  k 
être  du  caradire  le  pini  amical. 

GitCR. 

Une  quealion  peadanle  depnia  pla> 
aieari  aanéca  entre  Ira  ÉlaU-Unis  el 
le  rvyauiM  de  Grice,  el  proienaiit  de 
la  aèqueatration  par  lea  anturité*  du 
iui)i,  de  proptiéteiapparlenautau  con- 
Bul  américwD  fc  Albènes.  avait  été  jai- 
qu'ici  leiujelaclulde  trii-Tiiea  diaona- 


Nona  entretenona  cocore  de*  re- 
lalioDi  paciSquea  avec  l'E^pagoe ,  et 
noua  anona  fait  qnelquea  paa  dana  U 
TedrcHemenl  dei  tort)  dont  ce  goutar- 
neoienl  ataîl  it  le  plaindre.  Non-tcDlc- 
meut  l'Eapagne  a  détaroué  el  déaap- 
proaiéla  conduite  dei  ronctiounniim 
qui  avaienliKêgaleiBeot  aaiii  el  détenu 
le  ileamer  Btack-WarriuT  •  la  Ha- 
•ane;  rJle  a  encore  pajré  la  HMame 
réclamée  comme  indcmoilè  de  la  perte 
eocDunie  p.nr  de*  ciloyeni  dea  Etata- 
Uoif  en  eouaéquence  de  cette  aaiaia. 

Par  luilr  d'au  ouragan  déiaitreni 
qui  fondit  inr  Cuba  en  ItlH,  l'aBlorité 
auprémc  de  cette  Ile  avait  promulgué  us 
décret,  permeltaol  poar  aix  nwia  l'in- 
porlation  en  rranchite  de  certaini  ma- 

de  la  période  iudiqu»,'ce  décret  arait 
été  râfoqué  ,  au  détriment  de  cilOTenl 
d«  EIhU  Uui)  qui  avaient  opéré  iiir  la 
foi  du  décret.  Le  gauieraement  eipa- 
goolaiaiirefuiéd'indemniaer  lea  partie* 
léaéei  jusque  teut  dernièrement  ;  le  ré- 

ment  promu  auaiitOt  que  le  montant  dt 
pourra  être  oériSé. 

La  aatisraction  réclanéo  pour  U 
détention  et  la  Tiaite  dn  iteamer  El 
Darudo  n'a  paa  encore  été  accordée  ; 
ma»  il  ï  a  lieu  de  croire  qu'rtie  le  aerBi 
Cette  aTaircei 


kl'al 


I  gon- 


«ernenicnt  eapagnul  le  n'aband 
pa*  l'eapoir  de  caoclure  aiec  l'Eapagna 
que'qiia  arrangement  général  qui,  a*il 
n'enipéche  paa  abiolumeni  le  rctenr  di 
toulca  diriiculléa  k  Cub^  le>  rendra  dn 


■IIIIODI- 

L'tulenentioa  da  gonierDcmenl  a 
été  iuioquée  par  nombre  de  a»  cilejeni, 
en  coniéqneiice  de*  aKeinUi  porléea  à 
leura  peraonnei  et  k  leura  propriéléi, 
doot  la  république  meiicaiiin  fat  res- 
poutable.    La  nalheuieakC  lituatiou  dg 
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««HerfpnbllqiiédaaicMdanil>ntma|M  PsDil*a(    la    Mlmt    pérM*,   lu 

b'«  pMpcrmliinoa  gemBrnn—nifiie-  pijcmwiti  faiti  poar    la  nekil  ie  U 

«or4er  un*  MUnlisu  cDavmble  ui  ri-  àMe  publique  ,  conprii  riaièid  e(  li 

danalioiM  pu-linililm ,  cl  m'a  pani  prias ,  M  PMolaiul  1  OiStliiltU 

deoMadarrl  julilir  qadqaa  toUraaca  lin. 

daoolnpart.  Haû  d  iMmoDranaali  La  Ulaaa  dwuta  bimt,  umb. 

Hniqu  abontUuDt  k  l'ortuitalioa  finale,    1»  jaUlel    tiii ,  Hiii  k 

d*aa  iMNiwaieBl  atabla ,  il  lera  fait  38,934,97S  ilallara;  tn  necUa  pv 

aa  Vftat  appel  ï  ta  jsttlca   pou    te  I«  premier  triaolrv  et  lei  tacctUi  ff 

ledraûeaent  de  tou  let  grlefe  de  bm  aaniiei  po*r  lea  Inni  anlre*  «'fiini 

citayeai,  et  il  ait  peraia  d'aiptref  que  enaenbû  i  07,918,734  dolWi,  hv- 

eef  appd  réuaira.  niiHol  aisn  en  tvot,  coue  riiaiMi 
eSectitsi  de  ranaéë  Steale  GDina, 

1«<R1Q0I  cnnBlLB.  la  sonna  (k  SS,8&e,TI0  Mhn. 

S^  aai  dtpàeea  astadlat  di  pt- 

A    r^^aH  dee    répqbliqDC*  amtri*  taler  tiûaettre  de  J'aDB4e  Sicale  at- 

ouiMi  qaa  tcDT  proiLaiM  et  d'anlra*  nale,  dd  ajoata  lee  iMpentei  prabiH» 

cOBStdtnttbne  metteatea  raUtioni  par-  ponr  lee  tnti*  fa-ÛBCstrea  naUil,Ula 

ticolilrea  btcc  ce  goBferuemeBl,  je  laa  an'eltet  aont  eatlnéei  par  le  Mcrftùi 

nie    cuutaniiaeBt  eSorcf    d'obâener  du  tréecH',   la  eonme  totale  m  à 

atrictataeiil  toutai  lei  oblïgatioiu  d'à-  7I,l)6,SfS  doll.,   laiovil  aiiui  im 

DÎIil  potlliqne  et    de  bon  (oiiinate  ;  la  Iriiôr,  an  1"  jaillcl  I  SiA,  dk  ht- 

■ait  non  dÙr,  k  ttt  égard,  a  noeon*  lasee  de  doll.  15,e33,S53rt  il  a^ 

trê  Jci    obitaelei   cba   qaelqnet-nnei  Duiileidip«ueieitiaifetd.4ciBi, 

d'ealre  ellei,  par   nlle  de  Icnr  IninS-  pour  fa  priiente  ann^  Gicala,  Mdli' 

nnee  à  «irtler  dei  irruptiou  itl^alee,  dui  3,000,000  d.  pour  Tiin  tta  m 

qai  (lit   retoaiber  preeque  entitreawBl  denier  payenaat  dei   10,000,001]  i 

cette  Ucbe  ior  lei  ÉMt-TJait.  meulîsnnèi  diui  le  deraîer  Iraili  t« 

CmI     alRii  que  la    lilnaliou  aaar-  le  Ueiique,  et  7,7SO,OtKI  d.  taawb 

lUqDedel'âut  de  Niuragna  n'a  in-  aui  can[*ei   de  la    dette  mnn  k 

poeé  ladeiolrde  faire  ippePà  la  bonne  TeiM.  leiqndiei  daui  nmiattliiiim 

bi    de  BOi   citojeni,   pour   Ici    Taire  total  de  10,7ïO,DOO  dollar^  et  n^ 

i^abilegir    d'une    inlerTenlioD    illégale  tant  lo  dipHia  ■elaellei  •■  ai* 

dani  lia  alfelna,  at  d'adopter,  dana  oe  léoi  ponr  le  lerriee  ordinaire  de  Ta- 

mène   bat,  dn  neeum    préreutiiei,  nie,  i  laioaaedeDB.t7a,0O0drf. 

qnlptoduiiireal,  dana  une  occaaioB  icn-  Le  montant  de  la  dette  pnbliqM,  ■ 

blablc,    1*  neUlenr  effet   «le-à-ri*  dea  commeneemeut  de   la   pr^ite  uiti 

BtaUneiicaiaadeSMioraetdaBaaa*-  fiicile,  était  de    4o,ït3,«3i  JaM 

Californie.  et  aprèi  dMnetion  Taile  dei  pajcnaB 

■Bbiéqneati,  la  totalité  de  la  délit  pr 

TBAiOB.  blique  dn  sonremeenent    tédfcjl,* 

qn'elle  reite   en    oe   awneati  t^  ^ 

Lea    eipoiéi  falta  daai    non  der-  Boln*  de  40,000,000  dollart- 

■ier  aeuaie  annael,  toncbeat  laa  re-  Le  reeta  dn  qadqoea  aulrefeUf)- 

cettaa  et  1m  dépeaiee  prémei  dn  trt  tinna  dn  conTemeouBt,  i*élen>l  > 

■or,  ont  été  rérifiés  ea  inbetancn.  343,000  dollars,  et  menlionBhi  im 

Il  léfolta  dn  rapport    du    Beci4laim  mon  dernier  meaiagg,  a  été  ftji  ^ 

de  triter,  qne  le*   recettes,  dorsal  la  pais, 
damitN  aDDèe  Sreale,  finisust  le  30 

jnta  ItiS,  tooles  tes  eanmea  comprisea,  Kilinz. 
itaicnt  de  Bâ,0O3,93O  dollare,  et  qu 

le*    dépenses    paUiques  ,     pendant  la  La  rapport  dn  lecréliire  de  la  ■•■ 

■ina  lipade  lenps ,  «ani  compter  las  rioe,  qui  rou  eal  loasii*  d-apri», mJ 

Sjenenti  fnr  lecdnplede  le  dette  po-  cemplAtement  conptedea  epéatiiw'i 

qoese  owaialeat  k  6S,3Bi,393  dol-  l'année  passée,  ùnsi  que  di  l'éMM- 

bu«.  tnel  du  svricn.  Il  ranère  esMi  ^ 
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qan  rtslMMaait  J 

j'appelle  Totre  ittenlion. 

L>  eolutntclion  te  lii  fréialai  k 
•■p«ur  pour  lesqacllci  dta  roocb  aat 
m  Totte  par  le  Congrii,  *  atuiei  à» 
la  façoB  la  plu  wIliraiHDlc,  d  aimi 


,.i  I 


prèln  ponr  la  aertica, 
al  comnaDcnBcnt  dn  prlnleapt. 

Si  importapte  que  aoit  ettlt  aagmcn- 
tatimi  da  bob  forcei  aaialra,  alli  da- 
mcnre  cepainlaul  u-dei«Mii  da  eoBtln- 
gent  nigé  poar  la  pTnUcUoii  dot  dltei 
«teadiM*  et  da*  gnaât  latlrCli  coa- 
Biercîainc  dea  Etata-Unîi. 

En  IBS  da  ca  fail,  ti  da  1*  aaieua 
Mconniia  (Tnaa  polillqoa  d'angmeBU' 
tiOD   gradnelle  et  ijraUBatIqas  da  )• 


Ttllei  à  lapenr. 

En  ea  qni  coneenia  let  nKaam  priaaa 
en  >erla  da  l'aeta  dn  Cai^èi,  ponr 
rendra  pina  «rSocea  lei  leritleci  da  I* 
Dinae,  ja  ne  Crsli  pai  néceaMira  da 
rien  dire,  ainoaqaej'approoie  enilin- 
ment  lea  ofa«eml)oni,  i  m  lejal,  pri- 
lenièei  par  la  lecrétaire  dani  «n  rap- 
port. 


Ttni  Term,  par  la  rapport  do  di- 
rectenr  général  de*  poWei,  qne  laa 
dépeniet  bnitei  da  a  dt|wrteniant , 
ponr  la  dar«ltro  mBée  fiacala,  ilaiani 
de  9,908,341  d.,at  lea  receUeabmtea, 
de  7,343,18e  d.,  Gonililnanl  nn  aick 
de  déponiei  anr  les  recella  de  3  lail- 
lioni  836,308  d.,  —  et  qusle  ceU  dea 
Iranipgrta  par  nullei,  pandaat  celle 
iDDéc,  dtpaiiait  de  S74,9Ï3  d.  eelni 
da  l'aunia  précédenta. 

Bcnnconp  de  loardae  dépenua  >ui- 
qnellei  le  titlor  eat  aiiui  aanmij  doi* 
tent  Mra  altrlbnéea  à  ta  fraude  qnan- 
titt  d'inprïmèi  (rinaporUi  par  lea 
nallaa,  loit  affranebU,  nit  frinci  de 
INirt  par  la  loi,  on  à  nn  pria  (rè«-rM«il 
en  comparaiion  de  calai  Japoit  au 
laltre»,  lînii  qa'k  la  tjtait  dipesia  dn 
•errica  daa  maUei  par  raili-roadi  On 
par  tapenri  de  ner. 

Lea  •ngtettioB*  dn  dircctanr  général 

de*  poales  à  ee  injat  mirileiit  d'ètra 

rn*e>  an  eonaidération  par  te  Coogria. 

An  contraire  dea  gnnda  Elata  de 


ITanipe,  de  l'Aaie  et  da  la  plupart  da 
ceci  de  i'Aiaériqae,  lea  Elata-Cali  oa 
dépenianl  Tear  Torca  ni  dan*  ta  gnerra 
dtnBgire  ni  dau  Ii  (nerre  eiiila. 

(  Le  prtatdtDt  eipoM  ici  la  Ibteria 
eonatitalionoalle  du  gmiieraeaeDt  rie* 
Buta  conrédérn,  qai  aeréanme  ainfii) 

Ponr  dea  objet*  de  dtrenaa  al  da  a^ 
enrilé  communal,  ce*  Btala  ont  conM 
an  gonicraeDeal  général  certainea  fone- 
tiaaa  (on  aUribationa}  aolgnenaamant 
déBaiea ,  lataaaBl  lontas  la*  antraa 
eonaa  étant  la*  droit*  non  Mtfat*  da 
•UBTerainelé*  dialïnele*  a|  indépaa- 
dantra. 

Ainaï,  et  tenlamenl  aîB*i,  par  la  ga- 
rantie ridproqne  de  Icna  les  drall*  de 
lEtal  contra  rintematioB  da  la 
part  d'an  autre  Elal,  fut  établie  par 
BM  phva  la  prêtante  forme  de  gonTOr- 
Bemenl  ;  die  non*  a  éU  Iranamiaa  ainal, 
at  il  ne  lui  a*l  pas  posaibla  d'aiitlar 


a  Etat  e 


t  \m 


droits  d'nn  autre  Etal,  s' 
d'eue  nuinltre  obatraetira  dan*  an  ln> 
Urèt*  loaani,  *i  ena  partie  da*  Etati- 
Uaia  a  la  prétaalion  d'imposer  sa*  ina- 
titoliona  bqt  antres,  an  li  alla  reAiae  da 
s'acquitter  de  aea  obligalioai  iris-t-tii 
d'eux,  dès  Ion  plna  d'EUt*  uni*  uni* 
calancnl,  mai*  des  Elata  dialÎBils, 
hostitn,  saBS  ancane  ehauca  d'aTasIa- 

proquemoBl. 

Dana  la  pratique,  pan  Inpoita  qne 
t'iulcTTentiOD  ngreaalTt  entre  les  Biais, 
on  le  refn*  de  la  part  de  I'od  d'aai  d« 
remplii  le*  obtigatioua  eoaslilnllannal- 
les,  pmcUe  d'une  Gontlction  errori» 
on  d'un  aTcugle  pr^agi.  E*  tout  cat, 
il  ir  >  1^  menace  el  danger  poor  la  sla- 
biltlé  de  l'Union,  Il  a  èt4  ptnible,  Sani 
nul  douta,  de  <oir  da*  EUIa  distingua 


d'elle. 

Tandl*  qna  lea  popaUtloM  dea  Elala 
dn  Sud  ne  se  préoccupent  qnajia  lanr* 
proprea  affairea,  n'ajant  pas  la  préten- 
tion d'intarraoir  daoa  la*  inatilulioat 
sociale*  d*s  Eiats  du  Nord,  beanoonp 
l'organisent 


Elata  dn  Sud. 


■,Got)'^lc 
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APPENDICE. 


de  U  (Ubililé  delà  coutil» 

«rcU  FlsiiJc 


iniHUiiblc  de   pirlcr  de  ce*  foret 

Icodial  ■  dirt  que  W.  Sud  ■  Qui  iDBilt 

,    lécUmi  et  obltan  du  ans  coliuiie  aunipéenDC?  Qui  M  réisoi- 

••■nltgg*  dam  l'uluiiiiiitraliin'prali-  riil  de  inr  dîna  1>^  Teiai   bh  étuit 

qoe  du  gomermiaent  (éiAraJ,  reproche  iiotée,  au  liea  de  loir  briller  «Ueéloile 

qui    d'cM  articulé   pat  cerlainei  par-  parai  cellai  de*  El'     '  ~  '     * 


Ce  reprôcba.  ai 


Il  roadeutnl,  B 
irlei 


injui 


faita    de   l'organiiatiun    polilictue   de 

L'hiiluirs  <Kl  la  pour  d^auinlrtr  qu 
le  pr^ugé  leul  peul  qualifier  l'adjoiK 
tioii  dr  ta  LtHiiiiaue  d'acqaîsilion  fail 
tp«ia]<ncnlau  (iroltt  du  Sud.  Lei  |M 
Iriulaa  hunDËlea  qui  iiaitidpèreal  k  ci 
;fi  partt 


fcl-adj 


qu'il  fut  du  derar  du  Coairè*  de  po 
voir  aux  lerriloiira  «cquii  par  le  tri 
de  Cuadaiupe.BidalEo. 


c  (un 
«>lou», 


Ce  Tul,  tu  «irel,  le  grand  éiéurment 
qui,  en  ciinpIélBiil  |iour  noua  la  ptuie** 

accï*  de  uqlre  couimerre  au  gulft'  do 
Ueiique,  donna  de  la  fores  cl  da  l'u- 
»\té  k  lunle  In  CoufiJAraliou,  al  relia 
par  d'iudiaiolablai  eand»  l'cit  et 
r<iueil,lt  nord  et  le  and  de  l'Unioa. 

Quant  à  la  Floride,  *ua  adjonction 
était  demandéi:  par  le*  inlrrjli  coui- 
ocrciaii  et  la  aécurilé  de  rUoiDO  co- 


l'était  rnpatéc  de  la  na 
élana  patriotiquet  du  ca 
Min>  tes  inipiralioDi  du 


nouiel  empire  dans  I'Ubid*.  t'ue 
e  pln>,  la  Cooalitation  rt  l'UaiM 
-cnt  an  trioBpfas  aignalé. 
I  noareaui  territoire!  fareal  tf 
ië  lani  rettriclioM  aur  le  poinlti 
qui  fut  abaiidaiiné  à  leur  appn- 
>,  elIcKntiaiealdelalBico.mi- 
nelle  lut  auei  fuit  dant  It  Cm- 


fort 


."b"""  ^<^t. 


Biec  l'Angleterre,  elle 
deruier  leitige  d'uus  reiciaoce  iiiegi- 
liue  pour  l'Eumpc,  et  a'aHrancfait  de 
l'alDHMphère  de  cr*  ioSueucei  traui- 
atliuliqueaqai  euieluppaieullarépubli 
qn«  à  90H  eorance,  et  >un  allentioii  cem 


preniier  ohjet,  naii  encore  poar  |>li 
l'eilradiliu:!  de*  rérractairei  mu> 
■aiiicgarda  du  gouieniear  géaéril 
l'alfraiicliir  sioai  des  obitad»  ele 


Elal 


loaduil 


s    déclarai 
Ini  diiiHMiliuai  da  U  loi  pour  l'cU'a- 
•liilnndea  réfraclairei ,  aiee  qrrfqun 
iLentiDii  c«B  -      épiiodï*  J'ûmeulea  et  de  meurirto  p»» 
Icin  et  ijilé-      l'uppoier  à  leur  euiciition,  cvtVf 
9  reaaoDrcei      pïudaulqLii;lqueteDptil'iitilercifuii« 
inléneuie*  de  l'Unlan.  lucnlitti.Maialeiraipri 

L'adj'incliun  duTexai  fut  ana  autre  ■  luîiserLliaquc  Eutel 
circOHilaoce  ulan*  laquelle  édiilircut  régler  ici  pnipre*  loi*  de  Iraiail  m- 
enco'B  CCI  prétealioiii  riiales  et  dont  U  farinéaeiil  a  lea  •„>!■  tl  k  leur  uciw- 
réiiillnl  fui  cepeadanl  favorable  aui  tanité,  |irëiilal  ■  lil  point  que,  <l'u 
intérêt!  géoéraui.  comnoa  accord, il  fulobacTtéduil'*- 

Poar  toua  lei  amu  de  ITuion,  pnor      gauisalion  du  territoire  de  W»hiii(laa, 
lei  véritables  palriutei.  pour  luu>  ceux  Lonque,  plua  lard,  il    failli  M|*' 

eaui  d'initilutloui  républicaiuea,  ce  fut  Kaniai,  te  fut  la  couéqnenca  attartllc 

■ueraiaon  de  M  fé  lie!  1er  de  celle  occa>  el  IffiliiBe,  lîpoa  iuéiilable,  ds  t«- 

*iou  de  démoalrer   notre   foiCE  ctih*-  nemeiili  de   la  tégitlaitou  prrcé^otç, 

nute  (ur  ce  conlioi^nl,  el  de  duoarr  au  que  le  néae  (imJ  (iriBCipc  drja  irpli- 

BOnde  Huc  nouvelle  awaraiK«  de   la  que  a    Utak  cl  >h  Kuavcaa-iluiq'" 


■,Got.)'^lc 
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Itnr  fïlt  ffalemcDl  tppliqaf,  et  qu'ili 
inuiicnt  affrancliii  du  mlrktiani 
prrpciKMi  dam  l'aclc  rclitirk  l'Elal  dn 

IJ  pa  Tant  pai  prétendra,  lana 
dailr,  qai,  détonrné  de  un  léritabla 
len?.  comne  loDI  acti  pnlitiqns  peut 
l'élrt  par   lea  paMïoni  bumaiDCt,  ci 


Aucui 


fonnc 


cHdipta  de  ttt 
mail  dan*  l'éUt  actusl 
Uit  le  rtiullal  que  d'an  abii  et  non  da 
l'nercice  légitime  el  léfal  du  poutolri 
uiDltnui  on  amttiH  k  cbaqne  terri- 
loir;  dnni  ion  organiialioD. 

li   De   faut  pDÏDt  enaccnier  le  grUnd 


.m  li.Wlir 

ttnce  paciRqua  et  lilencienie,  maii 
irrciiitiblc. 

Si  tel  amii  de  la  Conflitolion  ont 
encore  de  irinb-ablu  dib*t«,  tu  enne- 
lait  ne  pounont  pré»Dter  à  la  lutte 
une  iMufl  plna  acceptable  que  d'exclure 

ut  ertenlicUtincnt  répnblicaioe,  parce 
qncMi  inatilutioni  dontt'gtiquo  ne  con- 
cordent pas  entiirfmenl  arre  lei  idéct 

Cci  bommei  loalivcront  el  débat- 
tront celle  nODielie  qucitioa,  en  liolanl 
indubitablement,  ait  te  début,  le  traité 
Itil  entre  lea  anioritéa  toureraini'*  de> 
Elnl>-Uuii  ri  Ih  république  du  Tfiai, 

lennetica  cotiTcntioni  qui  auurent  t'é 
raliit  de  toon  lu  Etal*.  Mail,  ai  déplo- 
rable que  doiie  étie  cette  Tlalalion  du 
Italie,  en  etle-mème  el  d>B>  wi  cunaé- 
qsenccB  immédiitri,  ce  serait  encore  là 
le  moindre  des  mathenn  qui  peuienl 


lutte  contre  de!  prélenliani  opiHnéu? 
U<  différeiiU  ËlaU  ne  Kcront-ils  paa 
rc»pe«iveneat  pOu«f*i   a  oppoier  le* 


l'Union?  Si  nn  nouvel  Etat,  formé  du 
territoire dnEtata-Uait,  ne  peut  jttre 
adniii,  ti  inn  eiclDsioa  ut  (biolue,  ce 
fait  leul  comlilne  la  rupture  de  l'ubion 
entre  lui  et  le*  autre;  Elalt.  Mail  lu  - 
progrt*  de  la  dluoiation  ne  l'arrél»- 
roDi  pai  li. 

tju'nne  digpotitlon  leetionnaira 
prodsiiant  de  tels  résultat*  ne  soit  pa* 
priie  i  It  majorité  de*  lolu,  le  Nord 
oa  te  Sud  finirait,  néeeiHirenienl,  par 
entraîner  la  minorité  lélée  et  opprimé*, 
et  deui  coDrédéraliont  irréconctliaUga 
aéraient  itun  en  présence. 

Il  ut  indi*peûable  d'entrer  da» 
ce*  délait*  iiir  en  pmjcU;  l'agilation 
lectionoaire,  en  eflêt,  l 'emporte,  tn  «e 
moment,  dam  quelque*  Etala  qui  aoot 
daui  une  voie  an*ai  impratiuble  qii'in- 
coDililutioBnetle,  et  s'iti  y  pertéièrent, 
il*  auront  «m  Su  déiailreue.  C'nt  IM 
la  déinnîan  el  la  guerre  civile,  nu  *eU' 
lementle  ptaiiir  de  Itoubler  inutilement 
(t  *ant  bnt  la  paU  et  la  Iranqulllllé 
publiqnu.  La  dé*nnion,  pauiquui? 

Si  la  rage  p*uionnée  du  fanatiime 
el  t'efprit  de  parti  neioni  pai  en  Jaa,  U 
ni  difficile  de  eroirr  qu'une  portion 
caniidérabte  de*  citojeni  •eioieul  laiwé 
dominer  par  nn  déiouemeut  fanatiqn* 
aui  intérêt*  luppoièi  d'un  rombre  rela- 
tiTcnienl  pen  connidéiabte  d'Africaina 
dan*  lu  Elati-IlDii,  an  point  d'aban- 
donner el  de  dilaîiier  le*  inléréU  de  7â 
millinni  d'Américaini ,  el  da  lonler 
mi  pieds  le*  itûonclioni  da  la  morale 
et  hi  oblÎGatiani  impnitei  par  la  Con- 
itilntiou,  et  dea'ongajtfr  par  lengeaDca 
dam  da<  bostilltéi  cuntrr  ceux  qui  lenr 

héritage  de  nos  instilutioni  nalionatea. 

El  rboitîlilé  n'est  pas  seulement 
ronlre  leurs  concitoyena  d'une  aeite 
pr0Ti]ice  de  l'Union.  Les  intérêts,  l'bon- 
neur,  te  tlcToir,  la  pnii  el  la  prospérité 
de*  ciloyeiis  de  tous  les  autre*  Etat* 
Mint  engajéi  el  en  périt  dan*  cette  qnu- 
lion.  Y  a-t-il  des  palrioti^*  dans  aucun 
Eut  du  l'Unioa  qui  puissent  aroir  eu 
vue  de  telles  conséqnences,  manquer 
aussi  inconsidérément  a  tous  laori  en- 
gagenents  cnrars  la  ConslilstionT  Cela 
est  inpouible. 

Lu  eSorts  Turiiiiix  de  la  révolte  el 
dt  la  faction  ae  briseront  iniriiablement 
cnntri^  le  roc  inéhrnnhible  de  la  Con- 
•lilutioB    Je  n'en  douterai  jamal*.  Je 


•ail  qna  ['DnioB  «il  aitla  (bit  plu  fvtit  (Uwai  toi 

qnc    (ou  lat  plaai  iuiitai  c(  qie  puiiunl, 

Imla  Im  ipécDlatiou  du  cbtnguncil  enncmii,  du  deiUni  <M  do  éAan,  l'ii- 

■ocit),  qni  n'ont  ds  léditi  que  dini  Iw  liolahililé  de  U  Coulilntimi  «1  Tiil^ 

eapriti  iaFontfqonti  de  •apbitlei  tI-  friU  da  rDaimi, 

■jonnaim  cl  d'a|il«tcun  inléntaéi. 

J,  ni.   cohEb  pleiunnent  an  patrô.  F»*I«»UB  PlOCt. 

tiimi   det  GÏtojeu,  à  la  digaitè  dea 
Ëlati,  à  laia|«iM  do  CoBfTti,  «t,  par         WaiLiafton,  31  déantm  tlSi- 


comfëd£ha.tion  AROENTINE. 

Loi  friÊM  mtdifiiMitm  «  ImrifJm  Jtmùmm. 

1*  U)I  H  6  MWT   IU&. 

Act.  1".  Soni  aBnodiU  da  dniiti  k  rcqwrUlioB  lea  nétaax  da  toate  npki, 
•a  niaeraU,  «n  pila,  an  bairaa  a«  ■wonayt*. 

Art.  3.  Suit  ^diBtnl  affrucki*  da  draiU  k  risportalian  lai  articki  ci-*{*èi  : 
"  riqan  rfrractBiraa  oa  infaaiblea  j 

a  et  oatUadeMutehreiplMUl» 
faatàl'af' 
Art.  3.  Eb  eoBiiqMacc,  «wt  abrogé»  loslai  le 

3*  LOI  nu  i"  ocTOni  itSS. 

Art.  I".  Lu  «Iraila  dlmportatÎM  ail  tahnm  ktodI  llqaHléi  larla  nia' 
Miiptc  k  chacun  dea  arlida  Mnmit  k  et*  dniili  par  nn  lariT  d'éialuIinD  Gb 
par  le  pouToir  eiècntif  et  rtiiiè  chaqne  aanie. 

Art.  3.  Lea  aKidea  luivaiiU  acqnitUTant  lea  droili  ip^oGqnaa  d-aprii  i 

Akiùlke  CD  paaîen  d«  Il  baainllat la  paa^r        1    M 

A«a»d»  en  eoqaaa rarrob*         0    H 


Aaia  ta  graiaa.     ............  l'ariobe  0  ii 

B>kn  ao  caiue  de  11  hanlailtM la  catna  0  '^ 

Blank  blancbir  eoamoa Vtnabe  0  U 

-           Ga a.  1  • 

Blra  pour  Uinfaira ...•-..  id.  I>1> 

Bonpca  de  blanc  de  bateilie. ta  litn  0  " 

—  de  ttéarine  oa  de  eoBpeaidBB.    ■,•..  id.  OV 
Cacao  aa  (raiai. le  qatatal  1  ' 

—  en  poudre  .     .     .      .  ' id.  t  < 

C«fi  en  irajna.     ............  id.  t  • 

CaitH  k  jouer  de  leala  eapk«. lea  lljtai  0  U 

Cbandeltcâ la  qantfal  I  ■ 

CbMolat ramba  0  T) 

Ci(af«*  de  la  HataM. IbIîti*  I  * 

—  de   HaBboarf. id.  9  *i 

—  da  Pancuaj. U.  »  ^ 
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CgnGtares  du  Brfaîl  •!  ia  Vtngntj IVnobt  0 

EaD-de-iie  de  ciiuie  de  30  itfeit la  pipe  }0 

—  il«  91  à  11  degréi \i.  35 

—  de  19  à  3S  iigrti U,  40 

Pariae  de  frooMt bqnieUl  S 

—  de   mBùoc fkmba  0 

Figues   aichea M.  0 

PromaBE  de  loale  aq>tM. id.  9 

Fromeot.      .            iBqdBltl  1 

GcDièrre  en  penicri  de  19  uuvbuu.     ......  le  penier  0 

~       de  B  âuoM  dt  Tem. M.  1 

—  de  plot  de  6  BaM»  de  terre.    ■     .    .     .     •  M.  1 

—  eo  duDei-jeaiiMidel  l/t  leoM le  iliwe  Jwiiin    0 

—  —            ie  A  flacow.     .....  id.  I 

—  —            de  S  BiMoi id.  I 

--                    —            de  S  h  7  flaeont Id.  I 

Hveage  on  paoien  ordiaeirai le  pwûer  0 

BmricMa.  (T.  Paie.) 

Httbt  maté  daPutgaf Tamb*  I 

—  desUiuiou.    ...........  id.  4 

—  dnPenerie id.  0 

Hnile  d'olive  eo  eeiue  dg  11  boateiHec le  m{m*  0 

—           *■   pipe    0*   beril l'ainriM  ) 

Ulamee.  (V.  PtU.) 

Ualiilee id.  0 

Haie. Utoield  0 

Htchn rerrabe  1 

HïpI  lie  GBniie()ui  de  raone).     ...(....  id.  1 

Uerae  «i  antre  poieeon  prtpacé  de  mtae.     ....  id.  10 

oi"«.. ......  r id.  0 

PUee  de  GAnee. id.  0 

Pioob  en  liagoU le  qeiata]  1 

Poi*.  htricol*  el  Butm  lénsn id.  1 

PoiMoe.  (T.  JTofii..} 

Reitio*  leea Tarrobe  0 

Rii   de    tonte  eepke id.  0 

SaToB  commun id.  1 

Snertrafani îd.  0 

—  terré  blanc id.  0 

—  tatxt  bran. id.  0 

Tabac  noir. M.  t 

—     brnn M.  i 

Tbt la  liri*  a 

iK  de  tenta  eeptee  en  ^pee  de  S  barlU.  Upipe  U 

pw  en  «niaM  de  11  boMrilka.     ...  la   eaiatc  1 

■tb  en  wlaa*  de  11  baetdlla*.    ...  id.  i 

—  de  FrontignaB ,   de  Saint-Julien,  de  Bordsaoi,  d* 

MWoo ,  en  caieee  ib  11  basteillea id.  0 

—  de  Porto,  de  Zér^  et  de  Hadtre  en  eniaee  d«  11 

bmteiJIei iJ.  1 

'""■igre U  pipe  10 

Art.  3.  Le*  di^Mnitieae  de  rarlida  piMdeat  «atreraal  en  ii|Mar  b«M  m 
>prte  le  jMr  de  ia  ptuaMlfaliaa  de  la  prteeale  kê. 

Art.  t.  Seat  rappoiléii  loalea  diipeaitioa*  cootreirea. 

(H  émit  dereir  rappeler  qu'au  tenea  de  la  loi  dn  17  diceabre  1353,  lai  m 
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dra  Mamii  k  dn  droiti  td  valerem,   Inqacit  de*rottl  à  r»enÏT  tin 
à'motht  um  tarif  d'dtalullou  otHcidlci,  acquUltnt  Im  dtoili  ci-*prti  i 

Bijealarie  d'uftat  oq  d'iv k 

Modtre* î  "l^r 

Tww  brodfa  iTaiBml  •>  <!'«. I 


CnaicttMTW  da  WM' 
Gain  iu»é* .  -  • 
EflcU  d'iâbUitmett. 


M  jlrî«n  <n  argul  aC  <■  pi 


I,  poidi  «1  BMan*  de  U  CoaltdèrktiOB  Arieitioe  Enoiu 


manrm  6»  France,  la*  n^porU  ci-apri*  i 

T^a  piailTC  faat      S  (r.    ■  c. 

Varrott  —  UUkcr.  SOO 

L«  quialal  —  46    — 

La  li*ra  —  0—400 

'  U  pipe  —  435  nim    70 


ORCGOAT. 

Loi  Ttlaliv*  k  mmt  tas*  wr  Itt  ■«vtro. 

HnlciidN,  14  jaÏD  185S. 

Ali.  1*.  11  ait  élabli  anc  laia  de  3/4  de  réai  (t)  [ft  fr.  49  c]  par  loaaui 
HT  laf  RaTirM  tenait  on  k  dolinattnB  d^u  ^U  de*  eapa  (1). 

Alt.  1.  I^  prodoit  de  cette  tan  eit  eidDiiTeneai  affecta  k  fa  coaitraetiH  d 
k  TMairafe  d'aa  pbare  dant  la  partie  Bord  da  baae  Aoflai*,  d'aa  antre  pkueai 
■nd  de  l'Ile  Lobot,  al  d'aa  pgnloa  da  refafe  as  lud  da  otna  banc,  avec  toei  U* 
aeccuoirei  et  dani  test»  la  eonditimi  qa'ianBtra  le  rapport  préaaal4  à  l'anaa- 
lilta  par  D.  Tboma  Libmna. 

Art.  3.  Ia  taxe  ura  per;ae  k  partir  da  )aar  ni  lera  allané  le  phare  aitai  ■■ 
•ard  da  baiw  Aailaii. 

Art.  4.  Pour  l'eiécatioit  de  l'articte  1,  le*  prodaiti  de  la  tiie  eeroot  aliMi 
peadint  Tiaft  an*  à  dater  dn  moneat  ni  la  perception  aara  cMiiaeaoii  (elle 
période  expirée,  In  pharg*  et  aatrei  MabliiwnDt*  ■aaliaoat*  a  l'articb  1  di- 
Hiété  pnbtiqaeaprit  anir  414  livrta  ea  parfait  étal  d'«afralia. 


Dtcin'  rmrfn  yar  h  prinitiit  ii  la 
Btlivit,  Maen-KoBi  Is  rtlaèliut- 
menl  dit  rilatinu  tommircialti  m- 
Irt  la  Ba/ivie  tt  h  Pim,. 


DOCUMENTS  HISTOBIQUES.  {Einaigir.  Pcrt.  offte.)  SS5 
NOUVELLE  GRENADE. 

CIRCDLAIit  mdrtuJe  par  U  mmittr» 
da  affntu  élranaim  aai  o^mlj 
dipUmati^f  et  emuaUirn  dt  Im 
B^puiliçKe.rtlative^umtàlatitam- 

.Biifiita,.ltJBinelI85&. 

J'ai  Itonnar  ia  porter  k  voira 
coBDaiuaace  qna  ta  réptibJiqiia  cooli- 
100  ijooir  di  U  p«ii  Jn  plui  putùtt. 


CocbiUoiba,  11  déeambrt 


18&4. 

de  la 
lUpnbliqni, 

Co»!déraiil  qaa  la  lautifi  qai  avaient 
obligé  la  gmiarptaieDl  botitica  h  ren- 
dre le  décret  da  ]]  juin  III&3,  parlant 
ioletdktio*  dei  nlatioDi  cooncrdalai 
«atra  U  BoliiJB  al  ta  Péroa  ont  ce»é 

DéoMai 

Art.  i"  Eil  aBBaléa  l'inlardictioa 
ramoWTEiBte  prononcée  centre  le  Péroa. 
Ea  ceoiéquaDU,  ■  partir  do  1'  jaii- 
tiar  prochain,  lei  commanicaliou  w- 
ront  OB  terlei  isr  le»  fmalîtiei  da  nord 
da  U  Répobliqaa. 

Art.  1.  I^ei  marcbaudiica  d'oBlia* 
mar  japortéea  par  leulilai  rroBliénn  a 


e  payerool  lea      rébeltion,    forei 
de  douane  jumla  aui  tarirs  «b      élre  aeeui' 
r  aTanl   le  décret  d'ialerdiclîon      capté  l'an 

à  CODdltioi 


laaa  que,   inraucoa  potbl  de  u 

lion  da  la  trBDqBillllé  publique. 

Le  procti  de  rébellion  iBilrait  coa- 
Ire  l'ei-préaidenl  Obando  M  poanolt 
k  Ib  eonr  lopréme  aa  aecanda  iniUBMv 
aalon  la  légialation  dn  paji,  nprii  1« 
premier  arrêt  qni  te  CBodamna  i  dooia 
•nnéat  d'eiil,  à  perdra  peadioi  ce 
tempi  (OBI  droit!  cirili  el  potitiqaaa, 
et  à  payer  l'amende  el  l'iDdrmnilê  doal 
parle  la  lenience  de  lAnai,  iaiérée 
.daai  la  Ooaf/(e  q/feMli  dn  30  Juia. 

Le  plna  grBBd  noBibra  dei  iadirU 
qni,  par  leur    complicité  dani  la 


!n  jageit 


ir  décret  du   ?3   i 


tndiua  bolliieiioe*  da 
,  la  marebandiM»  et 
■■  pa]FeroBtt6  p.  OfO 
e  en  UoliTie,  taux  qsi 


paa  en  el  il  b'j  aara  paa  da  ung  Terté 
en  eipialion  da  l'ntienlat  dn  17  arrfl 
1854. 

A  l'ooibra 
légal,  l'indBilrie  et  la  a 
pirent;  on  répare  BcliieBMBl  laidoB- 


iieldnrègiBi 


Signé  .'  LepréaidenI, 

isiDDio  S 


cbargé,  par  luile  de  U  néoia  guerre  al 
dei  dellei  conaidtreblea  nootelleneat 
contractée*,  il  a  fallD  que  In  congru 
tIbI  à  un  aida  par  difTéraniea  meiuroa 
financière»,  tellei  que  l'angnenlalioD  da 
13  p.  0/0  tôt  lea  droit*  d'inpBrtatioB, 
et  rialrodaclion  d'un  droit  Bodèré  ta, 
l'eipor talion  du  tabac  et  du  qBlnqoina, 
aa  même  tempa  qa'oa  a  eiea|ilé  da 
cerlaÎB*  imp6U  rnuBicrpaai  le*  artidea 
greïéa  da  comaeice  «tériaor.  Mai* 
aiec  la  irafldet  éeuaoBie*  qni  k'ia- 
IS 


bvdaiimt  ipécialcmcul  dana  rinnfr. 
et  KM  U  rfpiUrité  di»  la  pcrcqilin!i 
et  la  diitiibutioB  dn  rgnlcp.  biul^il 
l'tqnllibre  do.l  l'cUblir  dioi  le  buUfit. 


Uiie 


B  n  jaii 


a  ertalioB  iTa 
nilg  d'éBinion,  d'«KOB|ile  el'dc  dépU. 
D'antre  put,  M  «oit  l'efeclner  d'im- 
portanta  opération*  mr  da  tems  eu 
friche.  Lei  priiikfca  arcordn  paur 
renlreprÎM  d'an  canal  de  jonclion  mire 
lei  deniOc^ut,  et  pour  l'oiiTcrlDre 
•TeR  dienin  tarTÉUn  M  dirigeant  Je 
la  Tallée  de  Caun  Ten  le  port  de  Bue' 
aa*entDn,  ibt  l'océan  Pacifique,  pn>- 
wellat  I  la  Nmelle-Orenade  du 
aTtoLigaa  oontldèrabln. 


Nou* 


i  iHlrei  pnii* 


Lf*     étecliou  (él^nlei    annnellea 
de  •inatenn,  repriWntaot*,  ■a|i>(ral«, 
eldèpal^deprotii 


irliei 


itl'oi 


ain^iie  Je  grand  in 


UrU  qiielonaleaparlii|)uli(ii(OM]ri 
cbent.  Le  cbanp  ilertoraJ  élut  tant  a 
lait  libre,  et  la  lui  ini  cettemiti^n  as- 
wa  améiioriF.i!  eilpermia  d'attendre  te 
triomphe  paciHqne  dei  laine*  opininna. 

A  KigDla  l'on  prépare  dei  fttee  lo- 
leanellea  H  popnlajrei,  pour  le  70jiiU. 
lei,  en  c^lâbration  de  l'ajiDitenairg  de 
I*  rtiolelioa  da  IHIO. 

Je  TDu  pria  de  dooBar  de  la  pnbii- 
àté  k  cet  renacignenienlB,  looi  eiacti, 
dasi  la  bat  de  (aire  eoDDallre  ta  Téri' 
table  lilaalion  de  celle  république  ai 
•ooient  et  ti  étnuigeDeol  Ireieaiie. 


■ai  denier  k  r^gleBentR-  le  am- 
ter  de  Inniit  aiec  la  Noanllt- 
inade,  en  atlendant  U  caDduiii» 
n  arranfeDenl  a*ee  le  (aniene- 
it  de  cetle  république. 


Art.  I".  Le  eennirree  de  IniTil 
aiee  la  Nonielle-Gmade  i'effefiueri 
eTclnaitesent  par  h-a  porta  d«  Han- 
cajbn  et  de  Cradad-Bdinr. 

Art.    1.    Le*    narchanditea  Mru- 

Sirea  dérlaréei  ea  traniit  pear  la 
'oaTelle-Gnnide  »•  Mttml  laniMa 
■i  de  droit!  d'iaportatioa,  i 


lait,  I 


antre 


3.    La  couiifMUirei  l'aval  h 

k«rqBée*  dana  l'an  dei  deni  porta  pré- 
eitée,  coDrorDémenl  k  la  loi  aor  le  n- 
giDC-  dea  duHwm  ■  rinporlalioD  (1], 
énoncen  m  dea  déclarnlioi»  •épams. 
en  obaeriant  lee  fnrBaliiéi  preKiim 
par  l'art.  13  de  ladite  loi,  let  marcUa- 
diaei  deatîoéea  mit  à  la  r^cipoKitiH 
ou  k  la  confoomatlov.  foil  a*  tnaiil 
pour  la  NoaTelle-Orrnade. 

La  T^eiportation  et  là  eomaanaatiM 
leiool  réfiea  par  la  hiï  airr  le  tégiae  dtt 

Art.  t.  Aprii  q»  lea  marehaadiM 
dMaréei  en  tnaaitpKir  la  NiM'tlIr- 
Oreaade  aurael  été  lériliéa,  ri  lu 
dnita  j  afiéreata  liquidé*,  \ai'W 
Marcbaibdwa  «croot  drpo»éea  dtat  in 
Miga*ini  da  ta  douaM.  La  déclaniioi 

I.  liq..;. 


Caracaa,  10  aoftt  tS!>a. 

Joee  Tadru   Monagu,  préudenl  de  autant    de 

la  république  du  Vesnuela,  etc  ,  ete.,  ,ora  de  pei 

Aoivriaé  par  la  décret  iégiiklif  da  marckaDdiai 


hntea    lellrea   aar  an 

regiatra  v*"* 

tenu    par  la  doaana  et 

inlilali  Cm 

mem  dt  Unuil,  porUnt  en   léi»  «1 

efaaqae  feaiIlH.   k    gaoc 

heiJfarc**. 

rfiaud^reaM«,elàdnv 

le  :  jr>rci.a 

dUm     ntirti.    Tout 

d'entré»  «■  de   aortiea 

aereaV^'l' 

cbeTa  de  la  douane  et 

de  l'iatéTHJ* 

anqnel    il  (era    délUré 

devra   rraliluer   eprb 

•e»li.e»«>i« 

ra   tua  aa  » 

I  déclarera  en  uaïuil  V^ 


D,g,l,7.d.,G00(^IC 


DOCUMENTS  BISTORIQDES.  (^Iranjir.  J>iirt.  «//fc.)^: 


la  Nouidle-GrcDada  j  à  droits  di  cha- 
que cDinptc,  et  dana  da  coloonea  dia- 
tiudii,  on  ïnicrira  U  lalcpr  dei  mar- 


;tiirc  Jponçanl  le*  marqn»,  Is 
s  tt  la  mim^ïrof  des  colïa  qi 
nlicnnent,  leur  ripcre  cl   qui 


dru  lu  qu'i 


a  pa)(r, 


à  gauche. 


X  dan»  dea  colcuino  f>artL 
lièiea,  la  lalegr  dumarekandiaei  r«- 
liréca  cl  le  irontant  dtt  droili.  Dana 
lea  deux  cm.  on  ae  riUrtn  aoi  ju- 
■crip^oni  làile«  for  le  rcgiatre   Corn- 

folioi  poar  plui  da  clarU. 

Art.  i.  Lea  marckaDdiica  dtpoctea 
deiront  èlra  eilrailu  dei  nagaaïaa 
dana  Ica  troia  iDoia  de  leur  cotisa  pour 
tire  exptdléci    à  lipr  deitlDalion,  OD 

Is  Yanciuela.  Si   ellia  lont  dattiaèci  à 
la  ^nuvlIe-Grtnade,  ell«  D'aaronl  k 


■a  raile  •,^ 


fa  déclar. 


pajfr  qu  un  droil  de  magMiDage  d  un 
pont  cent  de  U  laleur  pnriie  Oau  la 
dtctaratiou  ;  ai  cllet  doiient  entrer 
daua  la  couaummation  du  TcDaïueU,  la 
droit  fera,  par  moia,  de  3  A/U  de  la 
méiiie  laleur.  Lea  droila  leronl  perçaa 

le  réglias  d'iinpurtati 

Art.  S.  Lura  de  la  aortit  d'ealrepAt 
dea  aiarchandûei  deilinéei  t  la  Nou. 
Telle-Grenade,  quel  que  »>A\.  te  inop- 
lanl  dra  droit»  d'entri--  aulérirarcinml 
liquidé*,  Ie<   inl^reués  aouarriroiil  daa 


IiaadeU  facture  liara  nolea  et  ligua- 

larea  ;  ila  délitretnntcDKuîle  l'acqDll-à- 

il«r*  ka      caution,  en  y  rrproduiMni    Irt   éuan- 

cialionade  la  factpre,  cl  le  Teront  co- 

iatitnli  Copte  4ti  tteimlt-Q-raulioii. 

Art.  10.  DiBi  lea  lii  moia  de  la 
date  de  l'aequït-l-eant!aii  pour  resToi 
à  la  Nouielle- Grenade,  l'intëraïaé 
préHnIrra  ■  la  douane  de  Haraearbo 
oa  à  celle  da  Ciudad-BolifaT  U  dé- 
charge de  la  donaoe  grcDadioe  copita- 


donaoe  grepadue  copita- 

etpédiéea.  Cette  décLarga  acta  aignia 

par    lea  ctiFfa  da  crtt*  douane  et  rer- 

tifiie  par  la  cooiul  du  Vmeuola,  M,  à 

ion  déTnal,  par  l'iintoriié  locale  co»- 

-(.  Si  de  la  loi  aur      prLenle,  aona  quoi  elle  ue  donnera  pw 

ilre  à  l'eieniplioa  dei  droite. 

,rt.    II.  Si,  à  l'eipiralioo  dei  iii 

I,   la    d^harge  d'acquit-à-i  autiap 

paa  m  produite,  let  rii»rrbaiidii«a 

ni   voiiaidÉréea   coRiniB    ajant  éli 

•  en  contommaliou  dam  le    Veuo- 


traitF*  il  ail  moi»,  délai  qui  courra  du 

■urla,  et   lea   droit*  3  affircnU  M>ro>t 

ptrçua. 

Art     7.  Poor   aaaorer    la  payement 

dea  droit*,  lea  rheFa  de  la  douane  eii- 

gïrea    in.porlée.  de   la   NouTella-Gre- 

geroDt  lea  >(treié«   preicrilea  par   Tari. 

33  do  U  loi  prcciléa     L»  caution!  de- 

tu^la   par  la   douane   de    San<Anionlo 

irunl    rtiidcr  a   CiuJad-Boli.ar   ou   à 

dol   Tacbira,  pajEronl   lea   droila  con- 

del'unedeceaplacea. 

d..u>nr(  ,  doi>I   toptM  let   romalitj* 

Art.  S.  Si  au   bout   de.   Iroil    moi. 

Btét   pour   IVitradiou   dea   marrhau- 
diaei  dmtiiiée»  a  la  NouYelle-Greha.le, 

An.  13.   La  nlnittra  dea  reUtion* 

eitérworea  de   Veuaiuda    a'enleudra 

celle   eitracliou   n'a   paa  *lé  efferlnée. 

.T«  lotpiniatre  d<   la   Noo.olla-Gr». 

1»  cber*  de  la  douane  mettronl  l'iule 

node  pour  i>ble>|ir,  loua  les  trois  uwif. 

reaaé  eu  demeure  de  lea  en  retirer  auiia 

(roiijouri.  Eu    ra«  do  rrrua,  lei   mac- 

deli>T«.  dam  le*  douanes    du  Ven«- 

cbandiiei  Mrontienduea  aux  enibèraa. 

laala  pour  lea  marchand '<e>  à  i,.,porl,r 

afin  que  le   trraor  reeouTre  f>  droit* 

dan.    la   I«oii>a:lt^rei>ade,   que  de* 

et  r™i..  ï  «.«pria  la  droit  de  uagaiî- 

i.^e.  Si  la  <eule  produit  un  eicjdaut. 

cette  dernière  répuLliqua. 

Art.  t>    Il  .era  établi  ou  posta  du 

terticeaclirirAioparuel  aur  lea  bords 

le  proiJri#tairo  dea  marcbandi-ta  eip*- 

de  l'Arai.cn.  frontières  de  la  Nuu.ella- 

di«ea  pour  la  Kau>alla-Grenade  en  fii- 

Grenade.    Ce    poaia    r.liiera    de     la 

■,Gt)(.)^lc 


APPENDICE. 


Art.  1».  A  l'éfard  du  n 
«H  ii}k    imporUc*   cl   qai  i 

décUréai  m  truHl.  il  Ml  accordé  an  aiidil  U 

délai  de  Irali  noii  k  compler  dr  la  Dana  1«a  porta  miTerta,  ••  Bm  m 

tronnliatioa   du   préHBl    décnt  ponr  dealinf  à  cet  effet, 

tar   inlnxiaelioa     dana     la   Nonirrtle-  Art.   S.    Il   cet   aéttreatrU  débli 

Grenade,  aoaa  l'accMnpliaieiacBt   dci  aax  cbcfa  dta  nmiicnwnUdspeibii 

farBalîtil    reqaim  ;  e*   délai  expiré,  pernHtlre   aoi  nalinaoi  aiari  ni'ia 

•llaa  atronl  coniidéréea  eoaiEBe  impor-  élrangcra  d'enleter  dea  rocka  nr  In 

téM  poer  la  coDionaalna  et  aaBmiici  rédfa,  de  «onper  dea  bsia  tar  la  lUu 

*0  pBjraent  du  drolti.  qui  bordent  !•«  cMa»  et  Ira  I>a>ei.  It 
jeter  des  inuBindieaa  dau  la  'tdt  ■ 
tj  Uintr  daa  c 


Si§ni  :  HOHUU. 


ae   caréDer  en  rade    et  d>  jeM  i> 

HAÏTI. 

laat. 

OiMmiUFCi  nlalirt  h  h/tHMdu 

dana  U  rade  eau  avoir  deM«lé  itik 

PAOiliH  1",  «te.,  etc..  etc. 

Art    7.  Nul  Deponmfair 

Attendu   qa'il   eal    argent  de  régler  na  lieoT   bêtiBieat   qo'à   l'cndrail  ;■ 

«Pane  maaiére  déGoiliie  la  police  na-  lai   iadiqBcra  la  chef  daa  •mtebub 

rittae  dea  différenli  porta    de  Vtm-  du  port,  ni  faire  ana  cartne  nu  k 

pire,  préTenir,  nichanBar  un  naTJrtWn'i 

Anna  ordeané  et  ardeoDow  ce  i|ai  la  préaeiiee  d'an  officier  da  pan. 
■oit  t  Art.  g.  Nal  ne  poarra,  nai  Tua- 
Art.  1".  iJaaa  le*  porU  «(erta  an  rinalioD  de  Sa  Hajeaié,  habiur  In  Do 
eoanwrca  eitériEOr,  Isa  [rilotea  feranl,  Qonare,  la  Tortne,  rile^t-YKlc,  ^ 
cnnfunaéinenl  à  la  lot  da  13  noreinbre  menu  qae  tootea  lea  aatret  llia  t^ 
IBii,  anr  l'adminialralina  et  In  direc-  ceatei,  ni  y  étaUir  aacBMpéciBib 
tioD  dea  dcninnea,  l'entrée  et  la  aortia  ancnae  coape,  etc. 
dea  naiirei  da  conwerce  étranger  :  ila  Art.  9.  Toot  conlrctenanl  ku^^^ 
BOnilleraBlleadilanaTireadanarendroit  fetiiei  labira  an  eaprianaesctl  Ji 
qae  lear  indiquera  le  chef  de*  noare-  trait  raob  el  une  aneade  Irijik  ^  ^ 
■enta  dn  port.  «alear  du  doniniagB. 

lia   afilnront  pardllenenl   lea   bâti-  Art.  11).   Dne   dcmi-beaie  iprii  ^ 

Beat*  de  gaerra   dana   le  port,   el  en  retraite  da  boargsoia  aoaaée  (l>  ddk 

aartironl  lonqa'il*  receironl  l'ordre  da  da   la   paroiuej,  lea  coamaiduti  in 

efaef  de*   BOaiteBwnU   du  port  k   oet  potteadela   douane,  da  part  et  di  iù- 

égard.  birat,   umk   peine   de   dâuialia,  « 

Art.  1.  Tout  blIiBent  de  gnerre  oa  laîaMnint,  à  nioint  d'an  cet  de  piM^ 

Barcfaand  qnî  ae  Irourera  en  dangtr  Kcoari,  enbarqur   ni  débarq*B|«' 

•or   la  eéle.    ou  qui   aura  braoln  d'na  aonne. 

piloW,  doit  l'anooncer  par  tmii  coapa  Arl,     1 1 .   lia   ne    pemellnal  ■■ 

de  canoo,    liréi  de  quart  d'beure  en  p1u>,  apréa  la  feraeture  de  la  daaiK 

quart  d'benre,  on  par  aoii  piTilIoa,  afin  bi  de^oar  ni  de  auil,  aacaa  débHV 

qu'il  ioil  pramplemaol  aecoaru.  nent   ou  ciabarqiieBcnt  de  Bticbr 

Arl.  3.  11  (il  déTcnda  de  faire,  aana  diiei,  de  denrée*  o«  d'objet»  fado- 
la  penniuion  da  gouTcrncmenI,  bbcbd  que*. 

aondage  inr  lea  célei  de  l'empire,  bor«  Art.    11.  lia  arrêteront  iidiiliK' 

de  la  portée  du  «non.  ment,  à  tonte  beare,   bwka  peu— 

Art.  t.  Tonl   bélimeat   étranger  on  qn'ilt  trOBieront  lar  te  qoei  sdrl»3 

haïtien,  lenaat   de   l'étranger,  «era  fi-  on  en  querellea,  et  lea  fcnal  na^ 

«ilépar  le  Médecin  da  port;  •'il  r^  an  banan  de  la  plae*. 
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Art.  I3>  Si  Ici  pi^ODUo  loiil  lire-  timin 

de  lArelc,  oA.ellea   mlrroot  jaiqi'iii  qui  ■*jtrDiiT«ront  ;  r*ppoit«i  ncn  Uit 

lendcmaiD  cimliD,  qiig  li  goBierntur  an  pir  le  chttàea  moBTenenU  àa  port  au 

Ig   commandiiil  de  Ji   paraiiM  !«■  en-  gooiernfar   su  coaimantlaiil  de  )■  pa- 

Tijrra  an  joga  de  paix  poar  étra  paaiei  roiite,  pour  qu'il   Hiil  procédé  eanlor- 

iaiiaat   l'eiiganca  dci  caa.  némcal  à  hi  loi  inr  la  maliire- 

Art.  14.  Si  parmi  lea  dflinqaanti  il  Art    19.  Loriqne   l«  Tiea-aniral  w 

telroaTadeiétraDgeri,  aa  paja,  daoïia  (niBTe  daaa  naport,  il  a  la  laneilleDca 

apitals.   le  lauTamaar  an    informera  intfriron   de   la  rade  ;   il    j   OTdoane 

ini^le-cbamp  la  minialra   dea  relaliaDt  fr^uemmanl  de»roadea,  conjoinlaiBeat 

aiUrieara  ;  dani  loa  anlrea   lilleii   la  afet  le  chef  de*  novirmiitiiU  dn  port. 

eomuiaitdant  de   la  paroiwe'  eo  inror-  Art.  10.  AGn  d'évîler  luale  coolea- 

Mcra   le  raiDittirt   pabljo  aiaai  qae  le  Ulion  paire  l'HalIien  et  l'itranger,  loot 

commandant   de   la    cli«iaioD    militaiis  eapttaiDa  de  Divire  étranger,  a»nl  dg 

duqna!   il   lelÏTe,  cl,   par   cdui-d,  an  prendre  un  IraYailleur   haïtien,  doit  ae 

niniilrt  toKitt,  préienlrr  a«rc  lai  au   bnrean  dn  port. 

Art.  1ï.  Dam  le)  porti  ooterta,  une  pour  qne  le   Miatre   dudil   IriTailIgar 

demi-beure  aprii  [•  retraite  dai  boir-  wil   Bté    ga   préMoca  de   l'officier  da 

ge^   gonaèe,  le   «lier  d»  moBieraentg  leriice. 

du  porl  fera    déborder  loni  le*   canota  Art.   11.   Le  prii  étant  arréU  eotra 

du    Warf  et  de  la  plage,   et   tel  (ara  In     œntraclanli  ,   l'officier     remettra 

annillet  aa  large.  deai  carte),  l'une  à  l'IlaitieD,  etl'antre 

Art.    m.   Il    commandera   ton)   lea  à   l'étranger;   cei    carte*   porteront    la 

laît*  nn  officier  on  le   patron  da  port,  cblITrn  conienu    ainii    que  le  aceiB  dm 

à  la  léle  do  canotier*,  ponr  parcourir  bureau  dn  port. 

larade  depoiidii  benrea  da   «ûr  joa-  Art.   11.    Tool   Bavira   étranger  oa 

qa'aa  jonr,  baltiei,   eipédié  par   l'étranger,    qui, 

Art.  17.  Il  y  anra   d«a   caaut*   af-  aprèa   a»ir  jeté   l'ancre,    aura   reprit 

feeli)   k   ce   )enice;il*aa   eroiaerOBt  mouillage  à  l'entrée  ou  en  deboM  de  la 

lODÎonri  dam  leur  trajet.  radn,  ne  pourra  racenir  aucun  canot  fc 

Art.  tS.  L'ofEcierou  le  patron  *iti-  (on  bord,  lenant  du  riTage,  ni  J  es- 
tera tona  lea  cabota  qu'il  rencootieia  et  lOjrer  le  lieD,  gi  ce  n'eil  aa  a/afi"  de  la 
■rrttara  laoi  ceai  qoi  (enmt  es  con-  douane  (1). 


(l)  Pow  Min  Jh  JinoalUi  ^H  l'^pUeMlga,  il  >  4U  •»««  qH  Ui 
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DOCUMENTS  HISTORIQUES. 

PARTIE  NON  OFFICFELLE. 

FRANCE 

GOUVKRNEMENT,  ADMINISTRATION  PUBLIQUE 

(U   iIlH  •  m   An  I   •Hnt) 

MAPOLËON  (CHkHLU-LoDIS-BoflArUITt},  nt  le  SO  tnl\  IBOS,  ia  nviin 
da  t^gii-NapoUou,  roi  da  Uollandt,  et  oc  HortcDss- Eugénie,  rcina  de  il<il- 
lauJi. 

Éln  U  11  iH»«fcv  1K5!!,  firof^on^  /<  I  rUetutirt  Empireur  Jtt  Ftiiçm, 
arte  kértiili  Jamt  «  dactndaicE  dirtcU,  Ugilim*  eu  odoptùe, 

CONSEIL  DES  MINISTRES. 

■  ECK^TAtlII    D'riTAT.       . 

A»  \"  jnmtitT  IS3S. 

MU. 
Mioblr»  d'Eu!  «I  da  la  Uaiaoïi  de  TEaiperear.     Poald  (Acbjlle) ,  ttuiitw- 

SoM»    Et  jaitioe. Abbatucd.  sénatevr. 

Affairât    ttnngtrai Dronjn  ds  Lkayi. 

lotiriear Billiull  «tnattar. 

Piaaoce* Hqiie,  ■dnatcar, 

Ouerre le  m.récEiil    oonle  Taill»'. 

tiutlcar. 

liariae  cl   coloain Ducoi  (Théudore). 

liulrucliiHi  iiabliqaret  cullea Fortoul  (Hippolile). 

Agncultar»,  annaartrg  et  (ranai  pnUiea.      .      Kaiiher,  itailaiir. 
Pritideat  da   conuil  d'Étal,  ajant  raog  de  uii- 

nialn Baroclw. 


ogic 
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Minîilre  At  U  mari»  «t  dw  eoloDie*,  tm   ramptamnnl  de  M.  Ducu  (TU»i 
dore),  dècUt,  II.  l'amiral  Hamcliii,  aéDateBr. 

À»  7  -«ri. 
Hiniilre  àt%  ifliurM  Mraniïna.  ro  Tcnplamiieiit  da   H.    Dnwtjn  de  Lbu^i, 
dAmiitionnain,  H.     le  eante  Coloniia  Walewikf,    imbuiadeuT  pria  S.  M.  ta 
reÏH  de  La  Orjmd^Bralagiie. 


•mlBColoDuWalBwaki,  ■iK.miiiiilradela  mannecldM  colonwi. 

iria  S.    H.    U  rabe   de  *  BoBJean.  prètidanl  de  la  •ection  de 

1>  Grandï-Brttegae.  l'inlérlerir,  de  l'initrucfioii  pahJUiwet 

*  Le  lice-aniral  Ruaain  HmXamtM,  d*a  calte*  u  ounieU  d'Bltt. 


CORPS  LÉGISLATIF. 

*  M.  Benolt-Cbaoïpjr.  BKien  dipuU  de  coaawrce  de  Marieitle,  élu   par  ta 

êla  par  la  ptemitra  eircontcrlplion  de  pramitre  circOBKriptîoa  dn  Bouclu»' 

l'Ain,  en  rempltcemeol  de  U.  de  Lof-  du-Rbdne,  en  runplaceniaDt  de    H.  de 

me*,  déniuiannain.  ChaaU^,  ■OaBé  cooieilln  d'&taL 

'  M.  Canaple,  prfeideBt  dn  (ribonal 


CONSEIL  D'ÉTAT- 

*  Mailrea  de*  requêU*  de  t  '*  ela**e  : 

de  H  K«ber,  appeU  au  niinialère  de 

MM.   Le  TicomM  Redeo  de  Beae. 

préau,  OMbre  de*  requtle*  d«  3'cIwm; 

taux  paUira,  M.  de  Parirp. 

JiUiaa.    DiilIrB   <la*    reqnttn  de   !• 

■  Ceueiir».  ae  .«Tice  ordiiwre  > 

MM.  î 

nmle  de  B*.i>»oi>l-Vu»y,  iU«i»tioii. 

H«arll«r; 

■Mire; 

\m  eomla  Daboii; 

Uyer,  >i»i«i  préfet. 

Gaaci 

'Maître*  de*  reqoéte*  da  dcaiiioia 

Delacoar,   enmjt  eilraariitiaiTe   al 

daaiai 

HM.  He>Mrd,audileprda  1"  etM*a; 

roi  de*  Den-Sitilei; 

Da  CbanUrK,  dtpoM  daa  BcMekec 

Audileur*dal'<Gta*«!( 

da-Rhaoa; 

DorarKier ,  aïKlen  btlonnier  da  l'ordre 

die»  droit: 

de*  a*ocaU. 

Vierra-HoliBa,  aadilear  da  drailto* 

Came,    de  Martroy; 

du... 

LePlay,  itigènmirtBrhrfdetnlDea: 

'  Aedilaiin  de  deaiiioe  da*M  < 

'  CeoMillera     en    lerTica    ordiasire 

MM.  BriBcard. 

llara  .«lien  i  MH. 

D.fid.   . 

StoariB ,  appelA  t  la  diradim  (éaé- 

Flandi*. 

rala  de*  poilei; 

Picq«rt. 

Bayard. 

D,g,l,7.d.,G00(^IC 
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Bnam. 

CiUrni. 

B«iruHi  de  ad-t-onio. 

Crttrt. 

I>>rr>M«. 

UMnr. 

GJDMI. 

Cokea. 

Knb. 

UcWt. 

De  Bunl. 

CORPS  DIPLOMATIQUE. 


Aiifneik,  Ambanaiieir,  H.  le  btroD 
d«  BoorqDcnaj. 

BaJt.  Miniilre  p1éB>pManUura , 
M.  le  itoonle  de  Serra. 

Bamère.  Envoyé  ertraordînAire  et 
■tniilre  pMnipolailiure  U.  le  beroD, 
deMenenl. 

Bilçiqut,  Eaiojt  tilrBordinaire  et 
miniitn  pltuipobtDliaire,  H.  Birrot 
(Adolphe). 

Britil.  Enmyi  Fxtnardinain  et  ni. 
niilrif  |)l«9ipiitniti*ire,  H.  le  ctietalier 
He  SwnL.Oeorf«. 

BTumwici  Hieidre  pUiipoteelieire 
M.  le  txmit  de  Rceulot. 

Ckiiu.  Miniilra  plteipaleatiiire , 
H,  de  BunrtwDlan. 

CanfidiratMn   Arftatm».    Ea'Ojl 


«  Qtrmmttiqat.  ËiitojI 


Dantmark.  &aioy<  «Irinrdinainet 
ninittre  pifnipolïnliairr.  M.    DoMue. 

DtKM-SiciU:  E.tmjtextnoti\aùn 
al  Biniilra  plénlpotentieire,  H.  I«  baron 
Brenicr,  rn  TeieplacerneBl  de  M  .D«U- 
eoar,  appelé  ae  eonaeil  d'But. 

Eipmgmt.  AnbiMadear,  H.  le  sur* 
qaii  de  Targot. 

Btali  HiMUi'ef .  AnbaMadear,  M.  le 
coeHedaRayiieial. 

Etal!  Sardt*. Emojétxlnoriimùn 
et  ■feintre  pUaipetsntiaira,  M.  le  doc 
de  Cramant. 

Ktati-VnU  ifÀmfriiM.  Enioyf 
eitraorJinaira    al  minittre  pltaipctao- 


iti  I.H  pci»*iicit  fnaiMtm. 

Oriet.  EntOTé  ertraonliaaire  d  pU- 
sipolan d'aire.  M.  Mercier. 

Bamêwri.  EnTOji  cltraordrauie  tt 
■iniiire  pléDipotenliain,  H.  le  coaU 
Hinlot. 

HntfBItctar^t.  EaTojè  ailraar. 
dînai ra  et  niniilra  pliaipeteBliain, 
M.  rie  Hontbetot. 

Htm-OriufDiiemU.  EnToji  nba- 
urdiiuira  at  miniilre  pUnipotentilif, 
M.  )e  conte  Daai'iaoDt. 

MtkitnioKrg-ScInBtrin .  MteOn- 
betiTf.Strtlitr,   OUemàomrg  el  n'Uu 

tre  pUaipoteatiaira,  H    CiolraL 

ÀftTiqun,  Envojè  eitraordïnajrt  it 
miBÙtre  plénipMenliaire,  H.  le  •ionU 
AiexiideOibrlec. 

t/aaau.  Hiniilra  plénipalaaliiin, 
H    le  conle  de  DinrtHHil. 

NitTltmdt.  EuTOjéettreordinain  M 
nioUtre  pléBipoIeotiaire,  M.  !a  hen 
cTAndrè. 

yemBilU-OrtmaJé.  EDrajit  ailnar 
diaaire  et  minietni  pUaipotaetiiirt, 
H.  le  bironGoarydii  Roiian. 

Parme  il  PlaitaiKe.  Hiaiitre  pl^»!- 
polenlïaire,  H   le  priace  de  l.e  T«r 


Porlagal.  EnToyi  I 
niniMre  plèalpoleDliaï 
qDJi  de  IJdedeSirj. 


Saxt-Rotalt.  EoToTtei 
't  niaiilre  plènipetcBliaire,  H.  la  bina 
Furth-Hooen  ,  eo     reaplaeeaeit  it 

Saxr  OnuuTO^ea^e  yioiatnpUei- 
poleatiaire.H.leiiODBitedce  Melaiaer 
Freenoy. 

«BU-Ce&wrj-OeUB.  MieirfrapU- 
le  pciM»    de  U 
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Tourd'AuTci 
H   la  marquii 
Suide  tl  Ne 


de  Ferritre-lc-Taj. 

EniiTé  eilrior 
plioipolenluin 


M.  [«Mcin, 

Saint.  Eavoff  sxtrMrdinwre  el  mi- 
niitm  plAnipotenliaire,  M.  le  eomta  da 
SalixDM-FéBclen. 

TBieam.    Hiniilre  pUnipotenliure, 


Wurtamàerg.  Eatoyi  citraordini 
1  niuiilri!  pUBlpotcuUiire,  H.  t<  m 
DJi  de  Farriire-le-VBjsT,  ta  ren; 
niMat  de  U.  le  conte  de  Bétrn, 


tTRAHGIM  RfalDlnT  PRtB  1. 

id«iiT,     S.    Eic.      eitriordinaire  el    ninûtre  (dénipctei 
liaire,  bon.  Jabn  y  Hewn 

Oiamt*- BnlûgHM  tl  Irlamdt.  Ai 

n  Eicelleace  loni  CoirleT- 


niniXra  pJ^nipotantiaire,  M.  It  baron 
de  Wendlaoïl. 

Beigiçu:  EnTOfé  eitriiordioeire  el 
niniiire  plèni païen liain,  H.  Roiiur 
(Firmie). 

Brétit  Ea'ojrl  eitnordiuire  et 
'  ninintre  ptiDipotentieire,  chargé  d'une 
■aûiioD  ipéeiele.  M.  \t  viconU  41in- 
gnay. 

EDtojri  eiIrMrdiotire  et  ninidre 
pltDJpoleDliaire,  H    le  Cbenlîer  Har- 

Chili.  ED>"]ré  eilraordînaire  el  an- 
nialie  plAnipolentiaîre,  H.  l'eaîral 
BlancD  Eucelada. 

Comfédéralim  argmtàt.  Cbafi 
d'afTairri,  H.  Jnan-Riirita  Alberdi. 

Caila-Rira.  Coniul  génénl,  chnrgê 
d'affaire*, M. Gabriel  Laroodde  Lurcj. 

Damemarl.  Bnioïéeilriordiaaire  et 
minîilre  pifalpouiitiaire,  M.  le  comte 
da  Hollké  —  Ch«|i  d'une  miuion 
tpt/âa\r,  M.  la  lice-amiral  Uorier,  in- 
■pectear  de  ta  flotte  daaoiie. 

Oiux-SiciUt.  En<ayè  extraordinaire 
etninia're  plénipotentiaire.  M.  le  «ar- 

Eqaalear.  Chargé  d'affaîrtt,  M.  le 
dociMr  Pedro  Monuyo. 

Bipagit.  Ambaiiadeur,  Son  Ëicel' 
lence  M.   le   ehe*alier    SalBitiaDO    de 

Elalt-Bomaint.  Nonca  apoiloliqne. 
Son  Eicrllence  Monteigneur  Saccoui, 
iribeTique  de  Nicée, 

ElaH'Sardti.  En loj»  extraordinaire 
«I  niniitte  pi  en  i  pote  oti  aire,  H.  le  mar- 
qoii  Pet  de  Villaaarina. 

Elan -Uni*   ifSnériqKi.    BnToji 


datu. 

Oaaitmala.     Hinialre 
liaire,  M.  doD  Juan  de  Frei 
lin,  en  ramplaeeaieBt  deU,  le  oiréchil 
de  Sanla  Cnii. 

Baili.    NiDisIra    plAnipotrnlIaire 
H.  le  siaéittl  Delta,  comte  de  Dame 


.  EKTOjé  a 


de  Sieinbarg  —  M.intlre  récideut. 
M.  la  comte  du  Plalen-Hallernund.  — 
Chargé  d'affairet,  U  la  baron  da  Heim- 
bruck. 

RtÊU-EltclBTate.  EuTOfé  eitraordi- 
■  ■  t,M.le 


e  plén<| 
M  tilt  ÇTUTid-iliiCi 


re  plénipotcDliain 


■U,  Eoinyé  aura. 

M.  lebaraodaGraacv. 

Bondarat.  Minli 
M.  Victor  Hrrrao. 

JUteUtniaats-ScAwtrin.  Mioiilre 
ré.id(ot,  M.  d'Oetlhling. 

Mtxiqai.  EoToyé  eitraordinaire  et 
miaùtre  plénipotenliaire ,  M.  J.-R. 
PaihKO.  —  Enioyé  eitraordinaire  al 
aioiatra  pléaipotenlîaire,  H.  PraDciaeo 
de  Ologuibel. 

JVausa.  Chargé  d'affiirei,  M.  Ligb- 

Nétrlttudt.  &Bra}éeilraordinaireet 
m  iaialre  plén  i  petentiaire,  U.Lightaoïelt. 

Parmt  tt  Plaiume».  Eninjé  eitrn- 
ordioaire  et  minittre  pléniputeotiaire, 
H.  de  Oloaaga. 

Piraa.  UmMn  téndwl.  H.  de  Ri- 


■,Got)'^lc 


<,H.le 
baron  Jk  Mindcnlm. 
•le  Piiia.  SmÙH.   IJb*r«6  d'tlTaim,  H.  Bir- 

PruiH.  EBTDjf  «traordiuiraet  ■>-  man,  mimel  friinal. 
ni>t[«  plpaipatrnlisire,  H    U  c<>i  >>(!  de  Torc*nt.   Cbarp:  d'affaire*,   U.  le 

UalirHdt.  ■*»!■»  TiDcy  d«  Nwli. 

Sm-Saleador     Chmrfi    d'aff^ir-n  ,  Targue.    AoibaMdear    n(r«irfr 

M.  Victnr  H'rnn  nainri  pl*i>ipn(rn(iaii*,SonE<eellcKi 

Saxe-RofoU.  EnTO^i  «ilnoRliiiain  Velr-Eddin-RHaal- Pacha.  —  i    ' 

el   niinî>(r-  p'fnipnlcnliain,  H.  le  b:<-  udfur  flilrinrdinaii 

rnn  ir  SMbieh  n,  Urbaannl-OjmU.llàjp. 

Si,rdt  rt  Nenfg:  Eniofé  nlTanr-  Villa    litnt.     Miauire     riddol. 

dinair«iitaiiaiilnp1éBii>o(aiIiaire.MJ<  M.  V.  Itumpff. 

licplcuant  -  sênénl   awtE  GtMUra  da  ViiuxKtla.  Ea'iojéntnoTJiaànd 

Lmw«hielia,  -_  Ckargi  d'une  niaiioa  mlnirtrf  pléniputeotialre,  M.  Cvriik. 
■pRiale,  M.  l'amiral  de  Virgia  WarUm6trf.  Eauori  nlnordiaaJR 

dorfé  d'ane  miuioa  «pédala,  H.  le  el  miniilre  pltaipolenliaire,  M.  le  bana 

baroo  d«  Bonde.  —  Batojé  «atraBnli-  da  Wwclilar, 


HAISCm  MILITAIRE  DE  SA  MAJESTÉ  L'EMPEREUR. 

*  Aide-de-ramp  de  Sa  MajaU,  H.  le      dief-d'incadroa  an  Oorps  iapirial  d'<- 
gfnérsl  de  ditlaioii  Nïel.  lat-maiori  Hradf.cspiUJBeaa  preaiiH 

'OfËcieTMl'onlgnnaiiceiHU.SchBiita,      réciiDeiit  d'artillerie. 

MAISON  CIVILE  DE  SA  HAJBSTfi  L'EMPEREUR. 


MAISON  DE  S..  A.  t.  LE  PRINCB  JEROME  NAPOLÉON.; 

*  Aid«.de-eai^!     MU,:  capitaine   aa  GS'  rieiiDent  de  lilKl 

Le  coiBle  l'erlrand,  lienleniut-colo-  Le  banxi  de   Pa»iD,    caiHtaine  M 

Del  d'artillerie  ;  3*  lègioent  de  bDuardi. 

Benr)  ,     lieu  tenant- colooel     d'étal-  '  Secrétaire  dea  coBnuDdegHel).  a 

major.  remplacement  de  M.  le  baron  fie  Sul- 

'  Officiera  d'ordoDunee  :  Delaanaj,  (iag,  dicfdi,  M.  Orul  (Andrt). 


PRÉFECTORES. 

•  Emn-it-Lair.   H.    Meolorr,  pr*-  Ciir.    H.    Coa^K-S^yit.     prfW 

fel  du  Tarn,  en   reinplacemeut  de  M.  d'I Ile-et-Vilaine,  ru    remplacearat  m 

de  Groncby',  nia  en  non-acltiité.  M.  Pattourraa. 

MoMlf-OaTPmwtS.  Wetl.  p.*folda  nU-rl-Vitaint.  U.  Pariaorwi,  pré- 

Bai-Rbio  ,   en   ramplacment    de    U.  fel  du  Clier,    ea  rea placement  de  M. 

Mieoeret.  Ccmbci-Sieyli. 

Bai-SA!n.  H.   Hi|nei«(,  piéfet  de  />«'«■    M.  de    BouTille,    préfet  dit 

ta  IIanle-GwoDDe,«BI«MplMeiDen(de  Bauea-AIpea,  «  reaiplMomenl  de  H. 

H.  WuL  LojaT,  appeli  à-d'aulrea  /oBCtioai. 
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Tarn-el-Oatauiu,     H.     Launi;    It  loun-prirel  de  Sarregnnninei,  ta  nm- 

ProTiwI.    prérct  du  H«Dtci-APpe>.  en  pUetRicnt  de  H.  de  I*  Guèronniire. 

rempUceineDl  de  M.  LcTanair,  «ppeU  Moiillê.  Saaà-frtttl  de  l'arrondiue- 

h  d'iiiirea  rnncliona.  niral  de  SuTftuCBina,    H.    P/hure(, 

Batiti.Alpa.  H.  GnilUnrne  d'An-  coi>»i1l<!r  d«  piérednre,  (Tertiaire  «i- 

rlbriii,  ncrtlalre  crnénl  da  li  prtCtc-  néral  de  l'Ain,  ep  rcoiptaceiBepI  dt  11. 

luredc  la  Srine-InKrieure,  ta  TeiDi>la-  Che*elgn«. 

cmieul  de  H    de  Booiille.  Puy-dt-Dàm*.  Sou-prirel  de   l'ar- 

Rmttt-Alpti.a.  Lcpeinlre,  ton-  ninJiiiemrDt  d'ADibert,  H.  Loc-Cbric 

prêrel   d'Anberl,  es   nDiplacenrul  da  topUIr,    ronuiller  de  ptaleclura   de  ta 

M.  Laonay   le  Provost.  dëparleniKiit,  en  remplaceoieal   de  U. 

Seitt-lnlériiure.  Secrilaire  gtainl  Lrpeialre. 

de  la  pr<r<ctare,  H.  de  la  Guéronnière  Ain.  Hrnbrs  da  CMueil  de  préfae- 

Mueprérn    d't^lampeii,    en   remplace-  Inre.  H.  Clément  da  VitleiuuiM,  cbcf 

nenl  de  H.   Gyîllanma  d'AnribeaD.  de  ditiainn  ■  lapréfedare  daFiniMtrt, 

Sfiiit-tl-Oiit.   Soui-préfet  de  l'ar-  en  rempUcenent  da  H.  Piboret. 
rondiuemeat d'EUmpea,  H.Clia*îgDé, 


MAGISTRATURE. 

Bautt-coar  dejuilia. 

lier,  en    reinpt«»meot    de   H.  M.ler, 

admi»  à  la  reiriile,  el  nooiiDf  coDaeil- 

(Année  jndiciiira  lSà5-ïG.) 

lerhofioraire; 

TaiMe...ocal(*n*r«l  U  aime  cour. 

•  Jagaa  de  la   chambre  des  inlHa  en 

aeeuiatiati.  MM.  le.  con«iller,  de  ]> 

de  Sdiiil-Marc,  adnia,  nur  la  demande. 

cwr  de  tuMtioa  : 

à  la  relraile,   al  noami  con.aiUer  ho- 

noraire; 

lia,  Fûucter,  d'On... 

HreMon,  .TOcat  (éniral   àUmêa* 

conr,  an  rempUcrtuenf  Je  M.  de  Glw, 

de.n>i.e<ana«n.aMon,MM.   le.  con- 

iidint),  !ur  la  d-mande,  à   la   reiralla 

uillen  de  la  CDur  de  caaxlioa  r 

et  nommé  conwillrr  Lanoraire 

Jallon,  Ch*g»raj. 

•A.«ca[.g*nér.uï.  WM.  de  Marna*. 

'  lotin    de  la   ckambre  del  jnia- 

precureor  général    prè.  U   cour  iaipé- 

rialcda  Dijon,  en  rem  piaulement  de  M. 

de  ca»alion  : 

Vaîs«  ; 

Pé<our(,  de  Boiuieoi.  Morean  'de  la 

Blancbd.   prDCore»r  gtnéral    prt.  la 

Heu'lbf),  Leroux  de  Breugne.Séntca. 

cour  impériale  de  Rium.  en  remplace- 

mrnldeM.  Bre*K>n. 

jugemenu,  MM.    le*  anueillerj    *   la 

■    Procurenr.    ginérani  :    Pan,  H. 

cuDf  decaualinni 

Falconnet,  premier  aiMal  général  k  U 

Vûue,  Breauii. 

cour  impériale  da  Lyon; 

Cai>r.d>  cauation. 

généraltia  cour  impérial,  da  Poltiara, 

mé  aroeal   général  â  la   eonr  de  en- 

(loi  du  S  juin    1863,  arl.  IS  %  3),  et 
Bomué  conaeiUer  honoraire  ; 

Cauuim  de  Peiceial,  premier  préai- 
dant  de  la  cour  impériale  da  MontpaU 


■nplacemanl  de  M.  Bernard  ; 
Dijon.  U.  Gaulol.  procureur  it,\ 
al  prv*  le  tribunal  de  Lyon,  en  n 
acenrnl  de  M.. Marna»,  nommé  a 


■,Gi.)t.)'^lc 
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*  Sobitilnt*  àa  procarenr  ginéni  i  TddIobm,  M.  Prémat,  jage    dlft- 

Parii.  H.  Dnpré-Luallc.   inbilUiit  du  itmclion    sb  Iribaiwl  d(  pmièit  i» 

proenrpDr  iinp*ri«l  prit  le  (fibuniil   <9a  ■[■nccdf  1amènM*ill«,HrenpUcnM9l 

pimièrg  inutince  de  la  Seioe.  en   rem'  Je  M.  Dilbu,    naBout  coaièilln  k  U 

pluxneot  de  U.  Barbier,  aoiamt  ara-  Réunion  ; 

ul  général,  Miiitpdlier,  U.  StalT.  préaidat  da 

Ronrn.M  O'Reill}.  procarrar  impi-  iHbciDal  de  prenitre  iailaan   de  Pef 

rial  pria  le  Iribuntl  de  première  in-  pignaa,  en  rempUccneol  de  M.  Haa- 

■tanep  du  Havre,  en  remplaeenenl  d«  rrao.  décéda; 

M.  CiwaigBe,  Domné  cooMilIfr  ;  Bourgra,  H.  ChewiD  préûdeKdalii- 

Parii,    M.   UfaolufW.  subititut  du  bnal  de  première  intUnce  de  St-ABaad, 

pracorenr  impérial  pria  la  Iribonai  de  a,  rem  place  ncnt  de  BL  Dubrac   adni*, 

premiire  iniUnee  de  I»  Saloe,  «  rem-  lar   aa    deaiBode,     a    (aire   *^liJiT  «a 

plarement  de  H.  FlaoïliD,  nomni  oui-  dniili  k  la  relraile.  [Arl-IS.  $3,  k»  da 


>   Caun    imipMaltt. 


de  la  intme    rille,  ei 
H.  de  VnlrinH,  dicédé  ; 

Pau,  H.  Nicoleaa,  prtatdent  dn  tri- 
•  Fritiàt*tt  dt  CAamin.  '""'■I  ^  premièro  inrUoce  de  Loarde*. 

eo  remplaenneat  de  U.  Dntey-Ifariape, 


LioDgei,  M.  Larambikre,  a'ocatgt-  déi 

oéral  k  la  mtmt  cuar.  en  remplacemeul      ban , 

de  M.  DoDonl  Saml-Prieit.  admit  k  la  Poitieri,  M.  Loo.rier,  coDwilIcr  de 

retraite,  el  DOnmi  prëiidcnl  de  chaai-  préffCture  k  Napoléon -Vendée,  a.utaU 

bre  hoDOnire;  bâtonnier  de  l'ordre,  eo    remplaceaeal 

UoDai,  M.  de  Mouton,  procureur  gé-  de  M.  Ponditr,  admit  k  faireTjdmr  Mi 

afral  prii  la    cour  impérialt  de  Pau,  ^niU  kla  retraite  {décret  dn  1"  mm 

«.remplacement  de  M.  l>,rfrurier,  qui  IBilelfoide  9  mar.  lSi3     .ri.  H, 

«.t  Dommé  conaeiller  k  la  cour  de  caa-  $  3J.  «'  ™"»*  eoweiHer    boaorairt  ; 

„(ig„.  Grenoble,  H.  Bigillion,  BTocatgM- 

MoBtpellier,  M.Gol™ndde    Laban-  rai  à  la  même  cour,  eo   ren>plHM>eal 


„t,  premier  atwat  général   à  la  conr      de  M.  Uayol    Lopé,  admi 
impérial  dp  Pari»,    en    reinplacemeul      mande,  k  faire   taloir  lei 
de  M.  Cagiin  de  Percaial,  nommi    --         --'—•-  ■ 
■ciller  à  la  cour  de  cauitlon; 
Caeo.  H.  Lenirnuel  de    U  Ji 
■eiller    h 


remplacetoeni  de  M.  Dupont  Laiip-aii, 


ent  de  M     d'01i<ier,    admii,  aar  u 


■„m..  .  ..  .-....-,  ..  .««^  préaident      demande,  k  faire  «loir  •«  droit*  k  la 

de  chambre  honoraire  ;  retraite  [W  du  9  join  1 853,  ar,.  11.  J 


Toalnuae,  M.     Uaroaud,    pritideBi       -,.  . 

dn  Iribnnat  de  la  mime  ville,  eu  rem-  RoncD,   H.  Coaigne,   labatitat  di 

placement  de  H.    Garr^aMB,  ad  nia  k      procnrenr  général   prit   k  nèncCMr, 

la  retraite,   et    nommé    prèiideat    ds      •»  remplacement   de  H.  I^vÎMe,  dt- 

cbambre  honoraire.  «*^;  ,..    ,j.^ 

Lyon,  H.  Laeheie,  preaioent  oatn> 

•  Conteilltn.  \ioni\  de  Hanlbriton,  eo remptaciani 

de  U.  Saniej,  adnia  à  la  retinte; 

Paa,    M.  JolicD,  prtrideal  do    tri-  Lyon,  H.  Bonchetal-Urocfce,  tîm- 

bonal  de  prmnièr*  înilance  eo  la  même      préaident  du  Iribanal  de  la  gièMtiUc, 

lille.  e>  remplacement  de  M.  Briqoet,      en  remplaeenent  do  M.  Jaowja,  ada», 


I,  H.  Royal,  prtiideat  da  tri- 
bunal de  premitre  ipatanoa  de  Ttw^ 
non,  en  remplacameal  de  M.  dtlliiî't 
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dnOM  1  U  nK         NfaiM,    Tonrn*,  ial»tilii|  pH^   u 
Déne  Cour,  en  reoplicement  de  M.  Fi- 


kdnîi  t  faire  viloir  • 

Irarie  {déerel  dn  t« .,.„ „, 

du  9  juin  I  B&3,  art:  I  g,  §  3),  et  Rom- 
■é  csnMiller  faononire; 

Cmd,  h.  D>i{pgiiiOBUSaint-H>ii- 
TicDx,  tiev-prélideDt  da  Iribnnil  de  la 
nta»  lilla,  en  reBplaceDMnt  da  H. 
LeœenDel  de  Juginnièn  j 

Paria,  M.  Plandio,  «vbatiliil  du  prtf 
cniCDr  général  prti  la  raéma  raar,  en 
rnnpheenient  da  M.  Briaont  At  Birne- 
Tille,  admii,  lar  la  demande,  à  fnire 
valoir  «a  droita  I  {■  nlraîle  (loi  dn  S 
juin  18S3,  an-  l8,  j  3),  al  nonnit 
eonieiller  honoraire  ; 

Bordeaui,  M.  BonnetODr,  mninller 
ft  la  tmi  inpjn'ale  de  Poilian  ,  en 
Ttuplacenienl  ir  Oelpecfa,  décédé  ; 

Poilieri,  M.  Trullcy,  conieillEr  à  la 
conr  inipériala  de  Baaiia,  eo  renplace- 
cenent  da  H.  Bonnnanr-, 

Bailia,  H.  Pabrini,'  préaidrntdu 
tribunal  de  la  mène  ïille,  en  remplace- 
ment de  H.  TrolIcT  ; 

Nlnei,  M.  Ponainal,  jnge  d'initmc- 
lion  au  Iribunal  de  première  iDitaDce 
deVeruillea,  en   remptaocmenl  de  M. 

Nancy,  H.  Hondaille,  ODlnlilut  pria 
la  même  cour,  en  rcmplaet'inent  de  Sa- 
iMiiD,  dtrédé  ; 

Riom.M.TharaM,  préaidenl  an  tribn- 
nal  de  première  initanea  da  Brioada, 
en  reraplacepienl  da  M.  Gerial,  dé- 
cédé; 

Beâançun.  H.  C^irron,  préaidenl  du 
Iribunal  de  Sainl-Clanda,  en  remplace- 
ment da  M.  Monnel-ArbilleDr,  décédé; 

Parit.M  Bernard,  procnreur^néral 
prit  la  (;onr  impériale  de  Grenoble, 
eu  renplueementde  U    Dspléa.  décédé; 

Bordeani.  H.  La  Roque  de  Moni, 
préaident  du  tribunal  de  Périgneni,  en 
Tem|.lBeanient  de  H.  Baaiard,  admia. 
aar  an  demande,  k  la  retraite  et  nommé 
conaeiller  bonoraire; 

*  Subatitnl,  Nancy,  H.  Onnié,  pr». 
cnrenr-impériBl  k  Sarrebonrg,  ea  r«»- 
placenent  de  M    Houdaille. 

*  AvKaU  ginéramx,  HM.: 

Bordeaui.  Hnurier,  ■•ont  général  k 
la  Coar  impériale  de  CacD,  en  rempl». 
cvment  de  H,  Darnin,  nommé  premier 
a*ocal  général   k  Poilieri; 

Caen,     PéTrier,    a*acal    général    à 

U  Cvor   impériale  de  Nlnea,   an  reo- 

1.  Hourier  ; 


de  H.  Fé- 

Nancy,  Oli»îer,  proeorenr  impériU 
pris  le  tribunal  d'Alençon,  es  rempla. 
cément  de  H.  Saudbreoil,  nommé  pre- 
mier aroeat  général  kAii; 

Pnrij,  Barbier,  anbililat  da  proc» 
reur  général  prèi  la  même  cour,  en 
remplacement  de  M.  Croiunat,  qui  eal 

Paria,  CroiMant,  arocal  général  k  la 
tnéme  conr, en  remplacement  de  M,  Goi- 
raad  de  la  Binme ,  nommé  premier 
président  ; 

Grenoble,  Gantier,  lubitilol  pria  la 


pltio. 


,  de  Vanti,  proeorenr  impé- 
..-.  y.,  .1  tribonal  de  Gnéret,  en  rem- 
placfmenlde  U.  Larombicrr; 

Ail,  Snudbreuil,  arocat  général  k  ta 
Cimr  impériale  de  Nancy,  en  remplace- 
ment de  H   Saint-Lac  t^nrborien: 


Coui 


•en,  Darni»,  aTocai  général  â 
impériale  de  Bordeaux,  «n  rei 
lent  da  M.  Salneure. 


Tri&unauxdtpTtmitnùulaaci. 

PréiidtmU. 
HM.: 
Lourdea  (Hautei-Pyrénéea),  Pongat, 
■emplieemeul  de  H.   Nicolau,  nommé 


Périgneui  (Durdogne).  Saint-Eapla- 
Learol,  président  à  Baïai,  en  rempln- 
ocment  de  H.  La  Roqna  de  Mona  : 

Itaïaa  (Gimnde],  Delile-Uanièrv, 
juge  d'inilmctîon  à  Périguenit,  en  rea- 
placemcrt  de  M   Saint-Ëipéa-Leacot; 

Brioudfl  (  Uante-Uiire  ) ,  Bertrand, 
procurent  impérial  pria  le  siège  d'An- 
rillac,  en  remplacement  de  U,  Tbonwa, 


Miller  ; 


■iega,  an  remplareiMat 


(Cber), 

daU. 


Tbére] 
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plaMBCul  de'  H.  Bnnd  -  Rolluda  , 
bomini  prteidcDl  honoraire.  (IMctbI  |1<> 
1»  BBral851.)  1 

Pan  (BuiM-Pjrénteij.C  «renne,  jufa 
d'inatructHD  au  iî«g'  de  Sainl-ScTar. 
en  rc<n[>lie»ciit  àt  M.  Julieo,  DUnnt 


Kalain  (Cùiadoi),  Haio,  procvrvur 
impiria]  pr^  le  loèlBt  nié^,  en  rem- 
placemcDtdcM   Coqucrcti 

Toornon  (Ardicfae),  Uoliïre.  jnge 
d'inttructian  au  utae  *ié(c,  en  rem- 
plncenient  da  H.  Rojrol,  nomoit  cob- 
«iller; 

'  Lion  (Àiine),  Arbcy,  pr^iJcnl  du 
titfv  de  ClerniDal,  en  ranplacenieiil  de 
ta    Crelltl.  appelé  a  d'aulrea  funclion^; 

Cfrnnonl  (Oiae),  SeJUier,  procureur 
impérial  prêt  le  oièmii  li^a,  en  rem- 
placeneDl  de  U.  Arbey  ; 

Saint-Girofia  (Ariéga).  DelUle,  juge 
d'ioitruction  au  tiége  d'Albl,  en  rem- 
plaeroieal  de  H.  Sarrau,  uonmé  juge 
■  TudIoum. 

*  Tict-Préiidenli. 
HU.r 

Montpellier    (Hérault),  Stdde,  juga 

H.  Gr«BS.-t.  noômt  roiiHiller; 

HoDPn  (Seina-Inrérieiin),  Dnanche. 
prAsidenl  du  liéga  de  LouTieri.  en  lem- 
placeoienlde  M  Verriar,  admia  a  Taira 
Tiloir  *ea  druili  I  la  retraite.  (Décret 
dn  l>'mari  I8j3  et  loidn»  juin  11IS3, 
•rt   18,  paragrjipbaS)) 

Bordeaui  (OiroadC),  &irlai.  jnga 
d'inttruclion  an  mfine  ti'gc,  en  renpla- 
teanat  de  M.  Cboiij  ,  smimt  nn- 
■ctlIeT) 

MoDUuban(Tani-et-Q(nrana).VaiaM)  ' 
(LauU-Adoiphe],  ancifo  magiitrat,  eu 
rwapiacrnirnl  de  SI.  Paienc.  àtctit; 

Tarbei  (Uaptea-firénrel],  Pbiiipim 
de  la  Hadeiaine,  juge  au  aitge  d'Orlhei. 
•B  respliiicpieatdeM.Cealia,  dècflit; 

Carcusoune   (Aude) ,  Jaubert,  juge 


place» 


.i*ge,  . 
ulde  M.  imeomb»,  ncHS 

(Caliadoa),   Coqueral,  priai 


l^yeu  (KliÔBe],  Risuati 
U.  BMKbelaî-Larodu  i 


UM. 

Lyon  (Kbdne),  Ond  de  Umr.  fi» 
cumir  impérial  prti  la  tiége  de  KiM. 
briiH,  en  ramplaceaienl  de  H.  CaB|a, 
admit,  lor  la  d.'nwndc  à  laira  iikk 
aea  droit*  à  U  retraite  (1^  da  V  iaii 
18.3,arl.  18,  §3); 

HontbrtMin  (Uire),  Daraad  (Aadrt- 
Cainille\  arocal,  an  maplamNnl  il 
U.  ttatier  du  AÛgaj,  aoBaè  jqi  > 
SjiÎDt-Etidiiae; 

Bergerac  (Dordogae)  ,  Daaei|fi, 
juge  aa  ai^  de  Sarlat,  en  rea^ilice- 
nentileU.  Riiaud,  décédé; 

Sarlat  (Dordugna,,  I^ielle,  jagttap- 
pIé.>.lanaAne*itge,enre<     ' 
de  U.  Dumeuget,  uoDuai  ja 

RiuD  (Pay-d^Mne),  Bêrtt-iÀ- 
lande,  joga  d'inalriKliun  an  liétt  da 
BriiHide,  en  renpIaceaeDt  de  M.  AUf 
141  rJ,  BOBuié  prétidest  ; 

Brioude  (Haate-Loire),  Teanalls, 


cemeat  de  U.  Bernet-Kollande,  tamK 
YiKngeauî    (Maute-Loira) ,   Vial 


juge  a  Brimulei 

Gap  (HautBt-Alpet}.  CoaLtur), 
JDge  da  pux  du  caDlou  da  Gap,  irgaâi 
en  droil,  un  rro placement  de  U.  lin- 
lin,  adiaiaii  Taira  lakiir  aca  diuiUili 

Sainl-Gironi  (AHége).  BellH>t>ri. 
juge  de  paii  du  canton  de  Sainl-Lisa. 
licencié  eu  droil,  ea  reiap'actBat  di 
11.  Uuuaé,  adnïi  aar  aa  d«ndf,  ' 
rairetalaûaeadroiUa  U  ralraitc. (U 
du  Ujuia   l<>i3.«l.    18,  ti  3): 

Ualel  (Currèacj.AIeanager,  j*(euK 
pléaut'ao  aévc  •'.égo.en  reapIaccMil 
de  M.  fioanol,  admia,  Mt  M  ^hbu^i 
à  faire  laJoir  tu  draila  a  la  rrtrUt. 
(loi  du  y  Juiu    I8â3,  >rl.   11,  P),  ^l 

Périguui  (Dordogoe),  Faaria,  fift 
d'initiiuliuu  »  Li'iparie,  eu  nmf'^ 
■aeul  da  M.  DelilcUaiûlHai^ 

Ueipina  (Gironde),  Ctaierie,  jap 
■uppléaut  a  Baïai,  en  reaplaLeacal  dl 
Jd.  Fauiie; 

Salut-Scier  (Lautu)  ,  CapdcTÎU^ 
■pénal  inik 
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tautUge,  «■rnaplMaBmtdell.C^  ,  rUn   d«    HoaUMnl,   oaavj  JB^e  k 
■M>  tnmat  prfiiibali  Foiii 

"        "  "  "(Vwl.Bi.ii.it.g.kNKHii.ïii 

uncol  de  U    Clippicr  ; 

décMè;  nyon*  (Drdmr),  Butcrun,  juge  inp- 

Orlhci(BHM*>Py[tetn),  Pfai,ja|i      plhnl,  tn  ramplummanl  de  JU,    Boni 

iBpplitnl  >u  Bi*oie»ifSï,  CD  wniplicB-  Vcriulle*   (Sciiw4l-Oiia],    Lnots, 

manldiiH.  Pliilipoii  da  l.n  MaiWaiM,      coDiciilcr  kla  covr  impiriale  deKlinei, 

•oamé  f  ics-prégidinl  à  Tirbet  ;  en  rtmp'icmcnt  de  H.  Pouiincl  ; 

Loardo   (Ei>at»-Pyr*n^,    Ribet,  Saint-ElL'nn*  (Loire),  Kaiù^rdnHa- 

|Hj,  juge  i  Monibtiiou,  CD   rcBplacB- 

wnt  de  H-   Bobcrt,   noamé  jnge   da 


«Dt  do  M.  1 


[*  de  l'ai 


âprt- 


Conroleoi  (Chamtc),  Pigolrr.  aïo- 

Carccwane  (A.ide),  Pl#lri.  <nbitllnt 

■dinu.   nir  •■  dtmaii  le,  k  la  relrule; 

berl. 

CO.D.   (HiiTr-),  Goiaelal.   joge   de 

paii  du  caolOB  de  Cerne,  eu  Teaplaca- 

MU.. 

McepUat  ; 

CharleTille  [Ardenaet),  Beuget,  juge 

cire«t  \afén*\  prè>  le  liégg  de  P<mH- 

■a  Ki^ge   de  Rocroi.    en   reinpi.eeineai 

ladenut.   en   rc>pl.r«.eai  de  H.   O. 

Je  H.  AiKhier,  dêT«dé: 

Reill5,  «taai  •nbilitat   du   procarenr 

général; 

tiluldn  preeiireor  impérial  pré*  leaiige 

Poal-Audenier  tEure\Pinehua,iiib«- 

(ilul  du  piocuraur  iinpérial  pria  leii«ga 

de  M.   Boogel,  nopiDit  jpge   a  Ckar- 

leùle; 

U.   Foucl.   otaat  prtwureur  inpir^al 

.«Ha-rei                                         '^^ 

Lodi.e  (Kéraull),  Pabre  de  Courel, 

pmcureiT  impérial  k  Cérrt,  ta  templa- 

Clamecj    (^l*.^e].   Boigerel,    joge 

«lacat  de  U.  Huoqe.irol  ; 

nppl«*DI  an  .legF  d'Inoadun,  ea  rem- 

l'éfFl  (Pyr^aèra-OrieDIalei),  DiETn, 

plwfmfDide  M.  RaTaell.  adoiakfaiie 

iiToir  Hs  dn^iti  k  la  rilraite  (dteret  du 

laenldeM.   |-abre  de  Cneurel; 

■•'  nan  VSbi],   et   «vaiiné  jnge  boao- 

Gorie,  de  Reboul  du  Cbariol.  place 

crMe; 

B,ir.-i   (H.ul.Jlhin).  Audidi«,,o. 

pnKarnr  Impérial  prè.  le  <i«(o  deSaiot- 

Oiru»,  en  remplactnerl  d«  U.   Loa- 

ben,  admi>,  *nr  la  demande,  à   faite 

«akiir  >ea  droita  k  la  retraite.   (Ui  àa 

ger,  pro^urtur   ioiptri.l   a   Berua;.  en 

9  juin  1H^3,  art.  1)1.(3]; 

ptaoi; 

•■(ntitDt(lB|ir«ciirenr  inptnal  pris  le 

B«daf   tEure],   Pellecal.  juge  lap- 

pltaat  k  Roue.,  ad   reoplaceoent  de 

M   UctUle, 

TiMlvnie  (Uaii^-GarsBu).  Sarrui, 
pr«a.'denl  du  ti/ge  de  Saint^ironi,  en 
rempli c^iDCDt  de  M.  (JaruI,  nonué  cun 

willer; 

Péronne  (Suoine],  Gcrtai*  d'Aldin, 


rlrea  (Eare-el-Loir),  Jolljr,  pn>- 

inprrial  prèa  le  t\ifx  de  Vilrjr- 
ûiii,  en  rem  placement  de  M.  Lâ> 


Dnui 


à  Pana 


M.  UonctEDi,  demi 

Oigne  (Bauei-Alpee),  Clappier,  juge 
k  GraHe,  en  reMplae«ia*M  da  H.  Ctit- 


[  (Eure-et-Loir), L«gendre,(>n>- 
nieur  impérial  prtaleiiége  de  Nugent- 
a-Rolrou.  enreiaplaceineiitdeM.  Du- 
raui,  DOmmé  lubelitul  du  procurcaf 
«pénal  a  Puia  j 


■,Got)'^lc 
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NagniUe-Ro(nM(EBrB-«U.orr),BoB-  atilalfcpraGamri^éfnlfriiURfti 

taDger,    iubtlilDl  du    procDrenr  iapé'  deQpinpcr,  en  rfiihcMCit  Je  M.  il 

liai  pria  le  litgt  ds  Traja,  en  rcnpla-  LoanHl  di  U  Piardièn,  iittU  ; 

crmrnt  de  H.  Ltgtpdrc,  Booimi  prao-  Stinl-Oirau  (ArMtc),  Dsbcdu,iA- 

rcnr  impérial  ï  Dreui  ;  iiilntda  procarcur  iaptcial  prb  le  wp 

Auri'llae  (Canlil).   CbeialinwDufu,  rtiiriii.  un  iiiw|ilii  iJibI  iliM  Biiiii. 

procureur  impérial  prèa  le  ùife  d'Ani-  BommA  ian  : 
brrt,  m  remplaeemenl  de  H.  Bertrand, 

Ambert  (Pnyde-Mme),  Bmil,  nb- 
■filnl  du  proenrenrinpériilprii  leaiége 
de  Saint-FlDur,  en  rCDiplieeineDt  d« 
H.  Cbetalier-Dafan,  nommj  procnrenr 
impérial  à  Anrillac: 

BajeDT  (Ciliadoi),  Godon,  procn. 
Tcnr  inpiriaJ  k  Vire,  eo  Teoplicemeiil 
de  M.  Jardin; 

Vira  (CaWadM),  Croqne*ielle,  nb- 
nilHl  k  CoBtancei,  en  remplacemeal  de 
H.Codon; 

Bloia  (I^ir-el-OieO,  Gune,  caaieil- 
lar  à  la  cour  impérial  de  la  RéuDJon, 
CD  reoplaceMcnt  de  H.  ABcbet,  non- 
Bé   préùdeat  de    IribniMl  de   Blcnt- 

Taleaca  (Drioe),  Protiil,  procnrenr 
bnpérial  prit  le  liége  de  Digne,  in 
ramplacement  de  H.  Pajan-OuBOa- 
"i,  nonmé  procnrenr  impérial  à  Hon- 


Falaiae  (Cdtadna),  GniDard,  mbli- 

H.  Bain; 

HonlbritoD  (Loire],  Giy,  pmm 
impérial  pria  la  li^  de  BcUc),  a 
lemplncemenl  de  U.  OntL  da  LaMr. 
■ORHDé  jefe  ■  Ljea. 

Lron  (RUoe).  SÙM-Lue  CMrb- 
rien,  pnaiier  aiocat  géaénl  ■  U  nie 
impériele  d'Ail,  ea   re^atacaMit  4i 


'  SattHIalt- 

Uon  (AIiDa),  H.  l'Elen  de  la  SiMM. 
aubalilnt  dn  procureur  impérial  fth  b 
(iége  da  Verriu ,  en  mpl*ctBii< 
de    H.    Lepetletier  ,    Bowk  If  ' 


lini  . 

Nantna  (Ain),  de  Piellat  labililnl 
da  procnrenr  impérial  pria  le  aiéfe  da 
Hontbriaon,  en  remplacement  de  M.  Jan- 
aoD,  nommé  anbalitut  dn  procnrenr  ida- 
pirial  à  Ljoo  ; 

Rib^rac  (Dordogne),  RaTaaud,  pro- 
curanr  itapérial  à  Pamisra,  en  rempla- 
cement de  H.  Dumai-Cbampiallier, 
nommé  jage  à  Angauléme; 

Panier*  (Ariége),  DeTreB,anbititul  a 
Angonléme.enreaplaeemeill  de  H.  Ra- 
Teaud  ; 

Ajaccio  (Cane),  Cotlon  d'Engteaqu 


Verriu  (Ai>M),  U.  Cetrl  (1 

Victor},  aiout,  docteur  en  di 

'     ~f .  l'Eleu  de 


laS- 

munï,  nommé  anhalitat  dn  pecaiMi 
impériaL  à  Laon  ; 

Clermont  (Oiae).  M.  DdepoaiefEt- 
neat-Anguaiin-Engelbert] ,  ameil.m 
renplansment  de  M.  Bouiier,  déoMt; 

NBntua(Ain).H.Gni<' 


lille. 


ubititu 


pria  le  «iége  d'Alger 

de  H   Leacouié,  nommé  procnrenr  in 

|>trinl  i  Tonrnon  ; 

Onéret  (Creuae),  Talandier,  proeu- 
revr  impérial  à  Ai.un-iun,  enremptace. 
ment  de  M.  de  Vanli 

Auhniion  (  Creuse  )  .  Hongenc  da 
Sainl-A>id,  lubalîtnl  à  Tulle,  en  ren- 
pUeemenl  de  H.  Talandier; 

Aten^ii  i,Orne],  Rcboul,  procureur 
impérial  a  Candom,enremplacemtutda 
U.  OliTier  ; 


pria  1b  «iege  de  Saîal-Calaw,  ea  M- 
placemeDl  de  H.  de  Gleïaen  ; 

Sainl-Calaii  (Sartbe),  U .  de  GIcUo, 


aiégn  d'Oloron  ,  ea  riaplaccntal  * 
H.  Marrul; 

Angonléme  (Cfaarente).  IL  da  U- 
ron>enide,nbMi(ut  a  Ribérae,  tara- 
placement  de  U.  Dejnv  ; 

Ribérac (l)ardc«ne),  Odilba,ani>L 
eu  remplaOBBant  dt  H.  da  Lana* 
"da; 

Angonléme  {Chareale),U.Ca<ll'ii 


Bedon  (Ul»e(-Vilaiaa],  Boallé,  aob-     anb(il>tàCHDac,«a  naapîaerpsat* 
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M.Tc*nitra,  nommé  dépntj 
Ligiilalir; 

c'aguac  (ClmreDle),  M.  Aruad,  ito- 
cit,  ïD  rampItceiBCnl  de  M.  Oaitlaril  ; 

FigciG  (Loi),  H.  JuIJiED,  aiocat,  en 
tcmpUeemfDt  d«  U.  Pouttl,  aùamk 
JBge  da  paii  k  Fïgstc  ; 

Rouen  (Sciae-IurtriiDra) ,  M.  Thil, 
•ubilitnt  du  procureur  impérial  prï>  ia 
•i^  d'Eimi ,  en  rempUctment  da 
U.  Dubamel.  aomint  lubilitut  du  pro> 
cuRUT  géniral  à  Meli  : 

Etrui  (Eure),  M.  CodtM.  tabilitol 
du  procureur  impérial  pria  le  tiége  de 
NeBfcbilel.eDremplaunicuttleM.Tfail 
Donné  anbititBl  du  procnreur  impérial 
k  RoDen  ; 

NeiifcUtd  (SeiM-UCHeura).  H. 
GgillM-Deagroia  (Pierre-Loaii-Cbir- 
Ici},  aiocal,  en  remplacement  de  M.  Cou- 
lel,  nommé  iubitilat  du  procnieur  ioi- 
péiialàEtreui; 

Fuii  (Aritge),  H.  Laoreni,  lubtU- 
lut  du  procureur  impérial  prli  le  aiigs 
de  Saiot-Girona,  es  remplacement  da 
H.  Onbedal,  nommé  proeorenr  impé- 
rial; 

Salnt-Gironi  (Ariége),  M.  Bamel 
(Edonard-Jean-Ferdinand)  ,  aTDcat, 
docteur  eu  droit,  en  remplacement  de 
H,  LanrCDi,  uummé  nubatiiDt  du  pro. 
ciiniir  inpérialk   Foii  ; 

Viileftaucbe  (RhOoe  ].  H.  Caule, 
■nhalitul  pré«  le  aiégo  de  Céret,  su 
ramplarement  da  H.  Dclac^arme,  aom- 
miaubatilul  «Céret; 

Céret  (PTrénéca-Orlentalea),  H.  Da- 
lâcha  rma,  lubililut  pria 
lefranche  (Rbdua),  en  re 
U.  Caiate,  nommé  aubi 

Sainl-Flour  (Cnnlal),  M.  VernLiie, 
Bubititnt  du  procureur  impérial  fak"  le 
aiége  d'Âiirillac,  au  remplacement  de 
H.  Bieuili  uoauné  procureur  impé- 
rial i 

Aurillac  (CaoUl),  U.  Delalo,  anb- 
Itilut  du  prucnrear  impérial  prés  la 
wége  de  Brioude,  en  remplacement  de 
U.  Teroiire,  nommé  au btlii 


(Julea-Maiie),  aTocat,  en  remplaceaent 
de  M.  Tardif,  nommé  anUliluI  du  pro- 
enreor  impérial  il  U^uviera  ; 

Coutâucaa  (Manche).  M,  Hoaytrl, 
anbalilal  a  Valoguea,  eu  remplacement 
de  H.  CroqneveilUi 

[,alat, 
l'Àgeu. 
Il  de  M.  Molié 

Viileoeuie-d'Agen  (Lot-et  Garonne), 
H.  Caialier,  labatitut  à  Lombei ,  en 
remplaveoieat  de  M.  Labal  ; 

Lombei  (Géra) ,  H.  Delmaa,  jage 
Boppléant  à  Lectonre,  au  ramplacemml 
de  H.  CaTaliet  ; 

Péroone  (Somme),  H.  Gimont  (Jeau- 
Bapliate-Félix-AIeiandre) ,  atocal,  eu 
remplacement  de  M.  Garraia  d'Aldin, 


(Aude),! 


,  Taalo,  ■ 


Pradei      (  Pyrénéei  -  OrienUlea)  , 


Sarregueminea  (Hoielle) ,  M.  !)•• 
lorme,  juge  auppléaut  au  menu  lîéga, 
en  remplacemeni   de   M.  Oateriaejeri 


de  Vil-     droit,  eu  remplacement  de  U.  Vimal 

Ville-  Lodène  (Héraull),  H  PacUoi,  anb- 

•litui  a  Saint-Pooa  ,   en  Templaeement 
'uLire,      de  M.  Piélri  ; 

Sainl-Poua  (Héranll) ,  H.  Anaolle, 
■local ,  en  remplacemenl  de  U.  Pa> 


Grenoble ,  M.  Pagéi ,  aubiXilul  prt» 
le  tribunal  de  la  même  lille,  on  lempla- 
cemenl  de  M,  Gautier  ; 

Caen   (CalTadoa) ,   M.   Haultement, 
pro-     juge  auppléant  eu  même  eiége,  en  rcnf 
eu reur  impérial  naainl-nour  ;  placemenl  de  M.  Guillardj 

Luuiier*  (Euie),  M.  lardif,  lubali-  Rouen  [Seiuo-lDrérleure),  M.  BolTin- 

tul  du  prumrcur  impéiralptb  le  liége  Champeaui,  procureur  impérial  il  Neol- 
ds  Pool-Audemer,  en  remplacement  do  cbAtel ,  an  reraplacrntal  de  M.  Delé- 
K.  PincboD,    nommé  procureur  imjié-      cluie,  décédé; 

rial;  '  Quimper  iFiniiLtre),  M.  Leroui  >ul>- 

PoBl-Audemei  (Euie),   U.  Aroodel      titutdu  pnxurearimi^rial  préaleaUga 
16 


]a|B  nppKut  M  litgB  irOloroD  , 

M.  C^pderilla,  n^-  péritlprèi   la  li^ic  de  Dreu  ,  «■  na- 

me  jnga  ;  pticcnoil    Je  l  .f— Lji-  mmmà  ub- 

Bu<»loapaUt(BuMt-AI|M«),H-Rd>-  Hitat  ih  pni  cartar  (teéial  ; 
n.aTOCil,  ça  nmpUcsntnldB  H.  Si-  îulle  {Currbcl,  H.  PicDMci,»*- 

nrd.noDiceepIiDt;  cat ,  «D  remplicÛBal  ds  H- Usiiat 

SdM.M.  Laplaiiw^uri),  pf«CB-  île  Saint-Arid; 


iCLEROÉ  CATBOLlftDB. 

'ÉvéttM*.  An  lUfc  tpÛMpal  île  hitd>  m- 

TdhBCDt  érigé,  Mgr  Wiort,  M/ft 
Ab  'ti^  fpiieopil  ^  CartaMotac,     de  Pf^j'iu. 
CB   rciB{)TmcABent   de  Mgr  de  Bonne-  AuaïtteiiHieepat  de  Mau.H.  I'^ 

cbou  ,     nomé    èiéqae    dTiresi  ,     bé  NaDqvettét  vni  dé  Sedu. 
H.    l'abU   de   r*    Beutllerie  ,  Ticaira  Auii^^ucopaldeRodei.tl  Tib- 

Slnjral  bonunire  de  Paru.  M  DeU][*  ,  ricatre  |inéral  da  diacw 

Ad  liAge  épiieepal  da  Qaimpar,  an     de  Nancy. 
Tenpla<yineBl  de  Hrt  G  mena  .  dé>  Ad      li^    «pUeopal     d>    N<M>, 

I-      H.  rabU  Plaatiar,  «icain  ^x*ni  *> 
H     dlodaa'da'LTna,  profeiucard'bâitMi 
k  UbùH  de  (Uol«(ia  do  Ljea. 


CONSEIL  OfPfiSUL  DE  LINSTMICnON  POBUQOE. 

(PMr  rtuie  1U5.) 


HH.  EKs  de  Beanmoat,  nieabra  dn  UH.  Le  pattear  KodaI|ib«  Cuei 

Sèiul.  prtddcBl  de  l'éfTiae  euaaktariala  de  1> 

Poinaot,  meoibre  da  SAnal.  confenion  d'Anboarf. 

Det*nt;te,  Dicmbra  da  Sénat.  La  paitwir  Jeilterit,  pi^udal  i» 

Batacbc^rWfleatdRMinnll d'Etat.  PégliM  Coomteriale  dt  la  ogaMaH* 

I«  bi^req  jMcph BonUf  (de  IkMbDr-  Térormée. 

Ile) ,  prtndcDt  de  la  Kclioli  de  Tinté.  Franck,  lice-préaidail  da  0>a(iil"X 

'Henr  bt   de  l'ïnitrvctfoD  pnblîque  as  central  iiraâite. 

COnMJI  d'Etat.  Troplung,  prindenl  d*  S4u>,  P^ 

Deiyoî,  «nieiller  d'Etat.  mier  prtildent  de  la  ooar  de  cuaiia- 

Son  EÔrinence  Mgr  la  cardinal  ai-  Le  ccmU  PnrUlîa,  praBierpii»** 

dw'iqag  de  Toan.  honoiiilre  da  la  Mtea  coar. 

Mgr  l'anJwtéqaa  de  Paria.  De  Rortr,  proauwr  ^Mni  frii  ^ 

HJir  rtrêqne  d'Alta*.  mai  di  laMatliM 
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Le  lÊtam  TUnanl ,  BenLn  da  Via.  Dnmu.inipcctmr  (f  otralde  l'ouei- 

B™*^  gMattùl  lupirittr. 

StintiMm   Oinrdin  ,    laeiabra  da  La  Verrier ,  impei^au-  géofami  dn 

rioalilnl.  l'BOMiEUaxal  luptrlenr. 

Qa  Swioj,  nnabra  d*  l'iutitnl.  BrongniuÉ ,    iiupectiuir  (éuinU  d» 

Le  génêr*!  Mdrin ,  nMBobrB  da  l'Io-  l'enHigDemtal  lupériaur. 

■*"«>■  Bèrud  .  iupMleur  (inéni  de  l'a- 

Létal,  membre  de  l'ImtitaL  M^ewiat  lopititilr. 

Oiraad,  iupcclaiir  gteinl  de  l'en-  Aleuadr*  ,   iupecuor  gfaérml   da 

■aignciiMiit  npériear.  têamitatnitmt  tatmitin. 

lUwiuoD.ilupaeCaugésénIdaren-  Labromia,  cbaf  da l'iiielitutian libr« 

sevneraeni  inpirieiir.  fc  Sto-Barbe,  à  P«ji». 

Niaard.   inapadear  jéBéral  da  l'an>  L'tbU  Bowliiiet,  dirutoar  de  ri>- 

••îgMBeat  wpéiiear,  UnMitn   libra  d«  Pow  (Chir-Isrtr.) 


*  SfarécialdtRoKf  t 


'  Géiiiraui  da  diviâio». 

Loi  Kéaéraui  da  btîgada  : 

MU.  GtoboD  (Piarr«)i  proma  daat 
la  piemièra  aadJi»  do  cadra  de  l'iial- 
mqûr  jiéiiér*!. 

EipiouH  (Eipril-Cbarks^Maria), 
UMunandanl  la  1"  brigade  delà  tn  d^ 
liaioad'infaDleriBdDl'carpiderarDie 
«fOricBl  pranu  dana  Ja  1»  faction  du 
cadra  da  l'éUl-majar  général. 

Haynn,  ecDHnandanl  la  1"  brigade 
delà   OïdiiiiiDD    de  l'aniiée  d'Orient. 

Vinoj  (J««pb),  eonmandanl  la  1* 
brigade  d«  la  l"  diTuion  d'inraulerie 
du  !•  corpi  de  l'arnite  d'OritnI.  - 

Bijaine  [Pran;Dia- Achille),  cunmau- 
daut  la  !•  brigade  de  la  a^diiiiioD  d'in- 
fanterie da  l<r  CDi^  de  l'armée  d'O- 

Da  Failljr  {  René-Lmia  -  Charlea  • 
Achille),  csnniaDdajit  la  l"  brigade  de 
la  diiifioii  de  U  garda  impérikleen 
Orient. 

Ri  port  (IlDauré-Samiin) ,  cun- 
nudaat  usa  ^brigade  d'iulaolcrie  de 
l-aimia  de  l'EiU 

D'Allvaiille  <ArmaDj^cla<e-UB' 
rie),  cummanJnpl  une  brigade  de  a.- 
TBlerieil'(riD«eJ'Orieiil. 

PïjiHird'  (AuneJoiepb-TbéudDre), 


do  penooml  «I  deaopératiow 

1  au  miuiitlte  de  U  gneire. ., , 

D'Aurelleda  Paladiae  (q§Hd4*>Hi. 
chcl-I^uii],  ^oouiiaiuiuil  iiae  ..brigade 
d'inrkulecie  k  l'irsiie  d'Orienl.  ;,., 
_  P'Aulemarre  d'JiriJIIi  .(Charje^ 
Fiançaia-XavierJiCMBiâaBdaiiLuaebri. 
gade  d'tnfautcrie  à  J'aunte  d'Orisif. 
.,  Uarulai:  ,,  ,,. 

.  Çuiuio-Hontaaban. 

Uaolcbello  (de),  aide  de  camp  da 
rÇofteraur.  -     ,,, 

Fer.,.  - 

Larml  de  Tillieri. 

*  OiitirauK  d*  trigoJt. 

Lea  ealonela  i  HH. 

CoarUCda  Cicrj  (Emeal-Loula-Oc- 
laïc),  EheT  d'étal-uiijor  de  la  3*  diTi< 
lion  d'bruterie  du  1*  coip*  à  l'armée 
d-Orfent.  *"         .    . 

I  "HMtaDard  (Joaepb-ADgaita-PierTv), 
ewnmaadaDt  le  VT  i^giment  d'Infai» 


eul). 

,  ..Wimpffeu  (EminaniKl-Fëliï),  COM. 
mandant  le  léfimeiil  Jet  litaillaura  al- 
gérieoa  (aiiate  (J'Oiieull. 

Co.le  de  Champeion  (Giula.eJeau- 
Jacquo-Louii).  colon.l  da  4'  réiinMnt 
de  chaiieun  d'Afriqae."  '  ' 
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2U  APPENDICE. 

L*ter  (PrlBfoil-XltMr),  cobmaldu  ismaiei,   i   Himte   d'Orial ,   proM 

1**  rigimànt  da  apibii.  duu  la  In  lectioa  da  cadra  de  l'ctal- 

Detraai  rNioolu-Oillea-TauuiDl],  maior  ginénl. 

caloaddaS'  rt^înaaldg  (pahia.  Ladndt  d« la  Cfainihv,  casBudoI 

BmmI,  rauDUidaDl  le  39"  d«  ligna  la  H7.   rigiBiiHil  d'ialanteriH. 

i  l'umte  d'OrNDl.  De  CarDaddet,  coniniMHUnl   te  14' 

V«T(é,  oanmaadaQl  la  37*  ds   ligqa  ruinent  d'iofaaieria. 

k  l'arBéa  d'OriaaI.  Dobb;,  ooauMMUnl  la  Gâ>  ritianl 

Niol,  ONBBandaat  la  11*  de  [igné  à  d'iofinirrie. 

Cannta  d'Oricat.  Ptrigot,  coainaDdaBl  la   labdinini 

~ de  Bonc  (AJgirie). 

Bofer,  coamaadaat  la    8*  r^poMl 


Orieat. 

BUoebard    {Oeor|ea-BagiB«),    coia-  HaTsl,  SHUBaBdaBl   le  I-  régiMat 

naadanl  le  1"  régineiil  de  grenadian  da  rtrabiniari. 

de  la  garde  impériale,  en  OrieBl.  Da     Cldrembanlt.     CDumaDdaBl    k 

Daeaea  (  Clauda-Thtodora  ),     wm-  3*  régimnit  de  chaaitan  à  cheial. 

nandanl  la  7'  régiBicnt    de    ligne,    en  Lion,  caauDBadaBt  le  l*r  rtglHOBt  <lt 

Orient.  hunnte. 

Diunant     (Charlea-Léon) ,    eomman-  Duheme,  coniBiandaM  le  T>  rfgÎBal 

dent    la  3b*    riginenl  da   Jifae,   en  de  dri|;i>ii*. 

Orieat.  Tiuerand,  commaBdant  U  garde  de 

Qoae  (Françoia-Augiuta),  comman-  Parii 

daal  la  a<  réginent  da  ligue,  en  Orienl.  OchienbeiB,  ckaf  do  diparleneal  ■■■ 

Da       Perrabauc      (Jean-Antoine-  litaire  es  Sniiae,  Donné   mUtrtti- 

Edoaard-FordiBand) ,    eommandanl   la  Inuifir,  diargè  da  l'orguiiaBlieo  Mdt 

t**  régimaat  daehBMrand'ArriqBe,  ea  eaaaiaadenMBt  de  la   leconde    Ugina 

OrienL  Itnngtra. 
'       la  1*  régimanl  de 


lUKINB  UT^ULB. 

*  Amiral,  H,  le  lice-amiral  Bntat  de  H.  Jaoqniaat,  promn  aa  grade  de 
(AntandJoaepb),  ewiiBBiidaat  au  «bef  tice-amiral,  H.  le  caBln-aniral  eaole 
reacadre  da  la  Méditarranie.  Bouët-WilUsiBes. 

*  CamnaBdaiit  cD  ïliarde  ladiiiaion  *  ComniaiidaDt  en  cberde  Udiiiiim 
UTalada  Leiant  et  du  corps  expidi-  usiale  de  la  Balliqaa,  U.  le  cnolre- lai- 
lioBuaire  an  Grèce,    en   itmpUcaMant  rai  Penaud. 


CONSEIL  UUNICIPAL  DE  LA  VILLE  DE  PABIS. 

'  Hembrta,  IIM.  Banal  (Ferdinand),  adiwfear. 

BajTct,  cenieur  de    la  haaqat 
France,  nenibre  de  ta  ckuabte  da  en 
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BilT.Dd,    wj„a\c    <lM>i|<ati     do 

Le  I>.fr<i,  tDCMn  [.rMdnt  d>  tnlm- 

cl»Dt<. 

ul  et  Dwnibni  da  U  cbubn  da  oob- 

fioDUCpiitr.  cMidllei-  d-Btat. 

Le  cDote  do  BratMil,  ■éuteur. 

Legend™,  néiociaal. 

Ch«ii  d'Eit-Angc,  woot. 

Morfaa     [Brn«t;  .  aiiwt ,     aneiaB 

dtnt  de  h  cour  imptriiU  de  Pacii. 

Le    marqai*  da  Putoret,   •iiulear. 

Deltcioii  (EngtnE),  peintre. 

Denière,  r.bricDl  debreue.,  me.- 

Péroort,  eawiller  k  Ta  Mur  de  c*.- 

bra  4<i   tribvnd  el  de  la  chambre  de  talion. 

conmerce  de  Paria.  Pelooie,  membre  de  t'initilul,  prA- 

DeiÎDck,  nembre  di  corpt   Itgifla-  aidint  de  la  comniuSan  dea  monnaie*. 

ilalif,  ancien  préiidenl   dn  tribunal  de  Përier,  juge  de  paîi  du  B*  airondit- 

Didot     (Amhniiie'Firniii],     impri- 

Dabarlr,  jnged'iDitrncliDD  an  Irîbn-     

Dal  de  première  initanca  de  la  Seine.  De  Kofer,  tonieillfr   d'Étal,  procn- 

Dnmaa,  lénaleur,  membre  de  l'Initi-  renr  ftairt\   impérial  pria  la  cour  de 

tn(,  tïce-pri(idtn(  dn  conieil  impérial  cawatran. 

de  rinalraclion  pabliqne.  Ségalu,  membre  de  rAcadènie  !■• 

Datilteul,  procarenr  général  impérial  périala  de  médedne. 

prè*  la  conr  dea  comptât.  Thajer  (Edonard),  aénatenr,    ancien 

Bck,  fondeur,    préaident  dn  Eoudl  dinvleur  général  dei  poetei. 

dea  prud'liomm».  Tliibtut  (Germain),  dépnlé  afl  corp* 

Foacbé-Lepcitttier,  membre  du  corp*  légiilRtif,  iice-préiideDl  da  la  chambre 

légitUlif.  de  rommer»  de  Paria. 

Pou  cher  [yiclor],  eonaeillcT  k  lacoar  Tbierry,  docteur  en  cbirnrfia. 

de  caualion.  Tronebon,  ancien  maire  da  9*  am»- 

PrènfD,  Botaire.  diavmrnt. 

Herman.  conieiller  d'EUt.  Varin,  négociant,   maire  WrUnt  do 

LimT  rBagéue),  eonaeiller  k  la  mur  V  arrondiaiemenl. 


ORDRE  IUPËSIA.L  DE  U.  LËOION  D'HONNEUR. 

Qraadt-Cnix.  De  Roalolan,  géofral  de  dhinoD,  ai- 

MU.  Comte  RegnaultdeSalnt-Iean-d'An- 

Barodw,  préildent  da  contril   d'B-  géljr,  général    de  diiiaion,  linatenr. 

lat.  Carrelet,  giioéral  de  diTiiion,  «én»- 

Cwirobert    (CortaiD) ,    naréchal    de  leur. 

France,   aénaleor.  Troplong,  préaideal  dn  Séoat. 

Hagnr,  miniilredaa  Eaancet,  féoi-  Abbatncd,    gardoMlea-aceapT,  aéna- 

De  Hac-HahoD,  général  de  diiiabn,  Dnc  de  Saint-Simon,  général  d*   di- 

■loatenr.  lidoo,  aénataur. 

aidf  de  camp  de  l'GnipereDr.  * 

BoaqnrI,  marécbal  de  France,  aéna-  Ferdinand,     ei-emperear     d'Anlri. 
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B<  k.  r.  et'  R.  Pcr(lbiU(Ml*iwi- 
ll*P'.Jo«pk,  Irireda  l'BnpcrcQr. 

Prince  de  HetleroiA. 

Comw  KoTIowialh,  rcM-miréckal. 

Conle  ScDin  di  Piluch. 

Comte  de  Buul-S[:li4ugniteln',  dJdû- 
Ire  ddaffaires  tirtai-itet  d'Kuiricbe. 

Le  mariraia   Guillaume  da  Bule. 

Lo-iii,  ei-roi  de  B«Ti«n. 

l*apa\àl'',rcida'Ètlftt. 

Comle  (te  Brîéy,  incirn  minUm  d«i 
■fftlKM  flrangirei  de  Belpqse. 

Nothomb,  aacien  miaiitra  de  l'iaU- 
tIcuV  de  Belgique. 

Decliunpi,  aclen'oiliilitre  daa  af- 
fairef  étranfim  deBelgii)iie. 

D'BoHiehmidl  de  Boteigne,  aBcica 
mtaiftre  dei  aETurei  étrangères  de  Bel- 

(MO*. 

'  UopoMidaedeStabeBl,  priacerajal 

d«  Belfiqae. 

De  Riqnet ,  eomle  de  Caraman, 
prince  de  Cfaïmay,  emaji  eitnordi- 
naire  àe  Belgique. 

De  Brouiltre  (Henri),  mlniitre  d«> 
alTairei  élMagèrei  de  Bctgiqne. 

Pirrrs  U,  emperaar  dn  Bi^il. 

Pereira  de  Velconcetloi. 

Aranje  Lima  iticmnle  da  Olidd*. 

Barun  da  HoDlalagre. 

Kfarqni*  d'Hanaben. 

Chrllien-Frtdèrk  (Charte*),  rai  da 

Prince  FrMtric-FenUntiid,  oncle  da 
roi  da  DaaettarL: 

Comte  da  RaTenlIow-Criminil,  ancien 
■iniWra  diOaneoMick. 

Coule  daUannetkjald-SaBaaê,  grand 
n  de  S.  M.  le  ni  do  Oan»- 


de  h 


«  de»  affaire* 


.   Slùhme,  ancien  mi 
AtnDgtret  de  Dasen 

De  fialov,  tieuleuBl-g^néml  nn  ier> 
fit»  du  roi  Je  Duumetk. 

Said-Pjicha,  ilce-ro!  d'EgTple. 
'Don  Carloi-MariB>liidaro  ,  infant 
d'Eipagna,  bdcIo.  de  la  rcina. 

Don  Pranciaea  d>  Paula  Antonio  In- 
Taald'Eipagne,  onde  de  la  rains. 

DoaFraociicO  da  Aii*.  mari  de  la 
raina  d'Ripagne. 

DenJMcApMtichï  Vatni,  ancien 
niaiilte  delà  gaerre  d'Eipagne. 


urine  JS^Etp^Bt. 
Hoacolo  da'AltKuira. 
Erparlero,  ducdc  la  Victoire. 
HarqBxide  Hirallore*. 
Martinei  da  la  Roia. 

Dnc'deRiaazarfa. 

latariti,  lacicn  pritidnl  do 
dm  mialatrai  d^Eipagne. 

Marquii  da  Pidal,  atteled 
de*  affiIroélriDgtrei  d'Eipag 

Conclu,  capitaina-gtocTal. 
'  Dm  de  Sotamaynr,  ei-u 
d'Eipagno. 

Due  de  Berwiek  et  d'Ali», 
d'Espagne  de  f  eta>«a. 
~    Cardinal  AntonellI,  •ecrilairo 
dM  Suti  Romaiiif . 

Duc  de  Cambridge. 
^    S?r  Edmmd  Lyoni,   eivral 
Grande-Bretagne. 

Sir  Janua  BîoiinDn. 'général 

Sir  Georgea  Btdwd,  lilem, 

Olhon,  r«i  de  fa  Criée. 

Londo*,  nadea  miniitre  de  ta 
'  Prince    Frédtrie   de 


Baron  da  N^«ll. 
Baron  de  Zaylen  de  N^eielu 
De  Sombock,  mJnidTB  de*  alTaiiti 
étrangère*  de  Niçrianda. 

Baroo    de  Fagal    ei-minittn  plhi- 
patmrieirede  Kéerlanda. 

S.  M.  Nair4d-Din,  tcbab  d.  P«ne. 
Hirw-AgB-Khaa,    ptoaier   miniiCrt 
da  «chah  de  Pêne. 

Ferdinand,  mi  régent  de  Portogal, 
Jertii  d'Aionguia. 
Maréchal  doc  de  Saldauha. 
Dua  Pedro  V.  roi  de  PoitDgal. 
Le  doc  d'Opurlo,  fièit  de  S.  U.  h 
roi  de  Porlagal. 

Le  ticamte  de  Carreira,  goarenieir 
de  S.  H.  le  roi  de  Portngal. 
■   Frédéric  -  GnilUnme    IV,    roi    Je 
PrluM. 

Comte  de  Bueklmlli. 
Baron  de  Werther. 
Baron  de   UanteulTel.   niaiitre  de* 
alTairei  étrangèm  de  PnnH. 

Victor -Em manne]  Il ,  roi  de  SarJii- 

'  Cheraliv  M 


■od-AsHlie. 
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Huqoii  da  Ricard,  gWntde  bri- 

O'Artoii,  géntrti  dediiiiM. 
Cauthitr  de  LiTcnlerw,  léqéral  i» 
briful». 

BoTcr,  gintrml  de  dÏTiiion. 


Allard,  iMnl  dé  bngadé. 
IMaddé,  eolobal  Aâtai 


Philippe,  coIun«l  •)'JU['in*ior. 
Voit  (Cuimir),  Dobin  kionorain. 
De  Riberolles,  coDMilIer'iiifJtre  4** 


BvoD  Breuier,  nioUtra  plJnîiwlM- 

Thlrj,  séotnl  da  dliùim. 
DalHne,  M. 
PlU,  U. 

DdIm:,  id. 

Ptund.  conlre-aDiirkl. 
RiganUdeGenODillT,  id. 
DaifCremaDl,  giniral  da  diiûion. . 
Ingrei,  peintre,  membre   de  l'Iutî- 

Odel-PeltioD,  ecnitrc-iaiird. 
De  Tariu,  gtatnl  de  diiiiion. 
D'AlloBvilla,  id. 


willar  d'Etat. 

Oniltoû,  coDlre4aiin1. 

DuBM,  membre  de  riMtitat,  •!■■' 


Dnc  de   CaabacJrh,   (rand  matin 
de»  Gdrtmdniee,,steete«r. 

BilJentl,   miDiilr«  de  l'ietinaar,  i^ 


CbeTTcan,  prAret  de    U  Lainè-ïoli- 

Da  Heniqve,  prtrel  dé  U  Gmùtda. 

Ag*îlj,  génial  de  tirÎEBife. 

Le  Bgrar.  id. 

CliBlrydeUraae,îd. 

La  Pont  de  Viliterc,  id. 

Oailu,  éd. 

Fririon.id. 

ttarqoUde  Boiitrc,  coiinél  d'^- 

Angol,  InlcDdaDl  BifilaÎTe. 
De  VigDollei.  calooei. 
Baudros,  DiMee 


■pecteor  de  Ter- 
I  iteéral  de  h 


Durand  d'Ubraje,  Id. 
Pari),  capitaiue  de  laJi 
Collet,  id. 


u  CbUeau,  colaael  criDlàD- 


DeLoraje,  id. 
BoDJean,  ténaUtu. 
De  Sèie,  prenieT  prjaidnt  de  la 
eonr  impériale  de  Pwtiar*. 


MH.  'Tooraier,  géoéral  de  brigade. 

De  Nona,  Id, 

D'Ectiane  de  Cbaaiaegroa  de  Lirai, 

Lin!h«,  id. 
De  Layrilx,  id. 
PriTatde  Oarillia,  coknd. 
Bepiieat  de  la  TlUeboiiBet,  coloud 


Foir««,  inipeetaBT  iMral  dea  | 
•t  cbatuib. 
Ji-beo-AbdaUab-ooT^Sid], 
Fniward,  (énéral  de  brinde. 
Troeba.  id. 
Bonrbaki,  id. 

Jarru,  eidoBel  d'IUt-BaJor. 
Lebnn.  id. 

BeuoB,  lieatenant-colaiiel. 
Dan  (in,  ralonel, 
Orianne,  id. 
Lalerrade,  id. 


■,Got)'^lc 


Taffirt  ia  Stial-Germain,  cipitaiM 
■laraiuean. 

Janoin',  là. 
CbaigoeiD,  id. 

D'AnpIl  i»  Kluiiléld,  (inénil    de 
bfipiàa. 

Galllet  dit  Det|rot>,  ealoncl. 

ChiTmlitr  (Uicfail).  conuiller  d-ËM. 

Dalaeroix,  pcipire. 

Godin,  id. 

Vajraia  de  OarCeoitM,  coIodcI. 

Ooilbctl,  npitwM  it  Ykiiwan. 

OmiMt,  id. 

Lorîti,  coloacl  de  grodannerle. 

Le  Plaj,  caueîller  d'État. 

BiMebrt,  coIddcI  de  gendlrinerie- 

BaadiD,  promiac  lectébire  d'uni]»- 


*  OJfieitn. 

thrqnii  de  ChUeureBwd. 

Duc  d'Abnntè». 

Giilnrd. 

Saiote-GUir  DeTiila. 

Cutelnaii. 

De  Cbualeillee, 

Rqaetde  Brucim. 

Pejol. 

Le  bBniB  Petit  de  Besprerp 

Beeqnet  de  Sodu^ 

Seyinoar  de  Caortuit. 

Gardercni  de  BoiiM. 

Fmn. 

ChipMt. 

Piniie  d'Iiof. 

Martin  de  lÂialle. 

Hdilor. 

GBDtliier  d'HMtleMfre. 


Horlal  de  Veag;,  colonel. 
Préat,  iitepdaot  mifiMire. 
Si'nKuief,    colonel,     conumadant  dfl 

Leroax,  licDlenant-ealanel,  id. 

B'juijkdci  oolaneli 

Daronr,  id. 

Le  Rouxeen  RMeuwarl,  id. 

Satlonda  Clonard^.id. 

Reaiajre,  id. 

Nuon,  id. 

Canui,  id. 

Andoaillf  ,  direetear  aa  niniiUre 
duGnai«e*. 

Prétol,  direclear  des  coutraclioM 
nanlei  k  Lorient, 

Pageot  dei  Noulitrei,  canniiuira 
■ènéral  de  le  meriiie. 

Le  GnilloB  de  Peuarae,  eapitaiM 

Choparl,  id. 

Hocqiard,  aecrMaire  de  Sa  H^U 
TEmpenar. 
Conte  de  NienwnlLercke,  diiecEaBr 


Barrai. 

Btrard. 

LeConriBaUdeQona. 

Mourier. 

Comte  de  Ségor  d'Afeen 

Blanche. 

Vaiite. 

Hajoard  de  Franc. 

Prince  de  le  Toerd'An* 


D.  PéruMie. 

Seride. 

S;  Mcilianied  Sfbir, 

6d  Hadî  Onl-Herah. 

LalTon  de  LaOt^bet. 

tjehhiie  de  Sainte-Hene. 

Talabol. 

De  Talibrtpe. 

JUi  ligne. 

Mathieu. 

CIÎBcbaBf. 

SIbille. 

De  Roaiacau  de  Fnyalle. 

Péiilaier. 

Tardjr  de  Mtntmel. 

Dnereit  de  Vilkwne. 

Beroa  Ronuïn. 
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Borclly. 
Mélititr. 

Hlllorf. 

Harqaii  da  BrifM. 

Kwhlin. 

Henriqiul  Dnponl. 

Urine. 

Cibal. 

Barjc. 

LalnvaMC. 

Dupr«. 

Baron  DnperrA, 

Arltt-Dafaar. 
DvraODt  de  riatlilul. 


Railla,  dtpaté. 
Labdir  Oiil-el-lladj. 
el-Hokrani. 


ce    Bouparla    (Loaii-Laden) , 
te  de  Canaont-Larorce,  aiaa  ' 


Biet. 

Mgr.  HenjatMl. 

Diea. 

Didot. 

Dnplui. 

Pamard. 
Trébuchât. 


ORDRES  ÉTRANGERS. 


Lispeld  dt  Btlgiqn» 

•  Conmandenr.  HM.  OalaDiI  de 
Lansuerue(ReB<-ADgnitin),  lieulanant 
coIdwI    aux    cnirauiei*   da    la    garde 

■  Omcien.MH.DaiitlierCEJini^ndJ. 
capitaine  aax  gnide*.  I'ud  dee  officiera 
d'ordoDBaDce  de  S.  H. 

Bicbebé  (Aagaite.UidoreJaieph], 
maire  de  IJtle. 

Faii  (lidrfanaa) ,  clicf  d'eicadroa 
d'artillerie,  I'ud  de*  DlBcien  d'ordon- 
nance de  S.  H. 

'  CliaiBiiert,  UH.  Lecliatelller 
(Looia),  ingénieur  en  cbeT  dea  minei. 

Grfterin  (Diendouné),  directeur  dee 
doaanea  et  dea  contribaliant  ïndireclea 
t  Talenelennea. 

Bellaogé     (Joaeph-LoDia-HippoIrte), 

da  Nord. 

Le  comle  de  Brlej  (Harie^unille- 
Alberl). 

Halet  (Emile) ,  prefeeeenr  à  rfcole 
d'artillerie  de  Douai. 


cberd'ei 


CkiHt  Néerlandaù. 

*  Orud-croii.  (La  décoratinn  eat 
porUe  en  étlarpe  atcc  pliqoa  anr  la 
poilrioe.)  U.  Harej-Uonge  (GaiilaDtna 
SUnlilai),  général  de  dimioa. 

lie  inarqalt  de  la  Grange,  aénatear. 

'CoDiniandean.M.FaTt(llderoDi>e), 
'  -"--- -Jdron  d'artillerie,  Ton  dea  otft- 
cleri  d'ordonnance  de  S,  H. 

PeMalore  (Jean-Kcrre),  connt  |é- 
lèral  dea  Païi-Baa. 

CanmonI  (Arciaie),  iDeabra  carrai- 
pondant  de  l'Inalilnt 

Favai  {LooiiJaeqDea-AntoiDe),  lien- 
tenanl-colonel  de  gendarmerie. 

Jacqoinot  (MaiiiailieD-Aagiute),  le- 
critaire  général  de  la  préfeetora  da  la 
Mowlle. 

'Cberaliera.  MM.  Panel  (Uon- 
Laai rat-George- Joieph) ,  aona-prdreli 
TbiouTille. 

Araend  (Emetl),  atlnckj  an  miub- 
tira  dea  affairée  ftrangirea. 

Liou  nétrlaiidaiM, 

-Cbevalien.  HH.  Hnlet  (BMile)  pi«- 


-,  Google 
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banr  h  l'école  d'artiIWit  dl  DomL  •  CheiaKw.   M.    fbtVmtt  f^bmm). 

FùM  (Ei^èm-Itlk}  ,  eonaU  pcki-      .rtùie  peintre, 
dpat  aa  niaiilira  de  U  goam. 

£a  CoaroKM  ^  /(r  i'^afriei*. 

•  Cbanlicr.  M.  h-  «Mb  da  Bricf 
.  >  f  Cluw.    BL   Ulng  (eawgto-     (Huw^Iainillt-AJIwrt). 
Nicdu-Harc),    t^ainl   da    diviùm, 
■iutour.  PUUrpt    U 

*  3*  clana.  HU.  la  baron    CboU 
(JoadiiM],  lUuliè  da  M|atiiNi  àYiadM. 

La  aarqni*  da  CbUon-Sananl,  te-         .  Cbenlm-.  H.  Daaaarc  CEastae), 
crMaJre  de  Utalion  b  Tieun.  Muni  gioéral  de  FtanDB. 

Orirt  A  PrùxeoU-Ia—pk. 


H.  Danmi 
nd},  adjoint 
OrdraA  léopM.  (Gînmde). 

'  Grand-cnili.    KM.    le  Uron   de 
Bonrqncney  (Frmçoia-Adolpbo)  ,  en- 

Toyt  eitraordinairg  el  miniitrc  pUni-  .  Chcnlîcr  da  3*  clioa.  M.  Pt 

potentûire  à  Vienne.  fet  de  Kerkillel  (Cl.nlw-Marie).  < 

■  - d.  Sarre  (H.reù  «1 .  pre-  ^„  j,  „i,^,; 


w  ucrilûre  da  légalioB  il  Vi 
L'Aiçlt  raugf  dt 


SirapkiiuiUSMt. 


'  3'   Cla»e     M.    D.n«  ;4lplioi«-  *  Camméndenr  ™ia-*roIi.  S.  E«c 

Franii^M^l,  î«:riX  da  lég.U^  «j,  ^=«-  ""•""«  *«  ''  -"'-  "  ** 

*"-  lît^â.  M.  FlaliA  (Jein-Bipliilo.  "■  ' 

Vielor},lieuteMnt  de  Hipear»-poii>piaT».  ™ 

4-  C\MMMt.   MM.  Block  (MaïKiee),  ?«"«"■ 

KuMbaf  au  mieiitè..  de  l'ar-o-Uu^.  ^.^       ^    ^ 

d&coamercectdetUii'auipnbliu.  i^apt*  a.  imc. 


ColoBoa  WalnriU,  Bi- 
det aRairaa  ftranfarei  de  Ttm- 


Ciapilr, 


Ordrt  d'Albert  U   Valfn^aK,  S<m*. 
*  Grand-enii.  M.  le  barun  da  Boai- 


BcriUer 


L'Util*  pe'ura  Je  Suèd*. 

'  Cbe*alier.  U.  PelouK  (TkfapU» 
Jalei),  maabra  da  l'Iutitat. 

Ordre  dtWmMm. 


*  OraBd-eroix.    M.    U   mrqmh  da  Dm   Mt^UU,  d»  SWfw. 

FWribW..Vb^r'(«*-TM.|*il.),'-i-  .  _  ^   '  _,    _,    . 

nUlro  pUnipolaiiliaire.  5'  d"»»».  *"■  l«»M    •*!.  •" 
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aiTfÔneai 


ilcsT    gfaénl  dn 


*  3<  cluM,  BIH.  da  Hraocl,  g^ntral 
de  brig*d«. 

Tli«naa  (JoM|ih-Viebir),  général  da 
bliniile. 

Nemn-Deimireit,  coIodsI  d'<l*l- 
■HJDra  {miBuar  aido  da  cunp  da  S.  A- 
I.  le  prince  MapoléoD. 

Clar,  CQlpnel  du  1.  KaaTSi. 

De  Capa,  lisntenvil-colaiiel  d'iafao- 

Labadie,  colooal  da  lO-  t^cr. . 

De  la  Ronciire  Le  Nourj',  etpiMiaa 
da  naiiiaaa,  commandant  le  Roland. 

De  Hartimprej  (Edmund-Ctiarlaa), 
linfral  de  diiiiioB. 

De  la  Uottarauga  (Edouard- Joiaph), 
tiatnl  da  diTÛieii. 

ti\a\  (LuDicRené).  gtniral  da  bri- 
gade. 

.    De    WLiBiiffaR    (EnmiDiMl-Filix}  , 
géaûBl  de  brifada, 

CoarUt  da   Ciatoy    (Ernetl-Loai*- 
Oalaie),  lèverai  da  brt^e. 
'   CawaigBvIla*  (JuHpb-Charlei-AD - 
theina),  général  de  brigade. 

Benret  (Qcarge),  général  da  brigade. 

Rujoai  (Canalant-CaUiteJ,  coloiul 
d'iwUAaria. 

Da  Fcraboii  c  (  Jean- A  n  iDÎne-Edouard 
Fcrdiaaiidj,  colonel  do  In  cbaueora 
d'Afriqne. 

Bluc  de  Molinei  (Harie-Siiaphin], 


Ulerrade  (Ganala-Harie-Léon),  co- 
longl  da  SO*  de  ligoe. 

lIsiraaB  da  Cudroij  (Rané),  intpao* 
leor  général  dei  Ënascei 

Bndin  (Joiapb],  pajeor  génà-al  da 
fariBéed'Oritnt. 

,    Bfrtia-DBchaWau      (Léacdra^Adal- 
pbc-Jwçpbj,  colonel  du  4>  d'iBrauterie 

■  «*  ctaate  MM.  Hariani  (Jowpli- 
Lonia-TlwiiiD-MiDrice-Jérdnie}  ,  chaf 
d*c(CBdroD  d'élal-major,  aida  de  camp 
da  prince  Jérôme. 

De  Place  (GfuUie-Heurî)  ,  ehef' 
d'cKadron  d'élat-miyor. 

Bouche  (Thèodore-Adolplie} ,  aona- 
lotnidaDl  militaira. 

De  Sorbiera  (Deoii-BcDiaDiinl,  colo' 
mI  dp  IS*  de  ligne. 


(Noël), 

d'eiai-najor. 

Renion  (Praoçria-fiogelbaTt),  lieata- 
aant-coleiri  d'éul-mejor. 

De  Gramnont,  due  de  Leipavra 
(Aoloiae-Léun-Aiiguite)  ,  lieulenaat' 
colonel  du  i'  coiraHiera- 

Le  baroo  Nieolaj  (Jean-Charlea- 
Valriè-Nicelai^  RenteiiaDl-coloDel  da 
as*  de  Kgna. 

Méric  de  BetlfToB  (Jean-P>«n«> 
Victor).  lieutananl-^idoBel  da  33*  de 

Farîa  -  Léféqaa  (Laoîi  -  HklieT - 
Edouard],  lieuteaaDli.coloD»(  da  le  li- 
gimeot  de  la  léfion  Hrangtre. 

Mouton  (Prasçoîi-Henrl].  chef  d'ea- 
eadrwi  dn    t»  ehaMeura  d'Afriqne; 

Bourgeoil  (Louia-Cbarlei),  olBciar 
princi|Ml  dei  (ubaiilaocea. 

Pâlit  (Etieune),  officiar  principal  de 
l'admîni  itralion  dea  fadpilani. 

Crachat  (Aploine],télériD«iTa  de  1m 

Perier.  nédecia  chef  de  l'ambalanca. 

Beaaao,  àitt  d'eicadron  d'«la(-raa. 
jor  de  la  3*  diiiiloD  de  l'armée  d'O- 
rient. 

Dnboit,  cbcf  de  bataillon  do  génie. 

Bertrand,  cbefd'eacadrofld'eriillerie. 

Canbert,  ehef  de  ba'aiDoa  dn  t9>bB- 
Uillon  de  cbapuun  à  pied. 

Adam,  cfaef  de  bataillon  an  ïiiima- 

Reybaod,  cbef  de  balaîllon  d'infan- 
lirig  de  marine. 

Ublane,  ehefde  batalItonaoSÏ,  léger 
b'  daite,  HH.    le  baron  Kouiicao 
(Anloine-Pran;oii>  -  Napoléon) ,    agent 
cootolaira  il  Brouue. 

Berthemy  (Julca-Fiançoii-OiulaTe), 
■acre  lai  red'ambaaHdcàConitanlinople 
Harlug  (Edmond-Benrr-Daiid),  chef 
d'escadron  d'état-majoe . 

Mcot  (Pierre-BeBott),  at^ndanl  ea 
premier  dea  boreanx  da  l'intendaiN» 
militaire. 

Mengiu-Lecreatt  (Albart-Nicolai)  , 
«apilaine  an  a>rigimant  dn  génie. 

Leioj  (Henri-Alexandre),  eapiloina 
d'artillerie. 

Piqinaial  (Lod*- Alfred),  eapilune 
d'<l*(-Baj..r. 

'    LafoB  (Anmate-Guatare},  eapilaina 
d'état- major. 
<  Dorlodot  dea  Baaarta  (TModore)    , 
cnpitaine  d'artillerie. 


oglc 


252  appe: 

Crwuit  (Jeu-Caiulul),  capiUioe 
d'arllllsria. 

Bfinnnd  (Honoié),  capiUiiH  an  3i 
réfiBail  de  la  1  n^IifiOB  èlraBsère. 

Gabriel  li  (Antniu),  capilaiin  «d  3* 
réf  iBMit  de  la  11  légion  étraagcrs. 

Ftirier  (Ticlor.Louii-FraBçoii],  ca- 
pital ne  (u  lir  de  ■ooaiet. 

RouiHt     (GeDTsea-Louii-ClurlMj  , 

SioMulD    (Picrre-DeDÛ)  ,   caTiiUiae 

Bntcfaet  (Alaiandre-Auguile),  icapi< 
laine  u  a8<  de  lipM. 

Paria  {Charln-Lonii),  eapitaina  an 
39.deli|H. 

Gr«iailtet  (Augaatin-Anne-EBièna), 
capitaine  au  J9>  du  lî|De. 

Meuelol  (Adnipbe),  capitaine  aNSO* 
d.  lii».. 

Siluarelli  [Prançai»-\  iuccnt).  capi- 
taine anSOide  ligne. 

De  Btrmmi  (Caaimir-Fierre-Adol- 
phe],  capitaine  an  BIi  de  ligne. 

Seatelli  [Pariiio),  capitaine    an   9S< 

Ducihel  (Liuden-Piarre'JeBii].  capi- 
taine an  9li<  de  ligne. 

D«  Sardi   (Acbille) ,   liantenant  de 


Peni  Piaaai,  capUarni 
aida  de  camp  de  S.   A.  l.  le  prince 
Napoléon. 

Tooca*  (Joeeph-Pranfoi*  '  Paacal] , 
foamiaBeiir  de    l'eecadre    fraoçaiee    k 


Du  Nieiam,   il  Tww* 


Du  &HMW,  de  OAn. 


Henri],     oODDHi 
ReiMt. 

B«-ger  Je  ïiirer  (Jalea),  nwabie  <k 

StitiFDal  (J(ao-l>aafDu),  dojadi 
la  facalté  de*  lelm  de  Dij« 

YéMDin  [Harie-Angutin-Engtac). 
Tiei-eaniu!  Je  Crtce  k  Lfea. 

Emaaid  (  Edonard-Pierr^Harie- 
Jowph;.  chef  rie  bnreiB  aa  niaîrtin 
deiEiiinCM. 

Gaedeo  (Edonanl),  c 


D»     St-Grigairt-lt-armid  ,     Slalf 


poteatiaire  à  Waehinglon. 

Le  prince  de  Latonr  d'AaTergw- 
Lanragnnia  (Henrï-Godefroy-ElefaBid' 
Alphunae).  niaietre  pifaipeteatiiie  • 
Wnimar. 

Saaian  (Leain),   gêntral  de  brigiie. 

Le  baron  Onnryda  Roalaa,  BiniMn 
plénipotentiaiie. 

Le  baron    Fririoe 
t^néral  de  brigade. 

'  Conmandenri,  HH  Diea  (Leeif 
Hippoljte).  priFet  de  la   llanle-Seiet. 

De  Plœâc  (Aleiandre-Marie-Sébec 
lien),  inipectear  dei  finança. 

Bngon  d'AagioMrt  (AnloÎM-Ekan- 
Piançoia)  ,    lieelanaat-cotoiMl    d'éW- 

Vigonroai  (Charka-Jaeqaet  -  Hj» 
dnthe),  licDfeaant  KtAoaA  ,  eemau- 
daotdeplaceàMarKiiro. 

FIotJ  (TUodere),  itealenaet-cobed 
iD  Vf  régimeot  d'inranterie  delipe- 

Barbarr   (Pierre-Loaia).  chef  de  b 


'  Officiera,  MM.  Thibault  (Pierre- 
Lonii],  chef  de  bnraan  de*  aabaiilancei 
■a  miniitèra  ie  ta  nuiine. 

DeNdlenl  (Angaitin-Céiar), féranl  nialtre  de  la  „ 
daooMuUt  do  Panama.  Flandin  {Je*n>Piem),  cM  dabe- 

La     Perrière  ,     adminiatralear  dea  rean  na    Biniilïre  da  la  la  gnna. 
eontribatione   indiredea    an   niniatère  Clappier(Fé1ii-PrBnçoi>-LgBii),ckf 

deiflnaneei.  d'eacadron  d'artillerie. 

Ricard  (Phi! ippel,  ehirargien  en  ckef  De  Criircwir  (GniUanse-Aleni- 

de  l'bApiUI  dn  Midi.  dre-Saint  John},   préfet  da  Beethf 

Dolirna  (Camille},   attaché  d'anba*-  do-Klidae. 
a*de.  Qnittarar  [Piètre},  coIohI  dt  U*^ 

*  Gb«f*Uet*,  U.  Démet  (Wllfiid.  ligin. 
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AI>U  (BalUlMj-Hidnl),  eBM(M 

TboDard   (Jila>-OuU*«-Ailolplw), 

h-eiHBiiuHurs  de  mriM. 

BroqMt  (VidOTwAnèaa},  uak-iMi- 


Pérkasd  da  GrafilloD  ([Ieclot-J»> 
■epb-SBUnne),   UcnUDinl-ooloBd  d'i> 

Bcrtiaiid  (Jean-Proipar],  chef  d'«*- 
caxlm  d'itiUa^or. 

1«  Utob  ds  Bdculcl  (Outoo), 
■ociiUir*  d«  ItgatioD  à  TuHa. 

La  licomta  da  CilTiaoot  (JmD- 
Baptiile-Albcrl),  mttra  du   raqnélM 

D*  CUireoioM  (Alciaulra),  ptiM 
àa  la  BanU-Uir*. 

Danud  Stiiit-Amand  (Alciandre- 
LiOfiii-AilvIplw].  préfet   de     Vanclnte. 

CofflnitKi  (Giégoir«-Gu|uird-F*)ii) 
coloucJ  de  3t  TcgimeDl  da  fiai». 

Huujar  (  Léonce-  Pierre-Lonû  )  , 
conaol  da  Frino*  *  ABOtne. 

Vailiapt  (Aaloine-PaBl) ,    aédecia 

DudndCi  (Pi>rr»-ABluiM-ADgutle) 
membre  da  eonuil  gtséraJ   du  .Lot. 
De  NoIUnl(AagBMiD-Céur},  («ruil 


Honnier  (EugèoB-HalhieD-GdMnd), 
propriétaire  de  forgiea 

La  coKle  Taillepied  de  Bond;  (Jnlea- 
Loaii-Eiaile-Kobert),  !•  aeeréUii* 
d'arabauuk  à  Madnri. 

Da  Chabart  (  Puni- Antoine- A tcun- 
dre),  adjoiutau  oMira  il'Avi)[iion. 

Oniiand  (Heori),  agrée*  l'bre  da  la 
facallédemédeciaa  da  Paru. 

Geoffnjr  (Babeit-Cbarle*],  B«d«ùn 
aid«.tDa}or  du  at)>  da  Jîfine. 

Aatwral  (Loaii->Oabrie]},  lieutenant 

Koqaeacuart  (AufaUe),  LiaDlSBanl 
au  80I  da  ligna. 
Claiey  (Pierre),   tkulaoaiit  3a  I  li 

âappd  (Denii),  liaolcBaol  au  aO*  de 
ligna. 


*  Chctaliert,  HM.  Cornudel  (LAjb-      au  16.  de  ligi 


filwiot  (H«rc-Fran{oia),  licnlaiiMt 


Aleiandre-Ui 

Dangla*  (FraBfoii-Cuailla),  iupeo- 
tenrde  l'ecadiDie  de  CleruHwl. 

La  baron  Picbon  (TbéodDre),  coma] 
généraJ  à  Sniroe. 

De  CbalUre  de  U  Valette  (Charlaa- 
Alexandre],  eoniul  ■  Eneroom. 

Duboia  (EtieanB-Pnapar),     proen- 
raur  impérinl  à  Strubonrg.  Hnart   (Jean  -  Bapliili  -  Eugine-Jn' 

Droa  ( G uataiB- Adolphe],  nut-prirat      aaph),  nédecin  aidc-aajar. 
à  Cutet-âarroain.  Thiranbcni  (Franfoia),  liewtsaaot  ai 

Guillot  (Adalpbe-AnUiina-Paul),  d»*      tO>  régiment  d'iurantaria  de  ligna. 

Lribatioaa  dirctlci,  à         De  Poe  (Ltonj,  eDaeigna  da  Ta>>> 


Boiatiar   (Aagnila)i   aOBaJiaBlaaenl 

I  li.  d«  ligna. 

Balial  (Nicolaa),  connandanl  la  p^ 

kncier  militaire  da  BaaaDfon. 

Pero  (CMoenl-VictorJoeepd),  capi- 

jpe  d'éUt-oiajor. 

Domar  (  Paulin-Félix  ),  chirurgien 


Gnéret. 

Huai  (Marina  -  Etiaane  -  Lturaul) , 
chrr  de  diTiiioB  à  lamairie,  Haraeillo. 

Bnardin  (Pionfoia-Engiiia) ,  maire 
dePeama. 

Mare  da  Laroaga  (Loaîa-Charla^ 
lUii»-II«elor),  maire  da  Tain. 

Tnxhj  (Aleiandre^barlea-Niooloi- 
FranfOii),  capiUina  au  Vtf  de  ligna. 

De  Bulord  dEttwg  [Uuilianme- 
A>^l»OcU*e),     lienteoanl    d'état. 


Pcnaiil  [Aufiulin-Fardinand],  mat* 
tra-armurier  au  Ue*  régiment  û'ialoD- 
teria  de  ligne, 

Dt  PU,  la  clam. 

(La  décoration  e>l  portée  •  la  boulon> 


HH.    Dalabonrda   (  Ujppoljle  -  Jo- 
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prnpTiëttin. 

'  Cliatklien.    HH.    Vht    (I<u- 
Piwre),  (BcieB  BAfMiiDl. 


Joumli   [Gueii^a- Joa^à-U*- 


tra  âei  ra^uIlM  ad  cowdl  iTEwt. 

De  Postii  du  Honlbec  (Li>Bi*Jula). 
dMf  do  bifatlkn  H  1*  [«pMMt  il« 
gnnmdien  da  la  garde  impfaiale. 

L«BOBBi«r  (aercal*),  dwf  da  batoi^ 
loD  aa  4U>  ne  ligat- 

Vyiara  f  BIbabcUi-Haari'ADputlu), 
capiUiM  dVlilleria.  . 

Toamt    (&.tt(aMe-FMrx),  capiUiaa      ranl},  lUlaaiMr  a  Alger. 
da  gtoie. 

Aarniy  (H«nri),  aapilaiiw  da  géme. 

Degaillr  (Charialj,  capUain*  d'«Ul- 

SaiDt-Uan  (Harc-Jaan-Joacph- 
Edoaard),  capttaioa  aa  96*  da  ligna. 

Hottct  (Jeaa),  capiUùaa  aa  »•  d« 
Ufae. 


*). 


la  an  89>  d« 


Uiaaau89>daligi 
iMMta  (Lonia). 

Ca:rid  (Jean^i  capitaiM  aa  iO,  da 
Ugiw. 

Traaal  (Antaina-Ansualio],  capi- 
taineaa  îï.  de  ligna. 

Ricbard  (Etfama-Loiiia),  capiUina 
wi  !&•  de  ligaa. 

Givaonidi  (Piarre- Alignais))  officiai 
"   *    *  '  iDptaUe  daa  lubus- 


tr  (Lnciao), 


.UM.DaSBia(M)- 
rie-Alfrad),  nee^aiiraJ. 

La  «nUa  da  Bria;  (Hari^Cuiala- 
Albart). 

BiMid  (PUlippa).  chiratgiaa  a 
char  da  J'hapilal  da  Midi. 

'  Ghaialiara.  UU.  Palooia  (Tke- 
pkile-JulM],  Bobre  da  l'iaitilal. 

De  Caabît-Alaû  (  Cbarlaa  -  Pmk- 
Mana),  iotendanl  miliUira 

PiUnod-DaforgM  (Aa(iiala],  dd 
de  bureau  aa  niaîaMni  de  la  gwna 

Aiverl  IFéUi-AalaiBe},  dtafd'tKa- 
draa  d'étal-majur,  aida  da  Map  U 
oJauira  da  la  guam. 

Le  baroa  de  I*rocU-Lacarell«  (la- 
taine-Loua-Fordiaud) . 

De  Cadoina,  eomle  da  Ookiac  (J«- 
»qib-Julaa-Paul-Marie^r<»(mn),  •<- 
taêfaé  ao  waialira  daa  affaire*  Mnp 
girea.- 

Guealaa  (  Ephraoï-L 
ÏBapeateur    giairal    i 


Oealia  {MoriB-AiBi*),  directeur  de* 
contribatiani  directe!  à  Aiignoa. 
Coatj  (CUaient  J,  capitaia*  ou  f  â'T- 

Ltfnm  (Franco»),  eaplaine  aa  8. 

d'artilteria  diodU. 

Jania  (LoaiO'Henri-Fnlgcace),  def 
da  balaillan  aa  1ï*  da  ligoe. 

Foarnlar  (Proofoi*),  ca[Htaiiie  au 
aSodal^a. 

Caruei  îSTodatha),  capitaine  aa  IS. 

BartÛlen;  (BIagloiTa<âai),  capi- 
taine an  iO*  de  ligna. 

Albart  (Hilairc-Poljdora},  cjpitaioe 
•a  89*  da  ligne. 

Beuchar  (Loaia-Frufoii),  capitaine 
an  89>  da  ligne. 

Sa*arUu  [René- Angnile-Em  île),  ot- 
pil>ineaù8»deligne. 

Goqjcn  (JacqBOi-Nioalu-ADgDatiD}, 
capitaine  adjudaat  -  major   au  8Î>  de     (OeargatfMionbB-lli 
UgM.  kiral  de  ditiaior 


Boacbi  (Tbtepliile-Adalpk),  fM- 
inteadanl  militaire; 

Pm*4  (lidtfaDia),  ehaf  J'e*ca*M 
d'artillerie,  l'un  dfj  offieiar*  d^odM- 
nauaada  rE«peiear. 

PaiUlwH  [Aagnata],  capitaiaa  m» 
IraiU. 

Jalln  (Aigaan-Staaialaa),  watn 
da  l'inatitul. 

fiayot  (Adelpbe-4a>n>BapliM*),  •[■ 


Siàln 
Ginod  officier.  H.  le  ban  Utuf 
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SuRt-Hunca  (Fi4déric),  iteènU   de  *  CbaTilien.  HM.  DsIibu*  flumb- 

Iiripuh.  Piat-Aciiilhi),    chef  tfe  «KtiAoB  k  la 

*  CbmBtn.  HH.  Roea  (Tidor-An-  préfecinre  dg  Calndoi. 
toJae-Tliamu),  lieulanaul  da  Talarwa.  Isgla  {Gabrld^nudra),  ckat  d« 

Dnooqj  (Jteqiwt-BertraBd-Oacai'),     bnrnu  aa  miBiilàrada  l'inliriaar. 
Ktalcnaat  da  ■niunn.  Buaat  [Adri«a-CkariM-AlaiM<ti«), 

De  Sanaal  (Alfred),   anaaifM    de     iMma» da lellrai. 
Talueao.  Popelin   (ClagiliBi-HarGe]),    pdalra    i 

De  Panaial  (Oeoriet],  coadrae  da     d^biatoire.  ■ 

laitaaaB.  DebiMonM  [FMd«ric-Pa*ea1],  oe»- 

•arTatenr  de  la  bihHotèqna  Snalra» 
fVaafeif  Iw,  neiièie. 

Eiptlata  (Frtaçoîa-Midid-CaaJBilr- 

*  ebaralim.  MM.  La  ban»  Rena-     da-RcAïKa].  «hudI  de  Nicaratua. 
aaaa    (Antoine - Fraoçoii - Napoltoa),  Leralnre-Labgalaia (EdooanMtairf), 
afeot  conasliira  h  Broaita.                       mml>ra  de  rinttitot 

Kibat    (JeaD-Baraanl],   chirnrpen         CénatHoBuet  (  Jutia  -  Halkiaa }, 
aaiitiaira  de  la  moriDe.  arcUafogoe,  membra  da  eauNl  (teé- 

Bejsand  (Naniuc-Edooard},  aide-     ni  da  Ocn. 
coanÏHalre  de  U  mariée'  DieolaC^  (Paal^  chirarfîaa  en  cbaf 

Rc)aeM  CbimaBcj  (Piarra-Cbarlaa-     de  l'bdIel-Dîèn  i  Tookoae. 
Barbe),  naître  de  part  i  la  PhHia.  De  MoHeat  (AngailFD'CiHr),  ><- 

■  BUdeiUe  d'or.  HU.  CbeBMaaloM     raat  da  coaiDiat  de  Panana. 
(Jacqaaa),  aatdat.  Lcricarate,'  (Pierre'LncJea] ,  dunM. 

J^san  (Hathiea),  mlalol.  lier  da  eonlalat  glnéral  de  Bareeknia. 

Halabar  (  Jacqaea-Aniaad  ),  ntao' 
BiaMt. 
Carrallo  (Jacob),  ntgocianL 

SaùU.Ptrdinamd. 

'  Gnad-mbc  H.  le  ■Mrtebal  Pi- 


lyjtaMMa-Catkêlipu 

'  ConaiandeBri  da  Boubre  extra- 
ordinaiiv,  HU-Hipicral,  préfet  daU 
Haule-GariHiDa. 

(U  déearalioB  cal  portée  en  aantoir 
a*ec  ptaqnc  lur  la  poitriae.) 

L'abbé  Hnnphr;  (Fréd(ric-HaHe), 
recteur  de  IVlablraieaient  fraoeiia  da 
SaiDt-Lmia,  k  Madrid. 

*  Canmeadaurt.  Mf.  la  emle  Tail- 
lepled  da  Baodj  (Jalea-Loufa^Eoile- 
Roberi),  i*  «ecrétaire  d-anbuiada  k 
Madrid. 

Hutiu  (Jean-Félii-Hatharia),  aiéde- 
cb  principal  à  l'Ulel  6tt  Infalidei. 

Dannaier  (Jacquca-Anguite],  capi- 
taine da  Trémie. 

*  CheTalieri  MU.  Bajac  ILouia], 
aana-prérel  ■  C«r«I. 

LeaiODnierda  Laritre  (Elieiiae.RBBé- 
On(la*e~EdfHUird-  I>on-Jaa>fa-Heaiil. 
Collonb  (Hictwiil-Bdon«rd),|éalag««. 


'Cbeialier.  H.  d'Htliaiiil  (Heori' 
Jean-KcBé],  aécrélaire  arcbi*!*!»  aa 
Umilère  dû  affaire)  étrangkna. 


'  Cbmaliar  da  joatiea.  M.  la  cobI* 
Taader  de  la  Pa(eria  (Charlea),  pre- 
mier cbambellan  da  S.  H.  l'impéi*- 

Ckarltt  lit.  Stpagn». 

'  Onud-cnix.  M.  Laitr  (Aimaad- 
FraaçiHa),  prérel  daa  BaiMs^-PïTénéee. 

*  CommaBdean.  HH.  l'abbé  Bam- 
pbty  (Fri<Urii>Harie),  raetaDr  da  l'él» 
bliaiemeot  français  da  Saint-Lonia,  k 
Madrid. 

Aagrand  (Fraaçnii- Maria -Léonce), 
coiHuI  général  et  chargé  d'affairaa. 

De  la  Title  (Jaan-Hacie-Hippoljta), 
iatendant  ailitaire. 

'  Commandeur,  U.  Petit  (Oeorgaa), 
cbeT  du  bureau  au  miDiiltre  de  l'ialé- 


ogic 


Crai»  dé  M»ri»-IiaMi»-Lomm. 


Nolrt-Damê    d(    U   CtunptiOH    dt 
VitU   Tifita.  Parlmsnt. 

'Comnudoir*.  HM.  Collet  Mij- 
grU  (Pienc-Hftrw-Heclor),  dirMcnr 
(iDtràlde  Uitrcti  pobliqoa  kB  oiiaii-      icillcr 
lire  ié  rinUricnr.  Dud< 

Da  Crheomor    (OhUIubib-AIiud-      cal. 
dra-SaÎDl-Iuha),   prèfal  lia*   Boaebca- 
dii'Rhdiw. 

Cberaliar  (Jeaa-Lonli -Marcel  ), 
cbarga  d'aSairet  •  LuboBac 

*  Clu*alic>*.  un.  Dg  LutiUMel- 
tière  (  JciWacquta-Uarie),  wai^préral 
h  Rucbaforl. 

De  Soubcjru  (Jeui-Uari»41eor(ea], 
chef  de  baruDaumiBidlredEUt,  ae- 
crétaira  du  niaittre  d'Eut  de  laMai- 
luD  de  l'Enipcnur. 

Trébncbel  (Adol(i1<e\  cbaf  de  burcn 
à  !•  pnfeelure  de  police. 

Letonnclitr  de  Bntiuil  (Charla) , 
■lUcbi  à  le  U(>iioa  da  Freuce  ■  L» 


Le  ooarte  Tudwr  de  la  Vt^pk 
(Charia).  pi emiercha»MlaB  de  S-  M. 
l'iapératrice. 

•  Cbetalien.  UH.  Thniiot  (Nml» 
Marie- E«(ine),  iapriacBr. 

Dcla|ilaee    ',Antoiiie-Eu|èBe] ,  <v*- 
eredare  à  Arrae, 
(Jeaa-Hai 


ddph,).a«. 


Dafdejue  (Jeaa-Meiie. Adolphe), 
Dirart  (Ptlic^Aapale),  «DtMr  dia- 

CDqiwrel  (Pierre- Arthur),  aToeal. 

Fa>é  (lldsIOBie),  chef  d'eacadro- 
d'art! Ilrric,  I'ub  det  ofbcien  d'urdoa- 
BBoce  de  l'EJapereur. 

Le  bdiDD  de  Pierrei,  teur«r  de 
S.  H  riaiptralrice. 

Ulliii»  (Jalea-Marie),  lieutaDaet  de 

Uarciac  (Kiiiile)i  rueigne  de  *■!»- 

NeoBol     (Panl-EmcHJ,     chiruijira 
«Riiliaire  de  la  nuriue. 
Raadtaa(Augi 

aid«-«MDn' 


*  Charalier*.  HH.  Vloà  (JaLn- 
Chariea),  chef  d'aKaJroo  d'cUt-oajui. 

Oodelrai  (AdIuim),  capilaÎDc  iilji- 
dnstaiaiur  an  !•<  de  taaciar*. 

Rajugad     (Vidor),     liaalesaal   it 

Cherra}  (Fraafoia-Augaale) ,  [n- 
darme  ■  l'eacadR»  de  la  garde  iaip*- 
rlale. 

aatmt-Btmlt  l'An*. 

•  Coraaodean.  MU-  Meiû  (li^ 
tkar  Jalea],  ginind  de  ditiMM 

Duf  ajrier  (Ballhaaar-Spcral) ,  api- 
laine  de  frégate. 


•  Chenliera.lUC.  Loaael  (Chiila'. 
dipuU  aa  Corpa  lègialaUf. 

UerBCB  (ADWiite-Ëdouaid-Loai)), 
iagtaieiir  dea  ponti  cl  chasMèei. 

DiDual  (Joaeph-Hanrij,  proprictût' 

La  AoH  du  Brùil. 

'  CoBiinudeur.  U.  Berlia-DvcU- 
teau  (Uandre-AdalpbfrJoaeph; ,  rstr 
Dd  du  4*  réginieDl  d'iefanlerie  diw- 

■Cbafaller.M  Tfalac  ( Jeu-B*(ilirit 
Engiac;,  ueoibre  Mcrilaire  dcUcH- 
aûaaiua  cuowilUliie 
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TITRES  DE  LOIS  ET  DÉCRETS  DIVERS. 


JmHtitr,  e.  —  Décret  impérid  qui 
fixeledmt  dg  uTigation  à  p>yir  dau 
le  port  dsOoria  parla  naTim  ilns- 
gan. 

—  fl.  —  Déent  impérial  relatif  à  l'im- 
portatiaD  temporaire  dei  débrii  deaiicai 
«mrtga  en  Eonle,  fer  ou  Ule,  prorenalit 
dea  machiDci  dea  naTiret  à  Tapeur  ètraa- 
gen  qui  nendraieat  m  faire  réparer  en 
FracB. 

—  e.  — Décret  i  m  péri  kI  qui  anloriM 

par  OB  allié,  detliBé  ■  être  employé  k  la 
canalrvction,  en  France,  paar  l'eiporta- 
tion  des  cbiuidifcrei  el  macfaioea. 

—  e.  —  Décret  impérial  eoncei^ 
Dant  Isa  coDceukmBurei  de  minea,  en 
Algérie,  doDt  la  titre  eti  antérienr  k 
la  pnxnitlgatian  de  la  loi  dn  IS  jnin 
-IBïI  lur  la  coaililBliDn  de  la  pro- 
priété. 

—  e.  —  Décret  impérial  qui  aato- 
tîa«  la  n»Mliditi«B  dea  boni  dn  Tré- 
Bor,  déliTréaàlaCaiued'amortiiaemeat 
dut«JDil<ct  anSOdéccmUe  185t. 

—  10.  —  Décret  impérial  qai  ap- 
proBTe  nna  cODiefllion  ayant  ponr  objet 
la  création  d'un  ètabliiUDieTit  destiné 
k  la  Tente  publique.  »ax  enchireu,  daa 
dwiani,  loitnrei,  bamaii  eléquipa|ea 
decbuae. 

—  13.  —  Décret  impérial  qui  ap- 
pTOBte  laeontentioD  pauie,  le  19  dé- 
cembre tSfié,  entre  le  miBiitre  d«  l'a- 
gricnlture,  du  commerce  et  dea  tratani 
publia,  et  la  Compagnie  dn  chemin  de 
fer  de  Saint-Rambert  ■  Grenoble. 

—  15.  —  Décret  impérial  portant 
priie  de  poueaaioD  de  lerraÎD*  poar  le 
ebeaiïti  de  fer  de  Ljron . 

—  là.  —  Décret  impérial  relatif  k 
l'émigration  européenne. 

—  17.  —  Décret  impérial  qni  Gie 
Ici  droite  de.dooaDe  ï  nmportition  de 
certainee  marchandiaei. 

—  20.  —  Décret  impérial  qnî  anlo- 
riu  ta  Caiue  de  la  boulangerie  de  Pari) 
h  contracter  dd  emprunt. 

—  34.  —  Loi  reUtita  i  un  bdocI 
de  140,000  bommei  au 
18Sé. 

—  17.  — Décret  impérial  pourl'eié- 
cnfion  de  la  comealion  de  poite  con- 


elne  le  j"  iCplembre  ISSé  entre  la 
France  et  le*  royaomei  nnii  de  SuUe 
et  de  Norwige. 

—  37.  —  Décret  impérial  inr  l'ad- 
miniatratiog  dei  incceaiiona  Ticantee 
dam  Ici  ctdooiei  de  la  Hartiuli)ue,  de 
la  Gnadelonpe  et  de  la  Réunion. 

—  31.  —  Décret  impérial  qui  Gie 
tel  drnti  k  l'importation  desTlui  élras- 
gera  dant  le>  colonie*  françaisei. 

—  31.  —  Déoet  impérial  qui  fixela 
ootiialion  k  pajer,  pendant  l'eierci- 
co  185&,  par  le  commerce  deboii  àon- 
Trer  ponr  l'a pproiiiionnemeot  de  Paria. 

Février,  ï.  —  Décret  impérial  qni 
appronie  un  marché  paué,  la  |tr  joD- 
TÏer  1855,  pour  rculrepriaa  de  triu- 
port    de*  dépéchea    entre    Calaii    al 

—  3.  — Décret  impérial  quiapprouTe 
la  cooTeatioB  puiée  le  3  janTÎer  Mii, 
CBlre  le  minittre  de  l'agriculture,   du 

-  ■      ■  publicl 


Compagnie  dn  chemin  de  fer  de  Ljon 
h  la  Méditerranée. 

—  10.  —  Décret  impérial  qat  auto* 
riie  un  tirement  de  crédit  an  budget  du 
mioittcre  dea  affaire*  élrangirea,  exer- 
cice 1 1154. 

—  10.  —  Décret  impérial  portant 
que  lee  leli  poitt  la  préparation  en  mer 
dei  produite  de  la  pèche  du  maquereau 
•Front  déliirée  en  frinchite  chaque  as' 
née,  h  partir  dn  15  féirier. 

—  10.  —  Décret  impérial  concer- 
nant le]  correepoudance*  originaires  OD 
1  destination  des  dncliéa  de  Parme  etd> 
Modéne,  traniisise*  par  la  Toie  de  la 
Sardaigne. 

—  Loi  qni  accorde,  k  litre  de  re- 


nde, 


g   pension    de 
s  de  M.    le 


a  claiie   de      fils. 


30,000   frai 

maréchal  de  Sainl-Arnana. 

—  Loi  qui  accorda,  a  titre  de  ré- 
compense nationale,  à  la  Teure  de  H, 
la  maréchal  Bngeaad  de  Ja  Piconoerie, 
doc  d'ialj,  nue  pentinn  de  20,000 
franc*,  réteraible,  j  uiqu't  csDCurrence 
franc*,  sur   la  tête  de  nb 


-  Décrel 


pronre  la  eomention  passée  le  13  Terrier 
lB55enlrelemi»islreder*gricnllnre,da 
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oxie 


.  .  k  dn  tniui  pvblic*,  et  la 
Conpigoie  du  cheoiin*  d*  fci  ds  Hidi 
(t  do  unil  latent  t  11  GarooM. 

—  It.  —  DéercI  inpitUlqui  (jonte 
]<■  farJDu  d»  certain  à  la  uoDwiiclt- 
tora  dn  prodaili  oalurel*  d«  I'AIi^Hb 
admit  en  francbiie  dau  Ua  parti  da 

—  14.  —  Dterat  Impàri*]  qai  Gh 

Croii>^reiDaat  ]«■  droila  à  l'iaporla' 
M  du  blaae  da  baleina  >(  de  cacEulM 
de  pécha  étraogtre. 

—  10.  —  Décral  Ispirial  aoi  li- 
partit  entra  lei  diparteoMBla  de  1  empira 
lai  140,000  b«BtMi  appeli*  lar  la 
daM«  da  1S54. 

—  17.  —  Dtcrel  Impérial  qaî  Bie 
pTO*ifaIt<m<al  le  taai  dn  drawbacb 
•Uaaji  à  la  lOTlie  du  «atou. 


m  de  lacaunatiai 


correipondanca  télégraphique 
ta  Franc*  et  l'Eapagne. 

—  34.  —  Séoalua-conHlIe  qui  resd 
axf«ulaira  k  la  Hatliniqnc,  à  la  Guad»' 
taapa  et  à  U  Rcunioa,  la  loi  dn  30  aui 
|>54,  iBr  l'eitcBlion  de  U  peine  du 
tntanK  forcée. 

—  34.  —  Séoitni-cuHDlteqai  rend 
eiécotoira  à  la  Marliniqee,  i  la  Ouade- 
lODpe  eli  URéunloD,  ialaida  31  ou 
lsi4  portant  abolition  deU  mort  ciiik. 

— -  14.  —   Décret  impérial  qni  ap- 

Î rouie  lecoBvcnlion  puKB  I<  7  rtTricr 
lïtanlrsleminiitredel'Bgricaltureida 
aesBerce  et  de*  traTaui  pablici,  al  la 
Csapagnie  dn  cbemÏD  da  far  de  Ljoo 
klalléditarranée. 

—  26.  —  Décret  impérial  portant 
proanlgalion  de  la  coflTSnlion  relatife 
ta  aerf  iea  dei  oarreepondancef  lélégr»- 
lAlqnei  entre  la  France  et  le  grand-do- 
cbédeBnde. 

—  17.  —  Décret  iiapérial  qni  ap- 
proBVe  la  coDienlioo  peatte  la  10  K- 
Vrier  eetre  le  miniitra  dea  traînai 
pablic*  et  la  Compagnie  da  ckemiu  de 
fer  de  Ljoa  i  Gratte. 

—  3S.  —  Décret  impérial  qui  ac- 
Hrda  DM  prorogation  da  délai  poar 
fachiireBWBl  du  chemin  de  fer  de  DAIe 
)  Salini. 

Mari,  t.  —  Cécret  impérial  qaî  dé> 
■lare  d'ntilité  publique  le  d^ngeBMnl 
de*  abocd*  du  Palaia  d*  riudoilria 
■ai  CbaBpa-Eljiéai. 

—  1.  —  Décret  impérial  qii  déter- 


mina !•■  fen 
CoapB|Bia  da  cbemia  da  fer  da  Gn- 
Bi^e  k  Salnt'ItaMbert  ecra  leaoe  de 
faire,  iii-b-Tia  de  l'Etat,  di»rr*ei  jat- 
lificelieni  qai  lai  anat  impotéoe  par  U 
cahier  de*  cbarga*. 

—  8.  —  Décret  iBuiiial  relatif  k 
l'étabtiuenent  anr  la  domaîna  d*  b 
GoaTOBBe,  k  Vincanaai  et  «a  Vé«Ml, 
de  deu  «aile*  poar  lee  oaiiiai*  eaaia- 
leacenU  on  qni  auraient  été  mMliik 
dana  la  coon  d*  lenn  trxnu. 

—  9.  —  Décret  impérial  psriiM 
promulgation  de  la  eanTCBliOB  relatne 
BOX  fonmitarea  Ulaa  tm  k  Inirt  k 
l'aiméa  tarqaa  par  le*  aiméea  aJiéw  •• 
Crime*. 

—  9-  —  Décret  impérial  ralalir  i 
la  cOBtriUUian  apkaale  k  peratToir, 
*a  ISSï,  pOBT  le*  dépeneea  de  h 
Chambra  et  da  la  Boon*  d«  l'omaarni 
de  Peii*. 

—  10.  —  Décret  ÏBpMal  lASl 
krûaportalion  des*  la*  roloaiee  fra- 
çaiies  dea  liandei  uléei  d'oiigiM  Mna- 
ike. 

—  ta.  —  Déeiet  impiciel  qai  rmi 
,    '     I  In    (Blowe*  ittin 

déorel*  impéaieax,  lee  kHsdtija 
et  31  mni  HH,  aai  l'eiécalien  dtt 
traiaBi  forcé*  et  lur  l'abolition  di  U 
■urt  diilc.  Le  décret  partu  qne  la  loi 
da  JO  BW  ISit  earraiAcutioadali 
pftiae  doa  Iraiani  forcéai  ail  leadm 
eiéeuloiie  dan*  le*  cdonie»  freafaiv^ 
Boai  le*  Bodificatiou*  BniTantaa. 

1  '  La  peiae  ponm,  aelaa  la  déei- 
lioo  de  l'autorité  locale.  Cira  eabit,  nd 
daw  la  doIsuIb  uk  la  fndnmailiw 
aura  été  proBOOcée,  Hiit  daai  un  éei 
élibligtemaBU  péaitealairta  apieùif 
taeat  prtTu*  aa  t'  (  de  l'art,  l'  ^ 

9°  Quand  le  libéré  aerm  aatoriaé  k 
de  U  n' 


^iln< 


rendra  ni  ca  Fiaaci 

lin  la 


3*  t^a  peine*  nréinea  ce 
éTniion*  liront  appUcaUea  k 
U  mjie  à  eiécatiflo  ds  la  pâae 

Le  même  décret  rend 
le*  colonie*  U  loi  dn  31  ■»  lli* 
tant  eappreiMM  de  la  »ort  cirik. 

—  1 0.  —  Décret  iaipéfia  vi  d 
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llU  dit  rSUt  «TtrMi  jutiScttioM  —  IS.  —  iJéCrat  inptrlal  qui  oatrl 

qui  lui  sont  impoife*  pu  un  caliier  Au  an  eridît  «itrMnliniiia  ■ppliuble  an 

cfc«rge«-  dtpeoMt  i  la  chargi  <I«  l'Èlal   pour  )« 

—  It. ->lMcr((  itnpjrlxl  qui  ip.  d^igcaml  Jetaburdsja  PaUuda  FlD- 
IiroQfe    ans  CotiTMlioD   rcTatiis  1    Im  diulria  ani  Cfaaaipi-ElïiJea. 
«ODCCECÎob  dM  proIongcmMU  da  che-  —   13.  —  Décret  (npérial  qui  Gié  i 
mia  de   hr  dd  niDu  de  Comttcnirjr  ui  1°  laJnnliknnpsrtatioDdeiDitriM 
canal  do  Bb>'^'  ^  MiBdectde  (laluia;  ïo  la  primo  accoi^ 

—  15.  — Dteftllttp^rfalquiiatoriie  dte  ■  reiporùlioD  du  aeidu  DÎfriqnd 
la  CblaW  du  acrtice  da  UbonlaDJcriede  et  ■•IfuriqDC. 

Paria  k  oonlractir  nn  craproat,  —  13.  ~  Décret  impérial  qtfl  mo- 

—  3t.  —  D6cr»t  impérial  concar-  dific  Is  (arif  à  l'iHipi>r>itiou  de  Faeida 
naat  Iri  aallci  d'aillé.  dtriqife. 

—  33.  —  Loi  m  la  tranlcriplîCD  —  33.  —  Décnt  impérial  'retallf  t 
e»  Millèrv  bfpolléearra,  la  »mlM  accorda,  t  lilcC  ds  déchet, 

—  14.    — Dfcrel  lapérlil  qtit  tp-  ponrleiacli  rarGnéa. 

pnwTe  flne  eotténlioG  rdaliT*  i  h  em-  —  33.  —  Décret  îm^lt  rriadf  afl 

eeMlos  d'os   etonh  de  Ter  dcttiné   k  régime  DOaétairedela  BlartieiqUr «t  de 

r«fler  la  ^ré  d'étn  ta  S«ia(-0«eB  ta  la  CDadelonfie. 

cbsmin  de  f<er  de  Cefnlarc.  —  15.  —  Lei  4tii  teùont  k  tma-' 

ÂwU,  t.  —  Mcrri  impérial   por-  cîee  ItiS  une  partlon  de*  trédfti  OH- 

tanf   rïglannt  déSaNif  du  bodget  de  titU  ur  l'eurclca  IS&t  poH  lef  tM- 

reterdce  tB»,  an  «i]et  de  la  réimhni  lau  déi  Ifgnea  lélégraphîqae*. 

de  eca  différente*  [i^ea  en  nne   Moté  —  ïfl.  —  Loi  relatite  k  la  créaltoB 

CoateMioa,  rf  de  Ta  conteuioa  de  non-  ifana  dAtalioa  de  Tarmée,  an  reDgage- 

leanx  cbeioini  de  fer  en  BreUfae  et  ment,  aâ  rampIaccm«Bl  et  ant  petûlott^ 

êa  MvAiaDdle,  nilitairea. 

—  k.  —  tHxnl  impérial  refatff  >  —  3S.  —  iKcrel  (npé^  qal  ourre, 
hl  eoelribalion  tpéeiale  k  perosToir,  ikT  r«lerclee  IJâS,  un  erédt  ntraor- 
en  tS55,  pour  le«  dépeftiei  dé  pici'  dinaire  pour  le  lenica  d«  l'euprnirt 
inwt  Chambre*  de  tuiarBen»  et  de  la  greci. 

Bonne  d'ATtgtioB,  —  2?.  —  Décret  in^rlal  qiri  mort 

—  7.  —  Décret  impérial  reTatlf  an  15  mai  l'oaterlura  deTExpoilUm 
an  pitees  d'or  de  5  el  de  10  (V.  inheMette. 

—  t.   —  Décret  impérial  qn!  an.:  _  18.  ~  Décret  Impérfa)  ipA  mo-    - 
pronre  la  eontentioB  pnâsée  lei  S  »•  dlSa  fu  a>lfcle<  lOet  H  da  décret  dd 
irleret  n  atril  ISS»,  entre  te  miniittre  15  jattiltrc  1S35,  reUlif  k  réortcraflotl 
Al  fagrienllnré,  dn  eammerce  et  de*  européenne. 

(ratant  pobKel,  et  lea  Compagniea  da  —   II.  —  DécM  Impérial  qui  Gie 

ebemhia  de  fer  de  Paria  k  Sunt-Oer-  le  dralt  k  l' im  porta  ItM  dta  earacttrea 

■afa,  de  Pari*  k  Rouen,  etc.  if  Ipiprimerie  *leDi  et  tort  d'eiage. 

-^7.  — Décretimpérialqnlapprotfta  —  38,  —  Décret  impérial  itlallf I 

■ éeleilfétr'      *"      "     "  ' ■       ' 


heeoteationpaMfefeiiréirleretflarrll  raAufniim,  mfranirfaiie  de  d 

tiS5,  entre  le  minirire  de  ragricnttnre,  Sénégal,  dei  mntrefFei  en  fer  proprar 

da  eonoteree  et  de*  tman  publics,  M  k  la  eaintruetloa  de*  AdlEceri. 

la  Ompagnla  dn  ebamin  da  rar  CSmiid*  —  If.  —  Décret  impérial  qut  aa- 

Onnta)  de  France.  twite  on  ilreCDent  de  crédit  «n  budget 


—  14.  —  Décret  Impérial  qnt  eop-  —  39.  —  Décret  Impérial  qui  au- 
prtM  le  droit  de  5  cent,  par  too  kl-  (oriae  un  Tiremeal  de  orédlu  au  budget 
hgr.   élabK  k  la  lortia  de    la  cbant.  At  minidire   de   l'Intérieur,  eferdek 

—  14.  —  Décret  Impérial  qniOie  1SS4, 

ht  tafir  k  l'importaltm  Jei  HqneoM  de*  —  39  —  Décret  Impérial  portaM 

erioatM  frau^eH.  itglemeal  aat  le*  lin«l«  d'eatriara. 

-^  f4.    —  Décrit  iBpéfiaf  eoncer-  Kd,  1,  —  Ld  qaï  garantit  juqo'aa 

Mat  nnatinrl  db  PMMa.  t^  HalflM  latinCntiDn  hAwtridtCi 
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et  iMdoiiudirabriqMadMkàlNEi- 
puilion  nmiremlle  de  ISib. 

—  3.  —  Loi  qaî  •■lacûa  Tiwtcnptie» 
rat  l«imid<liTndabdetlapiiUîqM,  USpciéUbi 
■TwWHHaBi  de  raalepradBÛul  an  n-  cer  uu  U  raie  pabliqa*  ^itra  Besae*  tl 
piUlda9,all,«l3  tt-  SOe.  lialiié  M  Vordoj  (bue  <)■  mmt  Snt-UiiM] 

-esrtdul  de  l'enprmnl  de  MM.OOO.OOO.  da  raiet  forie*  diiwii  lim  pec  da  c^ 

—  3.  —  Lin  TeUtiie  kh  eoDceuioa  nat. 

(Tao  dHwiade  fer  de  Nutat  à  Ch*-  —  Ifi.   —  Hcni  !ap*nal  qei  e^i- 

teulin  •te«eBbrud«Btiil«ar  Napo-  priiMledniitdeMitienrkBiàilinli 

MMiiUe.  <M  nSala. 

—  1.  —  Lm  rdatiic  i  l'itaUiuf»  —  la.  —  Dicrd  inpirial  nUtif 
Ment  d'ua  Uxe  nBUGipala   lu  lee  k  roperUlioB  dee  aeli  ft— çait 
cbkBi.  —  18.  —  Dictct  iapéfial  4«  Mf 

—  3.  —  Loi  qiî approan  plaiiean  ■*>!■  b  BaabN  de*  ■imIiiiI  itii  jirj 
«rlielei  de  cahier  de*  ehariti  ralatiF  à  iatenatiaaal  de  b  diriaioa  de*  omM 
U  feôoa  de*  dMoini  da  far  Bonundi  d*ut  à  rBipoeitiea  — iTtmflai 
etbntDM.  —  19.  —  Déci«tia>péri>l>|ua«m 

-'  3.  —  Loi  qol  «ppTMfe  tnû  •I'-  an  minùtradeafinaMesan  crédit  np- 

tidM<l*bcOBTCBtioap*a*ia.ha3[i.  ptteentain  aar  Peuniee  1 854 . 

Trier  et  t  tnû   1S53,  pour  b  cMicca-  —  1>.  —  tMcrct  ieipirial  qeiaa- 

aioa  de  l!(Ma  da  cbemina  da  ter  i  la  lariie  mu  tiiemeBl  ^  erÙita  aa  bel- 

Coapacnia  da  diemin  da  far  Grand-  gat  da  miautba  dae  fiaaweaa,  eucon 

CMlial  de  Pruiee.  1  ti\. 

—  3.  —  Décret  inpiria)  qai  OBTra  —  19.  —  Décret  iapèrlal  partial 
•aHiniitra  dn  fluniea  nn  oidit  aap-  Eutîoa  pMr  l'aonia  18ÏS  da  crédit 
plémataira  aor  l'cxardea  ISSS.  d'inaeription   dea  piaaioaa    cinka  it- 

_  S.  —  Lgî  qai  didara  applioalileB  gieB  par  b  ki  d«  9  jaia  18S3. 

aailMU*OD(badiipMilisudabblde  —33.  —  DèeretimpérblqaiaatariN 

37  Bar*  1 SS I .  l'tdniMton,  m  franckùe  de  dreila  ^ 

—  b.  —  Lei  portant  fiiatùnda  bod.  doBaoea,  daai  tea  portadeU  aitrapelei 

S  général  dca  dépenaa*  et  daa  lacattaa  da*   alcoob    d'aai^odile  fabriqaii  ■ 

ISSfl.  Âlcéru. 

—  6,  —  Décret  Impérial  qai  aaloriaa  —  33.  —  Décrat  impérial  qoi  mne 
b  CaMpa(Bi«daefaaainda  far  dn  Nord  na  crédit  inr  l'eierebe  iSâi,  peet  b 
k  Importer  idrmi  rédait  dee  raili  élren-  aarrîct  de  rEipoaïtun  onivandle. 
■ara  poor  b  rawHiTeUeaiaBl  de  la  voie  —  30.  —  Décrel  impiiial  qai  eau*, 
principale  de  ce  cbemin.  rarrexerciDe  1  »iS,  encrédHeapplémm- 

—  V.  ' —  Décret  Impérial  qaiooTra,  lure  al  nn  crédit  eitrwjrdiuire  pocr 
an  miaiatre  de  l'iaalraëtian  poUiqoe  et  ba  dépenaaa  da  fcrrlce  dea  foréli. 
deccdlM,  VD  crédit  aappléflUnlaire  «  /nia,  3.  — Décret impèrialqÙMTTt, 
1S&4.  WrlMsureicealBïïetlSM.aniTidU 

—  0.  —  Décret  impérial  portant  aitraordlaaîra  de  8,000,000  (i.  pam 
an'oB  crédit  ailraonliuira  de  400,000  Feiécatioo  de*  diepoailioaa  teatawm- 
Ir.  «et  ooTvt  pour  l'appicprialloB  iolé-  tainade  Temperear  Napoléon  Iv  d  aa- 
riean  da  Palaia  d«  l'indoitri^  et  qoa  nnle  b  crédit  de  pareitb  enaiM  oamt 
oetia  aomma  aéra  ramboaraée  t  l'Etal  aarTaiercica  IB&t,  pardécrctdaS  aati 
■or  b*  recette*  qu  fera  b  Conpacnîa  précédant. 
pendanli'EipoiiliDn  asitanelle.  — 3.   —   Décret  impéiid    pertaal 

—  11.  < — Décret  impérial  qai  ap-  prorogiliao  du  débi  Gié  par  leadéoeti 
pnmra  daa  nodiGcalioiu  aa  cahier  dài  dee  7  octobre  et  I9iioTeabre  tS^aa- 
ckirgea  anneié  bd  décret  da  17  joio  carnoat  lea  djiena  nnorea  rcblîtm 
IBSt,  ponant  Mncetaion  k  la  lille  da  au  deoréca  alimentoiTM. 

Haire  do  dock-enlrepél  pré»  par  U  —I.— Décret  impérial  qai  aaira,>a' 

Id  du  ï  aD&t   1844.  l'aiercice  iSâi,  un  crédit  inppUmw 

—  11.  — •  Décret  impérial  qui  ooTre  taire  applicaUa  an  chap.  XXIX  da 
aa  département  d»  U  mariae  et  d«r  bodget    dg    miaiitti*    d*    rUIériiB 
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(  déitniion  de  iand>»Déi  i   plur  d'na 

—  3.  -'  Déenl  impénkl  qm  amrei 
■arrexcrcice  IBM,  un  crfdit  (xln- 
ordJDiire  pour  In  dtpenie*  occuioD- 
néM  pir  \iL  djlcDlion  et  le  trauport 
dei  iediiidoi  «ODinu    ■  la  iraoïpor- 


.Iqoi 

icultora,! 


Dloriia 


-  a.  -  I»cr«t  imrii 
uo  lirrmcut  de  ciéi 
dn  niniilore  de  Vtgr 

cice  1854. 

—  3.  —  Déciet  iaiptrlal  qo!  piOTSg* 
l'eitsipliaD  de*  droiiidiDatlgatiiin  ac< 
cordée  aux  ctir|rineiil>  St  graini  et  de 
farinai,  de  rii.dïponiaitf  detcireetde 
létnBU  .ce». 

■     -  Décret  impérial 


IVictdce    1866,    < 


crédit 


II  dépenKi  de 


rObacrtaloiredeParij 

-  Décrd  impérial  qni  on*re. 


it  Vti 


■ordi- 


■aire  pou  i  d  ^pesiea  de  poli  ce 
de  rËtpoailion  nulTtriella* 

~  1 3.  >-  Décrel  iinpéiîal  qni  autwiia 
la  Bauqne  de  Fiaixe  à  éUblir  une  ue- 
euMle  à  Arraj. 

—  13.  -  Déciet  impérial  qni  anliH 
riie  la  Baaqne  de  France  il  établir  nn« 
inccorrale  k  Dijim. 

—  13.  —  Déerd  impérial  qn!  lalo- 
riie  ta  Banque  de  France  à  élablir  «M 
(Mcortaie  à  Dunkcrque. 

—  le.  -récretiinpériaiqDi  onire, 
asr  rciercice  iiib,  db  crédit  mp- 
plémenlaire  pour  complément  de  la  anb- 
TRition  da  l'Opéra. 

—  10.  —  Décret  inpérial  qai  ap> 
pranra  la  coniention  pauée,  le  It  juin 
ItS&i  ponr  la  conoMiou  dn  cbemin 
da  fer  de  Naotei  à  Cbaleantin,  aitc 

:  lur  NapoléDDTille. 


•é««  par  dai  déparlemcnta ,  dea  eam- 
mnnea  et  dea  prapriélaim,  ponr  osa- 
csarir,  aiee  lei  fonda  del'Elat,  i  l'aie- 
cnlion de traiini  pnblica  appartenaath 
rcierdca    1864. 

—  13.  —  Décret  impérial  qni  pro- 
roge la  ficnllé  areordée  ans  naiirea 
élraagera  d'eSectncr  le  Iranipart  dea 


pain 


et  farinei,  dn  ria,  dei  poomaa 


—  13.  —  Décret  impérial  qni  pro- 
roge l'iaterdicLicn  d'iiporter  dci  céréa- 
le* de  l'Algérie  (blé  cl  orge)  ,  à  dei- 
tlnation  dn  paji  étranger!. 

—  33.  -  Décret  impérial  qni  ouïra 
an  déparlemeol  da  la  marine  el  d«a 
coloniea  m  crédit  eilnordinaira  aur 
l'exercice  mit. 

—  37.  ~-  DécrtI  impérial  qui  ooir* 
an  miniitre  dea  Enancia  un  dédit 
•npplémenlaira  (nr  l'eiercice  lSi4. 

—  17.  —  Décret  impérial  qui  oana 
an  miniatra  de  la  marise  et  dea  colo- 
nie* nn  crédit  lapplémmUire  ponr 
de*  créaacea  conalaléc*  anr  dei  eicm- 
ce*  clo*. 

—  37.  —  D^rïl  impérial  qni  proroge 
la  délai  Eié  ponr  la  durée  dea  modifi- 
cation* an  tarif  de*  daunea  anr  lea 
céréale*,  dana  lea  cotonie*  de  la  Har- 
tiniqoa,  de  la  Gnadcloupe,  de  l'tla  da 
la  Réunion  et  dn  Sénégal. 

~  30.  —  Décret  impérial  qui  onire, 
aur  rnrrcice  1864,  un  crédit  lupplé- 
menlaire  pour  aolde  dea  dépenica  da 
•enica  de  la  jaalica  en  Algérie. 

—  30.  —  Décret  impérial  qni  oo«r« 
an  garde  dea  aceani,  miniitre  de  la 
joatics  ,  an  crédit  lopplémentaire  pour 


-  10,  -Décret  impérial  qi 


T  Ii3i0 

millioD*  la  aommedea  bon*  do  Tréior 
k  émellie  pour  te  )er*ice  de  1856. 

—  11  —  Décret  impérial  qni  ailoriia 
la  chambra  da  commerça  de  Ljron  ■ 
élablir  an  bnrcan  public  ponr  le  COD- 
diliouMmenl  dea  laine*. 

—  13,  —  Décret  impérial  qui  fiie 
te  droit  a  l'imporlatioa  dea  caroube*  on 
caiouge*. 

—  33.  —  Décret  impérial  qni  outre 


antorifo      Tréior   déliiréi  k    la    CaiiM  d'aï 


I8&1. 


-  Décret 


budget 


erédila  < 
dn  minialére  dea  finançai , 
1864. 

—  7.  —  Décret  inpérial  qni  aulonM 
nn  lÎKBUOt  da  crédita  an  bndgel  dn 
miaitlère  da  la  ioitice,  exercice  lSt4. 

—  7.  —  Décrvl  impérial  relatif  k 
l'admiuioD  en  Fnoca,  en  eiemptiom 
de  dioili,  dei  laniilea  origioairca  dea 


363 


■.delà 


eolcniei  franfaim  dw  J 

—  11.  —  Lcl  qoi  aiibirini  tanUIitra 
de)  GB>Dea  à  nipnuiUr  nu*  ■anina  d< 
750,000,000, 

—  1 1 .  ~>  Lai  portant  qu'il  nra  fait, 
en  IBïS,  DD  appel  de  140,000 hoaimca 
lOT  ]«  clam  de  1IS5. 

—  M.  -  Loi  qei  ■bIotîm  l'ttabnne- 
Btenl  d*  diTcn  imp«U  i  Hératian  du 
Jretl  dt  muammalivn  tur  FalcoBi, 
ilàaiioit  de  Fimpit  mr  U  prix  itt 
plaat  tl perttplinn  du  iixiiwu  Mur  U 
prix  da  nareAaiutiHt  Iratuportéew  4 
tntmde  TÏIttte  ;  perception  temporaira 
■Tan  muteu  ddcine. 

_  14.  -  Décret  tmpMal  relatif  k 
naparlalinadei  nélauëi  deatlnieiàla 


—  14.  -  Décret  impérial  qni  anta- 
riaa  l'admluioa  en  francblae  dca  débrii 
de  fmta  aa-dcuonide  li  Wogmawtm, 
dsa  Tieox  moalagBi  hon  de  lerrieeiate., 
expédiéada  1  tle  de  Ccrae  aar  la  coatiaent 

_  14.  — '  Décret  impérfil  qni  >p- 
pnMTs  la  toaTcDtioB  paiiée  le  13  jatl- 
let  i85b  ponr  U  conceaaioo  d'un  che- 
min de  fer  de*  mine*  d'OD|pef  an 
cheinin  de  fer  de  Dijon  l  Beiançoa  e( 
an  canal  do  RhAaa  aa  Rhia. 

~  14.  —  Décret  impérial  qn{  anto< 
riae  nn  lireeaent  de  crédita  an  lwd|et 
da  mîniilire  dea  aSairsi  étraDgèrêf, 
«lereiea  tSS4. 

—  16.  —  Décret  igapérial  relatif  aai 


I  MT  actaU  *  Mm. 
Dicret  laipinit  qii  «n 
BD  Binîitrc  dea  fiaaBce*  a«  tréià  if- 
TUnentaiiw  isr  l'eierdcclUi. 

~11  —Décret  impérial  qii  Mkria 
u  Thranl  de  crédit  aabaéptii 
miaiiltre  ^  k  Bariu  et  es  ob- 
■iei  (aertica  ealoaial],  poa>  Ttm- 
du  1S54. 

—  3S.  —  Dé«nl  {npérid  qaj  mt, 
■BT  l'exercice  IIM,  nn  oédU  mpi*- 
■entalre  applicable  an  d^wua  k 
matériel  da  Cantal  d'Etal. 

—  îi.  —  Décret  impéria]  qii  «»■ 
rite  BD  Tiremenl  de  crédit  u  bad{ri  éa 
niniitlrede  l'iDléricar,  eierôct  lUL 

—  as.  —  Décret  impérial  portât 
répartîtiOB  da  findi  eommai  dot 
anx  dépenan  ardinairn  dM  UfM' 
menb  pendant  l'enrciec  ISU. 

—  ».  —  Décret  iapérial  !■  » 
Tre,  mrreierdeelSiSiSacnilitotB- 
ordinaire  pour   le  aerrice  de  rtipnl 

la 


-17. 


fan  emprunt  qni  ac 


Déea,  de  rédainES  et  da  cbafifi* 
gaz  dam  la  Tille  de  Pani. 

-15.- Décret  impérial  qni  orma 
crédit  eitraordhialre  ponr  la  dtpan 
hiteipir  llmprlmeria  impériale  il^ 
caiian  de  l'Eipoaitian  aDitenelb. 

—  as,  —    Décret  ImpémI  p»« 

qa'il    nera  fait  recette  H  b«V  1< 

l'impriaterie  impériale  da  (lédil  v» 

ponr  lu  dépeoM»   raittt  par  cet  te- 

Loi  relatin  \  la  garanlh     bllaaement  4  ToccatioB  da  rEipisli* 


—  18. —  Décret  Impérial  qnionrre, 
nr  l'eiertlca  1B54  ,  na  crédit  repré- 
aentant  la  lODinie  Tcraée  an  Tréur  par 
la  ronpl|nie  da  ehemla  de  fer  de 
Parii  k  Orléana,  pour  la  part  contri- 
batire  dani  le  prix  de  terraina  evpra- 
priéa  en    lfl&4. 

—  18.  -  Décret  impérial  qni  aam 
le  bareaa  dei  donine*  da  Paimpol  (Cd- 
te*>dB'Nor(t]   h  rimportalloB  de  cer- 


anlTeraelIe. 

—  3t.  --  Décni  {mpétàlq""- 
ne,  nr  l'eierdce  1IS4,  ai  erWl''- 
traardÎBaîrB  ponr  le  «errica  d<  ^M^ 
glilremrnt  et  dea  dcmainef. 

—  at.  —Décret  impérial  qrf  W 
riie  an  Tirouant  d*  erédilt  u  i*k^ 


■pénal  atiiti 
ntaeUifUa 


~~10.'~Décrel  impérial  qai  oaTre,  aar 
fererelce  1154, nn  crédit  npplénenlaire 
povrla  Itqnidation  dn  patiif  de  l'Dpéra, 
arréléaB  I" Jalllet  1SS4. 

—  10.  —  Décret  impérial  qai  oorre, 
an  l'wnreiea    laii,    nn  crédit  mp- 


DoiDCBctatnre  dea  dépeua  •taifUn'* 
dei  eelonjea. 

Àodl,  t.  —  Décret  impérial  paM 
régiemeiil  d'adminialraliim  P*^'>^ 
pour  ruécalion  d«  la  loi  ^  1  ■* 
1855  q«itublrt  ane  lue  ■nuH' 

—  8.  —  Décret  impérial  qii  «" 
•n  crédH  ailraordinaira  da  MI,MIB. 
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rmr  kl  bnillct  dM  BÛlibUrM  oortl         — 17>  — Dintt  iripirM  qd  onn, 
l-an  '■■"■■  


Sa  d'OKi 

—  S Décnl  iapirîd  nlttif  1  I>     wnlul  Ji 

liquidation  da  C*i«Ma  d'épariM  dN      U«  par  ! 
1S66,  ï 


kl* 


—  S.  —  Décrut  imp^ial  qù  Mn«f  d»  poat  d«  l'AlMa. 
«nr  l'eicrdce  liai,  bq  crédit  Mppli-         —  Ifl.  —  Oterat  iaptrtal  ^ni  p» 
mentaira  ponr  lu  dipenttm  aoDcaraaal  TVfe  l'inlcrdiilinn  d'orpoitar  àm  cé^ 
1«  rinnioa  dea  Tularict  ao  Lonfre.  rialat  da  t'Alfiri*  (blé  «1  ari;*)  k  dw 

—  i,~  Décret  impérial   qai  a«*r*,  tinatioa  dti  pajrt  jtiangere. 

car  l'cicrcice  iSià,  on    crtdit   «zti»  —  IB.  — IMarel  iapériai  qni  pro* 

ordinaira  poar  la  payenenl  de  U  pra>  rafalsdtlai  tiA  poor  la  durfa  da  xk 

mière  aanuké  da    ta   lubrantioB   daa  di£eatna)  as  tarif  daa  dstunaa  aat  4m 

par  l'Etat  à  la  Tille  dn  Un»  aax  1er-  aérteM;  dau  laa  eolniea  de  U  Har- 

BMa  dalaloidu  33jgJn  ISit.  tiaiqoa,     d«     la    QuaMaupa,   de    la 

—  10.  —  Dtcrel  imptrial  portut  lUnnioD  et  da  Sénétal. 
pronotiatian  de  la  conTealion  conclna         —  1&-  —  Dteral  inpérUI    qai  pfo- 
■Btre  U  Pruce  et  lei  Paja-Bu  pour  Ja  rata  la  famIU  aooardia  anl  narira 
garantie  réciproqna  de  la  propriHé  dM  ttranfan  d'aflaetaer  la    iTMaport  ^i 
tBDTm  d'art  al  d'aiprif.  grain*  cl  larinat  >  dn    ria,  daa  paw 

—  10.  -   Décret  inpiriat  portait  mca  d«  tarra  et  daa  UgvBai  laea  Min 
pramalf allas  de  la  cooirniiao  concJua  rAlférieetiaFruo*. 
eatre  la  Francai  la  rojaBina-uai  de  1«         —  11'  —  Décret  impérial  qni 

Grande-Breta|R«  cl  de  l'Irtaida  et  la  ' 

Sttblima  Parte  ponr  la  prantie  d'un 
ea>  priant  tare. 

—  11.  —  Décret  impérial  qni  fixa 
la   dnil  k  rinportatioD  de  la  taaaerie. 


-U.- 
h    usa  ni 

MT  l'eiercin  Ubi,  poor  la  «réalion 
d'élabliiMnieDla  nodÛei  d«  baiiw  ot 
lavDÏn  pnhllea,  (lUuiU  oa  k  pri^  ré> 
dniU. 

— 11.  —  Décret  impérial  qni  onirn 
le    bvrean    de    donanu  dea    Sanm 
(DodIm)   k  l'importali 
DarcbaadiMi. 

Sepltmirt,  1,  —  Dénrtt  qni  oarra 
un  crédit  eitiaordinaire  inr  l'eiercica 
1856,  k  l'eSet  de renlioiiriar  le  Tréior 
et  la  Tille  de  Lfon  dei  aTiacei  qu'îla 
ont  faite*,  en  tStS,  poor  1*  acriice  dei 
■lelierapalioDanx. 

—  b.  —  Décret  impérial  qui  Rxt  la 
droit  k  l'entrée  tur  I*  piment  an  graiD) 
an  monlB,  d'oriiiae  étnniïre,  im- 
porté dan*  le*  port*  de  l'Al^éiie. 

—  S. —  Décrel  impérial  BorlMtpro- 
rofatioa  dn  délai  Sié  par  le  décret  da 
3  juia  18&&,  raneernaal  lai  dliertaa 
neenrea  relatira*  aoi  daaréei  alimen- 

—  S.  — Décret  Impérial  qni  ouire 
lapplément  da  crédit  ponr  l'inicrlplioa 
an  TréMr  paUio  daa  penaiaaa  militaire* 
•  liqnidoreB  ISS». 


—  23,  — Détnt  Impérial  qù  a«n 
aar  l'aMnica  lSi6,  u  erédk  d« 
10,000,000  pair  aobeentinMi  aac  Ira* 
laHK  d'ntitlté  onumaaaU  at  aaa  diitfi» 
bation*  de  «ataBra  pomt  laa  baraaax  da 


de   cerlaiaaf      fariaai,  da  ria,  da  pi 


—  U.  —  Déaral  imp^ial  qai  Ht' 
Uil  k  Gtira  (DmIm)  dd  bureau  da  ■>*- 
rificitioa  ponr  taaoftieda*  b>)i*aaDaa» 
pédUa*  k  rélralgar  *a  franckile  dei 
droit*  de  cirafllaiiM  al  d*  eonum— 

Oclaèrt,  fl.  —  Décret  qni  eii«r«  aaa 
r*KaiGi*a  tlôS  Bn  crédit  extraordi— 
naira  poor  la*  déprntaa  da  larTiee  d* 


n  «redit  ei 


-  Décret  impérial  qri 


peatea  da  iarTiea  da  1' 
tarceLia  da  I8â&. 
—   10.  —  " 

importé  d«  koi*  df 


oglc 


jMp   da  nord    de  TEaropa  duu  les  dci  nardundim  pnUbfaitl  rùnl 
parti  de  l'Algéri*. 

—  13.  —  Décret  inpèrial  qmi  nam  tores  nr 
de*  erédîd  lur  l'eiercia  1835  pour  ta  BCtnalla. 
■errice  del'ExpoiiliaB  nniitenelle.  —  19.  —  Décret  iaptral  fiiiiiTii 

—  13.  —  îlccret  impirial  qni  an-  au  dëpirleaieiit  de  b  auriiK  d  3n 
toriaa  an  Tiramcnt  de  créditi  au  bad-  colooiei  ne  crédit  eilnonlinire  m 
get    da  nrinùlira  de  l'agricDllnie,  do  l'eurdoa  ISitï. 

eanmcrce  al  des  ImaBi  pablia,  axer-  —  19.  —  Dtoet  impérial  qiJ  «mt 

cice  lSâ5.  ta  bndget  da  miDtattrc   dti  GiMca, 

—  17.  —  Décret  impérial  porlaol  pour  J'eierdce  iSii,  deai  (bpn 
1*  adniuioii  (D  fraDchisede*  droit*  de  deilinéa  k  reeerair  l'inpiitatHa  da 
doBana,  da  prodnili  deitiaéi  k  la  eoa-  pajeiDenta  faits  pour  rappel  iTin^np 
■traction    dea    bltimetiti  da    aier  ;    3*  de  rentn   Tîagtna   et  de  peaiim  fi 

fiialidn  dei  droit!  i  l'importation  dei  aa  rapporteot  à  dei  eiereica  cIm. 

na rires étraugeri.  _:]1._  Décret    impérial  nhUlM 

—  34. —  Déeretimpétlal  qni  onira  report  des  fondi  départemnlin  A 
«  miniilre  de*  Gosiieei  dd  crédit  TenrcTce  11154  Bon  emploréi  u  H 
■  opplémentuFS  snr  l'eicrcica  18SS.  join  1S&5. 

—  24.  —  Décret  Impérial  qoi  an-  —11.  -  Décret  impérial  iriadfai 
torise  la  Caisse  de  serrice  de  ta  boa*  recettes  Taites  aa  oom  et  pou  l( 
laugerie  de  Paris  k  oonlracter  an  «m-  cunple  de  U  Ceine  des  dtpMi  d 
pmat.  GOBsipation*     par   les     Rcernn  It 

—  31. —  Décret  impérial  portaot  Fearegiitremeot  et  des  doDuioa. 
répsrtilioa  pnr  cbspitres  des  crédits  do  ~  31.  —  Décret  intpérial  rclUif  ■ 
bddgat  de  l'exercice  18&B.  report  des   fonds     ilépsrtemeBtui  èi 

Aooemire,    3.   —  Décret  impérial  l'eiereice  ISit  non  tafAajit  ■■  H 

concenuiat  le  tarif  de  l'octroi  de  Paria-  juin  IBSï. 

—  fl.— Décret  impérialportuilpro-  -  is.  -  Décret  impérial   sirlcia- 
mnl^alion  de  Isconfantidn  ccncloc  entre  TÏce  Gnsneier  des  cakntes. 
UFranea,  liBelgiqne  et  la  Prusse,pour  —18.  —  Décret  impérisiqgi  bi^ 
Utransnisiign  des  correspondances  lé-  droit    de  donsse     k    nmportaliM  ^ 
légnpfaiqoes.  certains  mardi sndises. 

—  7.  —  Décret  impérial  qni  oo-  -  ig.  -  Décret  impérial  pwU 
ire  snr  l'eierdce'  I8S6  an  crédit  clétnre  de  l'EtqKiaitïon  aainndic  Ji 
eilraordiDwre  poor  le  psTament  d'ana  fagricnltare,  derindastrieetdesha»' 
somma  doot  l'Eut  «t  débiteur  enren  arts. 

deux  ■Dciens  eotrepreaenrs  da  trarail  Décembre,   1.  —  Décret   iapéràl 

des  prisons  de  la  Seine.  portaot  répartition,  par  ssb^iintsi  li 

—  7.  —  Décret  impérial  qni  onrre  ctispitre,  da  crédit  allooé  lar  l'oar- 
aa  crédit  loppléraentsirs  applicable  aa  cice  IBïB  pour  les  dépenses  da  ■!■■' 
cbapilre  II    éa  l'imprimerie  impériale,  tére  des  finances. 

axercioe  1855.  —  3.  —  Décret   impérial  qsi  osn 

—  10.  —  Décret  impérial  portant  anr  l'exereicalSiS  anciéditinpjilfBn- 
répartition,  par  articles,  dn  crédit  ac-~  taire  poar  les  dépenecs  de  i>  rm" 
cordé  pour  les  dépenses  dn   minisltre  des  Taileries  an  LooTre. 

de  la  jostiee,  —  5.  —  Décret  impérial  qaï  n<n 

—  10,  — Décret  impérial  qni  oorre  an    ministre    des     fioaaces   al  ciia 
sar  l'exenace  IBaA  sa  crédil  gnpplé—  sapplémentain  sor  l'eierCHx  llii- 
neataire   applicable    aa  personnel  dn  —  &.    —  Décret  fmpérisl  rehtf •  ■ 
Conseil  d'Etat  transportatioo. 

—  10.  .—  Décret  impérial  portant  —  S.  —  Décret  impénal  qsi  "^1 
répartition,  par  arlielel,  da  crédil  on—  sor  l 'eierdoe  t  BSA  nn  crédil  ispfH- 
lert  an  département  de  la  gnen*  poar  menlaireponr  le  lerTice  da  laddUpt- 
leadipeDsesdel'enrdGe  1B5S.  bliqoe. 

—  19 —  Décret  impérial  qoi  fin  la  -S. -Décret  impérial  qi'"**? 
droit  i  MqniKerà  l'entrée  an  Frasce  en    ministre  des    financsa  n  otM 
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niiee  snr  nn  exercice  cjo*. 

~  e.  —  IMcrat  iinpéri*!  porlanl  rf< 
pariition,  par  aubdiiiiioni  de  cbipilni 
du  eréilil  acunlé  ponr  lu  dépeaio*  ia 
département  de  la  mariae  et  des  co- 
looiei,  aifrcice  1850. 

—  1 0.  ~  Décret  impérial  qaî  fixa  lea 
droiU  k  l'inportalieB  de  certaiDaa  oaaT- 


—  10.  —  Dfcrot  impirial  qni  aam 
»r  l'erercice  tBS&  nn  crédit  iiipplt- 
Bentaire  ipptieaMa  an  chapitra  VII 
du  t-aiftlt  àt  l'intérienr  (frai*  de  dé- 
traliDii  H  de  trasaport  de*  candanséa  à 
)a    chiite  de  l'Elit). 

—  10.  -  Décret  inpérial  qui  fiia  la 
cMiitlIoa  à  perceioir  penduit  l'exereice 
18&&iarlealraiaade  boi)  Sottét  dea- 
liséa  i  l'approtisiounement  du  Paria. 

—  19.  ~  Décret  impérial  qui  OBTre 
•ar  l'eiardM  185S  un  crédit  aitraor- 
dÎBaita  paur  rechercha  ralaliiea  an 
■ppnnieionneawnta  en  céréalaa  et  m 

illei  dana  let  proTincu 


danshiennaa. 

~\b.  —Décret  impérial  qaî  an- 
loriaa  an  lirement  de  crédiU  an  bad- 
get  de  la  Lêfifn  d'honnenr,  eiercica 
1S94. 

-  tS—  Décret  impérial  reliUr  k  I* 
cODtribvtioD  (pédale  h  percaroir,  en 
%ti6,  poBT  ]ea  dépcDHi  dea  Cbam- 
brei    et  Bnnraei  de  commerce. 

—  Décret  impérial  parlinl  qne  la 
Compagnie  lia  cbeniD  de  fer  de  LjriHi 
hGenéie  la  rénnit  k  la  Compiguie  da 
cbeniD  de  fer  de  Ljon  k  la  Héditerra- 
née,  et  lui  fait  apport  dea  canceiliau 


qaî Inl  «i . 

décréta  et  eoBientianaqDi 

Tontefoii,  la   fniion  dea  de«i  Conp»- 

|iiie«,lNen  qB'arréléa  dks  a  prémit  d'ana 

HBviire  d46nitire,  demeurera  anpo- 

d»  qnint  k  aon  eiécotion  et  à  *e«  af- 

felt,  jnaqn'k  l'eipirotioB  de  la  •ecooda 

améa  d'exploitation  conpltla  da  la  Iw 

gne  prim:ipale  de  Geolre  et  da  l'etn- 

branehcBunt  d'Âuberieni  k  HtcoD. 

-33.  -DécrcI  impérial  qni  «nlo- 
rîflfl  hq  TÎremcnt  de  crédit  an  badget 
dn  mialatire  da  l'inalroctioli  publique 
el  dea  eultea,  exercice  ISiS. 

—31. -Décret  impérial  qaî  onre  rar 
t'eiereiee  Itbb  on  crédit  eilraordinaira 
deatîné  k  aoldar  lu  dépenseï  d'acbt- 
>emenl    da  l'bétel  dea  arairea  étrsn- 

—  15. —  Décret  impérial  parlant 
règlement  nr  le  um'ce  dea  appa- 
rtila  télégraphiquei  deatinéi  k  traaa- 
metln  lea  ligoaDi  oéceaMirea  pour 
la  akreté  et  la  régnlarilé  de  reiplnla- 
tioD  dea  chemina  da  fer  de  l'Oueat  et 
d'Orléana. 

—  39.  -  Décret  impérial  portant 
promnlgation  da  la  conientina  addi' 
tionnelle  k  la  coareotion  de  pglta  du  3 
aiTil  t8é3,  coocloe  entre  U  France  el 
le  rOïauno-Doi  de  Gr«ade-Br«la|n*  al 
dlrtanda. 

—  39.  —  Décrut  impérial  qnl  affrai' 
chit  lea  nafirei  néerhuidaii  da  droit 
de  tonnage  élabli  par  l'oidonnance  du 
3e  juin  1  Stl. 

—  39.  —  Décret  impérial  qni  fiie 
l«i  droite  k  rimporiatioD  da  ancre  unii 
qu'il  Buit  I 


jSkcn  dt  MOU*  égal*  on  prtmitr  Ifpa  acIiÊtI, 

iDei  cokmiM  i    an  dsik  dn  cap  ie  Bonne-Eapéranee.     I  Droila 

Irançaiiea     |   d'Amériqne factnell. 
De  Ift  Chine,  du  la  Cochinchine,  dea  Philippinaa  M  de 

Siam • .     •     •     -  a  fl. 

Dea  autrea  conlréaa  de  Tlnde *J 

D'aillau»,  bora  d'Enropa.     •: kO 

Dea  snlreptta. M 

Par  naTlrea  étiangera. ■'  W 

S»eTt  d»  maact  impirinn  «u  prtMlar  tfpt  ùelml. 
t,  angiDcnléa  de  1  ir.  par  100  kilof . 


■,Got)'^lc 


aW  APP8HMCE. 

RATimOUES  DITEBSE& 
VQDTUntNT  Dl  U.  rOFOUXIOU  H  rUMI. 

n  «t  ■<,  en  IBS3,  34/143  enfuta,  Om  mapto  1    diob  fMr  41  h*, 

duit  IS,e03  filin  et  17ttffl  prtoM.  Uali. 

Il  ot  mort  38,IS1  ndiiidu,  d«rt  Oa  tampU  1  Muûn  P»  lUW 

lB,TS3dn«tMM>nilio,ett7,470  dm  biUati. 

ftiefèmialn.  Aii>wrd'kû,    )■  itt»  à»   km 

Il7*c*d«MUsviUlall^74R»-  »a|eiuMMti)«  37  jw  «(  7  dinlwb 

riiWW.  ÀTUit  17IB,  dh  »'tlMk  m  i>» 

Va  UdiTidH  a  dtMat  10»  w  rt  m  tt  3/t- 


noMOnOR  KlMnilM  <«  artMfÊi. 


Il  n(  Dé  M  Pnaw,  ai  liai, 
9SS,OS0  nrutt.  Il  al  sort  SlO.BBi 
indiiidoi.  L'*oen>iMMa«al  àa  U  pe|M* 
Uliop  >  éU  <k  )M,3Si  indiiHlBi.  LMduiïM  HJVMti  («MMbU* 

La  doréa  BOf  eoM  de  U  lie  Ml  m-    Imi  géninl  d*  ta  pridim»  Sabm 
Inellcnaat  da  30  ui  et  7  noii.  •(  aitiatiqiM  m  FruMt  f«dM  f» 


11104*.  ■  aa>t91,lB7iRiiiTJdBi  Db   P'aonabre  ISll  juvi'o» 

tionabn  IBÏS  nkdui*ni««t,itillM 


ISSt..  .  .  33,»«0,V34      — 

ia3«.. .  .  )a,(io,9itt     —  „!., !.«;„«« 

•«■.,..  B.,M.,,;i    -         CJTÏS, 


NOtcilM  wnit  pabiUtaliTIMb*- 


■  Anoièrai,  broclinrti  n  * 
iviiâé*    Initiail    dilliraiW  Hiâba 

était,  en  1851,  de  3i,7B3,DOO,  «1  «t  an    Doisbre  d'oairaf»,   l'élerNl  • 

■CtBelhmeBt  d'en   neiM  36   «itlioni,  cbitTra  de  171,994.   Lei  frinm  t 

non  eo«ipri>  l'AIflrie  et  Ici  cotMiiai.  deeilBi,  titocrapbi«i,  carte*  «1  plu^ 

Lei  Btitiiaet»  majenim   aonnetle*  nat  aa  amibn  de  47,415,  ui^<''< 

it»  gir;oni  el  dei  fillea  UfltiinM  UBt  fan'  ■joaler  let  eaSTrae  ■■licila  f^ 

camiiialTMlt  16;ilpal[  17  nr^<»»  '•  '<■'"■'<  de  lT,449i  en  taat  ]3I,M 

poDr  Ifl  niet;  af  fv  !•■  enfaDte  na-  pablicatieae.  QnelooM  linc  UtrM 

(nrrti,  eoniiiie  SB  fit  h  15,  il  nall  JS  tanicrite  et  aMBlclNat  neaaMl,  •  Il 

gaiçoat  poar  15  fillM.  rare*  iaterrallee  ,  preodn  nef  '" 

Quand  il  nall  an  eoraat  oatiiTel,  il  ea  celle  ïnBeoae  lalerie  lilUrain. 

na»  ISIitil'BN*.  L'aaafeiaB»  a  pmdaitidiew 

Lee  décta  langeU  nafciliae  dtpat-  le,  ea    Hirrea  fraifaîi,   dMÔq^a^ 

Mnl  l«  décif  féminlai  d'an  70*.  é<raBfe»,»Q  cfalfTn  de  B,33i.  •>  o" 

L'iDgaiealatiDB  DojreniM  auDoell*  de  de  1,105  pair  In  «eanei  Buio^ 

U  popiilulion  cet  <Iil56,333<  od  de  la  Lngranm,  albani,  tiadea  inUx- 

lll*  partie.  Lee  garçoni  oat  nne  plu  laralet,  BOBaBcntl  ei  TaM.  ™f^ 

graDde  pari  que  lee  GUea  k  cet  ■ecrail-  pbla   el  photopapUe  ,  fiiwifcl"'" 

MDtenl.  La  popolatioa  aagmcDle  d'an  aombre  },as7.  Total,  |1,)17-  >*■ 

diiiime,  eo  TÎngt  ani,  de  deai  dliitoKe  mène  annéa  IS5S.  *a  ceqaiteacaMM 

en  30  BDi,  da  3  diiitowi  en  54  ani,  liim,  teraU  la  ptai  Aoadt  demi  » 

de 4  dliitmei  en  71  «>•  et  de  noilii  qwrBste-qaalTe  deraitRa  ■■■'''■' 

•a  86  au.  Si  cette  prugreciion  h  «a-  aMe  n'Maît  inrpauéa  par  faiale  ItM 

tiauail.elle  ierall  dgaUtecn  MBan,  qnf  Igan  dtM  ta  dhMakroMijP 

On  compte  annnelteBent  ]  naiaua-  nfral  ponr  aa  cbifTra  da  1,1**  ^ 

poar  14  déoti.  Du   pia|r«wi««  preetet  l^*' 


DOCDUENTS  HISTORIQUES,  ^mn.  non  offic.)      M7 


prodsiti  de  la  prciu  fruçaiM  k  ftnn 
de  IBil  JDMja'à  ce  j«r.  En  »i>id  )• 
labTuD,  •enlemeRt  pmir  Im  lh'^  •! 
krocbnrM. 

ISSl 7.350 

18M S.l«4 

ISU.  ■  .  .  .  a.oso 
ISM 8,330 

Lu  dipvleoiinu  colOBrul  Parii , 
ScinB-cl-Oin  cl  5eiiw-«t-Hanie  ■  oat 
rourni  t  la  ilaliitiqiu  Jodiciiirc  draaaje 
pour   r»nait  18&5,  Ica  rtmllaU  aoî- 

SeiHE  (Puii  eiccpU)  :  Dut  été  MD- 
■tatb  I  Crina,  37t.  —  IMliti,  Ï30. 
—  CoDlr**catiDD(,  B,5A0>  —  SaToir  i 
AiHuinata  on  incnrtiTi,  S.  —  TcaU- 

11.  —  Viola  oq  lratati*«a,  ■ItinMt*  • 
h  pndcnr,  S-  —  Ailaquaa  aocEnraei, 
5.  —  IqEandÏB  par  tpalTciMaaea,  1.  — 
Fabrlcailon  oa  ilRiiniDD  de  fasHe  mon- 
naie, 1.  —  Tola  qnaliG**.  31*.  — 
Fini  etautrea  criniei  diTari,  3t. 

ZWJi'fi.— Tolaaimpinet  eacroqne- 
riea,  2ti .  —  Rbei.  coupa  et  bleuBrea, 
SSic-RcMijOH.  JruiilMeaMnlRieD- 
darDifrie,  27.  —  Délits  de  chaate  on 
.■Sxiiiei   d'< 


iitiMiaa^ 
core  àiclnét  déMTlaiin.  160. 

Cef  •[retlaiiau  aat  M  (alUi ,  cW- 
quenoia,  dana  lrap«npartiaiia  auiiw- 
tea.JanTier.  116;  KTrier,  I07i  mm. 
|30i  «>ril,  liZ;Bat,  1  It)  Jnm,  130i 
juIlUl.  119  ;  aoAl,  IBl;  octobre,  131; 
aotaabre,  M9  ;  iiceniôa,  13(1. 

Omcnl^eni 

iDccDdlet  icei^antala,  48.  -^  Com> 
naoccBKBta  d'incendie  accidenldi,  19. 
—  Hotia  •ccidenlelka,  IIS.—  BUc 
•  SwiddN, 


t.  ai.- 


Ba>  d*  J«U)«i  IraaaporttM  •■  fim^, 
3.  —  Saille  de  Bardiand  iaei  tnuapni' 
téea  an  freade,  1.  —  Aatrea  dèlilt  di- 
nn,  H, 

CenlratenlitHM  :  A  la  police  de  tob- 
laceet  dw  roalea,  t,)17.  —De  lim- 
ple   police  am  ari«l«a  dJTera,  1,4113. 

—  De  dirrfrenU  nature,  151. 

Ost  iti  Trtltt  en  flagrant  dfiit, 
1,^05  iadiiidoa,  aaioir  i  lolepn,  3tâ; 
perturi»[eura  da  repoa  public,  68  ;  — 
incpndiaire,   1  :  —  cODlrcbaodler,  1  ; 

—  colportiar  de  raouei  soaiellaa.  1  ; 

—  en  lerludeaandatidaJBilice,  soi; 

—  pour  rebettioD  uiiera  Ici  afenla  de 
la  farce  pnbliqua,  72;  —  pour  port  il- 
légal d'onifurme  an  de  dècvadon,  3  ; 
— '  mendiaula,  ragabooda  cl  feni  aani 
aten,  TOS;  — èlraugCTi  aana  ptaaepart», 
70;  -èiadèa  dea  naiaooa  d'irrCl  on  de 
dïtealion,  1  ;  —  diietleun  de  l'armia 
de  leirc.  33,  d«  la  Barine,  48.  —  Hi- 


33S. 

SEmK-ET-Oita  :  Dana  ce  d4|art>- 
ncDloat  iti  conatal^  i  Crime*,  434. 
—  Délita,  1,S31.  —  ConlraTentiow, 
3,â49,  *«Toir  (  AaauaiMta  on  arar- 
Iru,  t.  —  Ipranticiilei,  i.  ~-  VinlaM 
fttlentaU  k  la  padenr  ,  33.  —  Att4- 
quea  iMKtnrnei,  13.  — Fabricatios  «a 
émiiiioD  da  fanaaa  HMODaie,  1.  —  Eb- 
poiaonotneili  1 .  —  lactodiea  par  naU 
Tcillance,  J8.  —  Uinacu  tt  taaIaUtM 
d'inccodie,  7.  —  Vol*  qualifia  3)7. 
Crime*  direri,  30. 

JUUu.  ~  Vola  ilnpln  «(  Mcr»- 
qneriea.BiB.  —  Riiea,  CDopi  «t  Uw- 

furee,  113.— mbcUiona  atiianllM  ■«- 
Tara  Urprcg  pBbliqoe,  31.  —  DtliU  da 
cbuao  OH  de  pêcbe,  177,  — DilrUti- 
Toatieri,  4,  —  Saiaiea  d'armea  oa  de 


■«.U.- 


D'amaaM 


d'enfini  ds  cbuae  prohiba,  Al. 

—  De  liUrei  Iraoïpnrliei  en  fratidt)  b. 

—  Dejeuidabaunl,  10,—  Denar- 
cbaudiaci  prokibéea  m  porUu  m  frai* 
de,  I,  —  Colportage  de  Ijirea  in 
gninrea  atoa  anloriaatioa,  I.  —  Ew- 
(ioo*  da  prijMU,  t.  —  Dtlita  direrf, 
301. 

CoalTattnIimt  i  A  la  polio*  da 
TOBlige  et  dei  nule*.  a,G7t.  —  Da 
■impie  police  ani  arrSIb  di<ar(,7ï8. 

—  An  rigleoieiti  inr  lei  cOBToia  aii- 
lilairca,   t  —  Diieriwi,  118. 

Ont  M  arréUi,  1,814  indLiUw.M- 
Toir:  auauiai,  3-  —  Ypleora,   170. 

—  Perturbateur*  du  repoa  public  ,  40. 
InteudiaireB,  9.  —  Colportanra  à'i- 
criti  (èditirai,  3.  —  Colporteur!  de 
fauuea  nouietl»,  lente  d'terili  miu 
antoriiatioa.t.  —  Parleur,  délenteqr 
d'armci  el  de  mnaitiooa  de  guerre.  1. 

—  Arrtléi  en  terlo  da  mandai*  da 
JBitice,  ï9&  ;  pour  relîalliop  el  oolrage 
ca*er*  1«*  agepta  de  la  fgrg*  pvbliqM 


I    de  dfcoHtioDf    5.   >—      — - 


■•■dit*  SeîmtÉet,  331 


,   449.  ■ 


,  3i*,  —  ËHdJ*  dn  D«iBiu 
U.  11.—  Sedipttda  iiicitdlciU, 
-  IMurlennda  l'uiBéa  déterra, 
le  Tk  merine,  10.  —  HUlUim  ib. 
I  it%i)eii>eDt  et  eon  encore  dé- 
00. 


que  Boii 

■  d>i»lMprt>porUoD><a 

(a.  J» 

iTÏer.  Ilj;  férricr,  149;  : 

143  i  Ml 

ni,  141im«i,139;jaia, 

tas; 

jaill«.i: 

1B5; 

«tobr., 

147jno«iiihre,  134  ;  di 

icem- 

bre,  141 

ir  j. 

en,  en  Dnlre  :  incendia 

>cci- 

d.»(el.. 

119. —  Commencement 

d-in- 

ceodleii 

Lccidnleli.  71:— Horli 

114. 


'  Délit*  fora 


dentellei,  M9.  —  Blininrei  icciden- 
bll«,  33.  —  Sakld»,  130. 

SKiii(-KT-HAnnx,  Ce  département  ■ 
été  le  Ihéàtre  du  1S3  crim»,  de  B7S 
dWIi  «1  de  1,479  conlraientioDi.  S»- 
«lir  I  UNUsinnta  et  iieartrsi,  4  ;  ten- 
latlm  d'uiauinati,  3  ;  infanticide,  1; 
Tiolf  el  ntlenUti  à  la  pndanr,  IS  ;  at- 
taque* noelnmei ,  4  ;  fibricatlan  ou 
émiuioD  de  faniie  moanua,  1  ;  ÎDcen- 
dlei  pnr  nalnilUmee ,  11;  neuarei  «1 
taatalive*  d'incendie,  fl;  roti  qualifiai , 
330 ;  criBCi  dt*«n,  IB. 

Pitits  :  Toii  airaplea  et  etcroqnerieii 
452;riie*,  conpa  etbleunrea,  101. 
—  Rébellion  on  inioltu  enTcra  la  gen- 
darmerie, 33;— Délita  de  cbatae  on  de 


aganta  de  la  force  pnbliqae,  ti.  — 
Porl  illégal  d'anifome  oa  da  itcaa. 
tien,  t-  —  Hendianti,  Tafaboadi  d 
gen*  aana  am,  334.  —  Etnagm  tu 
paasepDrt,  151.  — Bradé  de  Mail 
de  détention,  1.  —  Désertear*  de  Pv 
néc  de  lam,  11.  —  De  la  wilai.  1. 
_  Hililairea  abaena  iBéfalfut  « 
noa  encore  dédarét  déterteun,  3B. 

Cei  armlatiDiu  k  «ont  dinâéa  ainii 
ponr  chaque  moii  :  Jaoïier,  90;  tèniB, 
SB;  raan,9iiatn1  73iiau,  76;  jaia, 
93;  jaillel,  l31;aott.  lOB;  arplHbR. 
30;  oclobrs,  111;  novembra,  lOS;  dt- 
cembiT,  89. 

Incendia  accidentcla,  94.  —  CW- 
nreneementi  d'incendia  anklinlili , 
53.  —  Mort  1  aocidanlella  ,  1 34.  — 
-~  Bleunna    accidentella,  4 1.  —El 


nenta,  il  ]r  a  eu  es  1855  :  4,09l  oî- 
Dica;  1,013  délita;  ia,5U  eonban*- 
liona  ;  493  indiiido*  ont  été  arrè^ 
par  la  jnitin  et  lei   aganli  d«  h  fgrca 


■ent,  et  4M  ae  (unt  anicidéa. 

HODtcTioH  d'oi  rr  n'item. 

I«  fabrication  dn  pitaa  for  «I  d'ar- 
rent  en  FrkoeB.  dapni*  l'appliotian  da 
,aélé  d>  0,471  ,ft4s,M4 


Saiaiea  d'armci    et   de 
gnerre  ,  1  ;  de  aarcbandiie»  probibéa 
on  portiu  ea   frande,   —    Colporlage 
de  liirra  on  grainrei  lani  anloriulion, 
1.  —  Eiuiona  da  priaon,  3.  —  Délita     11 
diYcra,  173.  1 

CmfraeMf  jau.  —  AU  poli 
roolagw,  807.  De  lintple  police  ■ 
rétéa  dfren,   034.  ~-  Aux  rïglenMiBli 


i,3&. 


-Di' 


Ont  étéarréléi  i  1,113  indlildni, 
àioiri  ■uauJB*,  3.  —  Tolenra,  95. 
—  Perlnrbnteart  da  rcpoa  pnblîc,  15. 
— Inceodiairea,  1.  — Cëoirebandier,  l'. 


■ea  30  0. 
«TATitTiQDn  rAiiaicKKst. 

CaaaoMMaftoB  Jm  Paria, 
Parii  a  oonaonné  m  1853  :  1  bS- 
tl4l,0e3beclol.  detincoiccrdei; 
11,003  hect.  enboateilla;  3,197,57» 
kilogr.  da  raiain  ;  51,308,103  kÂ^. 
de  liande  de  boncfaerie,  aortii  des  nlul- 
toira.  et  13,870,301  kila«T.  pnnsMt 
de  Teltérienr;  4,001,134  kflogr.  ^ 
pore;  ponr  7,874,030  fr.  de  Mnrfe; 
l,a4I,359fr.d'bnilnai  14,933,564  fr. 
de  Tolailla  et  gibier;  15  nilliona  dn 
beurre  ;  7,157,044  frua  d'twfa.  Il  a 
brtUi  poir  8  millioi 


D,g,l,7.d.,G00(^IC 
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Là  CONSOHHÀTION  JODRNjLLIËBB   DE  PARIS  (I) 

■  ÏPOODU. 


PopalatloB.  Joniaalikra.  par    WritMU. 

4SO,000  lub.  3«3,000  kil.  0  k.   540 

000,000  377,100  0        4e3 

«04,740  a7U,9BS  0        4*3 

B99,0es  493,ug  0        493 


Loiiit  ia  la  papnlitka  pariiie 
laî  raprfHnlB  nn*  contOMiiti 
»  diffri  Bontarul  k  4,000  h 


nncenieat  qae  U  popalatioa  citile,  en  d' j  compre- 
,  da  priMHU,  da  l'bÂIel  ûapériil  ilâ  Ipialidci,  ni, 
«■  lilafai  Cl  ddnri  da  nar  d'cacMuta.  !«■  bc- 
M  pwpr—Bl  dite,  ('tliTeat  doac  ï  an  chiffra 
>■  Joarâaliire  d'aoriron  3,500  uci  it  farioa,  M 
■  ai  Pbn  j  cospranail  la  popalation  ■xlra-naTM, 
aoama  qu  lia  Paiiiiana. 


HODTBIUSNT  DE  LA  CISCULATION  DAMS  PABIS. 


à  Pari.. 

Partait 
d,P«™. 

Cl>«ai>adalard.rOaa«l 

CbanÙB  ds  <àr  da  Nord 

1,850,013 

1,080,033 

678,754 

533,665 

350,3fie 

1,891,838 

1,0S»,8I7 

«04,858 

513,338 

418.847 

Cl>«i>i.d<>r<>rde]>E.t. 

Cl»aùd«f«rdaRo<H»,laB>YraclDiepp«    .     . 

8,383,675       8,515,738 

ÏTeat  ati  aoBicnnlnajai  par  Jour  de  17,879  parwmnea  m  dirlgeast  deadlf- 
ftreati  poi'nli  dg  Paria  mt  lea  garea  da  diaauoa  de  fer,  et  de  (7,489  penoDuei, 
dani  le  aeaa  eoalralre-  Le  moDivBeDl  loUI  qocitidieu  aat  donc  de  33,368  roja- 
gean,  al  ecU  noo  coBpria  la  drenlation  qni  ■'efieetae  par  lea  toilarei  pabliqaea 
dei  enviroDa  de  Paria,  CrtqaenUot  lea  rontai  da  terre.  Le  nombre  dea  iadindga 
qni  oaeat  deçà  moilede  locomcitiDD peut  latu eia|ératiaa Clia  éialoé  k  4,000,000 
par  ai. 

La  aarrica  da  ta  eircalatkm  iDUritare  donse  lien  h  n: 


(l)B.t»It,^ii4ii»l«n 


.,Goo(^lc 


AIVERMCB. 

I  BwjcDaa,  piÏMMr  I8i3  tt  1S5I,  1m  01 

.         .        1 4  it 

«Ida  11 


Tolal.    .     .      ,  43,469,0iT 

Sam  dgnta  la  DDDutDMt  dn  (vw  dn  faÎM  («t4m  Tiil,  dans  n*  «nuit 
meiiira,  iIduUb  «raploi  avec  whi  d»laeire«l»li»«  iBtirinirajmais  atmmtJum 
ne  leDana  tuçBti  compta  dn  di^lM^xnl*  qui  ('af ratotnl  par  Toïlana  fartio- 
lièrea,  noua  trojom  qne  l'on  na  «aurait  (sira  <<raliicr  à  aH.iu  da  MJtMfi^ 
la  DonihM  dei  pcrMniMf  qaï,  diRi  Ose  aonte,  ae  fbot  Iranaporter  d'aa  taiat  tic 
la  TÎUa  à  l'aiitra.  C'ait  par  cna^acnt  as  moBicmeal  uojaa  da  13C,9St  p«> 
aaaBM  parMarantjauroallaamtPaht  «aïoilera. 


tir&T  iNDiQDAirr  ve  hokbbb  w  us  DtvttOES  bspsces 

DB  VOITURES 

Qii  dmloit  babltitelIeiBtiit  iits  Piria  et  U  Bulieie. 

yaUur^  tfflKi^  M  mMpuH  au  p»*mam. 

Tmiarea  boargMli»  k  3  ">">*  «1^4  raaaa 4,)iî 

Toitérw  A»  reraiaa,  Mrcbaal  à  l'heare  du  i  la  coarac ï,i>) 

ToitMW  d»  rcai»a,  M  awia  M  b  ramia, )H 

ToitoMa  Ai  «laça  oadiMirM  at  ■appUmantaina I,H1 

Oankaa W 

Voilafaa  da  cfcemha  dr  ftv  ;  oBDÎboa  apéciau  daa  ebaaiiaf  da  Ar.  .  »* 

Toharaa  et  l'cxUrienr  dMai  0MwaB«i     i    >     .     .' M 

H«M«Ml«dela^Man<t  deaaaviNMdaPari* »W 

toUl ll.;6i 


TaaiwM  affmtiu  «m  Imgwf*  da*  wamtawriiifi,  dovdai  at  «ita«  inHfcw- 

T«l(ai«a  da  cbar||«. 10,!» 

~  ~    M  d'ippwtiaUuaMMl  imal  «w  taflwr.  "" 


Tout  pour  lea  nitoraa  da  loata  eiptca I',l7t 
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■TAIHTIOIIB  M  U  tOnUTIOB  IIISICINTI  1  VUU. 

D'«|rii  l'état  sanMqM  IriMtMl  da  fatebUtraliMi  gMMle  de  fMWriMM 
pnUiqu,  U  Hiabi*  im  iw))|Mli  m  1I»3,  tait  da  U^e4  wt  ÏJKt^lM  ktt> 
taflU,  Mit  t  aur  IB.l. 

Câ  B&,1M  iodiiiilDi  nat  r^réMoUi  par  29,143  eUU  de  Bio^a,  doat 
rUat  cÎTil  M  ditiM  eoMMa  Mit  t 

HarUa. I0,B5I>     OrpUUat TM 

Tmft 10.&77     r«mi>M  >k«adoniiéM.     .     .       f.ISt 

....      l,a3B     FiUe*  nb«t. H8 


An  p^t  d«  Taa  d«  l'I^a.  Ui  imI  aiari  léparlii  : 


SO  an».      .  13,170  De  7S  t  7B  a 

Da  60  à  U  au 3,1  IS  De  80  t  19  ai 

De  ea  à  70  ua &,19t  Da  90  k  99  u 

Da  71  à  7t  ana 3,M9  De  100  aoi  «l 


Àa  paiM  4*  tu  dt  U  pnfiai 


....  43S                          Itaport    . 

Cochtn 1S5  San*  ptoCmiOD. 

CoanUaioBDaira  ,  hasMaa  BlaucbiussMi. 

de  peine.     ....  1,S78  ChiffoDniires. 

Cordonnîcn SSl  Aadcnma  dottutbpICI. 

Pnwtili^aaa. 138  Vvmmm  d»  Méaate. 

ABdaaanafila^aliorinlai  U»  Oard»  dVnfaal. 

HarchaDda  re<eiidenn.  .     .  741  Oarde-aalade- 

OiiTrwra  m  bàtimtiili.   .     .  1,975  Harcliaadei  niCDdenai. 

Jonrmlieri  de  ditar*  éUta.  4,87*  Oattttte*  t  raltailFe. 

Poitenn  d'eaa.  113  Joarailiina  dediran  élal 

Ptrtien.  1,381  ParieoTea  d'eaa. 

SaTclien.  1 18  Pactièm. 

Tailleura.  537  Sava  prafeMioB. 

Hqiorl  13,857  '                               TotaI.*T 


nal  diatribBia  aîad  «a'U  mH  fm  mimi 

Tiiditiilai  tiiamliMmi      Méaagea. 

Rapoct.  10. 1M 

3,707  7* 1,877 

3,411  S' 4,6tS 

),(4I  g* 1,K9« 

3,115         I0>. 3,979 

5,875         If. J,(1S 

i.189         ir.   ....  ■  5,439 

»,'e31l  '  Talal.    .  .  '.'  39,IU 


"- i.esi 

>. i,Bie 

■ 1,180 

■ 9«4 

■ ^451 

• 1,3*3 

Raptirt.     'l<VM>« 
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rra  appendice. 

POPULATION  MILITAIRE  DB  PARIS. 
L'affMtif  dM  ttMpet  cannée*  diM  Pui*  ('fle**it,  ea  IBM.  andifm 
tainnU,  qaî  «obI  an  pca  inrerican  k  cou  dc«  darnien  Ûbik  da  dcnÏErn^ 
Il  DB  ■'■gil,  la  raite,  qoa  dei  trsapsi  amiaita  dan   rintérwar  dt  h  lib. 
cellai  logeai  daai  lai  forti  oa  iobI  poinl  omaprina  daai  l'cfbclif  d^ptb  : 
SfMc-ofBc 
OfEcierS.       et  loldida.        Total.      Oem. 

labnterie eiD  IS.IS»         li.HS         • 

Catalcric 110  l.OIT  3,SV7         1^11 

Qarde  da  Parii SB  1,3&0  3,33S  iU 

Oaodamvie  diputomcnUle,  ,  S  143  ItS  W 

Sapaan-pODpicn,    ....  31  7at  806        _> 

843  13,849        2t,B91       1,)îi 

Vuci  le*  rBswignFmenU  qne  fonnût  la  iUUttiqae  tar  la  partie  de  U  popalva 
de  Parir,  «oanûe  d^aqoe  aanëe  à  U  loi  de  recrulemonL 

aoTEMiin. 

Ha  1B31  De  1843  De  lUI 

a  1S41.  i  l»l.  ■  IIH- 

Jeone*  .feo*  ialcrib 4,»3S  fi,S4ll  i.TH 

Contingent, ,         1,118  1,474  1,330 

GieopU*  :  défaal  de  taille.     .     ,     .            ISI  »4  ICÏ 

—        infirmilte, it7  63S  III 

CoapIMesaot  illeUrje Itll  3B5  SIT 

Sacbanl  lire  aealeo^nl 105  107  V» 

Sadiaotlire  et«erire, 3,813  4,891  5.11  j 

Enlacé*  loloataina 788  1,480  1,S70 

Do  1800  à  1 BS3,  lea  jeanaa  gau  tonUa  as  aort  ont  foarai,  *«  atefeaK.  Dl 
~  )  M  «oal  fait  labiUtDeT  i   c'eat 


LES  THÉÂTRES  DE  PARIS. 


rtdei 


Opira-CMilqBe.  . 
TUUre^LTiiqae. 
TaudoTille.      .     . 

Variété*.    .     .     . 


PalaifRord.  .  .  . 
Forte-Saint-Hartia  . 
0>llè 


Cirqee-lmpérial.  . 
Loieo^ari.  .  . 
Foliaa-Nouieil**. 
Boaffea-Pariaiaaa, 
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STATISTIQUE  MÉDICALE  ET  PHAIUIACEUTIQUG 
DE  LA  TILLE  DE  PARIS. 

ÀmtE  1»1. 

I.3S4  docteor* =  1  MT    777  bdtil. 

164  officleri =  1    —   a.tlt  — 

PbuBadant.      .....  ^ 

ÂnutK  ISSt. 

1,351  dodran .     .  =  1  «r    779  hiUt. 

let  ofldcn :=  I  —  a,t23  — 

ils  (dMiwMku •=  1  —  3,531  — 

AmuÏb  1856. 

t,36t  docl«ari. =  I  ht    773  habit. 

331  orSdcii =:  1  —  4,785  — 

374  phirmuiau.      .    .     .     .  '.  =1  —  3,Sta  — 

Vûd  réparti*  dîna  l«i  13  arroodinemanta  de  Parii,  cb  rtf^ard  de  lear  popa- 
latïon  tolalc  retpcelita,  les  chiffrai  dci  docteara  an  nttdeàae,  de*  olficiara  àc 
aanli  et  dei  pharnadeni  eierçant  Ujalament  dan»  notra  capitale  (1)  i 

11,740  babit.,       335  doet-,         30  ofGe.,        4S  pliar>. 


t.Eia 


3-        _ 

05,359 

_ 

4*        - 

45,a9B 

97,!0S 

6*         - 

104,5*0 

T 

69,735 

f 

9. 

50,198 

10* 

'     113.875 

11. 

69,581 

11. 

95,243 

- 

ToUui. 

j,053,aaï 

-      1, 

En  prenant  t*  noTenDe  dam  chaque 

iMr*  en  médecine: 

391     - 
IDS    - 


45 


iD  tnnia  i  Poar  lai  doe- 


1,043 
I.3IS 
3.431 
1,700 
t,4tS 
1,930 


M  ri.tttKtu  l«r  pnifciriiia,  •!  h  « 


■,Gt)o^lc 


t.ïio 

3,430 
>,0H 
3,3S1 

1,SIT 

3,011 
3,940 
4,SÎ7 
3,777 
3.479 
4,SJ5 


COHMERCE  PARISIEN. 
TABLEAU  COMPARATIF 

EXPfATATIONS  EFFECTUâBS  PAR  LA  DOOANB  DE  PAEIS 


1U6 114,035  10,77a,M4kil.  BS.lll,4»b-. 

I«a4 1 18.07  a  IO,M0.Jll  79.»t0,liO4 

i  M    ISSS.     .  ■                  4S1.U1                       ■ 

PMT    lus.     .  3.0J7                  >  l4,tU,3tl 

lus 33,Bai         5,934,07tUL  S7,»t,H» 

1IS4 34,633    a.437.»H  M,Nn.l»0 


I8ÏS. 


77Ï 


103,733 


4,blt,«ll 
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SEinOiMS  SEMBETBE. 


,   .   .   .     is»,6n 

H,158,0S7 
1,481,*17 

78,030.ST(  ff. 
74.393,083 
3,817,495 

1155.      .      "xfflii 
1855.     .               • 

E^Vortti.-    • 

«•    p™».. 

9,03B,SlS1ul. 

B0,t58,t33 
"l»,087,S«) 

IBM.     .         IVSS 

IS5&.     .                 > 

|^a,M7 

D,g,l,7.d.,G00(^IC 


VARIÉTÉS 

PETITE  CHRONIQUE. -NÉCEOUXÎIE. 


CHRONIQUE. 


értqHs  éUufcn  «iMat  *m1«,  m 


S.  BitUt  du  fbimt-SUg*,  Bauu.  —  pabJkdelmrBjaiMlUapavrCEBni 

BtcepUon  et  MnUictiDa   par  la  Saint-  NoueiteniuLL.  EBiiK.  leacm^aa 

PènduraprivedluilidaUSociélide  Hitlei.  na^-dojm  da  Saa*4iMfi; 

SuaUViaceot-d^^Panl  i  Patrni,  TÎcaire   d>  S.    S.;  TauiceE, 

S.    S.     le   Pip«,  r^wlut   tn  TIN  >rehB>éi)ya  da  Pemn  ;  SchmncabBi, 

eiprimà  par  If.  BaadoB,  priaidonl  gé-  ardMièqoa  da  Pn(ae;   de    Pai  lalhi. 

■InldalaSociélédeSaiBt-ViBCMt-d»-  pUriarch*  da  LiiliauM  ;  Hgr   Sba«, 

Fiai,  arait  iùgoé  pnmettra  d*  prAai-  wcberêque  de  Pana,  et  ma  (rmad  hb- 

4«rella-mêpieBfic  rénaion  gteinlada  bra   d'AiJqaaa   Mnâgon.   Cei    pnkM 

U  SodM.   Catla   ateaee   ■    en  liaa  occapaieat  la  droite  da  lids*  paatOoL 

la  S  jaaTier  aa  Talioaa,  dana  la  gtaada  A  gaacba  on  TeawrqaaitJa  plapatl  du 

aalk  dn  CouLaUnre.  caria  de  ReiH. 

AViilAt  qna   la  Saiat-Pire  cat  fait  14.    FrmMâ,  Pmrit.  —  DécomM 

oaaaaIlTe  aon   inteatioa,  le   préiîilsit-  rl'nnr  rniahrn   l 'nndna  fniiitiiiaaaiiiiili 

léatral  a'anpreaaa  d'en   iulrain  lei  l'ObMmtoire  iapérial,    H.  Diea,  ■ 

cODréreneca    lea  ptaa  fBppraafaéaa  de  déeoBTert  h  l7  hcana  et  doue  bh  «a- 

Roaie,   et   la   EVuee,   la  Toacasa,   la  alita  tdaeepigae  dam  U  MWa<i  llalii 

ntoont  «t  d'aotrei   Etati  aa  Ulireat  da  ScOTpkn,   à   deax   d^iiéa   M  A* 

de    Boairaer  dca  d^pntatiena  poor  loa  ao  and  de  l'hoîle  Gaaisa.  L'Mirt  éi 

i-apr^nler  k  cette    téûaca   aoïaniwlle.  del  lai  a  asBlanent  pemii  (Tea  cOaw 

Lei  Etata  pontiBcaax  envorkreBl  aoaaî  U  poeitioa  apprnriBatin   aainMc  : 
dea  dtléfnh  de  plouann  conrérencea,  Aicaaaiea  draite.......      331*  I/I 

•(  eallaa  da  Rome  «e  nireal  an  devoir  IWcliBBinn  aulnle..  17* 

d'y  paraître  an  eoaplel.   D'an  aalre         Jeadi  nalin  ll.k  iSklB' 3S",la^i 

eûà,  on  gnud  nooibre  demeaibna  de  »eTaD,  la  peailian  de  cet  aatreilaii  : 
loaa  Im  paj*  *•  IroaTaiaal  raaaemblte  Aseewioa  droite...  3SI*  3a'  i' 
k  RoDM  à  l'oceaaiDD  dea  (Um  de  l'In-  DUioaiaaa  wutrala.  37*  34'  0^ 
Hacalée  Caaoeplioa,  aa  aorte  que  le  b,  Jeaqa'id  la    coaita  a'a    paial  Ji 

kneothearet  et  demie  du  uatia,  pria  qHae,    maia    elle    pitaaaia   plwan 

de  boit  eanli  meiabrea  adifa  on  faono-  ceatrci  de  lainiire. 
rairea  aa    lioataitat   riuaia    danj   la  19.   Franet,   Parit. —   Tnieièai 

tnada  aalle   da  Comiatoire,   ajant   k  aéanca  da  la  Société  aaolagivH  Jaofc- 

lear   IMe  rbonorabie  H.  Baadou  el  le  BatatianaontlaprMdeKcdrM.I**)* 

Eonaeil  de  direction  dea  coaftreacea  da  dttSiaj  Saial'Hilaira,   da  l'IaitiM.      i 
Boom.  Qae[qBa  caidinaat  et  qaelqBca  La  sombre  daa  Baabrae  de  la  Sodm 


VARIÉTÉS.  -  PETITE  taiHOmQBE. 

e>t  iiijoiircOiiii  de   prà  de  li 
lli  comptent   du  confrlrei  no 

neol  dtaa  toute  l'Encope,  maii  encore  nfeeo  1S13. 

«■  Bré(il,  iaiEUtfUiiii,auMeiique,  it, Stlgijue.Bnmll f.—laeeaiia 

>B  Tennoela,  laPu-agiHf,  «a  Pérou,  duthUlro  de  le  Hoineîe.  Un  ipouton- 

aa  Aiir  eleo  Afrique,  table  li nuira  a  écldi  tost  àcoup.    La 

ÏO,  EfsK-rnif..— Inangnratioii  par  lUâlre  d«  la  Honoaie  a  été,  en  pea 

la  popnlatino  de  St-Anthoej  et  de  Uii-  d'inttantt,  diieti  par  lea  flinme*,  «t 

nrapolii,    du  premier    pont   iDupcnda  l'on    peut,  ait    à   priaeat,    dira  qu'il 

qui  ail  èlC  eonitrail  lar  le  Hluiuipi.  a'eiule  plu.  En  moina  de  deai  beurei 

La]mK«i(oD  «e  C0D>pa)aitda  loiiante  lee  raïag»  do  fra  oii,t<Uu  rapidaa, 

tratmaniqui  uni  traTtrsi  deni  (oit  le  qn'il  nr  rrtle  plu*  de  ce  iplendide  »»• 

pont   an  milien    de*  applauHîuraxDt*  numeal  qued'immenieamuraiiieiBoirea 

enlboDiiaitei  de  la  fnuie  el  au  broil  de*  lèianlfei  et  lilInDoieB  de  large*  IncM 

•alrei  d'artillerie,  aani  Inqiiellei  il  o'j  de  cendre  b!a[]rhe. 

■  pai  de  fîte  compttte  aux  Eisli-Unia.  A  oeuf  bvures  qnend  le*  pompiera 

Cette  DouTelle  *oie  de  cummuoica—  arririrent  aur  le  liea  du  iiniilra,->l 

tien,  qai   réoDil  la   ri*e  occidentale  da  lear   fol  a!aé  de  leeoBnatlre  que   tooi, 

Hiatiifipi  à  l'Ile  Nieotell,  a  tOO  farda  leur*  efTorti  pour  aauier  le  Ihtltra  a»- 

aa-deatni  de  aa  première  chute,  n'a  paa  raient  iarroGltieDi  :  a  ce  mnmpnt,   «a 

moine  de  13(J  piedailelouiueunur  17  effet,   nne  gerbe  immcnie   de  flimiiM 

de  largeur.  Lea  Diatlrea-eiblea,  qui  tant  rongea,  ttiUt  et  janne*  dépaa>ait  dtjk 

■n  nombre  de  quatre,  auapcndeni  le  la-  le  loitde  l'édifice  et  l'^lançail  a  naehaïi- 

blierda  pont  ci  notil  compoaéa  de  3,(101  lenrdepini  de  cenlpieili.  en  répandant 

lilideferDo   It),  relié*  eïrculaiteaieat  de  lana  célét  de*  taprbillou  de  funia 

anr  toole  leur  élendne  pai  an  fil  Dd  1  S.  épaîaae  et  noiritre  aélée  de  dèbtii  en- 

Tdui    ce*   âla   aonl    pr^riéa    da   la  flamnéa.  Le  feu,  conceniré  d'abord  enr 

rouille   et    par    aaile  de    l'uure,  p  t  la  icine,   a'aperoiTail,  ébloniiaaant  et 

l'immrrtioD  qu'il*  ont  aubie  daiia    de  terrible,  par  la  grande  porte  qui  donaa 

lailei    cuiea  remplie*    d'baîle  da    lin  ani  ta  rueLéopdd  et  qai  aert   d'entréa 

rbauffée  jniqu'à  la  moitié  da  la  tempe-  aui  décon  ;  catte  poite  aiail  été  arra- 

ralure  de  l'ean  booilIaDte.           -  chée    de  le*  gonda  ;   c'était  comme  la 

L»     allache*  -  perpendiculairea  qni  bouche  dn  cratère.  Par  loolat  lat  oa- 

•uipenHenl  le  Ublicr  ani  matlrea-clblea  lerlure*  aupcrieure*  du  tbttlre  jailli»' 

■ont  (oméea  par  16  fil*  de  fer  n'  10, et  aaienldea  languei  de  flammea  qui  ae- 

lelout  eitiupporté  par  dea  lourellci  ei  liraient  aocore  la  diule  de  la  loilure, 

boit  éleiëea  lor  de*  auùe*  de  DUfOD-  recoorcrle,  eomma  oo  lail,  de  plaqnea 

nerie  hautri  de  1&  pied*.  de  aine 

hr  poidi  du  tablier,  eompoaé  d'é-  En  peu  de  lanpa,  lea  tuf  ini  de  pa«|ia 
pai**ei<pUnchetde>apiii,oldBlS3,130  furent  mi*  ca  e<>aimunication  aTec  lan 
linre*.  ci  l'arcbitrelc  chargé  de  la  oon-  réaertojr*  de*  maîioo*  ToiaiiMi  )  laa 
airnclion  affirme  que  ce  Donieau  pont  cbalnea  *e  furmérent  al  la  InUe  COM- 
poorrail  à  1*  loin  porter  trente  chariola  Mrnfa  :  lutte  inpoaaible,  inutile,  bub 
alleléi  cbacnn  da  qualra  cbeTaux,  La  qne  lea  braiea  aapeari  pvmpiara  M 
charge  complète  lupporLée  par  Ici  pounniiirenl  paj  moin*  aiec  un  eoa- 
■allrci-clblea  al  lea  allachea  perpen-  rage  »ana  égal.  A  forea  d'adreata  et  da 
dieu  lalree  équipa  a  diait  alor*  a  437,  tâO  pronplita-le,  ili  rail  parTenoa,  en  pé- 
liire*.  nélraut  par  le)  logea  d'artiitea,  à  am< 
L'aapecl  général  du  pont  préieole  cher  à  l'incendie  quelque*  débrii  dn 
nnc  grande  légèreté;  l'oi-nemeulalien  molùlier  qni  proiiauirement  oui  été  dé- 
çu eil  fort  gracienaa,  et  le*  éprruTca  po*é*  dan*  le  petit  paauge  da  la  HoD- 
enbiea  aiaal  l 'ioanguratioD  ganntii-  naie;  la  caiaae  et  le*  livre*  da  l'adni- 
acnl  la  aolidité  de  celle  conairncliaa  nitiratioa  ont  pattreaanTéa,  maia  c'eat 
hanlla,   qui  fait   l'admirUiuo    de   loua  là  loul. 

eaux  qui  l'ont  lue.  Le*  décor*  qui  ae  IrmtaicBl  dan*  la 

30.  Sardaignt,  Turin    —Mort  de  ihéitre,   lea  aagaaina  de  cotUmet  e4 

la  teinu  Ului  le-Adélaide,  f,  uice  du  roi  d'acce*M)>tei  «oui  daneuua  la  prota  de* 
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flMMUi.  ParbonbciT  oaMtp>n«ag  à  loribl*  i*cta£*.  h»  ■(■■  jnr,  a 

prétnti  Iw  naiioni  roiâiiM  da  toot  runia  tBll,  l'Utel  de*  Eutt-Ginè. 

duiget.  Il  J  ■  ta  an  PMMwnt  «à  Toa  ■  nm,  coalisa  aa   paUi*  it    la  Natiaa 

en  qac  loate*  allaicBt  H  coaroaaar  it  actad  ,   bt   i  ninaM<   par  lea  flasBM, 

flamiiM,  c'oilquDi)  U  aeip  qai  eoa-  Uoepaatre  prit  Ten  par  la  tobia^cf  IB 

Trait  leitoita  la*  coBTrit  sa  l'Araponal  coodail  de  chalear. 

f  aa  iBowiue  aaagc  d'épabae  Tapear.  La  Ibétfre  de  la  Kanaaic  a  âté  caa- 

Adiihcana  al  dénia,  aa  nomnlaà  atrait  da  1117  à  ISI9.  car  1»  plaai  ih 

ta  laitrs  leaut  da  tocaber  daaa  le  cra-  rarcfaitrclr   Ttiiiniaiiiii .  appnatte  dit 

lireaieenacfTniTablcUpafe.laauima  II  13  par  11     [e  conla  de   HoataliiO, 

qui  paraiiuit  maaqDcr d'aliamt  a  bnia-  aiiniilrc  de  l'taiifitat.  H.  Rude,  aoicar 

qacnteal  diipara,   et  Toa   crojail  l'ia-  da  rnntoB  d«  la  Hmaaie,  Godacliarla, 

ceadie  ^(einl,  lonqaa  Umt  •  cvup  aa  jet  auleur  da  froatoa  de  la    Chuabn  da 

deflaBunchriulearenClnida  périaljrle,  IteprifenUili,  6rcntdca  Ion  d>a  f(a> 

et  en  db  dïa  d'œil,  tant  le  {oytT  a»  fat  jeta  poDi  rornemtnUlioB  de   la  (nfi^ 

plni  qa'ane  maue  brillante.  Le  poUic  naii  «  n'eat  qae  TaBste  darniin  qat 

qai  ae  pnuait  lar  la  place  maiidérait  la  tTnpaa  atté  itécoïc  par   llufaiiad- 

ea  apectacle  avec  une  tadicïUe  énotioa.  aeaa  da  H.  SÏBOBia.   L'ÎDGeodie  a  M- 

La  lUaiaK  bleae  do  aine  raiaait  iob-  trait  fédiSo  pt*ciai»eat  k  l'bena  «i 

ler  aai  feax  de  Beagalp.  Oa  K  fit  era  il  lanait  dereoenir  ce  >aa(aifiqae  M»- 

■  aaapeetacte;  Biaiian-denaidafaier,  plémeatat  d'être  reada,  pu  aaa  acae- 

aar   la   plale-fonae,   ae  tnavaleat  Ica  ■eiitali«BiBtérieart,di|Bed'anafnaili 

ponpicTi,  qai  aa  ic  dmtaïent   paa  que  capitale' 

le*   Saaimei    a'éteDdaieal  BiBgiaaaalca  31,  Fraan,  Araiiavy.  — Cotce 

toaa   le  aine  qai  lea    lapporlail.      Oa  jonr  qu'à  eu  lica  la  plna  fTsad  abaisH- 

)■■  Tarait  diriger  traaqaillemnt  laara  Ment  da  Ibernumètre.    Il  eal  deaceadi 

tajBBT  aar  le  milien   de   Tédilica  déjà  à  18  degiéa,  sur  lea  bonU  da  Bhts. 

icraaW  ,    loraqne   lu   elaneun   de  la  Franci,  CmuUrtU.  —  Treableaeal 

"'      t    da    danger  qa'iU  de  terre.  Dea*  Il 


•  k   la  rasade,   ndea-  noaieuMnl  predait    par  lea    a(ititiiai 

onnrcnr  iapiBea,fDca{taUe»dBlBtlar  iat^ricam  in  ni   t  éUà  notât  q*) 

«aatre  l'éUment  eaïahiaieur.  le*  charpenleade  plaaieaii  MBiaoai  iM 

À  trou  beorea  da  l'apria-nidi,  l'i-  tlé  tbranlée*,  et  qna  de*  bloca  iaM» 

DOnae  niiHna   da   IbAltre   préacntait  ae*  de  (lace*   et   de    nicbera,  d^lacki 

raapeci  le  plai  liniitre.   Le  frontoa  et  de*  moala^ne*,    le  «mt  pr^ciiiilti  daai 

ta*  eeknnei  dg  la  fafada  étafcat  realéi  lei^rallte*  arec  an  épaaiutable  fr^u. 

iaUcti,    et,   par   un    biiarre  eoatnile  11.  Àméritat  etnlratt.   —   Otnr- 

aTBE  la  cbalenr  prodaite  par  riaoendia,  lare  da  cbemip  de  fer  de  Panasa.  U 

m  ranianjBait  nae  ceuelie  de  Biige  mr  premisr  ccdtm  qai  ail  tnierat  l'iithai 

1m  Ggare*  da  ba*-re1lef.  d'uabDnt*  l'autre  eit  *»Ti^Bpaaa*i, 

Lnpampta  foDetionnaieBt  Hietaiant  aa  mi  lies  d'une  (unteoB  In  wn  nanti 
âet  niaie*  d'raa  »r  le*  décembre*  fa-  du  tpvclacle  excitait  à  la  foi*  dea  Ma- 
nant*.  D'eodroil  aa  eadruil,   de*  lan-  timenU   d'tdmiratioa    ot    praaqoe    d> 


areaiant  la  toitnie.   A  l'ialdrieDr,  tMl  Cette  date   lera   Oduen^a   daa*   h 

élut  nainmenaerojer,  etparlagrande  némoire  de*  bomnea,  car  die  mtr^m 

porte  d'antrie  dea  décora,  doBDul  ivr  l'acconpIÎHenieBt  d'uà  de  ce*  tia>au 

h  n«  Léopild,  on  fOf ait  à  (raTen  l'o-  qai  înlènaicnl  l'haBaBlti  entiin.  Aa- 

rilce  béait,  cette'  inwenae  caTÏU  dan*  jounTliul,  le  trajet  de  l'IithiBe  qai,  duH 

laqotdle  l'eataaiaîent   le*   ponire*  c*1-  l'origine,   aTait   demandé    jB*q*'à   17 

ar  fumée  ju*-  jour-.,  elque,  {urie*  aiDjCBaordinaiR*! 
on  éLait  à  peine  paraena  à  rédaiia  aii 

poaléTieare.  fatigae*  de  troi*  joarnée*.  l'opir*  ta  lii 

La  datida  31  jantiar  eat  dfjh  nap-  bears),  aipii  qae  I*  coaataleal  le*  ia)«- 

4ate  h  BniidlM  par  la  toateoir  d'an  genrt  uri^  par  la   tfarUSi»,  In 
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>»iwiiW  «>i  MNt  i4pMrcMBl  praAU  7 .  Hlfmmfm» R>*i|ei  nnte  pu 

d«  !•  roi*  naattll*.  Cb  nW  pu  là,  du  U  dtbiite  «t  le*  imwdiligu  di  Bhia  . 

mu,  h  dwDin  aot  di  U  *m*  à  iwjm  l«t  —ax  in  RUa  ont  uni*,  iprt* 

•clwiéii  car  M  Mwnc*  qM  trlùfrt.  U  digul.  d*  enttii   nTmtm  dam    le* 

dninenieal   1k    durée    du    [rijel    d'uB  coBtrtw    Tolaiiia    d«   Hubda  ,    d« 

OtéêB  >  TmiIm  wra  de  qaatra  btucei  Hayiqca  al  da  Biugem. 

MBlanml.  La   partii    mpérinira  et   lirja   da 

tK.VHlt:,K.  ,^^  ,^^  ,^  androiti  f«tNrréi  tt  m. 

3.  lud»  tmgUin.  —  latafiiiatiaB  c>ïnili,l««gluMa'Aii<ntB»litlaiiim; 

dn  cbïmiii  de  fer  di  CalcAlU.   Db  eaUa  «nui  lai  aaii  dn  Rhis  iiipéHenT,  res- 

vill*  JBiqa'au   hauilltraa  da  Ruace-  roBlranl  tout  k  coup  cet  obitaela,  «a 

giiaga,  la  jigna  •  ■■   parBuun  de  113  aonl  dtiertte*  akoadaniKcnl  lar  lea 

■lUci.  Oo  a  dwiai.  pour  ;  faire  lai  «t-  aampagnaa   rlierainn.  A  Ifanhflm,  la 

làaioDiaa  d'inaBiuralioa,  et  afin  da  M-  S  féiriar,  lt>  ««Bi  ont  lont  à  eonp  d4> 

tiabira  Uoi  laa  diiir*,  Uardwaa,  lilla  paiié  d«  H  pied*  (aieiore  d'AIIemagoa) 

inportanle,  à  eniiron  flS  millet  de  CaU  U  hanUDr  moTenna     A   aii  fceura*  da 

auUa.  Davi  cobioû,  anmenant  ebacuB  wir,   le  Rbia    a  débordé  rt  a  eODiart 

3ÙÙ  prraoaDaa,  parlireat  de  eella  der-  la  routa  qoi  lange  hm  bordi  pria  de 

aitia  'illii  |iiiiii  li  mti In  Tliiiilmii,  Ludwiiiliafèn.  Pendaiil    la    nail,    lea 

•A  ila  arriiàranl  an  laaini  de  Iroii  fata*  aaiu  ont  baiMé,  al,  dau  la  Matinîe  da 

■a*.  La  tovi  da  U  lift,  reDtboynauH  7  la  comBoniatioa  Malt  rétablie  réga- 

daa  iadigïaai  était  aana  boroea.  Lai  h»  litratacM  anr  laa  daiK  HTa*.  Duw  la 

bkaDl*  il»  villai  et  im   «illasa*  im  Bina  jaaniée,  la  DUo  ■  cbarrii  bwi 

avaleal   qailtée    par  «nlaiaw  al    par  al  da  al  grna  ilagana  prêt  da  Deata,  qaa 

■Ulirra  pour  Itraténoioada  catiapor-  U  eonmiateatioti  «atra   cttta   illlt  et 

laBlapeelacla.  Ce  fol  as  joar  faeoranx  Cologaa  a  éU  teadoe  iaipealbie. 

pow   riagtaienr,  H.  Slaphauau,  fai,  A   Ma.jaac*,  la  gUca  a'M   roapM 

dapoiadii  BBi,  apporta  le   plui  frand  la  7  féirier  ;  iaiMédialament  le  niraaa 

lU**«MUcte   da  cette  eairepriaa.  Oa  dei  eaux  a'eit  tlné,   al    lat  parlla* 

•  paaai  dai  CMilrala  potir  que   la   li|B*  baiMa  da  la  rille  ont  éU  iaandiaa.  Ob 

rai  prolongée  daflOOnillei,  de  Boiriwaa  «lirait   ea   Bacella  par  la    porta   dite 

à  Cawnpoiv,  d  M.  fitcfi^B»n,  qui  eit  FiadUhor.  l*  S  ftTrier,  Je  HliiB  était 

eharfé  dat    Iniani,   eâptra  qn'iii   ato  realrédfoi  aoB  lit. 

roBl  ternuBéi  daoa  traia  aga  Apria  Im  iBoadatioiM  im  IMS,  aae 

•■  ûantmark,  Slu»nr-—L'Ut!tr.  digue  lrta-«oHda  et  lita^aaée  anit 

Oaicrit  de  aelta  villa  :  *lé  ewwtraûp  prta  da  Pniwiiit  ri»  et 

•Depoiadouacana,  aouB'atsaapM  Htirteeéehrt.  La  ft/étriar  de*  aoBlà- 

ea  aa  birer  aBaMrifoa'aaxQnaealBi-d.  |Baa  da  glayai  airitlrant,  abafrléaa 

Toola  la  partie  aepteutrigB^B  ds  Sood  par  le  Mio,  al  â  qaalra  baBraa  du  mm- 

«alprîaepreaqa*   antilramaal;  il    u'ap  (i*  la  digne  Ad  cntaiaée  k  Haidorfàbrl. 

raata  oBiarl  qa'uDe  étraila  rigola,  qui  Uoa  maieaaaiaaprla  dabord  AitaaMi- 

B'atCBd  an  ligua  k  pan  prie  diroilad'l^  U)(  détnila  à  puiM  [  la  faiBill«  qal 

ataaar  jaiqn'à   reBd>oaahBi*  da  port  llwWlait,  le  Mari,  la  fèame  et  troia 

d'Ueliingbort.   BeaMoap   de    pajiaB*  ofanta  aa  rraapoBBiraBl  aaa  poatrae 

eaédaia  ont    aanté  «««c  de*   broanUeB  qni   i4(i*laieiit     eDoure   aa   choc    dea 

atdwcbpnaUoaàbnide*  daDtiaaaiir  glavasa  et    eriteeol  eio  aecoaua.  C«a 

la  aarcbé  d'EUeuar.  Poor  pta  qoa  la  MaUuarMS  b«  psmt  être  rrtlrée  da 

ùnU  aBgmeiile,  la  glace  da  Hond  aaa  It  qu'à  qnatra  beorae  de  l'aprïa  Midi, 

bicaltt  eaaei  forte  povr  poiuair  porter  g''^  *■■  dAionanant  d*  qoelqaa*  ha* 

la*  plualaaidaa  TBilareeebariéM.  bUanttqBilaaapptocUraatea  BaeeUa. 

a   Notre  pocl  e(  calui  d'Uelaiagborg  A   FraireiobieDi,  loi  babilBBta  tra* 

aoBi  eai  ii»hi  lli  de  aatirta   qui  loM  >a-  lailIlnM  da  lMt«a  laara   forec*  poor 

wm  1   raltchorce*  ioor*  dgtviera,  et  maioteair  U  diguet  nett,  ajanl  pàda 

qai  M  puarroat  eontinaar  Itar  «oyega  loal  eepoir,  ila  qniltiiaBt  la  oaïaaiune 

qB'apaè*  la  déblate,  qoi,  aalea   laula*  dan*  la  anit  et  «a  rtfngiérant  daB*  lea 
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U  Rbi>  àmAn  U  difM,  «t  tost  la 
*ilUge  iHéwDU  l'upocl  d'an  wctc  Ue  ; 
I'md  aaaUrt  joiqu'an  pruniar  iUge 
4m  mkùou.  Une  habiUlion  faibla- 
■eot  emslniile  l'eit  tonalie  ;  rai  aa- 


A  fiiai 


,   k  a    firriM-,  le   1 


(AMon  albDuiide).  Ealre  1*  Biofar- 
hjch  et  TrCEhin|>luMuai,  1c«  |l*tau 
■'étueat  aMOocilti  jniqD'a  tuntcur  de 
maiaoB.   Lai    mon    d'un*   babilatioo 


'Ure  EoafoTBt  à  Fadafa 
,  :i  ordooDe  «ai  lopan  it 
faira  liaiter  par  laa  aienti  da  Mnici  de 
atlabriU  laa  Uani  daitiota  à  êln  luaN 
«£■"■■■ 

lAu  Lf  nu  aTsit ,  coMsa  sa  ia  k 
loir,  pina  d'âne  raïasa  poar  Mpuml- 
licitcr  l'anlariHtHHi  eiifèc.  Tnci  aa- 


et  lc«  l 

MO]i«adeHcaU«*.L«  Bbip  tU  mbU  L 

DD  pied  et  deai  |ilaa  luat  qg'ea  lU&; 


lai  eaoK  a'tleTèn 
ptedi  ;  toalea  lei  m 
été  abasdaaDéei,  i 


>  Samedi  denier,  on  Dana  a  eanjéi 
diei  cel  hoBBa  po«r  presdre  cmiaait- 
aanee  de  l'éUI  d«  ■•  bumb-  N«u  Tk- 
TOBi  trouiie  dana  le  plu  eoaplet  «al 
da  délabrement  et  de  nalpraprelé  qi'n 
paiaM  imaginer. 

>  Dau  la  ptemiire  pîice  qu'on  atu 


■*  dn   baboargi  ka      doaée  ai 


d'ua  grand  noaibce  dà 
lant  ;  le*  mara  ami  eBéndréa;  toal  me* 
BBca  niiw  |  la  miatre  eal  partant  dana 
>    habilatiou.   l*    II,   le 


Rbin 


retiré  e 


sa  pratieaUea  ;  eoËa  la  11.  le 
Rhin  ne  natqBait  pIna  que  7  piedi  5 
paoeea  k  l'étiac*,  et  BTail  dame  faaiaai 
depnia  ta  laille  de  10  pied*  3  pmtei. 
Entre  Bii^tB  et  Niederiagelbeim,  la 
gnule  nnta  al  fnbnergée.  A  Aa- 
■annHanhen,  l'an  o'aperjoit  pin*  qne 
lai  pignooB  dea  maiton*  ;  Ici  mari  qnî 


A  Wainbeim,  làO  paraoana.  un*      7S  e.}pa 
l«  dlraetion  da  M.  l'ardiilaete  HdUer,     qoet  prei 
m  leur*  aflorti  paar  anttar     cnodièai 


plie  de  loilea  d'anigi 
raai  n'avait  pai  de  d 
haillens  qui  tni  aerraient  ila  eoBTcttirt 
et  de  tMeeaeal  étaient  lont  dèilitta. 
Qnand  nooa  l'aiou  td,  il  était  ■<■■ 
Tant',  ocna  l'anm*  fait  tiH^Mftiai 
rfaépilal,  oï  il  ait  Mort  trvia  joart  aprii. 
L'enqnéta  dn  coroDO'  a  attrihat  ceUt 
mort  à  la  fitrn  et  k  bo  gttaaiar  mu^ 

«  Un  cabinet  adjacent  était  occapé 
par  Bue  panire  ••sTe  irUndaiie,  fii 
■ou  a  dit  payer  1  th.  6  pence  (  1  fr- 
Si  G.)  par  aeoaine,  le  triitc  pii'Dép 


la  mptoie  de  la  digne.  î 


'leadébri*d'n>ranteaa,fc- 
lerapinm.  CeUepiéoaa'Maitp^ 
B  qna  de  boii  de  Ut.  Daaa  ta  qa>- 
ime  piice,  an  Chimûa  aammé  Datf 
oLa,  nom  a  dit  pajer  3  tbîL  pwK- 


S,  Gmtdé-Bntafm,  Ltndm.  — 

L'irlaadaia  Jobs  Lyona ,  kigenr  a 
Landraa,  était  Invlail  denaat  le  aiagia» 
IrM da  polÎNdab  Ta^iat,!!.  Ib^bb, 


de  liMplea  bnit  lia  lit,  té 
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cbéi  «nr  le  carruu  ,  *uu   ■■lalu   ni  Cône,  je  tioa**  bcwMoop  d«  «tippasi- 

cDiKierlurei,  M  la  troii  afllrsi,  rar  ita  tîooi  ;  mail  da  Ctiit  cartaioa,  pitanat 

cbaiiei.  an)  le  pari. 

•  Si  la  diclaration  pmcrita  par  ta  Toul  la  monile  al    d'accord  (oT  ta 

hH  eHitli  faits,  OD  n'cAl  pii  permit  de  furie  aaoa  eiample  de  l'ouragan  da  tï 

loger  plai    de    quatre   penooDa  deoi  féfritr,  qai,  dau  c«  paragei,  a  oceo' 

celle  pièce.  La  futnèa  de  t'opinm  et  la  «ionaé  partout  lei  plni  graoda  dtgiti, 

mpiratiOD  de  tant  d'hamnea  eatauit  enteié  lea  lollurei  dea  naiwn»,  •rraché 

le*  UBaaar  le*  anirea  afaienlnoda  l'air  dnarbraa  ■éculiiiai,  et  qai  ae  pemwt- 

da  cette  pitea  li  infect, qoe  l'ande*  lait  aai  penSDuci   rorciet  da  (ortirde 

inipecteun  l'eit  trouié  mil.  chez  elle*  de  le  faire  qu'eu  niapanl. 

■  Enfin,  la  cniaine,  qai  de  loatei  la*  Cet  ouragia  tanlHait  de  l'O.-S.-O  ; 
pitcea  de  celle  nuûaoa  e*t  de  beaaeoap  le*  bouchea  da  Bmitacio  ne  préienlaiaDt 
la  ptui  bamida  et  la  plu*  inalauae,  et  plu*  qa'na  imEariue  briunl  uà  l'on  ne 
dasa  laquelle  on  n'eftl  Janaii' donné  ponvail  plui  rien  diatintaer  :  il  n'r 
rautanaalioB  de  loger  un  Atre  hnnuin, 
caateDait  nenf  panirnChinoii  entaiii* 
la  nu  lar  le*  autre*.  L'odeur  de  cette  *'y  reconuattre. 
piice  était  penl-élre  encore  plu*  infecte  La  mer  était  tellement  décbaMa. 
et  plna  palileatielle  que  cdle  de  la  at  l'embrun  ai  tpai*  et  li  éleié,  qae  ta 
qualriiiM  chambre.  SémillaMte  deiait  en  ttn  cooTarte  à 

■  En  aomiBa,  celte  maiiiiB  eat  tout  k  une  grande  hiutanr  et  iDondia,  nu* 
fait  impropre  à  aanjr  d'habitation  i  qne  peraonne  à  bord  pAt  dialinguer  le 
da  tire*  humain*.  Le*  mnraiDai,  toute*  bout  da  beaupré. 

léiardéea,  lool  pleian  d'abaoBiDable*  Il     n'y   aiail    pa*    de    frégate   an 

inaecte*  ;    le*  carreaux  de*  chambre* ,  monda  capable  de  préaenler  la  tnTara 

da  allén,  dea  eicalier»,  qu'on  ae  Iito  à  une  autai  terrible   tempfle  ,  et  tout 

jamaû,  aonl  CDaierta  de  gUirea,  laliia,  biliment  que  la  potilion  dan*  eu  pa- 

d'urioe,  d'aacrtmenta  d'bomraaet  d'à-  raga  forçait   de   laiuer     courir  pour 

lioiaoK,  et  de  aubilance*  fi  odieuaea,  donner  daui  ce*  paaac*  *i  dingereue* 

qu'on  répogaah  le*  énumérer.  par  toc  1  temp*,  èteit  louè  d'aianeeik 

>  Dana  l'état  où  elle  le  trouie  an-  nne  perte  pre«qne  certaine  an  moment 

jourd'boi,  cette  maifon  eat  nn  foyar  de  de  cette  tonrmnnta. 

peatilcDce.Lamédeeiuaatlnbaentàaaa  J'ai     iatarrogé  beancoap  de  monde 

•oiaiuage  ptuaieura  caa  de  GtTre  nali-  an  Sardaigna  :  commandant*  militairea 

gne  qui  *•  tonl  diclaria  daua  tea  mai-  et  ei*it*,  agent*  eooïnlairci,  eapituan 

■oaa  adjacenta.  a  de  porl,  gardien*  de  phare*,  etc.  Toici 

Le  magiitrat  :  Je  le  eroi*  bien.  Faite*  la   kuI  renaeignement  qne  j'ai  pu  re< 

fermer  cette   m*iuia  an  plua  *ïle,  et  cneiilir, 

quanta  aon  propriétaire,  il  aura  il  pajer  Le  chef  du  phare  de  la 'Fetla  n'a 

b  lii.  ■(.  ()ia  fr  ]  d'amende,  et  à  dt-  déclaré  qoe.  la   15   Mirier,  *era  onae 

faut  de  pareBwnl,  il  paaaera  nn   atoii  Laurel  da   matin,  une  frégate,  dont  il 

en  prison.  ne  comprenait  pa*  bien  la  nanraurre, 

la.  Perla  de  la  frégate  fmifaiaa  la  ce  qui  lui  a  fait  aoppoaer  qu'elle  atak 

BimitlanU.  da  aTiriea  dam   lou  gontErniU,  to- 

L«*d<lBita  ■ninnla  lont  eitrailidu  naît  ô  aee   de   toile,  de    la    partia  du 

rapport  orficiel  adreiaé   p.nr  le  liente-  N.-O.,    la  dirigeant  *ar    la  plage  de 

aaai  da  neiaMsau  Bonrbeaa,  eapitaioa  Raina  Maggiore,  pria  dn  cap  de  la 

defJrerae,  au  préfet  DiritimeàTon-  Teita,oà  11   peniait  qu'elle  allait  te 

Ion  I  brJMr,  lartqu'il  l'a  vue  biaaeria  Irin- 

—  Je  me  taia  rendu  en  Sardaigne.  k  quelle  et  lenîr  aur  bibord  en  dannaal 

Loogo-Sardo  et  à  la  Madeleine,   pour  dans  lea  boucha  de  itoniCaeio,  oi  l'ho- 

oujer  d'y  recueillir  qncIquM   riniei'  riaon  était  tel  qu'il  l'eut  lûantAt  perds 

gnementa  aur  l'époutaolable    niufrage  de  roe. 

qui  al  Tenu  affliger  la  uariae   impé-  Ton*  remarquerei  aau*  donle  qae, 

'■aie.  «OUI  la  rapport  da  l'heure,  eetta  déda- 

PvtMt ,  an  Sarddgne  conine   en  ration  *e  rappaoeba  da  oallo  qoi  m'a 
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ut  hit*  pw  !■  bwiar  «U  Iaton.  tt     Linui,  «t  b,  l«  immiur  m 


loir.  Je  as  Munis  li«p  «ppilri  ttin 

■la*  |*rdi«B,  duH  bwBiaillaat*  >tlc«liw  ur  loaimlMa- 

•M  pnnièn  iitUtniita  biU  i  d'ss-  «■  ftai. 

IrMpanouca,  uiit  d'dwH  dit  qa*  La  Kpahananitd^  Hi  inmit  k 

^étMit  iM  fitfaU  fc  tapwr.  Qu>d  170  adavm.  40  uKn*  motn  Hta- 

i'«i  iauMé  uir  Mtle  dtiIrMce,  il  ■'■  dkifnl  qa'oB  p6t  ta  ncm«lliT.  finii 

répemiM,  ex  qoj  o'aUit  OMlbcnreua-  !■  mur  nani. 

MCBl  q<>«  trop  Tni ,  q»  !'•■  m  dûiia-  I^  ipcctad*  qM  prfi»U  h  pnti* 

|>ùtqM  bÏM  «il  M  à  UÉ  bi(B  ^U  lad  d*  l'IU  Lh«*ù,  ut  m  tnanat 

diilapcei  «1  uulMMUl    p«c  «nila  da  pluMran  pitila  viqM*    ^i  M  nM 

TMéittioa  du  phare.  paim  iDdtqafei  Mr  la  cario  da  M.  da 

La  an  Mail  ai  fnrla  qM  1m  glaoaa  Hdl,  1  dan  kaqack  aoBt  àÎMftnk 

da  iibara  d«  la  Taala  tlaWBl  acailMaa  !■  dibria  da  la  SémilUmU,  art  qad- 

d'noe   tpaiaie    concha   da    ad    qa'il  qaa  nbaia  d'affnoaaaaal  doaloana, 

p'itait  iwa  poaaibla  <la  aoaiar  a  fain  at  il  faudrait  aaa  plaaa   plna  aiatéa 

diaparaUM.    Il  «■  ttait  da   atea  *  qne  U  ■inn*  pour  Ie  pdadn. 

|l«|«BlJ.  Ceat  là  que,  laifanl  lai  ta^ti  f*< 

A  la  Uadalciac.  i«  •'•>  p«  «lair  am.  (wati,  laa   aalfaHraoi  cardaiiat  ap- 

(«■  lawaifacnaat;  as  aaaaTait  riti;  paraimM  par  (raapca,  lava  daaia 

laa  gardiina  da  phare  da  Katuli  a'a.  i(at  affrani  ;  l'air  an  aal  imltHà. 

Mail  j'r  ai  racseilli  m  Unoigaafa  va«a  agnalar  an  fait  qai,  (mcb  <wUi- 

biap  précisai  an  eella  dDalHiauM  cit-  «rafl,  m  idu  aan  paa  *rliapp*,  Ut 

vmttMUm.  biaa  aimpla  aa  lai-iaéM,  iwlai  da  l'a» 

Ccal  oalui  da  H.    le  capiUiiw  da  cBaplÎManeat  d'm  damir  aaeié,«ai( 

vaiiaeaa    «Pilaîa    Daaieli    Bobarla,  qsi  n'aa   parait  paa   bubi  biaanèlt 

ntiri  depula  dix  aw  à  la  UadeUiaa,  puor   l'iulortud     catnUiBa   iafaa  it 

«l4a>M'«a£>mi.iiplBMaanfapriMi,  poar  laaarpa  da  la  avria*  iapdriila. 

que  daaa  le  conn  d'aoa  loagae  cut  Saal  aar  liO  ladaiiiia  eaaefdii  p» 

liàn  bia  nN>plie,  dao*  tmev  paragi,  «l'k  oa  HMial,  la  enrpi  da  eapiiiiae 

pH  aaMoa  latitude,  il  n'aiait  )aaiKia  Jagan  a  lld  Iroaié  à  paa  prta  imlaK 

riaa  rraieoti,  rïa*  àproawi  qai  appnk  tf  pufailaBaat   raaaaaiaaifclg  i    ari 

Gbit  de  la  furia  de  l'oari^aR  qni  a  lé*  ttil  de  priaenalioB  Mail  d*  ■■  piMM 

■i  daaa  Ici  bawibw  du  Uonifacio  U  16  d'HaiforaM  daaa  ieqad  il  a  dU  tnai* 


flitr  U  cdta  da  SanUiga*  »    "'■         T*"»  1"  aatiaacadanai  dtai^  bm 

IfiMit  d'aillaara  ni  débrif,  ai  traça»,  aa  graDde  parlia. 
ai  laaligaa'da  naalrice.  La  b»tI  a  donc  traaai  ea  Inra  M 

Daaa  U  CM  où  !(■  eadairM  de  qui*  ïarortuné  capitaine   faiuet  «aarafa- 

«BCi  walbroreni  naarrafti  licadriient  aanaot  aa>  daieir,  at  Irttaat  jaaqa'v 

i  J  tire  ictia,  le*  aatuiilé*  cîtilet  al  dernier   moacnt  poar  le)  aalni,  m* 

Militaire*,  et  agi  agaata  cnunlaiiei,  Èoofft  ■■  ual  iuuatà  lai-ahaa- 
■'oBtprewB  da  lea  faire  recneillir  al 
Waaielir,  et  d'e>  donaaruia  aiiMitM.         Vaid  rioacriptiMi  qaa  j'aa  fait  BlIH 

ÀTia  aéra  AfdetaeoldaBDi  pour  leat  Mr  «a  isaibe  : 
ddbria  qai  tarait  troRTé. 

Foreé,  par  la  ■■■■ait  tanpa,  de  raa>  0|>«II  O.  J«6*ll.  CtMVAMC  ■■ 

lar  ■  la  tUdtleiaa  ït  boarea  da  plut  ndC&Tl  OMUUMtllT  Jt  SémUInli, 

qf—it  M  l'aornia  Twla,  i'«  ai  proitt  R&gpMOM  MM  tï  wtnma  ISW. 

peur  campléler  non  charbon  daaa  la  »        ,      , 

ddpAt  ,«',  -toti.pt  I.  s<»»a«.»at  Et,  pla.  bM  i 
•arda.  Laiuii,  b  aAU  tHi. 

Dakir 
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'tit  u  nùlico  doi  dtbrii  <!•  la  M> 


Chaqut  toalw  ait  «imaal^  d'ans 
eruix,  tl  deux  (nsdc*  treix  dt  13 
Doïtn*  de  luiitciir.  fiiln  itec  dti  dé- 
bri*  de  bouU-dcboii  de  U  fr'g'te,  mot 
plecèd  rn  Ula  dei  deux  ciBiliïrei, 
■iluéi,  ['an  dau  l'oneft,  et  l'anlre 
dii»  ]-Ht  de  l'Ile. 

11  rtinlte  de  loni  Ici  rcnaeigDementt 
^aelaStmillamU  ■  péri  datiuit  des 
arcoBilaocai  de   forée  utajcBre  h»- 


>  qai 


I4ulle  piiisance  faanalBe  p'Mtraitpn 
tmcbtr  la  Stmillanlt  à  ta  ptrie.  C> 
naiire  l'eit  parda  dani  nne  tôuMsaDla 
felta  que,  de  minoire  d'bomaie.  il  n'en 
a  pu  été  TU  de  wublahia  daut  Im 
bouchai  de  Bonifacia,  C'est  ce  qn'e 
déclara  le  loain  de  laiillEJe  ce  mm, 
aacien  opilaineau  long-oonn,  igé  de 
aoiunle-quiuzK  aoi.  Aucuue  UgaU, 
B-l-il  afErmé,  n'aarail  pa  préacater  la 


dire  oMlCre  ■ 


]   pareil  tempa, 


-   FruclaDMlieBi  k 

Ainsi,  DO*    anaale*    Biirilimei  ont  Natro-Uime ,  du    pouieau  dogae  da 

coiurrié    k*  uomi    dea   bftliineuli  de  rimmacDl^-CanupIian   de  la  Vierge. 
guerre  ci-aprk  qai,  depaia  1810,  ont  L,a  nef  al  la  clicear  de  la  catUdrale 

diipars  eorpa    et    bien)   :    la   Cré«U  iUleat    (cndua    de    drapcrUa    lilcaai 

(18ï3).   bnck-goëlKtla  ;   rAclùt,  fMr  Imrdéea  de   blaoc  ;    celle*   da    cbcaar 

barre  [itl7);  ia    Namlaitt,  sabarre  éuieot  raïaarqiiablea  par  Irar  ricba*** 

(1818);  U  £r<Joiiiu,iabarra(IS30);  ai  leor  élendua.  Aa  nlttea  da  cJxMr, 

fOlintr,    bnck  IXiiQ);   ta  UUoiu,  t'éleiail  fur  an  DiéHrXil  la  ilUna  da 

brick-canonniire(18J3);    l'EtlaftlU,  la  Vierge  c 

aoâteUa    (lS3fl)  ;    U   FaUtt,    i--*-  A\,w.  A.\. 


a'ùo  (I8JB];  U  Oi 
(1839);  i>  Damtiiê,  brick-«ii*<i(IStl) 
U  YedtiU,  caDCHinière-brick  {1841)," 
h  Calitri.toUtttt  {HM);  UBireta», 
oaTTellada30(lg47)ie[  U  Pamda^, 
brick  (I848J. 

Toidlt  lettredn  prtfel  mariliBede 
Tonlon,  relatirakii  SimillanU: 


ladai,.    , 


larbra  blanc,  luraioDtAe 

inlourée  de  cutdéUbra* 
i^breuia*  liuuitr**.  Sar 
la  dciantda  cliceur  ae  déplaçait  aaa 
banderole  bleoe,  lur  laqitalla  va  liMït 
celte  inicriptien  en  leltrei  blandiae  .' 
Maria  line  lai*  eancipta.  Toute  cetla 
partie  de  l'égliie  était  tBagaifiquaaeat 


J'ai  rbonnenr  de  TOfll  tranimellre 
)m  deoi  rapporta  ci-joinl*  de  H.  le 
eapilaipe  de  ràveme.  qui  coDlienneat 
de*  délaîli  bien  tmontaoli  inr  la  ea- 
tatlropbe  de  la  Sémitlanit. 

A  la  date  da  6  mara,  on  aialt  déooii- 
nrt  eniirgn  BO  cadairet,  parmi  lei- 
queli  ceux  de  l'auDidnier  et  da  com- 
Daadant.  Presque  loo*  ^lairnt  oui; 
ce  qui  Tait  luppoier  que  cea  rnalbaB- 
reoi  aTaiipl  eu  le  tenp*  da  *e  déaba- 
biller  pour  eaaajrer  d'écbapper  a  U 
mort.  H.  le  capilaiiK  de   frugale  Ja- 

AÎMi,  ee  braie  et  malbeursui  officier 


A  dix  bear 

».  U|r 

Paria»  olEcié 

poetificaletBeul  et  a  pp^ 

blié,   apri.  1 

'e.uigiie 

,    le   décret  d« 

pape,  A   la  fi 

u,     UUBI 

.ei,«ur.do.,4 

la  béoèdictioi 

1  papale, 

qu'il  >  élà  M- 

luriaé  par  S. 

b.  âdo 

■loer  ce  joar-li. 

et  la  cértmoB 

[arouBée  par   le 

diaot  du  Tt  fl«w». 

U  aair.  h 

cept  henrai.  H.  l'abbi 

Déplace  Mt  DumLé  es 

cbair.  et  a  r«l 

Q..,.,.. 


.celleol  OB^ur 


dernier  uonenl,  il    a   donuè  a   loo* 
l'eiampledu  cMT*|e,  de  U  réw|uti»o. 


I  mérite*  de  la  Vierge 
et  aur  la  Boa>eM  ilc«in.  Il  r  ■  «■ 
eninite  une  preceaaioD  eu  Tbooneat  da 
la  Viergeet  lalDt  toleonel  d«  Saial- 
Sacremeot. 

Dan*  la  aoiric,  loua  la*  ètabli**a- 
Dtenu  religieux  aitaèi  dans  k  fauboarg 
St-Germain  et  nu  certalQ  BDmbre  dr 
■DBÎiani  parlicaliére*  rue  de  Sèire*, 
rue  Oudiuol,  rue  Sl-GulIlaaDe,  rue  du 
Bac  et  rue  da*  SaiuU-Péra*  ont  àtè 
de  la  publioa- 
lu  dccrel  du  pape  *ar  le  ■«•**■■ 
dogme    de  l'Ispiicaléa-Coacepttaa- 


.  point      illumiuée* 
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lemliaiiii    imnt   (cdIci   la    ^iui  da      jiiw)d*bd  daMMi  île  h  quille,  i 

Parii,  an  creoi  de  S  nètrM  3b  :  kh 

n.rnnct.    Brut    —1 


oeige    ■baDdante 

■UMlé  à  II  miu  à  IVan  de  ce  nafuiEqi 
laiueeii   el    ■  accueilli  cel  impowi 


•ancsneat  ment  total,  eormipondant  à  la  cfatip 
BWiinain,  stt  d'anTÎroa  e.tSB  toa- 
:grèa,  uae  Maux.  La  nachina  ■  lapear  eal  d«  la 
Dliioleal,  fbrce  de  1,300  cbeiani;  le  diantlKdi 
DBlalion  a  l'hélice,  qui  eat  t  qaatn  brassa,  M 
de  S  milm  3l).  Le  géttératcDr  m  tam- 


•peclacle  aa  cri  mille  foU  répMt  de 

Vût  FEmptrtmrl 

U  Taineeati    la    Bretatiu    eit    an 

Ijpe  Bcbe.è  de  «  qce  l'art  do  con- 

rhenre,  et  de  liï  jonn  poar  H  plei 

■tracliiiDi    ninaleg    de    notre  paji  a 

graude   •lieue,    qni  eM  da    qaatnne 

prodait  de  plui  inoaumeBlal  et  de  plu 

graudioH  CD  Fait  d'arme nKBlt  mililai- 

cale  par   toa)  et*  appoeil*  («t  de  JO 

mètrei. 

Ce  •aieiean  a  M  mil   ea  chiniier 

La  màlure  de  la  Brtl«çn;  de  né» 

qaeinr  lea  ptui  grandi  Taiiaeuix  àtm 

Tipsar,  à  hélice,    de  pieioier  rang,  de 

de  furrace  de  toilore;  il  poorta  aaipir- 

)■  farce  de  130  cane»  et  de  1.100 

■mii  ^     DD   moi*  d'eau    poor  1,100 

bommea. 

Le  anjM  cboiei  p«ar  U  gaibre  (anal 

da  naiira)   ni  dea  plai  henmi;  c'ot 

Jfceta^e. 

U  Ûpirtih  Velléd>,raiibqiMpt<lnw 

U  lodfaaar,  de  U  eartee  k  la  lol- 

laiion  eu  cherge,  en  dekora  dm  bor- 

faocillean  m>iB.  el  le  fraat  etiatili 

dagei,    «(de  81  ahUn;   !■   largeiir 

U  eoaronae  de  chèae. 

de  iSmitrei  08,  c'eat-h-dire  10  ntlrsi 
de  plu)  qoe  le  Napoléon  en  toogueur 
el  10  nitlrei  de  ploi  en  lirgenr.  Le 
tirant  d'ean  en  Bio]renBe  cbarge  rat  de  8 
nttrei  10,  et  la  déplacement  ea  charge 
de  S,4S6  loiineaDi.  L'appareil  moteur 
■  aécaoïtrnJI  à  l'ttablifiement  delà 
aiariae  impériale  d'iadral. 

L'artillerie  de  la   Bnlagnt,  répar- 


tie dan 


il  batte  riee    ( 


gailiardi,  le  conpuee  de  130  bouche* 
a  feu  dei  plut  puiiaint*  calibrei.  Gt  matii 

Voici  quelque!  autrei  Jèlaili  lur  ce      dite  du  11 
beau  aaiin   :  il  eal  oonitmil  dam  dee 
condilioni  toat  à  fait  partieulièr»;  le 
plan  de  la  coqne  dillère  «oient  dei  an- 

plaa  dn  Napaléoit  lut-aiéme  de  ccut 
de>  laiueanx  à  deni  ponti  ;  c'eit  en 
etTel  BU  même  ingénieur  de  U  mariée, 
H.  Harielle,  que  gont  dut  cet  deni 
aatirui.  Kappeltoni  d'aburd  que  la 
Bntagnt  a,  dau  aa  langueur,  de  la 
atrtwa  la  flauaiton.en  cbarge  en  de- 
bon  dea  bordagre,  a  I   mhret;entar- 


bltau,  icroat  lei  armei  àa  la  Uni»- 
gne,  aonteflues  par  deai  (éniee,  ht 
■iiea  dépliiyéee  ;  au-deaaona,  le  bob  ia 
BtTire  (U  Brttagtuj    iutcril   lar  aat 

banderole    gracieiueiBenl    cwntMnét 


l'hivek  kh  idiope. 

Le    froid  eal  eiceaiit  au  Haïra  ta 


n  de  catta  *ille,  k  k 

quatre  hcursi,    13  degréi   1/1  au-dS' 

■uui  de  léro   ;    il  n'élut  pat  eiKW* 


I  10  d^réi. 
iDlrs  port  ce  i 


Alalanta,  entré  diai 
latio  et  lenaot  de  Soa- 
il  let  deni  Umboan  de 
tel  TOutt  eouierU  d'oue  épaitac  cMchi 
déglace.  L'aipectda  ne  Utimenlofiait 
nu  cuup^ail  ult-pittOreHiae.  IM 
toa  (rtaneot,  (et  plala-bërdi.  «in 
pool  étaieat    emaiUotét  cb  qadqee 
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— La  fruid  at  MOii  trli-tif  i  Los- 
diM,  la  TimÎM  «at  géiu  u-d*uw  du 
poDt;  la  BiTigalioB  h  trasTepar  oaD> 
•iqwot  galiliCBant  arrélii  :  dcpnU 
d»K  ou  ticU  Jean,  lu  batcani  à  «a- 
pmr  M  drcsIcDl  ploi.  An-dcumi  da 
pont,  la  mnét  apporta  d  rmporta  de 
fraudn  qautiUi  da  g]ac«f .  Entra  la 
Doaaae  «1 1*  P«ri,  sa  grand  nambn 
da  Utiaaati  toot  pria  daa>  kt  glacea. 
I41  nuMs  dca  |laa«  KoUaalaa  aogmeala 
k  ckaqaa  mut»  ;  at,  tnaa  qn'il  n'y  ait 
paa  aa  aneora  d'accidcnti  à  lignalcr 
par  aula  de  lear  Aoe  coolra  lea  bàti- 
■enli,  il  faal  •'attendre ,  ai  eet  ttat 
da  cbeaei  contisne,  i  aorcfiitrer  dea 
ainialret.  Lea  ■teasMr*  da  Greemirîch 
(ld(  Wndiiichaeaaat  airèiia.  Ccna 
de  Graieaend  Daiigiual  encore  ,  miia 
aiec  da  graodai  dilEcnltéi. 

Tona  Im  naiirea  oa  «nbarealiosa 
qai  aa  trauvenl  daaa  Reggnt'a  Canal 
dodu  aont  pria  daiu  lea  glaçai  ;  cl 
tau  ccDz  qui  M  IrtraicBl  daai  la 
&rt-and-W(at-Jndia  docki,  ainii  qna 
dant  le*  docka,  inr  la  cMé  appoit  de 
la  riTih«,  lonl  coa*arU  de  glace. 

Pendant  lei  *ix  damiera  jonri  on  a 
CB  i  Idndrea  10  et  11  deg^an-dea- 
aona  de  lira  pendant  la  nuit,  al  da  B 
à  7  dcgria  peMiDl  la  jonr,  arac  beau 
Icoipa  d'ailieun  ctbon  loleil.  ï*  H  k 
nidi,  il  j  iTait  18  degrii;  la  lent  asnf- 
fle  du  nerd-sl  lu  nord.  Dana  baan- 
conp  de  parlieade  ia  riiiira  ,  lac  iqui- 
pagca  Tont  de  tear  naiire  L  terra  far 
un  pont  de  glace.  Ser  lu  Serpentine,  la 
glace  Bfail  S  ponça  1/1  d'épaiaianr. 

Cet  bUer  rigoareni  donna  no  grand 


depoia  cette  époque  la  li)la  dea  Uvera 
lea  plna  rigonrauz  :  la  Seine  gèle  i  Pa- 
ria par  nn.rniid   coDlinB    de  B  degré*. 

s  Ea  1709,Ia  Ibamanttre  daaeea- 
dît  k  Ï3M  eeatiinde*  ;  171B,  lB*,7i 
1719,  IS',3j  17*1,  17*;  1747,  13*,8i 
1748,  15.3;  I75t,  I40I;  m-,-^  y^^t- 
1787,  lS.,;i;  17fl8, 17°,1;  1771,  I3'fi; 
177b,  19<.,1;  17ft3,19o;  1788,  3I>,3; 
17B5,  33a,&;  1798,  ITsBi  IB30  14°  3; 
1BÏ5,  licfi;  1830;  tfl*,3;IB3e,  18*. 
1B38,  19°;   1840,  17-. 

■  On  a  la  la  Seine  geler  peodaat 
certain*  hiicr*  qni  na  uint  point  indi- 
qnéi  dant  la  table  précédante.  Ea  1778, 
elle  nata  priie  tingl-cinq  jour*,  et  aa 
171ld  uiunle-neur  joun.  Du  rente, 
rkialoirt  fait  auntion  d'nn  grand  nOB- 
bre  d'iùveri  rigoarEDi  durant  leaqniJ* 
de  grand*  flenTe*,  de  vailei  Uc*  et  de* 
brai  de  mer  OHuidérablei  te  coniri- 
rsnl  de  conchea  épaiaie*  de  glace.  L'aa 
400,  la  mer  NoirfgeU,!" 


n  7B3,   I 


t  fait  « 


aitraila  de  l'ai 

tae ,  Dt  la  miléarttogie  dont  ta 
rapport»  as*e  la  tci*nt*  di  /'Aomm*  ; 
Dca  renatigoementa  ont  trait  an*  hiiert 
le*  pin*  rigoureux  en  France  et  dan* 
quelque*  parliea  da  l'Enrope  i 

•  Quoique  la  lemptralure  mojenoe 
derbirark  Paria, dit-il,  ioiIde3*,3  cen- 
ligrade*,  on  y  a  m  le  thernionittra  dei- 
cendre  klU*  degr«*  le  30  janiier  1838  , 

meufa  k  tenir    note  dei  obacrTalioni 

oanwnt  dn  dii-huitiime  liéde  ;  Toici 


oétrôit  de*  Dardaaellei   lur  la  glace. 

•  En  832,  lu  cbarrelte*  pautceat 
■Dr  la  Seine  pendant  plnaieur*  aaU. 

s  En  880,  la  mer  Ionienne  gela,  at 
l'on  allait  de  la  terra  ferme  jn*qu'k 
Veniie  k  cberal.  L'bitar  de  888  St 
périr  ou  grand  nombre  d'animani ,  et 
la  terre  Te*ta  conierta  de  neige  pendant 
cinq  moi*.  En  1133,  1408,  ISt3  at 
1544.  le  lin  gela  dîna  lea  cate*  et  M 
le  cnnpail  arec  la  bâcha.  En  1305  et 
en  1 384,  toute*  le*  riTière*  de  Pranca 
furent  gelée*  1  lur  la  RbBne,  la  glaœ 
avait  dana  quetqBca  cadrait*  qui  ni* 
pied*  d'ép*i**cur. 

»  En  1589,  le  Rhéne,  k  Taraicbo, 
portait  le*  loitnre*  et  le*  diarreUe*  , 
le  oolonel  Alpbonie  y  &I  pataer  dea  ca> 
non*  k  pluaienr*  repri*e*,  et  le  euvé- 
récbal  de  Montmorency  le  fraocbit  anc 
nae  oimpajnie  de  gendarDe*.  La  owr 
AdrialiqBe  ae  prit  dumoia  de  décembra 
1831  BU  maiadejufier  1833.1^  froid 
del709gelBnon'>iealen>entle*riiikre^ 
niaia  encore  la  mer  elle-même  inr  nae 
grande  étendue,  dan*  ]a  Mnnclic ,  k 
Celte  elk  Mamsille  ;  le*  grain*  confié* 
k  la  terre  gelértnt  dan*  le*  tillont;  la 
plupart  dea  arbre*  fruitier*  périrent  ; 
on  rBaai*ai(  cbaqua  jonr  inr  le*  ronle* 
quelque*  penonue*  morte*  de  froid;  la 
diietle  joignit  aca  raTaga*  a  ceax  da 
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I*  nnon  ;  LooU  XIT   *ndil  u  Tiii- 


im(,  et  BadanM  da  KainteBon  hstil  S.  A.  I.  k  prhiM  MapoMn   Jal 

tenir  lar  m  tiblc  du  pdn  d'anriM.  rends  d>ni  h  lalle  dw  dHibènlîau, 

s  EnlTtO,  la  TubIm  (d(  m  titre-  et  le  JB17  >tu(  prà  •taDce,  Sn  Ah» 

Bantprûc;    «1  Wiidn  qn'i  Saiat-Pé-  H   lapiriale  loi  a  adre^è  TallocBlMa 

larabonri:  1»  viciait  du  paku  de  (lace  MlTUte,    qse   l'aœnblée  a  — ^— l"- 

«t  J'en  dinfait  tsate  la  irait,  !■•  An-  aiCc  nn  if(  anenlimonl  : 

f  laU  ïMiIrBiifnnl  (ur  la  TaniM  ans  „ 

cuidaede  (laeaoù  I'dd  lil  rUir  ao  bœaf  *  w«"va< 

nEnl'Ofl,  il  y  entlrente-de»  joon  4»  (min  lea  tadaitrinda  ■encle  •'st 

4»(lacaàViTienellrenH>a«ptkUoDt-  ««tertdaDi  un  paj*  inva  et  alKéqai 

pelller.   Vu  (rand  aoaibre  de  paDirea  doit  ànn  iadnlne  looteaa  roiteetM 

MMFtiTCSl  de  froid.  Lonla  XVI  Ht  on-  |ir««péril«.  Il  éuit  rttcni  h  b  Praaoi, 

frir  H  pcnpie  le*  cuiainn  dn  palaJa  de  qnaad  aile  rmoaTdle  irea  expaattia 

Teraaillea ,   et  ordnnna   d'allsmer  60  nnlteraelle  de  riadotrie,  i'j  joiadra 

traadi    fenr  dani  lea  m*  de  Paria,  ealle  dea  iMaui-arta,   qol  coatribasit 

LltiTcT  de  1784  fat  Irti  rigonnnit.  taat  à  «aflotn. 

LeotiXVI  fil  de  noBtïan  allumer  du  ■  D'est  li  vne  iane»«Waa  qni  «mit 

fa««  pnUiea  et  dislribier    de  (canda  coade  :  astai  ni»^  beaiMi  d'en  n- 

Éceeor*  lav  nalbearevi.  Le  peapla  re-  porter  hanteneat  û  laérita  k  qal  «a  ■ 

caDBai«aaaltleT«  «aria place  da  TrAne  en  U  prcmitrc  panaèe,  k  S.  If.riBp*- 

■M  ilaiBC  de  neiga  TepriaenUiit  te  ratriee  BajêBie,  qai  l'j  eat    liveiatui 

n\.  InldreiBie  et  •  *aâht  aiâd  lépaadre  BB 

■  Ea  ITBR-n,  M  traTcrtail  I  pied  mmtcI  tclal  «n  la  Pnoea. 

le  RbAM  et  la  ptepart  de  na*  rliitret;  >  CVal,  ■e*nean,  «M  tMw  iaipar- 

leaBaaaeadeglacaobatniBÎent  loniBoc  lui*  qoi  «on*  c*t  dtratae ;    Toai  la 

Bortadaeier  rt  contrai aet  la  Manclw  rwapHw «Tee aie ft«t« aértritt  ; T»w 

kdeai  liemaaslarge  IlTralenl791  ne  fommltrei  qoa  dei  jageBcnla  iqid> 

iqBBtaiile-deai  Jonri  ooniécDlira  de  go-  taUea,  mm  n'anm  en  *ae  qae  h  «M- 

I«e,et  le  I&   jUTÏer  le  tbenBDmilre  efdétaUaa  dont  jo«it  à  li  joate  tilR  la 

daneeditk13>,5.  France,   <rau  ne  tiendres  cenpte  qae 

•  Quoique  Itiier  de  1 830  Deht  pa*  dn  rang  ileré  a&  le*  enrrrea  de  aei  u^ 

tnnt,  il  aaniet  tunt  ii  coap.  da  7  an  B  tialea  l'ont  mlae  et  ok  il  Tant  la  nuia- 

)aBtier  ,  no  Troid  ikiteat  qui  deacendlt  tenir. 

nProtencek  Ibo.e  eentigradea,  et  k  ■DaMce(teUt^qvIabieaf(adi& 

Hanellle  juaqnl  V\i.  Celle  rignenr  cnlMa,    je    rktDBe,    votre  prMdoit, 

haollte  dcTÎnt  Tatala  k  >■  Tiflie,  mai*  qaelle  qae  loll  la  TaibleMa  de  aaa  Ir 

aarloat  aux  oti fiera  et  *nx  orangera.  ■  nihei  k  cAlt  de  cellei  éet  bovac* 

19.  Franet,  Pari:  —  Onvertore  de  énrinents  qui  compamt  ]m  Jvji,  t'rf- 

k  ééaoM  dea  jnrja  dta  beani-arti  k  fanera  de  piMieT  d'exesph. 

rEiporilÎMi  nniienelle,  n  Kee  nona  ^1  arrirer  k  ccHeta- 

S,    A.  I.  le  prince  Napoléon  a'eat  taïHe  padBqoo qu'acte  det  atae*  bien 

Knda  k  midi,  aa  palaia  de  TEipoeition  cboÏMei,  afin  qae  notntittMaetManal 

tnriienelle    dn    bcaui-arti    [aieane  dBn*eeltelatled%Bee  deeeaBntn*  a*- 

NoDliigne],  poDT  préiiiier  la  liince  faeta  de  la  France,  qol  enwbatk«l  » 

4*imlallBlion  dea  Jor;*  d'adminion  dei  vaillanmienlInepscahdeBotnipatifc. 

«MTre*  d'art.  ■  Jedtelara  ouTcrte  la  ■■lin»  dM 

Sm  Atteaae  Impiriala  ftail  aecom-  Inrya  dea  bean-arii.  ■ 

)wg«<e  de  HM.  Arlka-Dnfbnr,  tert-  Bar  l'InTïtalion  de  Bcra  Alleaae  \m- 

tairegéDèral  delaconmiatioDiDpéria-  pèriale,  le*  aedioDa  dnjarir  paarli 

Ie;^ibandean,  ■eerClaire  ginérîu «d<  pdnlnre,!*  ecBlptnre  et  rarâhitectaR 

joint  ;  de  Merccr,  aecrétaire  de  la  aee-  outlmaiMlatameatpTecMék  la  noaii- 

tten  dia  beaei-art*.  Elle  a  tH  reçne  pv  Bitira  de  lenra  pikaîdnta  et  yinpit- 
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té  M  4tun  toatM  iM  paitlM  im  Uli'  séM  t«al  k  eoap  dm  dM  tM|MlH 

Bwat  dutiniM  k  l'ExponlioB   naim-  d*  bU  «t  da  léuMa,  litaii  inr  la  qn«l, 

mUs  dci   brani-arti,  dsat  alleiap-  et  Im  t  inondé*  jnqa'k  aM  htnlmrda 

pranit  l'bmreON  diiponlioB,  daui  pied*.  Oa  ■  rcmarqut  aartoal  )■ 

31.  Franct,  Parii.  —  Elaclionae»  fréquaiwa  Bt  U  doric  de>  oicilUitiani. 

L'Aci^dimw  fnBfuaa  a  pncédA  k  lURS. 
l'daelioii  d'na  oambra  en  naplac»! 

maal  da  H.    BMwr-Loniiiwi.  Soc  11  l'.   FrMtt,   PaH».  —  maetiMi 

nIaaU,  la  mi^iiiriU  «tait  de  IB.  aBidéiIiqMt, 

H.    Ponaard    a    obtaDB    Ifl  fds,  L'AdhUiiiIb  AvBfaiM  a  pnddi  k 

H.  LiMlUraa  7  *oii,  M.    Angitt  6  ■MdMblitèlsdion  pair  remplacer  H.  le 

TiMi.  canUda  Salnl-Atlaire  et  H.  Anctlot. 

Ea  soiM^aeDca,  M.  PoDiard,  afaut  H.  le  dac  de  Broglle  tHi  «)n  k  la 

•WaHa  la  aujorlli  du  atUTraga*,  a  M  plaça  de  M,  le  eamte  de  SaiDtB.Aa- 

pnidaait  neabn,  e>  resplManent  da  laire  i  il  •  obleOB  lA  (affnget  ger  30 

H.  Baopr-LormiaB.  lotuta  (Bajerité,  IB);  U.  Emile  Uea- 

33.    ^nutea,    Ptrù.  —  lUceplion  champa  aiaït  elilana  Z  loît  ;  11  7  a  an 

da  H.  Berryer  a  l'AcHlèBie  fiaafalN.  3  billet*  blaou. 

Eb  prèHBca    d'an    aadiloite    aiMl  H.  L^i>n?4  a  été  éla  an  l' taux  de 

RoaibraBi    qw  brillant,  «t  an  Biliaa  Krotiii,  k  ta  [dace  de  M.  Ancelot. 

da«    applaiHliweiiiaati    lea  pla   lih,  Sur  30  TotanU.M.  Legoméa  ob(e- 

M.  Btnjer  eal  tena  praodre  m  plaee  «s,  ai  1*'tMr,  Il  laffrigei  ;  K.PltO' 

•H  fuleait  laiui  iMaal  par  M.  la  Mrd,  10;  M.  Ponjoalal,  *  ;  H.  Haa^ 

CBMia  Alaii*  de  Saiat-Priett'  11  (W  na,  3,  M   M.  da    RonnechaM,  1.  — 

uai*>BtreBf.Oaiaol«lH.lacMateda  An  1<  lanr,  M.  Legaaté  en  a  abtena 

Hontalembert.  La  (iadca  était  prèiidé*  11)    M.  Pooiard,   II,  et  H.  Pm>M> 

par  U.  le  cuata  da  Salnod).  diree-  Ut,  t. 

' — ;  aeaiati  de  H.  Villeaaia,  aecr^  ».».„. 

.  perpiteel,    et  da   H.   HéHmia,  „*■  f-"':   S'M-PU'r.htmrg.  — 

^VV.  Berryer.  pn.»».!..  M<»*^ ».  H.  ■■«aperear  N.cobl. 
cear.,  et  H.  de  SalvBodj  a  répondu 

Dom  de  l'Acadtoio.  BulUkmt  offeult  ; 


Saifll-Péterabourg , 


Trtmèitmimt  it  twrrt  m 
Orital,  —  Ce  Irambleoenl  de  lene 
■  eanié  plot  de  peur  qn  da  mal  aal  qaaira  bearea  quranta  ninalet. 

'"ï""'"  î?"'""".''l.',,'î"ï!ï!::        L.  .il^lkn  d.  s  M.  ..  .W  -J. 
qBelqoea  édiocaa  «m  ool  aie  ■•rienelit 
ibranléa;de  la^ea   Uurdta  «e   aoHl 


1  rien  depoii  e«  a 

'    '"    e  d^pèïba. 


MWtea  k  Baltaditiba»  «  ^  »*-      ,.i„^„triea  éproe.e  dû   pelpi 
T«duoa kh^.da-laqwrtmdn  grand     ^  ^^,  ^  ^  ^^^  ^^^JJ^^ 


la  QoerantUBa.  an  bord  de  la  lier. 

A  Bronue,  la  nal  e 
phugraT*;  dea  leltrw 
anDoneeDl  que  de  greada  kkani,  daa 
fabrique*,  àtt  aiwqafei  al  de  Ticilla* 


.  Piaii  aa  porte  bien  ai 
Je  pris    de    donner  dei  oDui'elIca     k 
ScbwgriD,  k  Streliti  et  •  la  H*;b. 

Saiol'Pélenlianri ,     la    f   mut, 

Bcof  heprei  et  demie  dn  ntàz. 


L'état  deS.  U.  rKnpanw  a  dm> 
BidérableaieBl  a>piré  daaa  la  coareat 
Bel  portent  la  Boaibre  de*  Boria  b  da  la  joaTDée.  Lot  dtjeetiaaa  aa  faal 
3,000  t  maia  ce  ckiffre  «at  véritable-  difSeilemeBl,  lu  aatiètci  iediqB«it 
■Mteiaféri.  qsa  ka    peuBODt  aoot  jfalaawat  al- 

i>M  aecuaaiBa  uwa  fioleatw  a**,  leiali.  Une  airopbia  daa  poiBou  ttl 
twut  feit  aealir  qoalqMi  i««ra  aupè-  tgaleneel  ■  enindra.  Le  doateer  Ca- 
lUBBt  k  Sbbo»,  ^^M|  Ici  lia*  leieiita  rell  eal  tria-inquiet.  A  la  dma«(le  dea 
alaa  ABab>tieikMBeri,kta«ap«.      Bédeoiai,  la  graBd^hc héritier  «prit 


■,Gt)0'^le 
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VEmftrmr  ia  recrvoir  Jg  Jainl  mre-  Le  gnaiMac   Uriller  pnn  l>  iiit 

neal  de  l'EucfaBridie.  L'IUpérilricB  Bnprèi  ite   mm  pira.    Le   1,  i^aiti» 

«■  bien.  J'en TNTÛ  eaoMV  ans  dtpêdui  bcarn  if  Batia,  TBapinar  nfitld 

anjeard'hni.  ucrdaBalB  el    noaral  ■  mM  dir  ■>- 

Sunt-Pilenboarg,  lafaan.dii  6.    AulricJa,   Viatae.  —   BtpUM 

b<«<i  da  toir.  Fréddriqa.  -  DorolWe  -  Jl.rteJ-i^ 

L'Eopemr  a  refmié  da  rccsTOir  k  «rant    poor   niarnine  ■■■*  rartÛdi- 

priacat  leiuinti  ucreBCRtedci  •OB'  c1ich<  Sopbie,    mira   de   l'Baipcnar. 

naU.  La  EéréBoaieeil  i^nfa  k  de-  Cetts  cirtnoaic  a  m  lien,  k  demi  he>- 

IHÎB   malin.  L'Enperaar  ne  TOit  qae  rai  da  l'aprii-iBidi,  daai  l'iffitt  deh 

rimpéralrice  al  la  gnid-dae  bériliar.  Hofbnrg. 

L'ImpAritrka  ccButl  le  daager  al  m'a  Toala  la  oour,  es  grand  caaUaedt 

fait  prier  d'en  inrormcr  S.  H.  ie  Roi  gala,  a!nii  que   toai   1rs  nevbaa  da 

(de  Praue)  at  d'an  donaar  ègalenKiit  corpadiploBatiqBa,  n'était  rteaîe  du 

eoniBinnJcatian  à  ici  aDguIst  parcnli  !«■  appaiiamenti  de  la  HonMif,  d'eà  k 

el  k  Strelita.  cortège  le  nit  aa  maicbe  poar  M  nadit 

à  l'égliie.  Tenaient  d'abnrd  la  vV 

Sainl-Pélenbonrg,  palaii  d'hiver,  iaipériaoi,    poil   tel  cbaHbellaai.  am- 

lo  S  mari,  .i.  hanreada  nuUn.  j^  ^    „    ^  ,^;d„„_  „„^ 

L'Euperenr  a  reçn  traDqBÏilenent  gnndi  maltref  de  «nr  ;  S.  M.  !'£>• 

*  la  cOBionnication  do  daclear  Handl,  petaor,  aiec  Kn  grand   chanbcIlH  M 

qn'niia  atrophie  des  pouinont  était  poa>  nom  pramier  aïda  de  camp  gèacral:!! 

aibla.     Il   l'eit  boraé    k   demander    i  premier  grand  maître  de  )b  cosr  pgr- 

•  Qnand  lerai-je  paraljrié?  ■  Lea  né-  tant  l'iagaite    PrîiKeaM   DOa*ni-i'> 

decini  n'uni  pa   répondre  d'une  façon  lar  un   counin   ricbemmeni  brodé  4t 

préciie.  L'^perenr  a  demaadé  esi-  petbi  et  recontert  d'une  étoile  d'ir- 

■nila    an  docteur    Caiell   i    ■Qoend  gent,  et  étant  (niii  de  !'■;«  de  la  jnH 

éloufferai-je?  ■  L'Empcrenr  a  commu-  Arebidutheani  el  do  personnel  fniû 

Blé,  il  a  pria  congé  de  aa  remme  et  de  de  aerrice  ;  S,    A.  I.    H-*  l'arcki^ 

Ma  eafanU  qa'il  a  bénia  aéparémeDl,  cheaae  Sophie,  atec  le  grand  tfallrtti 

da  méoie  que  lei  petita-enfanla,  d'nne  In  gnnda  nallrefic  de  la  conr.  U 

toii  forte,  aiec  plaine  conicience,  an  garde  de*  Irabana  et  la    geodiratri; 

gnod  calme  et  benncoop  de  préaeaee  da  la  gaitla  farmaieal  la  baie  jaiq!'' 

d'eaprit.     Le    pouli    eat   encore    fort,  l'égliu. 

mail   OB  a  Jéja  d£jk  adminialié   dn  L'Enpamr  a  été  aalné  k  ion  aliér 

BDie.  L'Impératrice  es  aoutient  et  le  dana  l'égliae  par  une  fnnfan.  Le  pre 

■outre  réiig née.  nier  grand  maître  de  la  cour  l'atiji- 

L'empereur,  déjà   aoiiSrant    depoi*  proche  airee  lajenneArcliiduehmf.  ifa 

ploaienra  jonra,    atait   tduIb,   contre  marche*  du  mattreantel,  aoicdlés  da- 

i'afia  de  aei  médecine,  paucr  ane  re-  qoel  ae  aont  placé*    S.  A.  1.  M"  l'ir- 

laa  de  aa  garde.  Il  rrtti  Iroîi  heare*  ebidoehem  Sophie,   cocame   prenïnt 

eipoiék  unfnHdlrki-Tir,flenrenlraDI  Burraine,    S,  H.  l'Enperear  e(  M~ 

fol  prJ*  de  la  Ebrro  et  obligé  de  le  con-  AA.  II.  lea  Arcfiidnca.  L'éréqoeoC- 

eber.  I«i  médecin!  ne  crarenl  d'abord  dani  adraiia  alori  k  l'aagmla  HimiK 

qa'k  nne  forte  grippe  ;  mit  d^  lo  38  le*  qoeitiona  d'otage,  aprÈ*  qnoi  laté- 

fërrier  rinSammatiou  ae  porta  k  la  poi-  remanie  dn  baptême  fai  aceonplie. 

triga.  La  lendemain,  une  Siire  tiolcnta  Aprk*   eel  acte  (olennel ,  la  jmt 

M  déclin.  La  faihleue  générale  q ne  Princeaie  a  été  remportée  diai  lu  ap- 

reaaentait  l'anguste  malade  commauça  parlement»  de  S.  M.  l'impéralrice. 

k  donner  lai  ptua  fila  ioquiélnde*.  Un  Te  Onm  a  enaaiU  été  chaalé. 

L'Empereur  comprit  (on  état  dau  la  anr  quoi  l'évéqoe  officitBl  l'eat  appn- 

loirée  et  «prima  le  déair  d'ftre  un-  ché  de  l'Emperenr  *Tae  U  eiaaw  et  1> 

tenu   le  pin*  longtempi    poaiible.  De  skre,  et  Ini  a  prêtante  a»  fUidltfieea. 

mie,  il  monlrail  1*  plna  grand  calme.  8«  IbyMU  a  esaute  qniHi  l'Igte 
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■I  MB  dw  Inwptttai  «t  da  tittlmlm,  plie  «ne  le  plni  fttni  mctèi,  ui  ko. 

tt  iW  Tcndna  dua  la  âppuKuiiat*  praDdinmaala  de  la  population  lout 

de  S.  H.  riapiratrica,  VRmpmur  e>t  ntHn. 

rnana  an  b»ol  de  qoelqBe*  moDeaU  Ce  uiii«,  qai  .'appenem  rUgtr.  et 

dua  U  MlM  d«a  «ériaoaiei,   gA   il  a  peat  porter  HO  lonneaBi,  eX  fe    plu 

nçD  lea  ftlidUtioM  do  digaitaim  da  fort  qai  aoil  lorti  dra  elutien  do  port 

te  coar  et  de  l'eapire,  dei  eieBlKea  da  depsij  notre  oecnpaHon  ;  îf  ■  fté  eon- 

corp»    diptomatiqve,   dei  giaéren  et  alniit  BidDai»e«oenf  atecle*  malériaM 

daa  offieieiB  de  la  garoiaoB.  dn  paya. 

10.rr«M,P»M.-ElectionMiidé-  CBf.itpr*aentaealut.n.êiii8oiijt.nd 

""î"-    j^.      ^         .                    ,  !"•**  "  n'indiqne  p"  «eslement  une 

L  AcadiBM    dea  aewMW    ownlea  henreoae  iBiliatiie,  il  doane  lieu  d"»- 

el  politiqBM  a  pnialdi  aajnanrtai  n>  pérer  eacore  que  l«i  rejacnrees  lortt- 

nedi  i  réledlOD  d'an  acadéniden  S-  lièreid«l'A1gérieaerDDtbieDtdtDtiiiiée« 

bre,  ea  noplaceBanl  de  M.  Bloodean,  anr  filaet,  et  qui  lei  lioia  aigtrieiii  ao- 

Sar  3B  letanta,  H.  Odiloa  Barrot  ■  qnerrant,  pamneeiplollalion  rdnilière 

oUcBii    IS    ™i    et    H.   Bande    13.  loote  la  ulear  dont  ila  wat  réellemciit 

H.  Odilon  Barrot  ajaut  obteanJe  ma-  nuoeptibiei. 

jorili,  a  éli  ptodaB«  iMdibra  de  r  An-  13.   Frme*,  Part:  -  DécooTcrta 

dteiie.  de  l'alnMiahia.  Elirait   d'un  rapport 

Dau  la  mine  avance,  il  a  Ui  fn-  adicMé  k  l'Empcrenr  par  H.  le  Hlcii*- 

cédé  k  l'éleclioa  d'an  aaaocié  étranger,  tra  de  riuliDclion  pablîqne. 

en  remplaeeBMol  de  U-  Sdwiling.  Il  ;  -  Sire,  il  ;  a  quelque!  aoif,  loraqn'on 

■>ail33T0taBtii  najorilé,  II.  Métal  noevean,  l'alumininni,   était  mii 

MM.  B^HiuiBo,.,,  p:Urïï"i£.:L"."'?..!r"„^ 


£;..  '  *q.»ll",iii«i»."i,  m.l.if.if.pr» 

Haiailtan  ,     k 
Edimboarg, 

UUeti  blanca,      1  de  ai  peaiée  iiina~l  ïibîlVd 

33   *ai(.  "*"    Porr^nn  k  produire  l'aFoniiiiiiioi 

pur  es  naaiea  aalBwnlei  pour  meltre 

Ea  cautqneucc,  AL  Braidia  •  éli  en  lanière  •»  caraeltrea  auiii  «tran- 

éln  RMabre  aaaodé.  fta  qD'inportaiti. 


Elle  a  Irtniré  un  benreDi  iaterprite 


I .  RBarie,  roTMai*.  —  Ltiitet.  Oi         Ortce  k  l'ii 


w  de  Votre  Ha]eilé 


écrit  da  celle  iJlte  :  et  ani  DooteaDi  eflbrta  de  H,  Liritle 

aU   aaiaOD  d'bJTer   c*l  lTka>ri|oa-  proroacar  de  ehinia  H'Eeole  oonnali 

renae  celle  année  ;  la  Tniiil  M  Fait  lea-  lopétieere,  let  précédée  d'extraction  da 

tir  depnit  pliuieara  HBiiBea  dani  btala  ralnmiaiDni  ont  éU  régnleriaés  et  nm- 

U  PologH  aiee  intentité;  le  thermo-  plifiéa  ;  la  appartila  qo'on  j  conucre 

mtlre,  dapDi»  peu    de   jonra,   eti  dei-  ont  rcfn  nne  forme  maBDfBctDriïre,  Ici 

ceada  k  34  degfréi  Rtenaar  (30  degréa  malitrea  pruaitm  néceanina  k  >a  'pn> 

ceadgradea  an-deaioBi  de  léra.)  *  dactioa  ont  été  obleBna  «b  abondance 

13.  fraaet,   Alger.    —    LaBcemeat  et  k  baa   prit.  L'aloniBium  figurera  k 

da  premier    grand  sanre    cooitrait  h  l'Eipoaitioa  nniTenelie  conme  ane  dea 

Alger.  plua  prédtPiu  cnsqnéta  ds  la  icieoce 

En  préaCDca  de  H.  le  général  Raii-  et  de  l'induatrie,  et  comme  nn  écIataBl 

doD,    goorerpear   général,    entouré  de  lénoîpMe  derintérét  éelairéqne  Voire 

looa    lea    hanta    ronclioBBaïrea    drila  Majeité  leur  parle. 
at    Biilittitea   de    ta   lille  d'Alger,   et  Lonqne  «  Biétal  ntraoriliaiire   lé- 

d'BDC  foula  inmenfe  qui  le  preaaail  inr  gtr  comme  le  lemi,   blanc   et  éclatant 

1m  qoaû,  on  oaTire,  «inatruit  par  la  comme    l'argeut,     inaltérable  preaqu'k 

inna  de  M.  Saierio-Hartino  dana  la  l'égal  de   l'or,  nalléable  el  dnctile  «a 

da  port  d'Alger,  a  élé  laBci  à  même  degré  qne  oa  mélaui  précieai, 

I  cette  opération  a'eit  accom-  tenace  eomnM  ta  fer  et  fnaible  comme  lé 
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fotMW  ,lan%u  ce  niUl,  4ÙM  tnai^ 
«BiboixUDccdMulaBpliu.Tiltaai^ki, 
uu>  prii  M  plica  liui*  l'icoDoaùe  do- 
nsfliqua  et  dâiu  Im  arU,  os  na  t'itan- 
aera  ploi  de  rnlérèt  penirirut  «m 
Toh*  HajefU  aceord«  aox  tataliia 
qa'dtt  lut  «xinUr  pou  r«Bdi«      - 

MtTtctîam  ploiracUs  et  1 — ' *'" 

Vw»  fbit  déplu 


d«»rUifa>inide  U  eeiMBlBMek 
ptemw  i  «m  il  «t  été  <k»é,  •■  oMfn 

d'élteMU  U*é>H,  de  MOtil-S  et 

PUhUm. 

éttUcwMdebMieiiM  <l<l»i«in7, 
et  MirtMt  depoù  IStij  wi<  la  p» 

qo'il  TilUit  cette  nwneiUaaie  décen-  qa'k  litre  d'éd 
lerte  de  Udécompaiitiou  des  carpe  par  '  ~  ' 
U  pile,  qui  dota  Û  chimie  dn  ptlMêium 
et  do  ■odiim,  et  i|u  niai  k  Ceij  le 
grand  prix  (onde  par  NapeUaa  1",  ■■  jetaa  ^aiite  franfaie.  U.  Bon 
Mor  aneoer  par  lea  efrona  (accae-  Ssisle-CMn  .Danib.  aece^  )« 
«b  «fŒritwtt,  de  H.  WAbler  «I  de  deai  aalna  jeanae  cUnialca,  lOITii- 
H.  DeiiUa,  h  eeUe  antre  déaMterla  eier,  a  réaola  dniàvM^  le  prahltet. 
•on  BOioe  memiliewe  de  la  conter-  It  aperfedioneèleapracédèed'atn» 
etoo  de  l'iiliie  da  potier  ta  aa  Délai  ttim  k  oa  lel  pMat,  qne  le  naeitea  aè- 
qai  Ttenl  riialieer  aiec  Ter  et  l'arfeal  lai  cet  déjk  piaié  du  rlipiiaii  dt  li 
par  M»  ÎMlttrahililé,  at  a<r«G  ta  fàr  per  acime^  dau  la  domaiM  de  nadettrib 
MB  abondance  k  la  inrrece  de  1*  leri«.  Oa  a'a  qn'i  le  traiaparter  àm  la 
Sira,  je  aaii  q»a  l'aluainiaB,  ■»!-  galerite  de  l'EipoeilioB  anÎTSicllt 
■      ■  ■  '                  '    '     mdn- 


tlon,  ne  peut  pu  riialiter  a*        . 

foo  bai  prix  Atec  le  caifie  eu  fétaia,  H-  ChriiÉnte.  Le  nital  caphré  à  U 

Ïi'il  wl  deiliné  k  rewplaeer  en  jon.  fabricatioa  de  cet  a^ete  a  été  prifaii 

ne  loniiie  pratiqoe  iadealcialie  peam  par  HM .  TkNer. 

leale  l^uener  à  ce  point.   Haïe  la  L'alnoiainB  eit  preeqoe  anai  Utic 

icience  a  noblement  acéaiplt  aa  MAe.  ,ot  pine  faalble  qne  l'amnl;  d  M 

EllcedéeoaTeitle  métal.aipnlé  teolae  laMrdable  k  l'air,  k  leMei  lat  Inp^ 

lea  piepriéléH  créé  leaMejMMd'etlCM-  ratwet  atiaatl^éaUeà  taei  In  ta- 

tien  en   tread  ;  elle  a  M«t  ia*enld,  dea ,  excepté  l'adde    cyeity^iy»' 

appanili,  maaipaletioiu,  et  ellelina  Lsriqn'ileat  Gmd*  etqoeaeaMlta- 

aa   commerce  h  ffnit  <la  aie  étadee  Ini  mat  rendiniéea enil  parTadindi 


PcrmeUci-moi,  Sir^  de  aaieir   ce  pre*d  nne  leiàla  bUee  qni  le  ïïmpfi*- 

moment  oà  le  rite  de  U  icieDce  ia  cbe  dn  plelina.   Dnetile  et  wlMiéli 

ceeicraleA  celai  de  rindwirie cam-  somme l'atgeeÉ. il paat,eaaBa cène- 

menée,  poer  raupropoeer  deiécem-  tBl,étr«rédnit  a  fil  on ea  faeîlluH- 

peseerdeai  éminenla  etniceapamne  trémcmaat  Bineee.  MaJa  coqaikRe- 

dialiodioaiéaerTéeauiacliaaad'édtl,  dra  lansot  ptéoe»  penr  l'âJ^trit, 

en  c<^<tnnt  à  M.  âainia^ïUira  D^  ^ettiagnade  lé^keté.  Teat  le  mmii 

Tilla,cbetalicrdeltLé(iead'kiaaenr,  aaHqae  la  plaali|«de  lawka-^ 

le  litre  d'oScierda  même  otdi*.  tauaeMlaaonnnaJBaqa'bF4nat*il 

Votre  Hajeilédaigaara,  je  l'taptre,  leaino.  de«t  InpeaantMr  oidtl.li, 

conflbcr  le  mtee  titra  k  U.  WdUer.  l'eaa  étant  raprteatéa  par  1  ;  celle  * 

Ce   cUniate  énineat,  l'na    de*  pl»  l'alamiainm,   eeiapmli    de   mtae  • 

biUlanlB  éliTOB  de  Banéliai,  a  non-  eelledel'ean,  a'eatqeedel^M.là* 

■CBlemenl  atUcUaen  Mmkl*  déoon-  l'BlamiaiaB,qriparia|raadeli|i>^ 

leile  de  l'alamiMMti  maie  a  pria  Tan  deiiait  «ra  aa  métal  irè»aq*Wi. 

dieyiu  IwnleraaceparBH  WmaUrea  liant  an  eonknira  ••  iMfv  «M  <■ 
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rapport  à  «M  de  l'tifMt  at  d«  j/h- 
li>a  ;  uar  oanve  ch  dnz  bAUbx  il  tàt 
InalUrablfl  pu  )•  fM.  et  il  «  it  plu 
Htr  l'argent  la  prspriéti  da  ae  pai 
noircir   aow  l'iaiaaaea  du    f^imi* 


MbI*  <Uw  la  f^riekliao  ^i  imr» 
mmU  de  pt4eiaîaa,  «4  le  Iranîl  d« 
Tarliita  reaporte  bMBCMp  *v  le  frii 
de  U  aalière.  II  mlit  de  citer  an  pre- 
Bifire  lifiN  lu  bakaoci  da  prfeiiÎM, 


cemplUe. 

ot  d'usé  greade  touoril^  lea  liabre  ett 
par  et  lee  vibratiwu  d'eoe  iMpwar 
•xiiaordinaira.  Haie*  der  qna  l'arteat 
moDJtairei  qni  w  ra|B  lacileBuat  3 
pi^ieaiite  oepeadaDt  aiw  rigiditj ,  an 
UsaciU  MMpeieUea  keelka  da  Ter,  «er- 
loatqaeadila  lobi  l'action  de  laartaaa. 
Aiaii  qoa  aooa  l'aieni  dtjk  dit , 
l'alomiainn  eil  inallirable  par  l'ean  «t 
par  l«e  acidaa,  qai,  k  l'exceptien  da 
l'acide  oblorttjdriqae,  n'ont  aaenaea» 
tioa  inr  ce  Okélal  k  la  teoipéralare  «r- 
dinaira.  Sait^rilaUeediMolteateaaiil, 
autre  l'acide  chtorhydrique,  la  eeade  et 
la  potaew  en  lotalion  ceacanlrée,  q# 
""  .  de  rbfdro' 


Par  «eenpiJ 
nie  de  Huimm  . 
grand  rlle  daaa  la  fabrloalion  dee  in- 
■rgie.  Eafin  ti  l'aln- 
■naei  bean  qae  !'«• 
geat,  il  a  Hir  l'argeol  rîBMania  arwH- 
lage  de  ae  paa  aoirtir  1  l'air,  «1  oa  aaal 
anntage  loi  permet  d'wlrer  «a  lalla 
avec  ea  Bdlal  poer  lea  appllntlau  i 
l'orftrreria  et  k  la  Ujoaterie. 

Mai*  ce  na  unt  pai  lei  aeDle*  appli- 
eationi  que  ralnminiDdi  ioit  aaiccpti- 
Ua  de  receveir.  Lorsque  par  hi  pn>- 
gf4a  oKérîCDn  de  la  fidneetioD  le  pria 
de  naniair  nttal  ponellra  de  le  taire 
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ioinle  h  ann  iaalUiabilité,  poarra  la 
rendra  an  jonr  trte-priciaaa  penr  la 
t^égrapbie  tledriqoe.  L'elnminiBiB 
fud  L  ene  teopAielurB  qui  «et  inlara^ 
diaira  entre  «elle  du  aine  et  «elle  de 
CBi*Te.  Il  peot  alonêtreoealéel  dmU. 
On  sTait  craint  d'almd  de  ne  pe»- 
Toir  iendar  l'alanininai  aies  naean 
astre  métal  ;  mail  lea  aiptriencea  faitaa 
par  HM.  THuier  ont  démoDlri  que  ce 
mUmI  poniail  l'allier  à  l'argaal,  aa 
anc,  k  l'étaîa,  et  ToarBir  aioii  dca 
•oudsrn  plus  ou  moioi  rnaiUea,  neis 
iiucaplibûe  de  fendre  arul  l'aleBii- 
niam.  L'elliaga  de  euitre  qaeH .  Da- 
rille  était  parvenu  k  faire  dta  lea  pra- 
niera  joura  de  m  dicooiarle  e>t  re- 
nuquable  par  «a  dereté  et  la  fr^i- 
litâ  I  il  rajE  le  «erre  et  il  eat  caiiaat 

Aujaerd'bni  l'alumiDiam,  par  l'élf- 
Tilion  de  aeii  prii,  ne  pont  eocora 
tira  daiié  que  parmi  lai  aitlani  pré> 
CKBi.  Ntaninvi»  il  e  déjà  refo  daal 
l'iudiMriediCrârenlei  applicetiod*  ia- 
t^reuanlci.  Par  wn  inallérabUiti,  m 
facile  «1  w  MgèieU,  ce  utul  eit 


ooi*  Ma  plaa  Idger, 
■  aoeaaa  iafiacBce  B«i> 
t3Ue  ear  rteenoaie  banaiae. 

padtib,  iaconteeteUee.  8i>  à  poida 
^,  l'ahnaiaiBB  «otie  quatre  foin 
plae  char  qae  l'argent,  il  ne  lira  ce- 
paadaat  paa  plea  ober  qae  l'arganl,  car 


tra  ((Ml  plai  grée  qu'ni 
d'aigaot,  cl  il  pemettra  de  fabriqoar 
.  qoelre  bia  flat  d'objeti.  Si  Ici  parTe» 
tioBneiaenti  nllériann  ptUTant  l'aMa- 
aar  dans  un  tampa  plue  oa  moini  élul- 
gni  k  taloir  tref*  Eût  ptui  qae  la  cni- 

ancare  la  mtaa  talaar  qaa  ce  aétal, 
parca  qu'an  kilegruaiie  d'atuainlaa 
■ara  troia  foii  i^ai  grei  qn'an  kilo- 
gtamiaa  de  cnitre,  et  que  l'on  pourra 
fabriquer  aicc  cette  qnantiU  d'aluni- 
aiem  troia  fiiia  idoi  d'objeU  qn'aïao  h 
latae  quantité  de  auiire. 

Nooeappreacai  qae  de  aeaieaia  c» 
■ail  teadanla  k  perfectienaar  l'eiln» 
lien  de  l'alanbinBi  aoBt  Ical4*  ea  ea 
■oneat  aor  platinn  poiau  de  la 
PraaoF,etaoleniaantk  Roaca,  Muala 
diiacétw  de  HH.  Tiatiw,  «we  le  e*»- 
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forU»«eo(««in«iié«ii«Kicci.,«tqiM  tooM.  rfaiuM  dwi  l«  «Bb.  T«^  i 
Im  «dwahMifiBral'etlXMr  que  l'iodtw  M»P.  l*  P«l"  iwii»ap«l«  q"i  «oui»™! 
t)MB  fondiiardl»  poBr  miUrelg  bob.  lopluflfcir  »tr™pilf-r  l«  ■'*"./* 
*«win*lJàUl)orté«deie«Bpplîc«-  ™*«miI  "  r™t  ou  1m  «i«»  <k^ 
tiMWiMPiMSMglka.  Prop.g..d«  »tn».t»«»t  icglo-Mi 
1S.y™»«.P»rM.  —  OB«wiai  e»««wt*T*..P«r«bo»be«p«n. 
ponr  S.  M.  i'«Biper»ir  Nieolu  b  éK  «l»»^' *?•  'î«y.P™^^^:î''J^™^• 
cMM<laIltlB  ulupellederéflba  (rao-  '  ■  '  -- 
qM  de  Ib  raa  de  Bmtjf.  S.  A.  L  le 

PoBCBJèri.^NBpol*<m,enr«J*oB(ta  «iate  d.                                .     -, 

lieH  d*  pHwiU  q"!  l'anii-nt  à  !■  f»-  •'•ff^tner  uni  trop  gnadt  tnIcmc. 

■Hh  iMp«riaU  4e  Rouie.  i'*Uit  fait  Ce  nmoTemeot  fut  bîeeUt  BBerti,  pu 

nnftMDtMàocUeetréDMwieperdeBi  entU  par  le  priHDoe  k  l'éUce  laHnm 

de  M  aWee  de  e«B>p.  d«  trtleaoi.de  diarroi*  et  de  tounn. 

S.  A.  1.  la  Priacoee  HalUtde  y  aa-  qoi  empftdilrtiit   la  deai  porInB  do 

liltait  eDperwmna.  pleacier  de  pnadn  nae  directioa  (nf 

ATRIL.  Pendait  qnelqaaa  iailuili  sa  ■■■(< 

in,  lIolU. — 'Oaierton  ck  la  ligae  de  poaautre  impésétraUe  k  I  a  ik  m 

tttéfrapUqBe  entre  Bolagne  et  la  frga.  permit  pa*  d'apprtder  la  porUe  ieVi- 

tière  de  NaplM,  prit  de  Taracine.  tineneat.  On  aperçai  biôilAt,  ai  fMd 

13.  SlaU  dm  Saint43Uç:  Amm.  d'an  Knterrun  ebacorqoi  régMitMoi 

— Accident  do  CoareBt  de  Saiole'AgBfai.  le  planeber  briaè,  el  as  ceatra  de  Tta- 

8a  Saislalt  était  alUe  liaiter  dana  h  feaceMBl  formé  par  le*  iteai  plaai  !•• 

Maliote  lu  BOanllu  dte<mï«n««  faitu  dinit.  biw  vaMe  eenfau  de  ftittMt 

ans  ratft-""L''  <la  pape  eatnt  Alaian-  Tureraéet,  panai  lemocUei  oaappelvl 

dM.LeSainUPkre  41ait  acuapacnt  dn  à  panda  cria  le  Sainl-Ptie.Sa  SaJalnl, 

«fdinal  Schwanwnberg,  du  cardinal  qae  la  ulme  le  plu  parfùt  a'a  pu 

patiiarcba  deldabonne,  de  l'ardutt-  abandonaie  nn  ûutant,  lépoodit  aaw- 

qu  de  Tienne  et  du  prineipanz  prilala  Utqn'il  ne  loi  était  afii*é  aac^  M^ 

itrangen  en  ce  momeal  préieota  k  Ba-  et'  lut  bienlél  ecndaite  bar*  dn  walo- 

■e,  waa  conpler  qoElqau  iMBliru  im-  tbïb  par  Mgr  de  Mérode,  qoi  m  Irra- 

]iorUatadaaaGrt«al%é  «I  delà  préla-  rant  daoi  la  ennr  an  moment  da  dt- 

taia  rcoaioe,  tel*  qu  le  caNlinal  Anlii.  «ndre,  et  arerd  dn  danger  par  k  En- 

aellii  lecardinalPalriai,  TiuircdaSa  eu  de  l'éboalemenl,  araît  fait «anir 

^iateté;le  cardinal  Harîni  ;  le  cardi-  lea  porlu  de  l'èUge  ioféricBr.  (h  >'°(* 

nal  d'Andréa  ;  Hgr  Barubo,  aesélai-  cape  eaulUt  d'arganiier  le  aBairt^c, 

re  de  la  PropagaDde;  H|r  Berardi,  uitpar  lcainoe>daaDolerrain,ioilp' 

nbalilnldela  lecrttairerie  d'Etat,  etc.  du  écbellu  qoi  forent  pincées  le  W 

Oo  BT*il  prtparé  le  dîner  du  Saint-Pti*  du  plana indiné*. 

an  conireni  de  Sainle-AgDta,  qni  'al  k  Le  cardiBal  Anlonelli,  atleiDl  feule- 

Boilié  ebemin,  et  Sa  Sainteté  Biait  in>  ment  d'oas    trèt^t^be   oontoioe  m 

TÏté  à  u  table,  atra  aotrei  peraonoa-  front,  l'ddappa  par  oetla  toïc;  miii, 

gtt  de  dialioclicn,  le  général  de  Maol-  an  premier  moment,  ne  rebnaïul  f 

réal  et  le  géoéral  Hoyoi,  qni  coinman'  le  pape,  il  redeaccndit  dani  ta  ei<W 

de  la  garoiiea  anlrichieoae  k  Aneéaa.  k  la  reebercba  de  Sa  Sainteté.  La  cai> 

La  dèceanrla  il«  aanetsairc  de  aainl  dînât  HarUi  arait  k  la  lête  deai  bifi- 

Almaadn  ajant  ea  Uta  *ar  no  ler-  auru,  beaieoseneol  aana  gniilé.  0> 

raia  apparleœat  k    la    Propacande,  eal  qaelqne  peine  k  retintr  de  Bai» 

praqBetowluptofeauoraeléliTade  du  déccmbru  le  cardinal  PaliiB,n 

cal  établiueinent  ('étaient  auembléaBa.  cardinal  d'Andréa  et  la  eardioil  de  Lii- 

lour  du  aooierain   pontife.    Le  repu  bonne,  qni  lortirenl  d'une  puitna  Irii- 

larmioé,  leSaint-Ptrea'auil  dauaune  dangerfnae   aaa*   ancone  atkieti.  u 

du  fatlea  do    oounat,  et  fil  •enir  de-  cardinal  Seboanuberg  jlaitrariért^ 

uDtlnl  luMna  pou  laor  adreuer  pend*  en  l'air  wr  nne  piaatbe  «li rt 
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poist  ïédi.  Son  E«iiisDes  >  rmda  da  d'approprier  «a  «Mat*  k  r*rdra  iUUi 

frandiMnicM  par  Icadirectimu  qu'alla  dââi  l'Etal; 

a  doanée*  ilani  ce  nonent  critique.  La  Que  l'inlérAt  da  la  iciaiwe  T<fla»M 

géninl  Hajot  i'e*l  bleui  à  la  jambe;  raocoBpliuement  dei   gnindi  traraoi 

le  gtntn\  de  Houtcéal  païaÏMail  griè-  confié*  i    l'Inititat,  natamaicnt   an  M 

tament  atteint;  il  fut  relevé  lani  cod-  qui  eoncerna  le  Jietiouiaira  bïitoriqaa 

naiiiaDce,  ai  le  liiage  louTcrt  de  aang,  de  la  langaa,  le  diclionBaira  dei  hatai- 

praTeDUt  d'noa  bleaiora  elUrianTe  à  arta,  les  itatialiqiwi  et  lai  dvcoaieat*  n- 

roreille.  Il  le  remit  bienldt,  qnniqua  lalifa  ant   anciaBnta  ^loqnca  de  DOtn 

Iria-rortamcnt  contuionni,  inrtoat  k  biitoira  ; 

l'na  dai  bru,  et  aon  état  n'inapire  as-  Que  le*  loia   urganiqiiea  dn  1  bra- 

cuDeinqaiétiide.QDelqueBJDDrideTapo*  maire  etdn   tEi  genninil  an  IT,  anMÎ 

laSronl  poar  le  remettre  entiiremeDt.  bira  qoa  l'arrétf  conaglaire  dn  3  plo- 

Les  étèiM  de  la  Propagande  ont  été  lioae  an  xi,  ont  établi  rntre  lei  dilTé- 

lei  plu  maltraité*,  comme  éUnt  lonbéi  rente*  clauei.de   l'Inititnt  n»  taWàh- 

■a  centre  et  ayant  rcf  n  le  eboc  da  toni  lilé  qu'il  imporla  de  maintenir  enbe 

le*  Maillant*.  le*  cinq  académie*  ; 

Oh  a  craint  nn  moment  ponr  l'eii*-  Qoe  l'Académie  da  acienea*  mort- 

lence  da  qnelqna-uni  d'entre  eni;  on  la*  et  potîliqDaa  compte  nn  nombre  de 

eatniaiateiianlriianré.D^qDcIeiaint-  membrci  infitriear  k  celui  dont  lea  ao- 

pire  )e  >il  denonTeanenlouiéde  tonte*  Irea  académie*  H  compuaant,  et  qa'en 

le*  perionDca    qni    aTaient  conni    le*  portant  h  quarante  le  nombre  de  IM 

Biéniei  dangers  que  Ini,  il  marcha  «en  membrei,  il  (era   pemi*  d>  faire  ra- 

l'égliie,  et,  remetciaot  Dieu  de  In  prti-  préieuter  dan*  nue  icclion  nonialla,  le* 

laction  qn'il    lui   BTail  accordée  aisai  aciencai  poliliqDca,  adiDinittratiie*  «I 
qu'à  tonte  rnaBiataiice,  antoBoa  k  bante 
Toii  te  Ta  Dmm.  Sa  Sainteté  rentra 

bienidt  aprts  an  palai*  dn  Valican.  La  

■anlédnSaiDt'PèreBaI*ÎMerienkdé-  10.   OToadt-Bnlagii:  —  Arriite 

■Irtr.   Il    a    Tait   anjonrd'bnJ .  comme  k  Windaor  de  IX.  MM.  l'Emporenr  «t 

d'habiloda ,  nae  asaei  langue  prome-  VliMpinina  de*    Françaia. 
Bade  à  pied.  I^  Reine  d'Angleterre  a  fait  k  l'Ea- 

It.  Fraaci,    Paru.    —    Création  peranr  et  k  rinpéfatrioe   raccneiMn 

d'âne     liiième     (action    de    l'Acadé-  plu*  cordial  et  le  pine  gncienx. 
mia  de*  aciencc*  morale*  et  poHliqae*,  â.  A-  H.  la  prince  Albert,  qni  était 

initiluée  *oaa  ce  titre  t  peUliqui,  td-  Tena  k  Dmktm  raeeioir  Lenra  Haiea- 

niaitlrafioa,  fiianeii,    et  coapoaia  téi,  h 

aiui  qu'il  mit  .  da  V 

faire  nna  idée  de  l'en 

leqoel  l'Empercnr  et  l'Impératrice  ont 

été  accneilll*  par    la   nation    angUiia 

Binean,  depnii   le  moment  nà  Lean  Hajealéa 

Fierre  i-ltment.  ^^  ^^,,  pj^  ^,  ,,  ^[  triiandiqae. 

Le  Ticomte  de  Cormenin,  ^  Loirfre.,  «or  le  pa*aaga  du  COC 

nJl-''  l^"  impérial,  on  comptait  pin»  d'm 

ureieno,  ^^^.^  ^  peraonne»,   la  plapart  por- 

Annand  LefebTTe,  j,^,  ^  coolcnr»  de  la  France  et  fat- 

Y  P'*»"'"' ««•"ï^/ ,  *«.t  entendra  de*  »i«U  entbondaMe*. 

Le  général  baron  Pelel.  ^a  rille  de  Wind»r  a«it  életé  dea 

Le*  coniidérant*  do  décret  impérial  arca  de  triomphe,  et  le  cbltean  illnml- 

(Ont  :  né  ae*  eréneani.  JamniiaouTerainélraii- 

Que  la   protfctioo     de*    art*,  de*  ger  n'aiait  reçu  un    au>i  aplandide  et 

acience*  et  dea  lettre*  eat  du  prïiiléfe  anaii  cordial  accueil. 

escrntiri  de  la  Conronna;  18.  Oramdt-Bralaeiu,  Lmira,  — 

Qat,  pour  faire  utilement  coDCODrir  Cérémonie  de  la  dieoratîmi  da  l'ordr* 

l'Inalitnt  impérial  de  France  h  l'eier-  de  la  Jarratïire. 

eice  da  cette  prérogative,   il  importe         Ttoi*  aall**  «raient  été  préputi*  i 


Mi  AFPKKIHGG. 

h  nlla  4ê  bm^w,  1*  idk  d>  ittap-  rMurqat  parvt  ka  onriub  qi^ 

lion  et  I>  hIIc  dita  dt  l»  JairtlQr»,  Itcd  d'une  lïmpk  poigoée  de  aiii  <|« 

éatl  h    Biliea  tuit  oretipi   par  ao*  U  SoBveraine  dame  bibitaelInKat  « 

IModi  laUe,  TMoaiRte  de  TCtoon  liih  cheidier  noanlknnrt  da,  die  inil 

kl.  A  faiIréntU  iVlerail,  «nu  an  dali  embrané  dm  fUi  rBaipenar. 
^pharickeupad,  DDtrÂndeTeknn         L'Esperear  a  Fait  aloi*  le  toar  U 

tt  {Taire.  Dana  la  chanbie  de  manqna  la  fable  ;  In  tterala»  éCaiat  dcbM. 

tUStat  plaetÊ  dea  fardai  de  h.  Tes-  Sa  Hajfaté  a  , . 

aiaarT,  aortade  niliet  dlNaMOrcrMe  d'eai.  La  cMiMBie  i 

par  Henn  VIII  poar  le  aerilee  da  cU-  rEnperenr  a  M   net 

tean,  et  doat  ta  caabiiae,  depaji  alla  apparlcBenU  par  le  > 

Ipoqac,  n'a  pat  laU  le  nomdn  ebanf»-  dalbaoe,  prcBiar  lord  d 
■•nL  Daea  la  cbuabra  de  réeeption  et         Le  leïr,  lea  ckenlien  el  Im  >>• 

à  Peatoée  da  U  talle  d«  U  JarTClitn,  «mu  np«ri*le  rt  royale  Maiatawat  m 

la  MrTlee  t(wl  fail   par  Ici   gealîla-  baaqaet,  dont  rien  n'égala  la  «apii 

4«MBaa  d'artki,  loai  olScien,  ta  pla-  once.  L'Bmpwear  était  aaneenlTeli 

fiait   de  boane   raaille,  et   dont  lea  Reine  Victoria  et  la  dacbeMa  de  Kcdi 

IbMtiau  aaat  k  pen  prkâ  eellea  da  noa  LltapCrafaice,  entra  le  priaee  Alfcot 

■Mleaa  gardea  d«  corpa.  et  le  prince  de  Letniafan.  Ao  d^Mit, 

La  eérteanta  était  annoncée  pear  te  prince  Albert  a  porté  la  Matf  ili 

troia  bearaa  ;  lea  cbenlten  de  l'ordre  Lenra  Majeitfa  ImpérialaB,  rEa^ctsr 

qai  détalent  y  aiaisler  étaient  rénni*  et  ITnpératrloe  dea  Prançail. 
iua   la,  ehanibre  da   nmiiqna.  Lenr         Jendi,  ta  CKt  arail  fait  da  rrm^ 

•nabre  «M  fiié  h  liap-einq  :  dii-neaf  l>réparalir(  paar  receroir  Lcan  ■•• 

étaient  préaall.  Rica  de  piwi  cnrieni  jeaÙ*.  Une  bn^na  tente,  oraéedeiln- 

4ae  le  caetase  de  la  Janetiére.  Un  peani  tricolorca  el  garnie  de  paifia 

grand  Bianlean  da  teloan  Ueo,  à  qaeaa  ai  aiall  priiplaee  ene  foale  prinUfitr, 

tnlnintc,    relrié  d'un    oalIM   ca  loie  oondaiaait  li  ta  grande  aalla  de  OiH- 

MBge,  aatoar  duquel  deacead  le  collier  dfaail,  où  deTail  Sire  prénoUe  ['aAM 

ardln*t,daana  un  upeci  m^jealDeoT  ans  dei  eorporaliani. 
Boblucbe*allere,qiiiappaitienaeBt  aux         Dsni    trArrae    en    irioar*   terlM 

plai    grandei  familtea  dn  rojanBe  uni.  étaieal  deitjnéi  à  Lenra  Majeatéa  iM 

A  trai)  baoren  nn  qaart,  l'fiTêqaa  aa  daia   Wenc  et  or  ;   de*  Mkoo 

d'Oiford,  dwncelior  de  l'ordre,  ■  fiil  d^mea,  dee  tropbée*  de  dr^aeaiaé 

rappel  BOBJDal.Aprèai'étie  rangea  inr  flgvaieal  lea  cbiÂca  iMpériani,  ••- 

an*  aeala  ligne,  idoa  la  date  da  leur  naient  lea  man  ili  i  iiM«iaiiai»«r  r"- 

"■■■  '      '  Ba  Taca  da  titea,  on  grand  aoabrtét 

earieoz  étaient  Maia  aar  lei  gndi»- 
Quand   l'Espareai  et  l'Iapéntnn 
oal  en  pria  place,  le  lord  oaire.cHlMri 

et  dénie,  on  a  annoncé  l'Empereur.  de  toute  la  lienteDance  dea  aldiraai 

Sa  Ma^lé  cit  entrée  dan*  la  salle  et  da  la  coar  du  CosBoa-Caencil,  l'ot 

de  Boaiqne,  précédée  de  dtni  béranla  aianeé  dennt  Léon  HajeeUi,  (t  W 

de  l'ordre,  reiètui  da  manlean  rouge,  aecrétaire  a  In  l'ndreaae  de  U  Borpan- 

L'Ewpercarétaltaceaaipagaéda  priaee  tîoa  de  la  Cilt  da  Loodrea.  L'Eap*- 

Albert  k  ta  droite  et  du  doc  de  Cam-  reai  j  a  Tait  es  anglaia  aae  réptao 

bridge  i  u  faacfce.  La  Reioe  Tieloria  qai  a  été  accueillie  par  d'isMaKiao- 

•iriiBpératiica  Tenaient  imnédialenaBl  claBaU'ona  iDnglempi  protangéca. 
-aprta,  anlTiet  dea  deov  Mattoaa  iiepé-         Lonqoe  ]»   applnndiaaeaaali  «< 

rtale  cl  royale.  Leor*  Hajestéa  aranl  été  nlntéa,  la  Inrd  maire  a  préatalt  • 

prîaplacedaulea  fMtenilnqaiaraiaal  Leur*  Hajealé*  le*   aUeretw  ci  l» 

été  piéparét,  l'éréqae  d'OiTord  ('ait  Bembrea  du  CoaDOB-CoBBCil.  Le  ce» 

le*é,  et,  aprii  aTofr  prie  t'agrémnal  taoe  dea  bonorabka  magiitrati  é*  l> 

de  U  i«>M,  a  h  lea  atalali  de  l'ordre  Cité  sil  iraiwat  fort  eorieni  ;  bi  i>- 

•t    prodaMé   l'élaelian.    L'BMparmr,  dannen  portent  an  gmd  maaltai  <!• 

l'étant  approelw  de  laBeiae,  anareju  drapécarialeavaedàiro 

4^  Mi  l'kcaaUda;  m  •  btucoup  La  Cvamom-Cotmàl  m 


«le 
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■Hmmw  par  U  omlcar  ia  md  m*d- 
l«u,  qn4  ni  blM.  %di  tenaient  k  la 
■wh  gne  (oriada  bagselta  ilorte,  loa- 
fne  «t  mlact,  tanbjnte  par  naa  aifla 
doBt  Ica  aeiTM  laUnianl  tchtpptr  daoi 
bandcrolea  dorteaoi  étawirl  interiti  en 
Intel    Mtrci  let  bobi  de  iNapMaH 

Aprt*  la  prétentatioR,  rEmperenr  el 
nmpéntrk»,  ftMiiê  4e  la  HegtcDanM 
dea  aMamaa  et  da  la  eoar  da  Cbbmon- 
CaaBeir,«l  niin  da  (oalatenr  Haiian, 
At  ra>buMd«  franfaiiaet  jana  gTasde 
partie  da  corpa  diplonatiqM,  obI  M 
ialradniu  dam  la  ulle  des  aldermeD, 
oè  la  attcodait  anaouptneoi  dfjeniin'. 

A  qnatrehtarci,  l'Eoipereur  et  1">b- 
péntrice  ont  tntfnj  la  lalle  dcsalder- 
Mm,  qni  aiaïl  métn  pour  telle  térh- 
noBifl  dei  ornementi  gpëeiaai,  da  ai- 
glai  doréa,  ds  lableaoi  appirtenaDl  k 
l'hiitoira  de  l'Empire,  et  Km  t  remonté* 
dan*  leur*  loiiuret.  La  Cit4  était  pleine 
d'âne  population  ioincDM,  composée 
BBTtoal  d'ouiriera  de  lona  le*  itiu,  qni 
ont  BceianèLenri  M ajcatte  d«  hnnrra* 


mr  et  de  l'Impératrice  de*  Fran;aiit. 
Tonte*  lu  reei  qne  le  cortège  a  tra- 
Toraéee  étaient  ornée*  de*  drapeau  aala 
d*  rAnglatarre  et  de  la  Pran<^  il  n'j 
arail  pai  nae  BaiioB  qai  ne  fit  parai- 
•ie.L'iBatiDalionaagtaieee'éttitdoBBA 
earrièra.  et  lea  otMmenU  Ui  plu  an- 
Ggnraient  ani  fenêtre*.  Ici  nna 


_  , r  de   Temple-Bar,    dant    \t 

Srand,  la  fonle  h  compoiait  prineip*' 
lanwnt  de  la  ctoue  commerfante,  dea 
•dailnietrattoni  pabliqnee  et  partt- 
edikre*.  D«D>  Ficcadillr  et  ï  H^da 
Park  Corner,  en  face  la  itetne  de  Wel- 
lingtoD,  OB  ne  lojnil  pini  depîélo»; 
«ai*  mr  quatre  on  cinq  rangi  te  te- 
■aieat  immobile*  le*  riche*  roi  tore* 
BTniDriéM  de  E'iriitocretie  anglaiie.  Lk 
■n*ii,  leur*  HajeiUa  onlété  iccneillie* 
par  de*  *i»ti  énergiqnuO'enlboueiume 
Mail  BDui  uniimel  que  tpontané;  la 
■Htion  inglaiie  loot  entitre,  peuple, 
iMKirieDitie.nublesie.  n  prodigné  k  Lenra 
Hajealéi  le*  téiDoignige*  Tei  pini.  écla- 
laBti  de  *a  *ire  lympatbie. 

Celait  un  i^ond  jour  de  fête  k  ton- 
dre*; tonte*  le*  bontiqne*  étaient  fer- 
née*  ;  cbei  on  penpte  marcband  et  in- 
doatrtnl  comme  lea  Aotlaii,  c'cit  le  plni 
frand  ligne  de  joie  qn'Il  puisie  donner. 
Onlre  lea  dinanehe*,  dont  t'ohierration 
ait  rigide,  il  d'j  a  du*  ce  paj*  qne 
deoi  Jaura  de  lîte  ni  lent  Taqne,  irJbo' 
tuax,  parlement,  boune,elc.:  le  jour  de 
Matlet  celai  dMcDoriead'Epwm.  Ha 
fallu  qae  reotbontiaime  fftt  tnen  pro- 
fcad  et  bien  géaéral  ponr  faire  conrer- 
lirtafttecUméelaTiiJla  de  t'£aipe- 


fenillaga  le  mot  a  welcoma  ■  (bienia. 
nue))  là  lai  portraitide  l'Eaparev  et 
de  l'Impératrice,  arec  cette  ioicriptiani 
■  Tire  Ni^joléon  !  rite  Eugéoia  ■  pis* 
loin,  de*  banderole»  nni  ioitiile*  N.  S. 
V.  A',  pni*  det  flamme*  tricolore*,  det 
drapeaux  portiol  en  iiucriptiou  :  ■  AI- 
ma,Iakerniann,BalaclaTn,  Séiulopot.* 

10.  Orandê-BrtlagMe  ~  Tuile  de 
LL,  HH.  l'Emperenr  et  l'Impératrica, 
la  Reiae  et  le  prince  Albert  au  Palai* 
de  crittal  k  Sydenbam.  Sur  tonte  la 
route,  ta  population  de*  campagne*  ta 
prE**ait  ponr  lalner  Leora  Hajulé*. 
I*lns  de  30,000  penonnei  le*  alten- 
diientau  Palais  de  eritlal  et  ont  fait 
entendre  le*  aecUmalian)  lea  pina  ehtf 
lenrenae*  quand  Leur*  Hajeati*  ont 
para  aor  la  terraate,  et  pendant  le 
déjeooer  qni  leur  a  été  offert  in  Palait, 

GraHde'BrtlMgnt,  LeHilrti.  — Dé- 
part de  LL.  MM.  l'Enperaoretrim* 
pèratrice  det  Françaï». 

L'EmpereoretPlmpératrîceaonl  par- 
tit de  Londrei,  i  dli  hente*  et  demie, 
en  milien  d'une  foule  innonibrable,  le- 
eourue  *ar  le  pasuge  de  Lenri  U^jei- 
Iji  pour  leur  faire  ae*  ndiea*. 

Lear*  Hnjetté*  ont  été*ccompa(néea 
jniqn'k  Doutre*  par  le  prince  Albert, 
le  duc  de  Cambridge  el  lord  Pigel.  Ar- 
ritée*k  Doairel  k  une  beure,  Lenl* 
IKijettés  ont  prit  pattage  k  bord  da 
T  Impératrice,  etcortée  da  laBiine,  U 
Corn  el  U  PiiieaM. 

La  flotte  iDglii**,  parolfée  dan*  la 
rade  de  Donirea,  a  aalné  TEmperenr  et 
rimpéralriee  de  tooa  aei  caDODi.La  Ira- 
lenfe  ■'**t  faite  par  le  plot  beau  temp*.   - 

Lear*  M^'otéi  lont  arriiéa  en  par- 
faite tanlè  k  Boulogne,  k  troîa  heure* 
■t  demie.  Elle*  ont  été  refuet  par  ta 
narécbat  Baraguej  d'Hiltien,  la  mai- 
préfet  et  Te  maire  de  U  ville. 

La  popala^on  qoi  ('était  portée  an- 
deiant  de  l'Emperenr  el  de  Tlmpéra- 
trica  a  lalaé  Letlri  H^JeUli  dea  plat 
ebahareDiei  icdamatloD*. 


■,Gt)0'^lc 


■it     Im    tminniti   «enicct 
raad»pirH.  Dicm  an  mlnUlèrede  la 
guviu  al  im  colsnin. 
Arau  dterilé  et  lUiirétai»   et  qai 


pnblic. 

Art.  3.  Nntre  mbitlTt  d'Etat  at 
durfé  da  rextention  da  préwDl  décret. 

31.  Framet.  Parti— Aitoitat  contn 
la    lia  d«  l'Bmpercpr. 

Tsrt  cinq  hcam  ïl  demia  do  loir 
S.  H.  l'Enpcrenr ,  h  rendant  as 
b^de  Bealogna,  aorl  de  Pirii  par  la 
barriire  d>  l'Eloile.  Il  eat  à  chstal  >an> 

l'atM  k  gauche,  l«  licnteDaDt-eolond 
Valabrtgm,  l'autra  k  dnMtB,  la  coloacl 
Naj.  A  ce  momcnl,  nn  honme,  placi 
■>r  U  trottoir,  ■'■iBDCe  inr  U  chiD*- 
■te,  la  tni«rieen  partie,  et  arriie  à 
quatre  ou  cinq  pai  de  l'Empereur;  ilon 
•airàaani  rapideowDt  aa  piitolet  dan- 
ble,  il  en  tira  le*  deux  coapa  l'on  aprè* 
L'anlra  aar  la  perMum  de  Sa  MajssU. 
L«  priience  da^coioDel  Nef  l'aTait  forci 
de  n  placer  preaque  eu  face,  et  dani 
otite  poution,  il  lira  eoo  premier  coup. 
Lecoiouet  Nefi'ètBDlatara  rapidement 
porti  anr  loi,  changea  la  directioD  da 
iccond  eoip,  et  contribua  ainei  k  faire 
complitenent  échouer  la  taotatiie. 

L'Empereur  haoïia  le*  épaulel  aiat 
dfgoût,  talua  ea  tonriant  la  foule  indi* 
gnée,  et  reprit  ion  cbemia  pendant  que 
da*  agent*  arrttaient  l'auaaîn. 

Ce  misérable  e>l  le  nommé  Jna  Pia- 
Dori,  qtû  a  pria  dan*  un  pai*e-port  le 
nom  d'Autonio  Uierani,  eé  dan*  ana 
de*  praTÎnce*  romaine*,  qu'il  a  idatt 
de  faire  coDuattrc;  il  était  célibataire  et 
aierçail  le  métier  de  cordonnier.  En 
1*49,  de  ion  propre  aTEu,  il  fiinil 
partie,  en  qualité  de  loldat  volontaira 
<h  Tariaée  inurreeUonnelle*  romaine, 
aooale*  ordre*  de  l'on  de*  chef*  réiri»- 
Iationnaire«  qui  la  eonmandait  elvi,  et 
qn'il  pttt«Bdit  n'aioir  pH  connu,  il  fat 


k  l'épMiM,  oUift  da  qùUv  klEtab 
RoaaioB,  el  ■*  rATapa  arec  beaafaip 
d'autre*  dans  la  Piémoat,  oi  il  rtM* 
ploiiiar*  année*,  JBiqn'k  ta  fia  delKî] 

A  partir  da  celte  époque,  il  l'fd 
Tcodu  à  Maneitle,  où  il  a  afjonné  pca- 
dani  quelque*  moîi,  aon*  le  non  di  Li- 
*erani,  tniaillant  poir  <tes  marin',  di 
moia*  d'apris  ce  qu'il  dédaie  ;  fâ» 
eninite  ou  le  mit  pareoarir  diffirntn 
ville*  de  France,  Ljon,  CUba-aar- 
Sadne,  pnis  Paris,  ok  il  pnad  an  ptr- 
mi*  de  séjour  sob*  le  nov  de  LiTeraiL 

Puis,  il  Ta  en  Aotleterre.  tl  t'j 
Irouie  pendant  la  séjsur  de  rBaspcreat 
deaFraafai*.  Iles!  r«îla de reoNBillR 
dan*  ce  miiérmbla  aasaaain  aa  loitra- 
ment  des  réfugiés  de  Londres  et  ia 
société*  sacrllc*. 

Toiei,  d'apris  le  réquisitoire,  les 
préparatifs  qn'sTsit  fait*  Piaaori  piar 
accomplir  la  pensée  parricide  : 

.  U3B  aTril,  Piawri  aort  de  ih 
domicile  daiM  la  msliu&e;  il  est  snoi 
jusqu'aux  dents.  Son  piatnl*!  doaUt, 
chargé  et  amorcé,  pend  k  aa  ceintiR: 
ses  deni  pistolets  simplet.  égalcsiM 
chargés  et  amorcé*,  aont  placés  ds» 
les  deai  goassels  de  Ma  pantalon;  Mt 
coatenu-poignard  j  eat  ègalcnoil  pUeé, 
et  a<ee  lui  >e  Ironie  on  rasoir  biea  si- 
gaisé.  Dus  ses  vèlemants,  il  a  us 
placé  une  cuqoeUe,  aBn  qu'apifslt 
crime  eommii,  s'il  panient  i  n'Itn  pH 
arrêté,  il  paisse  changer  de  cmtat 
et  prwdre  plat  (tremeat  la  fnit*.  > 

UAL 

ter.  Dna-SidltM.  —  Enptioo  U 

Dsas  l'espace  de  qnelqoes  bforss,  1 
«•  l'cinirii  nu  moini  de  dii  grandie*- 
a  certain  nombre  da  pin 

lan;ant  du  la  la*a  et  da 

pierm  brillante*  ,  qn'accoapagaaial 
un  brait  SDulemin  eemblabl*  k  ob 
du  tonnerre,  et  de*  masaea  ds  (tmlt 
rougeAtre.  Cei  courants  ,  deiendisl 
dans  la  plaine  naniBée  A  Irie  tel  C»- 
voila,  y  f'irmèrenl  nne  mer  de  feu  doal 
le  mont  de  Somma  et  la  lare  de  Mil 
,  nutiérea  qai  ■•■■ 


Ure*    el  i 


posaient  cette  ai 

■idéTaUe*  k  chaque  insiaai,  uni 

a'éeoaler  dtu  le  Fait»  itOa  F 


I  k  chaque  instant,  Gnireal  ps 
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idbtai  tlm  à  U  im  dm  wwrwTIwie  et   Madwa  -  la   iwioMM   IblUlda. 
MMwle.   Cette  înmcoM  qnanltU  d«         LL.  Eic  1«  miniatra  iTEtU  ctda  la 

laTC,  l'KscnuiuDt  liHiiiian,  remplit  la  Huun  da  l'Emperaar,  la  p«Bila  oA- 

ikllia  derrière  l'Erniitaca,  «(,  Hjelint  àen  da  U  eoaroooa  al  Icort  (maai, 

daoa  ta  Fotm  dtl  Faïaate,  forma  aa«  ainii  qu  UM   l«  oKcicn  de  Mr*i«a 

casode  noniellc  qaï  roula  dam  ladi'  at  da  LL.  HU.  et  LL.  A&.  Jl.t  oal 

redica  de  plaeiesn  (illai  de  U  Tillée.  aaiiitt  li  la  meue. 

La  lare ,  aprla  èti«  tonbAs  due  le         A  la  nène  baara,  m  aertiGe  fnatbra 

Feue   dâl  Famomt ,  prit  de  ce  point,  {fait    égalfant    ciltbré  k  t'égliae  da 

connc  du  fammet  d'nn  angle  ,   itax  l'Utcl  împiriil  dei  InTalidea  ,  ao  pt«> 

diredÏDDi  :  l'une  fera  Ir*  lilW  de  Car-  tence  da  S.  A.  I.  le  priace  Jirtaie  Na- 

cola,  San  Sebuliano  et  Maiia  di  Sobh  potion  ,  accompacné    da  a»  aidea  de 

ma  ;  l'anlrc,  na  pea  ploa  tard,    lan  canp  et  da  ■<■  olBclen  d'ordonoaRM. 
Saa-Giorglo  k  Grenano  et  Su-Joiio,  10.  Syri;  Bt^naA.  —  ObatqoM 

pria    Partici.    En    Tojant    tomber   ca  d'une  icanr  de  charité  rnaçaiie. 
conraot  da  fan  dani  le  piécipica  qai  ae  One  de  noa  amnrt  de  cbariU  atvt 

troaia  derritra  l'Ennîtaga  at  l'obatria-  ncaHubé  «ietime  de  aoa  lUc  et  de  en 

toin,  OD  crojait  BToir  dcTant  le*  jesi  déiogeveit.  Udc  grande  foola  aiiUtail 

la  chate  d'an  Niagara  de  flammea,  da  k  la  etrénumit  faoUtr*,  et  poar  la  pi«> 

1,000  piadi  de  banlenr.  mitre /oii  an  Syrie,  on  a  la  la  croii  qui 

a.  Franc*  ,  Paru.  —  lin   ■anio*  prtetdait  le  elv|t  lalia  at  indigène  ea> 

commémoralif  delamoilderEmpennr  cortée  par  dea  aoldata  tnrcj  ,  Tarme  an 

Napoléon  Ir  a  été  célébré  anjoBrd'bai  braa.    Le    adoacj  Emia-Bér  oe  l'eat 

d«Bi   la  cbiftlle  dn  palaii  de*  Toile-  pai  contenté  d'enTOjer  as  détacbeoeol 

TK*,  en  iiréienea  de  LL.  HU,  et  de  dea  troopea  qn'il   conoanda,  il  a'eat 

LL.  AA.  U.  Mgr  le  priiKS  Napoléon  jcônlloi-BtinaaaauiToi. 

II.  FVance.'Parit.  —  Séance  aaneelle  de  la  aociété  det  auteora  et  csnpeci- 
l«nn  dramatiqaea. 

Nona  remarqoong  dani  no  tranil  «tatiatiqaa,  préienté  par  U.  Perdioand 
Langlé,  le  rtleié  dea  recellH  railei  par  Iti  tbéllreade  Parii  dn  1*' airil  ISÏias 
31  nar*  I8ô5. 

Opira 

Tbéltre-Frwi{ua 

Opéra-CODiiqDe 

Odéon  (fermé  pendant  3  moîi) 

TbéUre-LjTiqoe  (fermé  i  moii) 

Vandeillle  (fermé  ploiienii  owii) 

Variéléi 

(Ce  Ibéilra,  a  dit  H.  Ferdinand  Latiglè,  a  joaé  al 
pièces  en   12  moi*    :   e'eal  une  eireOBaleace  esté- 

Gfinnaie 

Palaia-Rojral 

Porta-Saint-Martio 

dallé 

Ambign-ConiqBa 

Cirque- Impérial 

Foliee-Dramaliqnei.  , 

DelaaMmenti-Comiqnet 


S09,134  fr. 

,  70    c. 

67B,MM 

50 

1,133.084 

80 

311,*» 

*0 

498,831 

70 

3B7,7S* 

80 

380,(68 

45 

083,308 

35 

&3t.0O8 

15 

707,775 

70 

en, Oie 

50 

éïO,I94 

5*1.379 

15 

300,319 

75 

100,511 

45 

48,780 

80 

58.531 

75 

Bt,8»3 

40 

3,7*3 

80 

8.451.831 

36 
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Avramics. 


h.  MT  IS53-Sf.  m^pé  crih  Aù- 

!•  AàUn  lUli»,  •«  In  ulâm  aW  IIbb  ■otdfc  Swm    In   CKaim    ds 

OMB  iaUrit.  lUltnt,  b  diffra  da  dmit  (Toalcarn 

Sa  II93-Ï3,  b  meU»  im  IkéUim  l'ai    pu  ManUeacat    thùni.    Bi 

d»P«ùnailMdaS,Sf&,914fr.;—  1B53-54,  il  antit  aoatf  h  1,1G1,I« 

■alS33-M<lcll,343,8l&fr.— 1M4'  fr.  ;  eatts  aaaéc,  il  a'a  dwiaaé  qie  il 

sa  at  doac  ea  dèfidi  il«  l,OT7,0St  fr.  lia.OM.  Il  i'«a(  tln<à  l.OtllM  fr. 

»l«l-6S,elJel,»S4,9S5  SI.,  aÎHÎ  rfpwlii  i 


i*  DraHi  pnfM  k  fuk,  Sllt,4>B(.U(. 

3*  Duu  ta  basIiMa,  17,060    91 

3*  Dam  Iw  rttp«iHMMltl  et  à  Ffei^T,  104,745    » 

H.  LbikU  a  (ail  CMMttra  «n  «atra         Ln  Btnh«*  da  h  PonMiaBaa  w 

4nlaPi«niMtpayetedn>lUd'aBl«v.  laoticetta  uaieéUieat:  Bfll.  Sinta, 

CMC  mti,  Tarin  taBlamnél,»*  Chuin    Onpmr,    Ufille.  BaUoa  « 

fr.  Da  tariTaiUappUtiBt  k|a  Balp>  A«4déa  Lahbm  :  ib  Mat  n*p)Kii 

qaa.   Sdoa  la    tatéfari*   dn  piteM,  par  HH.    Halérr.  Banitra,  AiitM 

BraulUipaTa  la  fr.,  U  (r.,  10  fr.,  IhqMl,  Hichd  UuMn  el  Man  Mi- 

•  fr.  ;  Oaad,  LMgn  et  Amen,  14  fr.,  cM  ;  ib  CMipaMat  la  caanm»*  it 
10  fr ,  S  fr.,  i  fr,  ;  HoM,  Toaraar,  IB5S-SS  anc  bf  BenAra  mttfH. 
TCTibr*,  Bniea,  Naenr,  et  ba  bbiki  qai  Mat  t  HH.  Aaicct-Boargcaii,  Dc 
baapea  de  CJbwtarftr,  Spa,  Har,  Oc  oearedba,  DaMuuiir,  l^bit^,  faH- 
teide,  Lon*aiDal  Halfaea,  9fr,8fr.,  lead  L«B(lè  ,    LafiaBC  ,    Hdnrilk, 

•  fr.,  4  (r.  La  Belpqae  ad^k  Tervè  Hererbeer,  PoBnrd  et  RaTBMHJ  Drc 
>,S99  fr.,  et  let  canptea  de  ranrdee  bodei. 

ae  (ael  pan  eto*.  Lia  Bambr**  qû  oal  en  k  plu  Jt 

Le  droil  dea  antenn  perfn  k  Parii  nii  aprii   In  dnq  laeabm  tint,  (1 

kfniTaal  à  pra  prie  k  ID  OfO  delare-  qai  deVienaenl  aBppléaale,  imI  :IH. 

••«•lotakdMtbéatret.  Leknn,  LegMTiet  deTilleaem. 

L'Angbierre  et    rSepigne  ne  pn»-         I3.£jpapiu.  — Pèle  d'iaucinlin 

^baal  eacaia  rua,  aulgré  ba  tnilte,  dn  lra«aui  lar  b  liiM  de  fer  d(  Ib- 

(T*ae  eu  «fcicaaee  qui  «oet  oppeetn  drid  k  Saregeaca.  A  ana  beire  de  Ti- 

aai  aateara.  prèe-iaidi,  le  cort^t  da  dac  de  b  Tît 

La  eaiiM  dn  aateara  pneida  ae-  tare,  ap(4e  t'Un  rfnni  k  THUà^ 

jeeid'hnt  ans  renia  de  3,000  fr.  Tilb,  l'ai  dirigi  Ten  ba  lealn  prcpe- 

Daai  MB  diaeaend'adiea,H.  Scri-  r^  parlsaoiBi  de  la  Coeipaceie,  ni 

be  a  dèfwda  la  Sadétt  coatre  qadqnee  l'eapbeeBeat  qa'occape  bferedêSi- 

criliqBa   qai  traa*eol  le  jotg  de  la  regoeee.  On  reaarqeait  prie  de  ihc  de 

•ociéU  ua  pea  lanrd  ;  il  e  noolri  qne  h  Victurre.  HH.  Lqia,  mieirtn  ^ 

e'eet  ptee  k  ce  joag  qne  l'on  ed  ar-  tianai  pablicÉ,  el  HonlneiaMM,  ti^ 

ritékdnriaallatipmqaeiacrajBbln.  teei  aa  aène  département  nieMfid. 

llaeoBparlIeleapepeMéakBnepikee  la  capitaine  géairalib  foannevrdn^ 

eenme    la    CtmtU   mtrotilltHtt,   qai  b  prenier  alcade,   tnû   reprtieeli''*' 

itaitieaée  peadael  den  au  coneécalifB  de  la  Coapegab  da  Grand-Cealnl  k 

obteMil  dnq  canb  repr^MaUtioM  al  France  da  b  BebaB  RathathiU,  <m- 

lereaitdBDibacBinMdnlbMlraantU-  ctaûMnaire  da  cheana  de  fcr,  (tt« 

lioM,  ne  rapportait  au  aotear*  qae  etc.  Aprii  la  béaédlctba  doaefc  pu 

34fi-.paTJa«r,»gil  IS.OOOfr.caloal,  H.I'A '  "" 

et  btenpe  préûat,  ok,  grâce  aax  noa-  pnblio 

*ea<w  tnutéa.   le  leèiHi  pikea  avec  la  MH.   la  ( 

_. ,_      _  j,  4  -• 
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Tint.  BMBinnnaal8dud>biV(*-  IriAimfimit  aoilt  da  ht  «M»  pw 

tein  m  proDOBc^  »pii»  tttta  Icdnra,  an  )•  prapto.  On  y  Ht  i  B*i  kmCp*  «h- 

éaraanbn  ippludi,  dau  liqMl  il  ■  ipicmitU,  fortii  muHaalit  ekiUitim 

fait  naKHiir  la»  W  UtsbJW  èoM  H-  m^Cs,  ttlamiarii  »m  eiviiat  miiitM, 

toHnwment  da  cbnain  é»  ftr  qill  ■'•-  ysfraiNr  «plimm  mmalmm. 

gi(  <ie  ccDilTilrc  uïUH  ttn  U  lonM  15.  Portugal,  LMaamt.  -  Tnw- 

ponr  l'AnfOD  et  H  capital*,  «t  poor  laltM  Ah  «•  d«  Casoina,  la  céllbr« 

l'Eap^Ktont  «arïira.  Dw  (Ûaa  pabll-  aotanr  de*  Imtiadtt,  riwDntDr  de  nb 

iinca  ont  enopléU  l'édal  de  aMajam-  ingnita  ptM«,  qui,  iprta  l'aioir  Inaaé 

née  :  conrHa  da  (inreatii,    ipestadaa  nvarir   à»  miihv  k   l'faApital ,   Iraila 

gnlia,  iltominalioDa,    ate.   La  lenda-  podant  plaa  de  àmx.  aitcha  et  dani 

maia,  ag  Tt  Denm  a  M  chaoli  da»  atec  méptla  la  dtp«qil)s  mortdh  dn 


an  banqael  k  l'HMri-de-Tilla  «nmnwiaii  pour  prooMer  aoi  fedltet 

iMpenoDBasaa^ditthKllBn,  taa  baita  cUdi  CaïKiev  cantenl  dea  relîgiaoaaa de 

r«ctioiiBaiTH  et  1m  repréataUala  de  Barâile-Anneda  LiaboDae  ,at  ka  ctars- 

la  Ovrapagnie  qne  nona  Tenoui  de  alar.  alqMa  dn  leapa  diastnl  qoe  le  corpa 

A  nn  dJicoDTi   da  due  de  la  Victoire  dn  poSta  atiit  Ht  attent. 

DDlanecUt  ane  brilUote  improiiaatioa  Lm  natae  aiorteli  da  l'Ilkiln  aa- 

ds  nuDirire  daa  Iranai  peblia  pleiae  tear,  quianiaotM  dépoafc  aa  IS9S,    • 

du  ■entinenla   let  pies  ajDpattlqaaa  aeiaa    ana  apria    m   nart ,    par  dM 

pnn  la  France  et  ion  cbef,  at  nn  loait  Oonjato  Coalinbo,  daai  na  loaibaaa  da 

■a  comla  de  Manj,  poitipar  H.  Hen-  biiqaaa  aena  le  maltra>aalal  de  la  di^ 

tmimoa,  direclear  dM  traTam  pnbHca.  palla  dn  caorant,  oat  iU  retroa<4*  en- 

HH.  WeiareiHar  et  Sampajpo,  an  odd  finii  aon*  lee  déoambn*  qne  le  trea- 

det  coDieuiooaaira  ont  rtponda.  L*>  blement  da  terra  de  1776  atait  ubodc» 

ffitu  ne  le  aoat  tertainica  qae  le  troi-  lé*  en  eet  endroit. 

•Iteejour.  Lei  paoTrei  b'obI  pai  tit  L«a  oa  de  CaMota*  ont  iU  pleuae- 

enbliis.  La  Compi^ie  a  remli  poor  ment  TecodUlt  et  plarlW  daai  aa  cer- 

eut  16,000  Tétni  k  M.  l'areherCqne  et  eaeil  de  boU  d'Âtoe,  es  préaaacB  àm 

lï.OOO  à  rayuntaminlo.  niantrai,  dsa  iae»lir*i  do  d*ai  don»- 

H.  SlattSgrda.  ~  Vèlat  de  \'m-  bre*  légiakliTea  et  d*   loat  e*   qaa 

nneraaire  dn  ataint.  Ellaa  ioat  céM-  LiaboBlieeoi«pled*pl>*ill"*tra.  Apria 

brée*  aTcc  grande  pompe  k  Tarin.  On  le  aanjca  raligiaai,  la  garde  da  pr4- 

dierdw  k  en  faire  nne  tarie  d'ontion  (àtni  Cercaeil  a  été  confiée  à  la  anpé- 

an  miniitlre.  poer  le  hrloniiha  du  pria<  rieara  dn   coorenl  dea  nUpaufea  4i 

clpe  de  la  loi  Rattaaii.  A  Oénat,    la  S^Bte-Aaae ,  jniqn'an  boombI  oA  il 

rèjODÎuancei  pabliqnet  aont  presque  ponm  Mre  dépné  daaa  )e  laa— met 

■niniUci  par  inila  de  l'jlal  de  délieiM  qa'on  prépare  poar  le  reeerolr. 

i'  la  caiaK  municipale.  Tant  ae  borne  IS.     0iiaid»-Bf*laffn4,    Lmdm. 

kl'inangnraliaadel'inicriptJODen  l'hua-  Cérémoaie  trtaaaala  da   la  ptauaaiM 

nenr  dû  QéBOÛ  morti  dana  ]■  gnerre  de   la  Toor  de  Lnndiae,    Après    au 

detf)l8.  WTTMe  dan*    l'aécianne    chapatte    d* 

Celte  inierlpIlaD  est  placée  dau  la  Saiat-Pierra-anx-liaiu  (ad  winimla),  1* 

«■or  da  palaia-de-rille,  inr  une  Ub'e  pnwaarioB  a  été  orcnniiéa  pré*  de  la 

de  marbre  ;  ea  Toid  la  tradodioa  >  atatioa  de  Welliagti»  ;  elle  le  oMapo- 

I-e  conaeil  da  lille  a  décrété,  témoi-  lalt  da  colonel  ^jaiHiaiB,  dn  canHin- 

EBise  Jbonocnr,  qn'il  m  ici  ■cnlptéh  -Baker,   da  grand   bailli  Anbray,  du 

DundeiboqinetgéDtreaiqni,  net  dan*  grand  conilabia  Bat^rod  ,  da  clerc  de 

tinnainne  de  Gènei,  tombtrent  daaa  TadriiaIMmIioD ,  H.    Hnir}  AKhom, 

In  gaerrei  de  ISt8-é9  poor  l'indépcn-  des  DMobrea  de    la   cnar  et  d>aaliai 

dinca  da  ritaHc.  fonetionpaires  aiae  na  corps  de  gar- 

Dana  la  mette  conr  da  palais  ci* iqnn  dians  de  la  TcoBuarj  ,  aa  baUl*  écar- 

ile  Oéuea,  real  k «Mé da  ««Ite taUa,  Il  lata,elportsatlaballebBnlo.M.Laod, 

en  ralale  nne  antre  qat  fM  iaaatarie  an  geatlaBaa-gadUar ,    pottwl  1»   célMfa 

l^be,  poar  rappeler  ta  joar  ai  lea  Aa-  back*  da  Id  Mine  Aim  Bakra.    U 


ogic 
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fi«awiin>  •  bit  b  tar  Àt  TvnarUU.  Inr  dm  latti  mima  fum  plnn'  ■> 

C«  ifiMtMle  wmit  aUiri  du  nilUan  di  '  la  cotp»  da  M*  U^  >  PûkbaltaÉ 

cvîni.    Apria  t*  eWawoie ,  il  j  a  «alrtaalUdsBewedckraiaianiMi 

•■  u  npaa  «Ugaal  étm  b  «kuafira  de  •ui><X*- 

da   U    nagJMratan  d«    Coart-hoMa,  Laadi  Batin  wot  >«■■■  Ici  MiicB 

dBD*  Wdldaae-aqiMT*.  da  Fut,   da  Funà  et  de  Fn  u 

1».  Prwtûi,  Paria.  Elactiea  acadé-  paud  eoMpM.  Aprla  riltocalin  dt 

MiqM.  l'onlaar,  Ica  jnaca  pu  <>*  àuU 

L'AcwItaie  dca    actMcw    Bonlca  l'hjBM  da   Pouri,  at  uiBiadnt 

et    poliliqoM,  a  fneUé  k  l'ilaetioa  i4âlé  ue  prilra. 

dVn  aesbra  d«  la  aaetioD  d'deowiaùa  La   Barcradi   13    oat  ilt  t^UWe 

p<il>t>4"*  ■(  atatialiqaa,  n  raspUca-  Ica  fuinûlln  mo:  bMk  1>  piapc  ipi 

■■atdaM.BIaaqai.  pvnMUMtlM  BOfCM  dau  la  |N<a- 

Sar  31  totaoto  ^  a^nilt  ttait  da  b^miiI  da  pmtecbiTal  diipoM. 

17),  H.  WotVHiki  aoUon  31  loic  La  cortéga  ('nt  bûo  aui^el> 

on  a  Iraaid  10  bilUb  Uano;  lotd,  prit  la  mal*  de P^iaoa.  A  casaiicil, 

33.  En  owiaéqaeDce,  U.  Wnloiraki  ■  i>  conatw  MùitlU  a  hU  kaMwaI  w 

éU  prodaBi  Bembn  de  l'Acadtafa  att<re  da  *in|t  él  an  coapidieun, 

daa  icicnoca  Donlec  et  poliliqoaa.  «  apiqiNut  aea  m^aca  at  u  oelM 

13.    TUili.   Pnaénilla  da   priaea  ani  panlloa  <B  berae  i  alla  a  n»i 

Ariiaaa,  fila  alaé  da  la  niaa  Poaiai^,  d«  tirer  jaaqa'u  coacber  da  ukA  •> 

■orldaoalaBBitdallaalSBai.  coup  de  uaiiB  da  deBi-bcaia  ci  dcai- 

Le    diaucbe    l3,le>UtiaMnl*  nr  benre;  tMi  k*  bàlineati  larn^W 

rade  at  ka  tdi£oa  pabliea  oal  ea  la  pa.  eapenidBOIIOBlelajoanialaanoNlan 

•illoa  à  tai-alt  ;  le»  obahiaM  da  jeaaa  h  ai-mlt. 

priace  n'oal  pa  unr  liea  qae  k  ifer-  La  marelH  était  oaTerta  pu  oi  |r 

oadi  13.  qaat  de  geodarnerie  à  pisd  et  a  dml 

Puadut  la*  deraina  joar*  de  II  coamaedi  par  u  brigadier  ;  piii  n- 
aevaina  prjoidanla,  tonale*  habitani*  aaicat  le*  •apenrt,  )a  Uaboin  dla 
daTabitiet  da  Hooraaaoat  naaapr»'  dairoai;  ki^iAreâdH.  OrtBSBd,M 
«••iMBMlleBtat,  portant  lenra  dra-  de  l'Egliae  tabllienBa,  «aiii  dt  tnila 
paaox,  faire  k  U  raina  laor  naila  da  Miniatra*  iadlgiaee  i  ka  ealubdilt- 
condoléaMe;  ibMawat  Titnttfbabtta  aJedaaacaara.  nnifgrari»«nflwJ' 
dtdenil.le»  feaaaa  arec  lea  ehewm  blaaet;)ea  jeaaeBgarfMiidel'tolcci- 
CMpta,  lea  bomnea  btw:  b  tCte  laate.  tboliqa^  a<rec  bm  baaniire  de  dwl. 
et  portaient  daa  préaaatt  ea  BOarrilare  La  corpi  élail  placé  lea  ■•  ^ 
da  tonla  eaptca.  tendu  de  noir  et  parti  par  dii  idi: 

Coama    poar  looa  la  cirineoie   a  ka  qnitia  coiai  da  polie  ilaieal  M 

été  kpea  prit  b  mitmn,  aoa*  nm*  bop-  par  le  cbefdn  lernce  ■daisiii'i''^'' 

neronet  perler  de  b  nnte  daa  geai  de  capitaine  diradenr  d'anilkiie,  Isw 

MoOfwetd'Araili.kbqwtbnoaaanai  Ariipnca    et  Ariipea.  Le  cbcidIm' 

•uiaté.  Ariiaaa  était  «bef  de  c«  daraiar  *ai«i  par  le  rcate  des  cbe&,  uUaM 

dkirid.  Loreqoe  (oilea  ka  penonaaa  laor  tour  pooi  k  porter, 

piéaentee  ont  en  défilé  et  ont    été  ran-  Hardiaient  euaaile  :  S.  H.  la  r«i 

giaa  aa  cerek  datait  la  laBban  aor-  «■  giand  déni),  accxapagate  dMdiaa 

tBaire,ApD,  dojreu  dea  raatiiaa  d'Ati-  de  aa  faaiiUe  et  de  u  «ile  ;  d'Aiiilu' 

Duba,  a  prialaperohetadit  i  ■  Salai  wn  owri,  et  duiégenl  Paniti;lca*' 

k  toi,  Pemaré,  laiae  dr'Tahili,  aalat  an  Biieaira  inpérial,    rénêqaa  d'Alan' 

•en  da  irai  Diea!  Nôa*  «anooa  îd,  ajaatkaaa  cèléaba  coauk  ifAit» 

■oaa  cbeb,  jngea,  anbik  at  kai-rMti-  terra  et  dea  ElaU-Uaia;  ka  ckfi  « 

raa  daadiiliiet»,  pogr  toanlneret  plaa-  aerrice,  lea  oomaundanta  deabéliai" 

TwaTec  loib  sort  da  ton  fila.  ■  Tù-  deb  aabdiiiiion,  b*  of GcNn de  KaM 

para,  oraleor  de  b  reine,  a  répondu:  armu,   fonction  uiiei  et  tmfi'flti' 

■  Cbefa,JBgM,  nnlBbft  raatirai  daa  gonreraeiHnt  ;  lea  notUila  *tV>^ 

dbtrieta,  Penuué  cat  bearwua  de  tooI  et  ccnuBerçaDt*  deTabitii  ei^t  kaK  'i 

•oir,  elk  >oaa  remercb  de  cette  nar-  popalaliau  indiaoe,  aa  noabredirw 

q»  d'iatértt,  «1  db  Toot  inile  i  ea-  da  tJOOO  bomBea. 
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VAKIÉTÉS.— PETITE  CHROOTQDE. 


du  chef  naloi,  qui  portait  le  parillon  dn 
diilriel  kiec  «on  nom  ;  ponr  ceni  qui 
(ntdci  cbefi,  eomiDe  il*  •«  IrouTticiit 
dcnih«  te  cercueil,  le  parte^npHi 
mircliail  leal  eo  (tie  ;  poU  lei  jaga, 
lec  mBtoi*,  ta  rutiraa,  lei  bomnei  rfa 
peaple,  Ici  femmea,  candoita  par  celle 
dd  ebef;  le*  jeiuet  Gllea  et  tea  enfanU 
dei  ècdei. 

Veri  bail  haam  et  demie ,  la  tUt 
do  coricge  ait  Brriféa  à  la  poiate  d« 
PapBoa;  ai  1«  cnrpa  a  itè  dé^oai  entre 
le  caieiD  Amérain  et  la  cbaini  éleiie 


CD  plein  T*nt  pour 
Ibi  trOBpfi  te  lont  TtBgttt  en  Datante 
■nr  le  riiege,  faiaaiit  face  k  la  an,  et 
le  àt6U  dei  diitricta  ■  comneiet.  Due 
dtcbarge  gtoArale  de  BMMiaqneterie  a 
annoncé  lacooinieaeeaieDtdelacértDto- 
nie.  Aprtf  qoelquei  parolea  dilai  par  le 
minwlre  iEdifim  Habéanna,  de  Faaa, 
le  R.  H.  Oneund  ait  oionté  bd  cbaire. 
Udi  seconde  aal>e  de  nouiqueteria  ■ 
prtcidt  le  leimon  prooonc*  par  le  i*- 
Téreod  H.  Darling,  qai  a  eoiaila  occu< 
pé  la  cbaire. 

Le  corpi  d'Ariiane  a  itt  dépoté 
prèa  de  celui  d'Ainala,  •■  fiancée  ;  il  a 
été  reçu  par  '<■  quatre  gardieni  dea 
tombeanx,  pnrlaDl  l'antique  coitnine 
dciTahitieni;  en  qaatre  bommei,  les 
■eaU  MecLareÎDa  qni' pniasent  péné* 
trerdaoi  celte  maison,  ne pe«eiit;eo- 
Irer  aiec  les  TêtemeDls  qo'ils  portent 
ordiaaiTEDeBt.elil(ontda,  k  l'oceasion 
des  fonérailtca,  rester  KiDjt-qnatre  ben. 
rcs  tans  boire,  ni  maDger,  ni  parler. 

34.  BlalM  Sardet.  —  Premier  essai 
datélégrspbeélectriqueiidaDt  irnatge 
des  loMBiolirea,  innolé  parlecbeTalier 
Booelli,  directenr  des  télégraphes  élec- 
triqees  du  Piéwnt.  Cet  appareil  «M 


par  M  . 

électrique  omatanta.  La  locoDMliie 
étnnt  poDTTue  d'an  petit  télégraphe 
éleetriqDe  du  ijitime  Horta,  le  nées- 
nicien  peut,  en  marebanl  taujoDrt,édian- 
ger  dea  dépêches  aiee  les  slatioas. 

HH.  du  Umcel,  en  France,  et  de 
Castra,  en  Espagne,  Braient  déjà  pro- 
posé dei  appareils  foodét  sur  le  même 
principe. 

Dans  reipétieoce  dn  34  nai,  on  n'a 
pat  fait  nsBge  d'âne  locoButiie,  mail 
simplement  d'un  ebarripl  portant  l'ap- 
pereil  télégraphique  et  muni  du  lïottenr 
mélalliqne.  H.BoBdlî  prit  place  aurce 
charriot,  atcc  un  employé  du  télégraphe 
et  atn  aalres  personnel.  On  mit  alors  le 
•ébicnle  enmouTeoMDt  k  l'aide  dedeui 
leireri  prenant  appai  sur  te  sol  et  que 
l'on  nianœntraît  Tigonreosemeot,  grice 
k  noe  miDÎTelle.  On  put  de  celte  ma- 
nitre  imprimer  as  petit  équipage  une 
tjtetie  de  prît  de  lii  lieuea  a  l'hears. 
L«  charriot  étant  paneun  dans  la  partie 
de  la  Toie  au  se  troaiait  placé  ta  con- 
ductenr,  1* 


Tendit  q 


ec  toutes  les  stations 
d'un  chemin  de  fer.  Il  consiste  en  uue 
tige  de  fer  iiiMt,  oa  candncteur  métal- 
lique, couchée  entre  les  deni  rails  et 
placée  kqDelquescenlimklres an-dessus 
du  toi.  Cette  tige  est  reliée  par  un  61 

légrtpbiquet  dn  chemin  de  fi>r.  A  la 
ïocDDotiie  est  adaptée  une  lame  mélal- 
liqae  Berible  qui  gKiie,  en  prenant  lé- 
gfaviBeot  aor  le  condodeur,  et  établit, 


eng^ea  entre  la  ila- 
tionetle  réhicnle  emporté  tor  tet  rail). 

—  Comment  allea-nua?  demanda 
H.  fiondli. 

—  Très-bien,  loi  répondit-on,  Ma- 
Dotto  le  félicite  de  Totre  tncc^. 

— Mille  remerciemenls.NaUtooiirona 
trtt  Tite  tout  en  eantant. 
~  Où  étea-Tona  en  ce  moment  î 

—  A  deni  kilomètre*  de  la  italîon. 
Le  chef  de  la  ilalion  y  est-il  T  Deman- 
dez ri  noua  ne  eonrons  aucna  danger  T 

—  Il  n'y  a  personne.  Tons  ne  cou- 
res point  de  dsnger,  paisqu'il  ne  part 
point  de  locomotiTe.  Je  tous  préiieni 
cependant  qu'il  arriTera  dans  l'antre 
Tiûe  on  train  parti  de  VilleoeoTe  k  six 
faeurea  un  quarL 

—  Qnellet  lont  les  penonoci  qni  te 


it  k  la  tl 
—  H.  le  fice-di recteur  elH.  Pun 


lutationa    niec    piniair. 
maintenant  t 

—  A  l'eitrémîté  de   la  ligne.  Noos 
retonrnoat  ;  aont  atou  fail  quatre  kiio- 


■,Got)'^lc 
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c  Pileocapa  e(  an  diredcw  <i>  (or 

finirai  do  (iSTani  pablio,  H.  BoM  :  Mile  la  ni  duu  ta  >pp>rti1i 

I.  L<    dircctoii  dM   téMpapim   ■  30.  J^cw^ci/a,  Pajcnw.  -  Gr» 

■  rboBBcnr  de  iimi  prérraù  qac  le  1^  d*  c^réainie  oiik,  rtUtiwi  tl  Bilt- 

■  léfrapba  iIm  IocmooUki  a   iikiae-  lairt.cBl'kMiMudaUtttadanitla 
>  BCBt  lénuL  ■  Toccuioa  da  U  Donalle  incûoû,  pa 

36.  Fm«m,  Paru.  —  CMmoua  la  liHl  d  la  lUka  de  Pakme,  M  b 

fuibre  nrhooMordariBinlbaroB  itataa  de  Sa  Uqeslè  et  de  oUh  à 

de  Hackaa,  etBaleer,  aoeieB  viaieM  tnla  de  lea  aacf  ' 

de  U  maiiiie,  qni  a  en  Uea  aojoiird'kBi  la  rinlatÏM. 
tendradi.  k  «Id!,  as  Yé^  de  l'Utd 

de»  leTalidei.  JUIN. 

L'cDtrée  prùcipal'  <>•  l'Utel.  aiaiî 
qne  1«  pordwdel'^cl»*.  **^t  landne  de  Frmmcë,  P^ù.  ~-  FUe  dM*i>|a 
Doir;  Ici  ICBlaiea  pottHat  Ite  amei  U  nllede  Paria  ea  rkna«ardtS.K. 
dn  dJfDDl  e(  daa  iaueoae  où  fifnnieat  le  raj  de  Poria|ei  et  da  S.  A.  £.  ItJK 
dafVria. 

JClUfT. 


(iMubea  <A  élaieal  iiucriU  lea  princi-  1«,   f  r— ri.  .—  C 

peux    coialwti   et   laiti  renarqaablea  pnaièn  eectiae    da    cksia  di  br 

■aiqndiaiaitpiiepwlI'boBorableaai-  da     Faiia     k     Cka-bmi,    oai^ 

rai,  leli  qu  le   combat  de   l'AbàUi, 

l'iU  JaBiili,   le  CraJU  de  Saiat-DonÙB»  ' 

gic,  CartliagkM,  Ib  Plata,  LiioBrae. 

Vmftmu  l'éuit  fait  reprtealer 
par  UB  da  lea  ckambelluu,  el  la  prise* 

Mitmt  par  aa  de  «et  aidée  de  camp.  lie*  e 

39.  Fnne*,  Paru,  —  Arriiie  de  d'an  !■— w 

S.  M.  U  ni  de  Portugal.  Le  roi  a  M  S.A-l.l«p 

refB  à  la  gare  da  cbemiB  de  lar  per  S.  k  pied  la  eercaeil  d«  la  ■ 

A.  I-  Houeigoenr  le  Priooe  KapoUoa.  Ueink  r%tiBe.  Aa  aaadve  d«iar 

La  tnape  de  ligne  roroiBit  aw  daaUa  taati,  ea  rtaMT^aait  bat  ee  ^  h 

kaiftdaoïlacoar  de  la  gaie  jaeiiB'à  la  Fiaaee  «eeepi*  d-JUaaUatiwe  iantM 

grille    eiUrieun.  Dei  'oitiiree  d*  la  bUna,  ka  arti,  laa  (CMcee  d  la  f*- 

toat,  aiec  dm  rxsrte  d'bODPevde  ca^  liqa*,  eotieaatrea.  MM.d«l>«Mi<in 

Talerie  de  U  garde    impiriale^  attMk-  ViUaâaia,  da  Saliaadg. 

daitM  Sa  BlajeiU  Tita-Fidile  poar  la  U  dépaaiU*  Mitelki  de  Um  Eidi 

conduire,  aiaaî  que  ea  taile,  an  pelaia  de  GiraidiD  a  éU  pnlie  aa  dadi'" 

de*  Toilerie*,  oà  dee  apparteflWBti  In  Hoalauulra.  Dea  diaoena  eat  M  fn^ 

aiaieot  élé  priparta.  Ser  toot  le  pai^  aoaoia  aor  la  taaba  par  le  prèBe  f* 

coanda  cortège, 'ta  poalca  nXpiiatl  a  cèUbré  lea  obai«w«,  rUafânl  tt  » 

préeealdlcearmei.  UonrUgeeeteatri  AéiaUci  abW  Vitanl,  par  M-  ]■■• 

daaa  la  coar  de*  Tailciia»  par  U  grill*  JaaÏB  el  aa  ami   particâlia'  de  h  &■ 

d'hoanaar.  La  garde  ispérial*  biaailla  aiUe.  Ce*  dùc*an  Ml  M  acaub 

Ue,lcitaBbaunl>atlaieslaiuBhaD^ai  aiec  >ae  éieetio*  prafeada  far  U# 

S.  M.  1*  rai  da  Partagal  a  iéi  recv,  l'euiilanca. 

aaba*  doreKalierdapatillondarba-  B.  ff™di  Brrfagai.  lr~'-~    " 

bgt,  par  raaperear,  (aiTi  do*  irand*  Ereclkn,  aa  coon  de  Cfctapeide  h  h 

Blidcn  de  U  CaeraaB*  «1  de*  offidere  atatoa  ea  bMM*  m  I^mbm  de  i* 

de  aerrica  deaa  Waltoa.  L'Iaviratriee,  Boberl  Pael,  ea  ft^mtt  d'ace  (im* 

accs^pagBéade*cadsBe*,allcDdaitSa  qaanliU  de  Be^ieae  da  U  taivenM 


VARIËTËS.^4>IEfnX  CHRONIQUE.  80tl 

a»  U  CIU  da   LindrH,   ifn    «nuid  rrMpitatJon.  Penonns  o'a  «lé  UeuA 

■«■bca  d«  ntanti  at  ■■tm  penoana-  wmu  la  pluie  de  dtoimbrea  qui  ea  nn 

la.  Lailatae  ■  ohm  piada  daoi  pa>-  InalanI  a  toateii  la  pâté  d<  noi  raei. 

ce*  da   haaiMr.  Citu  Sftra  %isia-  It  lendenuia,  de  nonnellei  lecaïu- 

(aiqaaaM  aolidenaal  fiita  >d  «db-  lea  ae  aonl  muifcrtéei,  l'ane  t  dii 

md  d'aa  fMdoatalea  graiil,  aau  qu'il  kearo*  iroia  nioBtei  dnaatin,  «fTantra 

j  ait  CD  aocDa  acddeul.   Aa   BODcal  ^  deux  bturai  cinq  miantea  di  Taprèi- 

■à  dleatlt  oipoaia  dioanicrta  aux  audi.    La  première  ■    été  lufiniment 

)m  dn  puiifïc,  da  brajanlat  aaelami-  Maina  fetle  qna  cclhi  da   la  leilla,  tit 

tiaaioBléU  pruftréaaparteaaoBilvadi  daai  damiBèei  ieDlemant  ont  éU  dé- 

ipfclataui  de  oelte  cAréMpnie.  BoUaa  ;  quant  à  la  ieconde,  elle  aen- 

14.     Biutit,     St-Pil*ni«mrg.    — '  Mail  tire  l'explratioii   dn   moaTament 

Cran  incm^.  Le  fen   a  pria  t  de  ondolatoiredontoD  aTailprècMenmaal 

(nndi  DoiaaiDa  aitoéi  bm  loin  da  la  reaieoti  lei  bnuquu  eSeti. 

lille,  pria  de  la  forteraiie  de  Sablloaal'  1^  leaiUea  de  Hocnenaa  et  <b  WI*. 

beurg.  at  a  rfdidt  m  ceadaai  *tO,000  ««nboaif  conalalaat  ^eraaDt  la  treca- 

qQJBtODi  da  fsiB  II    It.OOO  dafariM  blementdelarra. 

de  ae)(la.  On  ifoon  eacora  le  oeabra  Xu    Saiiia,  le  le,  k  dîi  beore*  jdn 

dn  âdilae*  qui  ont  éli  ooBaaaiéa.  Muin  ,   M    ■   reaaeatf    nna  lecande 

Ub  aalre  icoeadiee>c!ora  plaaNui-  «awiwe    de    tremblement    da   terre, 

diralila  a  «daté  la    la  jnUat  dna  la  aaûig  forle  que  celfa  du  It  ;   on  en  ■ 

«aarlierdc  HiacpqH'aetrapTaaqn  dprMT^naa  anlre  le  17,  k  ituxheu. 
raa  fJDgt-obq  miDDlei  dn  aoir,  maU 
ell*   Mail    becDcoup    plu    faible.    La 
do  leatin  a  ité  Feaaautia  doM 


de  Lougeobourg    qa'ea    j 

deai  •Moanes  ,   la  pra. 

ralbla,  ruilroptiia  forte,  oaû  ai 

faae  ni  Faitre  amai  Tortea  qoe  ceBa 

dalai«&le. 

U»  d«p«^  ttUgrapbique  de  Bak, 
idile  oanlon  deVand,  UBOuceqa'oa 
:  de  terre  qd  a  duid  J  a  miiiali  la  aeeouaie  du  aoir. 
BntiroD  111  aocoodea.  Lea  oaciltalJODB  En  Italie,  le  15,  le  tremblement  de 
ont  U  aaaa  fartei  ponr  iapriiMruix  Mm  de  Doiao-d'Otaota  a  M  trto-tf. 
^Ccea  DD  balauccmaat  Irta^aeDiibla,  fearaot  i  il  a  dard  de  qainM  b  Tin|t 
paiaqae,  p«r  foiteda  celteeentBOtioD,  aecoDdea,  Lea  fcoétrea,  lea  tableau 
pliaiauia  naiinaa  aarpioBbenl  aar  la  ntptBduaaai  mim,  leaportei,  leaion- 
Toie  pubUfBe.  D'aBtnw ,  itataàmaM  nallea  (lea  maiaMa,  toul  a  éU  plai  oa 
l'tcola  dea  fiUet  «I  l'oTpûliaat,  ont  eu  luiM  afili.  Lea  habilanli  ae  «ont 
leuraHar*  et  leuva  plafoula  lèuidéa.  aapreaatt  de  aortir  de  chei  eni  pour 
LapolicaaoïiiutatJdaBariatArieDT  ae  tenir  i  ciel  omerl,  pi^réranl  recè- 
de la  Tille  1 1  cbaninieB  tombita,  41  wr  la  plaie  qui  tombait  à  torrenta  que 
■Moaçant  ruine  et  dont  ta  dénwlitÛM  a  d'ture  teruja  tva  to  dicombre).  En 
éli  ofdoaiDée,  e>  153  dél^iorte  etk  effet,  it  r  a  eu  qoelqnea  deglti  pv 
--éparer.  tiela,  mala  aocan  «eddent  aérieaT.  Una 

Lea  ^arpeotM  dea  bltimaata  itoUa,     -beaiv  aprta,  on  a  retaanti  ane  antie 
coniae  ie  eoUége  et  le  nouieaa  quaiiar     MMOHe,  nail  moina  ToTte. 
decaialerie,  Tniaeient  entendre  dea  en-         Leaêmejov.i  GUaea,  onarauM- 


>ea  qui  ont  û  fort  «flV»ji  Iw  papola-  qui  ■  doré  da  nenf  b  dix  féconde*.  La 

lioH.  Le*  draioafl oaanat*  an  pÇTit  BoataBeatétaildcl'atkraueit.DMUC 

lonH,  daatlcaeaaqaeaaniestWjMèt  aatraa   aeEooaae*  «adulotolrea  da  balt 

par  Urra,  qûltaient  le  ""~f  '  **«c  a  di*  MMDikc  ont  en  Uni  dan*  la  naît  ■ 


oglc 
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U  pnmin  praqp*  iiwiîM»  et  U  aeetiti  pu  u  paUk  d«  Miiaa  ^ 

deuitea  plu  forte.  àtpùiaaijammtiaiitbinlli^ 

A.  ti»|aao,  U  IS,  on  ■  ranati  ona  lif  ux  pcip^ntib  da  b  ilei|>"n  ^ 

rorla  «rnnmi^  de  trimbloMiit  da  lerra  U  niae  Tictoria  ,  at  i|Bi  rtipM* 

mdoUloin.  Il  iJaarail  aboadanDwat.  uai  cana  par  lea  arriffci  dn  ttana 

Cait  AW  dea  plu  t<»tM  MCDonea  qoa  da  chemiBi  da  br  TcaudtbpmMl 

Faa  ait  laiii  iitii»    dana  ca  paji.  Sa  el  da  l'ilnafer. 
diradioD  ilait  da  lud  aa  noid-  La  dicoration  de  toolelaKpafa 

La  36.  k  Hilao,  trob  aecoonaa  da  bMlaïaidi,  wnaaarfe  faiwûdk 

tiaabiMBaatda  tarra  qai  aa  aantan»-  ■'«!  CMtintoet  acheiie daai k m- 

oidi  rapideaeat,  ont  éU   reuiiatiaa  ;  rant  da  la  jaanfa.  L«a  daifoUn 

dlea  ont  M  noiai  foctaa   qna  calla  da  aiairat  teraÎBè  U  Tolla  aa  air  ■ 

U  lâlla.  DiradioB  de  l'aM  kroaaat.  U  peadant  la  nait  la  iiarai  d»  (wm 

pkBTait.  pii«M.  On  «'Meapait  la  Mliifa» 

AOOT.  LacbaBiadererd>NKdafBl«é 
ralii  i  U  lifBe  da  Sfaitaaq.  H  Fini. 

13.  Btptnt.Oimu.  —  ExfcatloB  Téa  do  la  reina  fA^taien*  iknil  iV 

■ilitaira   da    boIodoI  carlîala  CharUa  teetnar  par  la  dibansadtra  dt  rE«. 

Goarj,  condamné  11  mort  pu  la  con-  L'aiMaiU  delà  laiaiWdavt 

Bail  da  gaerre,  etpaiai  par  lu  anua.  aa  oa  paitora  da  laora.  D«  «Mb 

Ce  BallManai  oTGdar    était  aé  b  (fa  la  biitara  imiiihal  dapaaddlM- 

Bcnoci  (Brctacna),   al  a*ail  «ijaié  lièraa  tricolacaa,  icrtu,  aToe da ■»• 

(oo*  *oa  BOB    da  gatire    d'EitaBj.  laa,  od  nogaa,  blawa  «t  jaun  m 

Ccn'ïitqaeqDalqaea  hoaraaaTaat  Hn  Ua  amea  ao|laîaM.  La  paaiMa-^li 

nécatioa  qa'il  ■  tétélé  Ma  itrilaUe  gara  oa  du  ptitcit»  aat  tni  il  ^ 

Bomanirritu  de  1*  Charité,  qui  loi  peau,  féeaaaoaa  de  nU«*  uflàn 

apporiaiaBt  lu  conaolatiooa  da  la  nli-  g|  fraoçeiau  «■  portait  l«i  lai  u  N. 

pou.  lu  antru  oo  T,  de  dnparica  nqo* 

EntTéaDMnieed'EipqneralIlO,  da  piklaDdu  de  baUÙfa.  Dh  >» 

il  le  TUgu   du  c6té  de  deo  Cariu  qaatlM  é<aiaBt  ilmtirtm  aai  paw- 

dani  la  perte  d«  lgl3,deTiiil  l'aida  da  u{u  olBcida,  >l  dau  la  biattep 

CuBp  da  Zamalacari^aj  et  acquit  bb  lenu  aai  ptiBonaci  iaTÏtéw. 

traad  renDm  de    braioon.   Il   fallait  Eb  aortaat  da  Ib  gara.  U  râa  M 

partie   da  la  bande  ds  eabadla  Hat-  troaiée  daaa  bbo  làUa  d'allcala  tn» 

aal.aTM  Icqnelil  était  danièmniBl eo  bratéa  «on  aalon  luda  gaâfaual 

EapBfBe.  La  ealoHl  Goai?  eit  nort  da  «lonTa  roofo  k  baBCca  d'tt,  ■ 

aiec  le  ploa  fatme  conraia,   en  ptiart  «ni  paitoat  aatrolaeéu  lu  Mial- 

Dieu   da   rendre  la  paii  k  iob   paya  al  T.  (raïoa  Tie^iia). 

'      d'adoptina.  Il  était  Igéde  S0  au.  L'aKalîar  «lia ooor  aeat  catoorfi à 

a.  Fronça,  Parii.  —  luangontioB  fUnrael  ganii  d'oraoctn;  b  bp* 

de  U  tonr  Sj^al-Jacqnea-do-la-BiMeha*  dn  btliaent  porta  du  aifli<  <M>i 

rie.  La  italne  de  Blaiu  Paaeal  a  été  du  drapeau  d«  loalu  eultan. 

plac^  an  premier  étage  et  an  centre  da  A  pûlir  de  U  fan  caaaMM  u 

i'édlGce.  Le  grand  ^loaophe,  reitla  ligne  da  mku   panUa  qri  «u*!* 

dn  catume  ea  nuge  dau  la  première  le  boalerard  de  StnAaan,  lia  b^ 

partie  da  régne  de  Looii  XIV,  rcfardo  larda  et  lu  CfcaBpa-EIjale*. 

l'entrée  de  la  tonr  dn  cM  dn  Uoira.  Toot  le  bonbiard  da  Stnakwi." 

Le  BonMnir  de  Paacal  ut,  jnaqn'à  na  m  (foanat  beanraap  de  oail'^'' 

certain  point,  lié  h  l'exiiteau  dn  ma-  Uadaréu  et  du  reoM  de  jirfM,  ■« 

onmeot,  pniaqae  c'ut  dani  cette  toar  oocapé  par  du  gmdiaa  etdt*  (onaa 

qn'il  fit,  »ri  la  milien  dn  XTJ1<  likle,  impniTiiéaaA  du  beagniitlH  hbM- 

lei  pncmiïru  «pérjeocu  aur  la  peau-  téu  oSi-aot  ani  earieai  da  1^^, 

tenr  de  l'air.  Tarient,   saiiant  U  onp  d'ail,  ^  >' 

la.   Fninc4,  Parit.   —  Arriiée  de  h  15  fr.  Lu    Bain»!  acana  >°^ 

S.  H.  b  reiue  d'Anglaterre.  bon  fenétiM  et  bar*  bdcM*  à^ 

Déi  b  MatiB  lu  bovbiardi  Ml  été  »0  jnaqa'k  300  fr. 
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«n  •rrÎTant  *a  boalerard  Saïnt-Dnu, 
Im  dite  fonimil  nn  qDinconc*  ;  m  mi- 
Iteo,  *t  n^rdut  I*  gira,  nne  figura 
décor*li*e  reprémile  II  Tille  de  Parii, 
entonrig  de  tropbéei  «t  da  pi'ècei  d« 

A  qnelqnn  pu  de  Ik,  pré*  de  la 
parie  SaÏDl-Dénii ,  et  panllilcnmt 
D  baolenrd,  on  petit  portique  ds  fiin- 


,ri«,»lo 


thm  I  Lt  9*  baiaillm  de  la  gardt  nO' 
tiOHclt,  h  la  rtine  VUtDtia. 

Le  GjmBue  parte  bd  Tatte  dn  Uti- 
meat  un  fronlim  mir  lequel  imt  peiolei 
Ici  aroMi  da  France  et  d'Anglalerre 
i_  _   -  jg    ^^j 


Apiii  le  periiqga  dei  agents  de 
cbaii|a  wiDt  deni  eolanBe*  en  toile 
peinte,  tleiéea  par  le  Tribanal  de  com. 
marce,  et  âanqoéea  dca  itglaei  ajinbo- 
tiqaea  de  la  Loi,  da  la  ViNe.de  Parît, 
dea  Aria  et  de  l'Indnatrie. 

Pria  de  la  rue  Lepelelier  *e  tran*» 
la  d«cara(iDn  la  plsa  importante  da 
bonletard  :  c'eal  l'arc  de  irionpbe  nn- 
•trailparleieiBploréade  l'Opéra.  D'une 
banteorde  18  nihrea  gnr  13  de  lar- 
mitrei  da  prnfondenr. 


!8S5.  — 19(wrtn8SS(dat«daTOïage      cet    immenae    dteor    conpe   la 


de  l'Empereur). 


Union,  font,  dMMrMumMl. 

A  partir  dn  OTninaae,  lea  mâtt  de- 
Tiennent  pina  nonbrenK  .■  lea  eaKi,  lea 
natanraota,  lea  élahliiaenwntt  pnblica, 
Isa  eerdea,  ont  d«eoré  lenrt  fenélrei  de 
drapcani  de  tonlea  eonlenra,  dea  pa- 
Tillont  anglaia,  turc,  pténonlai*  mtlia 
BUT  drapeaax  trïcoiarea  i 

De  diitasca  en  diatanee  dea  baonit- 
rea  Mot  tendue*  IrapiTenalement  et 
flottent  au-^leaina  du  bouleiard. 

En  face  de  la  Tae  Rongemont,  In 
mili  porlCDlponr  inacription  :  U  Comp- 
loir  tticamplt  de  Part: 

Ud  pen  plni  loin,  aar  le*  fcntaona 
dn  T'  bataillon  on  lit  fréqnemnent  ré- 
péU  :  Welcome  (bien-nnae). 

La  aaiaon  à  cotonnea  ocenpée  par  la 
nanaractnre  d'Anbnaioa  offre  aur  rs- 
gnnla  deuT  tapiaMrica  éclatante*  ai 
■ont  brodéea  le*  armea  de  France  et  le* 
■nne*  d'Angleterra,  enoadréei  de  tc- 
lonra  ronge. 

La  nuùOD  qui  eat  en  face  dn  tbéllre 
de*  Variéléi  a  jntcrit  inr  nn  drapeau  : 
God  MH  (Je  Qiieni. 

En  arriiant  prèa  Je  la  r»  Tivie 
OD  reneonlre,  de  chaque  côté  du  bi 
vard,  on  portique  qui  ■  été  éleié 
lea  agent*  de  dianf^.  On  lit  au  mil 


païaé  *oDi  la  TdOU.  Il  a  été  peint  par 
WA.  Cambon  et  Thierry,  éleri  et  onrf 
par  le*  Bachiniatea  de  l'Opéra  aiec 
nne  rapidité  prodigieoie.  Ce  matiir,  à 
■ept  beares,  le*  cbarpentea  leolei 
étaient  en  place  ;  lea  (oilce  peinte*,  lea 
tenture*  cl  lea  orument*  ont  été  placés 
daw  la  journée. 

Le  cintre  eit  ricbeuient  orné  de  gDi^ 
lande*  reLauiiéei  d'or,  lea  piluti** 
préaentent  deni  grande*  lUlnea  ilvte 
Lonii  XIV.  ' 

Snr  le  couronnement  dea  pilaitm  la 
déploient  deuT  aigle*.  U  ■ocin  de 
droite  et  le  aocle  Ai  gancfae  lupporlent 
le  bnite  de  l'Empereur  et  celui  de  la 
Heine,  an  baa  deiquel*  on  lit  cette  in- 
scription :  Lei  artitle$  dt  COpira.  La 
même  décaratian  est  répétée  lor  la 
face  qui  regarde  la  Madeleine. 

La  profondeur  de  l'are  fit  tendue  do 
Telonra  rouge  parsemé  d'abeille». 

Ce  monontent  de  toile  a  été  eiécnté 
pretque  en  entier  aous  Ici  jeui  dn  pn- 


lerard. 


lé  de  l'ai 


terre  de  Sei 
dea    boule* 


rue  HariTani  la  déoDration 
rarda  le  continue  toujoun 
ilalnet ,  dea  mlli.  dr*  dra- 
arm»  do  Piémont,  de  la 
de  l'ADgleterre    et    de    la 


.«le 
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Fnaee,  ctlnîucrlrtMMiirdaniM,  cbe.   L>  kaii    étoM    knim  p>  k 

-  Bmui  Mil  qui  mal  y  paue.  -  Ditu  S*™  "■"'««le  et  lu  (nsp»  *t  l**- 

*(  moairmi.  EAe  u  prokoKe  un»,  .  ^  CDrUfB.MÎ.i  U  n(  île  Sbu- 

mail  HU  ricB  ils  diBlkcLif,  k  traten  '""'S  "  '''  bwlennb.  lUbaarcw 

U  nw  Bojale,  la  place  da  la  Concorda  '«■'   "■   ■"*  l™l»'i'.  «t  J*  («ait  l« 

M  Im  ChuBiH-ElyiBea.  «laliooMii  pur  lu  faosktanU,  ^u  H- 

Ob    !tman\ae  ocycaiIaM  le  l«n  tl  '""I»i'  «"ï  balcon»,  nir  la  gniM  t. 

la  richeua  <h«  dopaani  et  ^i  «m-  J"»<I"«  ■>«  le*  loda  .1*  wùaaai  n'a  pi 

neato  do  boulaurd  de*  CapiuàMa  ai  dialioioer  1«  (nie  da  la  Ri«t 
d«  la  FM  da  h  Paii.  "  cort^  a    da   amw  à  Sut- 


^,  li<  Dtjindtr,   a  plaet  «Ito  ,  ^  »ombr»»e«  acclaoïalioai  it  ■>: 

-.ioBiBlrfl™  d'araar  km  baa-  "ail  entendre  aar  toala  la  MietHli 

derola  larM  pnuaat  iMta  la  Uimr  da  i"i*f  a  pamonie. 
bonleiard  <  ^°-  OtctvtrU  Â'imë  Oa  prit  éa 

VsZaiiiiB«.  —  LeUn  adreanb  pu  k  a- 

T*  ier  WMI    «naiau    JCa>Hly  tf>  pi<ai,e  CaaliUoB,  eoia»a«laalka<i- 

^i,fi],  Dilli'hgrqHa 

■niniitre     ilei    afiaim 

Vera  aept  faeare*,  MB  iiçèAt  a  »-  Belgigae  : 
faalé  l'mp^ncka  4acia*oi(  tH  l«a  Icob- 
pu  »  aoiri  miiM  Mw  le*  wnM.  ■  Moaaienr  le  ■ 

A  aepi  tieana   ■■  «aatt.  le  convoi  ^ 

(otisit  <laBi  la  gare.  Une  aaJvadaoat  .  ■  P"""l  ••  «"la 
UD  coopi  de  caaoa  a  aalaé  l'uriTia  4e 

la  KelK,  laa  (aiaboiin  oat  battu  an  ■-^■"  m™  i 

champs,  la'matiqoe  ^    nfiiBaBi  du  cartu,  il  qv 

Suid«t  a  jmé  l'air  da  GtiT  mds  Ms  d*  «mu  m* 

Quien.  *"  de*  plu»         _ 

U  RaiM  e*(  de«»te  da  wagM,  "««  àtabUmi  le  cap  Hem. 
aaluant  tes  asiislanti  et  donSMl  It  bru  a  Le  17  tét,  étant  fane 

à  l'Empereur,  ^ui  était  en  ^and   cot-  terminer   ma   peaitiaB   pw  le 

tflme  de  lÉaéral  de  di*>*ian.  U  reiee  WiekbaB  (  HatnUMF),  >•  o 

voyage.  S.  M.  a  été  refoe  il  la  gare  f 

le  Buréchal     Hagaan ,    le  géoéial  de  !■  per^  ■ 

lAwœslwe,  le  prîtat  de  U  Seine  et  le  tarage,  le 

préfet  de  |wlice.  modéré,  je 

H.  le  conte  de  Ségnr  dnweit  le  braa  end  awel-^ 

k  la  prlnceiie    royale ,    le  prince    da  p^ila  Ile,  laqaelle,    i 

Gallea  marchait  derrière  aiac  lu  psi>-  de  la   hune  é'a    ' 

aonnagei  anglais  composant  U  anitc  de  tié«atiaa,aBB  si 

la  reiae.  dac,  1*  plu  graada  riaKiaMine  ■* 

IloYataklasareaaoaadiacnn  «lleda  iUpelto,  d»*  l'ocèaa  Fk* 

débarcadire  et  le  salon  qui  Ini  avait  (olaint  ■■  iMai  du  ■— krrai  hi 

été  préparé  lau  s'arrÈtar.  Ellaeatiaaii-  àt    guéuioni  qui   se  projetnal  >  l'*' 

lie  immédiatement  en  ToilBre.  sieurs  Mllei  au  lai^e  d'dla.  (Josr-  ■* 

La  Reine  et  la  ^\e  occapaieni  1*  bunJ,  p.  lia.) 
Fond  de  la  toitore,  le  prince  Albert  •(  •■  Sa  poiitioa,  ^M  je  4émi«  ' 

TEmpereur  étaient  assis  ea  laça.  midi,  eit  16"  (S'  latHude  «ad  «^ 

DaBilesBoIrexoiluresietrMTuaat  43'    luafitode    «wsl    de  Gne**» 

le  prince  de  Galles  e4  le*  perswuiages  non  ^taoauMia  reciâSé,  dvi  i^ 

de  la  mile  de  ta  Reine.  «laat,  |Mr  lu  Iles  Jfalaaiau. 

Des  ilélacliemciila  du  guide*,  de  ta  >  J'ai  lien  de  croire,  noas'i'  ' 

sorde  de  Paris  et  des  cuirauiers  de  la  ministra,  que  de*  leckerskat  iim" 

gaid*  aii>ra>e(it  et  rermaient  li  mai^  ces  panllèla*   eaaniasrod  di  l'i**' 
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tiU  da  ca  qn*  j'w  llMMwar  d«  mw  i«l«raw rtgfria nmû  :  VietMiaUiMm 

aoaiMttn.  ■  Exoplala  iiu,  lac,  Dtut,  adttnial. 

31.  Froaet.  —  EMmi'oB  di  8.  KL 

U  rain  Victoria  à  VuMilln  et  liiile  *  Ko»  d'A«(lstBm  ,  Vicloiw,  t« 

*  l'Opéra.  I»r«ii  ;   poiiM  iTtc  loi,  DicB  wdul. 

Us  .TG  d«  (TiMnpba  itait  «té  «1«6  ■""*  ""'  '■  »":'»'"  '■"l  ««•irtal  » 

;ii  bmit  d«  l'iimy*  di  S«iDl«l<md.  ^"  "«•"'"■  d*»  »rli»l«  de  1  Opdn, 

L«  corlég..  q«l  »  «>mp«.it  (non»  "  "P"'"  "^""l^r  ""'  "* 

I.  Wll.  p.r  \c  préfet  de  Se'ÎM-d-Oiie.  U  "  ™«  L.l»''"^'-  Il  tt-'t  détoréde  rur. 

de  l>  Till.  de  Vm,m«.  '"^  «  F™»ce,d'AB,lrt.rre.duP4. 

1*  réBim«t  de  lign.,  1»  dcuT  rigU  A»    .^L'.rS  «rtieet   Ira.  «ri- 

««tlr»^    Î7.V,™'"T''""  '-  ~™ill.«  .fr.t.    U-Wed. 

Mg«  d«  lOltnm  jneq-  .«  poHc  da  i  d^^  „  fc      ^^  ^i.  ^  ,,  j       J^ 


et  do  PiéMont.  Lei  piroi*  ÎBltcMnrM 


La  Reine  a  d'abord  vliilé  Tei  «ppar- 

temenU  do  chtlean  et  le*  gideries  do  d'abeillBi  brodé«  eu  w,  al  aa  laKn. 

Hiuée ,  pou    eninile   Iti  jacdio»   M  „^>,  4  eelal  do  Gr.«d-Opéra,  »■ 

jouaient  1«  grande,  eau..  Oilûi  w  leU  aea  kUlaola  flelTde  l«- 

Let  orcheilrci  depluiienn  rigiinaala  niira. 
placé*  tur   diffjrenla  pelais  du  t^rc         Sur  la  «oloMa  de  drnle  ••  (nMiail 

exfcnlaienl  de*  norcea».  b  bute  de  l'Eaiparear,  saloeré  de  dra- 


Le  dlMT  a  étt  nerti  à  in  kaona  ;  à  li*  rOpifa  1 

Mpt  bearei  et  d«iaia,  LL.  1U{>  aa  Mal  iiur  la  caloan*  de  gaacka  ae  déta- 

raidneii  ^  l'Opéra.  ebait  la^wte  de  S.  H.  ItrilanaiqM  b«- 

Da   graada  préparatiià  aiaiMl  été  dauiud'uaéciuaoa  aai  iailialei  V.  A. 

bit!  poar  tel  ret«Totr.  Testa  la  rua  Lepelelier  itail  aihiée 

Dii  *ii  bearei,  uaa  (onla  >BBaa«e  le  ■!  garaie  d'iCa  illBininéiau  gax. 

pOTtait  aei  Champe-^jaéea  et  aur  I**  ^  périatjle  da  Ibéâtre  le  traoTail 

booleiardi  poar  anùter  ■  l'aitiTte  de  oiétaBwrpboté    ea    ■■    iranaaaa    pai- 

Lear*  Hajeitéa.  Lu  iliaauaatioua,  lea  terre  orné  dea  fleara  lai  plu  raiM.  La 

Ir^éai'de  drapean,  le*  laatarae*  lé-  «ar^aiee   était   aamaalé*   d'aa    «igle 


■  grande  aiesne  na  aaptd  daa  pûi  daa  cotoanM  était  geni  dejantiaiirea 

pittoreaqoea.  au-daaaHa    deiquellea    a'élamieal   <Ui 

L'bilal  d«  dac    d'AJba ,   le  jardin  écauou   parlent  le*  lellres   H  B,  et 

d'Hiver  tX  la  cercle  de  la  plaça  de  la  «Bloarée  de  drapewui  ttiaolerea.  Timle* 

Concorde  (e  faiawïDl  raatarquar  par  laa  atarcbea  da   portiqBa  élaioat  eo«- 

Is  Inia  da  lenr  uraeieentatioB.  LliMel  lerla*  de  ciiiae*  d'enugera  et  da  naaa 

Hearioe  ,  rue  de  Birali,  areit  IrwW'  de  Seora. 

fonaé  tûnl  aen  pranicr  élaga  es  me  Dana  le  Toatlbala  trajuTonné  ••  jar- 

imatenae    panoplie   aux    armaa  de  la  dîo  figarail,  aur  bm  ttbia  raaoaiarte 

Orande-Bretagna.  da  T«l(nin  lert,  la  candélabre  qaa  doit 

Sor  la  ligna  de*  bmileTardi,  la*  tro-  porter,  leloo  l'ntage,  1*  direclaar  de 

pbée*  et  le*  riche*  tealuraa  daa  baloooi  l'Opén  ea  préoédaat  LL.  IUL  \  lear 

STaieDl  élé  conianéti,  entré*  daa*  la  aalla, 

La  Uaifea-Dnrée  porUit  eatla  in-  Lm  eacalten  étaieal  oniéa  de  ricbea 

MTiyéieB  latisa  toalc  de  drcBMtanci  :  tapiMeriia,  da  gairUadc*  atdt  fmwili 


■,Gt)o^lc 
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DsXnbH 


U  fif>d«  da  UlimcDt  Mdt  ««• 
plét— «Dt  dteorte  I  «tre  cbacsnc  de* 
«ÉtaM  4e  l'MtdbtoMDl,  dei  bannit- 
IM  i  ani  IMlTW,  dei  (Ukmk  de  dra- 


■  oolOBDC*  d«  fer  <ta 
pirirtrU  portaient  de*  dnpuni  et  de* 
ieaniou  »r  leiqMdi  èUicDt  înacrile* 
1m  lattrei  A.  et  V.  (Albert  et  Tido- 
ria)  ;  da*  Seori  at  dea  arbutn  gamia- 
ulânt  lai  aarcbt*  nlérienrci,  la  tc*- 
libnla  «t  lea  «aotiert  da  tbcàtra. 


JaM  bait  loUntt  favte,  oaMlti* 
qHtrc  cberni  et  eacarita  par  u  di- 
lacbcMCat  de  eairaaiar*. 

L'Eaparear  élail  ea  aailiirBe. 

L'ealréc  ('nt  laite  par  le*  pthm 
de  U  fafade  (k  iaraa  Lepjet«r. 

L'EnpercBr  a  eoadail  la  Roac  à  ii 
loge  inpérialei  fmic  de  eii  tega  ik 
face  de  le  |ilerie  léaniee   ea  loe  nel*. 

La  phu  gnadt  partie  de  U  hUi 
areit  tlé  Ktesae  poar  lea  peneaBci 
ÎBTitéea.  I^biileliréeerTéeilalgeiliB 
ont  donné  lien  k  dea  acbaU  trio^le^ 

Cinqoante  laatrM  ataicmt  dt  q«Mli 
aaxlutree  ordinairca. 

I«  ReÎM,  l'EBperesr,  rinpiraliiw, 
le  piJDU  Albert,  la  prineeaae  HalbiJt 
et  le  priaoe  NapoUcm  ont  pria  plHt 
dau  la  loge  impériale  lUai  l'ordre  ni- 
Tant  :  la  Reine  et  riapéralricc  ae  ai- 
lleo,  rEnpereuT  àdroilede  la  Eteint,  It 
'      I  Albert  b  (anche  da  l'I 


TnI*  )b  façade  itaii  lUDoieie  an  fat     triée  ;  la  princetae  Hathilde  et  la  prïwx 


coBBa  pear  la  bal*  d'hiier  ;  l'illDDina- 
(jeafiferait  aaMitendela  aurqaiaan 
aigle,  k  drsita  et  k  gaoeba  an  A  et  on  '^ 
otrelacé*,  etaniaitrteitt*  deai  N. 

A  l'eotrte  <U  la  rae  Upeletier,  lai 
la  boalerard,  de*  if*  nnaooté*  d'N  cou 
Tonote  élaieot  égalenent  i 

A  U  Toita  da  Fare  da  trionpbe  t^ewé 
par  le*  «ajiajia  de  l'Opéra  on  aiait 
aoipenda  nn  laitre  Immenie  de  ■  mè- 
Ira*  de  baataer  aar  S  aittra*  de  ditmb- 
tM,eatitTeant  garai  de  Ttrrefda  eoe- 


Tna«Ueeari*,loHla*étab1i*aeaent* 
peWiea  et  on  oertais  onobre  da  swann* 
ToUneiétaiMininMinta. 

Pendant  tonte  la  eoii^ela  etrealatioB 
dea  TOitnre*  a  ilé  tnlerroapae  jar  le* 
boalerard»  k  partir  de  la  Hadeletne, 
et  aa  pablie  dan*  toa*  lea  abord*  de 
rOpira.  V 

Ton  lept  benre*  la  foda  a  coniBeneé     eaai 


NeplMoa  aai  deoi  extrimilét.  Dm 
le  fond  delà  loge  *e  troniaient  Itepcr- 
■oontga*  de  la  mite  de  U  Bciae. 

Va  eant-garde  «(ait  b  Âaqoe  ttUii 
1*  loge  ;  il  en  était  de  Bême  *BT  la  iciit. 

La  Reine  portail  MM  coaronoe  de  &■ 

int*  auraontée  d'tearandel,  l 'lupin- 
trice  aiail  nne  pamra  d'éneneita. 

A  rentrée  da  LL.  UM.  l'orcbolR  i 
exéeaté  l'air  national  angUii  Oti  li- 
ât Qutm. 

Aa**ltél  apri*  la  repritiiuatia*  ■ 

Onernard,  Ob'net  Harlr  <>•(  t^*' 
le  trio  de  Onllarnuu  TtU. 

Madame  Alboni  a  ebanlé  le*  wi*- 
tion*  de  HnnnMi. 

Roger  et  BoonAée  Dol  orienté  le  da 
da  U  An»  de  Ckjfpre  ;  enfin  unie- 
moiielle  rmieili  ■  duolé  le  beUre  ia 
Vépr^  tidliauitt. 

"  ir  l'eiécntioe  dn^toB*  «•■*'■ 
lee  nrlieleaaTaiealrntlalaM*- 


a  rar  le*  trotlnr 
JOBr*  été  gToteieent  jneqn'nprèi  le  pao- 
eaga  de  la  Reine.  On  n  m  arrirer  *ae- 

ceMlnaonl  lee  Tottara*  qai  amenaienl  Le  ballet  a  *aiii  imBédinteewt. 

lea  pereonne*  btitéei,  le*  gen*  de  aer<  Le  epectade  a  fini  par  te  Cti  m* 

«icc,  ainaiqne  lea  foorfon*  qui  renier-  lie  Qiùtm. 

■aient  lea  rafraIcU**emeo((,  et  *ar  le  II  était  onw  henrvi  et  demie  lmi|W 

baal  dtaqualB  étaient  pitcéi  le*  cent-  LL.HH.eontretoaméaliSuBt-Clonl. 

gnnle*  deetisé*  anaaniee  tatérieor.  1&.  Franc»,  Périt.  —  Vûilr  deS. 

A  bait  bearea  et  dnie.    )■  R«*m.  M.  la  Reine  d'Angleterre   aa  Iwbn* 
■    —            r.  — UReine,dilk*- 


■,Got)^lc 
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mittur,  arriia  k  b  lonbée  de  U  nail,  Hcmri  W  lient  fgalencBl  an  N«r- 
wiiia  d'an  nombreni  Ual-mijor,  enloB-  nandic,  et  nit  pirii,  ta  Mrtint  d'Har- 
rte  des  (ilérani  de  du  anciennei  Bear,  iob  fili  GuilliBoieel  lonleM  fa- 
cneirei  accouru  lor  no  puaan.  et      Biil1e(in9). 

Henri  II  PlaDtagenet,  longlempa  es 
guerre  née  Loeii  Tlj,  aprii  aïoir 
époiai  EÎIAononi  de  Gujrenne,  rtpudiéa 
par  ce  prince,  meurt  ■  Cbiaon  en  1 189. 
1  les  CDU-  Riehardl",  dit  Czn-ieZiMt.entère 
tnwtei  qn'ili  ^TOquieil  I  Neii  lora-  en  tl93Da(  ardiliea,  qui  ratent  à  la 
qu'à  la  lueur  des  lerelMe,  h  l'iclal  de*  Tour  de  Loudrce  juiqn'k  rioeeiidie  de 
nnirsrmea,  an  chaal  de  l'orgue  jauaal  ce  bâtiment,  (t  te  taittuer  en  i  190  d«- 
le  Cad  aane  lit  Qmtn,  la  Beïne  (ni  Tant  la  bicoque  de  CLalui,  en  LioMin- 
conduite  par  TEmperenr  davj  la  cba-      ein. 

pelle  où  repaient  Ici  realei  de  Napo~  Jean-aana-Tarre.eiranlteark  tiniren 

lèonireffetrutuieiiianletïnimeiHeiré-  Anglelerra  et  en  France,  le  fait  battre  à 
BWtien  profonde,  car  cbacnn  vint  a  pen      Chinon  m  llt&. 

•er  quece  n'^leil  pa*  Ih  en  ginple  faom-  Henri  III  prrd  en  1141  labataillede 

mage  au  lombcao  d'un  grand  hamme>      Taîllebonrg,  gagnée  par  Louii  IX  aar 
■ail  une  dtoiarcbe  (olennelle,  allntant      lui  et  inr  la  comte  de  La  Marek. 
que  lea  rirallléa  du    paué  élaienl  ou-  Edouard     I"     fait    penr>nne1lenent 

bliéea  et  qus  l'union  enlre  Ict  droi  bommage  à  ion  aDieraia  Philippe  la 
peuple*  aTail  Ik  diiormaïa  aa  plu  Bel,  an  milieu  ,dea  filet  et  de>  poo- 
ielatante  conaécratioo.  penaaa  réJDiiitiascepariiiannea(lllB], 

37.    Fraac;  Parit.  -~  Départ    de  I«  futur  Edouard  II  épouia  Imbelle 

S.  H.  la  raina  Victoria.  de  FrBD(«  en  IJ93,    en  mtne   lampe 

La  foula  t'ett  porUe  «or  le  pattage  que  ton  pire  Edouard  I"  t'unit  a  Uar- 
de  S.  H.  la  Reine  d'Angleterre  aiec  le  guérite,  «Bor  de  Philippe  le  Be)  et  fait, 
mime  empreatemest,  la  mtme  aponla-  «ingt-cinq  ans  ploa  tard,  la  guerre  k 
néili,    le   mime    entbouiiaune   qu'elle      CHitrbialV. 

■nil  monlrét  iiaoD  arriiée;  tenlement,  Edouard  III,  itenn  jeaaa  en  Praoce, 

aui  manifolatinni  reipeduenaei  d'af-  y  pjiaa  la  plu*  grande  partie  de  ton  rt- 
fec[ion  e[  de  ajmpalbie  il  te  mllBil,  goe  ;  prend  Cataii  en  1147  ,  aîntï 
celte  Toit,  un  tanliment  de  regnri.  La  que  le  titre  de  roi  dt  Fraua,  qui 
vitite  de  S.  H.  la  reine  Tictoria  ailé  te*  mcceweun  ont  gardé  juqn'en 
bien  couru,  et  il  u'eitpat  undei  ha-  IHOl,  et  uout  ramïue  en  1360  lenii 
Jean  qnatre  nwi*  pritonnier. 

Richard  II  «ponte  h  Parii  I*aballede 
Praaca  {1.194).  II  fait  l'hiaunage  H 
tonTcnl  rcfnai. 

comme  lei  hicea  de  Sa  Hajeili,  et  le*         Henri  V  occupa  Harflenr  en  1415, 
pine  pelilt  magaiint,  te*  plntfaomble*      remportelabataill*  d'Asiaconrl,  prend 
naliunt.  dam  du  rue*  que  la  Beine  n'a      Rouen  quatre  ani  plu  tard,  el  meart  à 
jamaiidA  Irarerier  elqu'elle  ne  *oup-      Viacenne*  an  1411. 
fonniilmèmepai,oDlarbDréaDdr*pe>a  Henri  VI,  lacrt  roi  deFraaeakNo' 

Oafclai/4  HuemaDiarde.  Ire-Dame  de  Pari*, an  1431,  aiaiate  da 


.     .                         taroraleoBB  nom  k  la  lolt*  ii 

fait  les  rapprecbemmti  bUtoriqoes  qui  peuplci,  el  laitte  brâler  la  PuetlU* 

anirenl:  EdouardIVdibarqnt  kCaliii  (147&] 

—  SantMuu*  en  France  le*  eoDTe-  el  *e  rallie  k  Louis  11,  qn'il    venait 

rains  angltia  dont  le*  nom*  luirent  i  combattre. 

Guillaume  r'd'Auglelerra.ouleCaa.  Marguerite  d'Anjoo,  *a   femme,  ait 

qairani,  qui  mientiuonrirk  Honea  en  Tenue  lieiie  «nt   avant  réclamer  des 

lOSM,  ringl-deiiianiapriiSBcaoqnite.  accourt  du  mime  prince,  pearlagnen'a 

Gaillaune  11,  le  flou:,  qui  prend  la  naiiaaute  de*  dias  Roai. 

Normandie,  en  l'abaence  de  ton  frire  Henri  VII  Tndor,  louglemtie  rifagii 

Robert,  parti  pour  la  croisade  (1007).  enErelBgne,1aquit(e(148>)  pow  rem- 


310  APPENDICE.  ' 

phenr   Biekard  III,  at  raTleat  bb  in-  pisr   proMcatioa  1  h  rénlU,  et  fri 

(lui  U*iéiiiirBod(i(M  (1491).  éUH  areBé  d" mm  lue*  uanUli 

Bcuri  TllI  t*(Ba  go  1513  fa  cooibat  BBunaUtM;  Im  dm  Pmii,Mdi> 

de     Gninegilc  an  Jti   BpiromM,  lalla  liilet  vdoDU  |  le  plu  JMMuiitta 

da  iideodgar  aiac  Fraaçoit  I"  an  Camp  laa  Balai  saa  bai^  doai  il  ■  mimI 

ifa  Drtf  iTOrtlâia).  Wtimiie  neo  l'afeal  qai  l'eaiMnit  da  lai,  ChnK 

lui  k  BanlofBai    poar  le  ligacr  coali*  andaD   cnadamat  da  ta  MnwK,  (t 

Charlaa-Qual  (Iï33),  et  noaaolUqaa  Hamuia,   ooadaant  t|*lewal  fm 

«■HUlaaoacctdàraicr  priDca(l&44].  m*  iMiiirai;   tow  la*  itn,  t  IW 

&  partir  de  calle  ipoqae,  lia  lo^agaa  atamt  da  Ibdt  ansatitiaa,  aiMrrtkai 

de*  MaTcraioa  aaglai*  an  Pranca  aoal  pociiaa  obargéaa  da  pion*. 

iatenaaipa*.  L«  placaa  qai  laar  appai-  ■  Daa*  ca  Méaw  BOMat,  pu  ■) 

parlcaammi  ina5eD  plaa  efficace  qna  tiaJla,l'at«o*é  Seciétaia  éuktitlia^ 

In  ja|eaienl«  et  la  dtatJoBi,  oà  on  Ica  ■rrêlé.pdrlaïu'd'an  Tiuil.Tudii^'A^ 

TOjail  ranaml  pirattra.  tibtrt  te  mellul,    aiaai  qaa  tau  ^Iw 

Cepcndaol  Jacques  II,   AUriné  par  la  voir,  k  la  Uto  dei  cnajarfi,  itml 

GnillaaH  III  (IGtl»),   Tieul   livra  cl  la  foisda  Trclué  «t  dea  Poab-dtCt, 

aMrirâSaiBl-GsrmaiD^B-Lara(t70t).  Sacrilain  aiait  pria  la  ««Ma  in  nv 

En£s,  ajirtiDnwiaTdintflrTBllsd'BB  dirifar  cen  da  la  tilla,  «t  da  IM  a» 

•iiela  al  demi,  la  reine  Vieloria  vient  dnirgaa-deranl  de*  prcaian,>£Bf^ 

pampeuiament  TiiitetrEipaeilioii  rbï-  an  naBent  leaa   a*ae  toal  TiÊÈÊtlk 

lanalle  de  ISïS.  diaitable. 

37.  Frmmeê,  Jjigtn.  —  EAuB<t^  ■  Celait  dan*  l«  faaba«i  de  la  1^ 

rie  de*  ladétaita*  de  1*  JfanaaiM.  dainna  qna  la  raaeralia  dtnili'tfi- 

L'acte  d'accaialioB  raconte  aiaai  laa  rer  ;   et   l'on  larra  bitfUt  l'iiliiBa 

pèripAtieadaccKaabaHrde  et  ctinindla  qa'a  prodaitaiBr  l'^rtaaaeathMta 

tanlalite.  l'épiiôde  iaperlaot  qaa  noa*  leaui* 

a  Uionit  approchait,  loraqne  la  pa-  rapporter,  JnnqnB   l'Uaitatiai  >*  1^ 

lice  reconnut  qa'oa   raaiemblanent  û-  œrlîtnda  cniahireal  le*  ra^i  du  ■■ 

laneianx  eoBBenfait  à  ae  former  aar  inr^  Mnui|tr*,  qoi  ne  Iraaibal  lai 

la  praouDadadu  Mail.  Autitdt  qahtie  à  laar  arTiTtaaaai  delaiille  Hi  l>Bi 

iupecteura  aa  gliiaant  aTec  priewilinn  aaaigBi*  poar  le  raadaa  tmu. 

dani  l'oBbre  dea  nrlNra*  ;  al  lent  h  coap,  ■  Cae  a 

aaaa  coniaHer  le  danier  ni  le*  Aancei  etractira  a 


irla  rèalittdercMr'pB 


>  Aiaii  iarprla  k l'isprovlita,  eai  fitcoodalladaïul*  TanlMatirvIiH 

•Mlfailcar*  ne  deraianl  point  aoapr  à  laaittauifteden)anlafriTtrBVli'''''< 

rtoialar  ;  l'iieaia  delà  loUa  n'Mail  point  al  rîparlia  dan  ka  niea  adjeeralH-  H- 

arrirfe.  cl  la  eonaieticel  tm  et  mo-  i»  (infrel  d'Aagell  de  KkHhU  litB- 


d'une  entrapriae  qai  aaablait  aaaarte  k  a  M.  le  préfet  aa  Icaail  aar  b*  K"^ 

rkaaraeoBicnna.LegnNipeaediaparaa  «olaBri  dea  aaflatrala  dM  païqitU.  1> 

doncauaifUt,  cbacan  Injanl  dan»  ton-  la  eaar  et  da  tnhnaal ,  de*  eftdm* 

te*  le*  dircdiUia,  et,  pn^laat  alota  de  la  gendaroierie,    dea  comnimin  '■ 

taar*  a*anUEe«,  laa  BRanti  da  la  force  poliee,de  plaaienra  antrw  feaelîiaati» 

pabliqna  parrinrentk  praliqncraaDoa»-  qni  tenaiaat  prêter  i  l'aaiarilépnaO' 

BÎTeBanl  pluienra  arrcataliona.  pela  le  cmconra  da  laar  f^""  ? 

a  Lk  farcal  aaiaia  qaelqnea*nn*  daa  l'appai  de  leor  dtaanaowrt.  Dm  "* 

•acMia,  q«a  l'oBBedoit  paaa'Uonser,  reata  fareat  annqrfc  an  hnak,  " 

en  ration  da  Um  antfatdanta,  da  r«-  l'on  attendit  aiaa  le  araseet  d'aM  Ula 

troaier  daaaeatleimcaTraB«,  Ceaout  qaipounit  ttr«a^a>niail*aBtlBM 

laa  noaaanki  Gafcin,    dtia  awda— i  auia  daaa   Iminalle  ga  ne  denitf* 


VARIÉTÉS.  —  PETITE  CHRONIQUE.  Slt 

cniadM  -ït  wccunbw,  ajwd  pMr  «m  fnBÎHn  ;  et  tndi*  ^»  l'u  d«n  tras. 

]>  lui,  h  jiMti««tt  riiMltuH.  chilla   mar  qni  lépirs  )•  judis   ^i 

1  Pudul  M  iMnp»,  (b  ntiiFBKiiti  ehimfB.a«ii»iupiilcf>u(oiMtiréi>iDt 

kvdiciK     BucU  à  TnJua.    Vcn  dii  lai  un*  (|u')l  toit  altciut. 

h«HrM<l»Hif.l«aaBtiliidtlal(ari»iw  ■  Di*  ubobcd*,  h  eaMrne  ni  M. 
u  li«in*MBt  déjà  ilntuacn  aaBtn  ii^ 
lùut  iMvr  agir,  at  paivi  aan  que  l'ia- 
ruraulioB  a  fak   caa^Uia  cdbbi«  ka 

clief*  da  l'ionncelina.  itt  actuiéa  &(•  fc^.    Laa   canbÙM*  •!<>■     gcnaanws, 

libtrl,  Cb«<  tt  GuoM,  dràiiUtcal  <!■  I«an  aabrtsatlaan  baSrtHi»,  l'cpM 

seine  delà  (aadaraiari'c.  tardaviaiaiaaibpbiiaiiriitaaccgiîbi.a 

>  Un  rasacmbleineal  éijà  aoaibravi  n  L'actB  d'accutation  nad  coafitB  M> 

ptuauU  daiMilBiMri^  auaaail  ik  la-  nia  ^  raaJâiaawiil   dii  poudrca  da 

geadataw» d» la hriga<la.ea,»niaji igni a d u  de  liolcDce  au  moyen  dan^guila  Inaacife- 

gatdfl-rhnapUta  da  U  saoBuaa.  Baa  ^  Mntpaiivauu  k  eaJawr  Un  araei 

[maiparlcn  aareat  lie«.  dei  aflôrU  bf  H   ita   »IMa  k  dÎMrt  babttanta  ds  k 

reiitUBté*|MB>apaiaerl'inrUatii»CTaiR.  caManM  d*  TrèbMt^  Fui»  itaailla*^ 

saole  k  châqaa  iaalaat  de*  ««raaiiw*.  lawa  de  Trélaii  K  iBdaal  à  Aigera. 

AuipraBwraiaagidaceU'ciHtMiRait  ■  L'kaaK,  dit-»,  a'ataiifail à graaik 

l'accuad  Tcnea  fin;  il  itertaitMiua  aa  paa,  atWHadtB-Toaa  awelaitdi^  1m 

blou»  an  objel  ^  fut  TacilaMal  r»<  uamigH  au  pJaùaa  ^  T>Maaè.  S«Im 

OMwa  p«r  «ta  a»  piHolat.  La  brigi-  fialonHliw,  flam  da  WiO  bmiiMa  t'y 

dietelkBBrdecliaiB«iHrcCbeaM>Brai-  traaiireal  réawa  «era  ^bi  beatM  d« 

rAtèreol  al  la  «Mireot  A^  Mb  an»;  malla.  La  connnane   àtt  Vovtt-d»XA 

celle  arme  était  tkurgim.  «tait  CtanH  tam  toiliaffaDt.  ^Mxwle 

•  L'aTrcaUtiaadaTenMMiiiUapor-  iaditi^ia    aa    maii»,    «mua    pmqiM 

m  i  UD  ciwbla    l'eaaiféralkin  dt  h  kMti  d'anaaa  k  ba,  a'iUienl  rMMdbliiL 

fuula.    EUa  daquada     liolnaaMml   M  «it    laa  bunk    de    rAatUca,  at  d«  14 

note  ea   tiboilé.  Panu  laafluaMhM-  «'ilai«a*dKigé»wialalit«  jetoriiwin* 


m  dMtiBgucW  le* 

•ukiriiÉk  foitii  par  l«a  dcrriiraa  da  U  tatutétVtmfnn,  DMkBje*.  ie«n  &»• 

csKTiie;   uaii  tout  aotiildl  cal  kaMVa  liUa,  UfaaiM,  Aatftï,  Hatdaa,  «*»■ 

Si  uadiloiUBI  ifat  MJoiBdraUa  auaîl-  avu,  GaaaM,  Coué,  Pians  HailioMii, 

taiiis,  qui  w  DMiBircraaI.  ■  parlii  daa*  at,  la  prtMÎm  da  tow,    iiUiberL.    U« 

injiBaiit,plBariiolBaatpli)aiiai«Bti%R«  roahaanl  da  tanbour,  «db  fait  ealeu* 

jïioaia.  dra  Jaaaph  Naïuaaan,  inpoi"  wi  >4* 

"  l^s  leodarmea    furent    coBtrainll  llaBl  ta  aîkaMt   *(  Attibeit  piSMMt 

lie  rcBiier  daaa  loir  eaieiaa  al  d'an  ta-  celte  baraugue  dana  laquelle  il  appelle 

>i>£r  leaia>aet.Ali>r»uBiiiit«1ik  wkM  au  pillage   et  u  lel  ImM  «tle  borda 

cwBuaaça.  D«*  aciaa   ik    <iol«B«a    d«  difordoou^. 

toute  satuie  runBl  accoiBplii  ;  oa  coup  ■  L«  aaowaBt  eat  <••«;  i»  Narclka 

defBaiirDttitédaBila|wrlc;etlabaUa,  tar  Aagera,  at  U  Ung  ■><  ta  loal*  «e 

^ria  l'aioir  Iraiente,  paua  pria  d'ui  camBalUnt  d<  noHieagi  Ml«>  d«  iw> 

Seodanae  ponr  aller  te  perdre    daaala  lucBCoattettahabitaBU  lUseaiéatraa- 

iardis,  quilltti  jutqut-li-  Ea  l^te  d*  la  oaloaue 

■   C'aal   l'a ccnai  Blet  qui,    d'après  ont  Aléplac^loua  Ici  boDimcsIuinÛU 

pluiiaurt  lémoignagei,  a  lir^  es  coup  annés,  Wptuatcaoli»  aiMdonte. 

de  feu.  Bieul^l  de*  inoyini  pin*  éua-  u  Ua  arnta  à  la  villa  ;  on  pénilr* 

giquei  aBcorcaoni  emplojéi,  et  U  parle  dau  le  fauboarg  de  U  Madeleine  ;  c'«*t 

cide  »Hi  lu  coDpi  de  bàcbe  r^pÉlci  de  Ih  que  doiieut  is  truuirr  réuui*  let  cou- 

r>ccu*^    Gaj.  AIoii  k*  gendarmai  K  jur»  d'Augca.  Oit  pariioolB  tau  ex^ 

ntiteal  aprâ  aïoir  fait  l'eufidr  kun  ticniléi  JB^qu'au  pwt  |1J*^*IK  te  d<*- 


.«le 


■m  da  (tr.  U  M  muiratle  >n  iB:4ut     penoane  de  rEmperedr.  S*  H^art4  » 
dliéiiUtioB  elda  tnrable,  car  le(  eoD-  '     ~  " 

plice*  de  la  veille  ne  paraïuanl  pmut. 
Tandi*  que  l'on  délibère,  qatlques  hoin- 
BMS  ■rméi  de  labrei  cl  de  hacliei  pro- 
fitent da  ce  teupa  d'anal  poar  aîgaieer 
ceaameiiDr  lei  pierre*  dn  parapet  da 

B  Bientll  on  a  pria  la  parti  de  dttonr- 
Dcr  la  marche  et  de  «e'  diriger  pu  la 
TK  Uanneloo  Tan  le  ikamp  da  Hara, 
oA  l'on  «apèra  nln>s>«r  là  frina  et 
•nia.  La  durrMIa  au  pondra  l'en- 
gage  duu  celle  dirediaD,  tonjoura 
ealoDrée  dViBset  améa,  al  U  bande 


laquelle  le  trOBiaient  let  da«a  dira*. 
nearde  S.  H.  l'impératriee  l'urtuil 
da»al  Tanlr^  dn  TbUtra,  on  indiiidi 
qai  ilatioaBait  en  face  ur  le  Iroltaîr  i 
âiàMrgi,  aani Bène Tiaer,  dcaipelili 
pialaleta  de  pocbe  inr  la  loitan.  Fir- 
aonne  n'a  été  attaiul.  Cet  indiTUi.qai, 
dil  le  Jfaïutair,  paraît  être  an  biid*- 

médiataoïent  arrêté. 

LaPatria  ajoale  ce  qoi  aaU  ai  ndl 
du  Jf  «>«»-■ 

■  L'indWida  arrU,  Marné  CuaiUi- 
Edouard-Dieudonnt  BelleBan,  ta 
Igid'eDTJroa  lingt-deni  aai  ;  ilaiBi 
k  Roaen.  A  Hiia  au,  il  était  coadugi 
poar  cacroqDeTÎa  à  deaa  annia  de  pri- 
ann  ;  la  boot  de  aii  moïa,  l'EMperear, 

<l)raaaipi;,aepcécipile,aD  paa      alora    Préaident  da  la   tU^iabtîqK,  lii 
(aiialt  remue  da  aa  peine. 

■  Plni  tard,  il  prétend  aToir  prit  ai 


l'aiécatiau  de*  meaarea  prttai  par  elle. 
Vnaifnaleit  dmuéparle  générid  d'An- 
|«II  lai-otma  ;  «1  In  Ironpe, 


fTiBtailiqn  el  U  baloanette 

anr  laa  flûw*  da  eetle  baode,  qni 

•naiiUI  tperdoa,  et  *e  dîaparte  da 

otUa,  breela'Mre  haUnderriire  nMdeIbt^ 

■  Oriee  k  cet  beareax  concoara  da  ricadea  de  la  roe  Raatbatnui. 
orcoBitaDca  qne  M  podtbÎI  dispoeerk  ■  Dea  afficha*  nmnhreMea,  pirtul 

rila  aenla  U  préfojance  boBaina,  pa*  en  groa   caracléreai    Motif  it  laoa- 

■D  Wmp  de  les  n'a  été  tiré  par  lea  agréa»  iamnatm  i  mort  dt  Xoaû-A'apgfaM, 

MOT*  tinii  aarpria  et  déooDoerléa,   pa>  fareat  k  cette  époqaa  aaiaie*  pirUj» 

■nebleaanre  n'aété  prodnilei  lalnltea  " 


t  de  naître,  ( 
rage  de  not  jeanea  et  nalearanx  laUMa 
B*a  «n  qn'h  ae  montrer  ponr  diipener 
ealla  borde  annia,  nom  l'aToiu  dit, 
flatdt  poar  te  lol  i 


"  Peadut  r 
it  déclarer  lui 
Ueor.  I)  fat 


grand  Doaabre  d'arreitalioiu  ont  éU 
faite*  par  la  trospa,  par  la  gendama- 
iJa,  par  la  police,  aoaa  le*  yenx  et  la 


k  Belle-De. 

■  Depaîa  sa  aorlîe  de  priaon,  daai  b 
eoarant  de  létrier  damier,  il  niùti 
Paria  ioni  no  fàai  mn.  et  était  cairé, 
en  qualité  de  comnii,  cbn  H.  Jeua^ 


SEPTEMBRE. 

4.  SlalM-Unii,  —  Inangaraiioa,  par 
BB  TOfaie  d'taiaiidn  proiier  cbenin  da 
br  catirumieD  (la  cbemin  da  fer  de  la 
Tallée  dn  Saeraàento),  qai  n'a  encore, 
jntqn)  prtaenl,  qu'on  raille  et  demi  da 

6.  Dia-Bicilt»,  Siat-Emmam».  ■— 
Seeooiae  de  tremblement  de  terre,  qni 
n'a  canaé  encan  dégtt.  Dix  joara  anpa- 


t,'PaTU.  —  AllentâtMr  k     deS.  H. 


>  Il  atalionaail  à  l'aotrie  delà  ne 
Hamllier,  lar  la  troUcir  r>iuat  fm  u 
fbéilra.  C'eit  de  là  qu'il  ■  déduT 
■eidaai  pittoleti,  an  ooetent  oà  dnen 
de  n'a*  rSa^wreitr.' 1*1  obI  faH  tnin 
■  portait  lea  da»" 
ratrin  éuil  o* 


dlranneur  de  l'impératrice  é 


■,Got)'^lc 


VARIÉTÉS.  — PETITE  CHROMQDE. 

>  Va  Hrgoit  ds  *ille  di  urrice  snr  ce  pire.  H.  If«ric 

(mint  a  livcmccl  abaiaié  ]<  bru  ds  l'u-  qui  icrt  faoaoni 

■assiu  et  iW empiré delui  amiildl.  •>  de  ki  doux  aceurs,  BOui-DiallreBKB  au 

—  Oaillduu\cJeur7ialdeSoutn:  eouvrnl  des  Unutinei,  il  résolut  dcquît- 

a  Ou  ■  umoBcé  que  l'individnarritt  ter  ouïra  •îlls  et  d'aller  ehercher  (or- 

■aiuedi  ioir  à  Paru,  au  moment  où  il  lane  ailleoti. 

venait  de  tirer  deux  coupa  de  piilolet  n  M.  Maria  n'euteudit  pina  parler  de 

aur  une  loiLaredeidaniei  d'houueur  de'  lui   juaqa'en    18^3,  oiï  il  fut    iutit£  h 

rimpiratrica,  était  aé  à  Rouen.   C'eat  donner  dei  renwigDemeDts  ani  ce  jeaoe 

effectiiemeut    dani    notre    lille.    rue  homnie,  qui  avait  él<  arrêté  dani  le  dj- 

CauDOPl ,    que    la    nomiué    Camille-  paiiemeot  de  la  Seine,  «oui  laprjien- 

Edouard-Dieudouni    fiellenare  e>t  Bé,  tiau  d'aioîr  tenu  dea  propoi  i£diUeax 

en  1S33  ;  mais  il  n'ippartienl  paa  aune  contre  l'Empereur, 

famille  d'oH^ine  roueuuaiu.  u  Nous  ujouterona  en  terminant  que 

nCetindiridUienraut  naturel  recouna  M,    Maris  exerce,  de   la  façon  la  plue 

par  ion  pire,  eat  le  fila  d'un  profeiaeur  honorable,  lea  fonctioma  de  prafeueor, 

et  d'une  jeune  peraouDe  qui  o'itaieul  et   qu'il  jouit  dana    notre    lille    de  U 

Ronenuaia  ni   l'un  ni  l'aulre.    11  a  ili  coniidùraliou  géaérale.  u 

ileié  par  une  taule,  et  Ion  de  aa  con-  Enlin,  le  Journal  d»  Batre  £1  k  ce 

damnation  a  deuiannéeade  prisonpour  iojel  ; 

ntcroqaerie,  îUtail  clerc  chai  nnhuii-  »  Bellemare,    l'autanr  de  rallental 

ûerdeRooai.  dirigé  contre  ta  toiture  dea  damead'hon- 

!•  On  aiuire  qu'en  1848,  BellcniRTe,  neur  de  l'Impératrice,   a  tié    reconoD 

qni  fréquentait  lea  cluha  de  notre  lille,  atteint  d'aliénation  mentale.  Aprii  l'in- 

l'y  wl  fait  aouvsnl  remarquer  par  ae*  apectioo  de*  médecins,  il  a  élé  conduit 

bruyanteaeicentrîcités.  n  k  Bicjtre.  a 

Le  Courrier  du  Havri  contient  auui  '  3 .    Fraitci,    Parii.  —  Te    Daim 

ce  qui  auit  i  aoleoufl   célébré  à  l'éEtise   de   Noire- 

'  Aux  reniaifnienienti  ronroii  par  le  Oame,  eu  uction  de  grlcea  de  la  prias 

Journal  da  Hauta,    noua  pouiona  en  de  Sévailopol. 

ajouler  d'aulree  qui  aeront  lua  aiec  in*  La  cathédrale  aiait  été,    pour  celle 

Urèt:  cérémonie,  richement  tendue  de  drape- 

a  Camille-Edmoad  (et  noa  Edouard)  riea  ;  nu  grand  nombre  de  iwnnicrea  et 

Dieudonné  Bellemire  eat  né  à  Roneu,  d'oridamme*  étaient  auipeudaea  à  aea 

du  mariage  du  aîeur   Bollomare,    aiac  Toutes  et  réuDiuaieat  les  coeleurs  de  1* 

une  demoiselle  Beoard,  du  Uarre.  H.  France,  de  l'Angleterre,  du  PiéBOoIel 

Bellemare,  ayant  quitté  itoneo  en  1837,  delà  Turquie. 

lini  s'établir,  aiec  sa  famille,  dans  DO-  Suède,    CarUtntia.    —    Gr«Te  di< 

Ire  ville,  où  il  ouvrit  un  pcuaionnat,  rue  mooitration    an    aujet     de     l'extitae 

de  la  Communauté,    u*    il.    Le  jeûna  cherté  dea  •iirea.  Tous  les  ouvriers  des 

Edmond   Bellemare  aialt  alors  3  ou  4  chantiers  de  Is  marine,  au  nombre  da 

■ne.  leptcentc.se  sont  réunii  et  ont  euTahi 

»  Madaus    Bellemare,  arunl    perda  en   maite  l'hdtel  du   goDverneui    civil 

■ou  mari, deiinflafemmedeM.  Marie,  de  la  province.  Plusieurs  d'entre  eux 

qui  prit  en  mCme  temps  la  direction  du  ont  pénétré    dani  l'appartement  de  c« 

penaîonuut  oi  il  élail  prufesacor  Mité>  fonctionnaire  et  ont  demandé  à  luiparler, 

riearemeut.  Eu  1841,M.  Mariachangea  Le  Eouverneur  l'eat  présenté  al  leur 

de  ijomicils  et  trsntporli  son  élabliuc-  a  ordonné  de  reLoumer  i  leurs  IraTani, 

mentruade  l'Hdpilal.  C'est  laqu'il  per-  disant  que,   s'ils  ne  le  faiasient  jns,  il 

ilit  sa  femme,  la  mère  du  miiérable  qui  ferait  prévenir  l'amiral  commandant  en 

a  osé,   dans  an  momenl  de  démence,  cbefde  la  place.   Lea  ouvriers  onl  di- 

rèrer  l'assasainal  du  chef  de  l'Étal.  claré  qu'ils  étaient  tenus  pour  lollieilar 

■  U  jeune  Edmond -Dieudonné  Bel-  des  mesures  afficacsa  contre  le*  diatilla- 

lemare  fut  l'objet  des  plus  grandi  aoïns  leurs  qui  accaparaient  toiles  las  pommes 

de  la  part  de  H.  Uarle,   qui  lui  donna  de  terre  qui  arrivaient  sur  te  marché 

une  excellents  éducation.  Hais  en  1848,  pour  en  fabriquer  da  i'aau-de-via. 

malgré  lea  cibotlalioos  de  lOD  beau-  I&.  CMi,   Valparaitt.  —>liw fit- 


•  •.)0^\C 


3i4  AI9ERDICE 

ntkailcli  pnMiïn  ^m  da  tà^la  TMrti  A)  la  >^Mwh«  pvr k  dvtf  de 

de  fer  dcTalputiM  k  TiM  «W  Mar,  Imt>  ItfOH  et  de  lean  tcrilL 

(nnçiiD  de  hait  millei  de  !■  Italie  fa-  L'Kapcrear,  qni  nit  hoiwtei  1— !■ 

iDradsTalpinÏM  i  SiDtitgo.  Le  BDB-  lot  ghmri  utioMlct,  a  timIii  Uaat- 

Temeor  de    Talparaûo,   eacorté  d'ae  (ht  U  part  qu'il  prenail  à  b  pe(t«  ^aa 

oOBbraai  éUt-major,    uciiapaEni  de  U  Trtaee  et  le  Bonde  nvant  leasMat 

iDDi  le*  ooninli  étranfcn,  ■  préildi  U  de  fatn  daiia  k  penoene  da  (nad  M- 

otréiMjnie  dam  la  gtn,  où  dei  tnmpci  UwuuiBe.  IKaprta  la  enhn  de  8.  M., 

et  de  rartllUrie   araieot   èU  raMea-  S.    Ric.    H.    le   mu*eUk     TaOlat. 

UAh.  Ob  aiall  famé    dea    ura  de  (raad-iaaré^al  àm  palaù,  ■'cal  tc*J> 

trtooiplie  emt»  de  drapeanx  dn  di*en  daoi  om  «oHere  de  U  eoar  aax  afeat- 

cooralala,  et  Toa  aiait  dreaaf  rd  food  qocada  HvArasB,  aied^aeS.  Bae.  le 

de  la  gare  as  daii  golUqU  eoda  kqoal  BifariitaW  de  la  BerÎM,  èkrrft  ftr  î»U> 

OB  aiait  pUcJ  lu  autel  catkoliqM  rv  rin  do  ptttfcailte  de  riadraetii»  pa- 

dmIb    |sa(aiGqaeawal    eerTi.    A    dix  Uiqoe. 

bearea,  réttqne  de  Valpaniie,  auiaU  ii.  Frmme:  —  Onertam  de  )■  aee- 

tta  oombreai  clergf,  moBla  a  FaBlet,  lloB  de  ckeniD  de  fer  da  Noni  de  Seiat- 

rédla  leaiR'itrea  et  pronopja  bu  db-  Qaeatia  à  Brqaellee*.  Il  s'a  Mt  pt*- 

COBri  de  dreoBatuiee  ;  «p<4a  qairi,  lea  oUé  k  Bseana  ctréiaenie,  et  le  piaaaiti 

locoaiotivea  fareat  roulAei  prèa  de  l'as-  trala,  qai  eat   parti  h  *ep(  h»âte«  da 

tel  cl  MailM.  satia  de  Saiirt-QBeatia  ,    as  pariait 

linintdiiteiaeDt  aprèa,  le  (miemear,  qa'nn  reprtanitaBt  de  la  OewpMfai^ 

l'éTêqne  et  lea  directeart  da  chcmiB  ont  11.  Charlea  IkeaJB,    chef  da  aamc- 

aoniè  d«Bi  UD  wages  traîné  par  la  le-  bkbI. 

MBHitiTe  ta  BMjimta,  et  est  parcoora  CaM  bbMmmbI  poarte  rna>— nu 

la  ligpa  auaii  dtf  «rei  de  (rlOBiphe  dû-  qoe  l'oaiertare  de  celte  Ugae,  qai   vtf 

poib  de  diilaoce  en  diitsBce.  Arrïièa  aBJeerdliBl  Parii  aa  uiiMMaaiiatiiia  d>- 

ï  l'eilrémilt  du  cbenin,  lea  directean  recle  aiee  CdoicDe,  ea  procatatil  aaa 

ont  olTcrt  à  leara  bdiei  an  MnptaecT  teoaoaiie  de  leBp*  de  (reii  beaxea  et 

dèjeaser  leni  pendant  qu'ans  laneiqoe  aae  éteBaïuia  de  dûtBacsde  10)   kila 

■ilitaire  JoaBÎI  de  Aanaantea  ijBipba-  Bètne,  al  qal  liaienc  da  rJAea  «ai- 

Dua.  Ijéca  dont  l'actiTitf  indualiiella  aa  paal 

A  la  bniBa,  le  retear  k  ValpiraiMi  qae  t^anr  h  l'eanetare  da  la  awiTalk 

a'eireclaa    le    plae    beurenBeaieBl    da  Ugae. 

nonde,  et,  peadanl  loal  la  reate  de  h  Le  panaara  telal  de  la  ligma  da  P>- 

■emalne,  d'i  fMes  ont  Ut  doBBtn  par  ria  a  HaabaBse  eat  da  lU  kileattiae  ; 

lea  directenra  a  la  italioB  da  Viaa  dd  juaqu'â  SaiBt-QwatlB  il  *lail  de  «71. 

Hai-.  De  HaBbeaie  à  CharlMOj  ta  dktaaea 

Le    27  ,  lei    directean  ont   inritf  •■(  d'eedraa  *0  kihaèliee.  L«a  Iraiaa 

H.  LIojd,  ingtelenr  en  duf  de  U  11-  ordlaairea  ■eUraat  dii-acpt  bevea  da 

(ne,  ànn  dîner,  aDqnal  ont  a»kU  le  Paria  k  Colofae,  cl  lea  traiaB  uipia» 

Bihiiatre  da  la  guerre  et  lea  p>B*  énl»  Ireiae  benrea.    Dd  aenice  praTÙoira, 

MBli  penonBagea  de  Valparaieo.  ^i  n'a  paa  de  ImIb  opreea,  et  qal  a*»- 

17.    £lai<  -  Uitd.  —  SeeDaean    '  -     •   --    ■ 
Ireaiblemeat  de  terre  daaj  lei  i 
d'EMred,  CercI  d 


M.  Arago  était 
lelligaaeae  qsl  Tia 
ieal  d'earicbi>  la 
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tenu  I  tu  eccnpi  ptr  M.  d'Afila,  hU 
i>iitr«  d'Etat,  anclffii  ninlUrs  da*  Bnu- 
OM  (Partofil).  A  ■«*  cAUi,  iltrrairat 
MH.  JaiHH  YilM  (AnglcterK).  Fiild 
[Euit-Unii),  n«i»D  d*  1>  Stgra  (Ki- 
pig«),  P«cA(OD  (Hoilquc),  en  qinl<t« 
ds  TisB-prtiideal>,  et  MM.  Hippolyt* 
Pitrl  (FrMiM}  «(  AlciMdraWitlmra 
(Buti-Unii),  m  qiilité  d«  McrèUlm. 

17.  OranJi-Bnlatne,  Jtneg.  — 
EipaltioD  et  dtpart  ponr  Oncroauy, 
iIm  rédadean  dn  jonraal  rBomme. 

La  population  de  Jeney  aiait  Ut 
ihtmtol  èmae  ta  jonn  detoier*  par 
Hi(e  d'na  article  d«  rffanme,  jouraal 
rédigé  par  qaelqata  réfogi^  rraoçalt. 
Un  nutling  a  ea  lien  k  te  aujel.  La 
eoimpondince  taÎTinte,  adreu^  au 
MtKiUmr,  rend  eonpts  dea  réaolatloai 
adopléci  dana  ce  tnetling  ! 

(  JcTHT,  le  IB  octobre, 
■  Le  mtttlnç  finUgnalien  qat  de- 
•ait  le  tenir  (dk  Qain'i  oMëtmélg 
Beemt  a  ea  liea  le  13  as  lotr.  Fini  d« 
dem  mille  dec  pini  inflnentl  ■(  dea 
plaa  DOlable*  r^idenls  anglaii  et  nalifl 
da  nia  «talent  prèunta  k  cette  aaaem- 
blte.  M.  Lequeine,  eiq.,  «inalable  de 
Saiat'Bilier,  occupait  le  rauteoil. 
k  H.  Nicolaa  Le<)u«>M  a  dit  i 
•  M eaiicDia,  Maa  bou  rénniiaaDi  ca 
aoir  poar  l'aceoiapliawnienl  d'on  deroir 
fmpiîrtant,  peoi-tlie  le  plni  InporlaDt 
da  toui,  la  d«ren<e  de  do*  liberté*.  Il 
n'ett  paj  an  de  lona  qui  se  ucbe  qae 
la  JMnial  appaM  rBomm*,  publia  dani 
oetK  Ile,  coatieet  In  inullei  lea  plei 
riiollanlea  ii  netre  graeSeoie  reine. 
De*  réfugié*  de  toute*  Isa  hatiuni  re- 
^Nfeat  ici  l'boapitalité,  mai*  oe  n'ett 
pa>  une  raiaoa  poar  qa'll*  eantnetlml 
avec  impaaitt  de  ecandaleai»  inégali- 
té, et  poar  que  le  rtgard  de  la  loi  ne 
aiNl  paa  appelé  coaDs  II  doit  l'ttre  lar 
an*  CODdnile  aoaai  iaflne.  Tolérer  d8< 
vaatage  la  pnbliealion  da  réioltanla 
toita  ferait  ane  boote  et  an  itignile 
puw  catta  Ma,  ranoiaméa  ponr  >a  fidé- 
lité et  nn  lir  allaebemeDt  à  la  reise  et 
alaCouranue  d'Angleterre,  Alor*  qve 
la  riina  a  éié  attaquée  acandalenienieiit 
M  Mm  gonierDcnient  taoé  an  mépria.  a 
M.  F.  Oudfray,  aroeat  k  la  cour 
royale  de  Jcriej,  dit  que  le  oieetiag  a 
)■*■  ponr  Iwaiakr  au  apaiM  aar  nue 


bien  traitée  en  (radnlaaet  lea  parti** 
inlércMée*  deiant  la  coDr. 

I.a  première  réiolallon  adoptée  ■  été 
piopoiéa  par  M.  W.  V,  LeqneaDo  et 
arpurta  par  M.  J.  G.  Rnmbold. 

■  Heiiiefln,  a  dit  ce  dcraiar ,  j«  aa 
(ail  paa  habilanl  de  Jeraer  ,  mua ,  ea 
na  qualité  d' A ngla II,  joiiena  eiprioer 
non  flpinlmi  sur  la  groiaiire  iatalta 
faite  k  la  Rriae,  nmdile  de  monliM. 
de  sentimrnti  ehrétiea*  et  de*  lerto* 
doRintiqaea.    Diffamer   la  pin*   noble 

Hère  prolKlton  aecordfe  à  ee*  réfif  lé*. 
Cet  dégontantc*  diffamation*  appallenl 
de  la  part  dea  bahllanla  de  cette  BdUa, 
belle  ri  indépendante  I1<  dea  prateata- 
tion*  iomellea,  aGa  de  repoauar  loats 
(alidarité  norale.   • 

La  deaiièoe  rétolation  eat  propoaéa 
par  H.  Berlra»,  de  Saint-Bélier,  et 
apparie  par  le  capitaine  W.  Cbildnv, 
qui  a  langtenpa  ttrtl  duu  le  ht'  lojêl 
bigblanderi. 

>  Heaaleun,  a>t^l  dit,  Il  eat  de 
Mire  da^ir  d'ailaer  aaa  Bie7*Da  da 
fatre  reuer  la  publication  asandalewa 
de  ntomme ,  qui ,  aprti  «'Mre  attaqié 
à  rBnpereai  de*  Prinçaii,  noir*  allié, 
aoaé  diffamer  noire  Heine  bien-alnéa; 
il  ail  de  noire  deioir  d'eipriaer  banta- 
rneat  et  rormallanient  notre  iadlgnali*« 
contra  la  journal  iotitalé  l'HaBi"»  et 
contre  loua  Ira  rtfaflé»,  Prançaia,  £*- 
pagnola,  Hongroit,  Polondi,  00  anlae* 
qui  j  collaborant,  et  qal,  non  coateata 
de  lancer  de  Jeney,  Uat  aaile,  daa 
attaquée  fa  ri  bonde*  contre  lenra  gon- 
TrmeBeaU  reipectifa,  en  aoal  renoa 
anjonrd'bni  b  ioiulter  la  Coaronne  qal 
leur  a  donné  rboapilalilt.  La  Gdébté 
de  Jarwy  à  la  Courmine  d'Angletarra 
est  pnnirbiale,  et  le*  immnniU*  qa* 
notre  tle  a  dse*  ■  Guilkuma  le  Coo- 
qnénnt,  aa  ml  Jean,  fc  Eliiabalh  et 
na  daai  Chariaa  ,  attaetanl  q*e  c«ll« 
Bdélité  fat  lOBJoara  appréeîée  par  naq 

M.  V.  Godfrar,  aroMl  déjb  DOBiné, 
ajaat  Icnlé  d'établir  une  diilincliea 
entre  la  pablieatiao  récente  et  a*( 
aatrea  numéma,  et  de  dira  qu'an  faitant 
eondamncr  le  naotéra  incrlBiaé  par  te* 


Joarnal ,  daa  réclasalioaB  a'élttaat  ds 
loulaa  part*.  Un  bruit  ipaaiantaUe  a 


■  noBbreaiaa  iwi  PucioM  loi  nr  h*  ébtagrt,  alk 

doil  lire  ItmiUa  lax  pvsoaaei  cdBTB^ 

caM  da  conpiraliiNi  m  <rtcril>  £B»- 

lion.  >  natoim  eoatre  Im  Maicnin*  étraa* 

H.  IdoMiiM  il«aiada  1  Mn  «alcnda  ;  gen,  M  i'itriU  contra  U  BonI«  at  U 

«■   lui   fait   obacrrer   qo'il  n'eat  pai  rdipoa.  Ltua  qne  celle  loi  aeit  dan 

iBJet  angUÛ  el  qn'il   n'a  pa«  le  droit  eaTcn   loi  Mnagert,  elle    aurudirail 

de  parler  dau  bb  maaliag  aaglaii  ;  od  mina   la  aph^     de    l'hotpttalit^   «■ 

Gnil    par   renlendre.    Il  l'apnow   ea  a'appafaat  aar  ca  principe,  qna  l'eieep- 

françaja  et  ïl    didare  ■'avoir  jamaia  tioB   coDGmw    la    règle,    en    appdaBl 

pablif  d'arlicle*  cootra  la  Coaninne,  ni  nr  notre  lerrilsira  looa  ceai  qai  pea- 

cuaCm  la  diEBité  de  l'AnglcIemi.  venl   ttre    diipoaài    à   y    établir    leur 

L'amauleiBent  de  H.   Godrraj  eti  réaidanca   daoi    un  bnl  qni  n'a   rii9 

rejeté  à  Bne  (ré>-(brle  majorité.  d'boatile,  oa   a  le   choiiir  eoveae  ■■ 

Apria  la  Iroiiitme  aolatloD  propoiée  lieu   da  nfaia;  qaant  h  BOoa  ,    Booa 

par  le    docteur  Dickaog,   el     appujréa  noua   (élIdtODi    de  Toir  lei  atAcr^ali 

par  le  capitaine  Biiloo,  oa  chanta  la  do  joamal  rSeanie  bannia  par    ane 

GbJ  aore  Ih*  QueeM.  mcaure    pcnonuelle,   on  »èaa    traitéa 

Le  cDulabla  recommande  à  chacun  arec  ploa  de  aérérité  qne  par  nn  aiaplB 

de  rentrrr  paiaiblïment,  et  l'auemblée  buDiaaeneiit.  • 

aa  empare.  La  17,  l«a  eipnUéa  aont  parti*  poor 

On    lit    dana    le   Standard    dn    17  Gaeniener.  Aiant  leur  départ,  nn  raa- 

Odobrc,  à  profioa  dn  fait  acaadaleni  aenblemeiit,    armé  de    bétoaa,    a'était 

qni  ■   proToqni    )•   moeting    dont   3  faraié   daianl    leur    porte;    on     grasd 

a'agit  :  noubra  de   réfagiéi    fran;a>a    étaîcat 

■  Il  e*t  jaale  d'éteadn  rboapilaliti  dan»  la  BaiiOB,  bien  arséa  el  prtta  à 

jaaqB'aui  nalbenranx.  Ion  mtoo  qoa  «a  défendre,  maii  henrenieBcnt  la  p»- 

IcBT  infortune  n'eat  pai  tout  k  Tait  im'  lice  eat  intenenue  el  dte   a  préTcna 


a  il  B'eit  paa  conTenabla  toute  colliaion. 
da  peraetlre  ani  réfngiéa  qui  aont  daui  Voici  la  liate  aHthenliqne  des  pei^ 
«ouuea  compriM*  dasi  celle  eipaUaOB  ; 
HH.  Victor  Hugo,  J.  CAùgae,  Fal- 
bart  Harlin,  aiocat  ;  ooIomI  SBsdot 
Teldù,  E.-E.  Beuiai*.  Bonaet-Da- 
lerdier,  Kaler,  Aiaè»  Haier,  Albert 
Barbieui,  Roomilbac,  atocal)  A.-C 
Wreaeuer,  ofBcier  BBlrichiM;  Goraet 
dliéa.  Le  jonmat  IWcnuw  «'imprime  ataé,  Victor  Hugo  fila,  P.  Parérr.TUB- 
al  ae  pnblie  a  Jeraej,  parce  qaa  la  pbilo  Onéria ,  Françoia  ZjrchiMi ,  B. 
langue  fraBçaîie  est  Iria^géDéralcBenl  Colin,  Edouard  Collet,  Konall,  T. 
«iilée  dan*  celle  Ile,  et  peat4tre  aaiai  Vincent,  A.  PlaaAi,  Joaeph  RnncM, 
paica  que  ion  TOiiiDuga  de  la  c4ta  dn  Lelebire ,  Barbier ,  docUar  Praaà  , 
France  eat  favorable  a  la  coalrebaode  Eduwrd  Billi,  Défi]  le .  doctear  ta 
dei  libella  al  autre*  objeli  qu'on  entre  aiédeeiae  k  Paria,  membn  da  ooUéfe 
ea  fraude.  Uaia  du  tait  parfaitemenl  Tojial  dea  cbinirgieni  d'Aufleterre , 
que  ce  journal  eat  rédigé  à  Loiulrca  profeaieor  d'aDolomie  et  da  chinufie 
par  tea  coni]nr>lenn  répablkain*  rou-  piatîqna  h  t'Ecole  de  Hédaciac,  Gn*- 
gea  qni  T  ont  trooii  on  raTage,  dont  il  vanor  Place  ,  firèa  l'hépllal  Saîat- 
■e  leur  «an  pa*  pemûa  de  jaW  |dn*  Gaorgea,  i  Leadiat;  Fonberteaax  atné, 
kwfUapa.  Si  on  aa  peot  la*  déporta     Fanbcrtanni  Jeoaa.  O.-A.  CbaidaM^ 

dana  l'Anatralio  occidmtab  «à   k  la     Fapowaki,  H.  Preterand,  — -* '  ■ 

Nantelle-CaUdonîe ,  an  en  tout  anlie  aaort  la  3  décembre  (Allier),  M  U.  Zeao 
lien  dan*  lei|Bal  il*  ne  aoient  pina  nna  Swietoalairaki,  son  aignatnin  de  la 
CBUw  de  danger*,  qu'il  loit  fait  une  pmlaatation ,  mai*  qui ,  daia  le  jiiaiinl 
loi  poar  eat  objM  dan*  la  premiire  l'i^oataui  en  avait  approaté  U  rédac- 
BOaMioa  de  la  aeaaiun.  Une  pareille  tïoii.  . 
loi  n'a  paa  beaoia  d'aToir  U  parlée  da         30,  Auaaa,  StrekHtl.  —  TramUa- 
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ment  d«  Icire  rcuenli  pcndut  la  nuit  mmt  1<  wagon  qui  rcaffimail  lei  con- 
da  19  aa  20,  k  qsatre  hcnra  nwiiii  ductcnn  de  basliiai,  au  Dombre  de 
cioq  miaotM.  yingt-iii  :    liée    eux   M    trouvait  nn 

3).   Fnnica.  —  Terrible  accident      onTrici (raûtenr de l'adminiilralinn. 
tTriti  rar  le  ebenin  de  fer  de  Perii  i  Dan(  le  nombre  is  Ironiaîent  pla- 

Ljon,  an  train  de  narchandiu)  n'  110,      aicun  propriétaire!  et  éltienri,  pour  la 
■liant  de  Dijon  h  Paria,  Ce  train  aa      plupart  originaïra  dn   Monai 
Gonposail  de  S4  isitnrei  Iraniporlaiit      te  pini  j  >       >.  ■     . 

de*  haati  at  dei  moutoni  deitinéa  k     ekturM , 
rapproiiiionnemenl     dn    marcht     da     charfié*  i 

Sceau  dn  Inndi.  Ce  train,  raaicbanl  à  et  de  Ik  an  lurcbé  de  Sceani 
petite  Tapenr,  le  tnniTait  entre  Honle- 
rean  et  Fontaineblean,  prit  du  pont  de 
la  Taliée-Stehe,  il  500  mMrea  eniiroii 
dn  pauage  a  niiaaa  da  Veneni-Nadon, 
canton  de  Morel  (Seine-el-Hame). 

Jnaqn'k  Monlerean,  il  n'était  pai  eo 
retard  ;  mai»,  à  partir  de  cette  ilatioa, 
il  é 


:ltarf[é*  de  mener  ta  bealiani  à  U  (are 
'  '  "  I  aarcbé  de  Sceani  on  da 
iliaont  liiré*  anx  BtnJtun 
qui  traitent  direclenenl  itcc  Ici  bon- 

Piniienr*  de  cei  malhaurani  étaient 
plongé*  dana  nn  profond  lonimeit  et 
n'ont  pai  d&  reaunlir  ta  eboc  qoi  Ici  a 
tnéi.    L'an    deux,  qnï    l'èlait  concbé 


dilEcnllé*.  Fallait-it  tea  attribuer   à   la  pour  mîeui  donair,  a  da  k  cette  eir- 

darga  eicetaita  dn  train,  ji  riaaafS'  conitance  d'être  tauië  d'ane  oorl  cer- 

BBBCs  d'une  leule  locoaiotiie,  on    an  taine. 

broaillard  Tort  épai>  qui  unit  rends  la  Quant  an  aoliea,  à  i'nceptioo  de 

vDiebamide  et  qni  faiiait  que  les  ronei  ccdi  du  dernier  cotnpartiinenl,  îtg  ont 

gliaaaient  lor  les  rail*  on  patinaitnl,  été    litlératemenl    écrniéi     et    couidw 

ponr  te  aerTir  de  l'expresaioa  lecbni-  pasKi  au  laminoir.  C'eit  k  peine  *'il  a 

qne?  Quoi  qn'il  en  *ait,  ea  cet  endroit,  élépouibte  de  reconnaître  leur*  cadaTre* 

■I   eiiate  une  rampe  de  5  ininimèlreB  défigurés. 

par  mttra.  Le  Irab  ee  pal  la  franchir  Mail   la   acïna  ta    plcg    déchirante 

dan*  leieonditiona  de liteue ordinaire;  e*t  celle  qui  luiiit  la  cataatroplie.  Le 

*anarcbe*etronTar*lentie,el  il  perdit  wagon   brisé  h   Irontaîl  engngé   aoOi 

U  PU  tempa  ptédeui.  le  tender  de  [a  locomotits  ,  et ,  aoni  ce 

Pendant  ce  lempi,  le  train  txjpna  tombeau   de    fer,  dan*   un   espace   da 

D*  30,  leaant  de  Ljon,  arriTail  ji  tonte  cinq  à  six  mttrca  k  peina,  troii  malheO' 

-vileue.  En  tud  le  tene-Trein  placé  k  renx  bleiiéi  m  débattaient  dan*  d'bor- 


■  unere  an  iraiD  ae  oeiuaux  eaaafa, 
«m  •aaUnl  *nr  U  »(*,  de  le  préieojr 

dn  péril  immiaent  :   ni  .e«  cri.  ni  *ti 

droit  et  la  jambe  gaocbe  priaea;   le 

■ignanx    ne    purent   être   compiii  i    la 

mécanicien  et  le  chnnffénr  n'aperçurent 

débrii  et  *a  tète  sente  dépassait;    U 

iroialime  aiait  la  face  tournée  contre 

B-ep  étaient  ptp.  qu'à  30  mitres,  et  le 

leiolelRa  poarait  reniaer  ni  bras  ni 

train  acpreiM,   lancé  li   toute  «peur. 

jambe.. 

Tint  benrter  l'arriéra  da  train  de  be>- 

tinoi. 

n'avaient  reçu  que  des  coptuiions  ploa 

ti*e  grimpa  aur  Ici  trois  dernien  wagona 

DU  moln»  gra>e>,  pnrenl  a'échapper  en 

a»ec  une  telle  forte  d'impnlsion    que 

brisant  les  carreaui  des  portières  ;  maia 

celte  macbine,  d'un  poida  «nome,  de- 

ces  malbeureni,  pria  d'puc  sorte  de  fer- 

tige,  ne  purent  être  d'tacuu  lecoora,  et 

troia  mitre*  an-de*»a«  de  ce  monceau 

ne  firent  qn'ajonler  par  leuri  cris  dè- 

de  débria. 

cbiranU  à  celle  borrible  seine. 

Le*  plus  mallraités  furent  recneillii 

Celei  qui    porte  ht  fanal   ronge  que  le  par  le*  faabîtaiil)  de  Veneni-Kadon 

broaillard  a*ait  empêché  d'aperceroir,  qui  leur  donnèrent  le*  premiers  accours, 

an  lien  d'être  une  toiture  lide  nu  an  Les     Tojagenrs  du    train   eipreis  , 

liait  précisé-  garanti*  par  le*   fourgon*  da  b^age, 


wVi^lc 


n'oDl  tprOBTJ  qo'nn  cboc  >iolait  idmi  rie,  H.  Hiinif.  Dt  Uai  cW,  let  n- 

■uploy^  de  l'idminiilretjoa  dn  porta  projet  lopiiican  de  la  Coapaciie.  m- 

KnleiDcDt   ont   été  Itgircmepl   cddIh-  uni   de   F*n(,   prcnùeol  la   ■!■■» 

AduîIM  fine  la  noatclle  da  cet  af-  La  nwrU  dépoais  k  la  naine  de 

freni   itinriMiit  fal   cosaie  à  Hartt,  TcBenx  oui  éU  l'objet  d'an  minalim 

toute  Ta  iiOiiuUlion  de  cette  petite  *ille  eumeii  ;  leon  Tttementa  at  Ica   objeU 

M  trouva  inr  pied.    Le!   cbarpcotiera  dont  Iti  étaient  porlean    ant   Ht  m- 

et  Ici  Krrurien,   mun»  de  cbèTrea   et  (ncniMiient  recDeitlù  aEo  «TttablirlcaT 

de  rardagu,   u   lendiicnt   aur  le  lien  idoitit^.  L<  eigBaleBteBt  dea  TÎdiBti  • 

du  libialte  et  procédèrent  au  MU'etage  M  uut  ciacteiaenl  relcTt.  Plonein 

Kiec  Due  irdrur  elun  diTonemealdoBt  propriéltiret   ont  rtcoBBB   Ican  tn- 

Dont  na  laurioni  trop  Taîre  l'iioge.   Il*  etran.  Mail   oa  n'a  pa  encora  oblnir 

;  avaient  Ht  précâd^i  par  la  ponipien  aor  la  ailTei  tïctimn  que  dee  maà- 

de  la  commune  dn  Snbloua,  qoi  arrê-  gaetaenti  ïncertiiDi.  Cétalent  da  mu- 

lïmt    nu     commincement    d*iDCeiidie  cbaudi   de   betliaux  appannaol  à  di- 

aîfumt  par   le  rourneau  de  la  locoaw-  tcté  dëpaitBnents,  et  que  ceui  qai  vl 

tire.  inriécu    ne   coaDaîsiaieal  qB'imparfù- 

La  habilauti  de  Veneni-Nadon  et  teoieat. 

da  Tillaga   tolsina,  la  gendarmeHe  et  SI .  Eiali  Samaliu,  lUtnt.  —  ic- 

lei  tntorilii  Iwale*,   étaient  anui  ac-  cidealgraie.  L'égliae  de  Sainte-Clalir, 

couruE   pour   porter   secDura.  Il  fdiait,  litaie   dans  le  quartier   de    la  Pif», 

à  l'aide  de  cÙira   et  de  Torl*   ftaia,  Tua   da  plut  popultui  de   Rome,  t'ta 

loaletCT  la  mattine,  pnia  briaer  on  icler  teronide,  i  neuf  beurea  du  autia.  Oi 

la   dèbria  du   wagon  afin   de   dégager  la  ittail  en  mauiaii  élat  i  loBlefoùu 

an  plui  rite  lei  faleeséi  ;  mail,  malgré  apjralt  aïoir  le  lempu  de   la  répanr. 

te  lèle  et  t'actiiilA  déplojii,  cette  op«-  Au  momeel  où  la  loAte  a'eat  abla^ 

ration  ne  pot  tire  accomplie  que  itr*  inr  le  paie,  on  prêtre  venait  de  di» 

dÎT   beuHM-    Les   nialbrureux   patients  la  maie,  et  cinq  penouncd  quirataicat 

Haient  donc  reilia  pendant  ât  benra  ècontie,  comme  au»!  quelqua  outrim 

da»  celte  horrible  aituation.  occupia   daiu   l'égtite,  ae  aonl  troain 

Ik  futent  aauitdl  traittporlés,  arec  benreuiement  aish  près  de  la  p-au 

lei    précaotioni  que    néeoaitait    leur  pour  fair.  Oa  n'a  eu  aocan  wltàt  t 

état,  k  l'hoipice  de  Uoret,  où  lei  aaina  déplorer. 

lu  plui   empreitii   leur  Turent  prodi-  Cette  égliieaiaît  «l«  bâtie  en   156: 

guet  par  MM.  Hubin  et  T!>«bcrt,  mï-  ter  l'ordre  de  Pie  IT.  La  (kçade  it*^' 

decini,    et   par  M.  le  doctenr  d'Eua-  été  refaite  par  Chartei  Haderoe.   El!f 

lonne,  qu'oo  aiaît   enioyè  chercher  en  n'offrait  d'ailleuri  ancan  intirèl  pwt)- 

tonte  hAle  à  Fonlaineblau.  cnliar. 

Lea   morti    furent   traniporU*   h  U  14,  Fmee.  Atigm,  —  Société  «e- 

mkirle  du  village  de  Teneui.  crile  dite   la  Àfarioaiu.  Cnapamwa, 

Pendent  la  matinée,  de«  anirferi  da  datant   le  tribunal  correetùnncl  d'As- 

l'idminlitralion  et  da  honma  d'équipe  géra,  préiide  par  U.  PUnchaual,  du 

'  ~  '  et  de  Honterua  indiiidui ,  au  noiabrit  de  treqte  Bi. 
10  ordonnance  de  la  chambre  da 
:il  aiail  renvuiyé)  derast  lai,  •»■• 

leur  arrii«e,  la  toie  étaient   complète-  la  prétention  d'avoir  fait   partie  dt  11 

tneol  débarrasite  (t  la  drcalation   ré-  aociélé  tecrèle  dite  la  Mariaititt. 

lablie.  A  midi,  lei  den  Convoia  parent  L«   (rîbuaal ,    aprèt    avoir   ealeodi 

■e  diriger  aur  Parii.  M.  le  aitutitul  Dubodan  en  au  réqa'- 

Cependant  l'enqulfa  ■dninlatralive  ailolrei,  et  K"  Cubain,  Delearie,  Dca- 

fl  Judiciaire  te  pourtuîvait  actirenient.  intrqooit.'Proioat   et   AfSchard   dwi 

Ht»  iDlnritéi  civiiet,  le  préiident   du  l'intérêt  da  préiecni,  a  r«ada  aa  j>- 

tribunal   et    le   parquet   de   Fontaine-  gomcnl  par  lequel   ont  été  coadamaéi  : 
blsBU  t'étaient  transporté*  sor  las  lieai 
et  commençaient  une  inrorraation  a 
l'aulstance  da  captlalne  de  g«ndan 


■,Got)'^lc 
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M  l'u- 

Ikli  41  d«  Code  plnl  j 
Da^iortw,  Paul  Robud  at  DorfU 

100 'fr.  d'ameadc; 

Bdlugcf .  SiDNi,  GdbrÙ  U 
àdn-hnil  ■    -     " 
lOO  fr,  a'u 

)[■«,  OMdlhiMM,  Penin,  Rfadlkiii, 
Tibirn,  fiaiilU,  PrMfti*.  Ckaatsu, 
DularUe,  Luoitot.  Mathmri*  BicbvJ, 
Met  100 
ir.  d'i 


ricr,  Fouluo,  Aluwdra,  k  UaU  a 


dn  taiiMau  \eBedeiila6it. 
37.  f  MM*.  Pwi*.  — 
dcUgrl'aicbeftqwdB  FuùsrduDMal 
daa  priircf  psvr  l'bmituae  «kéliinan 
da  S.  M.  riiapiratrice. 

S8,  Arlayai.  —  la>ii|iinlî<»   daa 
pnMieiB  Infaui  da  ibaBU  dt  Igr  da 
■  Ciatra,  qui  4oil  tu»  coa- 
'■  Parla. 


NOTBHBRB. 

5.  Nanig;  Ckrittinùa.  —  COt- 
bralKHiaalMiwIle  àa  qoaraiiliiaiB  laaî- 
Tcnaira  da  I'ubûu  da  la  Nor>^  i  la 
JSoMa. 

7.  ÀMlriehâ,  Triait.  —  Acclikiil 
■rrJTéa  k  S.  A.  I.    ■(  R.   l'anhidkc 


l*  priBca,  an  faUaBt  a 
daoa  ■■  pâlit  tilbarj  alteff  d'un  cbeol 
qni  a  pria  la  non  aai  dïata,  a  été  jeté 
à  tarn  at  a  rafd  pluaJcnra  cooluiopa  i 
la  lêU,  à  rtpaala  st  h  la  hanclig  da  tMé 

Ua%ri  la  paTiM  de  la  chale,  Ie« 
cnioM  qa'aB  aTu(  eoe*  pMr  la  TÏe  du 
priaca  aa  tanl  bianUt  ditiipte  ■ 

S.  Mf^nt,  OirvHt,  —  EikatioD 
da  brigadiar  aartiate  Uarcelina  GaBfaD, 
dit  HvaaJ,  da  Hu,  cMcntadaDt  en 
aacoDd,  a(  d'un  aerfcoL 

9 —  Oeraière  éclipK  partielle  da  io- 
feU  da  l'aïute,  aoa  Tiiiblo  k  Par».  Le* 
■alnHumaa  da  j'AïutralIe  oot  Mala  pn 
ea  Bbaeirar  lai  phaaaa, 

1&.  i^raaee.Parii.  —  Ctrénoni*  do 
clAlara  da  l'KapoailioD  unÎTerKtle  a( 
diilribulkiD  de*  réeDmpeu*^*. 

Lm  Palaia  da  riadiutrie  étiil  Inna- 
foméenuDimmeiuaanipbitliéAIre  :prti 
da  40,000  peminnei  le  preiaateol  dai» 
lel  IribuDei  el  lar  lei  gradûii  pour  as- 
lialei'  an  Iriomphe  de  la  GiiiliaaliDii, 
daa  arta  el  da  Iraiail. 

Lca  BiagiiiGcencea  déplDjée*  duu 
eaUefUeentétéà  la  hauteur  de  la  panièe 
oaoçu  l'EipotiliaD  uniierielle,  e 


qui  ■  ooDç 

digoea  da 


UFr« 


deU  Fra 


Cdel'j 


a  peuplée  an  pirlage  di 
■  1.  I.* 


paiilloB  tofaL  a'itait  décor*  de*  écuuooi  el  de*  faan- 

Le  réfeat  al  le  jeona  dus  da  Porto  •ièrai  de  tuulu  Ici  udlioai  qui  portent 

baooniiaol  da  Uar  précanca  oa  ^dan*  an  paTitloa. 

dida      banqaet    anqoci   aaiiitaieBt     le  Par  leacoitanie*  flrangera  auiilblau 

eorpa  diploBiatiqac  el  leifraadi  digat-  que  par  le»  icotavoi  et  le*  banaitrea, 

laina  de  l'Eut;  c'était  ane   lénlahle  la  grande  nef  préKDtait  Pupecl  d'un 

Ma  aatioiule,  k  U(|ualle  |*il  part  m  palai*  ooaaiapolileetTaitaaitraltipirie 

aawe  da  foerr*  frufai*  qui  anirall  de  l'Unicjde  du  palaia.  Egarant  1'^ 

daai  la  Taga  MT*  la  coHchaat  daBoiaiJ,  -liaoce  de*  Datioa*.  La  ADglaii  (nrloat 

•t  doa(  k  paTiUoD   triaolara  fiUaalaé  figaraient  en  nomWe  a   fa  c^rémoala, 

wiaa  la  b«atcaii.  aioii  qoa  leecoatoBC*  larci  et  égyptien*. 

La*  tiiiiaeaaY  aillai* ^  SaitU-Ceft*  L'iuiapilalilé  aiait  été  eiercée  île  la 

at  la  Ktftamt  élMeat  ca  rade  at  a|i««-  Baniire  la  plu*  large  :  le*  comminalre* 

■  ■"  ■*  fraafaii  soi  pa  être  r» 


■,Go(.)'^lc 


nombre  <lu  ioiIUtioiu,  mai*  Dm  Ici  (wrr;)  ;   l«  run!  en  F%bc  an  ftn 

CMDBiuaim  ëtrangcn.  changEanti  ;  Ie(  pradnili  de  nicrin  ii 

L*iéoantioa  da  Palaû  de  rindiif-  U  tuiiOD  GnioM,  rfe   Ljw,  Hem 

(lia  mérite   d'Un    mtalioaate,   lut  ■  de  (eiaÉDrt  da  M-  Frwoilsa.  ■  Pf 

l'citérinir  qn'l  l'inlérinr.  teun  (Setu);   I»  loiksde  bMi>a 

AB-dciUD)  de    la  porte  principale  Kotcblin,  deHalhame  ;  leiiailnBnli 

(cAU  nord),    naii    été  conilniita   une  de  chirupe  d*  CherrUrc  £l>:  tas- 

éiiganle  marqaiie  en  reloin  cramoiii  moreidelBie  de  DelnehnaBR  etD(- 

relerée  de  Grifunei  el  de  glande  d'or.  Itcovr;  rorfr)tTTieCbriitole;loilrip< 

Dea  fliniDKf  et  dee  bmderotle*  étaient  d'Elbenf  de  Demar-MuMo;  lei  Up» 

nupendaee    à    la  loftiti    k  droite  et  k  aeriei  da  GobHins  etdcBtum;la 

poche  étaïenl  diipoeéi  deni  TaiiceaDV  brtmiee  d'art  de  Bartiedienne  ;  la  n- 

d'éteodardi  eni  ccnlenn  naiionalee.  lamei  de  rinprimeria  ie^éiialc,  cm 

Det  deui  cdléi  de  la  porte  d'hotioenr  deH.PanlDnpoBteldelainainallur, 

BgUTaieiit  deni    nperbet   locanKitiTea  de  Toan;  lee    indraiBate  àeordiJc 

paroiiéee.    En    aTint    ('deraient   dai  Tnillanme,  et  ceai  en  eairre  de  Sn, 

niti  (éDitleot   inmonlée   de   Sammai  etc. 

et  tépuéi  par  dee  trepbta  de  drapewix  Le*   cl»{à-d'<Ba*re    de  rETpaaln 

an  coalenr*  de  la  France,  de  l'Angle-  dea  beasi-arti  furaaîail  aaui  ane  {*■ 

(erre,  de  laTurqDÏeeldela  Sardaifne.  lerie  d'hoaneor  dei  deni  cAtti  dn  iifac 

La  décoration  întérienre  était  encore  En  «Tant  le  Ironvaient  Ica  lUtDa 

pliu  briHaate  :  tù-ï-tii  du  trdne,  dont  dei  Knlptenn  qni  ont  mérité  ta  iraadc 

BOBi  aïonadonnéladeacriplion,  et  pa-  nidûlle  d'haimear  ;  aanir  : 

rallilement  auicatradeid'bDRiwnTdei-  A  droile,  Laiceitt  tt  Baahan- 

b'néea  aoi  grandi  corpi  de  l'Étal,  l'éle-  /bm(,  gronpe  en  marbre  de  Dapoet.  a 

valent    dea    panopli»    indnilridlei  et  noe  étude  de  jenne  Temmeen  Bubt 

d'élégante    tropbéei   daninéi     par  H.  dn  même 'artiste  ;  U  Picheur  mtfA 

Aldnri^e,   cbef  da  aerrice  dea  plana  à  ,  tùin  dnatant  la  larmlelU,  «tatoen 

l'EipoiitioD  unlTaraelle,  brome  de  Durci  ; 

Agaocheel  ■  droite,  on  iTalt  ménagé  A  gaachr,  U  Jhêki  pécluar  itêyi'.i- 

dai  corbeillea  da  flenra   eurmontéca  de  tain  jouant  attc  une  tortae,  tulsit  n 

nanda   itasea  en    porcelaine  anglaiie.  marbre  de    (m  Rude;  le    ¥enia*9f' 

Dea  eandétabrea  de  criatal  et  lei  crii-  impreeiioat  ntr  ■■  iB/d  eomifut,  m- 

tani  de  Baccarat  complétaient  celle  dé-  Ina  en  brooM  de  Daret,  et  la  ÀVla, 

eoralioD,  groupe  en  p]ltre  de  Bietacbel,  da  Dn^ 

C'eil  daa»  cette    galerie   qoa  Egn-  de,    aeni   acolptear    étran^rr   qui   ail 

raientlei  produit!  det  exposants  qvi  ont  obtenu  la  grande    médaille  d'bosaw. 

obtenu  dei  décorationi  on  dea  grandes  Parmi  lei  tableani  qui  Egniairet  ■ 

nédaillei  d'bonneur.  Ili  étaient  offerts  celle   eipoaitian  d'bonDear,  dea  ittt 
cétéa  da  trdne,  on  renirqaail  les  u>' 

Les  Trtntainti  dt  Berlal  it  Btn. 

A  gancbe  da  tréne,  on  remarquait  de  M.  Henri  Leya,  d'Amers  ;  Jhv- 
principalement  les  prodaits  d'orréirerie  Ciriil  dmaanl  h  mohiI  Piem  la 
deProDenl-Menrice,  la  preise  d'Édwin  clefi  da  Paradh,  par  H.  Ingrei  ;  ri- 
Bille  elWarrcn  de  la  Rue,  lesproduila  potiéiMt  de  rrmptrtwr  Na^Um  1^. 
dg  l'Australie,  les  poteries,  porcelsinet,  du  mtme,  nn  des  plafonds  de  l'Util 
liroeaes  el  tiuDS  anglais,!»  produîis  de  de  rille  de  Paris  ;  nn  Paytagé  d'Ain- 
U  société  dea  mina  et  dea  naines  Mininrt,  de  Décampa  ;  ne  Citait. 
JHoerdc,  et  ceux  de  la  société  des  mi-  les  ^»«  rfOrim  et  la  SarHedttE- 
nés  royales  de  Bonn,  In  porcelaines  de  eo/e  Ivrqat,  du  même  ;  la  Joatandi 
Beriinet  les  tabacs  d'Eaiiagne.  Imntan  Bl   la  Jauean  dt  haale  •vt 

Dans  la  galerie  d'boti ne ur,  q ni  aépa-  £«»'i  XF,  de  Meiisonnier  ;  Pkilipptf 

rail  l'estrade  otGcictle  dea  Irilmnes,  on  d'Sipagat  d(maa»t  Ftrdrt  dt  U  Ttt- 

rtmarqnsîl  les   produits  de  MH.  Japy  mt  d'or  au  maréchal  dt  Berwictiit 

friras,  k  B.!>ançan  ;  lei  tpnrcs  de  pliru  portrait  d*  CUratini,  de  M.  faim, 

de  la  carte  de  France  (miniitére  de  la  Un  des  cartou  da  Corsélias,  cl  le< 
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prî«dpalu  toilei  de  Detacrnii  et  d'Ho. 
race  Vernct. 
A.  dix  bnm,  les  dïi  porlei  dn  p*- 


Lg  branilUrd  d 
Iri  dani  1*  tmIc  m 


iidé- 

uel,  et,  psndinl  qad- 
I  faoie  grelolait  miu 
nne  umpeniara  presque  (lidele.  Lei 
toilette!  et  lei  onirormei  diiparaii- 
■alesl  wai  lei  paletot!  et  la  fogrm- 
rea  ;  maii,  len  midi,  on  rayan  de  lo- 
leil  a  pénétré  dan!  la  aalia,  qui  pré- 
Molait  ep  ce  monent  lu  conp  A'mS 
TraimenI  fieriqDe. 

An  centre,  tii-k-tis  la  grande  porte 
d'entrée,  l'Aleiùt  le  trdne.  Les  minia- 
tm,  miréchaDT,  aniraoi  et  grand*- 
eroii  de  la  Légion  d'hoansir  ont  prit 
place  k  droite  et  ji  ganche.  Lu  femme* 
dea  mïaîjtrri  et  dc!  grands  dignitairea 
occnpaicnt  lea  praraiires  banquettes. 


Le  Sénat,  le  Corp!  Itgiilatif,  ta  con- 
seil d'Etat,  la  magiatratnra,  l'armée, 
occupaient  Ici  etlrade!  conligvë!  i 
celle  dn  trAne.  En  Tice,  s'arroniils- 
aaient  eu  bémicycle  lea  tribnuea  tp^ 
cialnnent  dettlaéee  aui  eipma  '      ~ 


place  anr  deex  (lalcDill  réseritéa  ■■  mi- 
lieu da  trdae. 
L'EmpercDr  était  en  naETorma  de  gé> 

néral  de  dJTliion. 

L'Impératrice  portait  nne  robe  de 
*etaura  ronga  garnie  de  gnïpnre,  na 
diadtme  de  pertea  et  nne  écUrpe  de 
dentelles . 

Sor  lea  rantenil*  latérani  prennent 


prince  Nap 

A  gauche,  le  duc  de  Cambridge  et  la 
princeue  HstbiUe. 

Les  grandi  orEcicrs  de  la  coaranne  sa 
tenaient  debout  derrière  le*  fanleuilade 
la  famille  impériale. 

Lo  prince  Napoléon  s'est  leré,  et, 
debout  derant  la  trdne,  il  a  prononcé 
nn  discoan  tÏTemanl  applaudi. 

L'Empereur  a  répliqué  debonl  d 
d'une  loix  féme  qai  a  été  entendue  de 
tons  tes  points  da  l'immense  salle. 
Nou!  aïoni  donné,  dan!  la  texte  bis- 
tûriqnCf  le  dticonra  impérial, 

Puii  a  commencé  la  di!lribntion  dea 
croix  et  médaillei.  Chaque  eiposscl, 
précédé  d'une  bannitrr,  se  présentait 
sur  l'ealrade.  Le  prince  Napoléon  pré- 
iFntail  les  médaille!  et  décoration*  k 
l'Empereur,  qni,  debout  an  pied  dn 
tréne,  les  décernait  iDÎ-ménte  aoi  lan- 
réati. 


bani  dea  Iribnnea  sopérieure!,   réser. 

La  cérémonie   s'est    lerminie    Tcra 

*éei  aui    imités,  l'ail  plongeait  sur 

un  parterre  uniforme  de  cbapeauT  el 

IS.  Frauei,    Parii.  —  Décret  in» 

d'habiu    noirs,    imaillé    de  cratatea 

périal  relalifà  S.  M.  l'Impératrice. 

blincbe*. 

—Toulanl  donner  h  l'Impératrice  En- 

A  midi,  un  coop  de  canen  annonce 

génie,  notre  ebire  et  Wen-aimée  épooso. 

qoe  le  cortège  impérial  sort  des  Toi- 

une prenne  particoliire  de   notre    af- 

leries.   11    parrourt  la  grande   siCDue 

fection  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  grand  chan- 

foule oompscle,  *Tec  le  cérémonial  ba- 

celier  de    l'ordre    impérial   de  la  Lé- 

bitoel. 

gion  d'honneur, 

Une  noqTelle.aUed'artUIerîe  reten- 

A.ons   décrété  et  décréions   ce  qni 

snil: 

Uge  fait  son  entrée  dans  le  palais  de 

Art.  1".  Les  malsons  d'édacatlon 

rindnstrie. 

de  la  Légion   d'iionneor,   qni   repren- 

Le prince  Napoléon,  en  sa  qualité  da 

dront  le  nom  de   Maison!  Impériale* 

Napoléon,  sont  placéei  sou*  la  prolec- 

tion  nnirerselle,  a  recn  LL.  HH.  son* 

tiou  Je  l'Impéralrice. 

te  TMlibule  de  palais. 

Art.  3.  Chaque  année,  notre  grand 

L'.,rci.estre   fait    entendre    un    pré- 

chancelier  da  la  Légion  d'honneur  pré- 

Inde,  et  lea  thaan.,  au  nombre  Je  ÏOO 

eiéculanls,   entonnent  une   cantate  da 

Art.  3.  Notre  niniriiod'Etaieinolr» 

osic 
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puJ  dunolier  de  l'ordre  i»p*riild«  DtiCBHBBB. 
la  Ugioo  d'honotiir  «ml  d«r(*»,  da- 
cin  ta  ce  qai  le  coocenCi  de  Vtiita- 

[ion  du  prii«.l  <tèc.et.  î.  Fr«u^  Pmn».  _  FèU  d«  Eo>. 

Fiit  n  p«I«U  dei  ToUetie»,  le  18  Im,  e*l*br*«  poBi  la  HUail'  b«  «»• 

aî    i'raMe.  VarttiUt.  —  Arruée  lutilnie  pu  Mjr.   r««fce>êqe»ii 

4e  S.  M.  le  Roi  de  SuJ»3(ne  el  de  p„i,,  «omm  ue  alnvae  /«*5" 

r«»dil»n,«»e»t.  8.  M.  .  W  po.  et  Je  l«*a-«l>««.  d.  U  «i 

_,„  omM.  Uogfaoel  Edpr  Nej,  «  de  1.  fei,  du  derf*  et  é.  1  Um..««i. 

™^J«M«r,  4ide  de  cunp  de  VEm-  «tte  eirtoowe  «'.Tailp»  e.  1—  F» 

L_ar    M   le  Bieniii»  deConfïliiuio.  «fc  detnim.  k  iM*e  d«  »ejip  *  »► 

îh^blll«,  et  M.  le  li«Bte««ut-«)lDD*l  ,*.ble  prtiel  i,»—-            __„ 

de  TilabrifBe,   icnîer    comtt»nd»nt,  &  Franc*,  PingiÊtiUÊ.  —  t™m»- 

«tarée  P»r  l'Empereor  M-deieul  du  mml.  de  Une  r«e«li  d«M  U  «u* 

S^liT  »ilii^«,  le  P'if'tde.   Boo.  «^  h««d«-  .««   U  rtp-  li 

»l,M.,li.-RbûBe.  le  gén*r»l  lonminiluit  »ud-miert  et  ju<|d  m  EapatM. 

îrdénarte^Bl  i.%>"r.  de  SL.«eille  11    Fr.^    Pari,.  -  FutnO- 

nitlUirea-  ln»liJ«i. 

Une  ulT*   d'ârlillerie  «  annoicé  le  L'^iae  «lùt  W  •■ 

déb.r<,neo«.t  d»  Roi.  '^,^- "? 'Î^T' 

I*«  troupe*  *t«iei>t  itnten  en  b«-  miltea  de  U  «elt  lee  . 

UiUe  »r  le  pert  et  furiMienl  nne  don-  ,ùrj  dteemieet  !■>  i 

blBh»kinrleP"«We'>»«»^S«'-07«l-  lance    en   dietu.ee;     1-     "-r'T- 

Um  eKorie   d'hoonaui    Komnpeinait  rapp«Ui«it  If^,  »^^^,«|  Jî^lïf; 


carte    dhoonaui    KOmnpegniu  rappeiaiwi  "  wwmu  «  -.— - 

la  loitureda  Roi.  »r,ii«eqiiariUB»iia  ami™!  «readn» 

S    M.  e«l  deiceodoe  k  rWtel  de  U  «,-.  pay»  p««l«at  »_l<»fM  «™"^ 

wfMlur,  Na».riB,AlgeT.T»brti,To«lon,l.  H«- 

Mir  ré.*quedeMarteille.qni.»«l  liniqne,  Sé.ailopol,   Kertek. Ki-fcm 
atteodiileRoiiiond*baKiuenient,i»C-  %  s.  Suisse.  ~  Sttnamm  dt  tr»b«- 

OMoseoé  S.  M.  k  1«  prÈfertare.  tMot  de  terre.   EUe  .'eU  fut  Ki.tr  • 

l^^^ldati  et  la  population  de  Mir-  Sioo,  k  cinq  beam  et  dcoue  du  aua, 

aeille,  qui  •'««'ent  port*,  en  foule  «r  cette  Mcoaue  a  «i™»"  P^  '^ 

le  DiMeite  da  Roi,  l'ont  ealu*  de.  plo»  awai  raueai»  ■  V^. 

'.  f—'tf  _  _,, n«,„i.  «  maiHaL   ea  MCoaMi* 


Î7     friKi.  Paru.  — Berne  P»."      <- 

■(■  aa  Champ  de  Mi"  de.  troupe,  de  Jorjque,  I*  U.  i  de»i   1 — --  -_^ 

la  1"«  diiition  œilîlair*  par  l'Emperenr  qnaru  du  MU|   on»  nolerte  *Ç"^ 

el  le  Boi  de  Sardeigne.  accoBpe|nfa   d'oaa    totriUe    dél» 

38   J/flAte,  JïWai.  — Secoo»«de  i«a,  «»t  wnae  ;«»U>r  l  épuaiael»  »"■ 

t«mblen.ïut  de  terre  Tenant  du  .nd  en  li«  de  1.  popnl.lioa 

Mrd    Elle  n'a  dur*  que  quelque,  in-  Cette  .«eoMa  a  M  la  plu  {«<•  «^ 

liante.  H  *tut  alor.  bnil  beure.  pré-  pai*  celle  tfwttbcfc                   .    ^ 

ïi«  du  «>ir.  La  .econwe,  «cbUUe  a»,  f  ™«,  P»w.  —  F*l*  ip»-** 

k  une  détonalion  lointaine,  produitth  offerte  par  U.iile  au  Roi  de  Sud«f-. 

■ou.- le.   piedf    l'effet   d'un  roolemenl  m.  FnM*,  Paru. —  OttUus^ 

Muterrain.  Le  temps  *tait  calme  et  ne  aux  uldali  de  la  lifse  et  de  Up«*' 

naraiuait      nollemenl    th.rgi    d'élet-  leur  retoar  de  Cria**. 

{7;gi,É,  Ça  étéuiieftUpabliqaeîUB.en' 


Di»  le  matin,  une  n™—  """TT— 
nreueitàUfande  Lïoo.Mr  »!•" 
de  U  Bulille,  la  long  de*  bœlem* 
juqu'à  UmedelaPaixciBlapI» 


■,Got)'^lc 


VABIÉTÉS.  -  PETITE  CHKONIQUE.         Mi 


ïiieiit  qui 


'«HMae,  D&  dciait  aToir  lien  la  UËii 
CTUit  l'IopéTilricc  itmaila,  pUcia 
u  renCtni  dn  miniilira  de  k  jasticf . 

DH  Méat  beiirea  do  aalin,  lea  luo- 
oan  de  la  garda  natioDil*  ont  coni' 
leacé  *  rappeler  !■■  hopiiiici  qui  de- 
aieet  faire  la  haie  mr  le  puaage  de 
Empereor  le  rendant  à  laBaitille  poar 
Kcioir  leatronpei  reienaiildsCciméa. 

Ladicoritiond«l>oa!e*atdiaTaili(i 
ompKt^  dan»  la  valinée.  Celaient 
artautdttiuïriplianicl  des  en'  " 
R  l'hoiiDeui  de  Varaée  d'Orù 
'juraient  à  loulH  lea  i 

oHlenKlaet  de  la  raa  de  U  Paix- 

La  plapait  de*  drapeaux  poftaieat 
ta  nomi  det  balaille*  remporUct  paf 
M  Mil. 

L'arc  de  trionplie  de  la  porte  Saint- 
4arlin  tlmH  iètori  inr  an  cAU  de 
iDSerlplion  niiaDte  :  Aux  vainquturE 
'.t  Sittulepol  t  <îe  l'entre  i  Fi'm  ffai- 

Lei  tbéitretdn  bonletard  aiaieatfait 
ilacer  de»nt  le)  eilradei  qni  burdent 
a  chanute  deux  décora  repréteutâDt, 
'un  la  nlennïLâ  de  ce  jour  aiac  cette 
picriplion  ;  19  ddtimirt,  et  l'aolre  le 
lëpirt  delà  garde  aiec  celte  autre  ili' 
cTip(ian:S;aiiBi>rlS5S. 

Derent  le  ibéSIra  de  l'Anbign,  uoa 
lenommÉe   en  plAtre  tenait  k  la  niain 

Snr  la  fa{ade  du  tlièltrede*  Van'éléa 

■  Vicloireaa  milieu  de  conronnaa  de  [au- 
îera  et  d'annea  da  (ouïe  eip^. 

Le  marfehil  Mapian,  enloaré  de  toa 
:ombrBDi  état-major,  eit  arrivé  konie 
leurti  et  demie  k  la  place  de  la  Ëaitille. 

Lei  olBcien  généranx  qBÏ  l'accompa- 
inaient  onl  formé  la  baie  de  cbaqoe  c4lé 
lu    bonleTard,  en    annl  de   l'arc  de 


Q<rée  au  faubourg  Sninl-Anloine  et  la 
•nchehla  rue  Saint- Anloioe. 

L'artillerie  de  la  garde  était  placée 
■  halailla  eu  arrière  de  la  coloune  de 
•ilbl,  k  laqaelle  alla    fallait  tac*,  et 


HT  «ne  lifne  parailHe  à  oolle  d«  l'tn- 
fanlern. 

Dit  le  Mtliii,  UM  foole  iamM**  ao- 
oonbrail  tout  le  parconradu  corUgei 
lea  fenétrai  et  la  tuita  de!  naiaoni 
cfaargi*  de  carie 

admirable  ditcoura  qu'on  relroaTandaM 
le  texte  biilorique. 

Apréi  »on  diieoara,  l'Empetsar  Ml 
raparti  an  Irot  par  lei  bonlevardi  penr 
le  rendre  à  la  place  Veodéme,  «à  Im 
trgapM  devaient  défiler. 

Tonte  la  ligue  d'iofanleria  t'est  aloff 
nniie  face  en  t(t*,  a  reprit  ton  aligna 
larat  par  batailloni  ea  mai>e,  el  a  taiii 
la  lifM  dei  boaleTaidt  et  ta  raa  de  1» 
Paii  joaqu'ï  U  place  Vefidéma  4'))l 
l'ordre  tuiiant  : 

L'Ecole  Pnlftechaiqna,  l'épéa  i  U 
main,  précédée  du  oomBandanti 

L'Ecole  de  Saiat-Cfr,  àlatéte  dalS' 
quelle  marchait  la  géoétal  HonM,  k 
pied,  l'épée  k  la  main  et  un  brai  «l 
écbarpe  ;  la  glorieu«  btiMor*  da  cat 
officier  général  eicilait  dant  Ion*  l«i 
cnnrt  l'énolioD  la  plot  ijnpatliiqpei 

Un  délacbesMot  d*  cbaueai»  à  cb*> 
tali 

Le  marédial    Mognan  et  pan  état' 

Le  général  Canroberl,  à  In  léte  d'w 
nomhreni  étal-m^jor,  el  qui  n'a  catté 
tur  tout  le  parcourt  du  COrléga  d'ttr* 
l'objet  dei  maniifeitaliDiu  lei  plaa  t>^ 
thaaaiattei  et  le  plut  cbaleBreuaBMt 
eipriméet  ; 

Puii  TenaUnl  k  lO-,  le  50>,  la  39*, 
el  le  97*  de  ligne,  ajant  k  leoi  téta  h 
géaéral  Fort;,  cammandaut  la  diiiaion 
dont  cea  quatre  régiœnti  font  asjosi- 
d'hui  paitle; 

Le  général  Begnanlt  da  Saint-Jeu 

périalai  ' 

Lea  cbattanrt  k  piad  de   la  gpu4a 

Let  xonaTet  de  la  garda,  antqaala 
la  population  a  fait  na  aecuail  fiéoéli- 
que;  lot  acclanatioat,  lea  applaudi** 
teraenli,  let  Dooehoirt  agiléi  aai  bat> 
coût  chargée  de  femmei  ta  élégaatsa 
tolleUei,  let  bonqneli,  lat  courooMa, 
rien  n'a  Danqné  à  l'oialioB  de*  aoaaiea) 

Le*  deui  i^imenta  da  jM^mn  da 
U  garda; 


■,Got)'^lc 
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L'irlinerla  »(«  (Il  balfarici  ;  qaitrièae  k  qnalre  cleran,  hb(  uii> 

La  génie  da  l>  garde  ;  W«  k  l'anbiiude  de  Pruce  m—  Vtt- 

het  den  régÎBcnli  de  gnsadieti  de  corte  <f  ne  dttoJi^eiil  de  la  gaidc  d 

]a  garda  ;  de  nonbmi  oficint  di  palaii. 

Le  rtgiMeat  de  gendarmerie  de  la  La  T^an  k  qoatre  thttimt  M- 

sarde,  rait  Im*   tci  regarda  par  la  aplndcar 

TMleacei  troepei  étaient  en  traue  cM'écUt  de  in  nrwBenla;  e'Mailcdk 
qai  atait  été  catutroile  tpéctiltsat 
l'iB  dernier  ponr  Hre  aaiae  à  la  diipgii- 

lea  mobUdIcb,   adopUca  peimaiil    le*  lion  de  rispéralrice.  Il  j  a  ptwl-tin  t 

tniMi  di  eiége.  T  redire  comiM  geit;  il  y  a  trnfi  dt  it- 

LaaUe«t<«,  aarditat  en  Ute  dea  ré-  nirei,  etteetlchargfadedéUiU,  maaOi 

flaaeaU,  ont  M<  accaeitlii  parlée  nar-  eel  tblmûinflle.  A ranÎT^eelle niln 

^■eedetTBpatkieleeplaieiialeereniea.  élait  lide  ;    dana   Fane   dea  anliti  tt 

Partanl  anr  Inr  paaiafe  lei  acetana-  troarail  lepreaier  aide  de  eaap  da  SaL 

tI«M  rctcDtiiaaieDt,  lea  moncboirt  aV  Un,  le  général  de  diiiiio*  Eiko-tV 

gitaical;  parlant  lei  cria  de  bïm  la  H-  cba(BndManeienaèlt*eideBeaéeelti), 

fne  /  nMMf  Ut  eiaMieiirt  I  tietmi  Itt  Elaaut-Bey,   grBnd4aatli«  de<  céftes- 

«eaaaea  .'  «ih  la  gardi  I  nie*  et  pluiteura  ehaabdlana.  Ca  efl- 

La  ne  dea  BBirormei  naéi,  lea  dra-  eienatatent  élé  charféi  de  tenir  [TC*- 

paanx   criblée    d«    ballei,   lei    fignrta  dm  l'ambattadenr  aa  palaiade  Fraace. 

broniécc  M  fatîgnéea  des  aoldali  pro-  H.  Tbourenel  eal    moBlé  daaa    b 

dniaaienl  la   ploa     nte    émotion.   On  Toilare  k  quatre  cheiaDi,   et  a  iaTiié 

icmarqDuI  parliealitreinent  le  drapeau  Ethen-Padia  cl  Kianil-Bejr  i  prtadR 

dn  30  de  ligue,  qai  ouïrait  la  narclis  ;  plaeet  lea  e£té*.  Le  penonael  de  rt» 

Taigle  de  ce  drapeau  portail  le*  Iracea  bataade  le  trnoTail  aiec  le  chaBbellu 

d'os  biacalen  et  de  deai  ballei,  daai  le*  aulret   Toitures.    Le  corUfe, 

Ploimn    fénéiaix    hleitéa,    entre  précédé  et  aniri  de*  aoldat*  de  la  gaida, 

■otietlagtiiéTalHelliBet,  qai  porte  noe  et  fliaqaé  d'une  fonte  de  piqneun,  <*' 

pnrfand*  ckatrica  à'  la' joae  droite  ;  le  lela  en  ricbea  linéei,  a  iniTi  lealcmal 

gMral  Blanehard,  anpoté  dn  poignet,  la  longueur  de  Péra  Jnaqa'aa  GnaJ- 

oMéUlmr  à  tour  l'objet  d'nBedoaloB-  Cfianp  dea  Horla,  eldelhUmleJc 

MMe  (JMpalhie.  Béchik-Taeh  jnaqn'aa  palaîi  iapériil 

Lei  aifleB  des  (roopc*  faiiant  la  baie  deTcfaeragban. 

^iadinaient  %m  le  paaaage  de*  régi-  U,  H.  Tboarenei    a  été   rcf*  pu 

■aati,  et   Ici  lambonn  baltaieut  aux  Foad-Pacha,  mlniatra  da  uffaiaoétna- 

ehampi  ;  le*  offieien  de  la  garde  natiu-  ^tm,   NoareddiB-bcjy    premier  iaUi> 

■aleai  délacfaaieotdeanngaet  ofnieat  prttedu   Diiu,  et  ft  premier  ehanW- 

dte  bosquet*  but  sficier*   an  non  de  îau  du  aoIUn,  et,  apri*  nn  momnl  it 

laara  eom pagaie*.  repot  dani  la  aalona  pour;  faMCfla 

39.  Tiirvirù,  (7eiarliBHtÛHpI(, —  Re-  pipe  et   prepdn  le*  rarralcbitMwiIi 

Mlle  i  S.  A.  I.  Abdul-Hedjid  dei  inai-  d'aiage,  il  a  été  inirodnil  daai  la  a^ 

fies  de  la  LégioB  d'hoDoeur  de  la  pari  dn  trfoe. 

de  S.  M.  rBapereor  desFraiçaia.  I^PruH  d'Orient  rapporte  le  iâ- 

LcelwigBei^aigniBqnesdlaniaBta,  ccwrs     pnnmicé    par     rambaMa-*-" 

"l   anité*  dasl  me  boite  d'ébina  La  lépooae  do  Sallan  a  été   pletae  é> 

*"     '   ~~                    ......  Uel  et  fort  uetlo  en   même    tempi.  I< 

■ullanA 
«'«Uit  II 

'    Le  Snllaa  a  ai  bien  eompria  la  por-  me  décoralion  d'an  lonnrain  étrufVt 

lée    d'an     pareit  acte,    qu'il  a    Yoain  etilafait  reaaiieljr  arec    nne   rrâdi 

d^uii  k  cette    cérémOBie  un  apparat  dignité  qu'il  était  benreni  de  doaasl 

ntraerdinaîrfi  ;   on  a  la  de  bonne  part  *an  puinant  allié  ce  léDoignage  de  m 

fn'il  en   a  réglé    lei-méne  les  délaib,  piofoude  ajmpaihie  poar  la  F>«B(etf 

Il  les  Mief  J»  MM.  Le  aamedi  natin,  de  wm  inaltérable  amitié  peur  Tempe- 
jMléon. 
pas  laiaaé  écbipper  l'allaM* 


ndear  de  Frasée  a  en  l'boanenr  de  ta 


trais  ricbM  Toiture*  dn  palais,  attelées     t«ar  Napoléon. 
■tt  dans  dMwa  a  préoédéca  d'aae         II  n'a  pas  la 
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qni  ttrmaait  le  diMOan  <Ie  J'ambuu» 
dcar,  ttila  fail  enlaadre  ds  doUm  pk- 
rolei  (ur  Ica  iBlentiau  qui  l'aniaeDl  ■■ 
anjcl  du  urt  dci  chrëliïni  de  kib 
«Dpire.  PaiuBBl  !«■  miaulra  du  Sullaa 
fure  de  ca  parolcidei  acte*  !  Le  Sellas 
a  pria  lai,  iuignei  de  la  Légion  d'koB- 
iienrdatDiaiiiadall.TWuTciie],  et  leae 
dépotée  lur  unatablaplaeéai  «a  céléa. 
'    T  de  Franoe  e«l  reetri 


k  Péra  iTec  le  cérémonial  qna  je  *<mi  ai 
dicril. 

Le  Sultan  aa  prepeu  d'eniejer  aa 
échange  de  richea  cadeau  à  l'Emperairi 
on  aabre  orné  de  diaouioU  et  dejx  Hllaa, 


wiiUa   de    piern 
collier  da  parlée  eat 
l'Impératrice. 


»  de  f«> 

Un 


NÉCROLOGIE 


(  I4  ligne  *    icnt    dire  1    Morl.) 


âMoU  (Lairrcaoe),  aneian  mtoiilre 
des  Elata-Unia  a  Londrrt,  *  Igé  da  B3 
an*.  —  Agrtiti  (le  ehcTalier] ,  des 
Deoi-Sidlei.  -   Aggrtieh   (C.    Bnja- 


^  tKjr  da 


d'tcrila  tamitqnablea  eur  l'ai 

*  Igé  de  73  ani.  -  Aclimt 
Tunii.  —  ÀumUa  (l'év^qu 
André,  receieur  général  de  le  Sarlbe. 

-  Anga  (Frençoi»),  lavant  illnitre,  * 

•  rObHtnatoire  da  Paria,  le  t  octobre. 

-  Ari/aiu  (ic  prince),  fili  aîné  de  la 
reioe  t'omeri  —Ariëla,  général,  ancien 
prèiidi-nt  du  Hrijqoe,  '  anbîlenient  lur 
le  itcamar  U  Tagt,  daas  le  trajet  de 
Cadii  à  Sootbanpiou.  —  AraiaiUli, 
géDéral,  '  le  3  aoUi  Aix-Iei-Baiiu. 
Cet  llatien  diilingué  aiait  été  précep- 
leur  de  l'empercDr  actuel  dea  Franfaia, 
il  n  lignala  enaulte  arec  le  géntral 
Pfpe  a  l'hérolqui     "'         ■    —    ■ 


il  ilail 


Impériale 


!    SainU 


la    blbliutbïqu 

Cluud,  Un  lie  lo  nereui,  Tenn  oe 
Piirii  pour  l'auialer  dani  aa  maladie, 
lui  a  fermé  le*  Tcni.  Le  général 
ATfl,A.idi  ;.•>■!  77  au.  -  4rfio{./  (le 
docleur  Archibald),  qui  loigna  NapO' 


léoD  dani  >ee  dernieri  mnmenta.  — 
Aileuin  (Louii),  ancien  repréientanl 
do  départemeut  dea  Bouchée- da-Rhdne  ; 
h  l'uMmblée  cona^tuanta  de  1848,  * 
à  UeneiUe.  Non  réélv,  il  niait  reprii 
■a  profeuian  de  portrraii,  ~  Altarbom, 
puële  (uédoia.  —  Attbifwji  (le  ikomla 
d*],  ancien  ofAcier  eepêrieor  de  la 
gerde  royala.  — AHViU((n(lebaron  d'), 
fatd-maréchal  anlrldiien.  —  Autufuù 
da  Ltubordf  (le  génrral  de  diriiion 
d').  •  i  Biêrrea  (Seine-et-Oiee),  Igé 
de  DO  Bui.  —  ^Hfrr'c^  (l'anhiduchesaa 
Marie- Uorot bée  d'),  TCDre  dn  prince 
Palatin  Joiaph,  at  mère  de  la  dnchetea 
da  Brabanl.  —  Autrieh4  (Fraaçoii- 
Joaeph  d'),  archiduc,  Ela  de  rercbidnc 
Ferdinand.  -  ^eef     ~ 


tl  (Hyacintha),  c 


B  d'Etat  . 
directeur  de*  aS'airei  tceléaiaatiqae* 
et  miniatra  Ion  de  la  promulgalioB  dn 
•Ulula.  -  Jtigdor  (J.),  repréaentant 
ponr  Nice  h  la  chambre  dee  dépn. 
téi  de  Sardaigna.  -  A*ana  (Mgr), 
archeiéque  de  Céeaiée,  abbé  fé- 
Déral  de  la  eongrégatiog  dea  mék][U> 

Badtigtê  it  la  Borde ,  capilaioc  de 


oglc 


«•Insn  à»  1*  iwiM  impérltle  ttuo- 
çiÎM.  —  Bagnalo  (le  cmnle  de],  i^i- 
tmr  nrde,  lilUraUvr  drtllDKDé.  —  Bat' 
gnMiit,  ancien  dtpalt  da  la  Oinmdf,  * 
■k^  de  8S  ma.  -  Bamierg  (le  banni] 
fe)d-n>réehal  anlricbieii.  —  Bardmt 
d*  Ptmàtta  (le  baraa),  meabra  d* 
l'acadénle  daa  iweiiptiiHK  et  belle*- 
lettrée.  —  Barlttoa,  eotouel  >Bg1ai>,  * 
en  Crimée.  —  Bartati  (l'abbé),  lupé- 
rieur  du  lémiDUre  de»  misuoDi  étraa- 
giiei  k  Par»,  '  ^è  de  aS  ini.  -  Sarre, 
ancien  graieur  gtnéial  dea  mannaiei. 

—  Baitiirt  (de),  capitaine  de  taitaeaa 
de  la  marine  impériale  IraDçaiae  ,  *  en 
Orient.  -  BatI  (Ferdinand-Marie) , 
dernier  ncTeu  dn  célèbre  marin.  — 
Betlt ,  peintre  belge.  -  BalleH  ,  onn- 
pDtilenr  de  nuislqne,  inembrada  Con- 
aerratoire,  *  il  Vcraaillei,  Agi  de  &7 
au.  -  Ja»iir,  conieiller  boDoraîra  k 
la  cour  de  Bord»ui.  -  Jïieerra  (Go- 
mez),  ancien  ininietre  de  la  jiulice 
eapagnole.  -i-  Betckiann ,  général 
■uédoii.  —  Belhl  (Pierre],  poète  pro- 

chef  du   département  de   le    Somma. 

-  B&al  (Frédéric],  aateor  de  roman- 
ces et  chaDionnellei.  —  Btrnard  (Mma 
la  baronne),  fitle  de  l'ancien  miniilia 
de  la  guerre.  -  Berthtmf  0,e  téuéral), 
ancien  aide  de  camp  du  roi  Murât,  * 
k  Parii,  flgé  de  77  ani.  -  Btuiiru 
(le  général  de  di<iiian  baron],  •  k 
Chantillï  (Oiie],  Agé  de  82  au.  Le 
baron  Berlrend  BcMiéret  était  frire  de 


perentNaiOWonf', 'IgéeJelTwrt.- 
fibMimVb  (le  conte  de] ,  Euntte-iBinl 
rrançïlt.-fiomtHgrH*pfaBtl],éT«n» 
d'Alatrie.  _  Hoeei*  (le  bamo),  »ci*« 
ninintre  bldall.  —  0»giirnt  (le  bwM 
Vandenl,  néerlandai».  -  Biiitrf  (Lém), 
pnbliciite,  foodileer  da  la  Anne  ië 
Lfimiuit.  -  Banurfotix  (de),  np- 
laine  de  ïaiMeun  de  la  marine  inpénili 
Imnfiiic  ^0aade*ff/((de},celBBtldl 
I"  dei  Tolligenn  de  la  garde  imptfidc 
franfeiae,  *  deiaat  Sévanlopol.  ~  Bm- 
tagt,  ancien  satire  dea  rrqtiéles  u 
conicll  d'Etat.  -  Bomlalignj  ,  lieUt- 
Dant-coloiwl  fraoçiii,  *  deiant  Sém- 
topol.  —  Bouley,  membre  de  l'Acadi- 
nie  de  médecine.  -  BoniT  (M|r.). 
éièque  da  Man».  -  fioxer,  amiral  ib- 
glaii,  *  en  Crimée.  -  BraamMl.am- 
bra  earrea[«ndaot  de  l'Académie  it% 
aciencei. -AracjaeAaf s.  colonel  (TéUI- 
major  françait.  -  fro-cioa  (de],  aloatl 
duâOc  de  ligne,' doanlSéTaitDpol.- 
Brag  (le  butin  de],  accien  geelilboBH 
boBoraJre  de  la  chambre  de  Chiila  X. 

pondant  de  l'Académie  Ati  uieico, 
lectinn  d'ailranamie.  ~  Brtlm,  gCM- 
rai  rrançais,  '  deiant  Séiulopël.  - 
Broci/tld.  gèn'     ■  • 


,    '  de<a 


dirai. -Dru 


Ànl  Tr»- 


larécbal  dnc  d'Ialrie 


itkia 


t  Dominé 


bataille  de  Lutzen.  Engagé  Tolontalre 
an    17'  régiment   de    ciTslerie   1 
aoAt    I7ei,    Bertrand   Beitiir» 

1814,  époque  à  laquelle  . 
chevalier  de  Saint-Louis  ei  m»  en 
Don-actiiilé.  —  Beger  (de),  général 
prnsaien.  ~  Begndanct,  Tondalenr  et 
directeur  du  journal  Tlnghtieur.  - 
Bitki»  de  CtndrrcBurt,  lieuteuant- 
colonel  d'infanterie  de    marine,  *   en 


ancien  premier  président  de  ia  emf 
impériale  de  Lyoa.  -  Bnîler,  giatnl 
anglali.  -  Buich,  directeur  de  l'Ob- 
■erfaloire  de  Kieuigafaerg.  -  B,l-^l 
(W.  de)  ,  lientenaDt-génèril  nénUf 
daii,  peniioDoé,  *  Igé  de  ii  lU  - 
Caiega  (le  comte) ,  (énéri)  Ufi- 
cliien.  -  ConAa  (Garci),  capitaine  |é- 
néral  de*  Philippinei.  —  C*mfM, 
gérerai  angUia,  •  en  Crimée.  -  C»n* 
(Mgr],  archoéqne  de  CalcolU.-Ç* 
rioH  père,  pobllci 


r  de    Can 


.  -   Cal 


eut.  - 


Bidfa. 


aeen  de  la  marine  impériale  françaiie. 
—  Biiutt»,  miniitre  d'Elat.  —  BU 
(Bippolyte).  liUéraleur.  -  BUal,  géné- 
ral frauçnis  de  l'arme  du  génie,  * 
devant  Sébattopol.  -  BUwitz,  anciBn 
conlDl  général  a  Gênel,  ~  Bieickamp 
(Al (landriiie- Laurence  do)  ,  TCnie  du 
prîuïe  LudenBonaparle,  frère  de  l'em- 


(doi),  d' Eipagne,  de  U  maiion  de  Bw" 
bon.  -  Canucer,  célèbre  compotil» 
de  muiique  eipagnol  -  Cari  [Vfr], 
éiéqae  de  Nîmes.  -  Cmalatit  (led" 
de),  général  anlrichien.  -  CtiUlUt 
(Derger  de),  aneicn  iuteBdwt  Je  I» 
garde  royale  fr^nçaite  -  Cuttf, 
conaul  de  France  à  Eraeroom-  -  Cu" 
trolcrrem  (le  U(Mt«iue  géoéral  dot).  - 
Cauckarg,  acalpleur  rnn{iiL  -r  C'"- 
mmtl  fdei,  rtetenr  bonafai"  *  I'*' 
cadéu'ie  de   Nancj.  -  CMtàfc  *• 
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Buragni  (la  gtafral  de  dirkîen,  t1-  d'iin  reman  rinluliqne  inlilalé  Rninui. 

niHlc),    grand -croix    de    la     Liginn  -  Oirtfnutia  ,  ^ntral  de  brigade,  '  k 

d'hoontnr,  aDeicn  pair  de  France,  *  ■  Nanc}-  —  Dniimtr,  amiral    néerlan- 

l'aria  le   33  JasTicr.  -  Cavarot,  ay  daia.  -  Dreppt  (Mgr.  da),  «rtqaa  de 

lonel  da    37>  de  ligne,  *  deïtal   Se-  Paderborn.—  Drutg,  membre  da  (du. 

jntopal.  -  Càamrm,   général.   pr«-  veruemaal   belTélique. -fHfrtfen  (  le 

•ident  de  la  rëpabliqua   da    Nicara-  baron),  général  de  dliision,  ancien  pair 

guB.  -  Ciaitmay  -  Lanif   (de),  lillé-  de  France,  grand-officier  de  la  Légion 

ralear.   ~-    Chermotil   (Mme    la  mar-  d'honnear  ,     commandcBr     de    Salnl- 

quiie  de),  -  Ckigi,  prince  iialien.  -  Loui(,  '  k  VenaiMu  le  2i  mai.  Gêné- 

Chitt»  (l'impératrice  douairière  dr).  —  ni  de  diviiion  dit  IBl'J,  il  aiall   pria 

Clotimma»,  général  badoit.  -  Clmmp,  ane  part  glorienae  idi  guerres  de  t'ea- 

lieutanaal- général  belge.  —  Calaïuu  r»n.  ~  Dac/itim  aîné,  *  k  Paris,  Igé 

(Ugr.),  évtqee  da  Recaoeti  cl  de  La-  de  7ï  enr,  conserralear  del  eslampei 

nlle.-  Com6tf3icyit,  préfet  du  Cber.  k  la  Bibliolhiqae  impériale  de  Prante, 

-  CoraUa  (GfaeTrier  da),  ancien  d«-  et  la  plui  ancien  Je)  emplcij'éa  de  ta 
polé,  *k  Lyon,  tgé  de  7l  soi.  Ila«ail  grand  Jubliaiemenl.  H.DucheineaTail 
étééiadépBtédel'Ain.delSJSk  ttUt,  tinqnanle-nenr  annéei  de  aenice,  e( 
conaeiller-audileark  la  Conr  impériale  aprla  avoir  dirigé  longtempi,  *diu  le 
de  Ljon,  priiïdent  da  tribunal  ci*il  de  nom  de  M.  Jol},  conaerralenr  en  litre. 
Bourg  al  Beoibra  da  ronaeil  général  la  riche  cabinet  qui  lai  doit  la  oieil- 
pendant  da  loagnca  anaée*.  —  Carter  lenra  partie  ilc  m  aeeroiaiemenU  et 
Bavff,  ■MÎea  membre  de  la  teoopde  de  «od  eicellenle  dîitribution,  M.  Dd- 
Cbaoïbredea  Paja-Bai.  -  Ctqntl,  tioe-  cbeane  la  dirigeait  cnmuie  canierTaUDr- 
préiideal  du  tribnoal  citil  de  Ruaan.—  adminialralenr  dtpuii  prèa  de  lingt- 
CdB/an,  peiatre  belge.  —  Cexrton  (de),  cinq  ana.  Sou  nom  restera  lié  h  l'hia- 
cantro^miral,  *  à  Saiot-Brienc,  Igé  da  toire  de*  première  eaoala  de  la  graTiire. 
93  ani.  —  Ca»/faf ,  jaTiacoponlIe  an-  Son  Eêiat  nr  /«  nielUt  et  loa 
glaû,  *  Igé  de  ^4  ani.  —  CtoiutKl,  Fejrag*  iTiiit  Icimephile  iodI  estes 
ancien  député.  — Craiaiir  (Jeaa-Fran-  connni  pour  n'aToir  paa  bncia  d'élo- 
foii  Mgr,),  étéqne  de  Rodei,  *  le  !1  gei,  —  Dacti,  miniulra  de  la  na- 
afril,  né  le  'J  noiembre  1707.  -  Cro-  rine  en  France.-  Dicn»  (de  Siit), 
qmtnbamrg  (de),  lientananl  -  général  honima  de  lettrée.  —  Danna'h,  capi- 
bslge,  aide  de  camp  du  roi.  —  Cnta-  liine  de  frégate  de  la  marine  imjiéTiale 
fier,  céltbre  fondear,  *  k  Parli,  igé  françaiae.  -  Drpin  (Mme) ,  fenie 
da  «3  oni.  —  CroM,  eouni  de  Hai»-  de  M.  Dupia  ilni.  -Dupont  (de 
bourg  k  Bordaanx.  VEun) .  -  Duppell,   général    rnsie.  ~ 

DamwurI,    piélideni   da   Sénat   de  SapKi*,  colonel  françaii,  *  devant  Bé' 

la  tille  libre  de  Hamboarg.  -  Dmid.  Tuiopol,  kl'aïauatdu  B  septembre. - 

«loiwl  da  Iti*  de  ligne,  ■  deiani  S*-  Dnroiier,  ancien   député  de  la  Loire, 

taatepol.  —  ihei-My,  directeur   de    la  — Buteur,  publiclile,  rédacteur  en  cbef 

eoniitalMlIlé  au  miaiittra  de  la  joftiee.  dn  Jaunial  de  Toubait.  -  Davermy, 

—  DtiaiÊilini  d*  *in(i/-Bipril,hislo-  membre  de  l'Académie  dcj  sciencea, 
rien.  —  Dttetmiti  dt  La  Pirarditrr,  proresirnr  su  Muiégm  d'histoire  rata- 
pimureurimpérialdu  tribunal  deKedon.  relie,  *âgd  de  79  ans.  Matait  été  l'ami 

-  Di/pàul,  l'un  dei  doyena  de»  mu-  et  le  Colloboraleur  de  Cniier,  et  s'était 
sidena  français,  *  dant  aa  100' année,  surtout  dtatingné  par  sa  coopération  an 

—  Dtretne,  membre  de  l' Académie  de  grand  ouTragc  de  cet  homme  cétibre 
oédreine.  —  Dembtt  dt  Lataïux  ,  sur  l'annlnmle  comparée,  et  il  lui  liait 
offider-supérienr  d'élal  -  majur  gêné-  «iiccédé  dans  In  chaire  d'anatomie 
rai,  ancien  commandant  d'une  diiiyinn  comparée  au  Muséum  d'biatoire  nalu- 
n  l'école    militaire  de  Saint  Cyr,  'A~é  relie. 

deTt    an*.-  Dnmaïkrlt,   lcnal>ur,  BUi» .   amiral   aiigl^ia-    -  Erard 

prenier  président  honoraire  du  la  Cour  (Jrun -Baptiste),  fadeur  de  pmniia,  *  le 

d'Angers.  —  Ditrikies,  littérateur  fla-  l>  Bi'Ot.    —   EriitHi,    lurd  anglii!.  >- 

aand,  ennno  en  Belgique  sona  le  pi>cu-  Espagne  (P.  K.],  ancirn  représentant 

doBjoK!  iTBngène  Zettermann,  aalenr  du  |«uplc  â  l'Auemblée   conatitusntc , 


.«le 


—ErleoHfrl,  fiotni  uflui,  *  en  Cri- 
nèc.  -  SiricUtatatm  (d'),  giair*! 
wnrloaberfmu,  —  Em4taeit,  gtaini 
■ngUii.  —  Egrie,  téairmi  aaglaù,  *  an 
Cri  mie. 

Fa&titr,  incicii  p*ir  da  Ftanca. 
-  Fagt  (le  conter  taciea  naîtra  de* 
rcquélf  ■  an  ouucil  d'EUt.-  Ftbcritr- 
Dtipainla,  eoaUt-taùn]  franfiii.  — 
FercAal  (  Mms  ) ,  en  re1i|icHi  Mxor 
Ëmélia  ,  lup^rinure  di  la  Biiion  prin- 
cipale dei  Saarw  Ja  SaUl-EëpHI.  ~ 
Fermai  (de),  *  *  Lifal.-  FUgtl. 
coual  dei  Etate-Unii  h  Leipiig.  — 
Feiuae'Lalo»T{i\oamit  da).  ^Folli, 
général  de  brigade,  *lgi  de  &3  au.  - 
Foram  (Mgr.),  «'«que  de  Walerrar4 
(Àngleterni).  -  Fort  «  Puig  (Mgr.), 
éltque  de  Barbaatro.  -  FomU  pire, 
ancien  bao^aier.  —  Frantoni  [Âdol- 
pbs),  dïrecUnr  do  nanége  «n  Cirque 
de  rimpinlrice.  '  Igé  de  i3  aii.  - 
Frivillt  da  Lemt  (Cbtrlea-ErBcal), 
arcliiiiite  paléographe  aniiliaire  da 
riaatilnt,  pour  lei  traiani  hiiloriqnei 
de  l'AcadéBta  dei  iucriptioiu  et  bellec 
Idtrea.  E.  de  FrJTille  îaiue  deux  on- 
*raga  imporlaiili,  l'an  lar  l'hûloire 
da  caDmaree  da  la  GanU,  l'autre  (Dr 
la  commerça  maritime  de  Rouan  au 
mojea  iga.  —  Fmt  (de),  coueiilar 
d'fiiat  roHe,  tecritaire  perpétuel  de 
l'Aeailémia  impiriale  de  Saint-PiUri- 

Oefliafi,  chargé  d'affaire*  du  Deni- 
Sicilc*  à  la  Oddt  de  Rome.  -  Gaufmri, 
■sglaii,  cerrapaBdant  de  l'Inatitat  de 
Fraooe.  —  GaJnma  (Hgr.},  éTèqna  de 
Nice.—  Gaailoa  (Ugr,  Romeo),  car- 
dinal arcbevequa  de  S<tille.~  Garxa- 
■a/,  général  roMe.  —  Gaipary,  contai 
de  France  a  la  GoDielte  de  Tanlk.  - 
Gaui,  célèbre  malbtoaticien  «lle- 
maDd,  —  Ganlitr,  ■rchilecte,  membre 
da  l'Acadéoie  dea  Beani-Arti.  —  Ga- 
nrù  (1a  man]nii  de),  richa  banquier 
aapagnd,  cbambellan  daS.  H.  la  reine 
liabellc,  comte  de  Bpena'E-iMrnuia, 
grand^ordon  dei  ordret  rojani  de  Cbar- 
le*  111  «t  liabelle-la-Calholique,  16- 
natcnr,  *  le  3  norembre.  ~-  Ùagrard 
(Paal),  aculptenr  Irançaii.  —  GttrU, 
■lituaira  belge.  -  Oéiut  (la  dnc  de), 
frire  da  roi  de  Sardaigne,  '  le  10  fé- 
Trier,  ni  le  li  noiembre  1831.  Il  avait 
épenié,  la  11  airil  ISiO,  la  prinœiM 
Muia-Uliwbclh,  GUs  di  loi  de  Saie,- 


OinniM  (le  dne  dn),  Oi  d«  ni  Tn^ 
Emmuinel  «t  da  la  reiac  ltiii».&dt. 
laide.  -  GAimim  (Alexandre),  u», 
prinu  régnant  de  Talacbie.  -  GinH 
Ja  Touciew,  capitaine  dg  taiueu  il 
la  mâtine  impériale  f ranfaiw.  -  Ci- 
rori/î*  (madame  Emile  de). -CJrvA 
(le  général  comte  Alewdre  dr),  'i 
Paria.  Le  comte  Ahiandnde  Giarti 
était  né  le  IB  juiTierl778.  A  11  iH 
en  1787,  il  ■crTait  déjà  dauli  nn 
en  qualité  d'éHie  ;  c'eil  de  lii  en 
réponaeà  rEmperear  l'JBterpdlul  ■ 
jonr  oA  il  fiait  qoettiiu  d'ea  vSag 
qoi  arait  oiaïqDé,  fiiaait-«,  dt  f» 
lacré,  el  lai  poaant  bnuqawcil  cA 

qaa  c'eat  î  —  Ptoe  qu'on  o*  doit,  liiti 
A  Auaterlita,  aiec  dii  boawi,iltl 
401)  priionnieM  at  prit  4  piiceidc  o- 
son  i  k  Owmiot  en  ËipagK,  (  U  U> 
de  ioo  régiment,  il  l'erapaia  d'an  i- 
TÎaion  de  3,000  homme*  apfailaM 
•n  Corp*  de  ta  Rosaaa  ;  k  MeMBii, 
en  Pottagal,  il  ditrwiit  sa  cofpi  i 
t.OOO  bomntfa  ;  à  Oitnwaw  int  1 
bataiUoni  d'infanterie,  il  rqnami  tlM 


pagne  da  Franoe.  en  lS14,il  Tal  U 
géBéril  de  ditûion  par  VBMfom 
poDr  aïoiipiii  8,000  BuaMa,  tÛ4- 
cier*  inpérienn.  le  géaéral  ea  lid 
AiiBTicr  et  34    pièce*  da  eaais.  ^ 

tion*  de  finance*  le*  plu  ardas,  M 
le*  nojenii  le*  ploa  elGcacc*  d'uA» 
rer  t'e*ptce  cbaialiue,  tyr  le  boIIhi 
mode  d'eiécntioa  et  d'eairttis  da 
rOBlci  et  dea  cbenini,  U  a  pablit.  « 
1844,  loui  ce  titr«  i  Jr^autrrnrfa 
•ifnalitu  folitiqurn  it  miiil'iii  ^ 
PEuropt,   nn  outrage   importmt  ^ 


eajaii 


:(eD  aperçât  de  laplalo- 
-  Glantit,  léiiaieitr^ 
ancien  uiBlatr*.  -  C«rlciaV(Aa^.' 
général  rnaie.  —  Ûtnritl,  iammtti 
lettru,  •  é(é  de  81  a».  -  Ch^ 
(Charlei) ,  connu  en  Espagne  -^  '' 
nom  da  guerre  d'Eitas}  ,  tdait  «^ 
litie,  fiuillé  a  Gerona,  *  ifO  dr  » 
BU.  -  Guftna  (Garïia),  aaoei  ai 
uiitra  etpagnol.  -  Grmmmtitl  [kit 
de),  gènéialdediriiion,  BBcieai^dt 
camp  et  prenier  meain  de  Mp'  ■ 
Dauphih,  •  à  Péril.  -  CrM«n(KF' 
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intuat  da  QDinpar.  -  Gwliii,  géntral 
de  di*iii(ni  en  nlraitii,  *  prci  de  HoD- 
Mrgia.  agi  de  HO  UM.  -  Ouétiim, 
lieutcnanl-coloBcl  franfii,  *  dcranl 
SétMlDp«l.  -  Guèrin  (Paulin),  auteur 
de  la  Matédictian  de  Cah,  du  Hu)6e 
du  Lmeiubaurg,  *  igi  de  Tl  ani, 
mallrs  de  deHin  k  la  nialMHi  de  la 
Légion-d'HoaiieDr  de  Saint-Dan».  — 
6MHIai€rl,  (gtatrti  de  diTitioa],  *  Igè 
de  G3  ani. 

Hagnan,  aseien  prtiidenl  de  la 
baule  coar  dei  iDdet^Orîentalea ,  An- 
glaii.  -  Bardf,  colonel  do  flS'  de 
ligae,  '  deianl  StiaMopol.  —  Bariip», 
nànïcfaal  da  France,  ituatenr,  -•  Har- 


0017» 


rai  w 


-  Htrriti ,  aacieu  chancelier  de 
l'échiqBier  anglaii.  -  Begtl  (Une), 
TcuTe  dn  célèbre  pliilaM)ihe  allemand. 

-  Hiilmg  (de),  général  roata.  - 
HerkBn,  célèbre  imprioenr  de  Paru, 
coana  par  ion  procédé  de  itéréoljpie, 
an  mojen  duquel  ont  été  publiées  de 
trèt-coTTeelea  éditiona  de  clauiquei,  * 
pina  qu'oclogénaini  à  l'huepiee  dei 
Wnagei.  —  jÉTiareu  (d^  capilaÎM  de 
frégalede  h  Durloe  impériale  fraoçaiie. 

-  UUleream  (Mgr.),  vicaire  apoiloli. 
que  d^  CouilantiDOple.  —  Bodgton, 
général  englua.  - /fo/aiiHfa'  llgoace), 
arcbaiéque  de  Hobilef,  nélropoJilatn 
de  louiei  lei  égjiica  calbolique*  romai- 
eei  de  l'empire  mue.  —  Borrie  d* 
Btaacairt,  liaulenanl-edanel  du  IS> 
lé|er,  dcmiaaionnaire  en  tS30.  -  Bou- 
dant, général  de  brigade,  commandatil 

btrtatrl  (ednte  d'),  anciea  pair  de 
France,  -  Bugo  (Abel),  bemmo  de 
leltr.4. 

Jn;eùlrM, général  taue,^  Itaitll»' 
Maria  (riuraute  doua) .  régente  da 
Portugal,  de  IBÏB  a  XHIi.  —  Jiaèig, 
iwintrc  françaii.  —  Iilomint,  amiral 
roue,  -  iD  Crimée. 

Jaietal  (le  doctaor) ,  membre  da 
l'Académie  de  médecine.  —  Jajuoici 
(Mme  Victoire),  peintre.  —  Jottl,  co> 
lonel  frangiia,  '  derant  Sévaalopal  k 
l'Huant  da  S  teplemhre.  ~  Jia,  colonel 
aoglaia  •  en  Crimée.  _  Jàgourtl 
(Marie),  *  à  Ploubiiel  (Uorbihao),  Igéa 
de  1J6  au*.  -  JsrtMlaa  (J.-F.),  célè- 
bia  chimiMe  anglait,  '  Agé  de  &-J  ani. 

-  Jtln,  culonel  dei  gendarmei  de  la 
garda  impériale    (ranfaiee,  *   dnant 


Sé«ailepol.  -  Jtardam  (Ktie  de),  colo- 
nel du  1*  repaient  de  chaaaeuri  d'Afri- 
que, '  k  ConiUntinople,  par  Mite  de 
blessurea  reç-iei  deiant  Séieatopol. 
—  Juga»,  capitaine  da  fréfala  da  la 
narine  impériale  françaiie,  comman- 
dant de  la  SèmiUmtt,  qui  a'ait  perdue 
Gorpi  et  bieni,  en  allant  en  Crimée.  — 
JalticouTi  (de),  pabliciate,  de  la  prane 
pariiieone. 

Ktlttr,  eompouteur,  dont  lea  XAtdtr 
ont  obtenu  nn  grand  laccès  en  Allema- 
gne, et  dont  lei  mtlodiei  aont  encore 
popnliirea  anjourd'hni ,  *  âgé  de  71 
■ne.  —  KrUig  (de),  lieatenanl-géaéral 
ruiae,  membre  de  l'auditoriel  de  la 
gntrm,  —  Krrgutm  (de),_  colonel  da 
40*  de  ligne,  ■  devaDl  Sé'taitopd.  — 
Kkiaa  (le  inltoade).  -  Jn^<(ChariH), 
an  dea  plna  aaianti  et  babilea  orga- 
niatea  d'AllenagiM,  *  à  Biga  (Lirimia), 
né  a  Berlin,  âgé  de  Al  au.  On  lui  doit 


tiont  pour  l'orgoe.  —  Katftaait,  amiral 
Déerludaia.  ~  KbtJ  ,  général  roaie.  ~ 
Katraw- Fâcha,  ei-grand  liair  de  Tar- 
quie  -  KmtoltM',  général  mm.  * 
en  Aiic.  -  iTocaieMi,  général  roiae, 
'  en  Aaic.  -  Kracitr  (J.-G.).  lienle- 
iianMulonei  néerlandaii,  -  Krtifl  (le 
baron  da),  lieoten.nt-général  pruuien 
retraité,  '  igt  dt  li  ta:  ~  Krmmatti 
(Tabai),  «Bcien  aide  de  camp  et  ancieo 
cbaoïbellaa  da  roi  de  Pologae,  Stani»- 
laa-Anguite  -  Kaiienie  (de) ,  lieo- 
lenaat.téaéral  pruaiien,  '  a  Ditael- 
dorf. 

^acOHCiéra,  arliite  du  ihéltra  da 
Palaii-Hoyal,  *  fon  à  l'Age  de  3<i  ani,  — 
LacTtUllt  (Cbarlei),  biatorien  diiUn- 
gné,  membre  de  l'Acadéaiia  fnnfaiae. 
—Ladtnbrrg  (de),  aocien'mioialie  pma- 
lien.  -  Laidtt  (le  général  de  diiiaion 
de) ,  ancien  membre  de  la  chambre  dea 
députés  et  dea  Aaaambltes  eonitituaute 
et  légituii».  '  k  SiileroQ  [Baaua- 
Alpei],  âgé  de  Ih  au.  —  Laigiitl, 

impériale  tran;aii«  ~  Im  Marmara 
(Alexandre),  génnal  earde.  —  Lam- 
ma-YmiU,  roi  des  Naloni.  -  Laadf 
dm  la  Baattiira ,  lieatenaat-colooel 
français,  'denaoLSérastopol.  —  Xioadrf 
de  SainUAiJiia  ,  lieutenaot-cokinel 
fraaçaii,  *  derant  Séfaaiopol,  —  La- 
pUrrt  (de),  cootre-amiral  ireaçai*. 
—  £araei^ftilcaaid[Hnalacantaaaa  da 
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SmIUmi).  —  £wviMW  fOrÏM.UM»  upudaMlii«d'iBpgrim>Uaiinpi, 

IcMBl-coIaud  Tmiçaii,  *  derut  SItm-  al  ^trs   ■otica   uaa    Dferiftiai  da 

topol.  —  Latima ,  gnnar  iUlin.  —  mamai—  et  utidailln  ctltibtriamm, 

I^Hr  (!•  gininJ  de],  Suiua.  —  La  donl  II  preBisr  ToloDia  a  p*rii  w  IWi, 

Ttur-tfapim   (d«],  oaloDd  frwçui,   *  K  d«Bt  le  telle,   prMqoe  eaûô'CBBil 

da*  agitM  da  blaunita  laçnu  dciwit  tarainè,   a  été   Ireyié    oa    Baouent 

Sbfut»fii\.^LaTam-^tfPi*Cka,wf  parai  «■  papicn.   H.   da  Lvâdi  a 

Ifr  (U  liomuaaa  da],  *  à  Naataa.  ElU  Uint  a»  calledioa  DaMiaaatiqaa  V* 

«tait  fill*  do  KaaUuiit-gioAral  licraU*  l'oa  raïuda  coaMa  la  cslJ«tiaB  pani- 

da  SeamataDDi,  aDcicn  llanlaMsl  da*  eBliira  la  plai  iwe  qai  exiat*  aa  E^ 

fwdaa  da  C9C|M  at  faalilhowaa  d'baa-  fne.  Il  a  aoni  taîui  ane  lidk»  (aUiia 

oeardaHaDHcar,  dtpgia  Charte*  X.  —  d'ohjcti    aalîqaaa,    al   aae   ne«ti— 

£•  r—r-jfaaiifi  (Hae  U  aaïquiaa  biUiotUqM    soMaat    hiaatiaf  Ji 

aau  da  1*  mHm  iaplriala  ttantau*.  latioa  al  oriaateai.  -  Xatnatjr  (di). 

'  «B  OrhaL  —  LamUri  (la  dodaur) ,  iMatraut-gteéral,  'le*  da  11  Ht- 

aaortttin  paqrftnal  de  l'A«ulémia  da  —  LtwtmiUiH  (le  princa  GewiM  ^)-  - 

MaraailU,  ««napoadwl  di  naaiilat.  Lmaai,  aaitaU,  mavbre  da  pariMM 

*  it*  dia  B7  MU.  —  imaltlU  (PiuatU  pour  rirUada,  propriéUin  da  jaanal 

da),  uoiaB  Main  da  OreDoUa,  aDciaa  la    Taill.  -  Làpte  (Hfr.) .  M^ 

d^U  aoM    la   mUanlioa ,    iMM»  im     parMmt   d'Antladiia,    pra-iicaiit 

préfet  de  Gard,  *  tft  it  92  *at. -~  apoalotiqM    daa   BiuiaM    de    fAR» 

laraUttl*  (llata  la  eoalaaw  da).  —  Magaa     •eptaalrioiula    ai    de  Duf 

£»varandi   (da),  (iniral   fruçaia,  *  ïâawk.  —  Lfilmtt,  léuiral  raaa,  *  a 

deiBalSénaitap»!,  -  la  Vigumm  (la  Criméa. 

diKlcur)  ,  -  k  ToalOBH.  Ifi  de  7b  aaa,  Mme-Bta,  gteéad  aa^aii.  -  Da- 

Bédacis  diitiufué.  —  JUUaM,  lieal»  «ha  (de),  aoeieB  ■laiatce  da  la  aariM. 

iwDl-oiloiiel  franfaii ,  *  daiaal  Stnf  -  MatUam,  (éotral  aaftrâ.  -  J(a^ 

loful,  -  LifinlU  (CO.  aDcieB  d4puM,  tti,   ailricbia*,  iatwatnr  da  aMn- 

aacin  pair  de  France,  r<gïBl  de  U  aow.  -  Uagaiéiê,  mUtfit,  ittw^n, 

basque  da  PruMe,    —    £■    PeUlitr  ancien  nidaciu  da  l'B6t«J-I>ica,  frc 

dTAuitag  (le  berea],  aaciaa  ilca-ptM-  feaiear  da  phjtialeci*  a>  eoUtf*  ^i 

dauldalachaabredaad«paUi,  aMdea  Fraoca,  ««brade  riaatital.  -  J(>- 

reprénotaut  de  Srine-et-Oiae  «  l'Af  gnaii,  eolooel  d'Mat-major  fraafû,  ' 

««ariiUe  MgiiJalin,  ■  k  Paria.  -  Xaa.  deTiot  SiTaaMpid.  -  Malier,  oabid 

r««a  (Hp.    de) ,    aMMD    éitqae   da  da  1)7',  *  danat  Et^MtOpot.  -  Mm- 

BeaSTsii,  pultde  Reneaa.  -  LimJagtr.  «laiOr  (U  dee  da).  -  Jkàfw,  |Wni 

Fartaare^^cKrmleaTdea  caalhbaliaaa  da  diTiiios,  *  à  Bnrbv*,  départHvt 

direalei  da  Pimittie.  -  Lttatr  (da).  dea    VaacM.    -  MmmtÊÊatf   (Hf  )• 


Urà*  (caail*  da),  ■iBiaUa  aderUadafa  (la  comte  de),  aacien  pair  de  Fram 

i  BaaM.  -  Linm  à'Ainla  (da) ,  cLef  aaaiaa  dipkwala,  *  aa  ckaïaa  d'Aï, 

d'dtal.aajer   da  la  dinnoa  Dulac,  *  Ig*   da    M    aaa.   -  ManUm  (M- 

darant  SivaataiMiL    -  LUta  (Laigi),  |épénl  franfaii.  '  danat  SéiaM^- 

■BCiaa  dipleiHta  lenbard.  -  Ufd,  ~  tÊmual  (J.>,  diinrgHB  aa  cUT  d» 

aaifal  aoilaia.  —  Lacmaria  (Haaa  la  bdpiUax  da   Ferpiinaa,  *  tfk  4»  >* 

tmtmn    de).    -   Umàarài   (la    P.  aaa.  -  Jbfrwfa  (l'^Aè  Pian*),  •» 

PrwwiiB»).  dariTaia  italien ,  au lear  Ja  liaa,  aalaur  dedlnnpanacaadltaJj. 

■aabraas  Miracai  aaeréa  at  ptofaMa.  lie*  (raoqaa  at  itatiaaiw.   -  "■>•»■ 

-  loMdMi  (Hve  U  Burqaiaa  de).  -  OMA^.aadea  dépati,  aaaM  Bain 

iMfmnUU  (B.  P.  H.),*aTaatdiatfB-  daBoarBaa,*kcédaT1aaa. -Jr^M 

gM,  MHoiitB,  Beaibra  peadant  dit  aiu  g4n«nl  ftanfaii ,  *  da<»l  SffiHUptI. 

da  la  «■waiaaiea  d'alaaMB  dea  linaa  -.  JTutMuu  (Mgr.).  pilriarcW  da 

daaàv».  -  Lcrûek   (da>,    aaTaat  gTM-iwii.  —  JfeMti  (C.  A.}.  *a- 

arabMgna.  «adea  ajaialn  de  Satda  I«r  d'ao*  Utlair,    j'ÀHtma/mi  d- 
"      -«(F* 


VARIÉTÉS.  ->ÉCROLOGIE. 


—  MleiauJ,  nMibre  du  codmïI  géojiil 
ds  U  CAtc-d'Or,  |iH*itlcDt  dn  Iribaakl 
iJB  commerce  et  aaice  de  Beaiina,  nt  en 
1Ï77.  -  Xititl  [Ph.).  «'otrt.  -  HbU. 
-Molam^lh  tiirWilliuiJ.priectptl 
ncréuira  det  coloniei  diai  le  ciblntt 
uibu.  —  Moncini,  trchtiËqua  da 
SieuDe,  *dwi  cctis  lille  le  15  féirier, 

—  Mtnaitr  lUtMJ ,  TcMia  d'un  re- 
eeTiur  génir*!,  «Bor  da  mréchil 
Ncj.  —  Jfoatnweerlii,  gisinl  da,  — 
MenlfUmrf  (l'afaU  Le  Pe(il  de),  cha- 
Doine  boDoraire  da  Saint-Den!*,  anciaB 
aunOnler  de  Clu^ea  X,  *  *««  de  8a 
■na.  Il  aialt  élè  mil  en  pnwB  aoi 
Cannei,  k  Parii,  iiec  bd  frand  nnnbre 
de  prèlrn,  d'iiêquM  et  d'aicbeté^ae», 
et  an  muaHot  «à  dca  farieni  entraicot 
pour  lea  nelire  toBj  ■  motti  il  aiait 
^happé  comme  par  mliacïe*  '-  Mortirr 

iJa  maréchale),  diiditate  donairitre 
e  Trèriae,  '  ■  Parii.  -  MoHtlitr» 
(Ume  la  canlcaaa  doaalriire  de).  — 
Mtnin  (te  ccaile),  (jniral  aBlricbien. 

—  Mrtngnint  (Céleatin),  ciltbra  pbi- 
loloiiie  polonali,  *  l|é  de  91  aM.  — 
MgciitKii*  (Adam),  poète  patonaîa, 
padkite,  mjitiqne  eélthrei  ancien  pro- 
feueor  de  langne  et  de  litliralure 
aUfw  m  colléfs  dcFraou,  biblialb^ 
Caire  à  U  biblietblqiM  de  rAraaoal.  il 
•(ait  èlé  chargé  car  le  gODrernenent 
friDçaia  d'un*  minioD  acieDlî6qne  en 
Orient,  et  c'eil  daaa  le  coori  de  celte 
million  qn'îl  a  été  atteint  dn  cbolcra, 
auquel  il  a  inccombè.  —  ttgcHiwicx 
(Ume) .  feiame  du  céltbre  poêle  po- 
lonaii,  *  à  la  bibjlolbéqae  de  l'Araenal, 
à  Pnri*. 

Nachimof.  amiral  maie,  *  en  Cri> 
mée.  —  NapUr  (tir  GesTie*]  ,  générel 
ang!ali.  -  N»gtcU:in  (Uon).  l'un 
dea  bojarda  lei  plna  diitiiguii  et  lei 
p!«  ipiritBcti  de  l'empire  ,  oo  boyard 
de  l'école  fTM;aiM,  dont  la  conrtoiaie 
et  Ici  brillanlea  qoaliléi  ont  Uiiaé  da 
tria-heurcDi  aonvacln  dane  lea  ccrciea 
patitiena.  Naryicbkin  était,  en  oolre, 
allié  k  la  famille  impériale  :  le  fonda- 
teur de  IVmpire  roue,  Pierre  le  Grand, 
était  le  Ela  d'une  Narytchkin.  Il  était 
le  Titre  de  la  belle  comteaieVaronaof. 
Daaibkof.  qui  a  été,  pendant  lonf- 
tenpa,  U  orritable  étoile  du  Nord, 


.    ]. 


urt    du 


eipalriéc  on  Italie,  où  elle  l'cat  m 


~  ^tll  J*  Brianli,  eorreapondant  de 
l'Acadjmie  dei  tcicncea.  -  Nereiat 
(de),  capitaine  de  laiiseau  de  U  marina 
impériale  franfalM,  -  Nrrrai  (Gérard 
de),  bomme  de  leltrea.  —  NtHvilh 
(Mme  la  comteaaa  PanI  de).  -  Ni- 
ekehon  [Mgr.).  arclieTêquB  de  Corfan. 
~  SiceiatP'  PaKlocilci,  empereur  de 
Ruaaie,  '  Igé  de  69  ana.  -  Micohr  (la 
Ticomteue  de),  fille  du  comte  Aleiii  de 
N'oaillea,  *  a  Palna-Nuiala,  préi  de 
Veniie,  Igée  de  3à  tof.  -  îlicoUiU 
(Joteph),  «ntear  du  po«Pie  Ut  Cidr^ 
et  traducteur  de  Byitin.  —  Ifuj/er  dn 
A>are,  anciea  ««i-prélét  d'Usé*,  *  tft 
da  83  an*. 

O-firiM,  général  inglaia.-  O'Co»' 
nOT  [Fergui],  célébra  ebartiite  anglaîa. 
-  Olmiiuii  (Mgr.),  arebeiéque  de 
Nohiler,  mttnpolilain  de  lonlei  lea 
égiiiei  ealbaliquei  de  Ruaaie.  —  Oai- 
aiau|r,  amiral  «oglaia.  —  O'Ntil,  géai- 
ral  anglua.  —  Opdtn,  priaident  de  la 
banta  cour  dei  P*t»-Bu.  -  Oppi- 
loaai  (Mgr.),  cardinal  arcbetéqae  de 
Cologne.  —  Oatryee  (d'Bania  deMcar- 
keike  Van),  flaman.l,  prAtidanl  de  la 
Miciété  dramatique  Ymt  oh  Bmdtr- 

Pamiattt  (Vara  ani),  doyen  de) 
>éténtij  de  la  lutte  hellénique,  *  Igé  de 
111  tn>.  —  J'aaiMieA,  colonel  aulrî- 
cbiea,  connu  par  Ki  oair^ea  draïaati- 
qoei  et  par  le  rdia  qn'il  ajoué  en  IStB. 
11  fnt  on  moaent  commandant  de  U 
garde  nalioule  da  Vienne.  —  i*ara- 
meltr,  abbé,  célèbre  par  la  prescience 
bfdrograpliiqoe,  -  Pari  (Patrick). 
iculplenr  anglaii.  -  PBrrg,  Anglaw, 
lice-goniérneiir  de  l'fadpital  de  Orcen- 
iricb  ,  compagnon  dn  capitaine  RoM 
dani  100  Taja(e  de  I8IB.  —  Parquin 
(Cbarlea),  eonaeiller  r«rérecdatre  k  la 
Cour  dea  caaiptea.  -  Parloaiuaas  (le 
toatc),  anciea  magiitral,  Sit  et  frtra 
de*  généraoi  de  ce  lom  ;  loue-prrret  d« 
Tonnerre  (Vonne) ,  quand  éclata  la  ré- 
Tolntioa  de  1830.  Rentré  depuii  dana 
la  lie  priiée,  il  a  publié  quelqnei  ou> 
iragei  bi.<loriquFi  rfmarqnabln.  — 
fu^iK  (Aratne),  artiite  peintre.  - 
PauUt-i' Itajf  (madame  ta  baronne), 

Kite-GIle  dn  comte  de  PejnniMt*  — 
tza   (Pietrv),   Hilanwa,   eicellenl 


■,Gi.)i.i'^lc 
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coapcaîtciir  si  orfuîita  dûlingn^  * 
lg«  'ifl  74  «m  -  Ptcei  (UgrO,  éit- 
que  d«  Gubb»  ,  cirdinal.  -  PtUàtr, 
ftntn]  de  briiadr  en  retraile,  *  Igi 
da  SI  au.  ~  PtUigrai,  îiupecltur 
dl'iiMDBalre  dei  poola  ctdaniiéca.  ~ 
Pttltf«rt    (da],    (inènt  de    diiiiiOD, 

-  tjt  da  84  au.  -  Ptf  (Gnillaoïnc), 
général  upolitaid.  —  Perrin  Jt  Jan- 
qniim,  léairal  rraaçtii,  '  deiagt  Se* 
*utopvl.  -  Pticalort  (Jeaa-Picrra), 
bauquier,  couiil-finéral  dea  Paji-ttai, 
officier  de  la  Légion  d'boDoear,  com- 
■andeor  de  Tordre  de  Charlef  III  d'Ea- 
pagaa  et  de  la  couronne  àa  chèae  dea 
Payi-Bta.  -  P»*ao/i ,  paiolre  Borco- 
lin.  -  PegutI  iTAix,  gtntraJ  wartem- 
beriem*.  ~  Pical,  général,  commaa- 
daot  aiililaire  do  Palait-Royal.  -  Pi- 
{Wf ,  (énénl.  -  Pitlel  (Fsbjcn) ,  offi- 
cier de  rDnJTcnitt,  anden  collibÎM-Btear 
dn  Jcmrnal  it  Paru  et  dn  Moniltur 
UnimntI  pour  la  lillérabire  dramali- 
qna  CI  loi  bnux-arta,  *  k  Fa»;,  igt  de 
S3  BU.  —  Pixarre  (Hgr.)i  archeièqae 
de  Lima.  —  PUnef  [comte  de] ,  ancien 
prtfMdelaNièrreatdeSeine^t'Mame, 
anciai  conieitlaT  d'Elat,  *  Ifé  de  81 
ana.  -  Piaulé,  Mpulé  daa  Baaaea- 
Pjrénéea.  -  Plotner,  agent  diploma- 
tiqaa  de  Saie  à  Rome.  —  Plat  (prince 
de),  priaidenl  da  la  ebaabre  de*  aei- 
gneura  en  Pruaw-  —  Pltfl  (madenoi- 
atHO.GIladucélUrerabricutdepiano. 

—  Ponfibttud  (comte  de),  aDcien  pairde 
France. ~PoiuBair(lelicDmle),anglaii. 
~  Panltvèt  (de),  général  (ran;aû,  *  dc- 
»aut    Sévattopol.       "     " 


Prolait/  (le  licBlenaut-géDéral,  aideda 
camp-géuéral  coute]^  premier  procu- 
reur du  Sainl-Sjnode,  meaibre  da  ctm- 
aeil  raiic,  *  à  Saiot-Péterabourg.  le  IS 

de  lacummunede  La  Hotle^^halenccra 
(Drdone),  *  an  aortanl  dn  conaeil  ma- 
ni  dpal,  frappé  d*apopleTie,  âgé  de  1 1 9 
ana.  —  PndJiammt  dt  la  BouMâUHn, 
lisalenaal  -  ca1ai]el  fraBfaîa,  '  dafaat 
Sénttopol.  —  P*jm,  ascicB  directeur 
du  Cailraù,  '  l|é  de  73   aaa. 

Baglan  (le  feld-maréchal  FiUrar 
Jamca-Henri  SomenH,  premier  baron], 
oeufiioie  Gla  du  cinqni^duc  de  Bnn- 
forl.  Né  en  1788,  il  était  entré  dan« 
l'araée  en  1804,  eu  qualité  de  corneUa 
(k  dngoDi  i  il  était  deTann  liaalcoanl 


CD  tSOS,  eapitaina  an  tSOI,  Mjor  ta 
1811,  iieBlenant-eoloMl  CD  Iltl,  B- 
lonet  en  1815,  major-général  en  1IU, 
lieulenaBl-général  en  1838,  géaénllt 
10  JDin  1S&4,  fe1d-mart<bal  le  i  V- 
tembre  18&4.  -  Aoiuiu  (Hm  la 
ooaileue  Amédtc  de),  née  Marie  di 
Borcbgrare  d'Altona.  -  RnJ,  féaM 
niaae, 'en Crimée.-  Reftiiiif, génénd. 
ancien  préfet  de  police.  —  Be»rf((t«a], 
général  néerlandaie.-  Smàt  (de),  |i- 
aénl  prnuien.  —  Bemg  (Aleiiailn], 
anden  dirtdenr  en  chef  de  la  Jfadi.  ~ 
Btmt  (Joaefdi),  iBienlear  da  la  pin- 
caltare  Bwderae,  *  •  la  Breaae,  ama- 
diatesanl  de  Bemimnont,  Igé  de  SI 
aua.  -  Rmall  (de),  Iknlenaol-féBfail 
ruat.  —  RrybamJ  (In  baron],  (Mnl 
de  brigade  en  retnite,  *  le  37  déccB- 
hre  k  Hoatpellier.  -  Bùiar*  (Hp. 
de),  éftqoe  d'Augabourg.  —  Biifd, 
amiral  rnaae.  —  Aiiu,  lectear  de  tk- 
cadémie  de  Straabonrg,  *  le  1}  i^ 
tembre.  —  BietI,  stnéni  fraaçii»,  * 
derant  Sébutopol.  -  Bokanll  it  Fia- 


r,    (H. 
dn  Bof 


«).  . 


géaénl 
da  l'Anda.  -  BeiU.  udea  bibliatU- 
cure  de  la  ville  de  Paria,  aalair  iTibi 
U'utaire  dei  rdigiom  à»  la  Gntt  il 
de  ReciMnktl  tur  le  tallt  it  Bar- 
ekia,  '  Igé  de  8&  au».  -  Btma» 
(Mgr),  éiéque  de  Corne. -Aefa^ 
(Camille)  peintre  remnrqoable,  *  k3l) 
icplembrc  à  Parii.  -  Aamtni(ritU)- 
-  Bolktckild  (la  Un»  SalsMa  <k). 
banquier,  *  k  Paria,  Iji  da  II  aat.  - 
AoMH  (Achille  de),  diplomate.  -Av- 
■eau,  général  rnaae,  *  en  Ciimàe.- 
B«mth,  docteur  aaglaia,  préaidal  A 
collège  de  Hagdalen  à  Oifaid,  dapU 


i  te    IS    a 


■   l7i 


R»it,  aculpteur  Tracçaïa. 

.Sacitra,  profésaear,  pitaMOi  « 
l'Académie  royale  de  Hédedne  da  Ta- 
rin, *  dani  cette  nlle.  -  Saml-Mmi^ 
Carail  (le  Barqnii  de),  commiimit 
aarde  an  Cria>ée.  -  Saiml-Pal.  géaM 
rranfaia.'deianlSébaalopol.-Swat- 
Prittl  (DuBOnI),  aocw*  dépalé,* 
âgé  de  71  BBi.  -  Sa—OiMlùa»  (!• 
Barquia  de),  dea  Dcni-Sicile*.  -  Stf 
iàgnt  (kbri»Adda1de  de],  Uc  '^ 
feu  l'aicÙduc  Régnier,  andca  ike-w 
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B  prmiîs,  Tictop-En' 


lut,  miel 
Bamel,  «Ion  princ 
33m>n  1149,  an  Mat  de  SvdaJgsa. 
!>•  «SD  BarugB  «Tee  ca  prince  wiiit 
aét  quatre  priacea  et  dmi  prioceue*. 
'  la  10  iaaiiar.  —  Sardaignt  (Marie- 
ThMM},  arcbiduchtMC  d'Antrkbe , 
iMTa  dé  Charlei- Albert,  reine  doDat- 
ritn.  -~  SaatertaiÊ-dit-PaTl  rie  baron]. 
--  SavigHfi  (la  baron  Cochet  de)  de 
Saiat-Vallier,  oScier  aspéricor  en  re- 
Iraile,  olGeier  de  la  Ugwa  d'faooneur, 
diredaor  dn  JoamAl  Jt  ia  Gtndarau- 
rie,  antear  de  diSïreDti  .onTragei  aur 
cette  arme.  *  k  Paria,  Igé  de  7â  ani. 
—  Saxt-MrinHigtn  (  la  princcua  hi- 
rMiUire  de).  —  Seitlly  (Kicardo), 
fteénl  «apuiBol,  *  igi  da  44  au.  — 
StiUtingtr,  profeatMir  de  peintara  au 
matit  de  BvliD.  -  Sciuientoiirg-ÀI- 
ItnioMttti  (le  cimte  de).  général-majoT 
prniaian .  —  Sckrltr  (de),  gèsiral  pnia- 
aieii.  —  Seltieiliiiti,  tnapectenr  général 
dei  pDDtl  et  chauuéea  —  Stcitmderff 
(le  baron  de),  rrand-maltre  du  pallia 
de  Warlenbeig.  -  Stldnitzti  (  le 
conta),  ancien  pr£aidcat  de  la  pûkica 
antricbianne.  —  SatHtr  dt  ClayjHi 
(le  baron},  dernier  aoniiant  dn  parj»- 
B«nt  de  Paria.  -  S*Tafini  (Ugr  Gis- 
TUBi),  cardinal.  —  Stri  (Fatdinand), 
laianl  diitiugBé,  '  lg«  de  37  au. 
Lea  reBBTqaab'ei  tnirani  da  H. 
Sert  l'iTaienl  placl  k  la  ttta  dea  ar- 
cfcfeiofnea  de  notre  ipoqae.  Cett  k 
lai  qne  noai  demni  un  oairage  d'une 
tradition  profonde  et  d'une  eiéculion 
iirtpracbable,  U  Lien  d'or  dit  Mi- 
titrw.  Il  aTait  publi«  anui  l'fliifeire 
lU  l'ituimelim  pMi^n*  m  Franc», 
An  moment  on  la  mort  frappait  H. 
Ferdinand  9iié,  il  Iraiaillait  à  l'Bii- 
Itirt  du  coilumi  tt  di  ramtuiU- 
nunt,  Ta*(e  pnblicatioD  qni  deiail 
oiaptar  3(KI  limiannii.  -  Sckat/orlk, 
cnlonel  angUii,  '  an  Crimte.  —  Sit- 
tiarp,  cnloDel  «nglaii,  mambra  dp  pi 


Conr  jnprtme  d'AnIricha.  —  Tmtu 
[don  Higvl],  duc  de  U  Union  de  Cuba, 
le  ping  anci»  lienteoant-géntral  da 
eapagnole.  —  Taelê,  général 
néerlandait.  ~  Taraïucn  (le  dnc  de}, 
fila  aîné  de  U  reine  Clirîatiae  et  do  duc 
de  Riuaiarèi-  —  Tarie  dei  SaHotu 
(Mme),  fenime  de  lettri».  —  Terma 
(de),  colonel  da  73<  de  ligne.  —  Ta- 

puté  aOBi  la  Reitanration ,  ancien 
Duûre  de  Vienne,  ■  k  Lfon,  Igé  de  SA 
■M.  ~.  TAimard  (Hna  la  baroniM], 
feuDM  de  l'illutra  aaiant.  -  Tiomat, 
amiral  aaglaïa.  —  Tkomend  (le  nar- 
qnii  de),  amiral  angUi*,  '  kgé  dn  73 
an*.  -  TkBnntlliwr,  ancien  pajeur-gé- 
néral  aux  année*  fran^ïaea  d'Eipagne 
rt  da  Portugal.  -  Timaflekntf,  gêné, 
rai  msaa,  *  ta  Crinta.  —  Tor^iiafe 
dtlla  Sorrt,  Knlplear,  autenr  de  l'Or- 
gia.  ~  Torrtui,  conmituire  nilitajre 
de  S.  H.  la  reine  d'AngIrierre  pré*  la 
goaiemunent  françali,  *  è  Parti,  dea 
laitei  dei  bleunrei  refoea  k  la  bataille 
d'iolurnann.  —  Traéia  (le  prince  de), 
ancien  mintitre  de*  cntlei  des  Deux* 
Sidie*.  -  Trtaïutrd  (le  comte  Achille- 
Libérit),  ancien  préfet  de  la  Sdne- 
Inférienre,  ancien  préfet  de  polioa,  * 
âgé  de  70  ant.  —  Ttattllai,  géntotl 
grec.  —  Trvul,  peintre  français.  ~ 
Tudioat,  membre  du  parlement  an- 
glaii  pour  Weltl. 

Faùii'ir,  colonel  du  7'  léger,  *de- 
TiDt  Séraalopol.  —  FeiMièra,  reeereur 
particulier  de*  finance*  de  l'armadii- 
■emeat  da  Riom.  -  Yaldii,  général 
■apaernol.  —  Fateaeia  (le  colonel  D. 
Satiadnr),  Eipagool,  l'andei  Tétérani 
da  Trafalgir,  'Igé  da  91  ana.  -  ^a- 
ludit  (Henri),  deuioalanr,  '  k  Stra*- 
boorg.  ^  Vtrmatm,  général  néeriao- 
—  FUmot,  colonel  françaia 


eut  de  II 


I  étrangère,  *  de- 


tes 


Sùmtrttl  (le  duc  dt], 
—  Sptmctr,  ancien  mipuire  oei  nnan- 
eet  dca  ÉUta-Unis.  --  Spaudaw,  coo- 
•ciller  k  la  Cour  d'appel,  et  l'un  dea 
poëtea  le*  plui  célèbres  de  la  Néer< 
lande,  •  tgié  da  80  ans.  —  Sfourm, 
■ombre  de  l'Académie  de*  icien- 
cea.  —  SlradmMHH,  général  mua  . 
raaiJW  (le  comte),  préiidut  de  !■ 


VUlari, 

artiita    da    tbUtre 

f  (  le  cardinal  ).  -      français  de  Berlin,  *  suicide.  -  VilliU 

'    *  Igé  da  80  au,      (madame  la  eomtesie  de],  Tenie  de  l'an' 

Jtre  des  finan-      cien  nlnitlra.  —  Villitrt   du   Ttrragt 

(de),  iupeclenr  général  de*   pnnt*   et 


<    VimcAcu 


D   fran- 
ae.  -  Pi- 


onaeiller  inlim 


çau.-  FrtoJi, 

vrogoriki  (Nicolas] , 

et  contrélcar   général  dn  royaume   ae 

Pofogae.  -  Vrelckiuka,  général  mue. 

—  Vm  (d*},  mnittre  da  l'inlérienr.  — 


oglc 
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Fifaiia  (i«an},  feriTsùi  ïitûofvt  icÊ  tanboars-  —  Wnmiif  it  Wt/mm», 

pniTiaCM    DiuiiUnaa ,   Kislitrg   da  gèaéni  naa»  ~    ' 

■ootai-Matat  p.aiMft  da  184a,  *  k  eka*H  da),  i 

Parii.  laralak 

Wmgmtr,  ar(i(le  frufab.  -   Wtl- 

lêilts'Terrtm ,     géaira]    uigliai.'     —  fwaa.   - 

Wi$ctliuilli,  ulroneaa   roHe,  iajam  l'ardra   i 
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